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•«16-27-28.  —  Discussion  de  l'adresse  au  Roi  dans  la 
Chambre  des  députés  (  France»  ) 


589 

635 

140 

269 

B 

325 

M 

5i5 

128 

63o 

1» 

a77 

8S 

■I      9 


ANNUAIRE 

HISTORIQUE  UNIVERSEL 

POUR  1826. 


»^l^^l»%i*r^«»»^^*W»»»^»»»^^^  ^X%*^^W^<»^^»^W^^ ^V^ 


PREMIERE  PARTIE. 

HISTOIRE  DE  FRANCE. 

,     CHAPITRE  PREMIER. 

'  État  de  U  France.  —  Actes  da  OoaTememe&t. — Traité  de  commerat  «Tce 
le  Brésil.  — Coovenlioa  de  naVigatîon  avec  la  Grande-Bretagne.  —  Onver- 
Hire  de  la  Session  législative.  —  Discossion  de  Tadresse  an  Roi.  —  Pro- 
position de  dif  etses  lois  aaz  denz  Chambres. 

XI.  faut  toujours,  en  ouvrant  l'histoire  d*une  année,  se  reporter 
aux  événemens  qui  ont  marqué  la  fin  de  la  précédente  pour  se  faire 
une  idée  juste  de  ceux  dont  on  va  suivre  le  récit. 

A  considérer  l'état  de  la  France  en  point  de  vue  général,' sans 
préjugé,  sans  passion,  sans  intérêt  de  parti  ou  de  faction ,  il  présefc- 
"  tait,  au  commencement  de  1826,  tous  les  symptômes  favorables 
sur  lesquels  l'éconoinie  politique  établit  la  prospérité  des  nations. 
Quoique  la  création  des  trois  pour  cept  n'eût  pas  eu  tout  le  sncf.*ès 
dont  le  Gouvernement  s'était  flatté;  quoiqu'il  se  fit  sentir  dans  les 
fabriques  des  embarras  causés  par  l'abondance  des  produits,  hors 
de  proportion  avec  les  besoins  de  la  consommation  nationale ,  ou 
avec  les  demandes  de  l'étranger  ;  quoique  la  situation  de  l'Espagne 
et  la  guerre  de  l'Orien»  arrêtassent  Tessor  du  commerce  extérieur^ 
U  niasse  du  peuple  offrait  en  total  tm  spectacle  satisfaisant  à  l'Aeil 

Jnnitaire  hùt, pour  iSiiS,  i 
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de  l'observateur;  on  y  voyait  de  l'aisance  et  de  la  sécurité;  le  tra^ 
vail  ne  manquait  pas  aux  hommes  laborieux  ;  les  contributions  s'ac- 
quittaient sans  effort  ;  les  consommations  augmentaient  progressif 
vement,  et  le  crédit  public  se  soutenait  au  milieu  des  désastres 
arrivés  sur  les  places  étrangères ,  à  un  taux  qu'on  n'eût  osé  pré- 
voir il  y  a  quelques  années.  Enfin,  ce  qu'on  pourrait  appeler  le 
matériel  de  la  France  offrait  une  amélioration  progressive  incon- 
testable; mais  l'état  moral  était  malhettreusement  troublé  par  des 
dissensions  devenues  assez  graves  pour  être  signalées  ici. 

La  lutte  de  parus  regardée  par  quelques-uns  comme  le  mouve- 
ment nécessaire  inhérent  aux  gouvernemens  représentatifs ,  s'était 
portée  depuis  quelque  temps  des  questions  de  la  politique  dans  les 
matières  religieuses,  non  quant  au  dogme,  mais  quant  au  plus  ou 
moins  d'influence  que  le  clergé  exerçait  ou  devait  exercer  dans  la 
société.  Les  arrêts  récemment  rendus  par  la  Cour  royale  de  Paris, 
dans  les  procès  intentés  aux  deux  plus  fameux  journaux  de  l'oppo- 
sition libérale  {vojr,  VAnhuaire  hist.  pour  i825,  p.  296-298} ,  loin 
d'avoir  concilié  les  esprits,  les  avait  aigris  davantage.  D'un  côté, 
les  accusés,  transformés  en  accusateurs,  appuyaient  leurs  opinions 
du  crédit  que  la  magistrature  venait  sous  quelques  rapports  de  leur 
donner;  de  l'autre,  des  écrivains,  des  orateurs,  des  prélats  même, 
qui  croyaient  la  religion  attaquée  et  le  clergé  catholique  outrage, 
déploraient  l'impuissance  des  lois  pour  les  protéger,  et  invoquaient 
des  mesures  répressives  plus  sévères  contre  la  licence  de  la  presse. 
Ainsi  s'envenimait  chaque  jour  une  querelle  dont  l'histoire  doit 
suivre  les  progrès  à  mesure  qu'ils  se  développent. 

Une  ordonnance  du  Roi ,  rendue  le  20  janvier,  autorisa  la  publi- 
cation de  la  bulle  pontificale  donnée  Tannée  dernière  à  Rdme 
(  6  des  calendes  de  janvier) y  portant  extension  du  Jubilé  à  tout 
l'univers  catholique.  Mais  elle  était  reçue  avec  les  réserves  d'usage  : 
«  Sans  approbation  des  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme , 
«et  qui  pourraient  être  contraires  à  la  Charte  constitaiionnelle, 
«aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de 
«l'église  gallicane.»  On  reviendra  sur  le  Jubilé,  et  sur  quelques 
scènes  d'édification  ou  de  scandale  auxquelles  il  a  donné  Heu. 
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En  même  temps  que  la  France  était  si  agitée  de  querelles  reli- 
gieoses ,  il  se  n^ociait  deux  conventions  diplomatiques ,  conçues 
Tune  et  l'aytre  dans  l'intérêt  de  son  commerce  et  de  sa  marine  :  la 
première  est  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  navigation,  conclu 
le  8  janvier  à  Rio-Janeiro ,  entre  le  Roi  de  France  et  l'Empereur 
du  Rrésil, conçu  sur  les  bases  de  la  réciprocité  de  commerce  et  de 
navigation.  Il  assure  aux  sujets  des  deux  parties  contractantes  la  1k 
berté  de  conscience  en  matière  religieuse,  et  la  jouissance  des  mêmes 
droits,  privilèges,  faveurs  et  exemptions  qui  sont  ou  seraient  accor- 
dés aux  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  restant  soumis  aux 
lob  du  pays  (art.  5  et  6)  ;  mais  chacun  des  deux  souverains  s'engage  à 
faire  expulser  de  son  territoire,  dès  qu'il  en  sera  requis  par  l'autre , 
tous  les  individus  accusés  dans  les  états  de  la  puissance  requé- 
rante, de  crimes  de  haute  trahison,  félonie,  fabrication  de  fausse 
monnaie  ou  de  papier  qui  la  représente  (art.  8);  comme  aussi  à 
ne  pas  recevoir  ni  employer,  et  même  à  livrer,  à  la  réquisition 
des  consuls  respectifs ^^  les  déserteurs  du  service  militaire  de  terre 

Ê 

et  de  mer  (art.  9),  e\c,  La  secoQde  transaction  de  ce  genre,  signée 
à  Londres  le  a6  janvier,  pour  dix  ans,  entre  le  prince  Jules  de 
Polignac,  d'une  part,  et  deux  ministres  de  8.  M.  B.  (  MM.  Canning 
et  Huskisson),  est  conçue  dans  des  limites  plus  étroites.  Ce  nc^î^ 
qu'une  convention  de  navigation ,  où  le  gouvernement  britannique^ 
renonce,  en  faveur  de  la  France,  aux  principes  de  son  faqoeux  Acte 
de  navigation,  et  d'après  laquelle  les  navires  français  et  anglais 
peuvent  importer  libremept  les  denrées  de  leur  pays  dans  l'autre, 
avec  la  condition  d'une  réciprocité  entière  sur  les  droits  à  payer 
par  les  navires  des  deux  parties  contractantes,  dans  leurs  ports 
respectifs.  Des  articles  additionnels  à  cette  convention  ont  ouvert , 
avec  des  restrictions  encore  nécessaires ,  le  commerce  des  colonies 
entre  les  sujets  des  deux  puissances. 

On  pe  s'arrêtera  point  aux  détails  de  ces  tri^nsactions ,  dont.il 
faut, consulter  le  texte  pour  en  apprécier  les  avantages. (i,).  f\iA 
passé  pour  certain  dans  le  public  que  le  voyage  de  M.  Uuskis^n^ 

'  '  i 
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.ventn  peu  de  «mois  auparavant  en  France ,  avait  eu  pour  objet  de 
négocier  un  traité  de  commerce  qui  devait,  disait-on,  être  basé 
sur  les  principes  de  libéralisme  commercial  proclamés* depuis  peu 
de  temps  à  la  tribune  britannique  ;  mais  le  ministère  avait  senti 
que,  dans  l'état  de  l'industrie  française ,  encore  inférieure *à  celle 
de  TAngleterre,  la  réciprocité  serait  illusoire  avec  nn  pays  engorgé 
de  ses  produits  industriels;  que  la  ruine  des  manufactures  fran- 
çaises serait  TefTet  d'un  changement  subit  de  système,  et  il  s*est 
réduit  à  stipuler  des  conditions  dont  IViTet  inévitable  était  d'étendre 
immédiatement  les  avantages  et  les  rapports  de  la  navigation  na- 
tionale. 

Quel  que  soit  l'iutérêt  de  ces  transactions,  il  est  à  peine  aperçu 
dans  le  mouvement  des  passions  politiques  qui  s'agitaient  à  rap- 
proche de  la  session  législative. 

Au  moment  où  elle  allait  s'ouvrir,  les  deux  collèges  électoraux 
d'arrondissement  de  Lisienx  (Calvados),  et  de  Vervins  (Aisne), 
étaient  convoqués  pour  procéder  au  remplacement  de  leurs  dé- 
putés décédés  dans  l'intervalle  des  deux  sessions  (M.  Brochet 
de  Vérigny  et  le  général  Foy).  Le  candidat  porté  par  les  libé- 
raux, àLisieux,  était  M.  Dupin,  ce  célèbre  avocat  qui  venait  de 
défendre  le  Constitutionnel  devant  la  Cour  royale  ;  mais  il  n'ob- 
tint que  88  voix  ;  et  le  marquis  de  Neuville ,  candidat  ministériel , 
allié  à  la  famille  de  M.  le  président  du  conseil  des  ministres ,  qui  e& 
réunit  loi.  L'élection  de  Vervins  attirait  davantage  les  regards.  Du 
côté  des  libéraux  ,  BfM.  Laffitte  et  le  général  Sébastiani  se  dispu- 
taient l'honneur  de  succéder  au  général  Foy;  ils  avaient  pour  com- 
pétiteur appuyé  par  le  ministère,  M.  le  duc  de  Brancas-C^reste. 
Le  général  Sébastiani  l'emporta  à  une  majorité  considérable  (117 
voix  sur  191  volans.  ) 

Le  3i  janvier,  jour  indiqué  pour  l'ouverture  de  la  session,  ley 
deux  Chambres  furent  convoquées  au  Louvre.  Le  Roi  s'y  rendît, 
entouré  des  grands  officiers  de  la  couronne,  avec  la  pompe  et  le 
cérémonial  accoutumés. 

Le  discours  du  trône,  toujours  attendu  avec  tant  d'intérêt,  com- 
mençait par  déplorer  la  mort  de  l'empereur  Alexandre;  mais  S.  M. 
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te  bàuit  d'assurer  à  ses  peuples  que  rien  ne  devait  altérer  la  bomie 
harmonie  qui  s'était  établie  entre  elle  et  ses  alliés.  Eu  parlant  de 
^1a  résolution  prise  à  Tégard  de  Saint- Domingue,  S.  M.  annonçait 
une  loi  nécessaire  pour  la  répartition  de  Tindeinnité  réservée  aux 
anciens  colons... 

Quant  aux  mesures  financières,  S.  M.  dbait  qne  le  développe- 
ment de  notre  commerce  et  de  notre  industrie  élevant  de  jour  eu 
jour  le  produit  des  taxes  sur  les  consommations  et  les  transactions, 
permettait  d'améliorer  le  sort  des  ministres  de  noire  saÎQlc  reli'i- 
gion  et  d'accorder  un  nouveau  dégrèvement  de  dix -neuf  millions 
sur  les  contributions  directes. 

\ 

I 

Enfin  le  discours  du  trône  abordant  le  sujet  de  toutes  les  conyer- 
salions  d'alors,  considérant  le  morcellement  progressif  de  la  pros- 
périté foncière  comme  essentiellement  contraire  au  principe  du 
gouvernement  monarchique,  et  la  conservation  des  familles  comme 
k  garantie  de  la  stabilité  politique,  annonçait  que  des  moyens  se^ 
raient  proposés  «  pour  rétablir  l'accord  qui  doit  exister  entre  \a,  loi 
politique  et  la  loi  civile,  et  pour  conserver  le  patrimoine  des  fa- 
roilles  sans  restreindre  cependant  la  liberté  de  disposer  de  ses 
biens.  » 

«  Vous  me  seconderez,  Messieurs,  disait  en  lermii^ant  S.  M.,. 
«  pour  accomplir  les  desseins  que  j'ai  médités^  et  pour  assurer  de 
«  plus  en  plus  le  bonheur  des  peuples  que  la  divine  Providence  a 
«  confiés  à  mes  soins.  Vous  ne  serez  pas  plus  émus  que  o^oi  dç  ces 
«  inquiétudes  irréfléchies  qui  agitent  encore  quelques  esprits,  malr 
«  gré  la  sécurité  dont  nous  jouissons.  Cette  sécurité  ne  sera  pas  corn- 
«  promise» Messieurs.,  comptez  que  je  veillerai  avec  une  égale  solli- 
«  citude  à  tous  les  intérêts  de  l'État,  et  que  je  saurai  concilier  ce 
<t  qu'exigent  l'exercice  des  libertés  légales,  le  maintien  de  l'ordre. et 
«  la  répression  de  la  licence.  » 

Après  ce  discours  qui  fut  suivi  de  vives  acclamations,  S.  A^B,^ 

m 

le  duc  de  Chartres.,  parvenu  au  rang  de  pair  de  France  par  le  droit 
de  sa  naissance,  et  M.  de  Beausset  de  Roquefort,  nommé  depuis  la 
clôture  de  la  dernière  session,  furent  admis  à  prêter  le  serment 
prescrit,  ainsi  que  dçux  députés  noiiyellemeat  élus^  Le  chancelier 
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déclara  au  nom  du  Rot  que  la  session  était  ouverte,  et  la  séance 
royale  fut  levée  aux  cris  mille  fois  répétés  de  Fiçe  le  Roi!  F'iifent 
les  Bourbons  ! 

(i^^/emer,)  Dès  3a  première  séance,  la  Chambre  des  pairs  se 
constitua  définitivement  en  nommant  pour  secrétaires  à  la  majorité 
absolue  des  voix  LL.  SS.  le  marquis  de  Mortemart ,  le  duc  de  Casr- 
tries,  le  comte  Claparède  et  le  duc  de  Saint- Aignan. 

Il  ne  paraît  pas  que  la  délibération  ouverte  quelques  jours  après  ^ 
sur  la  rédaction  de  l'adresse  à  faire  en  réponse  au  discours  da 
trône,  y  ait  souffert  dé  longs  débals;  elle  ne  fut  pourtanC  votée 
que  le  8 janvier  et  présentée  le  lendemain  à  S.  M.  Elle  rappelle 
comme  les  précédentes  chacun  des  paragraphes  du  discours  du 
trône,  avec  les  formules  ordinaires  du  dévouement  et  de  l'empres- 
sement de  la  Chambre  b^  seconder  les  vues  de  S.  M.  Néanmoins  les 
observateurs  pointilleux  qui  se  piquent  d'y  trouver  les  dispositions 
dé  la  Chambre  sur  les  projets  qui  doivent  être  soumis  à  sa  délibé- 
ration, crurent  voir  dans  le  paragraphe  sur  le  projet  de  loi  an- 
noncé relativement  aux  successions ,  mie  opposition  sérieuse  dans 
ces  expressions  de  la  noble  Chambre  :  «  Nos  attentions,  nos  scru- 
pules mêmes  seront  mesurés  sur  la  gravité  des  intérêts  privés  et 
publics  qu'embrasse  une  question  si  vaste ,  si  élevée  et  si  difficile.  » 
S.  M.  reçut  cette  adresse  avec  sa  bienveillance  ordinaire,  et  This^ 
toire  doit  retenir  cette  dernière  partie  de  sa  réponse  : 

«  Je  compte  sur  vous.  Messieurs,  comme  vous  devez  compter 
a  sur  moi;  croyez  que  je  ne  négligerai  rien  pour  consolider  le  bon- 
«  heur  de  la  France,  la  gloire  de  notre  monarchie  et  la  liberté  franche 
ff  et  entière,  suivant  les  lois,  dont  il  me  plaît  de  croire  que  le  Fran- 
«  çab  est  digne,  et  dont  je  m'appliquerai  à  le  faire  jouir  dans  tout 
«  ce  qui  dépendra  de  moi.  » 

La  composition  du  bureau  de  la  Chambre  élective,  toujours  plus 
longue,  occupa  plusieurs  séances ,' sous  la  présidence  d*âge  de 
M.  Chilhaud  de  La  Rigaudie.  Le  nombre  des  votans  n'était  encore 
à  la  seconde  que  de  2k ai..'.,  et  sur  ce  nombre  le  dépouillement  du 
scrutin  pour  l'élection  des  candidats  à  la  présidence,  donna  au  pre- 
çiier  tour  17a  voix  à  M.  Ravez;  ï68  à  M.  Chilhaud  de  la  Rigaudie;^ 
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x55  à  M.  le  prince  de  MontmoreDcy  ;  141  ^  M.  de  Courtarvel;  1 10 
à  M.  le  baron  de  La  Bouillerie;  53  à  M.  le  comte  de  La  Bourdon- 
uaye;  39  à  M.  Hyde  de  Neuville;  32  à  M.  de  Berthier,  et  8  à 
M.  Royer-CoUard.  On  entre  dans  ces  détails  pour  faire  juger  de  la 
kfrcc  des  deux  oppositions  dans  la  Chambre.  En  résultat,  les  quatre 
premiers  ayant  seuls  réuni  la  majorité  des  voix,  on  remit  l'élection 
du  cinquième  candidat  au  lendemain ,  et  ce  fut  M.  de  La  Bouillerie 
qui  réunit  174  voix. 

La  chambre  nomma  ensuite  pour  vice-présidens  MM.  de  Mar- 
tignac,  de  Vaublanc,  Descordes,  et  Carrelet  de  Loisy  ; 

Et  pour  secrétaires  MM.  Bolaud  d'Erceville,  de  Margadel,  de 
Curzay,  et  Fadatte  de  Saint- Georges. 

Cette  année  eocoi  e,  le  choix  de  S.  M.  tomba  sur  M.  Raves  pour 
présider  la  session... 

[^février,)  La  discussion  de  l'adresse  au  Roi,  que  l'on  peut 
regarder  comme  une  reconnaissance  de  partis  d'autant  plus  chaude 
que  combattant  hors  des  regards  du  public  les  acteurs  croient  avoir 
moins  de  ménagemens  à  garder,  donna  lieu  à  des  débats  vifs  et  ani- 
més qui  roulèrent  principalement,  a-t-on  dit,  sur  les  paragraphes 
et  l'adresse  relatifs  à  l'émancipation  de  Saint-Domingue,  à  la  loi 
projetée  sur  les  substitutions  et  à  la  licence  de  la  presse. 

M.  le  général  Sébastian! ,  nouveau  député  deVervins,  y  marqua 
sa  rentrée  dans  la  carrière  législative  par  un  discours  où  il  attaqua 
les  ministres  dans  leur  politique  intérieure,  comme  ne  se  proposant 
<|u'un  but,  «  la  ruine  de  nos  institutions  constitutionnelles;  >  et  dans 
leur  politique  extérieure  qui  lui  semblait  «sans  dignité,  inhabile, 
imprévoyante,  entièrement  opposée  aux  intérêts  de  l'Etat...  »  L'ho^ 
norable  général  donnait  sou  adhésion  entière  à  l'acte  d'affranchis- 
sement de  Saint-Domingue;  mais  abordant  une  question  de  droit 
public  qui  se  présentait  pour  la  première  fois  depuis  l'existence  de 
la  France  nouvelle ,  celle  de  savoir  si  le  Roi  a  le  droit  de  céder,  sans 
le  concours  des  autres  branches  du  pouvoir  législatif,  une  portion 
c]uelconqne  du  territoire  de  la  monarchie,  l'honorable  orateur  n'hé- 
sitait pas  à  se  prononcer  pour  la  négative,  et  à  dire  que  tous  les  traités, 
qui  auraient  stipulé  ce  douloureux  sacri&ce  devaient  être  soumis  à 
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l'examen  des  Chambres,  et  «  qu'une  accusation  solennelle  pourrait 
apprendre  aux  conseillers  de  la  couronne  que  la  Charte  n'a  pas  eo 
vain  proclamé  leur  responsabilité...  »  Il  regrettait  d'ailleurs  que  par 
un  ménagement  mal  entendu  pour  l'Espagne,  les  ministres  n'eussent 
pas  étendu  les  conséquences  de  cet  acte  aux  nouvelles  républiques 
de  l'Amérique  du  sud,  et  qu'ils  suivissent  à  Tégard  des  autres  états 
une  politique  contraire  aux  intérêts  et  à  l'opinion  de  la  France... 


«  Qne  nos  ministres  jettent  les  yeax  «ntonr  d*eax ,  disaft-ilen  réeaiDiiit 
dlsconn ,  ils  ne  verront  qne  les  malhenrenz  qu'ils  ont  faits  on  qn'ils  se  pro« 
posent  de  (aire.  Les  rentiers ,  ils  les  ont  sacrifiés  dans  cette  fiitale  rédnciion  de 
la  rente  ;  les  agricnltenrs ,  les  industriels ,  les  commerçans,  en  lenr  fermant  fes 
déboncbés  de  rAmériqne  dn  snd  ;  les  femmes ,  les  cadets ,  pa^  leurs  projets  de 
masculinité  et  de  primogénitnre.  Enfin ,  et  les  projets  accomplis  et  les  projeta 
qu'ils  noos  annoncent  menacent  tellement  le  pays  et  ses  plus  cbèrea  iottîta- 
tions ,  qu'une  chambre  libre,  nne  chambre  attm-hée  anx  véritables  intérêts  da 
trône,  voterait  anjonrd*hnî  même,  au  lien  d'nne  simple  adresse,  lenr  acte 
d'accnaation.  » 

Après  une  prcmièt^e  séance  où  Ton  entendit  encore  MM.  Agîer, 
Hyde  de  Neuville,  de  Kcrgariou,  de  La  Bourdonnaye,  Bertin  de 
Taux,  Benjamin  Constant,  Dudt>n  et  Bacot  de  Romans,  qui  atta- 
quèrent plus  ou  moins  vivement  les  mesures  et  le  système  du  mi^ 
nistère,  qne  défendit  M.  le  président  du  conseil,  plusieurs  des 
paragraphes  du  projet  d'adresse  furent  renvoyés  à  la  commission^ 
Le  lendemain  (  10  février)  la  commission  persistant  à  maintenir  sa 
rédaction ,  la  discussion  reprit  avec  plus  de  chaleur.  Les  écrivains 
de  l'opposition  ont  prétendu  que  le  passage  sur  Saint-Domingue,  et 
celui  du  dernier  paragraphe  qui  signale  la  licence  effrénée  de  la 
presse,  n'avaieut  passé  qu'à  une  faible  majorité.  MM.  Mestadier, 
Koyer-CoUard ,  Bacot  de  Romans  et  Ferdinand  de  Berthier  deman- 
daient, dit-on,  la  suppression  de  cette  partie  du  paragraphe  qui  ne 
fut  adoptée  qu'à  une  seconde  épreuve...  M.  Bertin  de  Vaux  propo- 
sait une  autre  adresse  :  M.  Benjamin  Constant  un  paragraphe  addi- 
tionnel dans  lequel  on  aurait  supplié  S.  M.  d'aviser  dans  sa  sagesse 
au  moyen  de  sauver  les  malheureux  chrétien^  de  la  Grèce  de  la 
fureur  de  leurs  barbares  ennemis.  Aucune  de  ces  propositions  ne 
fui  accueillie. 

On  voit  par  les  discours  de  l'opposition  que  leurs  auteurs  ont 
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fait  imprimer,  que  les  objeclions  faites  contre  la  rédaction  du  projet 
roulaient  sur  1  émancipation  de  Saint-Domingue,  sur  la  neutralité 
de  la  France  dans  la  guerre  des  Grecs,  sur  nos  rapports  politiques 
avec  l'Espagne,  et  sur  les  projets  de  loi  annonces  dans  la  séance 
royale.  Nous  passons  à  regret  sur  ces  discours,  dont  Tanalyse  n'of- 
frtraît,  séparément  des  réponses  qui  leur  ont  été  faites,  qu'une  idée 
infidèle *de  cette  discussion.  Mais  ces  graves  questions  ne  tarderont 
pas  à  se  reproduire,  et  les  séances  publiques  manifesteront  au 
grand  jour  les  vérités  que  le  comité  secret  nous  a  dérobées. 

L'adresse,  adoptée  le  10,  fut  présentée  dans  la  même  soirée  au 
Roi,  dont  la  réponse  semblait  repousser  le  vœu  émiaT  par  la  Chambre 
d'ajouter  pour  le  moment  aux  dispositions  des  lois  répressives  des 
abus  de  la  presse... 

«  Croyez,  Messiean ,  dit  S.  M.,  que  je  sais  apprécier  ros  sentîmens,  et  qne 
je  Teille ,  eomme  je  voos  Fai  dit ,  à  tons  vof  intérKts.  Ayes  en  moi  celte  coii« 
fiance,  j*oae  la  d1r«,  qne  j'ai  en  Tooa.  Si  je  pensais  qae  qoelqoe  incoavénient, 
qae  quelque  malheor  pabiic  pjftt  nona  menacer ,  soyes  persuadés  ,  Messieurs , 
qoe  je  m'adresserais  à  vous  avec  confiance  poar  en  obtenir  tons  les  moyens 
d'arrèicr  ce  qui  pourrait  être  contraire  an  maintien  de.  notre  repos.  Mais,  en 
attendant»  soyes  sûrs  qne  j*ai  Toeil  toujours  ouvert  snr  tont  ce  qui  se  passe, 
et  qne  si  je  ne  vous  demande  rien,  c*est  qne  je  sens  en  moi  assex  de  forces  pour 
pooFOÎr  réprimer  ceax  qui  s'opposent  an  bonbeor  public.  Commences  vos 
traranz  arec  cette  confiance  de  lliomme  de  bien  qnl  ne  veut  qne  le  boufaenr 
de  son  pays,  et  croyez  qoe  ce  sera  avec,  satisfaction  que  je  vous  verrai  appro- 
fondir lea  lois  qui  vona  seront  proposées,  et  qoî  toutes  doivent  concourir,  dm 
moins  dans  mon  espérance ,  à  asaprer  la  prospérité  de  mes  peuples.  » 

(  10,  II ,  i4  février.')  Dès  que  les  deux  Chambres  eurent  porté 
ce  tribut  de  leijrs  sentîmens  et  de  leurs  hommages  au  pied  du 
trône,  les  ministres  de  S.  M.  leur  présentèrent  divers  projets  de 
loi  élaborés  dans  l'intervalle  des  deux  sessions.  Nous  les  rappor- 
terons dans  l'ordre  où  ils  furent  discutés,  autant  que  nous  pour- 
rons le  faire  sans  confusion.  ^ 
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CHAPITRE  II, 

Arrêt  de  la  Coar  des  pairs  dans  TafTaire  des  marchés  de  Bayonne.  —  Traduc- 
tion à  la  barre  de  la  Chambre  des  dépntés  et  condamnation  de  Tédltenr  du 
Journal  du  Commerce,  —  Propositions  faites  k  la  mkmt  Chambre.  —  Dis* 
cossion  à  celle  des  pairs  du  projiît  de  loi  poar  la  répression .  des  criines  et 
délits  de  piraterie  et.  de  baraterie  dans  les  mers  du  Levant.  —^  Pétitions. 

PsirjDAzrT  qu'on  s'occupait  dans  le  secret  des  bureaux  et  des  corn- 
missions 'de  l'exnmen  préparatoire  des  divers  projets.de  lois  déjà 
présentés  aux  deux  Chambres,  elles  eurent  à  délibérer  sur  des 
affaires  ou  propositions  particulières  dont  ^histoire  doit  recueillir 
les  détails  les  plus  importans. 

La  première,  portée  devant  la  Chambre  des  pairs ,  constituée  en 
Cour  des  pairs ,  était  celle  vulgairement  appelée  marchés  Ouvrard 
ou  de  Bayonne,  Il  faut  se  rappeler  à  cet  égard  le  texte  de  larrét 
de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  19  décembre  dernier  (voyez  j4nn. 
hist,  pour  1825,  page  a6ï  de  r^/>/7e«Ac^),  laquelle,  «  considé* 
Tant  que  de  l'instruction  faite  par  la  Cour,  il  résultait  qu'il  étaif 
important  d'examiner  et  d'approfondir  par  les  voies  judiciaires  des 
faits  qui  concernaient  les  lieutenans-généraux  Guilleniinot  et  bor- 
desoulle,  pairs  de  France,  »  se  déclarait  inpampétepte  pour  faire 
cet  examen  ;  et  attendu  que  ces  faits  ayant  une  évidente  eonnexité 
avec  ceux  imputés  à  d'autres  individus  justiciables  de  ia  jCour,  il 
y  avait  lieu  de  joindre  le  tout,  elle  ordomiait  qu'c^  la  diligence  da 
procureur-général  du  roi  les  pièces  et  la  protcédure  seraient  ren- 
voyées devant  qui  de  droit,  etc.  »  C'est  sur  cette  décîaratioq  d'in- 
compétence que  la  cause  avait  été  portée  devant  la  Cour  des  pairs 
(Ordonnance  du  11  décembre)  ^'d  laquelle  M.  le  procureur-général 
près  la  Cour  royale  de  Paris  (M.  Bellart)  présenta  son  réquisitoire 
dans  son  audience  du  i5  février. 

Après  une  délibération  dont  les  détails  sont  restés  secrets ,  la 
Cour  des  pairs  a  rendu  un  arrêt  portant  ; 
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K  Qae  par  M.  le  chuncelier  de  France,  président  de  la  Gonr ,  et  par  tels  de 
de  MM.  les  pairs  qu*]l  lai  plaira  de  commettre  ponr  l'assister  et  poar  le  ren- 
placer,  s^il  y  a  lien  ,  en  cas  d*empéc1iement,  il  sera  procédé  à  rezamen  de  la 
procède re  instroite  contre  les  dénommés  en  la  plainte  dn  procoreor  da  roi 
près  le  tribunal  dn  département  de  la  Seine;  comme  aussi  à  la  rediercbe  de 
ions  docnmens,  à  Tandition  de  tels  témoins  qni  lear  paraîtraient  nécessaires 
poor  rentier  éclaircissement  des  faits  on  déclarations  qnt  pourraient  se  rap- 
porter à' des  pairs  de  France;  ponr,  ledit  examen  et  ladite  instroction  supplé- 
mentaires terminés,  être,  snr  le  tout,  fiiit  rapport  à  la  Cour,  et  éire  par  elle 
statué,  le  procureur-général  du  roi  entendu,  ainsi  qail  appartiendra,  tant 
sui  la  compétence  qu'an  fond ,  s'il  y  a  lien.  » 

On  reviendra  sur  cette  affaire,  dout  l'iDstruction  s'est  prolongée 
long-temps  après  la  clôture  de  la  session. 

De  toutes  les  propositions  faites  à  la  Chambre  des  députés  dans 
cette  session,  nulle  ne  fit  plus  de  sensation  que  celle  présentée  par 
M.  le  comte  de  Salaberry,  dans  la  séance  du  20  février  :  proposi- 
tion tendant  à  faire  mander  à  la  barre  l'éditeur  du  Journal  du  Com- 
merce,  en  vertu  de  l'art.  i5  du  titre  11  de  la  loi  du  a5  mars  182a. 

«  11  est  des  hommes  qui  ont  outragé  nos  droits ,  disait  l'honorable  dépnté  ; 
qni  ont  insulté  la  caractène  des  députés,  et  ainsi  la  dignité  d'un  des  trois  pou- 
voirs de  l'état.  Membre  de  la  CJiambre  élective ,  j'appelle  sur  ces  hommes  font^ 
la  fté vérité  de  la  loi  ;  je  l'appelle  non  pour  ce  qu'ils  oseront  en  votre  présence , 
mais  pour  ce  qu'ils  ont  osé  dans  l'intervalle  de  la  session  qni  a  fînî  et  de  celle 
qnî  commence... 

«  Un  journaliste  a  osé  dire  {Journal  du  Commerce^  dans  sa  feuille  dn  7 
décembre  i8i5)  en  parlant  de  la  Chambre  des  députés:  Le  corps  dont  le 
public  devait  auendre  une  protection  spéciale  ,  quoique  armé  d'immenses 
pouvoirs,  ne  s'en  est  servi  qu'an  profit  d'intérêts  personnels ,  qu|  malheureuse* 
nacnt  se  sont  trouvés  en  concurrence  avec  les  intérêts  dn  pays.  Cela  seul  eût 
rendu  ce  corps  inhabile  à  remplir  ses  fonctions  légales,  si  sa  composition  el- 
les accusations  dont  il  est  chaque  jour  l'objet  n'aflaiblissaient  singnlièrement 
)e  crédit  dont  il  aurait  besoin  poor  accomplir  sa  mission.  Dans  son  état  actuel 
il  n'est  plus  guère  qu'un  embarras  pour  le  ministère  et  ponr  la  nation. 

■  La  même  feuille  a  dit,  le  zx  décembre,  de  la  Chambre  des  députés  :  Qu'il 
n'était  pas  étonnant  qu'elle  soie  considérée  comme  un  corps  protecteur  par  les 

gens  de  cour  et  les  serviteurs  de  l'administration 

et  que  l'organisation,  la  composition  et  les  actes  de  la  Chambre  semblent  en 
faire  le  tuteur  naturel  des  courtisans  et  des  commis.  » 

«  Et  ponr  qu'il  soit  mieux  compris  que  l'outrage  s'adresse  non  pas  à  nous 
individus,  mais  à  nous  collectivement,  nn  des  trois  pouvoirs  de  TÉtat ,  le  jour* 
naliste  a  soin  de  terminer  en  disant:  ■  Quand  nous  parlons  de  la  Chambre, 
comme  corps  politique ,  nous  n'avons  pas  Tintention  de  manquer  à  ses  mem' 
bres  comme  cilovens.  » 

«  Je  m'arrête,  dit  en  terminant  M.  le  comte  de  Salaberry,  j'en  aurais  beau- 
coop  plus  à  dire;  mais  j'en  ai  dit  assez  pour  tous  convaincre  qu'il  y  a  néces- 
sité, justice  et  dignité  à  punir  les  offensen  qui  voua  sont  propres,  à  ^vir  eu 
fre  qui  vous  concerne  contre  la  licence  de  la  pensée  écrite,  seule  licence  qui  existe 

\    ■  , 
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en  France  ;  seale  licence  qni  oae  se  montrer  armce  ;  maîi  licence  qni ,  k  elle 
•enle  ,  engendrerait  tontes  les  antres. 

«Je  deoMnde,  en  verta  de  Part.  i5  do  titre  x  i  de  la  loi  dn  a5  mai  ,  qae 
réditear  responsable  de  la  feuille  périodique  dite  Journal  du  Commerce^ 
passible  de  Tart.  a  da  titre  i*'  de  la  m^me  loi,  soit  cité  devant  Tonay  et  qn^il 
îvi  soit  appliqué  le  maxinioa  de  la  peine  (i)<  » 

La  proposition  c tant  appayce,  M.  de  Lczardière  se  leva  pour  la 
combaltre.  II  lui  répugnait  de  croire  que  la  dignité  de  la  Chambre 
pût  être  compromise  par  quelques  phrases  d*  un  journal,  et  il  rap- 
pela qit'une  affaire  de  ce  genre  avait  été  déférée,  il  7  a  qtielques 
années,  à  la  Chambre  haute  (afTaire  du  Drapeau  blanc) ^  et  que 
tout  ce  qui  résulta  de  Tenquéte  fut  un  faible  chAliment  infligé  au 
journaliste  ;  que  ce  châtiment  fut  bien  loin  de  remplir  le  but  qu'on 
s'était  proposé,  et  que  ce  résultat  lui-même  fut  beaucoup  plus  at- 
tentatoire à  la  dignité  de  la  Chambre  que  n'avait  pu  l'être  l'article 
incriminé,  qui  semblait  tracer  à  la  Chambre  des  députés  la  ligne 
de  conduite  qu'elle  avait  à  tenir,  et  lui  apprendre  «  à  regarder  de 
haut  des  articles  venant  d'aussi  bas,  »  ou  ,  en  d*autres  termes^  «  à 
rejeter  la  proposition.  » 

^  Telle  n'était  point  l'opinion  de  M.  de  Blangy,  qni ,  en  la  soute- 
nant ,  déplorait  qu'on  eût  «  à  gémir  tous  les  jours  sur  ce  déborde- 
ment de  principes  faux  et  destructeurs  de  tout  ordre  social,  et 
semblait  invoquer  l'exemple  de  ces  gouvernemens  jaloux  de  leur 
existence  politique  et  morale,  en  proscrivant  de  leurs  états  ces 
feuilles  quotidiennes  qui  ne  pouvaient  qu'y  porter  le  désordre ,  en 
soulevant  toutes  les  passions  et  en  mettant  le  mensonge  à  la  place 
de  la  vérité.  » 

Ainsi  y  on  était  déjà  entré  dans  le  fond  de  la  question,  lorsque 
M.  Benjamin  Constant  fit  observer  à  la  Chambre  que  »  d'après  le 
règlement,  toute  espèce  de  proposition  faite  par  un  membre  devait 
être  examinée  dans  les  bureaux  et  développée  le  lendemain  en 
séance  publique;  qu'il  importait  à  sa  dignité  de  ne  pas  montrer  de 
précipitation  à  venger  ses  injures,  quoique  cet  article  du  règle- 

(i)  L*article  xi  de  la  loi  dn  17  mai  181 9  prononce  en  ce  cas  un  emprî> 
sonnenent  d*an  mois  à  trois  ans,  et  ane  amende  de  loo  francs  à  Sooo 
francs. 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Ohjeu  divers,)  i3 

ment ,  au  jugement  de  plusieurs  membres  et  du  préshlent  de  la 
Chambre  lui-même ,  ne  parût  pas  applicable  à  la  circonstance: 
tootes  les  opinions  se  réunirent  pour  que  la  discussion  fut  ajournée 
au  lendemain. 

Une  autre  difficulté  s'éleva  sur  la  demande  faite  par  1\I.  Hyde 
de  Tteuvillcy  que  l'article  du  Journal  du  Commerce,  sur  lequel 
Vaccusation  était  fondée,  fnt  imprimé  en  totalité  et  distribué  aux 
membres  de  la  Chambre;  d'autres  orateurs  s'y  opposaient,  attendu 
le  caractère  injiirieux  de  ces  arlicles.  Mais  enfin ,  sur  les  observa- 
tions de  plusieurs  orateurs,  qu'on  ne  pouvait  établir  aucune  mise 
en  accusation  que  sur  les  pièces  du  procès,  que  sur  l'ensemble  et 
la  totalité  des  articles  incriminés ,  la  Chambre  y  consentit  encore. 

(ai  février.)  M.  Méchin ,  inscrit  le  premier  contre  la  proposition , 
convenait  d'abord  qu'il  n'était  point  de  corps  dans  l'État  qui  dût 
être  plus  jaloux  de  sa  considération  que  la  Chambre  élective. 

«B  Cot  tia  hien  personnel  et  comman  toat  à  la  fois ,  qne  nons  avons 
i  conserver  et  à  défeodre ,  dit  Thoiiorable  membre  :  c'est  plai  encore  ; 
c'est  la  condition  sans  laqnelle  on  pourrait  dire  avec  jostice ,  en  se  serrant 
Blême  des  expressions  iaculpées,  <{ae  la  Chambre  est  on  em^rms  pour  h^ 
nation.  La  pureré  de  réleciion  et  la  fidélité  dans  l'expression  des  pensées 
et  des  vices  do  pays,  voilà  la  donble  base  de  notre  eonsidéntion ,  et  par  con- 
séquent de  noire  pnissance... 

«Fille  aa  moins,  dans  le  sens  légal,  de  Topinlon ,  la  Chambre  qoi  loi 
doit  toot  peut-elle  se  soosiraîre  à  sa  jaridiction?  Et  lorsqae  la  peine,  multi- 
pliant la  pensée,  répandra' quelques  ol>servat!oni  plus  on  moins  sévères  on 
malveillantes  sur  son  origine  et  ses  actes ,  la  Chambre  devra-t-elle  croire 
sa  considération  compromise  et  sa  poissanccv  menscée  ?  Lorsqae  des  phrases 
irréfléchies  échapperont  anx  écrivains  qui  chaque  jour  lÎTrent  au  public  leurs 
réflexions,  la  (!!hambre  alarmée  devra-t-elle  snspeodre  ses  travaux,  ranimer 
les  passions  «t  mander  les  écrivains  à  sa  barre  ?  Croitrons-noos  par  oe  moyen 
en  considération  et  en  influence  ?  \ 

«Tous  ne  le  pensez  pas.  Messieurs,  et  la  résolution  qni  conduirait  on 
écrivain  dans  les  prîsooi  n^ajonteraît  rien  à  votre  gloire,  ni  à  Testime  pn- 
bUqne,  dont  avec  raison  vous  vous  montres  aTÎdes.  » 

Ici  Fhonorable  orateur  s'étonnait  de  ce  que  l'accusation  fàt 
tombée  inopinément  sur  nn  article  vieux  de  trois  mois,  et  qui, 
s'il  avait  été  la  par  quelques  députés ,  n'aurait  fait  sur  eux  qu*uae 
impression  bien  fugitive. 

«  Mais ,  Meâsieors  ,  le  secret  de  cette  affaire  nons  est  révélé  :  c'est  un  épi- 
aode  d'an  grand  ayscèoe  et<d*nD  plan  oombkié*  d*nft  plan  qoi  ae  m^iifeste» 
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qui  •»  pi^Q^9  par  ce  qgi  se  p«ue  ao  dehors  da  royanme,  daaci  te  royaamcy  et 
même  ce  qui  s'est  déjà  passé  dans  cette  Obambre ,  et  dont  nons  avons  hier  en- 
tenda  Taven  naïf.  Les  esprits  sont  encore  vivement  frappés  des  phrases  qui 
ont  terminé  votre  adresse ,  ei  non  moins  frappés  qo^émus  de  reconnaissance 
et  de  respect  pour  la  réponse  qu'elle  a  re^oe.  Celte  réponse  a  fait  ajourner  des 
demandes  imminentes ,  et  il  a  fallu  trouver  les  moyens  de  rentrer  dans  la  route 
que  Ton  avait  été  forcé  de  quitter.  Trois  victimes  dévouées  ont  été  présentées  : 
nne  seule  a  été  choisie  pour  le  moment. 

«  Peu  importent  le  Journal  du  Commerce  et  son  vieil  article  ;  on  ne  Ini  en 
veut  pas  plus  ni  moins  qu'à  la  Quotidienne  et  an  Drapeau  blatte,  qu'au  Cbit- 
stitÊitiotinel  et  an  Courrier;  on  en  veut  peut-^tre  un  peu  davantage  an  Journal 
des  Débats  et  à  V Âristarque,  Cest  à  Ions  les  journaux  que  ne  solde  pas  le  mi- 
nistère qn*on  en  vent,  et  ceitÀ  inimitié  s'accroît  de  tont  le  chagrin  qu^iospire 
et  de  tout  le  désappointement  que  donne  la  solitude  des  journaux  de  la 
Trésorerie. 

«  Cest  enfin.  Messieurs»  et  ici  la  chose  devient  bien  grave,  c*est  contre  la 
libellé  de  la  presse ,  et  surtout  de  la  presse  périodique  que  se  dirigent  ces 
premières  attaques.  On  procède  avec  méthode  et  circonspectiofi,  parce  qne 
retentissent  ei^Core  autour  do  noua  ces  unanimes  et  impérantes  accbmations 
qni  ont  accueilli  la  restitution  la  pins  précieuse  de  nos  garanties  ,  de  la  seule 
qui  nous  reste  après  tant  de  naufrages.  > 

Entrant  alors  dans  la  justification  des  articles  incrimioésy  M.  Mé- 
chin  accordait  qu*il  pouvait  y  avoir  méprise  évidente  de  la  part 
de  l'auteur  et  dureté  dans  les  termes. 

«Mais  enfin,  ajoutait-il,  Terreur  n'est  pas  un  crime;  l'impropriété  des  termes, 
l'inélégance  des  expressions,  ne  sont  pas  des  faits  punissables ,  ils  ne  consti- 
tnent  pas  l'outrage;  il  n'y  a  pas  de  délit. 

«Notre  considération,  est  en  nous-mêmes;  si  nous  sommes  des  dépntés 
librement  élus,  nos  électeurs  lui  ont  imprimé  un  sceau  durable;  si  nons 
sommes  des  députés  fidèles  et  indépendnns,  nons  la  conserverons  intacte  et 
pure,  et  nons  Taccroitroos  par  de  nouveaux  services  rendus  an  prince  et  an 
pays...» 

M,  Chifjlety  qui  se  présenta  ensuite  pour  appuyer  la  proposi- 
tion ,  examinant  d'abord  l'esprit  des  lois  rendues  sur  la  publication 
des  journaux 9  et  observant  les  progrès  de  la  licence,  est  induit 
à  penser  que  les  mesures  répressives  sont  insuffisantes.  Quant  an 
cas  déféré  à  la  Chambre,  il  n'hésite  pas  à  se  prcnpncer.  Il  lui  semble 
que  caserait  une  étrange  fontradictiOii>  aux  auteurs  d'une  loi,  à 
ceux  qui  ont  cru  devoir  s'en  réserver  l'exécution,  de  la  négliger 
en  oubUant  les  motifs  graves  de  cette  réserve,  la  nécessité  de  forti- 
fier le  respect  dû  aux  Chambres ,  et  l'impossibilité  de  faire  le  bien 
pour  un  corps  qui  ne  sait  ou  ne  pourrait  pas  se  faire  craindre. 

«  Si  la  loi  restait  compIctcDient  inexéontée ,  même  par  non» ,  dit  l'hono* 
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rable  orateur,  il  deviendrait  néceasaxre,  je  le  répète,  de  a'oecnper  d'nne 
loi  nonvelle. 

«  Maïs,  dit-on,  vons  ^tes  jnges  et  parties  :  cenx  qui  font  cette  objection 
peoTent-ils  oublier  cpi^îls  ne  sont  pas  de  simples  indiTidas  P  Hommes  pnblîcs  , 
revêtus  des  fonctions  les  plos  importantes,  c*est  Thonnenr  dn  Corps  législatif 
qn'ils  ont  à  protéger  :  et  quel  est  le  poavoîr  qni  pourrait  se  maintenir ,  a'il 
n*avait  en  lui  les  moyens  de  se  faire  respecter  ?  » 

A  robjéction  faîte ^  que  Ton  pouvait  renvoyer  devant  les  tribu- 
naux, rhonorable  orateur  rappelait  que  cette  question  avait  été 
agitée  lors  de  la  discussion  de  la  loi;  et  que^  dans  les  affaires  sim- 
ples, qui,  comme  celle-ci,  ne  présentent  pas  de  difûcultés  judi- 
ciaires, il  avait  été  jii<;é  qu*il  était  de  la  dignité  des  Chambres 
qu'elles  se  conservassent  le  pouvoir  répressif  d'une  offense  dirigée 
contre  elles.  La  Chambre  se  croit  offensée  par  le  passage  d'un  écrite 
et  un  tribunal  pourrait  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'offense.  Ferait- elle 
appel  devant  une  autre  cour?  Faudrait -il  qu'elle  se  pourvut  en 
cassation ,  et  qu'elle  allât  de  cour  en  cour  demander  une  répa- 
ration?... 

M.  Rojrcr-Coliard ,  trouvant  qu'on  abordait  timidement  la,  dis- 
cussion ,  et  regardant  l'accusation  en  face,  ose  la  mettre  ainsi  sous 
les  yeux  de  la  Chambre,  persuade  que  cette  Chambre  est  capable  y 
et  qu'elle  est  digne  d'entendre  la  vérité  dans  sa  propre  cause. 

m  L*arlîcle  incriminé  fait  allosion  1  denx  faits  :  Ton ,  qn*il  y  a  beaucoup  d'é- 
migrés dans  la  Chambre  ;  Taatre ,  qa*U  y.  a  beaucoup  de  fonctionnaires.  Cea 
denx  faits  sont  de  notoriété  publique,  et  personne  ne  se  défend  de  l*appli- 
cation  :  les  émigrés  tiennent  à  hoonear  de  Tavoir  été  »  et  les  fonctionnaires ,  ce 
me  semble,  consentent  parfaitement  à  i*étre. 

«  Mais  de  ce  qa*il  y  a  beaucoup  d'émigrés  dans  la  Chambre,  le  joumsliste 
conclut  que  Tindemnité  des  émigrés  a  été  votée  dans  des  intéféts  personnels  , 
et  que  1a  Chambre  protège  les  courtisans  ;  de  ce  qu'il  y  a  beaucoup  de  fnnc- 
tionuaires ,  le  journaliste  conclut  que  le  crédit  de  la  Chambre  est  singulière" 
ment  affaibli  ,  et  qn^eHe  protège  surtout  les  commis.  Chacune  de  ces  éonsé- 
qnences  est  téméraire ,  malsonnante ,  irrespectueuse  envers  la  Chambre  ;  je 
dirai  même,  si  Ton  vent,  injurieuse,  pourvu  qu'on  convienne  qu*au  moin^ 
l'injure  n*est  pas  gratuite,  et  qu'elle  tient  plus  de  Terreur  que  de  la  malice  et 
d''an  besoin  pervers  de  d^iffamation. 

«Je  croîs,  moi ,  que  les  émigrés  qui  siègent  dans  cette  Cbambre  ont  été  mus , 
dans  le  vote  de  Tindemnité ,  par  des  considérations  fort  supérieures  à  leur 
Intérêt  personnel;  mais  il  me  plait  de  le  croire  :  ni  la  raison  ,ni  la  morale  uf 
m'en  font  un  devoir.  De  même  je  crois  que  les  fonetionnaires  apportent  dana 
la  Chambre  et  qu'ils  y  conse'rvjent  une  parfaite  indépendance  ;  mais  je  ne  soSt^ 
pas  obligé  de  le  croire  ni  de  le  dire  ;  et  ai  je  croie  et  dis  le  contraire,  je  snia 
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bien  moins  coupable  que  le  ministre  qni  a  pobiié  si  solennellement ,  et  en  taat 
d'occasionf,  qn*il  <est  propriétaire  àt»  fonctionDaires ,  et  qoe  lear  vote  lai  cnt 
irrévocablement  engagé.  Snr  cette  partie  an  moÎDS  de  Taccnsation ,  contînoe 
Toratenr ,  faites  le  procès  an  ministère  avant  de  le  ikire  an  jonmaliste  ;  car  ce 
sont  des  doctrines  ministérielles  qni  Toot  égaré ,  et  non  pas ,  certes ,  de«  doc- 
trines oisives ,  mais  des  doctrines  pratiques  ,  où  le  précepte  est  souvent  con- 
firmé par  Fezcmple. 

«  La  prudence  commune ,  cette  prudence  aussi  vieille  que  le  genre  bnmain  , 
enseigne  que  la  situation  particulière  des  hommes  détermine,  leurs  intérêts,  et 
qu'il  faut  s'attendre  trop  souvent  que  leurs  intérêts  déterminent  leurs  actions. 
Là  où  le  Goutraire  arrive ,  il  y  a  de  la  vertu  ;  elle  seule  opère  ce  miracle.  Je  le 
dis  donc  hautement ,  je  le  dis  avec  Tautorité  de  rexpérience  universelle  :  il  a 
fallu  de  la  vertu  aux  émigrés  pour  se  dégager  de  leur  intérêt  personnel  dan* 
le  vote  de  riudemnlté  ;  il  faut  de  la  vertu  aux  fonctionnaires  ponr  rester  indé- 
pendans.  Quel  est  maintenant  le  crime  du  journaliste  ?  uniquement  d'avoir  jugé 
la  Chambre  vulgairement,  comme  juge  la  prudence  commune,  comme  juge 
l!histoire,  et  d'avoir  icherché  et  trouTc  Tesprit  qui  l'anime  dans  les  lois  ordi- 
naires du  coeur  humain ,  plutôt  que  dans  les  lois  extraordinaires  de  la  vertu. 
Je  comprendrais  cette  accusation  là  où  le  silence  serait  la  loi  du  pays  ;  mais  là 
oà  la  parole  est  la  loi  commune  ,  et  on  chacun  a  le  droit  de  dire  ce  qu'il  a  le 
droit  de  penser,  le  crime  ne  me  parait  plus  qu'une  erreur,  un  tort  plus  on 
moins  grave,  qu'on  peut  censurer,  mais  qu*on  ne  peut  pas  punir.  Je  voua 
le  demande  ^  Messieurs ,  quel  serait  le  degré  de  servitude  d'un  peuple  pro- 
voqué k  parler ,  et  qui  serait  condamné  à  trouver  toujours  de  la  vertu  à  ceux 
qni  le  gouvernent?*» 

I-f[usieurs  aatres  orateurs,  MM.  Agier,  Benjamin  Constant,  Sé- 
bastian!, Uumaiîn,  et  de  Lézardière,  combattaient  la  proposition 
qui  fut  appuyée  par  MM.  Delaâge,  Josse-Beauvoir,  Fadatte  de 
Saint- Georges ,  Sirieys  de  Mayrinhar  et  de  Castelbajac.  Dans 
Topinion  dos  premiers,  «il  était  au.  dessous  de  la  dignité  de  la 
Chambre  de  donner  tant  d'importance  à  un  article  de  journal.  La 
véritable  source  du  respect  que  la  Chambre  devait  inspirer  était 
dans  l'indépendance  qui  accueille  avec  force  ce  qui  est  bon  y  et 
repousse  avec  force  ce  qui  est  injuste  (  M.  Agier}.  Il  fallait  se  rési- 
gner à  supporter  des  attaques  qui  sont  de  l'essence  du  gouverne- 
ment représentatif.  On  voyait,  au  langage  des  accusateurs,  que 
le  but  secret  de  l'accusation  était  réellement  de  restreindre  la  li- 
berté de  la  presse ,  et  surtout  de  la  presse  périodique ,  puisqu'elle 
semblait  déjà  solliciter  une  loi  nouvelle  »  (  M.  Benjamin  Constant  ). 
Quant  à  l'accusation  considérée  en  elle- même,  il  semblait  même 
au  général  Sébastian!  que  l'écrivain  accusé  n'avait  fait  qu'user  d'un 
droit  constitutionnel  y  exprimer  un.  vœu  que  lui-même  il  partageait^ 
celui  .du  renouvellement  de  la  Chambre. 
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«Ea  Angleterre,  dît 41,  tons  les  joors  la  dlssolntîon  de  la  Chambre  est 
demandée  et  provoquée;  tons  les  jours  elle  est  appuyée  par  des  raisonoemeos 
que  je  ne  verrais  pas  avec  plaisir  employés  par  les  journaux  français ,  et  qni 
sont  bien  autrement  ofiensana  pour  la  Chambre  élective  que  ceux  dont  s*eft 
servi  le  joarnal  qu'on  cherche  à  incriminer.  Il  est  bien  constant  que  si  les 
écrivains  ont  le  droit  de  demander  le  renonvellement  de  la  Chambre ,  il  faut 
«asai  qu'ils  aient  cclnî  de  déduire  les  motifs  sur  lesquels  s'appuie  leur  opinion, 
alors  même  que  ce  motif  est  celui  que  la  Chambre  a  perdo  la  confiance  par 
blîqne...  La  toi,  dira-t-on,  a  été  tellement  prévoyante  qu'elle  a  voaln  garantir 
non  senlement  la  Chsmbre  élective,  mais  encore  les  tribunaux  :  les  tribunaux 
en  avaient  besoin  ;  la  Chambre  des  pairs  en  a  besoin  également,  parce  qne  ce 
sont  des  corps  permanens.  Mais  les  corps  amovibles  sont  attaquables  de  leur 
natare;  si  \otiA  faites  perdre  aox  tribunaux  la  confiance  dont  ils  doivent  être 
înTCstis  pour  rendre  la  justice,  si  vous  ôtes  à  la  Chambre  des  pairs  la  oon- 
iiance  dont  elle  a  besoin,  voas  bouleversez  l*élat;  mais  si  vous  attaques  la 
coofiance  de  la  Chambre  élective,  si  vous  motivez  vos  attaques  sur  des  faits 
constans  ,  sur  des  raisons  fondées  dans  Topinion  publique,  vous  averiâasez  le 
monarque,  qui,  toujours  libre  dans  sou  choix ,  prend  les  mesures  qae  sa  sagese 
loi  conseille.  » 


De  letir  côté,  les  défenseurs  de  la  proposition  exposaient  que 
les  articles  déférés  à  la  Chambre  constituaient  l'attaque  la  plus  ma- 
nifeste à  la  loyauté  d'un  des  trois  pouvoirs  de  la  Chambre;  que 
leur  but  évident  était  d'insulter  l'honneur  de  ses  membres  endisant 
qu'ils  ne  se  sont  servis  de  leur  immense  pouvoir  qu^au  profit  d'in- 
térêts personnels...  (  M.  le  vicomte  Dutertre).  La  Chambre  même 
aurait  droit  de  se  plaindre  que  le  ministère  public,  chargé  par 
état  de  veiller  à  la  conservation  de  l'honneur  de  tous  les  citoyens, 
et  des  corps  de  l'état  en  particulier,  n'eût  pas,  dans  le  temps  où 
ces  articles  ont  été  livrés  à  la  distribution ,  déféré  le  rédacteur  res- 
ponsable aux  tribunaux ,  et  qu'il  n'eût  pas  ainsi  évité  à  la  Chambre 
le  droit  toujours  pénible  de  se  faire  justice  elle-même  (M.  Delaage). 
Quelques  orateurs  (MAI.  Josse-Beauvoir,  Fadatte  de  Saint-Georges, 
Sirieyejs  de  Mayrinhac  et  de  Castelbajac  )  s'attachèrent  spéciale- 
ment à  repousser  les  objections  déjà  faites  coDti*e  l'accusation.  «Sou- 
mettre le  redressement  des  outrages  envers  la  Chambre  A  un  tri- 
bunal, c'était  mettre  à  sa  discrétion  l'honneur  de  la  Chambre; 
c'était  faire  de  la  magistrature  un  corps  politique...  La  Chambre 
des  Députés  avait  été  calomniée ,  depuis  la  dernière  session ,  avec 
autant  d'indécence  que  d'injustice.  L'audace  et  le  mensonge  avaient 
réuni  leurs  efforts  pour  la  dén^rer  et  l'avilir  !  De  quel  respect  les 
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(bis  qu'elle  était  appelée  à  rendre  seraient-elles  entourées  ?  Mais  dn 
mépris  de  la  loi  au  mépris  de  Taulorité  royale  qui  la  propose  et  la 
sanctionne  il  n'y  a  qu'nn  pas.  Le  but  des  ennemis  de  l'ordre  serait 
bientôt  atteint  ;  l'anarchie  ne  tarderait  pas  à  paraître...  Supportez 
rQUirage,  disait  AL  Josse-^auvoir,  et  forts  de  l'impunité,  bientôt  les 
accusateurs  iront  et  plus  haut  et  plu.s  loin  que  nous  ;  et  quand  l'opi- 
nion auri^  appris  à  mépriser  ce  qu'elle  doit  respecter ,  qu'honneur, 
indépendance ,  loyauté ,  rien  ne  sera  admis.  Reportez- vous  à  trente 
anS|  et  vous  saurez  ce  qui  arrive  dans  cet  état  de  choses.  » 

La  discussion  fermée ,  quelques  débats  s'élevèrent  sur  les  quesr 
tiops  de  savoir  si  la  Chambre  prononcerait  sur  la  proposition  de 
M.  deSalaberry  au  scrutin  secret,  et  si  l'éditeur  responsable,  traduit 
à  la  barre ,  pourrait  être  assisté  d'un  conseil.  La  première  fut  ad- 
mise à  la  majorité  de  79  voix  (189  contre  110),  sur  299  votans, 
et  la  secon4e  fut  nbcordee,  sans  être  mise  aux  voix. 

Trois  ministres,  membres  de  la  Chambre  des  Députés,  assis- 
taient à  cette  séance,  mais  ils  se  sont  abstenus  de  prendre  part  au 
sorutio*    ' 

{%ijifffrier).  La  veille  du  jour  indiqué  pour  la  traduction  de 
VMiteur  du  Journal  du  Commerce  à  la  barre,  M.  Bourdeau  Ibt 
admis  à  développer  une  proposition  déposée  la  veille,  sur  le  mode 
à  suivre  dans  cette  circonstance  nouvelle ,  ayant  pour  objet,  i®  que 
Feppel  nominal  fût  fait  avant  l'ouverture  des  débats,  en  sorte  que  les 
seuls  membres  alors  présens  pussent  prendre  part  au  jugement; 
a^  que  si  l'accusé  ét^it  déclaré  coupable ,  la  priorité  appartint  de 
droit  à  la  proposition  du  minimum  de  la  peine;  3®  que  toutes  les 
propositions  fussent  soumises  au  scrutin  secret  par  oui  ou  par  itoiz; 
4^  que  la  majorité,  pour  condamner,  fltit  des  cinq  huitièmes  des 
niembres  présens ,  etc.  Une  seule  de  ces  propositions ,  la  dernière  ^ 
'excita  une  vive  opposition.  M.  Bourdeau  avait  insisté  sur  l'exemple 
suivi  dans  les  tribunaux  criminels ,  où  les  jurés  ne  peuvent  con- 
damner qu'à  la  majorité  des  deux  tiers.  M.  Simonnot  et  M.  Chifflet 
soutinrent  que  la  Chambre  devait  juger  k  la  simple  majorité  :  le 
dernier  rappela  que  la  Chambre  avait  procédé  de  cette  manière 
nne  circonstauce  bien  plus  importante  (  dans  la  discussion  re- 
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Native  à.  M.  Manuel);  et  ce  procédé  lui  paTaitaait  d'aufant  plus 
juste  aujourd'hvi,  que  l'on  avait  deux  roÎDûritéa  à  combattre.  En 
appuyant  la  proposition  de  M.  Bourdeao,  M.  de  La  Bonrdonnaye^ 
qui  obtint  ensuite  la  parole,  revint  surr  la  question  principale. 

«  Ici ,  dit  en  sobstance  Ilkonorabie  orateor,  les  considératioot  le*  pint  graves 
te  présentent.  En  Toalant  détmire  tonte  oppoiilldn ,  e*«st  le  gonvemement 
représentatif  lai-méme  que  vona  aUaqoez  dans  aa  baae.  Car  aana  l'opposition» 
le  goavemement  représentatif  ne  serait  plos  qa*ane  tyrannie  organisée.  Ce 
serait  de  tons  les  gonvememens  le  pins  éponrantàbte  ;  oe  serait  la  oonirentlon 
•▼ec  nne  semie  léte. 

«  Tel  est  cependant  le  bot  où  youê  msrchez.  On  commence  par  nn  jonrnal 
pour  arriver  bientôt  à  tons  les  antres.  Une  époque  viendra  on  les  joornanx 
oontratreai  la  mqorité  seront  écrasé)  tonr  à  tonr;  ici  c'est  nne  miûonté  qni 
invoque  la  loi  contre  nn  joamsl  de  la  minorité  qni  s'est  permis  une  attaqne 
injnrieose,  il  est  vrai;  mais  comparée  cette  attaqne  avec  celle  des  jonmanx  minfa^ 
tériclsy  et  vons  verres  combien  cenx^ei  ont  été  pins  vébémena,  plus  ipjmienx. 
Les  conséquences  de  cette  décision  sont  immenses.  Tout  se  réduit  à  ceci  : 
Plus  de  journanx  d'opposition,  plus  d'opposition.  Agfés  l'avoir  écrasée  dans 
cette  Chambre,  vont  voales  l'anéantir  aa  dehol».  Est-ce  donc  U,  je  vons.U 
demande ,  est-ce  lÂ  nn  gouvernement  représentatif?  Si  vons  n'en  vonlec  pas , 
mieux  vaudrait  le  déclarer  banteraent.  Dites-nous  avec  franchise  :  Nous  ne 
voulons  pas  dn  gouvernement  représentatif.  Pour  nous,  qoi  avons  fait  serment 
de  défendre  la  Charte ,  nous  la  défendrons  tant  que  nous  croirons  pouvoir  la 
sauver.  Mais  lorsque  la  majorité  aura  déclaré  qu^elte  n'en  vent  pasy  nous  nons 
retirerons  en  disant  à  la  France  :  Nous  avons  rempli  notre  mandat  ;  que  le 
majorité  remplisse  le  sien.  » 

« 

En  résultat,  la  proposition  de  M.  Bourdeau,  encore  combattue 
par  M.  Dudon  ^  ne  fut  pas  prise  en  considération  ;  mais  l'on  va  voir 
en  quoi  les  formes. qn'ii  demandait  furent  observées. 

(  t^'  mars.  )  Dès  le  matin  du  jotir  indiqué  pour  la  traduction  k 
la  barre  de  r«diteur  dn  Journal  tlu  Commerce  y  un  appareil  mili- 
taire non  moins  propre  à  attirer  la  fouio  qu'à  la  contenir  était 
déployé  sur  le  péristyle  du  palais  de  la  Cbamhre,  et  maintei^it 
l'ordre  parmi  les  curieux  qui  n*ont  pu  être  admi%qu'ea  petit  nombre 
à.  cette  séance,  où  le  tribunal  lé^lateur  allait  être  mis  lui-même 
en  cause.  ^ 

L'appel  nominal  fot  fait  sur  la  demaude  du  général  Sébastiani 
pour  constater  le  nombre  des  députés  présens  à  cette  séance*  afin 
que  ceux  qni  surviendraient  après  les  débats  ne  pussent  prendre 
part  à  la  délibération.  M.  Casimir  Perier,  demandant  la.  parole 
pour  un  fait  personne,  exposa  qu'il  était  du  petit  nombre  des  né* 
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gocîans  qui  lavaient  concouru  avec  d'anciens  députés  et  pairs  de 
France,  dans  les  intérêts  de  rindustrie  et  du  commerce ,  à  fonder 
le  journal  inculpé;  que,  bien  que  les  propriétaires  fussent  entière- 
ment étrangers  à  la  rédaction  du  journal,  ils  étaient  pécuniaire- 
ment intéressés  au  journal  lui-même,  et  que,  comme  ils  pouvaient 
être  passibles  d*unc  partie  d'amende  dans  la  portion  d'intérêt  qui 
leur  était  affôrente,  il  se  trouvait  lui  (M.  Casimir  Perier)  être  joge 
dans  sa  propre  cause;  il  croyait  donc  devoir  s'abstenir  de  pro- 
noncer :  déclaration  que  M.  Humann  fit  également  pour  le  même 
motif,  et  .que  la  Chambre  reçut  sans  autre  explication. 

Le  prévenu  (François-Michel  Cardon)  ensuite  introduit,  in  ter- 
rogé  s'il  était  l'éditeur  responsable  du  Journal  du  Commerce,  s*il 
n'avait  pas  déjà  été  poursuivi  et  condamné  à  raison  de  la  rédac- 
tion de  ce  journal,  répondit  qu'il  exerçait  cet  emploi  depuis  trois 
ans,  qu'il  avait  été  condamné  deux  fois,  la  |)remière  à  trois  mois 
de  pi^ison.et  2,000  fr.. d'amende,  la  seconde  à  six  mois  de  prison  et 
3,000  ir,  d'amende;  ajoutant,  sur  une  autre  question,  qu'un  de  ces 
arrêts  avait  été  rendu  pour  offense  envers  la  Chambre  des  députés. 

Quant  aux  deux  articles  déférés  aujourd'hui  à  la  Chambre, 
M.  Cardon  les  ayant  reconnus,  et  interpellé  de  répondre  à  l'incul- 
pation dirigée  contre  lui,  déclara  qu'il  s'en  rapportait  à  son  dé- 
fenseur pour  établir  ses  moyens  de  justification.  Ce  défenst^ur  était 
M*  Barthe,  Tun  des  avocats  les  plus  distingués  de  Paris. 

Tous  les  journaux  du  temps  ont  rapporté  ce  plaidoyer  remar- 
quable par  la  délicatesse  des  précautions  oratoires  qui  réunirent 
les  suffrages  même  des  juges  les  plus  sévères.  L'habile  défenseur, 
après  quelques  réflexions  sur  la  situation  nouvelle  de  la  Chanibre, 
abordant  l'accusation  dirigée  contre  le  journal,  observait  que  le 
rédacteur  avait  eu  pour  objet  de  provoquer  la  dissolution  de  la 
Chambre ,  et  qu'il  n'y  avait  point  d'offense  légale  à  émettre  cette 
opinion ,  même  avec  les  expressions  dont  le  rédacteiu*  des  articles 
incriminés  s'était  servi. 

À  cet  égard.  M*  Barthe  citait  les  opinions  émises  en  diverses  cir- 
constances au  sujet  des  dernières  élections,  à  la  Chambre  des  pairs 
par  M.  de  Montalenal)ert  (séance  du  4  mai  i8a4),  à  celle  des  dé- 
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piités  par  MM.  Clausel  de  Coussergues,  de  Villèle,  Bourdeâoy  de 
La  Bourdonnaye,  de  Girardin;  et  enfin  il  citait  l'opinion  émise  par 
M.  de  Corbière,  sur  TobligatioB  où  étaient  les  fonctionnaires  pu- 
blics de  voter  dans  le  sens  de  l'adiAinisti'S^tio.n,  om  de  renoncer  aux 

^  té  é 

emplois  qa'ib  tenaient  de  sa  confianee. 

«  Le  goaTernemei^t  reptésentalif ,  4^t  M*  fUrthe  eu  terminant  k  pcemière 
partie  de  son  plaidoyer,  n'est  antre  chose  qne  rinlerveçtîon  d^  pays  dans  les 
a/&ires  publiques;  il  y  intervient  par  dcox  mpvens  :  par  les  élections  qui  vous 
cioanent  le  ponvoir  qne  voos  exerçc^^  et  par  la  liberté  de  la  presse. 

«Si  le  premier  moyen  venait  à  saçcomber  sons  nne  inflaence  corruptrice , 
la  liberté  de  la  presse  doit  être  U  pour  recevoir  les  plaintes  da  pays ,  et  pour 
les  exprimer  avec  la  pins  grande  énergie;  et  rien  n'est  encore  perdu  :  mais 
qu'on  lai  enlève  cette  dernière  ressource ,  toute  intervention  najtîojule  a  dis- 
paru; le  gonvemement  représentatif  n'est  plas  qu'an  vain  mot ,  .il  n'en  reste 
qne  les  charges;  il  y  a  tyrannie  d*un  ministère  on  d'nne  majorité.  »    * 

Quant  aux  autres  chefs  de  l'acctisâtion ,  a  que  là  Chambre  s'est 
servie  de  son  poiivoir  pour  des  intérêts  pèrsoucels ,  et  que  par  sa 
composition  elle  semble  le  tutc^ur  des  commis  et  dés  couHisans.  » 

•      .      .*  .  .  .       ■ •     1    r      •  ■  . 

«L'on  a  cru  voir  dans. ces  paroles,  dît  M"  Barthe,  qaè  la  Ghamt>re  votait 
sans  indépendance  et  sans  désintéressement,  ce  qui  a  paru  nu  outrage.  Mes- 
sieurs ,  s'il  était  vrai  que  le  Jounml  du  Commerce  eût  dit  que  la  majorité  de 
cette  Chambre  avait  sacrifié  ses  opinions  à  ses  intérêts';  s'il  était  vrai  qu'on  eût 
pa  écrire  qne  cette  majorité  avait  vendu  pour  des  emplois  et  de  l'argent  les 
JBléréia  sacrés  qni  lui  étaient  confiés,  vous  n'anriez  pas  en  rinconvénient  d'une 
défense.  La  défense  ne  serait  pas  possible  devant  une  chambre  qui  ne  méri- 
terait pas  un  tel  outrage ,  moins  possible  encore  devant  nne  Chambre  qni  les 
mériteradt, 

«  Telle  n'a  pas  été  la  pensée  de  l'écrivain  ;  et  la  preuve  se  trouve  dans  son 
article  même:  il  y  déclare  qu'il  rend  justice  à  la  loyauté  de  ceux  qni  composent 
cette  Chambre»  comme. citoyens,  et  qu'elle  est  un  embarras  pour  le  ministère  : 
ce  qui  serait  évidefoment  contradictoire  avec  l'imputation  de  sacrifier  son 
indépendance  à  ses  intérêts.  Il  est  constant  d'ailleurs  que  ,  parmi  ceux  qui  ont 
Toté  la  loi ,  plusieurs  n'avaient  pas  nn  intérêt  a  son  admission  ;  que  d'antres  , 
ayant  nn  intérêt  à  cette  admission,  ont  voté  contre. 

«  L'écrivain  a  reconnu  nn  premier  fait:  c'est  qu'un  grand  nombre  de  mem- 
bres de  cette  Chambre  appartenait  k  la  classe  ponr  laquelle  la  loi  d'indemnité 
a  été  faite,  et  que. ces  membres  ont  TOté.  Ont-ils  voté  contre  leur  conscience? 
le  journal  ne  le  dit  pas  ;  il  est  même  certain  do  contraire.  Il  faudrait  bien  peu 
eonnaitre  las  hommes,  l'influence  qne  leurs  habitudes,  qne  leurs  souvenirs 
exercent  snr  lenrs  opinions ,  pour  supposer  qne  ceux  des  députés  qni  avaient 
nn  intérêt  en  votant  l'indemnité,  croyaient  voter  nne  loi  injuste.  S'ils  la  taxaient 
d'injustice ,  c'est  parce  qn'elle  n'accordait  pas  assez.  En  votant ,  ils  ont  ren« 
contré  lenrs  intérêts;  ils  ne  les  ont  pas  cherchés  en  capitulant  avec  leur  con- 
science,  car  leur  conscience  et  lenrs  intérêts  se  trouvaient  d'accord.  Mais  le 
journal  n'en  a  pas  en  moins  le  droit  de  constater  ce  qui  sera  constaté  par  l'his- 
tolre,  la  coincidenoe  des  intérêts  avec  les  votes.  Ceux  de  MM.  les- Réputés  quq 
nos  'artides  semblaient  atteindre  dans  cette  partie  de  la  discussion  doivent 
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«roir»  i  J»  Mo^rît*  de  noire  ezpUeation.  Le  Joummi  du  Commerce  m  dit  qo», 
par  sa  composition ,  la  Chambre  des  dépotés  semUait  le  tatear  des  commis  et 
de»  ciônitiMtis.  ' 

«  Il  est  évkleiit  qoe  récrÎFaiD h  TaU  allasion «o  gra«d  nookbre  delbnetioa- 
nairev  révocables  qai  se  tronvent  dans  celte  assemblée.  Après  avoir  reconnu  !• 
fait'en  liii-mênie,  il  en  tîre  une  cotisét]uence  rationnelle. 

«  Le  calomniateur  invente  les  faits  et  en  tire  des  oonséquenoes  i  il  cobubsi 
nn  délit. 

«  Un  antre ,  en  exprimant  la  vérité,  se  sert  de  mots  grostfieni ,  qoe  la  bonne 
compagnie  réprouve.  Il  peut  offenser  ;  mais  son  délit  est  bien  loin  d'approcher 
de  la  calonmie  elle-même.  Le  journal  n'est  dans  aucun  de  ces  cas« 

«  Il  a  reconnu  nn  fait  ;  il  a  ensuite  raisonné  bien  on  mal  :  nn  raisonnement  ^ 
nne  conséquence  rationnelle  peut-elle  être  nne  offense  ?  telle  est  la  question. 

loi  encore  Téloquent  défenseur  citait  des  exemples  d'nne  critîqiie 
plus  ofTensive  donnée  par  des  écrivains,  par  des  orateurs  des  deux 
Chambres,  surtout  en  Angleterre;  il  s'élevait  contre  le  mépris  af- 
fecté pour  la  profession  de  journaliste  dans  cette  circonstance  par 
des  membres  qui  avaient  porté  ou  soutenu  l'accusation;  et  il  ter- 
minait par  un  appel  à  la  générosité ,  à  la  justice,  à  la  dignité  de  la 
Chambre,  do«it  la  juridiction  nouvelle  ne  devait  pas  s'ouvrir  par 
un  acte  de  rigueur  qui  compromettrait  les  droits  qu'elle  avttt 
mandat  de  défendre. 

M.  le  président  venait  de  poser  les  questions  et  d'indîqner  le 
mode  à  suivre  dans  le  dépôt  des  boules.  Le  nombre  des  votans 
était  reconnu  de  34a,  déduction  faite  des  trois  ministres  députés 

(MM.  de  Yillèle,  de  Corbière  et  de  Peyronnet)  qui  avaient  déclaré 
n'assister  que  comme  ministres  à  la  séance,  et  de  MM.  Casimir 
Perier  et  Uumann  qui  s'étaient  récusés.  On  allait  procéder  au 
scrutin,  lorsque  M.  Benjamin  Constant  rappelant  que  lorsque  la 
Chambre  des  pairs  s'était  trouvée  dans  une  circonstance  analogue, 
le  noble  pair  auteur  de  cette  proposition  (  M.  le  comte  de  Noé] 
avait  cru  devoir  s'abstenir  de  voter,  témoigna  qu'il  espérait  que 
ton  honorable  collègue  (M.  de  Salaberry),  accusateur  du  Journal 
du  Commerce,  et  ceux  de  la  Chambre  qui  s'étaient  prononcés 
d'avance  pour  le  châtiment  à  infliger  au  journaliste,  auraient  la 
même  délicatesse.  Cette  observation,  appuyée  par  M.  de  Cambon, 
n'eut  point  de  suite;  et  le  dépouillement  du  scrutin,  fait  dans  le 
plus  grand  silence,  offrit  en  résultat  ai3  boules  blanches  pour  la 
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condamiUtMii,  et  229  boules  noires  pour  l'absohitioft ,  en  cotiié*^ 
quence  de  quoi  le  président  déclara  que  Téditear  responsable  àa 
Ji^umal  du  Commerce  ^étaU  rendu  coupable  d'olTense  erMrs  la 
CAumbre  des  députés  dès  dépnrtemeMS» 

U  s'agissait  niaïutenaiii  de  décider  quelle  peine  devait  éire  ap-- 
pUquée  au  coàpable,  et  il  s'éleraît  «oe  difficuUé  rèlatifenient  au 
cas  de  récidive  qui  permettrait  d'élever  Tamende  enèourde  an  ifuâ- 
druple  du  inÉximum  (c'est-à-dire  à  a0|000  fr.)  ;  inais  snr  les  obser- 
vations faites  par  quelques  nembres^  que  le  cas  dé  Ta  récidive  Wb 
pouvait  exister  que  suivant  les  dispositions  de  l'article  58  dti  Code 
pénal,  o*est*à-dire  lorsqu'une  première  eondamnation  aurais  en- 
traîné  fdos  d'un  an  d'empinsonnement,  et  qu'il  était  du  ètytkt  pi^ 
ticulier  des  députés  de  défendre  les  droits  et  les  prérogatives  des 
oonamunes  qui  araient  besoin  de  la  liberté  de  la  presse  pour  foirtf 
arriver  au  Urdne  leurs  vcnix  et  leurs  doléances  (  M.  Hyde  de  Neu- 
ville )  9  la  Cbaodiire  se  prononça  pour  le  minimum  de  la  peiné ,  à 
la  majorité  de  37  voix  (188  boules  blanches  contre  i5i  bouteè 
noires),  et  l'éditeur  du  Journal  du  Commerce  fut  eondaniné  ft  ioo 
francs  d'amende  et  à  un  mois  de  prison. 

On  s'est  étendu  sur  cette  affaire  y  parce  qu'elle  offre  des  détails 
précieux  à  recueillir  pour  l'histoire  du  temps  ;  on  ne  fera  que  rap- 
peler iâ  d'autres  propositions  faites  à  la  même  époqtie. 

La  première,  développée  par  M.  de  Fournas  dans  la  séance  du 
ao  février,  tendait  à  faire  plusieurs  modifications  au  règlement  de 
la  Chambre  des  députes,  relativement  au  mode  d'élection  des  can- 
didats à  la  présidence  et  du  recueillement  des  votes  de  la  Chambre. 
L'honorable  membre  proposait:  i'  d'élire  les  cinq  candidats  à  la 
présidence  et  les  vice-présideas  par  un  seul  et  même  scrutin ,  de 
sorte  que  le  Aoi  ayant  choisi  entre  les  cinq  premiers,  les  quatre 
candidats  désignés  ensuite  fussent  de  droit  vice-présidens;  a**  de 
fixer  la  majorité  nécessaire  pour  la  validité  des  votes  de  la  Chambre, 
eu  égard  au  nombre  des  membres  absens  par  congé  ou  autrement  » 
de  sorte  touti^ois  qu'elle  fût  au  moins  de  109  membret  pour  rendre 
valable  l'acceptation  ou  le  rejet  d'une  proposition  de  loi;  3^  de 
laisser  au  bureau  ^  formé  du  président  et  de  deux  secrétaires  au 
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moins,  le  soin  de  nommer  les  commissions ,  en  dsioisissant  ua 

membre  dans  chaque  bureau ,  etc. 

Cette  proposition  fut  discutée  dans  la  séance  du  aa  féi^rier.  M.  de 
BeaumoQt  trouvait  des  avantages  à  l'adoption- de  quelques  unes  de 
ses  dispositions;  mais  il  regardait  celle  qui  fixait  la  majorité  néces- 
saire pour  voter  les  lois  comme  contraire  à  Tart.  iS<de  la  Charte. 
M.  Mestadier  appuyait  b  prise  en  considération,  sans  toutefois 
adopter  tous  les  changemens  proposés.  M.  Reveiilère  portait  une 
opposition  décidée  à  des  améliorations  dont  la  réalité  ne  lui  était 
pas  démontrée.  M.  Hyde  de  Nenville  approuvait  que  la  Chambra 
nommât  par  un  même  scrutin  les  candidats  à  la  présidence  et  à  la 
vice-présidence;  car  il  lui  semblait  que^d'api^ès  le  mode  qui  s'est 
établi,  laf  Chambre  des  députés  pouvait  imposer  au  monarque  an 
président  qui  ne  serait  point  Thomme  de  son  choix;  au  lieu  que  si 
la  vice-présidence  revenait  de  droit  aux  députés  présentés  pour  la 
présidence,  il  en  résulterait  la  nécessité  de  notnmer  cinq  candi- 
dats remplissant  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  présider 
la  Chambre,  et  le  choix  du  souverain  serait  alors  parfaitement 
libre. 

Quoique  la  nomination  des  commissions  par  le  président  parût 
être  un  avantage  pour  les  membres  de  l'opposition,  le  même  ora- 
teur la  croyait  contraire  à  nos  mœurs.  A  cet  égard,  d'ailleurs,  il  nq 
voyait  pas  d'intérêt  à  changer  le  règlement;  car,  selon  lui,  ce  n'était 
pas  dans  la  Chambre,  ce  n'était  pas  même  dans  les  bureaux  que  se 
nommaient  les  commissions. 

«  Vonlez-voas  savoir,  dît  Thoiiforable  clépaté,  comment  (oat  se  passe?  car  ici 
noua  n'avons  rien  à  taire  ;  nous  n^accusons ,  noua  ne  voulons  blesser  per* 
sonne  ;  nons  no  faisons  qa^établir  des  faits. 

m  II  existe  ,  Messieurs ,  une  réunion  composée  de  bons  et  loyaux  députés , 
qui  votaient  avec  noua  en  i8i5,  et  qui  nous  reviendraient  bien  vite  si  le 
panache  blanc  courait  des  dangers,  s*ils  savaient  seulement,  ce  dont  nous 
sommes  convaincus,  à  quel  point  le  faux  système  que  Ton  suit  peut  ex- 
poser notre  pays.  C'est  dans  cette  réunion ,  Messieurs ,  réunion  que  piéside , 
un  bâte  fort  estimable,  qui  depuis  loog-temps  est  armé,  par  l'hahitude  et  la 
courtoisie ,  d'une  sorte  de  dictature  (lea  regards  de  rassemblée  se  tournent 
vers  le  banc  où  siège  M.  Piet);  c'est  dans  cette  réunion,  dis-je,  que  tout 
8*éJabore,  tout  se  règle,  tout  se  décide;  c>st  là,  Messieurs,  qu'on  met  en 
quelque  sorte  la  Gbambre  en  tutelle  :  et  voilà  pourquoi  nous  ne  sommes  plus, 
'  pour  ainsi  dire  ,  que  les  spectateurs  de  ses  opérations.  C'est  aussi  ce  qui  tous 
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explique  »  Iteasieurs ,  comment  il  arrive  si  souTent  que  noas  yoyons  sortir  de 
rame,  dans  nos  bareaox,  le  nom  d'an  député  qui,  comme  tous  Ta  fort  bien 
fidt  observer  M.  de  Beanmont,  n'a  pas  même  ouvert  la  boache  et  pris  part  i 
la  discossion. 

Que  faire,  Messleors?  lon>C  est  dans  l'ordre  :  la  majorité  fait  partout  la  loi; 
il  n'y  a  donc  qa*i  se  soumettre,  comme  le  font  partout  les  minorités;  seule* 
■lent ,  il  est  utile  de  signaler  Tabus  ;  c*est  le  seul  moyen  qui  noiu  reste  peut- 
être  pour  raffaiblir.  Au  reste.  Messieurs,  consolons-nous:  si  nous  sommes 
battus ,  nous  ne  sommes  pas  vaincus  ;  les  majorités  moissonnent,  mais  d'ordi- 
naire elles  gaspiUeat  ;  les  minocîftés  glanent,  mais  elles  conservent,  mab  elles 
font  des  provisions.  Rappelons-nous,  Messsieurs,  que  le  Conservateur^  ce 
dépositaire  de  toutes  les  doctrines  monarchiques,  a  fini  par  passer  de  la  mino- 
rité i  la  nugorité.  Noua  sommes,  quant  an  nombre,  les  plus  &«bles  ;  tâchons 
d'être  toujours  en  logique,  en  raison ,  les  plus  forts.  La  force  de  la  raison  est 
celle  qui  finit  par  triompher  de  tous. 

>  ■ 

En  résumé  M.  Hyde  de  Neuville  rendait  justice  aux  seutimens 
de  Tauteur  de  la  proposition ,  mais  il  ne  croyait  pas  que  le  temps 
fut  Tenu  d'en  tirer  les  avantages  qu'il  pouvait  s'en  promettre. 
Après  ce  discours,  qui  fit  dans  la  Chatnbre  des  impressions  bien 
différentes,  la  prise  en  considération  fut  rejetée  à  une  forte  ma- 
jorité. 

La  seconde  proposition,  développée  par  M.  Boucher  le  6  mai  en 
comité  secret, rappelait  celle  faite  dans  une  session  précédente  par 
M.  Jankov^itz  :  elle  portait  que  tout  dépulé  promu  par  le  gouver- 
nement à  un  emploi  amovible ,  excepté  dans  les  armées  de  leire  et 
de  mer,  cesserait  par  le  fait  même  de  sa  nomination  de  faire  partie 
de  la  Chambre,  mais  qu'il  pourrait  être  réélit...  Les  journaux  de 
l'opposition  ont  nommé  parmi  les  députés  qui  ont  combattu  cette 
proposition  MM.  Chifflet,  de  Boisclairaut,  de  Sesmaisons;  et  parmi 
ceux  qui  l'ont  défendue  MM.  de  Leyval,  Jankowitz,Raudot,  Ré- 
veillère,  Benjamin-Constant,  Hyde  de  Neuville.  Ils  ont  prétendu 
que  BL  de  Villèle,  auteur  d'une  proposition  analogue  en  i8i5, 
s'était  fortement  opposé  à  l'adoption  de  celle-ci,  et  que  la  discus- 
sion engagée  incidentellement  sur  l'influence  que  les  ministres 
avaient  exercée  sur  les  dernières  élections  avait  été  fort  animée. 
Ifous  n'en  connaissons  que  le  résultat  :  c'est  que  la  proposition  de 
M.  Boucher  ne  fut  pas  prise  en  considération. 

Une  troisième  paraissait  se  présenter  avec  plus  de  faveur  à  la 
délibération  de  la  Chambre,  celle  de  M.  Duhamel  (  'xo février)  , 
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dont  l'objet  spécial  était  de  sappriiner  l'usage  des  discours  écrits, 

autres  que  pour  la  présentation  des  lob,  les  rapports  des  commis- 
sions, les  propositions  spéciales...,  etc.;  elle  fut  prise  en  ooosidé- 
ration  et  renvoyée  à  une  commission  spéciale.  Elle  avait  pour  avan- 
tage d'abréger  les  discussions^  d'épargner  à  la  Chambre  l'ennui  des 
redites  continuelles;  mais  il  eii  résultait  l'inconvénient  d'écarter  de 
la  tribune  tous  ceux  qui  ne  se  sentaient  pas  doués  du  talent  on  de 
l'assurance  nécessaire  pour  improviser.  M.  Roger,  rapporteur  de  la 
commission  chargée  d'examiner  cette  proposition,  ût  sentir  la  gra- 
vité de  cet  inconvénient  (Bappori  duZi  mars  ),  et  elle  fut  écartée 
{  20  avril)  après  une  courte  discussion. 

Déjà  s'annonçaient  diverses  pétitions  dont  la  présentation  f^rcita 
des  débats  plus  ou  moins  animés,  mais  auxquelles  nous  revien- 
drons lors  de  la  discussion  des  projets  de  lois  qui  les  avaient 
provoquées,  et  qui  furent  presque  toutes  écartées  par  l'ordre  du 
jour. 

GHAMB&E    DES    PAIKS. 

Un  de  ces  projets  que  M.  le  garde  des  sceaux  avait  présentés  le  10 
février  à  la  Chambre  des  pairs,  avait  pour  objet  la  répression  des 
contraventions,  des  délits  et  des  en  mes  commis  par  des  Français 
dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  Il  ne  semblait  pas  devoir 
arrêter  long- temps  la  noble  Chambre,  lorsque  la  proposition  d'un 
amendement  attira  tout  à  coup  les  débats  les  plus  intéressons  et 
appela  ou  réveilla  vivement  sur  ce  sujet  Tintcrét  et  le  zèle  des  partis. 
L'épisode  est  ici  plus  piquaut  que  la  pièce. 

«  On  aait  que  les  Françaîa  jonissent  dans  les  Éiata  da  graod-aeignear  de  la  pré- 
rogative précieuse  de  n^étro  point  josticiablcs  des  tribanaax  da  pays  :  ce  sont 
les  consuls  et  vice-consals  de  S.  M.  T.  C.  qai  sont  investis  da  droit  d'exercer 
«a  nom  du  Roi  les  poursuites  criminelles,  et  même  en  certains  cas  de  juger. 
D*après  redit  de  1778,  qui  avait  simplifié  et  réuni  en  nne  espèce  de  code  les 
formes  de  la  procédure  établies  par  des  ordonnances  antérieures ,  la  compé- 
tence en  premier  ressort ,  et  seulement  poor  les  affaires  du  petit  criminel ,  était 
attribuée  à  des  tribunaux  consulaires  composés  de  notables,  présidés  j^ar  le 
consul  on  vice-consnl ,  et  déjà  investis  du  jugement  des  aflaires  civiles.  Quant 
aux  accusations  criminelles  proprement  dite$ ,  elles  étaient  dévolues  en  pre- 
mière instance  à  Famirauté  de  Marseille,  et  en  dernier  ressort  au  parlement  de 
Provence.  Mais  de  nouvelles  juridictions,  de  nouvelles  former  et  de  nooTelles 
lois  pénales,  ayant  été  substituées  à  celles  qui  existaient  en  1778,  il  était  de- 
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▼enâ  nêceMaire  de  tracer  de  noavdies  loi4  dfi  qoiqpéteq^  qui ,  en  conaerfanl 
le  prÎTilége  précieux  accordé  par  la  sublime  Porte  aux  sujets  français ,  complé- 
tât, ira  système  de  poursuite,  d'instruction,  de  jugement  et  de  pénalité  qoï 
peat  satitiaire  à  toua  les  besoSna. 

«Tout  en  conserrant  aux  consuls  et  aux  yice-consnls  la  poursuite  et  Tinstrao- 
tibn  qui  leur  étaient  attribuées  par  l*édit!  de  1778  en  matière  civile  et  de  police 
oorrecttotinene,  il  devenait  indistpepsablé  de  aqbstttoçr  ponr^ejAgeveni  de» 
affaires  dn .grand  criminel,  une  des  Cours  du  royaume  au  parlement  de  Pro» 
vence  désignée  par  cet  édit,  et  cette  attributTôn'Ae  pouvait  être  confiée  qu^à  la 
Cour  d*Aix. 

«Mais  comment  cette  Cour  userait-elle  de  ce  nouveau  pouvoir?  Serait -elle 
cbargée  senlement  d'appliquer  les  peines,  où  de  statuer  à  là  fois  sur  leTait  et 
tms  le  droite  Em  d*antnBs  termes.,  les  Prançaia  prévoooa  de: 'crkttié^.oommh 
dans  les  Échelles  seraient-ils  jugés  en  France  par  des  jurés  ?  on  la  Cour  royale 
devrail-elle ,  dans  ces  sortes  d*airaires ,  cumuler  les  fonctions  du  jury  avec  cellea 
des  juges? 

«  Sur  ce  point ,  le  Gonvemement  dn  Roi  avait  pensé  que  le  jugement  par 
joréa  devenait  absolument  impraticable.  II  est  de  principe  en  e(Tet  que  le  débat 
oral  est  le  seul  élément  ^  dans  lequel  un  jury  poisse  trouver  sa  cl^nviction  ;  et 
comment  faire  venir  en  France ,  et  devant  une  Cour  d'assises^  des  témoin» 
français  qui  ne  pourront  se  déplacer,  des  témoins  étrangers  qui  ne  le  voudront 
pn» ,  et  contre  îesqoels  il  n'y  aurait  aoenn  moyen  de  eoaotion  ?  Il  fallait  duno 
renoncer  an  débat  oral^  et ,  si  on  ne  voulait  abandonner  les  sujets  français  k  1a 
merci  des  tribunaux  du  pays,  il  y  avait  nécessité  de  suppléer  à  ce  débat  par 
des  procédores  écritea.  Or,  l'examen  d'nne  proidétlure  écrite  était  esscntielleM 
ment  du  ressort  dea  magistrats,  et  ne  pouvait  appartenir  aux  jurés. 

«  Ainsi,  dans  le  système  do  projet  de  loi  proposé,  les  procédures  crimi- 
neUes,  d'abord  iaatmttes  par  le  consnl  et  soumises  an:  tHbimal  consulaire,  qui 
remplit  les  fonctions  de  chambre  do  copseil,  devraient  être  adressées  à  la  Cour 
d'Aix,  où  elles  subiraient  un  second  examen  par  la  chambre  d'accusation.  En- 
fin, ai  la  mise  en  accnaation  éte)t  ordonnée,  elles  devralèut  ^tre  i^eilvoyées  aux 
deux  antres  chambres  réunies  de  la  même  conr,  qui  statueraient  sur  le  vo  dea 
pièces  et  sans  assistance  de  jurés...  » 

Tel  était  en  substance  l'exposé  des  motifs  déreloppés  par  M.  le 
garde  des  sceaux  lorsqu'il  présenta,  à  la  Chambre  des  pairs,  ce 
projet  de  loi  composé  de  tretite-deux  articles,  divisés  en  six  titres 
qui  règlent  la  forme  de  l'instruction,  du  jugement,  des  con- 
craTentîons  et  délits,  de  la  mise  en  accusation,  du  jugement,  des 
crimes,  et  de  la  pénalité  suivant  les  lois  françaises,  etc. 

Le  commission  spéciale  chargée  de  l'examiner  reconnut  sans  hé- 
siter la  nécessité  de  conserver  f  importante  prérogative  accordée  aux 
Français  voyageant  ou  domiciliés  dans  les  Échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  de  ne  pouvoir  être  jugés  en  matière  civile  et  criminelle 
qne  par  la  loi  française  et  par  des  tribunaux  français;  comine  aussi 
de  maintenir  la  compétence  des  tribunaux  consulaires  dans  l'applica^ 
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tion  deft  lois  nouvelles  en  madère  civile  et  correctionnelle:  aussi  dans 
le  rapport  fait  en  son  nom,  le  7  mars,  par  M.  le  marquis  d'Orvîl- 
liersy  elle  ne  proposait  que  de  légères  modificatioBS  à  Vorganisadon 
des  tribunaux  consulaires  et  aux  formes  de  là  procédure.  Quant  au 
jugement  des  crimes,  elle  avait  jugé,  en  adoptant  le  mode  de  la  tra- 
ducdon  des  prévenus  devant  la  Cour  royale  d'Aix,  qu'il  était  im- 
portant, pour  conserver  la  dignité  et  l'udlité  de  la  légadon  française 
à  Copslantinople,  que  l'ambassadeur  français  fût  toujours  informé 
du  résultat  des  procédures  consiilaires,  et  qu'il  (àt  adressé  au  mi^ 
niàtre  des  affaires  étrangères  un  extrait  des  procédures  envoyées 
par  les  consuls  au  procureur-général  d'Aix.  La  commission  propo- 
sait en  conséquence  un  paragraphe  additionnel  à  Tart.  29. 

(11  mars.)  Aucun  orateur  ne  s'étant  fiait  inscrire  pour  combattre 
le  projet,  et  le  ministère  paraissant  disposé  à  faire  les  changeinens 
ou  Taddidon  désirée  par  la  commission,  la  discussion  qui  s'ouvrit 
le  1 1  mars  ne  paraissait  pas  devoir  être  longue.  Mais  M.  le  comte 
de  Saint- Priest,  et  ensuite  M.  le  duc  de  Rivière, qui  avaient  de^ 
mandé  à  faire  des  observations  sur  Tcnscmble  du  projet,  excitèrent 
vivement  Tattendon  de  la  noble  Chambre.  Ce  premier  désirait  que 
Ton  modifiât  quelques  dispositions  des  ardcles  reladfs  à  la  juridic- 
tion consulaire;  l'un  et  l'autre  s'étonnaient  de  ce  qu'on  semblait  sous- 
traire les  consuls  des  Échelles  du  Levant  à  l'autorité  et  même  à  l'in- 
fluence de  l'ambassadeur  de  S.  M.  à  Constantinople.  Ils  regardaient 
\  le  silence  gtirdé  à  son  égard  comme  contraire  à  l'ordre  de  la  hiérar- 

chie, nuisible  au  bien  du  service,  et  pouvant  compromettre  auprès 
de  la  Porte  ottomane  l'existence  d'une  pcérogadve  précieuse,  si 
elle  n'était  plus  défendue  que  par  des  consuls  isolés  les  uns  des 
autres,  et  dont  l'influence  ne  pourrait  être  la. même  que  celle  de 
l'ambassadeur.  On  reviendra  tout-à-l'heure  à  ces  difficultés  qui  pa- 
rurent d'un  grand  poids  de  la  part  de  deux  nobles  pairs  qui  lui  appor- 
taient, l'un  le  fruit  de  son  expérience  personnelle  dans  l'ambassade 
de  Constantinople  (  M.  le  duc  de  Rivière),  l'autre  le  dépôt  héréditaire 
des  traditions  diplomatiques  recueillies  pendant  la  plus  longue  et  la 
plus  glorieuse  ambassade  en  Orient  dont  on  eût  conservé  le  souvenir 
(M.  de  Saint-Priest).  M.  le  garde  des  sceaux  avait  <!léja  répondu 
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aux  observations  faites  sur  les  attributions  données  aux  consuls  de 
nommer  leurs  assesseurs  parmi  les  pius  notables.  S.  G.  représentait 
que  la  loi  ne  fesait  que  reproduire  des  dispositions  des  anciennes 
ordonnances  et  des  anciens  édits  pour  les  mettre  en  harmonie  avec 
DOS  lois  actuelles  :  que  le  projet  actuel  dans  la  transmission  des  pro- 
cédures criminelles  à  la  Cour  royale  d'Aix  n'avait  pour  objet  que 
de  mettre  en  harmonie  la  concession  des  privilèges  accordés  aux 
Français  dans  les  Échelles  du  Levant  avec  les  lois  nouvelles,  et  que 
dans  les  formes  proposées,  il  n'y  avait  aucune  raison  de  craindre 
que  la  subordination  des  consuls  envers  l'ambassadeur  en  fàt  affai- 
blie. M.  le  ministre  des  adaires  étrangères  ajoutant  le  lendemain  à 
cette  opinion  des  développemens  qu'il  lui  appartenait  de  donner, 
s'attacha  surtout  à  démontrer  que  la  supériorité  des  ambassadeurs 
sur  les  consuls  était  établie  partout ,  et  que  le  projet  de  loi  n'y  portait 
aucun  préjudice;  que  la  proposition  faite  d'envoyer  le  double  des 
états  demandés  par  le  procureur  -  général  d'Aix  au  ministre  des 
affaires  étrangères  ou  à  l'ambassadeur  ne  ferait  qu'entraîner  une 
perte  de  temps,  sans  donner  plus  de  force  à  la  hiérarchie  admi- 
nistrative, et  qu'enfin  il  était  impossible  an  gouvernement  de  pro- 
poser une  loi  qui  pourvût  à  toutes  les  hypothèses,  à  toutes  les  né- 
cessités. 

«  On  a  dit,  ajoate  S.  Exe,  qne  cette  loi  nouvelle  offrirait  an  GoaTemement 
ottoman  l'occasion  de  rompre  ses  capitalations  ;  mais  il  me  semble  qne  Tab- 
sence  de  la  loi  est  bien  plus  faite  qne  sa  publication  pour  donner  lien  à  nne 
mptnre.  ïn  effet ,  nobles  pairs,  n*est-il  pas  évident  qne  le  Gouvernement  turc 
sera  bien  pins  disposé  à  maintenir  les  capitulations  lorsque  justice  lui  sera  ga- 
rantie, qne  dans  Tétat  actuel  on  elle  ne  peut  pas  Tétre  du  tout... 

«  On  a  sontenn,  et  je  suis  loin  de  le  contester,  que  dans  Tétat  actuel  l'ambaa- 
sadenr  arrangerait  beaucoup  d'affaires.  Mais  lorsqu'il  y  aura  des  contestations 
et  des  procès  entre  des  sujets  français  et  des  étrangers ,  l*intervention  de  Tam- 
bassadenr  sera  toujours  nécessaire  et  légale  :  c'est  au  pouvoir  administratif  à 
maintenir,  à  modifier  ou  ï  établir  les  règlçs  qui  sont  on  devront  être  suivies  ; 
et,  dans  cetle  matière,  l'intervention  de  dispositions  législatives  deviendrait 
impraticable. 

«  11  arrive  que  des  Français  commettent  des  crimes  et  des  délits  contre  les 
habitants  on  contre  la  sûreté  publique  ;  or,  dans  l'état  actuel,  le  pouvoir  de  nos 
agens  an  Levant  se  borne  à  renvoyer  en  France  les  coupables;  mais  ils  ne  su- 
bissent aucune  punition  :  cet  état  de  choses  n'est  ni  juste,  ni  avantageux  ;  il  était 
de  notre  devoir  de  vous  proposer  les  moyens  d'y  remédier.  Quant  aux  délits 
qui  se  commettraient  entre  Français ,  le  Gouvernement  du  Roi  devait  vous  pro- 
poser les  règles  qui  se  rapprochent  le  plus  de  nos  lois  et  de  nos  mœnrs.  » 
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transport,  les  malhearenses  Tictîmes  seraient  da  moins  restées  dans  les  rolaes 
de  leor  patrie;  et  qui  sait  si  la  victoire  oa  la  politique,  ramenant  enfin  la 
croix  triomphante  »  ne  les  eût  pas  rendus  nn  jonr  k  la  religion  et  à  la  lâberfeé?  » 

Eniin  après  avoir  démontré  que  sa  proposition  était  dans  Tesprit 
des  lois  anciennes  et  ne  pouvait  répugner  à  celui  de  la  loi  nouvelle, 
M.  de  Chateaubriand  présentait  ce  paragraphe  additionnel  à  l'ar- 
ticle premier. 

«  Est  réputée  contravention ,  délit  on  crime,  selon  la  gravité  des  cas  ,  IodI^ 
part  qaelconqae  qai  serait  prise  par  des  sujets  et  des  navires  français,  en 
quelque  lien,  scms  quelques  condîlions  et  prétextes  que  ce  soit,  et  par  dlea  îo- 
dividus  étrangers  daus  les  pays  soumis  à  la  domîoalîon  française,  an  trafic  des 
esclaves  dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  >» 

M.  le  garde  des  sceaux  combattit  l'amendement  dans  un  dis- 
cours dont  le  procès -verbal  de  la  Chambre  rapporte  ainsi  la 
substance  : 

«  Le  noble  pair  qui  le  propose  n*a  été  que  juste  envers  les  ministres  da  Roi 
lorsqn*il  est  convenu  que,  comme  loi,  ils  détestaient Tesclavage.  Ils  sont  chré- 
tiens, cVst  tout  dire  ;  ils  ne  !e  seraient  pas  s*ils  pouvaient  conserver  le  moàiuire 
sentiment  dMndnlgence  pour  un  si  odieux  trafic.  Mais  s^ils  sont  d'accord,  avec 
lui  sur  les  principes ,  s'ils  se  font  honneur  de  partager  ses  sentimens ,  peavent- 
ils  également  admettre  les  conséquences  qu*il  en  tire  ?  Deux  objections  graves 
8*élèveDt  contre  ses  propositions  ;  Tune  tirée  de  la  fortune ,  Tautre  du  fovd  ; 
je  sais  heureux  de  ce  que  celle-ci  n'est  pas  la  moins  poîssanle ,  car  je  ne  pour- 
rais me  résoudre  qu'avec  peine  à  repousser  par  un  défaut  de  régularité  une 
proposition  qui  prend  sa  source  dans  les  émotions  les  plus  généreuses,  et  qui 
excite  à  nn  si  haut  degré  toutes  les  sortes  d'intérêt.  J'examinerai  d'abord  le 
fond  même  de  Tamendemement.  Que  se  propose-t-on  de  punir?  ce  qa*<Mi 
appelle  la  tiaîte  des  blancs,  si  elle  pouvait  être  commise  par  des  Français; 
mais ,  grâce  au  ciel ,  le  sentimedt  de  l'honoeur  français  nous  défend  une  pa- 
reille crainte  mieux  que  toutes  les  lois. 

«  Jamais  cette  infâme  spéculation  n'a  été ,  jamais  elle  ne  sera  d*nn  sujet  dn 
Koi ,  et  le  pavillon  blanc  continuera  de  ne  paraitre  dans  les  mers  de  l'Orient 
que  pour  y  secourir  l'infortune ,  et  jamais  pour  profiter  des  maux  qui  accablent 
tour  à  tour  Tune  et  l'autre  des  nations  qui  s'y  livreut  une  guerre  sanglante.  Poar> 
quoi  lorsque  le  nom  irançais  n'est  accompagné  dans  ces  malheureuses  oonirées 
que  de  bénédictions  et  de  témoignages  de  reconnaissance ,  pourquoi  donc  on- 
trager  la  nation  par  uue  loi  inutile ,  et  qui  pourrait  faire  présumer  d'elle  ce  qui 
est  si  loin  de  son  cœur?  Lorsque  de  toutes  parts  on  vante  le  courage  et  Inhu- 
manité de  notre  marine  militaire  et  marchande,  faut-il  que  ce  soit  du  seîa 
même  de  la  nation  que  s'élève  une  voix  accusatrice,  lorsque  Taccusation  n*est 
fondée  sur  aucun  fait,  sur  aucun  indice  même  qui  puisse  la  rendre  vras»em- 
blable?  La  (Ihambre  vengera  le  nom  français  d'une  pareille  insulte;  elle  re- 
poussera l'amendement  comme  inutile  et  comme  injurieux  à  l'honneur  fran- 
çais? Mais  alors  même  qu'elle  en  jugerait  autrement,  serait-elle  donc  en  mesare 
d'examiner  et  d'adopter  aujourd'hui  ime  pareille  proposition  ?  Peut-être  de- 
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'i^tait^n  ôbsei^er  d^abord  que  ce  serait  sur  Tart.  27  ,  bien  plalàtqae  sur  Tar- 
tide  i^  qa'elle  aoraît  d&  être  présentée.  Maïs  qaelle  qne  soit  Li  ▼aveur  de  oette 
observation,  une  antre  considération  bien  antrement  gra^e  doit  porter  la 
Chambre  â  repoltsser,  sans  en^ disenter  le  fond,  un  pareil  amendement 

«  De  quoi  a*agît-il  en  toffet  ?  d*intercaler  dans  un  projet  de  loi  qni  ne  règle 
que  la  foime  de  l'instruction  criminelle  une  disposition  qui  quaUfie  un  délit  et 
qui  applique  des  peines.  Ce  serait  évidemment  dénaturer  le  projet  de  loi.  ITnn 
«ntre  côté  rîhitiatire  royale  ne  se  tronverait-elle  pas  singulièrement  blessée  par 
l'intrusion  dans  un  projet  de  loi ,  d*nne  disposition  importante ,  improvisée  au 
milieu  d*nne  dtïcnssion,  et  adoptée  avant  qu'aucun  examen  sérieux  en  ait  pu 
Ikire  connaître  les  avantages  ou  les  dangers?  Si  Ton  croit  qu*jl  soit  utile  de  rem- 
plir la  lacune  qui  existe  à  cet  égard  dans  notre  légialatîou,  les  formes  parle- 
mentaires indiquent  la  raarc&e  qnMl  faut  suivre.  Qtirune  proposition  sort  faite 
dans  les  termes  ordinaires ,  qu'elle  soit  discutée  comme  il  convient  dans  une 
matière  aussi  grave,  les  ministres  du  Roi  n'auront  plus,  sous  le  rapport  de  la 
fortne,  aucune  objection  à  faire;  mais  il  est  de  leur  devoir  de  s'opposer  de 
toCite  leur  force  à  l'adoption  |f  un  amendement  qni  changerait  entièrement  le 
eamctère  de  la  loi  proposée,  et  qui,  par  cela  seul  y  devrait  être  rejeté,  quand 
même  il  ne  devrait  pas  Têtre  par  les  considérations  puissantes  indiquées  sur  le 
-foiid.  » 

M.  le  vicomte  Laine,  demandatit  ensuite  la  parole  pour  soiitenîr 
ramendemeiity  déclare  en  commençant  qu'après  avoir  étudie  le 
projet  de  loi,  et  écouté  avec  une  religieuse  attention  les  discours 
prononcés  dans  cette  enceinte,  Tame  se  trouve  saisie  d'une  pro- 
fonde tnsiesse  en  sondant  aux  contrées  à  qui  cotte  loi  est  destinée. 
La  sanglante  lutte  engagée  depuis  cinq  ans,  l'affreuse  catastropBe 
•^u'oD  redoute  saisit  Tame  tout  entière,  c'est  la  pensée  dominante 
des  contemporains  de  ces  calamités. 

Tenant  à  l'examen  de  l'amendement,  S.  S.  observe  que  la  loi 
de  18 iS  s'est  bien  gardée  de  supposer  que  la  traite  des  blancs  pût 
être  tentée... 

«1  Loin  d'être  frappée  du  reproche  d*usurper  l'initiative  royale  pour  un. dé- 
lit ttoâ prévenu,  non  défini,  dit  le  noble  Orateur, la  Chambre  doit  se  iëlicitev 
^'avoir  une  occasion  d'en  épargner  le  malheur  À  la  couronne.  Est-il  possible 
de  se  la  représenter  exerçant  une  initiative  dont  l'objet  serait  de  prohiber  la 
traite  des  blancs;  c^est;  bien  par  respect  pour  la  majesté  royale  qu'il  faudrait 
éviter  de  lui  faire  prononcer  cet  horrible  mot.  JH'est-ce  pas  le  cas  d'invoquer 
poar  elle  la  maxime  lex  trubeseit  ? 

«  Cest  par  ce  motif  qu'il  est  naturel  d'adopter  un  amecidemcnt  dont  les 
termes  lè^fent  lés  incertitudes  sans  accuser  trop  vivement.  M&lhenrea«emeiit 
le  crime  qne  veut  atteindre  l'amendement  n*est  pas  impossible  ,  ei  U  Chambre 
n'àoraît  pas  même  l'excuse  des  anciens  sur  un  forfait  invraisembl:ib)e.  (  Ici  le 
Doble  pair,  en  révélant  plusieurs  Êiits  accusateurs  de  nombiv  de  chrétiens 
d*£nrope,  exprime  le  désir  qne  les  Français  soient  justifiés  de  toute  partiel^ 
fiâtion.)  L'an  passé,  la  Chambre  décerna  les  peines  de  la  piraterie  contre  les 
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Franç«ii»  qu'elle  pr^ama  capables  d'employer  leur  expérience  sar  lea  conarires 
delà  Snblîuie-Porle.  Ne  sait-on  pas  qoe. des  Français,  en  Tendant  lenr  coa- 
rage  an  saitau  et  même  à  des  pachas,  sont  devenus  des  instramens  de  l'exter- 
mination d'an  autre  peuple  de  Dieu,  d'une  nation  chrétienne?  N'y  a-t-il  pa» 
en  des  liombes  lancées  par  une  main  française  contre  Miasolonghi  que  la  fa- 
mine va  dévorer  ?  Le  pavillon  d'une  puissance  de  l'Europe  n*a-t-il  pas  couvert 
des  cargaisons  de  têtes  chrétiennes  que  des  marchands  ont  portées  en  triomplie 
au  pnlais  du  sultaù  ?  La  mer,  en  rejetant  avec  horrenr  d'antres  vaisseaux,  sor 
les  rsvages,  nVt-elle  pas  dénoncé  an  monde  des  crimes  plus  atroces  encore? 
^Ces  attentats,  dont  se  soqt  rendus  coupables  des  chrétiens  d'Europe,  ne  rendent 
que  trop  possibles ,  tnop  probables  les  délits  que  Tamendement  vent  atteindre, 
en  les  soumettant  à  la  juridiction  des  consuls  dans,  les  Échelles  du  Lev»nt... 
Mais  je  crois  lire  dans  l'ame  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  que  le  chef  de  la  ma» 
gistratnre  partage  la  douleur  dont  les  accens  se  sont  fait  entendre ,  et  gémit 
aussi  sur  cette  politique  inhumaine  qui  ne  fut  pas  et  ne  sera  jamais  celle  dn 
cabinet  français.  Ce  n'est  pas  sous  le  descendant  de  saint  Lonis  qn'on  s'exca- 
serait  d'avoir  immolé  la  Grèce  en  holocauste  à  la  paix  de  l'Europe.  Cette  ex- 
cuse serait  repoussée  par  les  énergiques  paroles  prononcées  contre  la  tyrannie 
d'nn  autre  temps  :  Ils  appellent  la  paix^  et  ils  font  une  lolitude.  Est-ce  qne  la 
guerre  se  Serait  rallumée  par  l'intercession  d'une  alliance  sainte  et  pacifiqne  ? 
La  diplomatie  étrangère ,  poussée  dans  ses  derniers  retrancheioens ,  et  ne  tron- 
Tant,  pas  de  réponse  à  faire  à  la  générosité  de  nos  écrivains ,  semblait  dire  il  y 
A  peu  de  jours ,  avec  nne  froide  indifférence  :  Que  voulez-vous  ?  il  est  expé- 
dient quNxn  peuple  périsse  pour  le  salut  des  autres  peuples;  comme  s'ils  étaient 
menacés,  comme  s'ils  devaient  être  sauvés  parla  ruine  de. la  Grèce!...  Maïs 
je  m'aperçois  que  je  néglige  les  conseils  de  l'auteur  de  l'ameDdement;  j'en  ai 
pris  la  défense  comme  un  moyen  d'exprimer  un  vœu  légitime.  Dans  ma  dou- 
leur, j'embrasse  les  autels,  et,  y  trouvant  des  pontifes  qui  n'invoquent  qu'à  voix 
basse  en  faveur  des  Grecs  le  Dieu  des  chrétiens,  je  m'attache  k  cette  tribune 
retentissante  de  vives  prières  qne  je  désire  voir  se  convertir  en  lois  dans  Tin- 
térét  de  Thumaniié  ;  je  le  souhaite  surtout  pour  adoucir,  s'il  se  pent,  a  l'égard 
des  gonvernemens,  le  murmure  de  la  conscience  du  genre  humain.  ■ 

Après  ce  discours ,  dont  la  Chambre  ordonna  Timpression,  Bf.  le 
garde  des  sceaux  et  M.  de  Chateaubriand  reparurent  encore  à  la  tri- 
bune, le  premier  pour  exposer  que  les  faits  sur  lesquels  on  voulait 
établir  la  nécessité  de  l'amendement  n'avaient  été  puisés  que  dans 
des  libelles  indignes  de  toute  coufiaiice,  et  que  cet  amendement  était 
une  loi  pénale,  une  loi  nouvelle  qu'on  voulait  introduire  dans  un 
'  projet  qui  par  sa  nature  la  repoussait  invinciblement;  le  second 
pour  répliquer  aux  argumens  de  S.  G. 

«  An  moment  où  je  tous  pairie ,  Messîenn ,  nne  nouvelle  moisson  de  vic- 
times humaines  tombe  peut-être  sous  le  fer  des  Turcs  :  nne  poignée  de  chré« 
tiens  héroïques  se  défend  encore  au  milien  des  ruines  de  Missolonghi ,  à  la 
▼ne  de  l'Enn^e  chrétienne ,  insensible  k  tant  de  coOrage  et  à  tant  de  malheur. 
Et  qtii  pent  pénétrer  les  desseins  de  la  Providence  ?  J^ai  lu  hier,  Messieurs , 
une  lettre  d'un  enfant  de  quinze  ans,  datée  de  Missolonghi. 
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«  Mon  dier  compère ,  écrit-ir  cUns  su  luuVetë  i  on  de  sob  ctmacidat  k 
«  Zante ,  j*a&  été  blessé  trois  foû ,  mais  je  sois ,,  mol  et  mes.  compagnoof  »  tMes. , 
«  goéri  poor  sTOÎr  repris  nos  fosil^.  Si  nous  avions  des  vivres,  nous  braverions 
m  des  ennemis  trois  fois  plna  nombceox.  Ibrahim  est  sons  nos  mnrs  ;  il  nous 
«  a  fait  iiiire  des  propositions  et  des  meI^ces  ;  nous  a^ons  lont  rspoossé.  Ibca* 
«  him  a  des  officiers  français  avec  loi.  Qu^avons-nons  fait  aux  Français  pour 
«  non»  traiter  ainsi  I  »  * 

«.  Messieurs ,  ce  jeune  bpmme  sera-(4l  pria  et  transporté  par  des  chrétieoaî 
aux  marchés  d*Alezandrie?  S'il  doit  encore  nous  demander  ce  qcA  a  fidt  aux 
Français,  que  notre  amendement  soUlà  pour  sotisAûfe  à  TinterrogatiOD  de 
son  désespoir,  an  cri  de  sa  misère,  pour  que  nous  puissions  lui  répondre: 
»  Non ,  ce  n'est  pas  le  pavillon  de  saint  Louis  qui  prolége  votre  esclavage ,  il 
«  voudrait  pIniAt  couvrir  vos  nobles  blessures.  »  • 

«  Pairs  de  France ,  ministres  du  Roi  Très*Cihrétien ,  si  nooa  ne  poviona 
par  nos  armes  secourir  la  malheureuse  Grèce ,  séparons-nous  du  moins  par 
nos  lois  des  crimes  qui  s*y  commettent  ;  donnons  un  noble  exemple  qui  pré- 
parera peul»étre  en  Europe  les  voies  k  une  politique  plus  élevée ,  plus  himiainf , 
plus  conforme  à  la  religion  et  plus  digne  d*un  siècle  éclairé,  et  c^est  è  vous, 
Mesalesr»,  c*est  à  la  France  qu'on  devra  cette  noble  initiative.  • 

La,  Chanàbre  vivement  émue  allait  voter  sur.  ramendemenli  par 
assis  et  levé;  mais  quinze  pairs  ayant  alors  réclamé  le  vote  par. 
scrutin,  on  j  procéda  par  appel  nominal  dans  la  forme  usitée  pour 
le  vole  des  lois,  et  Sur  un  nombre,  total  de  149  votans,  lê  résultat 
du  dépouillement  offrit  85  voix  poui:  l'adoption  de  l'amenjiemeot  ^ 
et  64  pour  le  rejet..  ^ 

(14  mars.  )  Après  la  sensation  ou  l'intérêt  que  cette  séance  avait 
excité  y  le  reste  de  la  délibération  n'offre  rien  d'important  à  rap- 
peler,  n  se  fit  quelques  observations  sur  le  mode  des  procédures 
consulaires  9' sur]^la  publicité  des  audiences ,  sur  le  droit  de  dépor- 
tation donné  par  l'édit  de  1778  aux  consuls.  M.  le  garde  des  sceaux 
répondit  que  la  publicité  des  audiences  consulaires  aurait  lieu  au-, 
tant  que  possible;  il  reconnut  de  nouveau  que  l'art.  83  de  l'édifi 
de  17  7$  était  abrogé  en  vertu  de  la  Cbarte.  Les  articles  successi- 
vement mis  aux  voix  furent  tous  adoptés  saufs  quelques  légères 
modifications,  entre  autres  le  29®,  suivant  la  nouvelle  rédactioa 
proposée  par  M.  le  garde  des  sceaux,  et  l'ensemble  da  projet  ob- 
tint dans  la  même  séance  ime  majorité  de  189  suffrages  sur  i43 

votans. 

On  a  remarqué,  peu  de  jours  après  cette  discussion  qu'il  existait 
une  ordonnance  du  Roi  du  18  janvier  i8a3,  qui  prévoit  et  punit- 
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k  délit  flétri  par  l'ameodement  feit  à  l'art.  i«'.  Aucun  des  orafeart 
ne  l'avait  rappelée  ni  pour  le  soutien  ni  pour  le  rejet  de  Tameude- 
ment  ij).  D'ailleurs  Thisloire  doit  ajouter  que  ce  projet  dont  la 
discussion  avait  vivement  excité  Tintérêt  du  public  n'a  point  été 
porté  à  la  Chambre  des  députés,  et  que  les  besoins  de  la  législa-* 
tiott  consulaire  :ont  cédé  à  des  considérations  politiques  dont  le  se- 
cret n'est  pas  encore  connu... 

Plus  d'une  fois  encore  la  tribune  législative  a  retenti  de  réclamaf- 
tions  généreuses  en  faveur  de  la  cause  des  Grecs,  surtout  à  la  séance 
delaChambre  des  députés  du  a5  mars,  à  l'occasion  de  deux  péti- 
tions de  quelques  négocians  du  Havre  et  de  Paris,  qui  deman- 
daient des  mesures  plus  efficaces  et  plus  sévères  sur  la  répression 
da  la  traité  des  noirs;  trafic  infâme  qui  continuait  toujours,  et 
sur  lequel  ils  donnaient  des  détails  qui  font  frémir.  Ils  estimaient 
eue  les  bâtimens  négriers  jettent  annuellement  à  la  mer  trois  ou 
quatre  miMe  noîrs  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  qui  périssent  de  fs- 
tigttc  et  de  misère ,  et  qu'ils  sacrifient  encore  vivans  au  besoin  de  se 
soustraire  aux  poursuites  des  croiseurs.  La  commission ,  pensant 
comme  1^  pétitionnaires,  qu'il  était  nécessaire  de  rechercher  les 
moyens  de  rendre  plus  efficaces  les  obstacles  que  les  lois  opposent 


(1)  Yoici  no  «xtrâf t  de  oette  ordonnance ,  en  ce  qu'elle  ponT&ik  éclairer  la 

dUeosvion:        .       . 

«  Louis,  eto.  Nom  ayona  été  informé  qne  dea  capitaines  navignant  dans  les 
mers  da  Levant  et  snr.les  cAtes  de  l'Egypte  et  de  la  Barharie ,  sont  vé&éineu- 
tement  soupçonnés  d'avoir  adrété  lenrs  navires  pour  transporter  an  lien  ou  ils 
devaient  être  vendus,  des  individus  des  deux  sexes  tombés  par  le  sort  de  Isr 
gcwrrd  au  pouvoir  des  beUigécans ,  et  par  enz  traités  oorame  esclaves*  Par  de 
tels  sctes ,  ces  cspitaines  participent  an  plus  odieux  abus  des  droiu  de  Ja 
guerre  j  ils  manqnent  à  tons  les  devoirs  que  la  religion  et  rhumanité  imposent; 
ila  compromettent  li  la  fois  l'bonneur  du  nom  et  du  pavillon  français ,  les  in- 
térêts de  rÉtat  et  ceux  des  propriétaires  et  èhargeurt  des  navires  dont  le  oom* 
màfkdemenileUr  est  confié.  En. conséquence,  elc,    - 

*•  Art^  5,  Tout  capiuine  qui  aura  contrevenu  à  la  présente  ordonnance,  sera 
interdit  pour  toujours  de  la  fiiculté  de  commander  aucun  navire  français,  ponr 
quelque  destination  qne  ce  soit  Tontesr  ponrsuitef  sont  en  ootre  réservées  aux 
pfopriéuires  et  diargeors  de  navire,  en  raikoir  de  pertes  et  dommages  qa» 
ViaOeacUon  commiae  pai  le  capitainf  aura  pa|eur  causer^  » 
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tléja  à  la  continilation  de  la  traite  des  noirs,  proposait  le  renvoi 
de  ces  deox  pétitions  à  M.  le  président  du  Conseil  des  ministres. 

Le  général  Sébastiani ,  qni  obtint  alors  la  parole  pour  appuyer 
la  pétition ,  s*éleva  fortement  contre  la  tolérance  dont  îl  accusait 
le  ministère  à  cet  égard;  et,  passant  de  la  traite  des  noirs  à  celte 
qa  on  pourrait  appeler  la  traite  desbkutes ,  il  accusait  le  nimsièfe 
françab  de  recruter  pour  le  pacKa  d'Egypte  ;  et  dans  f  espéranee 
qu'il  ferait  enfin  cesser  un  état  de  choses  aussi  odieux  que  révol* 
tant ,  il  demandait  que  la  pétition  fût  renvoyée  à  M.  le  président 
4lu  conseil ,  ainsi  qu'au  ministre  d«  la  marine. 

M.  Dudon  se  disposait  %  parler  contre  les  conclusions  de  la  com- 
mission ,  lorsque  le  président  du  conseil  des  ministres  demanda  à 
être  entendu  sur  la  pétition  et  sur  les  accusations  portées  contre 
le  ministère.  D'abord  S.  £xc.  rappelait  que  la  commission  avait 
reconnu  que  le  gouvernement  fesait  rigoureusement  exécuter  les 
lois  y  et  qu'il  était  impossible  d'attaquer  sa  conduite  à  cet  égard. 

«  Cependant  on  noua  demande ,  ajoate  Son.  Exo.»  paiaqne  U.traite  eontinoe 
fnalgié  tonte  la  snireillanoe  dea  lois,  f*U  n'y  aurait  paa  un  moyen  à  prendre , 
A  la  légialation  acinelle  est  suffisante.  Chaque  année,  meaaienrs ,  cette  qoeation 
ae  présente  devant  nous,  et  chaque  année  noua  répondons  que  rei|dre  la  ligis- 
lalioa  plna  sévère  ce  serait  comprodieUre  les  intérêts  que  nops  charchon*  U^% 
k  nténageri  les  intérêts  de  rhnmanité.  Dirait-on  qn*il  fiiqt  assimiler  I»  traite  à 
la  piraterie  ?  on  y  mettrait  an  moins  quelques  conditions  ;  car  noiu  n'admet* 
tron*  jamais  qa*on  visite  nos  kâlimens,  qu'on  fasse  justice  de  nos.  Francis 
chaque  fois  qu*on  le  voudra  »  et  cela  sous  le  simple  prétexte  de  piraterie.  Nous 
n'admettrons  pas  que  des  bâtimens  portant  pavillon  français  paissent  être  traités 
comme  pirates  aoiu  le  bon  plaisir  des  gouvememens  étrangers,  » 

£n  louchant  an  fond  de  la  question,  le  ministère  rappelait  ce 
qui  avait  été  allégué  dans  les  sessions  précédentes  contre  de  pa- 
reilles réclamations ,  que  le  remède  n'était  pas  dans  l'aggravation 
des  peines;  car  plus  les  peines  seraient  graves,  et  moins  la  loi  serait 
appliquée  ;  qu'au  contraire  les  malheureux  esclaves  auraient  d'au- 
tant plus  h  souffrir,  que  la  peine  serait  plus  grave ,  parce  que  les 
capitaines,  voyant  leur  vie  en  danger,  n'épargneraient  rien  pour 
échapper  au  châtiment  qui  les  menacerait.  , 

Quant  à  la  question  incidentelle  élevée  par  le  général  Sébas^ 
tianî,  sur  œ  qu'il  appelait  la  traite  des  blancs,  le  ministre  y  répon- 
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dait  en  citant  des  rapports  officiels  faits  sur  ce  point  parie  com- 
mandant de  l'escadre  stationnée  dans  les  mers  du  Levant  (  M.  le 
contre-amiral  de  Rigny),  qui  démentait  explicitement  les  bruits 
calomnieux-répandus  par  les  journaux,  qui  Yond  raient  présenter  la 
marine  française  comme  à  la  remorque  de  la  marine  autrichienne: 
il  assurait  qu'il  ne  se  trouvait  aucun  bâtiment  français  dans  les 
'transports  européens  qui  fesaient  partie  de  la  flotte  turque  en  iSaS, 
et  qu'à  cette  époque  comme  depuis ,  la  marine  française  n'avait  été 
employée  qu'à  sauver  les  victimes  et  diminuer  les  malheurs  de 
cette  lutte  sanglante.  Quant  au  fait  avancé  par  la  gazette  d'Hydra,, 
qu'un  brick  français  eût  tiré  sur  le  canot  de  panaris,  il  avait  été 
formellement  démenti  par  une  déplaration  signée  de  lui-même. 

«  Certes ,  écnTait  M.  de  Rigny,  je  le  dis  avec  regret,  trop  soaveut  des  faâti- 
nieos  grecs,  in^ialunt  nos  navires  de  commerce,  nons  donnent  le  droit  d«  tîreï' 
sur  eox.  Nons  n'en  nsona  alors  qv^anx  dernières  eztrimilés;  et  noas  «eooser 
d'avoir  tiié  snr  Canaris,  sur  nn  homme  qne  tons  nos  offipten  respectent  et 
admirent,  un  homme  dont  nn  bâtiment  dn  Roi  vient  de  porter  le  Bis  en 
France  ponr  y  être  gratuitement  élevé ,  c*est  nne  de  ces  calomnies  qoe  nous 
'  pouvons  mépriser  à  lenr  source. 

«  A  tontes  ces  calomnies ,  les  ministres  pourront  répondre,  s*ib  veulent  ré- 
pondre, que  depuis  l'origine  des  troubles  en  Grèce,  les  bAlimens  du  Roi  ont 
servi  d^asile  k  plus  de  stipt  mille  Grecs,  hommes ,  femmes  on  «nfiins  ;  qoe  jour* 
nellement  encore  cela  arrive;  qn*à  chaque  occasion  les  officiers  de  la  marine, 
«t  sans  s'inquiéter  de  voir  lenr  nom  figurer  snr  une  liste  de  sonscripteors , 
rendent  à  l'humanité ,  dans  la  personne  des  Grecs,  des  secours  qui  équivalent 
bien  k  itn»  souscriptions,  et  qui  ont  au  moins  un  résultat  immédiat  et  con- 
forme an  but  ;  que  jamais  les  baitlmens  du  Roi  ne  transportent  ni  n*ont  tnns^ 
porté  de  troupes  ni  d'argent  aux  lurcs  en  Morée  ,  et  qoe  dans  les  expéditions 
de  ceux-ci  on  m  vu  flotter  tous  les  pavillons ,  excepté  le  pavillon  français. 

«  Que  cependant  le  commerce  français  n*est  guère  plus  à  Tahri  que  les 
antres  des  pirateries  que,  sous  ces  divers  prétextes,  les  Grecs  ne  cessent  de 
commettre. 

■  Que  c'est  presque  toujours  an  partage  contesté  et  sanglant  de  ces  dépouilles 
qu'on  doit  de  voir  les  flottes  turques  opérer  tranquillement ,  et  qu'an  încroyahle 
exemple  vient  d'en  être  donné  tout  récemment,  dans  un  moment  on  il  s''agissait 
peut-être  du  soit  de  la  Grèce.  » 

«i  Qu'on  cesse  donc,  s'écrie  le  ministre ^  après  cette  lecture  qui 
fit  jine .sensation  profonde,  qu'on  cesse  d'accuser  les  ministres  du 
Roi  de  ce  que  Thumanité  peut  avoir  à  souffrir  par  suite  des  troubles 
de -la  Grèce.;  qu'on  cesse  de  vouloir  inspirer  au  gouvernement  uu 
ïloi  une  ligne  de  conduite  que  lui\seul  est  en  état  de  bien  calculer 
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d'après  les  coonaissances  qu'il  a' et  qu'il  ne  pourrait  communiquer. 
Qiiant  à  ce  qui  regarde  les  elTorts  faits  en  iaveur  de  Thumanité  f  le 
gouvernement  du  Roi,  tout  comme  à  l'égard  de  la  traite  des  noirs, 
n'a  rien  à  se  reprocher. 

L.a  discussion  n'en  demeura  point  là;  M.  Benjamin  Constant  et  le 
général  Sébasliani  reprochèrent  au  ministre  président  du  conseil 
de  n'avoir  répondu ,  quant  à  la  neutralité  observée  à  l'égard  des 
Grecs^  ni  sur  le  bâtiment  qui  s'était  chargé  de  transporter  d'Alexan- 
drie à  Navarin  le  trésor  de  l'expédition  égyptienne,  ni  sur  les 
hâtimens  qui  étaient  en  construction  dans  le  port  de  Marseille  pour 
le  conipte  do  pacha  d'Egypte ,  ni  sur  les  officiers  qui  avaient  orga- 
nisé l'armée  égyptienne,  qui  l'avaient  conduite  dans  le  Pélopo- 
nèse ,  et  qui  la  dirigeaient  en  ce  moment  contre  Missolonghi... 

Sur  la  première  question ,  M.  le  président  du  conseil  avouait  que 
le  trésor  du  pacha  d'Egypte  avait  été  transporté  par  un  bAtiment 
français;  mais  il  ajoutait  que  celui  qui  ayait  toléré  que  pareille 
violation  des  lois  de  la  neutralité,  avait  été  rappelé,  et  remplacé 
par  M.  le  contre-amiral  de  Rigny,  et  qu'ainsi  on  ne  devait  pas 
accuser  le  ministre  français  des  actes  qu'il  avait  punis. 

Qoant  aux  bàtimens  qui  se  construisent  à  Marseille  pour  le 
compte  du  pa'cha  d'Egypte ,  le  ministre  avait  déjà  dit  k  ce  sujet 
qne  la  question  tenait  à  la  position  poHtique  du  gouvernement,  et 
qu'elle  ne  devait  pas  être  révélée  par  lui  à  la  tribune;  mais  pour- 
tant îl  consentait  à  donner  à  cet  égard  quelques  explications, 

•'  U  a  été  conatrait  dans  no8  ports ,  dit  Son  ^c.  1  4e*.  bàtimens  poor  l|l«o 
d'aatres  qne  ponr  le  pacha  d*  Egypte  ;  on  en  a  coostmit  poor  tons  le«  étata  qni 
Vont  demandé ,  et  avec  lesqqela  U  gonTemeinent  du  Roi  désirait  entretenir 
des  relations  amicales.  Çeet  ainsi  qne  ponr  le  dey  d* Alger  on  a  antorisé  la 
GODatmetion  de  denx  frégates  :  on  a  m^me  ponssé  la  condescendance  plqs  loin; 
on  a  laissé  prendre  en  France  nne  partie  des  armemens  nécessaires  à  ces  na- 
vires. Ponr  la- circonstance  actuelle ,  on  a  antorisé  le  pacha  à  faire  copstroire 
nne  frégate  et  nne  corvette  sur  des  modèles  de  frégates  fran^ia^  qui  Inl 
avaient  iaic  plaisir;  mais  on  ne  Ta  paa  motorisé  k  les  armer  en  quoi  )ne  ce  pût 
être.  Ainsi,  sons  ce  rapport,  il  a  été  moins  favorisé  qnè  ne  Tavait  été  le  dey 
d* Alger,  il  y  a  qnelqnes  années. 

.«  Quant,  ans  enrôlemens  £iits.poQr  la  pacfaa  d'Egypte,. il  est.  possible  qne 
^adqnes  Eran^ais  quittent  la  France  ponr  aller  servir  sons  ses  drapeaux  ;  mais 
ce  qni-n*est  pas  possible,  o*est  qn*U  se  faue  en  France  des  enrôlemens  tels  qne 
ceux  dont  no^s  a  parlé  le.  préopinant.  An  snrplns,  je  crois  qu'il  en.sait  tout. 
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:»nlaut  que  mot  U  dessus;  il  sait  qu*Il  était  question  de  mnsîcîeos  et  non  d» 
9oM  its. 

«  Mais,  messicnn,  coafDent  prétendrait^on  inpoeer  aa  goOTernement  àm- 
Roi  de  sortir  delà  ligne  de  tolérance  et  de  neutralité  dans  laqneUe  il  s'e«t  reo- 
fermé  jasqn*à  présent?  Hé  qaoil  lorsqne  des  comités  font  des  sonscrîptions , 
envoient  des  armes,  de  Targent  et  de  l'or;  lorsqne  ecs  comités  sans  aocane 
espèce  de  consistance  pablient  lenrs  comptes  et  annoncent  leors  eoToia ,  et 
cela  aans  rencontrer  aucune  opposition ,  on  Tondrait  que  le  gouTememeut  do. 
Koi  f  qui  doit  et  qui  Tcot  garder  une  impartiale  nentrdité,  dit  anx  uns  :  Faites 
Tos  envois,  pubUcz  tos  comptes;  et  aux  antres  :  Nous  tous  déiendona  d'en- 
rôler des  musiciens ,  car  c*est  pent-^lre  pour  les  mener  au  service  de  telle  puis- 
sance 1  Cela  n'est  pas  possible  ;  et  d'ailleurs  les  lois  ne  nous  permettraient  pa». 
d'entrer  dans  de  paremes  investigations. 

■  Nous  l'avouons  hautement,  messieurs,  le  gouTemement  français  traite  arec 
beaucoup  de  bienveillance  le  pacba  d'Egypte ,  et  il  a  de  graves  intérêts  pour 
le  faire;  mais  il  ne  fiiit- pour  lui  aucun  enrôlement,  il  ne  lui  fournit  paa  Ica. 
armes  avec  lesquelles  on  &it  le  siège  de  Missolongbi.  Des  bâtlmens  pour  les- 
quels on  avait  obtenu  antérieurement  la  faculté  d'être  construits  dans  nos 
ports,  n'ont  pas  en  la  permission  dy  prendre  un  seul  cinon  :  ils  s'armeront 
ailleurs ,  s'ils  le  veulent  ;  mais  le  Roi  a  déclaré  qu'il  ne  serait  donné  aocone^ 
faciKié  i  cet  égard.  La  tolérance  sur  ce  point  et  la  balance  de  l'impartialité  esr 
peut-être  poussée  trop  loin,  et  peut-être  pourrait-on  nous  reprocher  de  res- 
pecter trop  cette  neutralité  aux  dépens  de  notre  commerce.  (Ici  le  ministre 
faiftait  observer,  d*après  une  lettre  du  contre-amiral  de  Rigny,  en  date  du  a- 
février,  qne  les  armemena  grecs  se  livraient  k  toute  espèce  de  piratent ,  même 
sur  le  commerce  français  ;  que  des  plaintes  graves  avaient  été  faites  par  le 
commerce  de  Marseille  ;  que  le  Roi  avait  donné  Tordre  de  protéger  le  com- 
^  roerce  français,  mais  qu'il  avait  défendu  de  prendre  des  mesures  avec  lesquelles^ 
on  serait  certain  de  réprimer  toute  piraterie.  ) 

•  Cependant,  dit  en  terminant  Son  Exe. ,  Ton  vient  journellement  accuser 
le  gonvemement  du  Roi  de  ne  pas  tenir  la  balance  assez  exacte,  et  de  sacrifier 
ce  que  commandent  la  religion  et  l'humanité  !  La  religion  et  l'humanité  ne 
oommandent-elles  pas  aussi  le  devoir  de  faire  respecter  les  bêtimens  du  oom* 
merœ  de  Fmnce,  de  faire  raspecter  les  Français  qui  sont  à  bord  de  ces  bâti- 
mens,  et  que  chaque  jour  les  coiMlres  outragent  et  soumettent  souvent  anx 
traitemens  les  plus  barbares? 

«  Messieurs ,  on  a  observé  la  plus  exacte  neutralité  ;  la  balance  a  été  tenue- 
sans  pencher  d'aucun  côté  :  voilà  la  position  dans  laquelle  s'est  placé  le  gou-. 
vemement  du  R6i ,  la  position  où  il  se  maintiendra  ;  et  je  ne  pense  pas  que 
les  eiVbrts  hîxs  pour  Ikii  faire  prendre  une  autre  direction  puissent  avoir  le 
moindre  succès ,  car  ces  eflbrts  ne  sont  foAdés  ni  sur  la  raison ,  ni  sur  la  poli-^ 
tique ,  ni  sur  la  reUgion ,  ni  sur  l'humanité.  » 

Pour  en  reTcnir  à  la  question  principale,  c'est  à  dire  à  la  pétition^ 
qui  avait  pour  objet  de  demander  des  mesures  plus  efBcaces  pour 
la  répression  de  la  traite  des  noirs  mous  avons  dit  qu^  la  commis- 
sion avait  proposé  de  la  renvoyer  au  président  du  conseil  des  mi- 
nistres, avis  fortement  appuyé  par  MM.  Sébastiani  et  Benjamin 
Constant  :  d*un  autre  c6té^  S.  Exe.  et  M.  Dudon  avaient  été  d'avis 
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«fe  passer  à  l'ordre  du  jour  :  M.  Hydc  de  Neuville  voulut  en  vain 
obtenir  la  parole  contre  Tordre  du  jour  ;  la  Chambre  ferma  la 
discussion  et  adopta  l'ordre  du  jour.  Mais  pourtant  on  verra  l'an- 
née prochaine  que  cette  discussion  n'a  pas  été  sans  fruit. 

Une  pétition  rapportée  dans  la  même  séance  mérite  encore  de 
nous  arrêter:  c'est  celle  d'un  sieur  JofTroy,  desservant  d'un  curé 
de  village  (Vigny),  lequel  demi^ndait  une  loi  qui  put  concilier^  au 
sujet  du  mariage,  les  lois  ecclésiastiques  avec  la  loi  civile  :  la  com- 
mission considérant  que  plusieurs  réclamations  semblables  avaient 
été  renvoyées  aux  ministres  dans  le^  sessions  précédentes,  propo- 
sait le  renvoi  de  celle-ci  à  M.  le  garde  des  sceaux.  Elle  soulev» 
une  question  dont  on  ne  peut  ici  qu'indiquer  l'importance. 

«  Mesfttean,  en  me  présentant  pour  m'oppofter  à  la  condnsion  qni  voiu  est 
proposée ,  dit  M.  Breton  (  dépoté  de  Paris  ) ,  j*éproave  an  yéritable  regret  de 
voir  le  pétitionnaire  comme  cenx  qni  Vont  précédé  dans  Texpression  dn  même. 
Toca  ,  ne  pas  manifester  sa  pensée  tont  entière  :  il  eût  été ,  selon  moi ,  pins; 
diçne  de  là  religion  et  de  la  morale  qn*il  invoqoe  de  ne  pas  prendre  nn  moyen  ' 
détoamé  ponr  arriver  indirectement  à  an  bat  qoe  l'onn^ose  pi^  encore  avoner, 
maU  qnî  n'est  qoe  trop  évident.  Ce  bat,  il  ne  Tant  pas  se  le  dîssimaler,  est 
d'opérer  dans  les  formes  actuelles  de  notre  état  civil  an  renversement  com- 
plet ,  et  de  transporter  aa  pouvoir  ecclésiastique  ane  attribution  qae  nos  lois 
mettent  avec  raison  dans  le  domaine  de  Tadministratlun.  » 

Ici  l'honorable  orateur  rappelait,  4'après  les  anciennes  ordon- 
nances, les  abus  qui  avaient  résulté  de  la  confusion  ancienne  des 
deux  puissances,  dans  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  par  le 
clergé  catholique. 

«  Et  comment  ne  pas  redouter  de  pareils  scandales ,  ajoute-t-il ,  lorsque  le& 
citoyens  ne  sauront  où  chercher  Ta  protection  qtiî  leur  est  due  contre  les  abus,.. 
les  négligenoes ,  les  refos,  les  dénis  de  'justice  dont  ils  peuvent  être  les  vic- 
times. Car  enfin ,  nous  n^avons  plus  ces  grands  corps  de  magistrature  qui  lut- 
taient encore  avec  quelque  avantage  contre  les  empiétemens  du  pouvoir  reli- 
gieux. Ils  ne  peuvent  pins  exister  dans  notre  régime  eonstitniionnel.  Mais  il' 
nons  reste  Vautorité  des  lois  et  la  puissance  royale  qni  en  est  la  garantie;  et 
c*est  le  renversement  de  nos  lois  qu^on  demande  :  c^est  la  puissance  rdyale  que. 
Von  vent  désarmer... 

«  Il  est  douloureux  de  le  dire ,  mais  nous  devons  an  Roi  toute  la  vérité.  Une. 
inquiétude  que  je  crois  trop  fondée  circnle  dans  toutes  les  classçs  de  la  société. 
Déjà  frappé  dan»  ses  intérêts  matériels  par  les  mesures  financières,  chacun  est. 
blnsé  bien  plus  encore  par  des  prétentions  qui  atiaquent  bcs  plus  intimes  affec- 
tions... CTest  an  gouvernement  dn  Roi  à  porter  le  remède  que  toute  la  société- 
réciame.^a'il  s'explique  enfin ^  et  franchement ,  sur  ce$  prétentions,  véritable 
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canse  de  nos  alarmes.  QuHI  reponase  des  ezigeiices  aoaa  lesquelles  il  ne  iar« 
dera  pas  loi-méme  à  succomber.  Alors ,  mais  alors  sealement ,  il  pourra  compter 
sar  le  concours  des  hommes  éclairés,  amis  de  Tordre,  vraiment  royalistes, 
vraiment  relîgîeoz  ;  et  dans  cette  dasae  je  comprends  la  pins  forte  et  la  pbs 
saine  partie  do  clergé.  Alors  je  ne  crains  pas  de  le  garantir,  tons  les  nuages, 
toutes  les  défiances  se  dissiperont ,  et  le  ministère  retrouvera  ses  plus  fameox 
soutiens  dans  les  rangs  de  ceux  qui  gémissent  d'avoir  k  le  combattre  anjoor- 
d*hni.  , 

••  Commençons  par  la  mesure  qui  fait  Tobjrt  de  la  pétitiou  Elle  serait,,  sdoo 
moi ,  nn  grand  pas  vers  l*acoomplissement  do  système  que  j^ai  signalé  comne 
funeste  à  mon  pays,  funeste  à  la  royauté,  funeste  à  la  religion  elle-roéme; 
reponssons-la  donc  de  tontes  nos  forces  ;  et  loin  d'adopter  le  renvoi  qui  vous 
est  proposé  ,  adoptons  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  » 

M.  le  garde  des  sceaux,  se  levant  alors,  commença  par  déclarer 
que  le  moindre  inconvénient  du  discours  qu'il  venait  d*entendre, 
non  sans  surprise  et  sans  regret,  était  de  n'avoir  aucun  rapport 
direct  avec  la  question  ;  qu'il  supposait  an  gouvernement  des  prin- 
cipes sociaux  subversifs  de  toute  société  et  des  projets  qui  ne  furent 
jamais  les  siens. 

«  L'une  de  ces  questions,  dit  S.  G,,  est  celle  de  raniériorité  du  mariage  reli- 
gieux sor  celle  du  mariage  civil  ou  de  la  simultanéité  de  l'une  et  de  l'antre. 
(!'est  i'^i,  je  ne  cpins  pas  de  le  dire,  que  Thonorable  membre  a  commis  les 
erreifrs  les  plus  graves,  celles  qu'il  £iut  le  plus  déplorer.  L'autre  question  sa  rat- 
tache au  dépôt  et  à  la  rédaction  des  regbires  de  Tétat-civll.  Comment  se  fait-il 
que ,  sur  oe  sujet ,  on  vienne  attester  des  faits  ,  supposer  des  intentions  qne  tonte 
personne  bien  informée  des  intérêts  du  pays  doit  nécessairement  repousser. 
Non ,  Messieurs ,  les  plans  qu'on  indique ,  les  projets  qu'où  suppose  ne  sont 
et  ne  seront  jamais  ceux  des  ministres  du  Roi.  » 

Entrant  alors  dans  l'examen  de  la  pétition,  M.  le  garde  des 
sceaux  expose  que  le  pétitionnaire  se  borne  à  demander  qu'il  soit 
proposé  des  Ibis  civiles  qui  mettent  d'accord  le  droit  civil  avec  le 
droit  canonique  sur  les  points  où  ils  diffèrent,  surtout  en  lait  d'em- 
pêchement. Il  lui  semble  que  c'est  là  dessus  que  la  commission  au- 
rait pu  appeler  l'examen  du  gouvernement ,  mais  que  dans  le  sens 
on  elle  proposait  le  renvoi,  ses  conclusions  n'atteindraient  pas  le 
but  qu'on  se  pi*opose. 

Qtioiquc  cette  opinion  du  ministre  semblât  devoir  borner  ou 
trancher  la  question ,  M.  Bourdeau  la  reprit  et  la  traita  sous  ses 
rapports  les  plus  éteiidus  et  les  plus  graves.  Il  démontra  que  le 
pétitionnaire  avoit  pour  objet  de  proposer  une  loi  qui  coQciliât  le 
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contrat  religieux  et  le  contrat  civil  ^  et  qu'il  avait  en  effet  eu  vue 
le  dessein  annoncé  depuis  si  long-temps  de  remeUre  au  clergé  les 
registres  de  Fétat  civil.  De  là,  développant  les  conséquences  de  ce 
projet,  les  troubles  qu'il  porterait  dans  Tétat  social ,  il  en  venait  à 
la  même  conclusion  que  M.  Breton.  On  regrette  de  ne  pouvoir 
s'étendre  sur  une  question  qui,  sans  être  encore  mise  f  n  délibéra- 
tion, n'en  était  pas  moins  un  objet  d'espérance  on  d'inquiétude  pour 
-les  partis. 

£q  résultat,  l'avis  de  la  commission,  appuyé  par  M.  Dudon^ 
c>st-.à-dire  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux  fut 
adopté. 

Au  nombre  des  pétitions  encore  rapportées  dans  cette  séance ,  il 
Ven  trouvait  sur  quelques  articles  du  projet  relatif  a  l'indemnité 
réservée  par  l'ordonnance  du  17  avril  aux  colons  de  iSaint^Do- 
mingae.  Mais  la  Chambre  ne  pouvait  plus  profiter  de  ces  réclamar 
tions;  le  projet  venait  d'être  adopté  à  la  suite  d'une  discussion  sur 
laquelle  il  nous  faut  revenir. 
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CHAPITRE  III. 

DiscDssion  «t  adoption  de  la  loi  pour  la  répartition  de  rindtmnilé  attribuée  aax 

aocieoa  coloaa  de  Saint-Domingiie* 

L'oB.DONirAifCE  royale  du  17  avril  iSaS,  portant  concession  de 
rindépendance  da  gouvernement  de  Saint-Domingue  moyennant 
une  indemnité  de  i5o  mîUioDs  réservée  aux  anciens  colons  pro- 
priétaires, et  des  avantages  commerciaux  stipulés  par  .la  France, 
avait  tranché  brusquement  une  question  d'intérêt  d'état  et  d'intérêt 
privé.  Le  parti  libéral ,  le  commerce  tout  entier  et  la  plupart  des 
colons  dépossédés  sans  espérance  de  retour,  y  avaient  applancfi; 
mais  toutes  les  opinions  n'en  étaient  pas  satisfaites.  Suivant  les  uns, 
le  roi  n'avait  pas  le  droit  d'aliéner  sans  l'inlervention  du  pouvoir 
législatif,  une  portion  quelconque  du  territoire;  selon  d'autres, 
il  ne  pouvait  consacrer  la  spoliation  des  propriétés  particulières; 
et  comme  l'ordonnance  entraînait  des  mesures  d'exécution  qu'oD 
croyait  du  domaine  de  la  loi ,  on  s'attendait  que  le  projet  don> 
nerait  lieu  à  des  débats  fort  animés.  La  discussion  de  l'adresse  au 
roi  n'en  avait  été  que  le  prélude.  Ce  devait  être,  avec  le  droit 
d'aînesse,  le  sujet  le  plus  piquant  de  la  session. 

M.  le  ministre  des  finances,  en  le  préretitant  avec  les  lois  ^e 
finances  (i  1  fêprier)  à  la  délibération  de  la  Chambre  des  députés, 
commençait  par  établir  que  le  Roi ,  dans  son  acte  souverain  du 
17  avril,  «avait  usé  du  droit  qui  lui  appartient  de  faire  les  traités 
«  et  les  ordonnances  nécessaires  à  la  sûreté  de  Tétat  » 


«Si Ton poa vait contester  ri nvîolabilité  de  semblables  engagemens  contractés 

•  .  ^         1  Vk  •  1*.     <«        T<  *1  t  *.  1  «...    «  ... 


par  les  moyens  qa^ont  à  leor  disposition  tous  les  antres  états.  Mais  k  côte  de 
cette  mviolabili^é  des  engagemens  du  sonverain,  se  trouve  placée  la  responsa- 
bilité ministérielle,  ponr  garantir  qne  les  intérêts  du  pays  ne  seront  jamais 
sacrifiés  dans  de  pareilles  transactions. 

«  Nous  avons  contresigné  Tordoanance  dn  1 7  avril  qni  nons  a  pam  com- 
mandée par  Tin^érét  dn  pays,  et  nons  vons  devons  compte  de  nos  motifs... 
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«  Lonqne  par  le  traité  da  3o  mai  18 14  fot  atipalée  la  restitution  de  ploaicors 
de  nos  oolonie»,  de  la  part  des  puissancea  qui  les  possédaient,  alors  rien  de 
semblable  ne  pnt  avoir  lien  ponr  la  partie  française  de  Tile  de  Sainl-Doinln|;a«9 
qaî  n'était  au  pouvoir  d'am^une  de  ces  puissances  :  mais  elles  reconnurent  aU 
ro!  de  France  le  droit  de  ramener  sous  son  obéissance  la  population  de  -celte^ 
colonie  ,  même  par  la  voie  des  armes,  et  rengagement  fut  pris  par  elles  de  n'y 
point  nsettre  obstacle,  sous  la  réserve  néanmoins  que  leurs  sujets  pourraient 
ccMiiinaer  à  fiûre  le  commerce  dans  les  ports  de  Tile  qui  ne  seraient  ni  occupés, 
ni  attaqués  par  les  tronpes  françaises. 

«  TeUes  furent  les  conditions,  tant  patentes  que  seorètea,  mises,  à  cette 
époque,  au  rétablissement  des  droits  de  la  France  sur  Saint -Dowîiigue.  L'abo- 
lilîûn  de  la  traite ,  ajournée  d*abord  À  cinq  ans ,  et  effeotuée  ensuite  dès  18 15, 
vint  modifier  encore  notre  situation  nouvelle  à  Tégard  de  cefte  ancienne  co' 
lonie. 

«  Le  gonvemvmenty  avant  d'employer  la  force,  dut  essayer  tons  les  moyens 
possibles  de  ramener  à  l'obéissance  les  babitans  de  Tile.  I<es  diverses  ten- 
tatives ^oi  forent  faites  n'aboutirent  à  rien  pendant  long-temps.  En  1824  ,  elles 
se  terminèrent  par  l'envoi  de  commissaires  cbargés  de  faire  l'oflre  d'avantages 
commerciaux  et  d*uue  indemnité  pour  les  colons,  en  écbange  de  la  concession 
de  l'indépendance  de  leur  gouvernement.  Cet  arrangement  était  non  seulement 
le  seni  qoi  nous  fut  oflert ,  mais  encore  le  seul  dont  rezécution  fût  possible  * 
et  le  gonvemement  eut  à  se  décider  enfin  soit  à  en  adopter  les  bases,  soit  à  en 
entreprendre  la  conquête.  Il  n'était  plus  possible  de  différer  la  détermination. 
Quelques  mois  de  plus  ajoutés  aux  dix  années  qui  s'étsient  écoulées,  sans  que 
la  France  fit  valoir  aet  droits  sur  Saint-Domingue ,  et  la  voie  des  armes  deve- 
nait indispensable  ponr  garantir  l'bonneur  du  pays.  Le  succès  n'était  pas.dou* 
teox  ,  mais  il  nécessitait  des  sacrifices  d'bommes  et  d'argent  sans  compensation! 
ancone;  depuis  l'abolition  de  [la  traite,  la  restauration  de  la  colonie  de  Saint-* 
Domîngae  était  devenue  impraticable. 

«L'intérêt  de  rbnmantté ,  celui  du  commerce  français ,  celui  des  anciens  co- 
lons ,  celui  des  babitans  actuels  de  Tile  ,  tout  s'accordait  pour  faire  préférer  è 
la  vdix-des  armes,  celle  d'une  transaction.  Elle  a  eu  lieu  dans  la  forme  et  daqs 
les  termes  pnbljés  auskitât  après  ss  conclusion.  Tons  reconnaîtrez  sans  doute. 
Messieurs,  comme  l'a  reconnu  la  France  entière,  lorsqu'elle  a  vu  l'acte  du  17 
avril ,  qne ,  dans  la  situation  donnée ,  il  était  impossible  de  mieux  concilier  b 
d^nité  de  la  couronne  avec  les  autres  intérêts  du  paya. 

«  Dlra-t-on  que  l'on  eut  pu  exiger  des  avantages  commerciaux  supérieurs  a 
oenx  qui  ont  été  stipulés  ?NoU8  ne  pensons  pas  qne  personne  puisse  élever  une 
pufetUe  prétention ,  et  quant  an  montant  de  rindemnité ,  voici  les  bases  d'après-* 
lesquelles  il  nous  semble  juste  de  l'apprécier. 

«  En  z 7 89,  Saint-Domingue  fournissait  annuellement  environ  i5o,ooO|Ooo 
de    produits.    En  l823 ,    ellp    avait  fourni 'aux   exportations    en   France' 

ponr.  •• 8,5oC|OOo  fr, 

A  celles  en  Angleterre  pour. 8,400,000' 

A  celles  aux  Etats-Unis  ponr • t3,ioo,ooo 


^ 


Elle  avait  donc  produit  environ 3o,ooo,ooo  £r. 

La  moitié  de  ce  produit  a  du  être  absorbé  par  les  frais  de 
eoltore  et  autres  cbarges  de  la  propriété  :  reste  donc ,  ponr 
la  part  des  propriétaires  du  sol ,  un  revenu  net  de 1 5,ooo,ooo  fr. 

«  La  Talenr  des  biens-fonds  dans  les  colonies  se  calonle  sur  dix  années  dcT 
revenn;  x5o,ooo,ooo  iious  ont  donc  paru  la  somme  qui  pouvait  être  exigée  ^ 
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comlue  le  montant  de  rindemnité  dae  aux  anclena  colons,  aoxqdeU  la  oln« 
Cession  de  Tindépendance  da  gouvernement  d'Haïti  enlevait  la  chance  de  re- 
oonvrer  lenrs  propriétés ,  par  suite  da  rétablissement  possible  de^  raatorîté  d« 
Roi  à  Saint-Domingue.  Si  nous  avions  conservé  quelques  donles  sar  Texactîtaile 
de- ces  apréciations,  ils  eussent  été  levés  depuis  que  nous  avons  enteadalei 
colons,  appelés  par  le  Roi  â  préparer  les  moyens  de  répartition  que  noas  Tenons 
de  vous  soumettre,  déclarer  que  le  montant  de  Tindemnilé  qu'ils  Tont  rece- 
voir Suffirait  pour  payer  lenrs  anciennes  habitations  an  prix  qa*elle«  vaiest 
aujourd'hui. 

u  Mais  si  l'acte  dont  je  viens  d*exposer  devant  vous  les  motifs  appartenait 
exclusivement  an  pouvoir  royal  et  ne  pouvait  être  ni  préparé  ni  consenti  par 
des  dispositions  législatives,  plusieurs  de  ses  conséquences  nécessitent  l'inter- 
vention  de  la  loî ,  et  forment  la  matière  du  projet  que  nouri  allons  soamettre  à 
vos  délibérations  ;  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  Tordoniiance  royale  a  réservé 
tfnx  anciens  colons  nue  indemnité  de  r5o,ooo,ooo.  Cette  somme  doit  être  ver* 
sée  par  cinquièmes  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

«*  Mais  quels  seront  les  colons  qui  jouiront  de  cette  indemnité?  Quelles  sont 
les  pertes  qui  leur  donneront  le  droit  d*y  participer?  Quelles  preuves  ponrront 
être  produites  k  Tappui  de  leurs  réclamations  ?  Par  qui  ces  réclamations  seront- 
elles  jugées?  Quelles  seront  les  proportions  et  les  bases  de  la  répartition? 
VÉtat  lai'méme  fera-t-il  valoir  ses  droits  à  Tindemnité  pour  les  propriétés  qu'il 
possédait  à  Saint-Domingue?  Usera-t-il  de  ceux  qui  lui  appartiennent  snr  les 
successions  tombées  en  déshérence?  Exigera*t-il  renregisl(^ment  des  actes  qoî 
seront  produits  k  Tappni  des  réclamations? 

«  Enfin ,  pour  quelle  portion  -de  leurs  titres  les  créanciers  des  colons  pour- 
ront-ils  exercer  le  droit  de  saisie-arrét  sur  rindemnité.de  leurs  débiteurs? 
Telles  sont  les  importantes  questions  que  la  loi  qui  vous  est  proposée  a  pour 
objet  de  résoudre.  » 

Ici  S.  Exc.  exposait  et  justifiait  les  motifs  des  divers  articles  da 
projet  9  qui  ont  subi  si  peu  de  changemenSy  que  ce  serait  faire  double 
emploi  que  de  les  comparer  au  texte  de  la  loi  (voy.  V Appendice). 
Ils  s'expliqueront  assez  dans  la  discussion. 

(28  lévrier,)  Le  travail  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  ne  se  fit  point  attendre.  Son  rapporteur,  M.  Pardessus^ 
s'attacha  surtout  à  développer  tous  les  argumens  tirés  du  droit 
public ,  politique ,  et  de  la  nécessité  des  événemens' qu'on  pouvait 
faire  valoir  en  faveur  de  l'ordonnance  du  17  avril. 

«  Cette  ordonnance,  dit  Tbonorable  rapporteur,  n*a  été  et  n'a  pn  étiece  que, 
dius  le  langage  usuel  de  la  diplomatie,  on  appelle  nu  traité*  Un  traité  n*alîen 
que  d'égal  k  égal ,  c*est-à'dire  entre  deux  gonvernemens  étrangers  Tnn  à  Tantre, 
indépendans  l'un  de  Tautre. 

•t  Une  province ,  une  colonie  ,  qui  a  été  sous  la  domination  d*nn  souvenin  , 
ne  peut  cesser  de  lui  appartenir  que  par  son  consentement.  Tant  qoe  ce  con- 
sentement n*est  pas  intervenu ,  le  titre  de  souverain  subsiste  dans  Tun ,  la  qua- 
lité de  sujet  reste  dans  Tantre. 

«  Lorsque ,  par  refTet  de  ces  grandes  catastrophes  dont  le  récit  remplît  lea 
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pages  de  l'histoire ,  ane  fractioa  d*au  état  s'en  sépare  violemment ,  de  qaelqae 
forme  que  soit  répéta  Facte  qni  proclame  cette  indépendance ,  il  est  sans  force 
à  rc|;&rd  da  sonverala  réri table-,  et  lors  même  que  le  sort  des  armes  oa  la 
chance  des  événemens ,  qoi  ne  sont  pas  tonjonrs  favorables  à  la  cause  la  plus 
jaste,  décident  le  souverain  à  concéder  l'indépendance  aax  insorgés,  ce  n'est 
point  par  an  traité  proprement  dit  que  cette  concession  doit  être  fkite.  Employer 
celte  forme ,  ce  serait  porter  la  pins  àcheose  atteinte  aux  droits  de  k  sonve- 
raineté  et  de  la  légitimité. 

«  Ces  principes,  qu'il  serait  aisé  de  justifier  par  des  ezentples  pnisés  dans 
les  annales  dn  peuple  chez  lequel  la  pjiissrace  royale  est  bien  plus  limitée 
qi||en  France,  n^avaient  jamab  été  parmi  nous  Tobjet  d'une  controverse...  Les 
ministres  aussi  ne  venaient  pas  demander  ce  que ,  dai^  le  langage  parlemen- 
taire y  on  est  convenu  d*appeler  un  biU  d'indemnité  on  un  approbation  :  ce 
serait ,  de  lenr  part,  sacrifier  la  prérogative  royale;  ce  serait*  supposer  que  le 
concours  des  Chambres  est  nécessaire  ponr  des  actes  dont  la  Charte  confie  le 
pouvoir  an  Roi  seul  ;  loin  de  &ire  leur  devoir,  les  ministres  qni  demanderaient 
une  ratification  seraient  répréheusibles...  Reprocherait-on  anx  ministres  d'avoir 
conseillé  au  Roi  de  disposer  arbitrairement  des  propriétés  des  colons  ses  su- 
jets, en  se  contentant  d*nne  indemnité  fixée  sans  leur  concours?  La  commis- 
sion repoussait  l'idée  que  ce  It^t  nn  pouvoir  inhérent  k  la  couronne  de  disposer 
des  propriétés  particulières ,  et  d'en  fixer  le  prix  à  son  gré;  mais  l'ordonnance 
dn  17  avril  ne  pouvait  conduire  a  cette  conséquence...  Ce  n*est  ni  par  nn  acte 
de  la  volonté  dn  Roi,  ni  même  par  l'effet  des  causes  qu'on  put  imputer  i  son 
gonvemement ,  qne  les  anciens  colons  ont  vu  leurs  propriétés  passer  entre  les 
mains  des  babilans  actuels  de  Saint-Domingue...  Celte  violente  expropriation 
était  nn  tait  consommé  qui  ne  pouvait  être  réparé  que  par  la  réduction  de  Tîle 
sons  la  domination  franc  use. 

Mais  qnand  le  souverain ,  seul  arbitre  de  la  paix  et  de  la  guerre,  croit- qu'il 
n'est  ni  pmdent  ni  utile  de  tenter  le  sort  des  armes  pour  rentrer  dans  le  ter- 
ritoire envahi  par  Tennemi ,  ou  pour  soumettre  une  colonie  depuis  long-temps 
insurgée ,  la  confiscation  dont  le  conquérant  ou  les  insurgés  ont  frappé  les 
légitimes  propriétaires,  subsiste  sans  qu'on  puisse  pour  cela  dire  qu'elle  soit 
imputable  à  ce  souverain;  et  quoiqae  ponr  ceux  qu'elle  a  spoliés  le  résultat  soit 
le  même ,  il  est  vrai  cependant  qu'ils  ne  peuvent  accuser  leur  souverain  d'avoir 
aliéné  lenrs  biens,  sons  prétexte  qu'il  n'aarait  pas  jogé  convenable  d'entre- 
prendre on  de  continuer  une  guerre  dans  la  vue  de  les  lenr  faire  restituer. 

■  A  quelqne  étendue  de  protection  que  l'État  soit  obligé  envers  chacun  de 
ses  membres.  Quelque  garantie  qu'il  leur  doive  ponr  leur  propriété,  cette  ga^ 
rantie ,  cette  praiection,  sont  subordonnées  â  la  grande  loi  de  l'intérêt  général 
(Pnffendorf  )  :  c'est  nn  fait  de  guerre  qui  ne  saurait  être  apprécié  par  les  règles 
du  droit  civil ,  ni  r^i  par  ses  principes.  Si  le  bien  de  la  France  avait  nécessité 
de  reconnaître  l'Indépendance  de  Saint-Domingue  sans  condition ,  si  le  Roi 
avait  jngé  à  propos  de  n'exiger  aucun  dédommagement  ponr  les  anciens  colons, 
il  £indrait  se  soumettre  à  cette  nécessité. 

«  Qni  pent  se  dîssimnler  que  la  conquête  elle-même  n'aurait  rendu  à  la  pin- 
part  des  colons  que  des  propriétés  déjà  si  dépréciées  par  l'insurrection  et 
presque  sans  valeur,  des  propriétés  qu'ils  eussent  été  dans  l'impossibilité  phy- 
sique de  rétablir  et  de  caïtiver  ?  Et  pUisqniB  dans  aucune  circonstance  l'État  ne 
doit  a  personne  d'indemnité  ponr  les  propriétés  perdues  on  détruites,  même 
par  son  fait ,  A  l'occasion  de  la  guerre ,  il  est  permis  de  conclure  de  toutes  ces 
considérations  qne  les  i5o  millions  exigés  par  le  Roi  ne  sont  pas  an  dessoiis  de 
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la  valenr  actnclle  des  propriétés  dont  les  colons  aoraient  pu  reooaTrer  la  po^ 
session  par  l'efiet  d'une  conquête.  > 

Telles  étaient  9x1  substance  dn  moins  les  considérations  que 
Thonorable  rapporteur  faisait  valoir  en  faveur  de  l'ordonnance 
du  17  avril  et  du  projet  de  loi  dont  il  jnsti&ait  ensuite  les  détails, 
et  où  la  commission  n'avait  désiré  que  de  légères  modifications, 
telles  que  l'addition  de  Vart.  la  sur  le  jugement  des  ayans-droit  à 
l'indemnité,  et  deTart.  i3  pour  la  publicité  du  résultat  des  liqui- 
dations. 

(7  marSé)  La  délibérûtion  qui  allait  s'ouvrir  devait  s*oulever  da 
questions  de  droit  politique  et  publie  qui  méritent  d*étre  déve- 
loppées avec  quelque  étendue ,  et  d'être  suivies  avec  attention. 

M.  jigier,  inscrit  le  premier  contre  la  proposition  du  Gouverne- 
ment, commence  par  attaquer  les  motifs  allégués  par  le  ministre  et 
soutenus  par  le  rapporteur  de  la  commission. 

M  $i  le  Koî  pouvait,  dît  Thonorable  orateur,  faire  avec  Haïti  un  arrangemenl 
quelconque,  par  lequel  une  indemnité  serait  stipulée  en  faveur  des  colons  de 
Saint-Domingue,  il  était  inutile  de  faire  inteiTenir  les  Chambres  pour  légler 
la  distribution  de  cette  indemnité;  et  les  avoir  appelées  dans  cetl«  vae,  ceat 
avoir  compromis  la  dignité  de  la  couronne. 

M 'Et  quelle  est  la  natoie  de  Tordonnance  qui  a  servi  de  texte  au  projet  de 
loi?  J^espérais,  je  Tavoue,  que  le  docte  rapporteur  de  votre  commission  me 
l'apprendrait,  et  mon  espérance  a  été  trompée.  Suivant  lui,  cVst  uu  traité  et 
ce  n*en  est  pas  un*  Ce  ne  peut  pas  être  un  traité  dans  le  langage  usuel  de  la 
diplomatie,  parce  quUl  n*a  pas  eu  lieu  d'égal  k  égal,  d*état  indépendant  k  élit 
indépendant.  Et  d'autro  part,  c*est  un  traité,  puisque  c*est  un  acte  de  la  toute 
puissance  royale ,  conséquence  du  droit  de  paix  et  de  guerre.  Ces  expressions, 
qui  sont  lextuellemeut  celles  de  Thonorable  rapporteur,  qt  qui  cette  ibis  sont 
puisées  dans  les  vrais  principes,  sufliserit  pour  tiancber  la  question.  En  effet, 
si  Tordonnance  est  un  acte  de  la  puissance  souveraine  exercée  eu  vertu  de 
l'article  x  4  de  la  Charte  ,  c'est  un  traité ,  et  ce  ne  peut  être  ao^re  chose  qu'un 
traité.  Si  des  -intérêts  privés  en  sont  l'objet ,  le  Roi  ne  doit  s'en  occuper  qne 
comme  règlement  d'administration,  et  dans  les  termes  de  l'article  xo  de  la 
Charte.  S'il  s*agtt  d'intérêts  généraux,  le'  Roi  ne  peut  les  régler  que  par  nn 
traité;  s'il  s'agit  des  intérêts  du  commerce,  c'est  un  traité  de  commerce;  s*îl 
Vagit  de  céder  une  colonie  on  de  reconnaître  son  indépendance ,  c'est  un  traité 
politique  dans  tonte  la  force  du  langage  usuel  de  la  diplomatie  ;  si  c*est  -un 
traité  de  comtnerce  on  un  traité  de  politique ,  il  a  eu  lieu  d'égal  à  égal ,  de 
|iDÎssanoe  à  puissance ,  et  la  dignité  tio  la  couronne  a  été  compromise.  Si  re 
Irailé  a  cédé  une  portion  du  territoire,  ou  une  portion  d*une  colonie,  ou  celte 
«olonie  tout  entière ,  ou  s'il  a  reconnu  son  indépendance ,  il  faut  examiner 
s'il  a  raainleno  ou  reconnu  les  droits  da  monarque  et  du  pays  ;  et  c'cbt  là  que 
ae  présente  cette  hante  question  de  droit  public  ,  à  laquelle  se  rattachent  toutes 
^es  garanties  des  intérêts  de  l*Érat  et  de  cekx  delà  couronne  cl)«-même. 
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*  lie  droit  de  paix  et  de  guerre  est  îocontesrable.  Saivant  noire  droit  pablk* 
Houvesn  ,  comme  tnivâni  rancîen ,  il  ii*appartieiit  qa*aa  Roi.  Il  ne  peafc  et  n<* 
doit  appartenir  qa'â  loi  aeol  de  faire  la  paix  et  la  gnerre.  Mais  on  a  eonfondo, 
oa  da  akoina  ou  a  affecté  de  confondre ,  et  non'  sâni  dessein  sans  donte ,  ce 
âmît  de  faire  la  paix  et  la  gderre,  ayec  oelni  d^alîéner.  Cependant  ce  sont  deux 
droits,  deox  poUToirs  bien  distincte ^  bien  diflîéeens ,  et  qoi  doivent  l'être.  En 
«fifet ,  le  succès  de  la  goerre  dépendant  dn  moment  on  elle  est  commencée ,  de 
I*habiletê  avec  laquelle  on  la  conduit ,  de  Tactivité  avec  laquelle  on  la  pousse , 
il  efrt  indispensable'  qne  le  droit  de  la  dédarer,  de  la  faire,  de  la  snspendre  et 
de  la  terminer  appartienne  an  Roi  seal. 

•r  Mais  lorsqtt*il  s*agit  de  défendre  le  pays  et  le  Roi  des  chances  de  la  guerre  ; 
loreqa'tl  s'agit  de  défendre,  soit  dans  les  revers»  sok  même  dans  la  victoire ,  le 
monarqne  des  entrainemens  de  sa  valenr,  de  sa  bonté,  de  sa  loyauté,  on  r^e 
■pent  abandonne^  a  lui  &enl  le  droit  d'aUéner  le  territoire  on  une  portion  de  ce 
territoire.  YoiU  pourquoi  était  née  de  la  nature  et  de  la  force  des  eboses ,  avant 
d*étre  consacrée  par  les  ordonnances  de  nos  rois  et  par  le  temps ,  cette  maxime 
anaai  vieille,  aussi  indestructible  que  nôtre  monarcbie  :  Le  domaine  dé  lu  coU' 
renne  est  maUinabie.  • 

Ici  ÎTionorable  orateur,  citant  des  exemples  tirés  de  diverses 
époques  de  l'histoire ,  fait  observer  que  depuis  Hugues  Capet^  qui 
'défendit  ralicnation  des  biens  du  domaine ,  plusieurs  rois  (Charles  V, 
Charles  VI,  Charles  Vil,  François  I»**,  François  II,  Charles  IX, 
IjOuîs  XIV  (édit  de  1667),  Louis  XV  (cdit  de  1717),  ont  reconnu 
et  consacré  ce  principe  fondamental  de  Timpuissance  des  i^'ois  d'alié- 
ner le  domaine  de  la  couronne. 

Seloti  l'oi^teur,  on  a  affecté  de  confondre,  non  sans  dessein,  le 
droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre  avecçelui  d'aliéner,  et  il  invoque 
l'autorité  de  l'histoire  à  l'appui  de  ce  principe  fondamental,  que 
le  domaine  de  la  couronne  a  toujours  été  inaliénable,  excepté  dans 
deux  cas  :  celui  où  il  fallait  faire  un  apanage  aux  fils  puînés  dii 
prince,  ou  un  douaire  à  sa  veuve,  et  celui  d'une  nécessité  pour 
la  guerre  ;  et  dans  ce  cas  même  l'aliénation  ne  pouvait  se  faire 
qu'avec  le  consentement,  ou  du  moins  le  concours  des  états ,  quand 
il  7  en  avait)  ou  du  parlement,  quand  il  n'y  .eut  phvs  d'états  gé- 
néraux. 

«  Ainsi,  dit  l*orateor,  le  traité  qne  le  rOi  Jeiôi  n^cîa  Ini-méme  en  Angle- 
terre pendant  sa  première  captivité  >  après  la  perte  de  la  bataille  de  Poitic^rs; 
ce  trafté,  qui  avait  pour  objet  d*obtenir  sa  délivrance,  et  par  leqnel  il  renon- 
çait à  tonte  sonverainelé  sur  la  Guyenne,  r^'olta  totale  la  France ,  et  non  mu- 
lement  ne  fut  point  accepté  «  mais  encore  fat  repoivt.sé  avec  énergie  pjir  les 
états,  qui  ne  fbrènt  point  effrayés  par  la  menace  d'une  nouvelle  latte  à  sou- 
tenir. Par  cette  noble  résolntioa  la  gaecre  continua ,  il  est  vrai ,  mais  une  des 
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qu'il  croit  voir  Jans  le  système  et  d«os  la  ooodaîte  des  miiiistref. 
et  il  déclare  qu'il  votera  contre  le  projet  de  loi  jusqu'à  ce  qu'ils 
demaodeot  un  bill  d'indemnité  comme  un  hommage  qu'ils  doiveitf 
à  notre  droit  public  et  à  la  dignité  de  la  couronne. 

M.  Gauthier  (député  de  la  Gironde),  inscrit  pour  défendre  le 
projet,  ne  se  dissimule  point  la  force  des  objections  qu'on  peot 
faire  valoir  contre  son  adoption. 

«  Le  gonvernement  ponvail-Q ,  même  dans  on  bat  ntile ,  accorder  Vînât- 
pendance  de  droit  i  de\  sujets  qai  Valaient  acqoise  de  fait  par  les  armes,  et 
légitimer  ainsi  la  révolte  ?  Poavait>il  disposer  i  son  gré  de  la  propriété  des 
citoyens?  Poovait-il,  enfin,  sans  violer  les  lois  fondamentales  de  la  moDArdiie, 
renoncer  de  sa  propre  autorité,  tt  sans  le  concours  de  la  puissance  légialatÎTCr 
au  droit  de  souveraineté  de  la  France  sur  une  de  ses  possessions?  ■ 


Telles  sont  les  questions  élevées  que  l'honorable  orateur  se  pro- 
posait de  traiter,  et  voici  comme,  en  substance,  il  les  considérait: 

«  Salnt-Domingne  avait  appartenu  à  la  France.  I^  révolte  a  dès  loDg^Uaips 
aoustrait  cette  colonie  à  sa  domination. 

m  Le  sol  fécond  de  cette  île  était  la  propriété  des  colons  français.  IjCs  hoawes 
qui  le  cultivaient  ont  violemment  expulsé  les  colons ,  et  ae  sont  emparés  de  ce 
qu'ils  possédaient... 

Ainsi  une  cauAe  commune ,  la  révolte  des  esclaves ,  avait  en  ùùt  dépooillé 
rétat  de  sa  domination  et  les  colons  de  leur  possession. 

Mais  en  droit  Tétat  conservait  sa  souveraineté  et  les  colons  leur  propriété. 

L  ordonnance  du  17  avril  aliène  Fnne  et  Tautre  ;  elle  aliène  explicitement  le 
droit  de  souveraineté;  elle  aliène  tacitement  le  droit  de  propriété.  Biais  le 
droit  de  souveraineté  et  de  propriété  une  fois  perdu ,  ne  vaut  quelque  chose 
qu*en  raison  de  la  possibilité  d'en  recouvrer,  rexercice;  or,  en  supposant  qae 
la  conquête  fut  possible  ,  quels  sacrifices,  quelles  chances  n'entrainait-elle  pas? 
il  fallait  renoncer  à  cette  paix ,  première  cause  de  notre  prospérité;  il  fallait 
rompre  toutes  noa  relations  avec  les  puissances  maritintes ,  exposer  notre  ma- 
rine naissante ,  prodiguer  nos  trésors,  et  faire  couler  des  flots  de  sang;  car  il 
s*agissait  d*nne  guerre  d'extermination ,  d*nne  guerre  «ans  trêve  et  sans  traité; 
il  s'agissait  d'arracher  aux  Haïtiens  le  plus  précieux  des  biens,  la  liberté,  non 
pas  seulement  cette  liberté  politique ,  dont  la  civilisation  a  fait  un  besoin  pour 
les  peuples  modernes,  mais  cette  liberté  individuelle,  qui  intéresse  rbomme 
comme  propriétaire,  comme  père  de  famille.  Ponry  parvecir,  il  eut  fallu  exter* 
miner  jusqu'au  dernier  habitant  de  Saint-Domingue ,  et  ce  carnage  inévitable 
eût  été  une  odieuse  cruauté.  Ce  sang  eut  été  une  tache  pour  la  France  ;  car  le 
bon  droit  ne  justifie  pas  la  cruauté. 

L'honorable  membre  examine  ensuite  cette  conquête  dans  ses 
résultats^  et  il  soutient  qu'elle  n'aurait  produit  aucun  avantage, 
ni  pour  l'industrie,  m  pour  les  colons. 

«  S9lat-D<»mirigue  r.'est  pas  moins  à  jamais  perdoe  pour  la  Fiance ,  dit 
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l\>ratear,  ^e  ni  un  de  cet  pbénomèDeB  terribles  de  la  aatore  I*«vaù  fattdî»* 
pantitre  da  Mil.  ÂÎDai,  en  abandocnaiit  ta  souveraineté,  le  gonverneneùc 
finiiMj^iis  Ti*a  renoocé  qu'a  na  droit  iUoaoîre ,  et  les  colons  n^ont  renoncé  qu'à 
une  chose  qni  n  existait  plas  que  dans  leura  eouveoirs  et  c]«ibs  ieqr«  regrets. 

•(  Jtfaisle  goDvemeaient  a-t-il  excédé  ses  poavoîrs?  Oai,  s'il  n'a  obtenn  de 
cette  cession  aocan  avantage  pour  l'intérêt  pnblic  ;  non,  s'il  a  fait  cesser  un 
état  de  choses  pr^odJcîable ,  pour  créer  à  la  France  une  nouvelle  source  de 
prospérité ,  et  si  en  même  temps  il  a  assuré  aux  colons  un  dédommagement 
suffisant.  Dans  ce  dernier  cas,  il  a  pris  un  parti  juste  et  ntiici ,  et  11  était  non 
««alement  de  son  droit ,  mais  encore  de  son  devoir  de  l'exécuter.  Cest  \k  le 
fond  de  la  question.  A'nsi  l'intérêt  public  ne  permettait  pas  que  nos  relations 
avec  Saint-Domiogne  demeurassent  plus  long-temps  dans  Tétat  oà  elles  se  troa- 
Taient  avant  l'ordonnance ,  c^t  cette  ordoûnauce  a  assuré  tout  à  I4  fois  dies  avan- 
tages à  la  France  et  des  dédomroagemens  safQsans  aux  colons. 

«  L'ancien  état  de  cboses  compromettait  et  l'honneur  et  l'intérêt  national.  Nos 

^raisseaox  étaient  obligés  de  disainoler  leur  nationalité  ;  la  crainte  d'une  attaque 

de  la  part  de  la  France  tenait  les  Haïtiens  dans  une  défiance  continuelle  qui 

iavorisait  le  commerce  des  autres  uations  an  préjudice  du  nôtre.  L*indépen- 

dance  d^UaïtJ  était  reconnue  de  fait  par  l'Augleterre ,  qui  n'anmt  pas  tardé  à 

asseoir  son  influence  dans  ce  pays  et  à  s*emparer  de  son  commerce.  Ai#con- 

~-  traire  y  Tordonnauce  du  17  avril  a  stipulé  des  couditions  qui  nous  donnent  une 

prépondérance  certaine  aqr  tontes  les  antres  nations ,  qni  nous  assurent  une 

exploitation  presque  exclusive  des  échanges  auxquels  les  besoins  des  deax  pays 

peuvent  donner  lien.  Déjà  cps  écfaaùges  8*élèvent  à  plus  de  dix  millions ,  et  ils 

ont  imprimé  nahenrenx  mouvement  à  notre  navigation.  Us  nous  prooureut , 

sans  nuire  à  nos  antres  colonies,  un  approvisionnement  de  trente  iQÎUions  de 

kilogrammes   de  café,  et  nons  verrons  bientôt  refleurir  en  France  ce  corn- 

meroe  d'entrepôt  qni  était  autrefois  le  principBl  aliment  de  notre  richesse  na> 

tîonafe. 

«  Fallait- n,  dédaignant  les  instances  du  commercé  et  le  vœu  de  Vopinion 
pnbUqae,  renoncer  à  ces  précieux  avantagea ,  et  les  abandonner  à  une  nation 
rivale?  Si  ces  avantages  matériels  avaient  pu  nuire  à  nos  intérêts  politique», 
on  pourrait  peut-être  s*en  plaindre  avec  raison.  Mais  était-il  donc  dans  notre 
intérêt  moral  et  politique  de  massacrer  nue  population  de  900,000  âmes ,  et 
de  sacrifier  nos  trésors  et  des  milliers  de  Français  pour  une  couqnête  inutile  ? 
ITn  pabliciste  a  dit  que  les  colonies  étaient  dans  Tordre  poIJtiqae  ce  que  les 
en&as  son*,  dans  l'ordre  civil.  Ce  mot  )uétitet  profond  renferme  les  principes 
qoi  ont  du  guider  le  Gouvernement.. 

«  On  objecte  que  le  GouverMement  a  disposé  de  la  propriété  des  colons  saus 
lenr  aven.  On  pourrait  dire- qoe  les  droits  des  colons  restent  intacts  p.'^ur  ceux 
qui  n'accepteront  pas  l*indemn«té  ;  mais  il  n*y  aurait  pas  as/ics  de  sincérité  dans 
cette  réponse.  T'avouerai  donc  que  la  somme  donnée  par  Saint-Domingue  n*est 
anta'e  chose  que  le  pi;ix  de  l'abandon  que  fait  le  R6i ,  au  nom  de  ses  sujets ,  des 
terres  qu'ils  possédaient  dans  cette  colonie,  et  je  soutiens  qu'il  avait  le  droit 
de  faire  cet  abandou,  dès  lors  qu'il  est  reconnn  qu'on  ne  pouvait  entreprendre 
de  reconquérir  Saint-Domingue  sans  porter  préjudice  à  l'état.  Lorsque  le  mo- 
narque, eu  effet,  ne  peut  protéger  des  intérêts  privés  sans  sacrifier  des  intérêts 
pnblîcs,  il  est  de  sou  devoir  de  préférer  ceux-ci  et  d'abandonuer  les  autres. 
Déjà,  d'ailleurs,  de  grands  sacrifices  avaient  été  faits  en  fdveur  des  colons  : 
200  millions  et  une  armée  avaient  été  jadis  inutilement  employés  pour  cei'e 
entreprise,  il  n'était  pas  au  pouvoir  du  ministère  de  remettre  les  colons  en 
possession  de  biens  enlevés  par  une  force  majeure ,  contre  laquelle  le  Oouveiv 


54  HISTOIRE  DE  FRANCE-  (i8a6.) 

nemeut  a  lotte  austî  long-temp»  que  poMÎble ,  et  rîiitcrét  publie  bn  fesak  m 
devoir  de  renoncer  toat  à  la  fou,  poor  la  Franee,  an  droit  de  aoaTcrainBlèv 
et  poor  les  colons,  an  droit  de  propriété»  en  stipulant,  oomoie  il  L*a  £iît,  de» 
conditfons  aassi  favorables  que  possible.  » 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  Gouvernement  était  sorti  de  ses 
attribations  en  faisant  une  renonciation  sans  rintervention  du  pou- 
voir législatif,  M.  Gauthier,  regardant  l'ordonnance  du  i  7  avii 
comme  un  véritable  traité ,  en  ccmclnait  que  d'après  l'art.  1  4  de  fa 
charte,  le  roi  avait  le  droit  de  la  conclure  sans  l'intervention  lé- 
gislative. D'ailleurs,  il  ne  regardait  pas  les  colonies  comme  faisant 
partie  du  territoire  de  l'état ,  et  soutenait  qu'elles  pouvaient  être 
aliénées  sans  la  garantie  de  la  responsabilité  mimstérielle.  Il  'votait 
donc  pour  le  projet,  sauf  quelques  changemens  qu'il  y  desirait 
dans  le  mode  d'exécution. 

il/?  Bacotde  Romans  y  qui  parut  ensuite  à  la  tribune,  développa 
avec  la  plus  vive  énergie  le  reproche  déjà  fait  par  M.  Agier  au 
ministres  d'avoir  été  les  premiers  à  reconnaître,  au  notn  du  cSief 
de  la  maison  de  Bourbon,  une  république  d'esclaves  ré^vo^tés,  et 
de  leur  avoir  abandonné  les  propriétés  des  familles  massacrées. 
Il  faisait  observer  que  la  ressource  de  l'accusadon  minislérîelk^ 
que  M.  le  président  du  conseil  sen;)blait  provoquer  ici  comme 
dans  toutes  les  occasions  critiques ,  dans  l'aiFaire  des  marchés  d'Es- 
pagne, comme  à  la  suite  des  manœuvres  électorales,  à  la  suite df s 
opérations  illicites  de  finances,  etc.,  était  complètement  illinoift, 
et  il  voulait  réduire  le  projet  de  loi  à  trois  disposidons  qui  lui  pa- 
raissaient nécessaires  à  l'exécution  de  l'acte  du  17  avril,  comme 
sortant  du  domaine  des  ordonnances. 

Après  M.  DupilUf  qui  insista  sur  la  nécessité  de  mettre  un  terne 
à  la  détresse  des  coions  et  aux  besoins  du  commerce  ,  sur  les  dan- 
gers d'une  expédition  qui  ne  pouvait  apporter  que  des  malbevrs, 
et  sur  les  avantages  évidens  qui  devaient  résulter  de  Tordonnance 
du  17  avril,  M.  le  vicom'te  de  Beaumont  attaqua  de  nouveau  la 
question  la  plus  délicate  de  cette  affaire,  cVst-à-dire  le  droit  qae 
la  couronne  avait  exercé  de  céder  une  partie  du  territoire.  U 
s'indignait  surtout  qu'on  eût  appelé  les  chambres  à  faire  une  loi 
pour  l'exécution  d'une  ordonnance. 
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m  Qq«  tous  a|>|MlIe&l«i  on  ordoiUMuue  l'aol»  qni  a  été  tt\%^  dit  Ilionorable 
dépuléf  oa  ne  dûngt  pa>  les  obofe»  en  chtogeant  les  mots  ;  il  n'en  sera  pas 
— Vf'^*  Tiai  qoLVM,  acio  renda  en  plehie  paix,  et  qni  porte  cession  d'one  portion- 
de  territoire ,  était  dans  les  attribution*  dn  ponvoie  législatif  toat  entier.  Il  n'en 
a%r^  pas  moins  yraî  ^'iilioeone  époqna  de  notïe  monarchie  nos  son^erains 
VLtntX  antenda  ezeroer  Je  pimToir  qu'on  vent  lenr  attribuer  anjourdlini ,  do 
diapoaer  par  des  Isailés  on  pas  d*anttes  actes  d'une  portion  de  notre  territoire , 
sana  la  particîpalion  des  étals  du  royaume,  et  postérieurement  sans  celle  dee 
Psulcnans  qui  ont  cm  louf^mps  avok  liévité  de  leurs  drbils ,  et  dont  Fenrc 
giatvement,  iocsqa'il  était  iak  librement»  pouvait  être  considéré  ooinne  niie 
aorta  d*approbatioD  donnée  par  la  nation.  » 


Quant  à  la  responsabilité  minislérieUe  invoqaée  pour  couirrir 

un.  acte  contraire  à  la  loi  foudamentale»  M*  de  Beaumont  aussi  la 

UrottvaiciUiuoire.Ilionleiiaït  d'aUlenrs  qu'on  se  pouvait  s'appuyer, 

poiy-  justifier  la  cession  d'une  colonie,  sur  l'art.  73  de  la  charte, 

qui  ne  peut  s'appliquer  qu'ai»  mode  de  leur  administration,  ni  wr 

FarL  14  >  n»  sur  le  motif  usé  de   la  sûreté  de  fÉiat,  qui  ne  pou- 

vsûfc  élre  intéresséa  à  la  reconnaissance  d'une  république  de  Nègres 

révoltés,  dans  le  vobinage  de  nos  Antilles. 

«  Demandes  aux  colons  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe ,  ajoutait  M.  de 
Beauaont,  ails  se  étaient  plus  «n  sèreié  depuis  que  rordonnance  dn  17  avril 
a  été  apportée  dans  leurs  Iles  ;  demandes-leur  si  depuis  cette  époque  ils  troute- 
raient  à  vendre  une  seule  de  leurs  habitations  ;  demandes-leur  s*ils  ne  se  croient 
paa  aor  la  bouche  d*nn  vdicaa ,  et  s*31s  ne  sont  pas  a^Ués  nuit  et  jour  pat  les 
pins  noirs  pressentimens.  Demandes  an  ministre  lui-même  si  c'est  parce  qu'il 
cvoi£  la  sàreté  des  aolonies  plus  aseaiée  dapais  Tordoonanca  dn  17  arril  qu'il 
a  aa^.  devois  daiddef  leur  garnison.  » 


En  examinant  les  conditions  de  l'acte  du  17  avril,  Fhonorable 
membre  j  trouvait  des  conditions  Inexécutables  de  la  part  des  h»~ 
bitans  d'Haâli 

«  Qndles  sont  en  eClet  ses  dispositions  ?  dit-il.  Vous  aceordes  aux  babliana 
de  Saint  -  Domingue  rindépendance  pleine  et  entîèrç  de  leur  goarernement, 
i^êiM  k  eenaiHes  aondîtions^  et  ces  conditioas  sont  que  lanrs  ports  seront  ob- 
verts  an  commerce  de  tontes  les  nations,  et  que  tontes  seront  traitée^  sur  le 
pied  d*one  parfaite  égalité ,  &  rexceptlon  de  lo  France  qui  ne  paiera  que  la 
itfaiifé  do  daoii  d'eattée  et  da  sortie»  De  soeie  qae  s'ils  manquaient  à  une  senle 
do  ces  conditions,  si  par  exemple  dans  quelques  années  il  Wnr  plaisait  de  fer- 
naer  leurs  ports  aux  vaisseaux  d'une  aation  quelconque ,  vous  auriez  le  droit  de 
les  faire  rentrer  sons  le  jt>ug  de  la  métropole.  Yoilâ ,  il  faut  l'avouer,  une  tna-» 
mère  tonte  nouvelle  d'alTrancbir!  Qnand  ua  citoyen  romain  donnait  la  liberté. 
à  son  esdave,  il  ne  lui  disait  point  :  Si  tu  n^exécntes  pas  telle  condition  que  je 
t'iMpeacr*»  tedavfendiaa  mon  esclave.  Mais  le  gouvernement  d'Uaïâ,  dédtfré 
par  vous  indépendant,  ne  restera  pas  isolé  dUna  1a  mondes  il  va  con|ra!ttA  dea 
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trèUés  d'aUîanoe  et  de  commerce  ;  U  aura  comme  tooces  !et  oatioiie  das 
et  de$  ennemû.  11  fermera  aes  ports  i  ses  ennemis  ;  et  parmi  ses  amis ,  il  y  en 
aôra  de  plus  ou  moins  favorisés,  saivant  les  avan tiges  pins  on  moins  grands 
qn*il  poam  se  promettre  de  leur  alliance. 

«  Qne  TOQs  exigiez  de  lai  d*érre  traité  comme  son  premier  allié  ;  qne  tqibs 
TOUS  réaervies  des  avantages  particuliers,  voos  en  aTCz  le  droit;  mais  qne  tous 
prétendies  Tobliger  à  maintenir  i  Tégard  des  antaes  nations  ce  système  d'éga- 
lité parfaite  qne  vous  voules  Ini  imposer ,  c'est  ce  que  je  ne  pois  conoevoir. 
Vous  accordez  aux  faahitans  de  Saint*Domingoe  une  indépendance  pleine  et 
entière,  et  cependant  vous  vons  réservez  le  droit  de  faire  chez  eux  à  perpétuité 
des  actes  d'administration  intérieure;  car  lenr  prescrire  la  condoite  qn*!]» 
doivent  tenir  à  l'égard  des  autres  nations  «  et  par  conséquent  exrrcer  une  aor^ 
veillance  dans  leurs  ports  pour  vous  assurer  qu'on  s'y  conformera  i  eea  pres- 
criptions^ cela  ,  si  je  ne  me  trompe,  s'appelle  administrer.  Je  ne  puis  conciliée 
ces  prétentions  avec  Tindéperidance  d^Uaïti  :  j*y  trouve  une  contradiction  ma- 
'niiÎMte,  et  c'est  ce  qni  m'a  fait  dire  qne  Tûi'dQnnance  da  ij-  avril  était  inexé- 
cutable. » 

Quant  à  rindemnité  de  i5o  millions  stipulée  pour  les  anciens 
colonsy  M.  de  Beaumont,  rappelait  que,  d*aprds  M.  le  ministre  lui- 
même  y  le  revenu  de  Tîle  n'allait  qu'à  3o  millions,  dont  i5  étaient 
nécessaires  aux  frais  de  culture,  et  il  soutenait  que  le  nourel  étal 
ne  pouvait  la  payer  ni  de  ses  revenus,  ni  au  moyen  du  crédit;  et 
que  si  elle  était  admise,  si  elle  parvenait  à  les  payer  en  denrées 
coloniales,  ce  ne  pourrait  être  qu'au  détriment  de  nos  colonies. 
Ainsi  la  créance  des  colons  était  swbs  garantie» 

«  Une  ordonnance  royale  a  disposé  de  leurs  propriétés  ;  une  indemnité  leur 
est  promise  :  la  parole  royale  est  engagée,  dit  l'opinant,  la  France^sanra  y  ftirs 
honneur  ;  mais  ce  sera  encore  une  charge  pour  TÉtat ,  nne  chaige  ajootée  i 
tant  d'autres ,  et  les  x5o  miUiians  que  nous  devra  Saint-Domingne  seront  porte» 
pour  mémoire  an  budget  des  recettes,  â  côté  des  60  mittioos  que  nous  doit 
l'Espsgne.» 

En  se  résumant,  M.  de  Beaumont  observant  que  comme  le 
ministre,  qui  avait  conseillé  à  S.  M.  de  rendre  IWdonnanceda  17 
avril,  était  sorti  de  la  ligne  constitutionnelle,  c'était  im  véritable 
bill  d'indemnité  qu'il  devait  demander,  il  votait  contre  le  projet  de 
loi,  oCi  il  voyait  des  principes  qui  ne  sont  pas  ceux  de  la  monarchie, 
et  un  précédent  qui  pourrait  un  jour  devenir  funeste  à  la  mo- 
narchie. 

Il  était  tard  :  la  séance  s^était  déjà  prolongée  au  delà  du  terme 
ordinaire.  M.  de  Frénllly,  dont  le  tour  d'inscription  était  arrivé,  de- 
mandait à  remettre  au  lendemain  la  lecture  de  son  discours  où  i) 
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devait  discuter  au  long  la  question  de  droit  public,  qai  ne  lui  pa- 
raissait n'avoir  été  qu'effleurée,  mais  rassemblée  voulut  Tentendre. 
Il  faut  s'arrêter  à  cette  opinion  de  M.  de  Frénill}^:,  qui  ensuite 
adoptée  et  souvent  rappelée  par  les  ministres  ou  orateurs  ministé- 
riels qui  ont  parlé  sur  ce  sujet,  peut  être  regardée  comme  la  leur. 
£n  voici  quelques  fragmens. 

«  II  importe  avant  tout,  dit  M.  de  Frénilly,  de  ne  pas  confondre  deux  choses 
qui  dUEêrent  totalement  entre  elles ,  mais  qni  ne  se  distinguèrent  point  dans 
les  premiers  siècles  de  notre  monarchie ,  et  qai  depuis  ont  encore  en  qaelqne- 
fois  des  points  de  contact  entre  elles.  Je  veux  dire  rinaliénabilité  da  domaine 
de  la  conronae  et  l'incessibilité  du  territoire  français. 

«  La  première  est  une  iostîtation  de  droit  pablic  français ,  institution  con- 
servatrice des  propriétés  de  TÉtat ,  dans  la  snbstitution  éternelle  de  la  con- 


«  La  seconde  est  une  question  de  droit  public  européen  ;  elle  appartient  au 
code  des  nations  qui  ne  règle  pas  les  lois  de  chaque  empire,  mais  celle  de  tous 
les  empires  entre  eux. 

«  Il  dépend  donc  d'un  peuple  de  stipuler  rinaliénabilité  de  son  domaine  : 
c'est  dans  le  cerele  de  sa  puissance. 

«  Mais  il  ne  dépend  pas  de  lui  de  décréter  l'incessibilité  de  son  territoire. 
Ceiic'ci  relève  de  la  Providence  et  do,  dieu  des  armées. 

«•  Et  en  effet,  il  n'a  jamais  été  fait  de  loi  contre  la  cessibllité  du  territoire ,  on 
sourirait  d*«ne  pareille  idée  ;  elle  'rappellerait  la  proposition  qui  fut  faite  en 
1814  de  décréter  que  l'armée  française  était  invincible.  La  cession  de  territoire 
ne  peut,  quelque  soit  le  pouvoir  qui  l'opère ,  s'exercer,  ne  peut  i^éroe  se  soup- 
eoaner  possible  que  dans  ces  grandes  nécessités,  qui  l'imposent  et  qui  6tent 
le  choix  en  s'élevant  au  dessus  du  pouvoir,  créé  pour  eu  décider. 

■  Mais  en  revanche  il  a  été  fait  des  lois ,  et  il  devait  en  être  fait,  contre  Fioa- 
liénabililé  do  domaine.  Des  le  temps  de  Philippe^-le^Hardi  son  inaliénabilité 
fut  TB<H>nnae  :  les  rois  ne  purent  pins  disposer  que  do  leurs  biens  privés  >  et 
trois  siècles  après, leur  munificence  réunit,  par  i  ordonnance  de  Moulins,  leur 
domaine  libre  et  privé  an  domaine  inaliénable  et  pnbKe  de  la  couronne. 

«  Distinguons  donc  trois  choses  dans  nos  rois  :  le  propriétaire  privé  qui  pos- 
sède individuellement  ;  Tnsu fruitier  du  domaine  public  qui  possède  collective- 
ment; le  souverain  de  la  France  qui  possède  politiquement. 

«  L*ordoniiance  de  Moallna  annula  <le  premier  de  ces  tXtçes  ^  les  deux  autres 
subsistent. 

•  Le  premier  se  régit  par  le  droit  public  français,  qui  est  tel  que  la, loi  fran- 
çaise la  fait  ;  le  second  par  le  droit  des  nations  qui  est  tel  que  le  fait  \  Dieu,  U 
nécessité ,  la  fortune  des  armes. 

«  Nous  reconnaissons  donc  également  rinaliénabilité  du  domaine  et  la  ces* 
sibilité  da  territoire.  », 

Arrivant  à  la  question  de  savoir  à  qui  appartient  le  droit  de  céder 
le  territoire,  M.  de  Frénilly  n'hésite  pas  à  dire  qu'en  droit,  en  fait 
et  en  nécessité,  ce  droit  appartient  au  Roi  seul;  et  pour  le  reoonr- 
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non  9  répond  M.  de  Bertlder.  Difficile  !  oai ,  quand  nna  des  conditions  dn  tniié- 
cst  nne  cession  de  territoire.  Hé,  MeMÎeors,  qnel  grand  inconvénient  Toyes- ' 
TOUS  k  cela  ?  N^est'il  pas  an  contraire  désirable  qQ*ane  poissance*  ambitienac» 
qni  TOadraît  profiter  de  qnelqaes  snccès  éphémères  poor  sVnri'cbir  d*nne  de 
nos  provinces ,  int  arrêtée  ]^r  les  difficnltés  d'an  pareil  traité,  qu'elle  calcnlk 
combien  angnienteraient  les  forces  da  niojarqae  qui ,  fcsant  porter  à  la  délibé- 
ration des  Chambres  nne  pareille  proposition ,  recevrait  pour  réponse  nn  refos 
et  l'offre  de  tontes  les  reasonroes  da  pays  ponr  défendre  Vhonnenr  dn  trône,  U 
gloire  dn  nom  français  et  Tintégrité  de  notre  territoire.  » 

L'exception  que  Ton  avait  yeulu  faire  à  l'égard  des  colonies  ne 
paraissait  pas  fondée  à  l'honorable  membre.  Le  marché  fait  pour 
Saint-Dommgue  était  à  ses  yeux  une  violation  de  pro^mété  que  la 
nécessité  ne  pouvait  pas  justifier  en  examinant  la  nature  et  les  res- 
sources de  celte  nouvelle  puissance,  dont  les  forces  totales  dissémi- 
nées dans  toute  retendue  de  l'ile  ne  présentent  pas  un  efleclif  de 
plus  de  dix  mille  hommes  ma^  vêtus,  mal  équipés  et  mal  armés,  à 
l'exception  d'une  garde  à  pied  de  douae  cents  kommèe;  M.  de  Ber- 
thier  croit  qu'on  pouvait  aisément  reconquérir  Saint-Domingue, 
et  même  y  trouver  des  auxiliaires  dans  les  mécontens  et  y  former 
des  régimens  noirs,  qui  comme  les  Cipayes  aux  Grandes-Indes, 
eussent  combattue  notre  avant-garde  et  nous  eussent  permis  d'épar- 
gner le  sang  de  nos  soldats. 

«  Je  vais  plus  loin ,  dit-il ,  et  je  ne  doute  pas  qnVne  flotte  et  qnelqaes  régimens 
en  présence  de  Tile ,  quelque»  agens  habiles  et  d*nne  loyauté  qui  inspirât  toute 
oouiianoe ,  auraient  sollQ  poar  faire  rentrer  cette  colonie  sons  la  domination  fran- 
çaise; trois  â  quatre  cent  mille  noirs  subissent  souvent  avec  impatience  le  joug 
de  quinze  ou  vingt  mille  mulâtres. 

•  La  promesse  faite  à  la  population  noire  de  sa  liberté  et  de  quelques  carreaux 
de  terre  en  propriété  pour  chaque  famille;  cette  pramesse  faite  au  nom  dn  Roi 
de  France ,  de  ce  nom  qni  a  conservé  encore  tonte  sa  grandenr  dans  les  souve- 
nirs de  la  masse  de  la  population,  et  elle  était  â  vous,  et  des  dépotations.des 
hommes  de  couleur  vous  fussent  bientôt  arrivées  pour  vous  supplier  de  hâter  le 
débarquement  de  vos  troapes  pour  les  gtirantir  des  vengeances  qu'ils  annient 
pn  craindre»  » 

A  cet  égard,  rhonorable  orateur  n'admettait  point  l'exemple  tiré 
du  malheureux  résultat  de  l'expédition  de  1602,  celle-ci  devait  cire 
connue  et  exécutée  tout  autrement. 

•  L'ile  de  Saint-Domitigue ,  ajoute  M.  I^crthier,  est  cultivée  malgré  l'abolition 
de  l'esclavage.  Elle  continuera  â  IVtre  de  la  même  manière.  Il  sera  même  pos- 
sible dV  établir  un«n«iUenre  police  que  celle  qni  existe  aojourd'hni,  et  par  là 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {JJfaire  de  Saint-Domingue.)     &i 

•%yn.  tirerait  plas  de  parti  da  travail  de»  habîtaïu.  Ponrvas  d'instrociions  relj- 
^ienses ,  forinés  anx  habitades  sociales  plas  policées,  ayant  par  cooséqaenl 
pins  de  besoins  à  satisfaire,  ilv  se  livreraient  â  Qb  travail  plas  assidu  et  prodoi* 
raient  davantage.  Les  mœars  y  étant  plas  réglées  »  la  popalation  s'accroîtrait 
«t  moins  de  terres  resteraient  en  friche.  Une  loi  n*empécberait  pas  d*y  former 
des  établissemens  ;  en  pea  d'années  il  s'en  serait  élevé  de  tontes  parts  ;  les  ca- 
pîtaax  y>«eraieat  portés,  des  macbines  de  Ions  les  genres  eussent  ménagé  les 
bras  des  hommes  et  diminué  leurs  fatignes.  Une  cultnre  miens  entendue  aurait 
remplacé  celle  «juiy  existe,  et  vous  cassiez  va  cette  colonie  moins  productive 
peat-étre  qu'elle  ne  Tétait  lors  de  la  traite,  mais  beaucoup  plus  prospère 
<]a*eIJe  ne  l'est  maintenant.  Les  sucreries  eussent  été  moins  multipliées  parce 
quVifes  exigent  nn  travail  trop  pénible;  mais  les  caféyères  eussent  prospéré,  et 
«nfin  on  eût  pu. y  établir  en  grand  la  culture  du  coton  qni  ne  demande  que  peu 
de  travaux,  et  qui,  avec  la  multitude  de  fabriques  qui  le  mettent  en  valeur 
maintenant ,  eût  été  à  elle  seule  une  resaonrce  immense  pour  la  France.  » 

Passant  de  ce  qu'il  fallait  faire  à  ce  qu'on  a  fait  y  ]^.  de  Berthier 
accusait  ftes  ministres  d'avoir  compromis  les  intérêts  comme  la 
clignité  du  trône;  et  revenant  sur  la  France,  il  leur  reprochait  éga- 
lement le  système  suivi  dans  les  affaires  de  l'Espagne  >  et  surtout 
d'avoir  refusé  leur  assistance ,  soit  ouverte ,  soit  même  secrète , 
pour  aider  à  rétablir  l'autorité  légitime  dans  les  colonies  e^a- 
gnôles.  «  Cependant,  disait-il,  il  est  connu  de  tous  ceux  qui  ont  suivi 
avec  quelque  attention  les  événemens  qui  se  sont  passés  dans  l'Amé- 
rique espagnole;'  que  si,  dans  l'intérêt  de  la  légitimité ,  nous  avions 
fait  une  partie  de  ce  que  l'Angleterre  a  fait  dans  l'intérêt  de  la 
révolte,  la  plupart  des  colonies  espagnoles  seraient  maintenant 
rattachées  à  la  mère  patrie  ;  que  notre  propre  commerce  y  trou  - 
verait  maintenant  des  ressources  immenses,  et  que  le  principe  de 
la  légitimité  y  aurait  triomphé  comme  en  Espagne.  » 

m  En  me  résumant,  disait  enfrn  M.  de  Bertbier,  je  dirai  donc  que  je  repoosse 
la  loi  qni  nous  est  présentée,  conséquence  d'un  acte  illégal  et  contraire  à  notre 
droit  pnblic  ,  comme  contraire  an  droit  public  et  anx  priacipes  de  la  propriété 
qn*il  viole  dans  la  personne  des  colons  ;  comme  conM'aire  aux  intérêts  de  notre 
commerce  et  an  développement  de  notre  navigation ,  comme  mettant  en  danger 
Texistence  à  venir  de  nos  colonies  :  comme  ayant  compromis  la  dignité  de  la 
couronne,  comme  étant  nue  concession  faite  aux  principes  de  la  révointion 
et  une  violation  dn  principe  tntélaire  de  la  légitimité  :  enfin  comme  nue  pré- 
paration pent-être  à  d^autres  actes  aussi  contraires  à  ce  principe  qu'à  tous  les 
intérêts  de  la  France.» 

M»  le  ministre  de  la  marine  st  des  colonies  (comte  de  Chabrol.) , 
se  levant  alors  poui:  défendre  l'ordonnance  du  17  avril ,  qu'il  avait 
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«e  C'est  parce  q?ie  uos  père»  né  payawntpa*  d^impÀU  régaUen,  dit-U  ,  «t  qiM 
loog-temps  les  rois  de  Fraoce  dorent  défrayer  tons  les  services  de  radministra- 
tion  arec  les  reTcntis  de  lenrs  domaines;  c'est snrtont  parceqae  lès  peuples  ap» 
peléa  à  payer  des  subsides  ponr  suppléer  à  Tinsaifisance  des  rerenos  do  dô- 
niaine  de  la  couronne  dans  des  circonstances  extraordinaires  ▼onlaient  rendre 
ces  subsides  moins  fréqnens,  qu'ils  sentirent  la  nécessité  de  ne  pas  laisser 
amoindrir  le  domaine  de  la  coaronne,  o'est-â-dire  le  rerena  de  TEtat  dcatiBé 
à  pourvoir  à  tuas  les  services ,  et  que  fut  établie  d*nn  commnn  consentement  la 
•loi  fondamentale  de  rinaliénabilïté  dn  domaine  de  la  oonronne,  comme  la  même 
nécessité  de  ne  pas  laisser  afTaiblir  la  poiassuee  royale  «  avait  créé  les  lois  am 
l'inaliénabilité  de  la  couronne  ponr  s*opposer  à  la  division  et  au  moroeUcmeat 
de  la  monarchie... 

«  Cest  parce  que  b  raison ,  d'accord  avec  nos  loiê  ,  exige  qne  le  monarque 
investi  du  droit  de  faire  les  traités  pnis»e  stipuler  duns  ces  atrtes  toutes  les  con- 
drtioiu  réclamées  par  les  exigences  dd  moment  et  les  prévisions  de  i'aiTenir; 
c'est  parce  qne  ces  conditions,  trop  souvent  imposées  par  la  nécessiti,  pcavèiit 
être  on  des  abandons  de  droits  de  sonverains,  on  des  aliénations  de  territoire, 
on  enfin  des  obligations  onéreuses  qni  se  résolvent  tonjours  en  impôta  ;  c*est 
parce  que  de  telles  conditions  ne  peuvent  devenir  exécutoires  et  irrévocable* 
qne  par  la  sanction  de  la  puissance  législative  ,  qne  tout  traité  qni  en  contient 
de  semblables  doit  être  priésenlé  anx  Chambres  et  soumis ,  quant  à  ces  condi- 
tions ,  a  la  sanction  des  trois  pouvoirs. 

«C'est  surtout, Messieurs,  parce  qne  des|concessions  de  territoire  et  dea  obli- 
gations onéreuses ,  que  de  grandes  calamités  nous  ont  imposées ,  pourraient 
iVtre  aussi ,  quelque  j(Mir,  par  rinexpérience  et  la  trahison ,  qn*il  est  de  noirs 
devoir,  an  commencement  d'une  ère  nouvelle  de  la  monarchie,  de  ne  pas  noos 
écarter  de  ces  maximes  tutélaires  qni ,  dans  des  temps  désastreux ,  sont  enoorp 
plna  la  sauvegarde  des  trônes  que  des  peuples,  et  ce  n'est  pas  i  non»,  miraea^ 
leusement  échappés  au  démembrement  de  notre  patrie,  de  mettre  ansai  promp- 
tement  en  oubli  deê  maximes  auxquelles  la  France  dut  plus  d^nne  foia  de  main- 
tenir l'intégrité  de  son  territoire  par  l'annulation  dea  traités  dictés  par  la  force 
et  sonscrits  par  le  désir  du  retour  et  l'ennui  d'une  longue  captivité.  • 

Ici  l'honorable  orateur  entrait  dans  des  détails  critiques  sur  le 
sens  de  Tart.  i/|  de  la  Charte,  et  en  le  rapprochant  des  art.  i3 
et  i5,  il  n'y  trouvait  pas  le  droit  réclamé  par  les  avocats  de  h 
couronne.  Il' insistait ,  comme  tous  les  adversaires  du  projet,  sar 
ce  que  l'acte  du  17  avril  avait  disposé  arbitrairement  de  toutes  les 
propriétés  des  Colons  sans  leur  consentement ,  et  sans  le  concours 

I 

de  la  puissance  législative,  investie  du  droit  de  représenter  tous 
'les  intérêts  communs  qui  ne  peuvent  pas  se  présenter  eux-mêmes. . . 

«  Forcé  de  voter  snr  le  projet  de  loi,  dit  l'orateur  en  terminant ,  je  le  rejctts 
surtout  parceqne  c'est  le  seni  moyen  de  meUre  un  terme  anx  empiétemens  de 
ce.t  arbitra^ire  ministériel,  qui  dans  les  finances  comme  dans  l'administration 
ne  respecte  ni  les  formes  ni  les  dispositions  des  lois ,  et  menace  de  tout  envahir, 
de  tout  renverser,  jusqu'à  notre  pacte  fondamental .  jnsqn'à  cette  Charte  <fne 
nous  avons  fait  serment  de  défendre  et  de  maintenir.  ■ 
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Quoique  le  ministre  de  la  mariDe  eût  déjà  défendu  l'ordonnance 
du  17  avril  et  le  projet  de  loi,  contre  les  objections  qu'on  y  fesait, 
le  ministre  des  finances,  souvent  attaqué  comme  président  du  con- 
seil, crut  devoir  une  réponse  particulière  à  ses  adversaires.  S.  Exe , 
rappelant  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  17  avril,  démontra 
qu'en  vertu  de  l'art.  73  de  la  Charte,  le  Roi  s^était  réservé  le  droit 
de  prendre  seul,  et  sans  le  concours  des  Chambres,  les  dispositions 
de  l'art,  i^;  que  l'art.  2  n'avait  point  dépossédé  les  colons.  La 
spoliation  de  leurs  biens  était  commencée;  le  Roi  leur  avait  ouvert 
tm  moyen  d'en  être  indemnisés.  Us  ne  pouvaient  exiger  que  le  Roi 
entreprit  pour  eux  une  expédition  dont  les  chances  pouvaient  gra- 
vement compromettre  les  intérêts  de  l'état.  Quant  au  paiement  de 
l'indemnité,  le  ministre  était  loin  de  partager  les  craintes  qu'on 
voulait  inspirer  aux  colons.  On  affectait,  d'oublier  les  ressources 
que  trouverait  Haïti  dans  ses  économies,  dans  l'amélioration  de  sa 
culture,  au  sein  de  la  paix,  et  dans  le  délai  de  vingt-cinq  années 
que  ses  préteurs  lui  accordaient. 

Sur  la  question  de  la  cession  de  ten*itoire,  le  ministre,  en  considé- 
rant l'ordonnnance (comme  un  traité  de  paix,,fesait  observer  que 
l'ait.  i4  de  la  Charte,  en  réservant  la  conclusion  au  Roi  seul,  que 
du  moins  ce  n'était  qu'une  concession  de  territoire  coloniéily  et  que 
sous  notre  ancienne  constitution  comme  sous  la  nouvelle,  ces  ces- 
sions out  toujours  été  faites  par  le  Roi  seul ,  sans  le  concours  àes 
états  ou  des  parlemens  avant  la  Charte,  et  sans  celui  des  Chambres 
depuis  sa  promulgation ,  d'où  le  ministre  concluait  que  l'acte  du  17 
avril  ne  pouvait  être  soumis  au  vote  ou  à  la  ratification  des  Cham- 
bres ,  sans  violer  à  la  fois  les  règles  de  notre  ancien  et  de  notre 
nouveau  droit  public,  et  que  les  ministres  qui  l'ont  contresigné 
eussent  manqué  à  leurs  devoirs  s'ils  eussent  réclamé  un  bill  d'in-^ 
demnité  qui  eût  consacré  l'abandon  de  la  prérogative  royale,  dont  .* 
la  défense  leur  est  spécialement  confiée.  » 

Quelques  uns  des  opposans-  au  projet  de  loi  avaient  reproché  au 
Gouvernement  le  mode  suivi  dans  les  négociations.  Ils  .rappelaient 
avec  ironie  lès  cérémonies  et  les  fêtes,  et  les  toasts  portés  dans  les 
banquets  donnés  à  cette  occasion,  et  les' articles  injurieux  à  la 

Annuaire  hist.  pour  i8af).  5 
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France,  ensuite  insérés  dans  les  jonrnaux  d'Haïti,  sur  l'éniaocipa- 

tion  (  MM.  de  Beaumont,  de  Bertbier). 

k  Porteurs  d*ane  ortlonnance  de  paix  et  de  concilialion ,  i-épond  S.  Excel., 
fallftît-il  que  l««  milîtaîres  chargés  de  son  exêcatioti  traitassent  ceux  qoi  accep- 
taient cet  acte  comme  /M»  reossent  refusé  ?  et  si  Les  journaux  d'HaïU  ont  usé 
de  reprédaîlles  k  Tégard  d*autres  journaux  de  Paris ,  s'ils  ont  imité  leur  exeipple 
en  continuant  la  guerre  après  la  paix ,  jaoos  pouvons  nous  rassurer,  Messieort, 
ce  fui  une  guerre  de  plume  dont  on  cherche  à  exagérer  les  conséqpenoes.  Klk 
nen  eut  aucune  à  Paris,  et  n'en  eut  d'autre  à  Haïti  qne  de  faire  distinguera 
Vavenir,  dans  le  journal  (le  Télégraphe) ,  la  partie  officielle  de  celle  qui  ire 
l'était  pas;  ain*i  celte  guerre,  cea  prétendues  insultes  nont  amené  en  réaliié 
qu'un  nouvel  acte  de  paix ,  un  nouveau  déni  de  tonte  intention  hostile.  » 

Ici  le  ministre  exposait  l'historique  de  la  négociation  que  nous 
avons  donné  [Annuaire  historique  pour  i8a5,  p.  a88),  et  dans  la 
manière,  loyale  dont  elle  avait  été  conduite.,  il  trouvait  une  ga- 
rantie pleine  et  entière  de  l'exécution  des  conditions  stipplées  par 
l'ordonnance  du  17  avril. 

Venant  aux  objections  faites  sur  l'effet  que  l'émancipation  devait 
produire  sur  nos  Antilles  (  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  ) ,  S.  £zc. 
montrait  que  sous^le  rapport  commercial  les  stipulations  faites  avec 
Haïti  ne  pouvaient  affecter  leurs  intérêts  autant  que  Teiit  fait  la 
conquête  de  Saint-Domingiie ,  et  que  son  état  actuel  était  moins 
dangereux  pour  pos  colonies  que  ne  Tétait  son  état  antérieur. 

On  avait  afftfcté,bien  des  craintes  sur  la  tendance  républicaine 
des  états  de  l'Amérique. 

«  Au  fond,  dit  le  ministre,  les  partisans  de  ces  doctrines  s'inquiètent  ssmi 
peu  de  la  forme  de  oes  nouveaux  étau.  Ce  qui  leur  importe^  c'est  Je  maîiitieB 
de  la  lutte  entre  le  droit  et  le  Êiit,  c'est  la  conservation  de  tontes  les  chances  de 
guerre  et  de  discorde  que  la  continuation  de  cette  lutte  peut  leur  offrir  ponr 
troubler  la  paix  de  l*E«rope...  Haïti  est  rentré  dans  la  voie  ré{çaKère;ilii*tf' 
plus  en  étal  de  guerre  et  de  convulsion.;  c'est  désormais  un  pays  perdu  poo' 
eux.  Mais  en  revanche,  les  Colonies  espagnoles,  la  Grèce,  tons  les  points  doa 
pourra  sortir  une  cause  d'embarras  et  de  gène  pour  les  gonvernemens  établis  » 
tons  les  lieux  d'où  pourra  naître  et  se  conserver  un  germe  de  discorde, ob 
motif  de  conflagration ,  un  sujet  de  guerre ,  attireront  tout  leur  intérêt ,  re- 
veilleront toutes  leurs  espérances  et  ramèneront  toute  leur  activité.  C'ett'par 
les  mêmes  motifs  qui  font  vouloir  de  nouvelles  chances  de  succès  aux  partisaos 
du  désordre  et  des  révolutions ,  qne  les  amis  de  la  paix  et  de  Tordre,  que  w< 
gonvernemens  doivent  vonloir  qu'eHea  cessent  et  Ikire  leurs  efforts  ponr  vjxt 
arec  sagesse  et  le  moins  de  dommages  pçssible ,  après  tant  de  .houleverseneoSt 
le  sort  du  pays  dont  la  situation  est  encore  incertaine. 

«  Cc»t  ce  qaè  l'ordooaanoe  dn  17  avril  a  fait  à  l'é^fard  de  Saint-iyoniSogn^ 
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«taons  qaelqne  rapport  qa'on  eiiTisage  cette  meiare,jè  croU  avoir  prottirë 
qn'tlle  était  commandée  par  Tétat  des  choses  et  qu'elle  a  soigneusement  ménagé 
tons  les  intérêts  da  pays.  » 

Quelle  que  soU  l'importanoe  du  sujet,  rattendon  du  lecteur  est 
ék^  fiitiguée  d'une' discussion  où  se  reproduisent  si  souvent  les 
Bémes  faits  et  les  méme3  arguinens.  II  n  7  a  que  le  mouvement 
d'une  assemblée  délibérante  qui  puisse  y  arrêter  si  long- temps 
l'attentioo  sur  un  même  objet  On  nous  pardonnera  donc  de  nous 
borner  à  rapporter  les  traits  qui  peuvent  servir  à'  indiquer  la 
marche  de  la  discussion.  M.  Bertin-Deveaux ,  qui  remplaça  le  mi- 
nistre des  finances  à  la  tribune  approuvait  l'émancipatioîi  de  Saint- 
Domingue  ,  mais  non  la  forme  dans  laquelle  elle  était  opérée.  Il 
défendait  mvec  une  chaleur  qui  excita  quelquefois  les  murmures 
dq  centre,  le  principe  de  l'inaliénabilité  du  territoire  sans  le  consen- 
tement de  la  nation  ou  de  ses  représentans,  et  il  proposait  en  con- 
séquence un  article  additionnel  portant  que  la  Chambre  adoptait  le 
(MTOjet  sous  toute  réserve  de  droit ,  et  sans  entendre  déroger  en  rien 
an  principe  fondamental  de  l'inaliénabilité  du  territoire  français, 
autrement  que  par  le  concours  des  trois  pouvoirs  dans  lesquels,  aux 
termes  de  la  Charte  constitutionnelle,  réside  la  puissance  législa- 
tive. M.  Humann ,  considérant  les  résultats  fâcheux  d'une  tentative 
de  conquête  ejt  les  avantages  qui  devaient  résulter  pour  notre  com- 
merce, de  l'émancipation  de  Saint-Domingue,  j  donnait  la  plus 
franche  adhésion.  M.  Leclerc  de  Beaulieu,  revenant  sur  le  mode 
denégOQÎatioii  suivi  dans  cette  affaire^  y  trouvait  le  nom  du  Koi 
iodignement  compromis,  et  les  principes  de  la  légitimité  et  de  la 
propriété  sacri&étf  à  des  avantage^  d'intérêt  mercantile  mal  à^ssurés. 

(  10  mars.  )  Enfin  après  une  séance  où  furent  encore  entendus  en 
foveur  du  projet  M.  Bicacft  de  la  Haute^ Garonne,  le  général  Se» 
ha^tiani,  qui  en  blâma  pourtant  les  formes,  et  le  miliistre  de  Tinté- 
rinir,  qui  mit  dans  un  nouveau  jonr  la  question  de  la  prérogative 
rojale  en  matière  de  traite  de  paix  et  de  cession  territoriale,  et 
H.  de  Charencej ,  qui  la  traita  dans  le  sens  des  adversaires  du 
projet;  la  clôture  de  la  diacnsâen  fut  prononcée  malgré.la  réclama- 
tian  de  M.  Hyde  de  J^euviUe,  qui  demandait  <pie  le  ministre  donnât 
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au  moins  des  explications  sur  Tart.  i®%  relativement  à  la  facaké 

que  le  gouvernement  d'Haïti  aurait  ou  n*aurait  pas  de  refuser  dans 

0 

tel  ou  tel  cas  l'entrée  de  ses  ports  aux  navires  de  certaines  Dadon& 
M.  Pardessus  termina  la  séance  parle  résumé  de  la  discussîoo 
générale,  et  nprès  avoir  répondu  aux  objections,  dans  le  sens 
de  son  rapport,  il  annonça  que  la  commission  persistait  dans  ses 
conclusions. 

(1^20  mars,)  La  discussion  ouverte  sur  les  articles,  M.  de 
Cambon  proposa,  sur  le  premier,  un  amendement  qu'il  ne  présen- 
tait que  pour  rendre  la  loi  moins  mauvaise,  disait-il,  et  qui  étatf 

conçu  en  ces  termes  : 

• 

«  L^État  renonce  ï  font  paiement  on  indemnité  ponr  les  propriétés  qa*il  poe- 
aédait  dâna  Tlle  de  Saint-Domingue ,  «oit  qu'elles  fissent  partie  dn  domaine  de 
la  couronne,  soit  qu'elles  lui  fussent  échues  par  déshérence. 

«  La  somme  de  i5o  millions ,  afTectép  par  l'ordonnance  dn  17  avril  xSsS 
aux  anciens -colons  de  Saint-Domingoe ,  sera  répartie  entre  onx  intégraleneirt 
et  sans  aucune  garantie  par  VÈtat,  » 

Au  second  paragraphe  de  cet  amendement  M.  de  Booville  pro- 
posait de  substituer  la  disposition  suivante  :  ' 

«  L'Etat  renonce  également  aux  droits  de  succession ,  ainsi  qu'à  tout  droit 
d'enregistrement  on  autres  auxquels  pourrait  donner  lien  sur  les  propciétains 
de  Saint-Domingue  ou  leurs  ayant-cause  la  portion  d'indemnité  à  laquelle  ils 
auront  droit. 

«  L'objet  de  ce  sous-amendement  étant  de  réduire  la  loi  entière  à  un  scol 
article,  en  abandonnant  à  une  ordonnance  royale  le  soin  de  répartir  les  iSomil- 
lions  d'indemnité.  • 

On  revint  à  ce  sujet  sur  la  question  de  la  prérogative  royale  en 
matière  de  cession  de  territoire  (  MÎI.  Hyde  de  Neuville,  Agier,  etc.), 
sur  celle  de  savoir  s'il  était  possible  au  gouvernement  d'Haïti  de 
remplir  ses  engagemens  envers  la  France,  et  sur  les  avantages  que 
le  commerce  français  devait  en  tirer,  etc. 

Quant  aux  avantages  de  l'ordonnance  pour  nos  relations  com- 
merciales, M.  de  Saint-Cricq,  en  sa  qualité  de  président  du  burean 
de  commerce ,  observait  que  les  échanges  avec  Haïti  s'élèvent  déjà 
à  3o  millions,  et  que  bientôt  ils  se  monteront  à  40  millions;  que  la 
France  fournit  ses  produits  agricoles  et  industriels,  et  prend  en  re- 
tour le  café  et  le  coton  d'Haïti.  Ce  trafic  se  fesant  par  l'entremise 
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de  vaisseaux  français,  emploie  chaque  année  une  centaine  de  na- 
vires  formant  un  total  de  vingt -cinq  mille  tonneaux  ^  faits  po- 
si  tifs,  sur  lesquels  on  pouvait  déjà  établir  les  avantages  de  l'éman- 
cipation. 

Cet  amendement  et  le  sons-amendement  rejetés,  il  s'éleva  d'autres 
questions  sur  l'art.  1*'  :  M.  Casimir  Périer,  tout  en  approuvant 
pleinement  l'émancipation  et  les  stipulations  de  l'indemnité,  mani- 
festait des  inquiétudes  sur  les  opérations  de  finances,  du  trésor 
avec  la  caisse  des  consignations,  la  banque  de  France  et  certains 
banquiers,  et  il  demandait  que  le  ministre  des  finances  voulût  bien 
communiquer  à  la  Chambre  les  transactions  qui  avaient  eu  lieu  rela- 
tivement à  l'emprunt  d'Haîti.  M.  Boucher,  considérant  les  difficultés 
et  les  délais  qu'éprouvait  déjà  le  paiement  dû  premier  cinquième 
de  l'indemnité,  qbservait  que  rien  ne  garantissant  la  rentrée  effec- 
tive des  i5o  millions  promis  aux  colons,  l'indemnité  lui  paraissait 
bien  aventurée. 

Le  ministre  des  finances  répondit  aux  deux  orateurs,  d'une  part 
en  justifiant  les  opérations  du  trésor  et  le  dépôt  des  fonds  verséà  à 
la  caisse  des  consignations,  de  l'autre  en  rappelant  la  loyauté  de 
la  négociation  et  les  moyens  déjà  exposés  sur  la  solvabilité  du  gou- 
vernement haïtien,  et  l'art,  i^'  fut  adopté. 

Des  difficultés  plus  graves  s'élevèrent  sur  la  répartition  de  l'in- 
demnité. M.  Gauthier  voulait  qu'on  y  comprît  les  propriétaires  d'é- 
tablissemens  industriels  ;  mais  le  ministre  des  finances  exposait  que 
le  principal-motif  qui  avait  déterminé  à  n'indemniser  que  les  pro- 
priétaires d'immeubles,  était  qu'ils  devaient  seuls  entrer  dans  V'éven- 
tualité  de  recouvrer  ce  qu'ils  avaient  perdu ,  et  qu'il  était  très  dif- 
ficile d'évaluer  des  pertes  dont  les  élémens^  les  traces  même  avaient 
disparu.  D'autres  membres  proposaient  de  borner  le  droit  de  suc- 
cession à  l'indemnité  dans  la  ligne  directe  au  4*  degré,  et  au  a«  degré 
de  la  ligne  collatérale.  La  Chambre,  se  prononça  pour  le  maintien 
da  droit  commun.  On  ne  s^àrrêta  que  peu  de  temps  sur  les  huit  pre- 
miers articles;  maïs  le  neuvième,  relatif  aux  droits  des  créanciers, 
tint  plusieurs  jours  la  Chambre  en  suspens.  Il  était  ainsi  conçu  dans 
la  proposition  du  Gouvernement. 
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«  Le«  créanciers  des  colons  de  Stiui-Doi|iiogne  no  pourront  former  saîaû^ 
arrêt  sur  l*indcnini(é  qae  pour  on  dixième  da  capital  de  lenr  créance.  » 

t 

«  I 

La  cooiiiiissioa  avait  proposé  d'ajouter  à  oet  ardele  les  deux 
paragraphes  qui  suivent  : 

9  En  cas  de  concnrrence  entre  deux  créanciers ,  celnî  à  qoi  est  dà  le  prix  àa. 
fonds  qai  donnera  lieu  à  rbidcmnlté,  sera  payé  avant  tons  antres  da  dîxièaf 
de  sa  créance. 

«  I«8  créanciers  seront  payés  anx  mêmes  termes  qne  les  oolons  receTroatleer 
indemnité.  » 

Plusieurs  amendemens  furent  successivement  proposés  sur  le 
même  article  par  MM.  Ricard  (du  Gard),  Bonneti  de  Sesmaisoos, 
de  Frénilly,  Mestadi^r,  Pavy,  qui  mettaient  quelques  limites  à 
Tezercice  des  droi^^xles  créanciers.  Il  faudrait  en  rapporter. le 
texte  pour  faire  sentir  les  difficultés  de  la  matière. 

^les  parurent  telles,  qu'après  avoir  réglé  les  trois  premiers 
amendemens,  la  Chambre  arrivée  à  celle  de  MM.  de  Fréoiliy  et 
Mestadier,  revint  en  quelque  sorte  sur  ses  pas  en  renvoyant  k  sa 
commission  Texamen  des  antres  amendemens. 

Le  résultat  en  fut  soumis  à  la  Chambre  dans  la  séance  di 
x8  mars. 

Trois  systèmes  se  présentaient  à  la  commission  :  déclarer  rindea- 
Hité  totalement  insaisissable;  laisser  aux  créanciers  la  faculté  de  la 
saisir  en  totalité,  ce  qui  est  le  droit  commun;  admettre  la  saisie- 
arrêt  dans  une  proportion  égale  entre  le  capital  de  la  ccéanoe  et 
l'objet  perdu  parr  le  débiteur;  c'est  ce  que  la  commission  avait  pro- 
posé et  le  sentiment  dans  lequel  elle  persistait  en  proposant  le  r«et 
des  trois  amendemens. 

NoQS  ne  nous  arrêterons  pas  sur  une  question  qui  tient  plus  à  la 
jurisprudence  qu'à  l'histoire,  et  qu'on  verra  reprodifire  dans  b 
Chambre  des  pairs.  Il  nous  suffit  de  dire  qu'elle  fîit  résolue  par 
l'adoption  des  conclusions  de  la  commission. 

On  adopta  dans  la  séance  suivante  (  ao  mars)  l'art,  ii  avec  une 
légère  modification,  et  de  suite  les  12  et  x 3  que  la  commission  avait 
proposé  d'ajouter  au  projet. 

La  discussion  semblait  enfin  terminée,  lorsqu'un  article  addi- 
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tiooiiel  y  proposé  par  M.  Beajamia  Constant^  la  radinja  de  nouveau, 
plus  vive  et  plcis  ardeiiie,  sur  la  question  qui  nous  a  déjà  tant 
occupés. 

L'article  était  ainsi  conçu  : 

-  La  présente  loi  ne  poarra  prcjadîcîer  à  l'avenir  et  dans  aacnn  cas  an  prin- 
cipe rond^mental  de  rinaliënabUité  do  territoire  français,  autrement  qoe par  le 
concoan  des  Cliambres.  »  •  t     r 

L'honorable  membre  commençait  en  développant  les  motifs  de 
son  amendement  par  déclarer  qu'il  aurait  hésité  à  prendre  la  pa- 
role si  M.  le  président  du  conseil  avait  reconnu  la  distinction  qu'on 
pourrait  faire  entre  le  territoire  français  et  les  colonies;  mais  dans 
Tétat  actuel  des  choses,  voyant,  d'une  part,  que  rintervention  ou 
la  résistance  des  états  a  été  souvent  utile  et  préservatrice,  ct<le 
l'autre  part,  que  des  traités  conclus  sans  cette  intervention  ont  été 
huaillians  et  désastreux,  il  croyait  bon  de  consacrer,  par  une  me- 
sure législative,  cette  salutaire  intervention. 

M.  de  La  Bourdonnaie,  regardant  aussi  cette  intervention  comme 
ia  garantie  la  plus  utile  pour  les  rois  eux-mêmes,  dans  des  circons- 
taoœs  difEdles,  appuya  la  proposition  de  M.  Benjamin  Constant ^ 
par  un  discours  plus  remarquable  encore  que  le  premier  sur  le 
droit  immémorial  des  États-Généraux  ou  des  Parlemens  en  ma- 
tière de  cessation  territoriale. 

M.  le  président  du  conseil,  remontant  alors  à  la  tribune,  répon^ 
dît  aux  deux  orateurs  en  bornant  la  question  à  l'objet  spécial  de 
l'article  additionnel  proposé. 

«  Si  je  poQTais  désirer  un  antécédent  snr  ce  poiot,  dans  l'intérêt  df  la  pré* 
logatiTe  royale,  dît  S.  E. ,  je  me  garderais  bien  de  le  demander  à  la  Chambre, 
car  il  eat  des  choses  qni ,  dana  ]*lntérét  des  rois  et  dans  Tintérét  des  états  eos- 
iftémes,  demandent  à  n'être  approfondies  qae  le  jour  on  il  y  a  utilité  à  le  fiiire. 
Or,  Messieurs ,  jngez  de  Tutilité  dans  le  moment  actuel...  On  tous  propose  de 
ooosacrer  un  antécédent  par  un  article  additionnel  à  la  loi  que  tous  discutez.^. 
Bi«n  plus,  ce  n'est  pas  un  article  additionnel  k  la  loi,  c'est  un  article  addition- 
nel à  la  Charte,  et  c'est  par  un  amendement  qu'on  vient  tous  le  proposer...  Ou 
le  principe  est  coilsacré  dans  la  Charte,  oc  il  ne  l'est  pas.  S'il  est  consacré  dans 
la  Charte,  â  quoi  bon  l'article  additionnel  qu'on  propose?  S'il  n'est  paa  consa^ 
cré  dans  ki  Charte,  n'est-ce  pas  vouloir  par  amendement  refaire  la  Charte  elle- 
m^me?...  Je  ne  pense  pas  qu'après  cette  courte  explication,  vous  balanciez  nn 
instant  à  rejeter  l'amendement  qui  vous  est  proposé.  » 
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En  effet,  et  malgré  les  réclamations  de  MM.  Benjamin  G>astaDt« 
de  Beaumont  et  Hyde  de  Neuville,  la  question  préalable  écarta  l'ar- 
ticle additionnel,  et  l'ensemble  du  projet  de  loi  soumis  à  l'épreuTe 
du  scrutin  fut  adopté  à  une  majorité  de  176  voix  sur  3i5  votans 
(  a45  boules  blanches,  70  boules  noires  }. 


CHAMBRE    DES    PAIES. 

(21  mars.)  M.  le  ministre  des  finances,  en  portant  ce  projet  à  la 
Chambre  des  pairs  le  lendemain  de  son  adoption  par  la  Chambre 
des  députés,  fit  observer  qu'il  n'y  avait  éprouvé  que  des  modifica- 
tions peu  importantes. 

«  Qaelqaes  orateurs,  dit  S.  Exe,  ont  refusé  de  reconnaître  an  Roi  le  droit 
de  faire  aenl  les  traités,  et  particulièrement  d'aliéner,  sans  le  ooDcoars  des 
Chambres,  ancane  portion  dn  territoire,  et  ils  ont  cberché,  dans  notre  anctéki 
droit  public,  dans  les  termes  on  dans  l'esprit  de  la  Charte,  dana  les  édits 
qui  déclarent  le  domaine  inaliénable,  des  aotorilés  à  Tappni  de  leors  théo- 
ries. Mais  il  est  résulté  ^e  I*examen  de  ces  questions  que  les  exemples  învo* 
qoés  contre  le  plein  et  entier  exercice  de  la  prérogative  royale,  dans  tout  ce 
qui  concerne  les  traités  et  les  cessions  de  territoire,  n*ont  été  qne  des  excep- 
tions; que  la  Charte  n'a  abandonné  à  cet  égard  aucun  des  droits  iahéreœ 
à  la  conronne,  et  que  les  règles  qui  élablisscnt  l*ina)iénabilité  do  douiainc  e: 
font  partie  en  France  dn  droit  public  ne  sont  point  applicables  aux  ces&ions  d« 
territoire. 

«  Sans  donte  nos  rois  ont  usé  rarement  dnilroit,  on,  pour  parler  d*one  mi- 
nière plus  exacte^  ont  cédé  rarement  à  la  triste  nécessité  dé  démembrer  le  ter- 
ritoire français.  On  les  a  tus  plus  fréquemment  signer  de  gloricnx  traités  qei, 
en  réunissant  à  différentes  époques  de  belles  provinces  à  la  couronne ,  ont  fût 
de  la  France  un  royaume  le  plus  compacte  et  Tune  des  plus  puissantes  monar- 
chies de  TEurope. 

<•  Ces  avantages,  nous  les  devons  à  la  valeur  des  Français,  à  la  modén- 
tion  de  leurs  sonveralus ,  surtout  à  Tnnité  du  pouvoir  dans  tout  ce  qui  concerne 
la  politique  extérieure.  La  Charte  a  maintenu  cette  unité  comme  la  meilleure 
sauvegarde  des  intérêts  du  pays.  Si  le  pouvoir  royal  est  limité  an  dedans 
par  nos  anciennes  franchises  et  nos  institutions  nouvelles,  an  dehors  il  ns 
Gonnait  point  et  ne  doit  point'  connaître  de  limites;  et  comme  on  l'a  dit  à 
une  antre  tribune  :  Dans  toutes  Us  relations  extérieures  ^  la  France  ^  cc»t 
le  Roi. 

«  Au  surplus ,  Messieurs ,  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  cession  dn  territoire 
français,  il  s'agit  de  l'indépendance  accordée  à  une  colonie;  et  aucun  des 
exemples  qu'on  nous  a  opposés  ne  s'applique  an  territoire  colonial;  bien  moios 
encore  pourraient-ils  être  invoqués  lorsqu'il  s'agit  d'une  colonie  depuis  si  long- 
temps séparée  de  la  métropole.  » 

Le  ministre  rappelait  ensuite  les  circonstances  qui  avaient  déter- 
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miné  un  dernier  acte  de  souveraineté  qui,  en  concédant  un  fait  ac- 
oompli  constatait  l^  reconnaissance  dû  droit,  et  assurait  en  même 
temps  de  nouveaux  avantages  à  notre  commerce,  et  à  d'anciens  mal- 
lietirs  des  soulagemens  inespérés... 

■ 

«<  Ce  n*eflt  pas,  dit  S.  Esc. ,  un  secours  donné  par  TÉUit  ;  co  n'est  pas  nne  r«- 
paratîon  accordée  à  des  malhears  depois  long-temps  irréparaUes;  c*est  le  prix 
des  droits  éventuels  qn^anraient  ep  à  exercer  les  colons,  si  le  Roi  eût  rétabli , 
par  la  yoie  des  armes,  son  autorité  à  -Saint-Domingue.  Ce  prix  est  fort  snpé- 
near,  sans  doute ,  à  la  Taleur  des  débris  qu'eussent  retrouvés  les  colons  après 
Jes  nouveaux  désastres ,  et  les  destructions  nouvelles  qu*eât  entraînés  la  con- 
qriéte.  Envisagée  sons  son  véritable  point  de  vue,  Tindemnité  ne  pouvait  donc 
porter  que  sur  les  valeurs  immobilières  qui  seules  eussent  pu  être  recouvrées , 
et  elle  devait  être  accordée  k  tous  ceux  et  seulement  à  ceux  qui  eussent  en  des 
droits  à  exercer.  » 

Le  projet  renvoyé  à  l'examen  d'ime  commission  spéciale  n'y 
troora  point  d'opposition.  Elle  reconnut  sans  restriction  le  droit 
qoe  la  couronne  avait  de  faire  l'acte  du  17  avril. 

(  XX  avril.)  «  On  a  prétendu,  dit  à  ce  sujet  M.  le  baron  Monnier  dans  le 
rapport  qu'il  fut  chargé  de  faire  au  nom  de  cette  commission ,  qu'aucune  partie 
da  royaume,  qu'aucune  de  ses  possessions  coloniales  ne  pouvait  être  cédée 
aanala  sanction  de  rantorité  législative.  Si  telle  était  la  loi  fondamentale, nous 
devrions  nous  hâter  de  le  reconnaître  et  de  le  déclarer;  mais  ce  n'est  ni  par  les 
exemples  douteux  des  tristes  périodes  de  notre  histoire ,  ni  par  les  maximes 
contradictoires  du  droit  public  de  notre  ancienne  monarchie  que  cette  question 
doit  être  résolue.  La  Charte  a  clairement  prononcé  :  «  Le  Roi  déclare  la  guerre, 
«  fiait  les  traités  de  paix,  d^alliance  et  de  commerce...  » 

La  commission  donnait  un  assentiment  général  à  cette  importante 
transaction  ;  mais  il  lui  semblait  que,'dans  l'art.  9,  on  avait  sacrifié 
Tintérét  des  colons  à  ceux  de  leurs  créanciers.    . 

«11  est  admis  sans  contestation,  dit  le  noble  rapporteur,  que  les  colons  de 
Saint-Domingue,  pris  dans  leur  généralité,  devaient  au  moins  une  année  du 
revenu  de  leurs  habitations.  Si  nous  évaluons  ce  revenu  pour  toutes  les  habita- 
tions k  \5o  millions,  la  dette  serait  égale  à  Tindemnité  :  mais  trente-cinq  an- 
nées d'arrérages  l'ont  plus  qne  doublée.  11  s'ensuivrait  évidemment  que  dans  la 
plupart  des  cas  la  portion  attribuée  au  colon  serait  immédiatement  trans- 
portée à  son  créancier;  que  le  colon  n'y  gagnerait  pas  luême  d^être  libéré,  et 
que  le  moment  on  il  attendrait  de  la  sollicitude  royale  un  allégement  a  sa  mi- 
sère serait  celui  un  il  perdrait  sa  dernière  espérance... 

«  II  résulte  de  Tart.  9  que  tant  que  Tindemnité  accordée  à  un  colon  restera 
dêpoaée  à  la  caisse  des  consignations,  la  jouissance  du  revenu  des  neuf 
dixièmes  lui  en  sera  assurée;  mais  qne  du  moment  où  il  voudra  disposer 
de  cette  somme,  «Ile  pourra  être  saisie  comme  tous  les  autres  biens  dont  il 
}onit. 
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«  Les  colons  ont  falt.ontAodre  les  plaintes  le»  plu  «mèrep.  De  no^kreneca 

pétîtious  ont  porté  à  vos  seîgnenries  l'expression  de  leur  donleur.  Qaoi  !  sV 
criaient-ib,  noas  avons  emprnnté  eut  le  gage  cl^une  liabîtatîon,  l'habitation  a 
disparu  dans  d'horribles  convnlsioQs,  et  le  créancier  serait  tnité  eocBaoc  si 
nous  avions  conservé  nos  propriétés,  comme  si  nous  reconvrions  notre  ancienne 
richesse!... 

«  M.  le  ministre  des  finances  avait  dit  en  exposant  les  moti/s  da  projet  de 
loi  :  L'indemnité  se  rédait  pour  les  colons  an  dixième  des  propriétés  qa'Os  oet 
perdues  à  Saint-Domingae.  Rédaire  également  au  dixième  les  droits  que  les 
créanciers  pourront  exercer  sur  riodemnité,  c'est  un  acte  de  justice  qui  eût 
suffi  pour  rendre  une  loi  indispensable.  Il  a  semblé  à  votre  commission  qne 
l'attente  que  fesaient  nattre  ces  paroles  n'arait  pas  été  remplie  :  elles  anooDcent 
une  rédaction  corrélative  des  droits  des  créanciers,  et  le  projet  de  loi  Ijmîle 
seulement  la  faculté  de  saisie-arrét. 

«On  a  répondu,  pour  repousser  cette  réduction  proportionnelle,  que  ce 
serait  une  abolition  de  dettes  ;  que  le  législateur  même  n'avait  pas  droit  de  la 
prononcer;  que  dans  aucun  cas  le  débiteur  ne  povivait  alléguer,  pour  dimînoer 
sa  dette,  la  diminution  de  sa  fortune;  que  la  cession  totale  de  ses  biens  ponvaii 
s%ale  le  libérer;  que  souvent  des  dés&stres  imprévus  portaient  la  ruine  dans  nue 
famille,  et  que  cependant  elle,  ne  demandait  point  l'extinction  de  ses  dette»; 
qu'en  acceptant  la  mesure  proposée  on  établirait  un  dangereux  exemple... 

«  Mais  n'est-il  pas  des  cas  oii  des  exceptions  sont  nécessaires?  on  plot^  nV 
a-t-il  pas  des  cafi  où  le  droit  commun  cesse  d*étre  applicable  ?  N'est-il  pas  dn 
circonstances  on  le  législateur  doit  intervenir,  parce  que  la  loi  générale  n'ayant 
pu  les  prévoir,  n'avait  pu  statuer?  Il  s'est  interposé  entre  Vémigré  et  son  créan- 
'  cierj  y  aurait-il  moins  de  rooti&  de  considérer  l'indemnité  des  colons  comme 
échappant  nécessairement  a  la  loi  commune?  Non  certainement...  II  n'y  a  point 
d'analogie  entre  la  position  des  colons  et  celle  des  créanciers  ordinaires...  La 
terre  même  a  manqué  sous  leurs  pieds ,  et  tous  ont  été  frappés  du  même 
coup,  et  depuis  iors  ils  n'ont  vécu  qne  des  secours  précairement  volés  en  leur 
faveur... 

«  Il  faut  d'ailleurs  examiner  quelle  est  la  nature ,  quels  sont  les  carac- 
tères particuliers  des  créances  qui  pèsent  sur  les  colons  de  Saint-t)omingne. 

«  La  plupart  ont  poor  objet  l'exploitation  des  sucreries  de  l'ile.  Des  fonds 
ont  été  avancés ,  des  nègres  ont  é^é  yendns  antérieurement  aux  troubles  qni  ont 
préludé  à  la  destruction  de  la  colonie.  Les  négocians  qui  avalent  avancé  les 
fonds  ou  vendu  les  nègres  avaient  pour  gage  l'habitation ,  et  spêdalement  les 
revenus.  Cest  pour  ainsi  dire  i  Thabitation  plutôt  qu'au  propriéuire  qu^ 
avaient  prêté  :  rhabitatiou  a  été  anéantie,  le  gage  a  disparu.  » 

Le  noble  rapporteur  citait  à  Uappui  de  cette  opinion  les  sursis 
aceordés  aux  colons  par  diverses  résolutions,  décrets  ou  lois  depuis 
z8oa  jusqu'en  1810;  tant  on  était  persuadé  que  cette  espèce  de 
créances  devait  sortir  du  droit  commun  et  devenir  l'objet  de  Tinter» 
ventionlégislfilivc!     ^  . 

En  résumé,  Topioion  de  la  commission  était  que  Tindemnité  à 
accorder  aux  anciens  colons  devait  être  proportionnellement  ré- 
partie entre  eux  et  leurs  créanciers  :  que  le  propriétaire  recouvrant 
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le  dixième  de  sa  propriété»  le  créancier  recouvrerait  le  dixième  de 
sa.  créance;  que  si  rindemnité  du  propriétaire  s'élevait  au  "dessus 
dix  dixième  y  ou  si  elle  restait  au  dessous,  rindemnité  du  créancier 
s* élèverait  ou  s'abaisserait  dans  la  même  proportion.  C'est  dans  cettb 
idée  que  la  commission  proposait  d'ajouter  à  l'art  7,  qui  fixe  l'in- 
demnité au  dixième  de  la  valeur  des  propriétés ,  une  disposition 
ainsi  conçue  : 

«  Le  capital  des  créanoea  ditea  de  Saint  -  Domîngney  antériearea  aa  1^  jan- 
vier X799»  et  ayant  pour  canae  lea  doua,  legs,  Tentea  d*habîtationa ,  de  mai- 
«oaa,  de  nègrea,  on  dea  avanoea  fiûtea  pour  la  cnitare,  eat  rédait  dana  la  même 
proportion. 
'    «  n  ne  pourra  être  lait  ancnne  répétition  d'intérêt. 

«  Néaiuaoina  lea  créandera  conaerrerom  rintêgrallté  de  lenra  drolta  aar  lea 
immeablea  poaaédés  par  lea  colona  avant  le  x*'  avril  de  la  présente  année.  Tout 
«ete  on  tranaaction  paaaé  relativement  an  paiement  des  créancea  ci-dessna  men- 
tMHUidcay  aortira  aon  plein  et  entier  efSit.  » 

(i  8-1 9  ap/r/.)  M.  le  marquis  de  Raigecourt,  qui  ouvrit  la  discussion, 
soutint  fortement  le  principe,  que  le  Roi   ne  pouvait  dans  un 
traité  ni  promettre  un  subside,  ni  céder  une  partie  du  territoire 
sans  soumettre  ces  clauses  à  l'approbation  des  Chambres  :  car  ce 
système  conduirait  à  décider  que  le  Roi  pourrait  sans  le  concours 
des  Chambres  lever  l'argent  nécessaire  pour  former  le  subside  ou 
vendre  à  son  gré  telle  colonie,  telle  province  même  pour  se  pro- 
curer de  l'argent..  Lorsque  le  Roi  réunissait  en  lui  seul  tous  \e,^ 
pouvoirs,  son  autorité  presqu'absolue  se  trouvait  cependant  limitée 
par  un  principe  reconnu  de  tous,  que  le  Roi  n'était  qu'usufruitier 
de  la  couronne;  qu'il  ne  pouvait  ni  la  partager,  ni  la  démembrer. 
Ce  principe,  devenu  depuis  si  long- temps  une  loi  fondamentale  de 
la  monarchie  y  n'était  pas  à  la  vérité  inscrit  dans  la  Charte;  mais 
elle  n'avait  pu  l'abolir,  parce  qu'il  était  dans  le  cœur  de  tous  les 
Français. 

•  Le  projet  actnel,  'dit  le  noble  p^ir,  fondé  anr  on  acte  que  la  Chambre  eat 
cenaée  ne  paa  connaître ,  la  place  dana  nne  poaition  fansse  ;  si  elle  Tadopte , 
elle  reeonnait  la  légalité  de  ce  qui  a  été  fait ,  elle  détroit  les  anciennes  règles 
de  la  monarchie ,  elle  aecorde  au  Koi  de  diapoaer  par  un  simple  acte  de  sa  yo« 
lonté  anjonrd*hni  d*one  colonie  et  demain  d'nne  province,  an  joar  peot-êlre 
de  la  France  entière.  Tonte  la  France  a  admiré  la  réponse  magnanime  do  fea 
Roi  à  rnaprpateor;  mats  si  y  au  lieu  de  le  repousser  généreuaement ,  il  eut 
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désespéré  de  sa  posîcion  et  consenti  v  céder  ses  droits  au  tr^ne  de  France  pomt 
la  possession  d^ane  de  ces  principaatés  épbémères  qoe  le  dominatear  de 
l'Europe  distritaait  alors  avec  tant  de  facUité ,  la  France  aiiniit>elle  dooe 
perda  le  droit  de  protester  contre  cette  renonciation ,  et  de  la  dédarer  eon- 
traire  aux  droits  du  royaume?  Avec  qneUe  énergie  les  partisans  mêmes  do  projet 
actuel  n'auraient-ils  pas  invoqué  les  anciens  privilèges  de  la  monarchie  !  • 

Aiosi  le  noble  pair  votait  contre  une  loi  qui  lui  semblait  dange- 
reuse, blesser  les  principes  de  la  monarchie. 

De  tous  les  nobles  pairs  qui  parlèrent  encore  sur  l'ensemble  de 
la  loi  (MM.  le  comte  de  Saint  Roman,  le  marquis  de  Marbois,  le 
duc  de  Brissac,  le  comte  de  Toumon,  le  b^ronPorul,  les  comtes 
de  Noë,  Truguet,  deKergorlay,  d'Argout,  de  Pontécoulant,  de  Sèze, 
et  le  vicomte  de  Chdtcatibriand),  la  plupart  en  adoptèrent  ie  prin- 
cipe et  les  dispositions  avec  Tarticle  additionnel  de  la  commission, 
que  M.  le  comte  Truguet  repoussait,  parce  qu'il  lui  semblait  blesser 
Tëquitë  naturelle,  en  établissant  une  exception  au  droit  commun. 

Un  seul  de  ces  nobles  pairs  (  M.  le  comte  de  Kergorlay)  revint 
sur  la  question  déjà  tant  débattue.  Il  s'affligeait  devoir  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi,  réclamer,  quoiqu'on  termes  adoucis,  fe 
droit  de  démembrer  le  territoire,  comme  un  droit  dépendant  de  la 
prérogative  royale,  doctrine  qui  lui  paraissait  contraire  aux  lois 
fondamentales  du  royaume ,  et  particulièrement  à  cette  loi  salique 
en  vertu  de  laquelle  les  rois  de  France  possèdent  et  transmettent  la 
couronne. 

Le  noble  pair  entrait  à  cet  égard  dans  des  détails  historiques, 
présentés  dans  le  sens  de  cette  opinion,  qui  ne  trouva  dans  la 
noble  Chambre  que  lui  et  M.  le  marquis  de  Raigecourt  pour  dé- 
fenseurs, 

£nfin  après  la  clôture  de  la  discussion  générale,  qui  se  prolongea 
pendant  quatre  séances,  les  sept  premiers  articles  furent  adoptés 
sans  opposition;  mais  ici,  après  le  7%  devait  se  placer  le  paragraphe 
additionnel  proposé  par  la  commission,  qui  avait  déjà  provoqué 
de  grands  dissentimens  d'opinion  dans  la  discussion  générale ,  et 
qui  excita  encore  pendant  trois  séances  des  débats  dont  on  ne  peut 
donner  ici  que  le  sommaire. 

(21-21-24  avriL)  Tout  ce  qu'on  a  dit  en  faveur  de  l'article 
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additionnel  peut  se  rédnîre  à  des  considérations  qu'on  va  extraire 
des  discours  de  ses  nobles  défenseiurs. 

«  L'iademnité  de  Saint  -  Domingne  ett  tout  entière  TœQvre  de  la  volonté 
royale  :  rien  ne  s* oppose  à  ce  qoe  son  exëcntion  soit  la  pins  appropriée  pos- 
sible aax  besoins  aoxqaels  il  s*agit  de  poonroir...  Elle  ne  le  serait  pas  sans 
l'amendement  de  la  commission.  La  mesure  actuelle  ne  peat  se  décider  que 
d.*aprèa  le  droit  politique...  A  quoi  servirait  l*intervention  des  Chambres  dans 
les  mesores  qui  se  rattachent  à  la  sûreté ,  à  la  grandeur  de  FÉtat ,  si  elles 
étaient  obligées  de  se  traîner  dans  les  routes  du  droit  commun  ?...  Astreindre 
les  Chambres  aux  mêmes  règles  que  la  magistrature,  c'est  vouloir  introduire 
la  confusion  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs...  S*agit- il  de  consacrer  Texpro- 
priation  du  colon  et  de  lui  enlever  jusqu'à  Tespérance,  c'est  la  loi  politique 
qae  Ton  invoque,  et  à  juste  titre;  mais  lorsqu'il  faut  indemniser  le  colon  et 
réparer  ses  infortunes ,  alors  on  oublie  les  considérations  politiques  pour  se 
vcstreindre  aux  règles  du  droit  commun.  La  politique  enlève  au  colon  les  neuf 
dixièmes  de  m  propriété;  le  droit  commun  lui  laisse  la  totalité  de  ses  dettes...  . 
L'émancipation  a  déchiré  le  pacte  sous  lequel  les  dettes'  dites  de  Saint- DO' 
mingue  avaient  été  contractées.  La  position  du  créancier  et  du  débiteur  est 
aerablable  ;  pourquoi  ne  seraient-ils  pas  traités  de  même ,  et  laisserait-on  i 
l'on  tousses  droits,  lorsque  l'autre  perdrait  la  presque  totalité  des  siens?...  Par 
l'émanâpation  de  Saint-Domingue,  les  anciena  colons  se  trouvent  maintenant 
sans  patrie,  sans  gouvernement  ;  c'est  pue  position  sans  exemple ,  et  qui  n'a 
jamais  été  envisagée  par  aucun  publiciste.  On  avait  vu  jusqu'à  ce  jour  des 
cessions  de  villes ,  de  provinces ,  de  colonies  ;  mais  on  trouver  un  exemple 
d'nne  cession  de  territoire  k  l'exclasion  des  habitans  ,  d'une  cession  qui  légi- 
time en  même  temps  l'expulsion  des  propriétaires  ?  Quelle  application  le  droit 
commun  peut-il  recevoir  à  un  cas  tellement  extraordinaire  ?...  (  Le  bajron  de 
JHontaiembert.  )  > 

■  Le  Gouvernement;  par  des  motifs  d'intérêt  public,  a  reconnu  l'indépen- 
dance de  ceUe  colonie;  mais  en  renonçant  à  son  droit  de  souveraineté,  il  a 
consommé  sans  retour,  il  a  rendu  irrévocable  la  dépossession  des  anciens  pro<» 
priétatres  du  sol.  Ceux-ci,  d'après  l'article  xo  de  la  Charte ,  étaient  donc  fondés 
à  réclamer  une  indemnité  proportionnée  à  l'importance  du  sacrifice  exigé  d'eux 
par  l'État;  ils  n'obtiennent,  on  en  convient,  qu'un  dixième  de  cette  indem- 
nité. N'est-ce  pas  là  une  exception  au  droit  commun?...  On  sait  qu'à  Saint- 
Domingue  les  créancier  ne  pouvaient  saisir  ni  le  fond  de  l'habitation  ni  les 
nègres  employés  à  la  culture  :  les  créanciers  étaient  donc  eux-mêmes  hors  de 
ce  droit  commun  invoqué  aujourd'hui  en  leur  faveur.  Ils  y  étaient  lors  de  la 
prospérité  des  colons*.  Comment  la  détresse  de  ceux-ci  deviendrai t-elle  un  motif 
pour  aggraver  leur  condition...  ?  Condamnés  par  la  loi  à  ne  posséder  que  des 
renies,  s'ils  veulent  échappera  cette  douloureuse  condamnation,  s'ils  veulent 
acquérir  un  immeuble ,  élever  un  abri  pour  leur  famille ,  ils  ne  le  pourraient 
qu'à  l'aide  de  déguisemens  et  de  fraudes.  Les  enfans  à  la  mort  de  leurs  pères 
craindront  de  s'en  déclarer  héritiers,  ou,  recourant  au  bénéfice  d'inventaire,  se 
rendront  coupables  de  soustraction  :  on  les  place  entre  le  parjure  et  la  misère. 
(  Le  marquis  de  Coislin.  ) 

«  L'Indemnité  pour  les  colons  sera  d'un  dixième  de  la  propriété  ,  et  l'art.  9 
du  projet  assure  également  aux  cséanciers  un  dixième  de  leur  créance  ;  mais 
cette  égalité  n'est  qu'apparente ,  -  puisque  la  créance  n'est  point  éteinte  par  ce 
dixième ,  et  qae  le  créancier  conserve  toua  sea  droits  sur  l'emploi  que  pourra 
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faim  1«  colon  du  •nrplas  de  ton  indemnité  :  dans  cet  état  de  chosea ,  Pa»a» 
dément  de  la  commiaaion  est  indispensable.  Il  fant  qne  le  paiement  da  dixième 
éteigne  la  créance,  comme  Tacoeptation  da  dixième  consommera  la  perte  de  h 
propriétéw  (  Le  comte  d^Arjnson.  )     , 

«  Si  c*élah  pat  le  droit  commun  qne  la  loi  actuelle  dàt  être  jngée ,  il  lândraîi 
non  pas  Famender,  mais  la  déchirer;  car  dans  tontes  ses  dispositions  elle  eâ 
contraire  avec  loi.  Pourquoi  ne  pas  faire  du  moins  pour  les  colons  ce  qn'oB  a 
lait  ponr  les  émigrés  ?  On  a  .réduit  pour  ceax-ci  k  cinq  années  les  intérêts  de 
lenrs  dettes,  et  les  colons  sont  accaolés  sous  le  poids  énorme  de  trente-eiaq 
années  d*arrérages ,  en  sorte  qne  les  sursis  qui  leur  ont  été  accordés  n'anrsiea 
fait  qu'augmenter  leur  fardeau.  Ces  sursis  auraient  donc  été  non  des  fiiveazs, 
mais  des  pièges...  (  Le  marquis  de  Lally-TollendaL  ) 

•  On  ctaint  d'introduire  dans  la  législation  un  principe  dangereux;  mais  une 
circonstance  unique  dans  les  fastes  du  monde  peut-elle  tirer  k  conséquence? 
Eien  n*est  resté  aux  malheureux  colons;  beaucoup  d'entre  eux  n'ont  aujour- 
d'hui d'antre  patrie  que  la  France  :  et  quel  sera  leur  sort  si  on  les  oondamae 
'h  ne  jamais  y  posséder  un  asile?  Si  en  les  obligeant  k  laisser  dans  les  fonds 
ppblics  la  modique  indemnité  qu'ils  recevront,  et  qui,  nécessaire  k  la  subsis- 
tance de  leur  famille ,  ne  pourrait  autrement  échapper  à  leurs  créanciers,  eu 
tes  jilace  vis-à-vis  de  ceux-ci  dans  un  véritable  état  de  banqueronte...  la 
Chambre  ne  voudra  pas  ajouter  cette  honte  à  leur  malheur.  (Le  duc  et 
Cboisent.  ) 

«  Une  preuve  que  la  jurisprudence  des  dettes  n'est  pas  toujours  dominée 
par  le  droit  comnran,  c*est  qne  l*article  z8  de  la  loi  relative  à  rindemnlté  do 
émigrés  priv^  le  créancier  d^one  partie  des  intérêts  de' sa  créance.  Eat>il  de  h 
justice  naturelle ,  de  la  justice  religieuse ,  de  conserver  au  créancier  la  totaliir 
de  ses  droits  sut  une  propriété  si  cruellement  réduite?  La  loi  entièiv  n*eit 
qu*nne  loi  d'exception  :  exception  dans  son  principe ,  le  plus  inconstitotionnel 
qui  (ht  jamais;  exception  dans  le  sacrifice  de  la  propriété  privée  sans  indenmiir 
équivalente  et  préalable  ;  exception  dans  l'absence  de  tonte  garantie  pour  Tae- 
quit  de  cette  indemnité  ;  et  c'est  i  travers  tant  d'exceptions  que ,  par  la  ph» 
étrange  de  toutes,  le  droit  commun  viendrait  mettre  le  colon  k  la  merci  da 
créancier.  (  Le  vicomte  de  Ch&teanbriand.  ) 

«  L'ordonnance  du  17  avril  a  sacrifié  la  loi  civile  k  la  loi  politique;  commeet 
ses  défenseurs  pourraient-ils  aujourd'hui  se  ibonfrer  si  rigoureux  dans  l'appli- 
cation de  cette  même  loi  civile  ?  Comment  se  ferait->il  done  que  le  colon  tiallottt 
sans  cesse  entre  le  droit  commun  et  le  droit  politique  fât  condamné  par  l'un  i 
perdre  les  neuf  dixièmes  de  sa  propriété,  et  par  l'antre^  payer  Tintégralîté  des 
dettes  affectées  sur  cette  même  propriété?  La  majeure  partie  des  créances  de 
Saint-Domingue  appartient  au  commerce,  qui  absorberait  ainsi  la  plus  forte 
portion  et  pent-étre  la  totalité  de  l'indemnité.  (Le  duc  de  Fita-James).  » 

A  ces  argumens  en  faveur  de  l'article  additionnelles  nobles  pairs 
qui  le  combattirent  opposaient  les  principes  inflexibles  de  la  justice 
et  la  nécessité  de  s'en  tenir  dans  cette  circonstance  aux  règles  da 
droit  commun. 


«  A  quel  titre  prétendait<»n  justifier  cette  disposition  ?  Serait  -oe 

es  entre  les  colons  et  leurs  en 
lésion  ne  leur  est  reptochée.  Le»  dé- 


dommages-intérêts ?  Mais  les  contrats  passés  entre  les  colons  et  leurs  créandos 
l'ont  été  de  bonne  loi;  anetti  del,  aucune  léai 
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héKtwnont  peràa  lew  foctmie;  mais  p«aveat-iU  en  imputer  la  perte  i  lear» 
créanciers?  La  rédaction  n'a  donc  anoon .prétexte,  tf  ne  pent  être  eonaîdérée 
qne  comme  une  abolitîon  de  dettes.  Or,  cette  abolition  est  hora.  du  domaine 
de  le  poissance  législative,  « .  Le  droit  commun,  c'est  la  jastice,  base  et  principe 
dLe  toute  société.  Interrompre  le  cours  de  la  justice ,  c'est  proclamer  rinlermp- .  > 
lion  de  i*ordre  aoôal.. .  Il  y.a  ici  plus  qu'une  k)i  civile  ;  car  le»  contrats  volon- 
taire» dans  leur  principe. sont  nécessaires  dane  leur  exécution.  Le  pouvoir 
législatif  ne  peut  y  intervenir/ ni  troubler  en  rien  Texécution  des  droits  qui 
«n  résultent.  Sans  doute  ces  drbiu,  comme  tons  les  autres,  doivent  être  excr^ 
ces  avec  modération.  La  pitié  est  aussi  un  devoir  social  :  qui  Tignore  ?  Mais 
pour  satisfaire  à  co  devoir,  qne  pent  la  législation  en  faveur  dés  débiteurs 
naufragés  P  Tempérer  à  leur  égard  la  rigueur  des  contraintes  déterminées  par 
ic  Code  de  pcocédore,  et  c'est  ce  qne  fait  trop  largement  peut-être  Tart.  lo  dn 
projet ,  en  restreiguaut  au  dixième  dn  capital  de  leur  créance  la  somme  pour 
laquelle  les  créanciers  pourront  former  saîsie-arrét  sur  l'indemnité  de  leurs 
débiteurs.  Celle  importante  restriction -place  en  quelque  sorte  les  cdlons  dans 
an  fort  d'on  ils  pourront  négocier  avec  leurs  créanciers.  Et  qui  doute  que 
ceux-ci,  dont  la  créance  reste  en  péril  poar  les  neuf  dixièmes  ,'ne  s'empressent 
d*accepter  des  conditions  raisonnables  ?  Que  pouvait  faire  de  plas  rbnmanité 
de  la  loi  ?  (  Le  comte  Goroodet.  )  * 

■  L*amendenient  proposé  par  la  commission  renverse  les  fois  générales  et  les 
lois  spéciales.  Les  contrats  sont  des  lois  particulières  que  les  contractans  ont 
le  droit  de  se  faire.  Ces  lois  sont  k  l'abri  de  l'atteinte  des  gonvememens  ;  elles 
ne  sont  pas  sojettes  à  rapport  ;  elles  ne  peuvent  être  détruites  qae  par  le  con- 
sentement des  deux  parties  ;  elles  ne  sont  .rendues  vaines  que  par  l'insolva- 
bilité. Les  contrats  sont  ^devenus  lois  particulières  en  conséquence  du  pacte 
qne  les  parties  contracîafntes  ont  fait  avec  la  société  sous  la  garantie  de  la  lé- 
gislation. C'est  à  l'abri  des  lois  générales  qne  le  vendeur  vendTses  immeu- 
bles ,  que  le  capitaliste  prête  ses  fonds ,  que  se  font  toutes  les  transactions 
ciriles.  II  y  a  dans  tons  les  contrats  une  clause  tacite  qui  n'a  pas  besoin  d'être 
écrite,  parce  qn^elle  est  dans  les  lois  générales;  c'est  celle-ci  :  Quels  qne  soient 
les  fléaox,  les  révolutions,  les  désastres  qui  fassent  périr  la  propriété  d'une 
des  parties,  la  propriété  de  l'antre  subsiste,  et  4a  loi  conserve  tontes  les  ac- 
tions qui  dérivent  de  son  titre.  C'est  pour  cela  qne  dans  la  plupart  des  actes 
on  met  par  surabondance  que  le  débiteur  affecte  tous  ses  biens  présens  et  â 
venir.  Aussi  qu'est-il  arrivé?  Depuis  qnMl  y  a  eu  des  lois  et  des  contrats ,  le 
monde  a  éprouvé  bien  des  révolutions  et  des  désastres ,  et  pourtant  les  con- 
trats ont  été  maintenus  \  le  débiteur  f|ui  9  perdu  des  biens  est  toojonrs  obligé 
de  payer  sHI  eu  a  d'antres. . .  Cest  sur  ce  principe  que  jepose  la  propriété , 
et  par  conséquent  la  société;  sa  violation  porterait  une  atteidte  funeste  à  la 
sécurité  des  contractans  dans  nos  Antilles.  Tous  les  snrrfs  accordés  aux  colons 
ont  conservé  le^  droits  du  contrat...  La  loi  s'interpose  encore  ici  (  art.  lo), 
pour  suspendre  l'action  ;  mats  elle  la  conserve  expressément. . .  Mille  embarras 
naîtraient  de  l'amendement  proposé  par  la  commission,  sur  la  natnre  des 
créances  et  des  contrats.  On  s'expose  à  mille  injustices  en  altérant  les  contrats 
faitf  soQs  la  garantie  des  lois...  II  est  désirable  sans  donte  qne  des  transactions 
interviennent  entre  les  débiteurs  et  les  créanciers  :  c'était  le  motif  des  sursis. 
Le  projet  de  loi  en  facilite  les  moyens.  En  réduisant  la  saisie-arrêt  dn  créan- 
cier, il  respecte  son  titre  et  lui  laisse  ses  actions;  en  même  temps  il  dontae 
an  débitenr  la  disposition  de  la  part  non  saisie,  s'en  remettant  à  sa  morale 
pÉrticoliêfe-  snr  Tnsage  qd'il  en  fera  en  valeurs  aaisissables  ou  non.  C'est 
an  débiteur  lui-même  que  le  projet  laisse  a  fixer  la  quotité  de  sa  provision 
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insaisissable  y  et  Temploî  des  fonds  dont  la  destination  naturelle  sera  de 
siger.  L*aQtorité  législative  ne  peut -aller  jasqn'à  détruire  les  contrats;  ai 
en  a  le  ponvoir,  eUe  n*èn  a  pas  le  droit.  (  "Le  vicomte  Laine.  ) 

Un  noble  orateur  a  voulu  transporter  la  question  dans  le  droit 
Le  droit  politi<|ue  autorise- 1* il  plus  que  le  droit  commun  des  propriétaiMs 
dépouillés  par  kurs  esclaves  à  retenir  le  bien.d*autrui?  Non,  la  propriété  n^cai 
pas  moins  sacrée  aux  yeux  de  l'un  qu'à  ceux  de  l'autre.  On  peut  même  diiv 
que  la  politique,  plus  fortement  encore  que  le  droit  commun,  ordonna  k 
maintien  des  contrats,  le  respect  des  engagemens  privés,  dont  la  rioblsiMi 
par  le  législateur  ne  peut  avoir  lieu  sans  compromettre  le  crédit  publie,  (le 
comte  Siméon.  ) 

«  On  a  invoqué  comme  un  précédent  favorable  aux  colons  la  dérogation  m 
droit  commun ,  insérée  en  faveur  des  émigrés  dans  la  loi  d'indemnité.  Mm 
cette  loi  n*était  pas  seulement  une  loi  de  réparation  civile ,  c'était  aassi  oac 
grande  mesure  politique ,  tandis  que  la  loi  actuelle  n*a  d'autre  objet  qoe  b 
répartition  d'une  somme  qui  ne  saurait  être  considérée  eottune  le  renapJsee- 
ment  des  anciennes  propriétés.  (  Le  cqmte  Portalis.  )  » 

M.le  mîuistre  des  finances,  adoptant  la  dernière  opinion,  ne  peu- 
sait  pas  qu'on  pût  introduire  l'article  additionnel  dans  le  projet 
sans  outrepasser  les  limites  du  pouvoir  législatif...  On  avait  fait  eu 
faveur  des  colons  tout  ce  qu'il  était  possible  en  n'autorisant  la  saisie- 
arrêt  que  pour  un  dixième. 

■  On  soutient  cependant,  dit  S.  £xc. ,  que  le  projet  favorise  les  créancàcn 
au  préjudice  des. colons,  qu'il  invoque  contre  ces  derniers  le  droit  politiqK 
pour  les  déposséder,  tandis  qu'il  place  les  autres  à  l'abri  du  droit  commos 
pour  leur  conserver  l'intégralîté  de  leur  droit.  Ce  reproche ,  qui  se  reprodsk 
à  chaque  instant,  et  soutt  mille  formes  diverses,  repose  sur  une  erreur  pal- 
pable. Ce  n'est  pas,  quoi  qu'on  en  dise,  l'acte  du  17  avril  et  la  loi  qui  en  esi 
la  suite  qui  dépossèdent  les  colons  :  la  dépossession  est  consommée  depuis  loo|- 
temps  ,  et  l'ordonnance  sauve  au  contraire ,  pour  les  colons,  tout  ce  qn*îl  étak 
possible  de  sauver.  Peut-être  même  l'indemnité  stipulée  excède-t-elle  les  xei- 
sources  de  ceux  qui  se  sont  engagés  k  la  payer. . .  (  M.  le  ministre ,  répondant 
aux  reproches  faits  au  gouvernement,  fait  observer  qu'il  pourrait  redire  co«- 
roent  s'est  opérée  la  révolution  de  Saint-Domingue,  et  prouver  que  la  condoîK 
de  la  métropole ,  à  fégard  de  cette  coTonie ,  n'a  pas  été  la  seule  cause  de  soa 
désastre  ).  Cessons,  après  de  telles  calamités,  d'en  faire  le  sujet  d'accnaatioiB 
réciproques  !  Que  les  colons  soient  justes,,  qu'ib  reconnaissent  que  l'indemiutr 
est  un  bienfait,  et  n'a  dépossédé  personne;  son  texte  même  ne  prouve-t-il  pis 
cette  vérité.'  Pour  qui,  en  effet,  a  été  stipulée  l'indemnité?  Pour  qui  cette 
indemnité  a-t-elle  été  accordée?  C'est  pour  ceux  qui  voudront  la  recevoir. 
Chacun  est  donc  libre  d'agir  ainsi  que  son  intérêt  loi  paraîtra  l'exiger,  et  ér 
refuser  l'indemnité ,  s'il  conserve  quelque  espoir  de  faire  valoir  ses  droits  d'ov 
autre  manière. . .  L'ordonnance  ne  disposant  d'aucune  propriété  particulière, û 
est  évident  que  l'indemnité  ne  saurait  être  considérée  comme  le  prix  de  b 
/lépossession ,  mais  comme  un  débris  du  naufrage.  Cela  posé,  l'on  peut  se  de- 
mander quelle  eut  été  la  position  des  créanciers ,  dans  le  cas  où ,  an  lieo  de 
reconnaître  l'indépendance  de  la  colonie,  on  serait  parvenu  à  la  reconquénr 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (JjTmreéâSééin^Donwiguè.)    »i 


^tt»  Uk  tareêé  0«  ae  contattbn  |Mt  mb»  dkHita  qsè ,  dâfas  ea  «m  ^  ils  fankat 

conservé  TiBlégralîté  de  lenr»  créaDces,  Mais  comme  il  laot  bien  fecoQBaitre 

qôe  les  t5o  miJlîona  promis  présentent  plàs  que  Féquîtetent  Je  ce  qne  les 

coiott»  atteaieot  ttuoofté  dAka  l'hypdlràsf  de  la  obnqoéte,  il  sfensvtt  ^iie  ka 

créanciers  ne  doivent  sonfTnr  aacnne  altératioq^de  leors  droits.  JL>ans  cet  état 

de  choses,  n* est-ce  pas  avoir  fait  beaacoap,  qne  de  restreindre  la'  saîsiê-arrét 

éu  dUnèive  àJtSà  éti»ûteê?  Ctf  moyen  da  trmsabtioii  <ifllfeft  ira -ooloè  vis-A*Tb 

de  aea  eréanciers ,  avait  para  nne  (àvenr  suffisante. . .  Deaz  vJUes ,  tontes  denx 

^réaneièrés  de  lacolônre  pour  de  tdHeê  sominès,  Nantes  ^t  Là'  RocHelfe  i'étaient 

aMftoeiée*  k  est  éptrà  ani.  demandes  des  colons. 'Flasieiire  de  ceàvct  àveieat 

'▼enda  lears  habitations  avans  1792 ,  et  n>n  avaient  rien  reçu,  tandis  qne  les 

acqnérenrs  avaient  long-temps  encore  jooi  àe  Wrs  produits.  La  cbinniission 

pt^raioira  elle-lBliBe,  qktélqù€  ooÉikpdeée  en  grJmâé  pmtfSa  éa  oolona'  nité* 

ruaics  à  cette  mesure,  n*avait  pas  osé  demander  davantage.  L'exemplo  allêgaé 

de  ce  qn*oii  avait  hâf.  Tannée  dernière,  relativement  aux  émigrés,  militerait 

aa  beadia  ea  ittitar  èû  ptojet  de  loi.  lekémilgréa,  ea  efliit ,  i|DQiqa'âa  eattent 

été  dépooillés  par  TÉlat  lui-même,  qui  s  était  chargé  de  pa^er  leurs  dettes ,  et 

malgré  les  décnéances'  pronottcées ,  sont  cependant  demeurés  soumis  à  Taction 

ditlète  <te  laitH^  c^éMciet».  é 

En  vain  le  noble  rapporteur  essaya  encore  de  répondre  aux  ob- 
jections faites  contre  la  disposition  dérogatoire  au  droit  commun 
proposée  par  la  commission.  Elle  fut  rejetée  à  la  majorité  de  x3a 
sofTrages  contre  54  (  séance  du  a^  avril). 

(  %S  açHL)  Deux  autres  amendemens  furent  ensuite  proposés  sur 
Tart.  9:  Tun  de  M.  de  Saint-Priest,  qui  rentrait  dans  celui  de  la  com- 
mission, fut  écarté  sans  qu'on  allât  au  scrutin;  Taittre  qui  interdisait 
aux  créanciers  des  colons  toute  action  pour  le  paiement  d'intérêts 
jusqu'au  jonr  où  avait  cessé  l'effet  des  sursis  accordés  par  les  lois^ 
n'était  présenté  que  comme  adoucissement  à  la  rigueur  du  droit 
.commun  dont  on  avait  consacré  le  principe.  M.  le  ministre  des 
finances  témoigna  en  s'y  opposant  qu'il  s'affligeait  d'avoir  toujours 
à  combattre  nne  cause  qui  semblait  être  celle  da  la  miséricorde  et 
de  l'humanité.  Il  persistait  donc  à  maintenir  les  créanciers  dans  les 
règles  communes;  mais  il  saisissait  cette  occasion  pour  déclarer 
*  liautement  que  l'intention  du  Gouvernement  était  de  continuer  les 
secours  accordés  sur  les  fonds  de  l'État  à  ceux  des  colons  quft  Tin-' 
demnité  ne  mettrait  pas  à  même  de  s'en  passer. 

Une  première  épreuve  faite  sur  l'admission  de  cet  amendement 
dans  la  forme  ordinaire  ayant  laissé  du  doute  sur  le  vœu  de  la  noble 
Chambre 9  et  quinze  pairs  ayant  réclamé  le  vote  par  scrutin,  on  y 

Jnnuaère  hisL  pour  i8ft6.  6 
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procéda^  et  le  résultat  du  dépouillement  offrit,  sur  un  nombre  totti 
de  i65  YotanSy  déduction  faite  de  4  bulletins  nuls,  83  suffrages 
pour  le  rejety  et  8a  seulement  pour  l'adoption  de  l'amendement. 

Ainsi  fut  rejetée|àla  majorité  d'une  seule  voix,  une  mesure  cpiela 
plupart  des  colons  regardaient  comme  leur  salut.  Quant  au  projet 
de  loi,  auquel  il  fut  encore  proposé  quelques  changemens,  il  passi 
dans  la  même  séance  (aS  avril)  à  une  majorité  considérable.  Une 
se  trouvait  plus  à  cet  appel  nominal  que  i5i  votans,  et  sur  ce 
nombre  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  donna  i3S  suffrage 
pour  l'adoption  du  projet. 

Quoique  oette  discussion  touchât  à  des  questions  importantes  de 
droit  public  et  politique,  elle  n*attirait  guère  que  TaCtention  àts 
intéressés  au  partage  de  l'indemnité.  L'opinion  publique  avait  été 
bien  autrement  occupée  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
successions  et  substitutions  que  les  écrivains  de  l'opposition  avafeat 
signalée  comme  le  rétablissement  du  droit  d'aînesse. 

Obligés  d'opter  entre  deux  discussions  dont  les  deux  Chambres 
étaient  simultanément  occupées,  nous  r.vons  d'abord  fait  passer  celle 
qui  fut  terminée  la  première.  Nous  revenons  sur  nos  pas  pour  am- 
ver  à  Tautre. 
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CHAPITRE  IV. 

l>isciiMioa  du  projet  de  loi  relatif  aux  mccesaions  et  •olMtitatioiUk  —  Rejet 
par  la  Chambre  des  pairs  d«  la  daoae  relatiye  aux  soboeanoiia.  -^  Adoptioii 
tfa  projet  de  loi  rcatreint  aux  tnbstîtotioiiii. 

Depuis  long^temps  il  était  question  de  dema&der  à  la  législation 
des  moyens  de  pré'^enir  en  France  le  moVcellement  de  la  propriété 
tenitoriale,  regardé  par  les  uai&  comoie  un  élément  de  prospérité 
publique 9  et  par  les  autres  comme  une  décomposition  sociale» 
contraire  au  système  monarchique.  Il  ne  nous  appartient  pas  d'ex- 
poser notre  opinion  sur  une  matière  qui  va  être  traitée  d'une 
manière  si  lumineuse  et  si  profonde  y  mais  il  est  de  notre  devoir 
d'histotien  de  rappeler  à  la  mémoire  du  lecteur  que  le  principe  de 
cette  loi  déjà  jeté  dans  le  Code  civil  (  art.  918  et  suiv.  )>  au  sortir 
de  la  tempête  révolutionnaire,  n'avait  pas  paru  assez  positivement 
établi  et  développé.  La  loi  des  majorais  n'avait  abouti  qu*à  satis- 
faire de  nouvelles  vanités ,  et  peu  de  chefs  de  famille  avaient  usé  du 
droit  de  faire  le  préciput  légal  à  l'un  de  leurs  enfans.  Mais  depuis  la 
restauration,  des  vœux  s'étaient  souvent  échappés  de  la  tribttne  et 
des  journaux  sur  la  nécessité  de  fonder  l'aristocratie  territoriale 
déjà  indiquée  dans  la  formation  des  collèges  électoraux ,  et  il  n'est 
pas  non  plus  inutile  de  faire  observer  que  quand  le  nouveau  projet 
yint  à  paraître  sur  l'horizon  politique*,  il  t|t>uva  les  adversaires  les 
plus  décidés  et  les  plus  puissans  parmi  ceux-là  même  qui  à  d'autres 
époques  en  avaient  soutenu  le  principe. 

Ce  projet,  annoncé  dans  le  discours  de  la  couronne,  et  qui  sou- 
leva tout  à  coup  tant  de  rumeurs  e^~d^gitations  dans  la  capitale  et 
dans  lesprovinces,  avait  été  présenté  dès  le  10  février  à  la  Chambre 
des  pairs  par  M.  le  garde  des  sceaux;  et  l'on  trouve  déjà  dans 
l'exposé  des  motifs  presque  toutes  les  considérations  qui  pouvaient 
le  justifier  et  le  défendre.  En  voici  quelques  fragmens. 

«  La  division  indéfinie  de  la  propriété  foncière  est  essentiellemeat  contraire 
«a  principe  da  goaveroenient  monarchique. 

6. 
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«  La  contînoicë  est  à  U  fois  le  principe  et  le  bat  do  goaTeraetneat 
chîqoe  ;  ît  est  éfident  qu*on  ne  pcot  rien  fonder  diios  ce  goavemement  ma 
rhomme  isolé,  dont  Texistence  physiqne  en  trop  conrie,  et  dont  rexiateaoe 
morale  l'est  eoeore  plos.  PoB^  qne  Iti^  dioatfs  qu*ott  y  introdoif  soient  suUes 
et  conformes  à  sa  nature ,  il  faat  qu'elles  soient  fbndêes  snr  nn^  sncceesioB 
d'hommes  toujours  animés  des  mêmes  sentimens  et  dirigés  par  des  intérêts 
d'vne  mémo  sorte. 

•  «<  Oc,  qui  rofirirftoetce  spooeasion  néosasaire  qne  rie«  fltè  doit  înternompre? 
Qui  Toffrira,  Messieurs?  la  famille ,  la  famille  «eole»  qni rénaiLpar  d^s  tiadi- 
tiona,  des  affections,  des  babitmles  communes,  tons  ses  membres  fM>n tempo- 
rains  et  tontes  les  générations  qui  doivent  la  continuer  après  eux. 

«  L'ÎAdivida ,  dans  les  monarchies,  c'est-  U  famille,  l'homme  coUedif, 
l*homine  qui  se  succède  et  se  j^rpéine ,  l'homme  qui  ne  change  point  et  ■> 
▼eut  aussi  rien  changer.  Dans  les  démocraties ,  an  contraire,  dont  le  principe 
a'est  pas  la,  dorée,  mais  bien  la  dlviston-  et  le  d^aagettiaiit,  ce  nVet.  qoe 
l'homme  ,  l'homme  isolé,  l'homme  d'un  jour,  l'homme  sans  liaison  et  sans  rap- 
ports avec  le  passé  et  l'avenir  ;  l*homme  qui  n'ait  le  temps  de  rien  fonder  pour 
soi  dans- no  état  on  rien,  ne  doit  l^ètre ,  patcoe  qoe  Ib  pouvoir  hii-même  ne  Test 
point, 

«  Cest  d'eue  un  devoir,  dans  les  monarchies ,  de  travailler  à  constitner  la 
famille;  cVst  an  scte  de  sagesse  et  de  prévoyance  de  s'appliquer  1  faire  naître 
etè  entret^ir  l'esprit  de  fiimille,  st&vo[rable  1^  l'ordre  public ,  «as.  aCRpctioas 
naturelles ,  aux  sentimens  généreux,  aux  mœurs  honnêtes  ;  l'esprit  de  famille, 
qni  féconde  même  l'honneur ,  et  lui  donne  à  la  fois  plus  d'étendae  et  «le  ga- 
nmtîe ,  par  l'heoreuse  soiidarit»  qu'H  impose  et  qn*H  émbMf , 

«  Or ,  comment  fonder  la  famille  ?  par  qutls  moyens  atteindre  ce  bat  recs 
lequel  la  nécessité  même  nous  entraine  ?  Par  les  mœurs ,  dira-f-on.  Non^  Mes- 
miçor8;,€ar,c'fli9t^acontrairedelaiàmille, qoe  viennent  les  merai'a»  Voos  fim- 
derez  la  famille  en  prévenant  le  morcellement  des  propriétés  ^  en  favorisant  la 
conservation  dés  patrimoines,  en  prolongeant  la  possession  de  la  ten« ,  la  seule 
<boe«  qui  paisse  avoir  parmi  noos  de  la  fiaité  et  de  la  darée... 

«La  tionservation  des  terres  aa  cpntraire, outre  qu'elle  inspire  des  idées 
d'ordre,  de  modération  et  de  pi-évoyance,  maintient  la  famille  dans  le  rang 
oo  eUe  est  d^  panrenne,  et  idnmît  sann  cesae  à  l'état  des  gard|ans  et  dm 
protecteurs,  que  leurs  intérêts  personnels  excitent  sans  cesse  i  la  défense  de 
ses  intérêts.  Elle  amèue  cet  ordre  de  choses  si  conforme  à  la  nature  do  goo* 
▼ernement  monardiique,  et  par  lequel  la  sodélé  générale  ne  aa  compese  plos 
que  d'un  nombre  ioiini  de  sociétés  domestiques ,  dont  l'intérêt  me  confond 
avec  celui  de  l'État ,  et  dont  l'existence  dépend  de  celle  du  gouvernement  A 
l'abri  duquel  elles  se  forment  et  s'élèvent.- 

«  Mais  si  l'extrême  division  des  terres  a  des  inoonvéniena  généraax  qni  se 
font  sentir  indistinctement  daui»  tons  les  goovernemens  monarchîqnea ,  elle  ea 
a  «oasi  de  partîoolieis  qui  la  rendent  enoavr  très  dangereuse  dans  ka  monar* 
cbies  constitutionnelles.  Comme  ces  goavememens  se  distinguent  principa- 
lement des  autres  gonvernemens  du  même  genre,  parla  participation  qo'a  le 
pcople  aux  affaires  pnbHques,  et  parlée  formes  de  cette  partidpatîon ,  sala 
division  des  terr««  altère  et  trouble  ces  formes ,  il  est  évident  qu'elle  bleM«  1a 
constitution  de  TÉtat  et  qu*eUe  ébranle  l'une  de  Bes  bases. 

«  Or,  ce  droit  de  participation  s'établit  et  se  règle  en  grande  partie  par  la 
possession  des  terres.  Si  Ton  en  possède  une  certaine  étendue ,  on  peut  être 
élu;  si  Vou  en  possède  un  pea  moins,  on  n'a  pins  que  le  droit  d'élite*  8à  la 
propriété  se  rédoit  encore  de  quelqoai  àrpens,  on  perd  le»  deox  CsenHés  ;  oa 
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B*cat  fihu  al  «loMnir  ^  «i  éUgiU*  ;  tèa  «Misie  rax  «Mrs  de«olk  p#y«^  ou  )ré«ë* 
d'y  {Wftia|>«ff* 

«  Supposes  doftc  fDé  le« t«rre5  i«<livfs«Mt  et  ffttUîvîsoM  ngu M9»«-:  iqfo'tet'' 
«iy«ffa-t-ii  ?  <|tt*U  y  «on  d'abord  ■Mim  d*ti%iUu  ^  «t  <]iw  la  G»ciatliatloB  46 
rÉrat  atifa  4«i«  tabi  «■•  g tsad»  aMratimi  \pw  la  rédaciSon  4b  kiiNDbM  et  ceii& 
%«*alla  appelait  à  r«semae  de  ee  droit  ;  qa*«mike  î4  n'y  aura  pl«»  cm  pl«iqik» 
^loa  <l «U^bka;  et  «jn'aaAa  U  pourra  «uéiDa treoiroQ  tnapaoàil n'y  aara  pblè 
«n  pre«qBc  pta»  d*éJi«laork  Or ,  ai  maaa  ôtea  ita  élactéota  «t  laa  âUgHilei»  la 
«tofiamhia  ooBstitiuio«B«]ia  cal  dietêota  f  si  n'y  a  plnsd'éléiBBBC  qva  pBar  la 
monarchie  ab«oIne  on  la  répobliqne... 

«  Il  est  Qtile  il  raction  «t  à  rexlstcnce  da  goavernement  conatitntionuel , 
^ce  le  nombre  prloiitlf  det  éleotoars  et  Àes  él|£Ji,Llea  n'épriNiTe  paj  de  rédac- 
dooii  trop  considérables:  plus  utile,  peut-être,  qn«  lesélémens  dont  ces  deoz. 
tlauc*  se  eomposcatne  cbangeot  point  «veti  trup  de  rapidité... 

«  Qo^nd  ricfloance  appartient  à  lapofaeasfcan  des  t«»rea  .qoi  a  da  la  daréa^ 
elle  s'exerce  en  faveur  do  gouvernemeot  dont  la  durée  est  le  principe.  Qoaod 
«lie  est  donnée  aux  propriétés  mobiUèi'ca  qui  cSiang^Ht  sans  «ess«  et  qui  dàreni 
pen,  elle  s'*«erce  ca^  (aveor  da  goÊvemeuietot  dont  le  diangeaseiil  <ak  la. 
force.  La  propiîété  foncière  favorise  la  Dtonarçbie;  la  propriété  mobilière  in- 
cline ,  comme  à  son  insn ,  à  favoriser  la  déttocratie.  l^nfloence  'doit  don* 
4uc  attribnéa  |  dana  les  oHxiarcbJes ,  k  la  propriété  fonciètB.  La  charte  l\a  aaset 
prouvé,  en  léserrant  presque  exclusivement  ponr  élis  Vexerciee  des  droite 
politiques. 

«  Or,  s'il  arrive  dans  un  état  qu'en  même  temps  que  lapropriété  fonelcta  aa 
divise  et  s'afiJaiblit,  la  propriété  mobilière,  par  on  effort  opposé,  s*aocroit 
cbaqpe  jonr  et  multiplie  ses  forces  sans  mesure ,  il  est  manifeste  que  celle-ci 
recaeîllant  tonte  rinflneoce  "dont  la  première  se  dépouille  »  le  principe  mo* 
narcbîque  s'altère  et  peut  être  mis  en  péril. 

«  C*eat  donc  encore  un  pressant  motif  de  mettre  obstacle  à  la  division  des 
terrea«  quand  les  riobcsaes  mobiltèi^as  d'ua  paya  ont  obtenu  da  sapidea  dé  va? 
loppemens...  » 

£u  reconnaissant  que  tel  étaik  Tétat  de  la  France^  le  Gouverne- 
ment ayait  cherché  dans  les  lois  existantes  les  nojeas  d'arrêter  la 
division  des  propriétés  immobilières ,  et  il  n'en  avait  trouvé  de  suf- 
fîsan&  ni  dans  la  loi  des  majorais ,  quin'étaieut  réservés  que  pour 
des  familles  titrées^  toujours  en  petit  nombre,  et  qui  pouvaient  être 
constitués  indifféremment  en  terres  ou  en  rentes ,  ni  dans  la  faculté 
que  le  Code  civil  donuai4(  art.  piS  et  suiv.  )  de  disposer  par  préci- 
pnt  d'une  portion  ou  de  la  totalité  de  ses  biens...  Mais  entre  autres 
ineonTénlens,  nn  settl  rendait  la  loi  illusoire  et  hiefÛcace  :  c'est 
que  la  disposition  du  père  de  famille  soit  nécessaire  pour  que  la 
quotité  précipuaire  puisse  être  prélevée  dans  sa  succession. 

m  La  loi  serait  pent-être  irréprocbable,  dit  S.  G.,  si  elle  r  3  mettait  elle*mê]|ie 
o'&ataclé  à  son  exécution.  £a  efifet,  on  donne  peu  la  quotité  disponible» 
pêneqBH  ftodralt  pt0BdfeUréaotatîott«t  la  tolnde^ladonfear.  Ônnenie 
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pM  que  ofla  ttt  bon  pour  l*Élat  ec  pmur  k  Aiwll*;  on  tendt 
que  cela  le  fit,  mai*  sans  sa  particîpatioa  «  et  pour  ainsi  dire,  aaaa  m  Tolomà 
On  4ède  i  ses  sentiinens  qn*on  croit  natoreb  :  on  se  lalses  aller  à  de»  opinioos 
qa*on  sait  être  fausses,  et  dont  on  n*a  pas  le  conrage  do  se  garantir;  oiil  e  plaioi 
des  lois  qni  oat  affaibli  la  poissance  paternelle,  et  l'on  néglige  oe  «jae  les  lois 
en  ont  conservé.  On  craint  les  reproches  et  prcsqne  TaTenion  do  sn  fnBiiUe  es 
travaillant  k  lui  assnier  one  existence  benreose  et  durable.  En  an  aeot ,  c*cn 
dans  les  mcenrs  plotèt  qne  dana  la  loi  qn*est  le  mal;  nais  qnlmiiorte  oà  sfit 
le  mal  s'il  existe?  U  £int,  selon  le  lien  et  le  temps,  oorriger  UutAc  les  Iob 
par  les  mœoi's ,  tantôt  les  mœnrs  par  les  lois,  s 

Ici,  M.  le  garde  des  sceaux,  allant  au  derant  des  objections  oa  des 
changemeus  qu'on  voudrait  faire  au  projet  de  loi,  exposait  qu'oa 
ne  pourrait  prévenir  Ije  morceltement  des  propriétés  foncières  ai 
en  étendant  la  quotité  disponible ,  ni  en  permettant  de  fonder  des 
majorais  sans  titres  :  que  le  premier  moyen  détournerait  pltis  de 
pères  de  famille  d'user  du  droit  que  la  loi  lui  confère  ;  et  que',  quant 
à  ridée  de  constituer  des  majorats  sans  titres  »  elle  ne  réussirait 
point  y  car  on  ne  constituait  des  majorats  que  pour  avoir  des 
titres. 

^  «  Ce  n*est  pas  toujours  l'esprit  de  famille  qni  détermine  à  les  établir,  dît  S.  G. 
Otes  les  titres,  personne  ne  songera  plus  à  instituer  les  majorats.  En  éKobBsssjtf 
la  fiicalré  de  constituer  des  majorats  sans  titres  et  en  généralisant  cette  làtfolié, 
on  placerait  les  substitutions  (en  ligne  directe)  oo  elles  ne  doivent  pas  être,  et 
on  les  écarterait  de  la  ligne  (collatérale)  ott  il  est  bon  qu'elles  soient.  D'aillcan 
la  substitution  par  les  majorats  est  une  substitution  sans  terme  qui  passe  de  gré 
k  gré  jusqu'au  dernier  descendant  de  ^on  fondateur.  Cela  est  nécessaire  poor 
les  titres,  pour  la  perpétuité  de  l'illustration  des  familles;  mais  hors  de  là  eeUt 
diqKMttion  est  pernicieuse.  » 

Revenant  au  principe  du  projet ,  qui  substitue  la  volonté  de  la  loi 
à  celle  de  l'homme  qui  ne  veut  pas  exercer  le  droit  qu'elle  lai  don- 
nait,  M.  le  garde  des  sceaux  établit  en  principe  qu'à  défaut  de  do- 
nation ou  de  testament  y  l'ordre  légal  des  successions  doit  toajoius 
être  celui  qui  convient  le  plus  k  la  société. 

«!Qne  la  règle  légale  des  snocessions  soit  donc  Tégalité  dans  les  répoUiqaee» 
dit  S.  G.,  cela  se  conçoit;  dans  les  monarcbies ,  rien  n'est  plus  certain,  ce  doit 
être  riuégalité...  » 

'Cependant,  M.  le  garde  des  sceaux'rappelant  que  le  but  dujpro» 
Jet  était  de  conserver  le  corps  électoral  y  de  favoriser  l'exercice  de^ 
droits  politiques ,  faisait.observer  qu'on  avait  dû  affecter  la  quotité 
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yrùc^ipoaire  aux  biens  fonciers ,  en  arrêter  l'attribution  légale  aux 

sacoessions  payant  Soo  fr.  d'impôt  fôi^cier,  et  choisir  pour  héritier 

léga.1  du  préciput  celui  que  la  natut'e  elle-même  avait  pris  soin  de 

désigner. 

m.  Ta  loi,  ajoQtalt  S.  G. ,  ne  rétablirait  point  l'ancien  droit  d^ainesse  comme 
00.  afiecte  de  le  répéter.  Le  droit  d'aineeae  était  fondé  aor  des  privilèges  person* 
xiels  et  sur  la  distinction  des  biens  roturiers  et  des  biens  nobles  ,  et  le  précipnt 
proposé  exchirait  cette  distinction  et  ces  privilèges  qne  la  Charte  a  poar  ton- 
Joors  efbcés.  Il  n*admettrait  qn'aoe  distinction  établie  par  la  Charte  même  et 
^oi  prendrait  sa  sonrce  dans  la  valoar  réelle  des  biens,  et  non  dans  leni  carac- 
tère extérieor.  Le  droit  d*ainesse  était  souvent  excessif,  pnîsqnela  totalité  des 
fiefs  appartenait  dans  qnelqnes  cootnmes  a  latné.  Le  précipnt  an  contraire 
serait  réduit  à  la  qnotité  disponible  ,  et  personne  ne  prétend  qu'elle  soit  exces- 
sîire...  Le  droit  d'aînesse  appartenait  irrévocablement  à  l'ainé  dès  Tinstant  même 
de  aa  naissance,  et  le  père  n'avait  pas  le  droit  de  l'en  dépouiller  :  le  précipnt, 
an  contraire ,  n'appartiendrait  k  Tainé  qn*après  la  mort  de  son  père  ,  et  ceuii-ci 
conserverait  jusqu'au  dernier  jour  de  sa  vie  la  faculté  d'en  disposer  en  faveur  ^ 
de  ses  antres  enfans,  et  de  le  donner  raème  k  dea  étrangers.  Bien  plus, il  pour- 
rait, ai  tel  était  son  désir,' détruire  le  précipnt  et  distribuer  sa  fortune  en  por- 
tions égales  à  ses  héritiers.  « 

Enfin ,  S.  G.y  prévenant  les  objections  qu'on  pouvait  renouveler 
contre  le  système  des  substitutions ,  comme  étant  une  source  de 
désordres,  de  procès,  de  prodigalités  et  de  nuisance  pour  le  com«- 
merce  et  l'agriculture ,  exposait  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  de  substi- 
tutions perpétuelles  et  de  fidéi-commis  dont  on  reconnaissait  les 
inconvéniens ,  mais  d'une  substitution  jusqu'au  deuxième  degré 
seulement;  et  de  la  combinaison  des  moyens  du  projet,  S.  G.  n'hési- 
tait pas  à  conclure  qu'on  obtiendrait  infailliblement  tous  les  résultats 
nécessaires  qu'on  s'en  serait  promis.  ' 

Voici  le  texte  du  projet  dont  S.  G.  donna  ensuite  lecture  ik  la 
Chambre. 

«  Art.  x*'.  Dans  tonte  succession  déférée  à  la  ligne  directe  descendante  ,  et 
payant  3  00  fr.  d'impôt  foncier,  si  le  défunt  n*a  pas  disposé  de  la  quotité  dispo- 
nible, cette  qnotité  sera  attribuée,  à  titre  de  préciput  légal,  an  premier  né  des 
enfans  môles  du  propriétaire  décédé. 

a  Si  le  défunt  a  disposé  d*une  partie  de  la  qnotité  disponible,  le  préciput 
légal  se  composera  de  la  partie  de' cette  quotité  dont  il  n*anra  pas  disposé. 

«  Le  préciput  légal  sera  prélevé  sur  les  immeubles  de  la  succession ,  et ,  en 
e»i  d^insnlfisance ,  sur  les  biens-meubles. 

>  a.  Les  dispositions  des  deux  premiers  paragraphes  de  1* article  qni  précède 
cesseront  d'avoir  leur  effet  lorsque  le  défunt  en  aura  formellement  exprimé  la 
volonté  par  acte  entre  vifs ,  on  par  testament. 
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m  3.  hm  hmt»  dont  il  efl  pcnnip  d^  4ÎHW>Mr,  lyox  Uf^Mf  <^«  mrricl>g  ^s^^ 
91 5  et  916  da  God«  civil,  poarront  étr«  doonêt ,  en  toat  00  en  partie  ,  par 
acte  entre  vi£i  on  teitamenuire,  âvec  U  chargé  de  les  rendre  à  vn  oa  pin  rfr«n 
enTans  do  donataire,  nés  on  à  naitft,  jo^Qa'tn  deyytfm»  degcd  îorjMaîn» 
ment. 

«  Seront  observa ,  ponr  Texécntion  de  cette  dispoiitlon ,  lea  «rticlea  io5i 
et  saivans  da  G>de  civil ,  joaqnea  et  y  compris  Tarticle  1074*» 

(il  mni).  La  commission  spéciale  chargée  d'e3Uimio«r  le  |np»- 
jel(i)  fit  demander  aux  minisires  les  documeos  dont  la  connnais- 
sance  poavaît  éclairer  la  conscience  dii  législateur.  Les  reoseigac- 
mens  que  contient  à  ce  sujet  le  rapport  que  M.  le  marquis  de 
MaleviUe  fit  à  la  Chambre,  ne  peuvent  pas  être  dédaignés  pmr  l'his- 
toire. 

n  Ces  demandes ,  dit  le  noble  rapporteor,  avaient  principalement  pour  olijei 
de  savoir: 

«  i^  Quel  a  été,  dans  nn  nombre  données  qnc^loonqoe ,  le  nombre  de  dispo- 
sidons  de  la  portion  disponible ,  comparativement  an  nombre  d*onvertiirea  de 
successions  ; 

«  a*  Dans  quelle  qaotité  de  fortune  cet  dispositions  de  la  portion  dlsponiUs 
ont  généralement  en  Heu  ; 

«  3^  Quel  a  été,  depuis  rinsdtnlion  des  majorais,  et  année  par  année  ,  le 
M»mbce  de  ces  actes; 

*  4*  Qnel  est  le  nombre  de  familles  payant  plus  de  3oo  francs  de  oontribntùai 
foncière  ; 

«  5<>  Si  le  partage  égal  «  diminné  »  depois  dix  ans ,  le  nombre  dea  Aigfldwi 
et.eo  quelle  quantité. 

«  Les  moyens  ont  manqué  an  ministère  pour  fournir  plnsienra  de  ces  docn* 
mens  ;  et  il  résttlle  des  explicadona  qui  ont  été  données ,  qn*eii  7  employuii 
même  beaucoup  de  temps  et  de  recherches ,  il  serait  fort  dîiBcile  de  connaître 
avec  quelque  exactitude  le  nombre  des  familles  payant  plus  de  3oo  francs  de 
contribmion  divecte ,  pares  que  les  cotes  oa  les  articlaa  qni  coneement  chienne 
de  ces  familles  sont  souvent  disséminés  dans  les  r^les  de  beaucoup  de  oommones 
et  de  déparlemens;  qu'il  seiait  impossible  de  déterminer  dans  quelle  portion 
régalilé  de  partagea  pn  faire  diminuer,  depuis  on  certain  temps,  le  ooeabre 
des  éligîbles,  parce  que  différentes  antres  causes  ont  contribué  à  faire  vaiiecce 
nombre, 

m.  On  voit,  dans  une  lettre  écrite  k  M.  le  garde  des  sceaux  par  M.  le  dIrco« 
leur  âe  radmînistration  des  contributions  directes,  que  les  opérations  da  ce* 
dastre,  les  dégrèvemens  de  x8o3,  i8o5,  1818,  x8ao  et  x8ar,  et  surtout  le 
réparation  d*nne  multitude  de  négligences ,  d'omissions  et  d'erreurs  qni ,  dane 
les  temps  ^odemes  a  élé  effectuée  sur  les  matrices  et  les  rôles  avaient  pa  mo- 
difier singulièrement  le  nombre  des  cotes  de  3oo  francs  et  de  1000  francs,  sens 


(i)  Elle  était  composée  de  lilM.  le  vicomte  Laine,  le  marquis  de  Mal^TÎUe.. 
le  dnc  de  Lévis,  le  doc  Mathiwi  de  llontmorepcy,  le  marqnia  d*HeHkKMiviUey  ci 


1«  oomie  de  Laforest. 
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^gffol^  pttt  fn  iigsm  «ondiirv  pppr  00  oontrc  ]«  iitorcellmi«nt  des  prapriétés. . 
«  Qaant  anx  testcmeos ,  il  a  été  recoann  qne  sar  108 1  testamcns  qui  oot 
reeo  lcll^  cxéoatioa4  Paria,  dafts  le  conn  de  xSaS,  il  n'en  est  qoe  147  qni 
^«âi«riBe«t  la  dîspoailioa  de  la  portion  disponible,  «avoir  :  59  ao  pHoÛt  de» 
cniaiis  da  testateur  et  88  an  pro/tt  des  personnes  étrangères. 

«  Preaqne  parfont  ees  mètnes  pères  de  familles  ont  négligé  de  fiiire  enx-méniea 
I0  parfaire  de.  leara  hieiia.  Qu*arrîv«-t-il  ?  C'est  qoe  1  uaverlare  de  cb^qoe  ^nc- 
cesaion  est  suivie  d*on  partage  leel.Dsns  ce  partage,  on  se  gsrde  luru  de  com- 
penser en  aident  ce  qui  peot  manquer  â  chacan  des  co-partageans  pour  égaliser 
l^  Iota,  pbscan  ve^ç  avoir  une  portiofk  dans  ch|u|oe  e»pèce  de  bien ,  et  .si  qoeU 
qac  impossibilité  absolue  s^oppose  à  eelle  division,  les  biens  sont  vendus  par 
iicitniion  ,  er  passent  dans  une  antre  famiHe. 

m  Sor  la  question  içlaliva  anx  niajorati,  il  a  été  constaté  qne  If  a  dotations 

héréditaires  accordées,  et  lesmajonits  institués  depuis  x  808  jusqu*an  36  février 

dernier,  n'affectent  qu'nne  bien  petite  partie  du  territoire  de  la  France,  car  le 

vcvena  total  n*e|i  fat  qae  de  4,â^3«3{55  fr.^  dont  s«]  16,746  fr.sont  «n  bifps 

prpvenant  dn  domaine  extraordinaire,  et  2,390,357  fr.  en  biens  fonds  appar* 

tenant  à  des  panîcnliers.  Tout  le  reste  est  ep  rentes  sur  l'État,  on  actions  de  la 

lianqpe.  On  Kenarqae  3o7  majorais  liera  da  la  pairie,  institués  anr  lea  biens 

particaliert,  soit  en  fonds  de  terre ,  soit  «utrament,  savoir:  i65  avant  la  res* 

tanraijon ,  99  depuis  la  restauration  poor  obtenir  des  titres ,  43  pour  perpétue^ 

4«a  litres  précédtns.  n 

Après  avoir  exposé  les  résultats  des  documens  fournis  à  la  com- 
IDÎssion  y  le  noble  rapporteur  observait  pourtant  que  Téconomie 
des  pères  de  famille,  Tindustrie  des  négocians  et  manufacturiers, 
les  dopalio&s  e^  les  sucçessipns  elle^-méipiçs  avai^l  recomposé  et 
recomposaient  chaque  jour  un  sgrand  nombre  de  propriétés  ;  mais 
qu'aussi  beaucoup  de  grands  propriétaires ,  séduits  soit  par  le 
luxe  des  villes  j,  soit  par  les  chances  des  spéculations,  soit  par  la 
^  commodité  de  la  propriété  mobilière,  avaient  abandonné  leurs 
fermes,  leurs  terres,  le  manoir  paternel  à  la  cupidité  dévastatrice 
dç  ce  qu'on  appellç  dçs  Itan^^  noires  ^  OU  avaient  eux-mêmes  di- 
rectement profité  de  l'ardeur  que  mettent  les  habitans  des  canon 
pagnes  à  devenir  propriétaires  pou^  dépecer  les  biens  et  les  veti^dre 
par  petits  lots. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  commission  ne  se  dissimulait  pas  que 
le  morcdlement  et  U  mobilité  de  la  propriété  foncière  n'eussent, 
dans  les  premiers  tems ,  produit  des  résultats  avantageux  non  seu- 
lement pour  les  perceptions  de  la  régie  du  domaine,  mais  aussi 
poor  les  progrès  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  et  pour  Taugmen- 
laiioB  de  la  masse  des  richesses  générales.  La  Chambra  des  pairs 
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elie-méme  semblait  avoir  reconoa  ces  faits,  lorsqu'elle  dîsaû 
une  adresse  au  Roi  qu'elle  vota  en  i8i  4 1  après  avoir  entendu  Tes- 
posé  de  la  situation  du  Royaume  :  r  L'accroissement  du  nombre  do 
propriétaires ,  la  création  de  nouveaux  produits  et  de  nouvelles 
richesses ,  l'accélération  du  mouvement. des  capitaux ,  voilà ,  disait- 
elle  ,  ce  que  l'on  a  vu  naître  dans  les  orages  de  la  révoIntioD.  » 

Le  noble  rapporteur  ne  méconnaissait  pas  non  plus  ^  qu'eolre 
autres  avantages  moraux  obtenus  du  morcellement,  l'acquisiûondcs 
propriétés  avait  été  un  lien  très  fort  pour  attacher  le  paysan  k  soa 
état  et  à  ses  foyers  ;  qu'elle  avait  contribué  à  le  rendre  paisible ,  i  le 
garantir  de  certaines  séductions ,  et  suppléé  en  quelque  sorte  k  et 
qui  lui  manque  du  côté  des  sendmens  religieux  et  des  mœurs. 

Mais  à  côté  de  ces  avantages  du  morcellement,  M.  de  Maleville  €i 
exposait  pins  vivement  encore  les  inconvéniens ,  dans  un  état  esseih 
tielleraent  monarchique.  A  l'appui  de  sa  doctrine  sur  le  précîpnt  et 
les  substitutions ,  il  invoquait  l'autorité  du  droit  romain  à  diverses 
époques ,  celle  des  publicistes  modernes  les  plus  célèbres  (  Black- 
stone,  de  PufTendorfr,  Montesquieu,  J.-J.  Rousseau  lui-même) et 
des  hommes  dY'tat  qui  avaient  coopéré  à  la  rédaction  du  Code  civil 
Il  rappelait  à  cet  égard  les  discussions  qui  eurent  lieu  dans  le  coiKeit 

dY'tat  sur  le  chapitre  des  successions. 

«Celaî-lfi  méma,  dit-il,  qoî,  soos  le  nom  de  premier  coasol ,  goavcrBait 
alors  la  France ,  malgré  les  ménagemeiis  qa'il  montrait  encore  pour  les  idée 
répablicflioA* ,  et  quoique  le  système  des  majorats  f&t  loin  d'être  aaiioiioé,«ei 
bomine  cOncoarat  à  faire  prévaloir  la  proposition  de  Tinégalité  facalUitiTe.  • 

En  dégageant  ce  lumineux  rapport  des  citations  historiques  et 
des  discussions  de  droit  civil,  on  peut  en  réduire  la  substance  au 
résumé  qui  le  termine  : 

«  Le  projet  de  loi  conoa  par  la  couronne  nous  paraît  mériter  raaAeotimefit 
de  T.  S. ,  et  n*étre  susceptible  que  de  quelques  amendemens. 

«  II  porte  le  caractère  de  la  modération ,  et  sea  dispositions  sont  renferméa 
dans  de  sages  limites. 

«  Le  bot  qu'il  se  propose  est  essentiellement  monarchique  ;  mais  il  est  loifi 
de  menacer  Texistence  de  la  liberté  constitutionnelle. 

«  Il  ne  s*agit  pas  de  rendre  la  société  sta^ionnaire  ;  mais  d'en  régler  le  pnoo- 
vement. 

«  La  loi  proposée  ne  peut  pas  plos  Mimêner  la  tyrannie  féodale ,  dcmt  Ift 
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^lènens  n'ezûlent  ploc  ^qne  préparer  le  triompbe  de  la  monarchie  absolue  dont 
^Ile  «oalrarie  essentiellement  le  principe. 

«  Elle  tend  à  fortifier,  ponr  le  peuple  comme  poar  la  rojanté ,  le  boulevard 
^qpÊie  leur  a  destiné  la  Charte. 

•*  Elle  tend  a  consolider  toutou  nos  garanties  politiques ,  en  fondant  les  fa- 
xnilles  sor  des  bases  durables  ;  en  les  menant  à  l*amour  de  la  patrie  par  celai  de 
la  propriété;  en  les  attachant  de  plus  en  pins  an  nom  que  chacune  d'elles  aura 
porté  ;  en  leur  procurant  de  nonveanz  moyens  ponr  le  perpétuer;  en  déve- 
loppant dans  leur  sein  le  sentiment  de  Thonnenr  héréditaire  :  or,  la  place  na« 
tnreUe  de  la  liberté  est  tnxprèê  de  l'honneur.  » 

AÎDsiy  la  commission  proposait  Tadoption  du  projet,  sauf  quelques 
amendemcxis  dout  le  plus  important  qui  s'appliquait  au  premier  pa^ 
ragraphe  de  l'art,  i*''  consistait  à  substituer  à  la  place  des  mots  et 
payant  trois  cents  francs  d^  impôt  foncier  cnxkJi'-cï ,  et  payant  en  prin^ 
cipal  trois  cents  francs  de  contribution  foncière.  Ce  qui,  en  retran- 
chant les  centimes  additionnels  des  cotes  contributives ,  réduisait 
de  beaucoup  le  nombre  de  ceux  en  faveur  desquels  on  voulait  éta^ 
blir  un  prédput  légal. 

(  a8  mars.)  Le  jour. indiqué  pour  Touverture  de  la  discussion  , 
M.  le  marquis  de  Malevilie  fit  un  rapport  spécial  sur  les  pétitions 
enToyées  à  la  Chambre  et  relatives  au  même  sujet  Ces  pétitions  in- 
dividuelles ou  collectives  offraient  un  nombre  total  de  5,663  signa- 
taires. Quelques-unes  étaient  favorables  au  projet  de  loi.  La  com- 
mission n'avait  trouvé  dans  ces  pétitions  aucun  renseignement  positif 
sur  les  faits  qui  servent  de  base  au  projet  de  loi,  mais  elle  avait  pro- 
fité de  quelques  observations  utiles.  Son  rapporteur  avait  déjà  ré- 
pondu aux  objections  que  la  discussion  va  mettre  dans  le  plus  grand 
jour. 

«  Messieurs,  dit  M.  le  comte  Mole ,  tpa\  fut  entendu  le  premier,  parmi  les 
reproches  que  l'on  a  faits  au  projet  de  loi  que  tous  discutez,  il  en  est  un  que 
certainement  il  ne  méritait  pas.  On  l'a  accusé  d'être  insignifiant  et  inutile.  Le 
public.  Messieurs,  juge  infaillible  en  pareille  matière ,  les  masses ,  toujours  si 
attentives  à  leurs  intérêts,  en  ont  pensé  tout  autrement.  L'unanimité  avec  la- 
quelle ces  masses  le  repoussent  est  un  gage  certain  de  ce  qu'il  renferme.  L'ins- 
tinct de  la  conservation  a  découvert ,  sous  la  forme  modeste  du  projet ,  l'im** 
portance  dn  principe  qu'il  introduit.  Un  cri  dfalarme  a  signalé  l'atteinte  la 
plus  grave  qu'on  ait  voulu  porter  à  la  Charte  ',  le  pas  rétrograde  le  plus  fort 
qu'on  ait  voulu  nous  imposer. 

«  L«  révolution  a  été  faite  pour  conquérir  l'égalité  des  droits,  pour  obtenir 
Fabolition  de  tous  les  privilèges.  Notre  Charte  immortelle  a  consacré  ce  grand 
principe,  source  de  tonte  justice  et  de  toute  civilisation.  Distinguant  tontefoia 
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r»iM  b  loi  elwik  «t  la  loi  poUtlqiM  »  «lU  •  «doi»  «o 

nière,  et  c'est  oeloi,  MeMictars,  dont  wooê  Mes  i^état.  Diae  Tof^cv  «Ml  ,  W 

pciviléfs  eit  ua  prvlèvfneat  tarU  «omaMBAoté  Àiit  aa  ipcofit^e  lynlgmi  ■■■■  ; 

dans  l'ordre  politiqne,  aà  contraire  ,  il  se  peut  qne  lepmik^  lérite  à  poia» 

C0  nom  :  il  n'est  plos  ooe  préféreooe^  U  est.ane  iastitoiÂMi  qui  psolégv  les 

droits  mêmes  qu'elle  sembleraii  froisser;  le  privilège  umme  ak>c«  à  Xm 

Udation  générsle  «  et  par  foniéqognt  an  profit  de  cfaacva.  C«ac 

s  expliqne  »  qn'il  se  justifie  et  qa'en  le  rstfonve  dans  00  gonvemca 

santaiii' on,  ria»  i  la  loAgoe  ne  pent  sa  sontenûr  qne  ce  qui  est  Trai,  qae  o«  fgûi 

est  jaste. 

■  Lorsqu'une  aristocratie  existe ,  il  fsat  Is  conserver,  peot-étre  mèaie  avec  aas 
abas;  car  on  ne  pourrait  souvent  ejtlicper  ses  abus  sans  violence  et  sans  ia- 
justice.  Mais  créer  l'sristorratie,  on  la  rétablir  là  00  elle  a  cessé  d*èxisterj  eaU 
nne  entreprise  si  délicate,  si  diffieile ,  que  je  ne  sache  qn'nn  légtslatemr  qai  aa 
ait  eu  jusqu'ici  le  secret  ;  et  ce  législateur,  c'est  le  temps.  Le  temps  ,  MaaaieiECi, 
a  fait  tout  ce  qui  existe.  Tontes  les  aristocraties  paasées  on  présentes  ont  pt<a* 
cédé  de  lui  ;  mais  le  temps  ne  fait  pas  la  lomiére;  il  la  reçoit,  et  il  ne  raaifi 
ni  Terreur,  ni  l'injustice,  là  on  la  justice  et  la  vérité  ont  brillé  de  toat  iaac 
éclat.  » 

» 
Après  a?oir  considéré  raristoeretie  comme  la  coméeratioB  du 

droit  de  la  force ,  le  noble  orateur  en  déduisait  la  nécessité  de  jos<» 

tifier  l'exercice  de  ce  droit;  car  les  supériorités  morales  aoot  à  ses 

yeux  la  base  principale  de  l'aristocratie.  Le  droit  d'aînesse  est  de 

tous  les  privilèges  eelni  qui  blesse  le  pins  la  justice  disiribatÎTe ,  d 

cette  égalité  de  droits  Je  prix  de  trente  ans  d'épreuves  et  de  deiK 

leurs,  que  la  Charte  a  enfin  consacrée. 

Abordant  les  motifs  allégués  dans  l'exposé  de  M.  le  garde  des 

sceatn ,  et  soutenus  avec  plus  de  ménagement  dans  le  rapport  de  la 

commission ,  M.  le  comte  Mole  ne  voit  pas  qu'il  résulte  tant  d'ÎMco»- 

yéniens  de  la  mobiKté  et  de  la  division  des  propriétés. 

«Les  propriétés  ne  se  reforment -elles  pas,  dît-il,  avec  la  même  promptitude 
qn'eUea  se  divisent?  tes  mariages  ne  cendant-ils  pas  tout  aosaitM  ce  que  Féga- 
lité  de  partage  venait  d'6ter  ?  Poarrait-oa  eitor  des  familles  dont  cette  égaUié 
ait  anéanti  le  patrimoine  »  el  quelle  ait  fsit  descendre  de  leur  rang  ?  Peoft^oa 
assigner  l'abolition  du  droit  d'aînesse  et  des  sn^tîtutions  pour  canae  de 
f  anéanlissament  des  forinnas  dsns  aa  pays  qni  a  gémi  si  long-temps  aoaa  ta 
poids  des  ooafiscalîoas,  des  emprunta  forcés,  de  U  banqueroute  et  des  cala- 
mités, de  tonte  «epèce  ?  Kon,  Messieurs,  d'aatres  causes  amènent  la  ruine  al 
l'aBéaalJsaeaant  des  faaûUts;.  d'aatres  causes  les  oonaerveat,  les  eorîchitaeBt, 
«t  en  créent  de  aoaveUea.  An  degré  de  civilisation  oà  noua  sommes  parvenas» 
il  ne  peut  y  avoir  d'aristocratie  sans  richesse ,  et  il  ai*y  a  d*antio  vioyao  de 
conserver  la  richesse  q^e  L'économie ,  d*aBtre  moyen  da  U  produire  qoa  Un- 
dnsttîa.  Par  bonbeor  cependant  U  «pete  eneosa  94»  antre  xassenrea  at  d'aria» 
et  da  katime:  êttfl  cnaaislt  dans  W  glanda  sacvioai  rtndae,  dans  iet 
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paMiqaciy  àamê  cotte  estime  onl^cMelle  à  laquelle  le  riefaeete  ^eat  tôt 
tavd'pcéier  aea  Imtre. 
«  JLnx  yeoz.  de  M>.  le  ^fde  des  loeeox,  c'eftia  eonthimté  et  raiiffbr*B{fé 
d'actfoer.  ^i  ftit  Teitceflcnee  dto  goaveroeiBent  nimavehiqDe ,  et  lea  goavente» 
■MDs,  »4-il  dh^  «enleiit  dea  a{>paia  dont  la  natare  ooovienne  à*  la  letir.  ■  La 
«onaéqaenee  de  oet'e  aaaertion  et  de  oe  principe  serait,  qoe  le  goaTemement 
woaiewMqqe  ii*av«iitrpmBt  d'appoi  plas  naturel  et  plas  solide  qae'Ies  ordrea 
■ao— rtiqnea  et  les  eooTene.  Mais  je  représenterai  à  M.  le  garde  des  aeranii 
que  e^tet  prédaément  le  contraire  de  la  conjinniié  et  de  rnoifomité  qn!  Aift 
tmte  l'eMlleBce  da  gonveraerneiit  mooarcMqiie  constilotlonnel.  Il  a  sur  lir 
naonardûe  ebsolue  rinappréciable  ajutage  de  n*èlre  paa  plas  stationnalre  qae 
la  eoeiëlé  qa'il  régit,  de  suivre  tons  seepmgrés,  de  mareher,  de  se  modifier 
ave«  eUe  gradoeUsment  et  sans  seooasaes.  G*eet  ainsi  qn*il  respecte  le  droit 
d'aîneaae  là  on  tant  d*intéréts  rëelament  sa  conservation ,  et  qn'il  s*oppOse  k  ce 
qei'oB  leffélablitse  là  oà  tant  d'intérêts  le  repoassent.» 

Quant  aux  alarmes  qae  M.  le  garde  de»  sceaux  avait  témoignées 
sar  ta  diminution  graduelle  du  nombre  des  éligibles  et  des  élections 
par  Telfet  on  dans  le  système  de  Tégaiité  de  pirtage ,  M.  le  comte 
Mole  est  bien  loin  de  les  partager.  Il  ne  voit  que  la  fin  du  monde 
qui  puisse  amener  un  pareil  résultat. 

^AalBaÎB  dùDt.vm  Tindastrie ,  ajoate  le  •  noble  pair»  a  racoioîssenMnt  rapld<r 
dea  capilanz  et  des  impala»  on  pcat  prédire  qne  la  disette  d*électenrs  n*obli- 
gen  {amab  de  reoooiîr  an  droit  d*ainesse  poar  conserver  le  goavemement 
repiéaeniali£  L^eegmentation  descapifaaxy  Mcasiettrs,  devait  d'abord  amener 
ledlviaioirdes  plaa  petites  propriétés  ^  pnitqne  beaacoap  de  prolétaires  avaient 
Aoqo£*  Ib  moyen  de  s'nttaeber  an  sol  ;  nn  nonvean  degré  d'aisance ,  mie  plot 
fiMie  eagmentation  de  oapilaaK  amènera,  tout  aossâ  nécessairement  et  par  lea 
mêmes  cusaw  Tegglomération  dea  propriétés  infiniment  petites.  Quant  ans 
lidieaaes  qnt  eanstent  on  qni  a'acenmnlent  dans  des  daases  pins  élevées ,  la 
foeoe  de»  ehose»  ne  vent-eUe  paa»  et  ne  voyons  nona  paa  tona  les  jonreqve' 
lea  fortunée  mobiliaîrea  ne  manquent  jamais  de  se  résoudre  en  fortunes  terri* 
toriales?  Le  prix,  dea  terres,  leur  étendue»  lenr  revenu,  leur  agriculture ,  ne* 
aoiit  qne  Vcapression  fidèle  de  l'abondanoe  de»  caipitanx.  La  division  dn  aol- 
tonrfonra  dana  nn  rapport  «zaot  avee  le  nombre ,  la  rtefaesae  et  Tindostrie  des 
babilensy  et  les  grandes  pcopriétés  sont  la  eonséqnence  inévitable  des  grande 
oapitdîates ,  pertont  on  la  possession  de  la  terre'  n'est  pas  nn  privilège  dea- 


Alors,  examinant  la  loi  projetée  dans  les  efîets qu'elle  doit  pro- 
duire dans  l'intérieur  des  familles,  M.  le  comte  Mole  croît  qu'elle  n'y 
engendrera  que  les  dbcordes  et  la  haine.  I^e  Code  civil  arec  ses 
dispositions  sur  la  quotité  disponible  lui  parait  avoir  fait  tout  ce  qui 
était  nécessaire  pour  rautorité  paternelle. 

«Banaeet  aine  dea  temps  passés  ,  dit  S.  S. ,  la  qualité  d'héritier»  1»  titre  d» 
successeur ,  remportait  pour  ainsi  dire  sur  le  doux  nom  de  fila  ,  el  la  position 
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«ocîale  rempU^ît  Ur  plos  tendre  àp  toa^s  les  relations  naturelies.  'SmXÈM  dttÀ 
d^stnesse,  aa  contrsire  ,  un  père  choisit ,  en  qaelqae  sorte,  son  preaaôer  sié  ;  il 
désigne  son  saccessenr ,  et  le  rroave  dsns  l'enftnt  dont  il  attend  le  plH»  •  PboB* 
neor  de  sa  race  et  la  consolation  de  sa  Tieillesse.  Je  yoos  le  demande»  Meaaieac^ 
je  le  demande  j^  M.  le  garde  des  sceaux  lai-méme,  laquelle-^  de  ces  deux  ^ 
milles  est  la  plas  morale  P  on  dira-t-il  qae  la  plos  morale  n*eet  p9m  In  plfli 
monarchique?  Je  crois  apercevoir  nne  véritable  analogie,  je  dirai  même  nne 
parfaite  ressemblance  entre  ces  denx  états  de  la  fiimille  et  les  deiuc  aaoncr- 
chies^  abaolne  on  constitutionnelle.  Dans  la  famille  da  droit  d'ainesse^  le  lis* 
sard  règle  tout,  comme  la  volonté  du  despote;  dans  la  famille  dn  Gode  dvi. 
le  mérite  seul  fait  des  aînés,  comme  il  doit  seol  onvrir  la  roate  des  enaplim  «1 
de  la  fortane  sons  ane  monarchie  consticntionnelle.  Loin  donc  qae  Vm  natm 
de  nos  institotions  réclame  le  droit  d'ainesse,  n*est*il  pas  démontré  qn'ellek 
reponsse ,  non  moins  qne  Tétat  de  nos  moeors  ? 

■  Aossi  M.  le  garde  des  sceaux  vous  a-t-il  annoncé  qn*il  voulait  cotxiger  cb 
dernières  ;  il  avoue  que  fort  peu  de  pères  donnent  la  quotité  disponil»Ie  ,  daoB 
la  crainte  de  s'attirer  les  reproches  et  Taversion  de  leurs  familles  ;  ninû  àkta 
ne  redoute-t«il  pcs  que  ces  reproches  et  cette  aversion  des  familles  ne  se  re> 
portent  sur  la  loi  qui  va  les  dépouiller  toutes  d^on  seul  coup  ?  Changer  let 
mœurs  par  les  lois  est  une  entreprise  plas  .généreuse  que  fsoUe.  Jasqn'iei  les 
légîslateufs,  plus  timides,  avaient  évité  de  se  mettre  en  opposition  avec  le» 
mœurs  de  leur  temps  ;  nous  verroifs  qui  Remportera  dans  cette  nouvelle  lutte 
des  pères  on  de  la  loi ,  du  réformateur  ou  des  mœurs ,  et  de  la  nature. 

«  Mais,  quelle  qn*en  soit  Vissue,  résumons  les  conséquences  actaelles,  ia- 
oontestables ,  de  Tadoption  ou  du  rejet  de  la  loi  :  ies  parties  intéressées  sont 
les  pères,  les  aines,  les  cadets  et  la  France;  qn*ont>elles  à  en  attendre  on  à  es 
redouter  ?  Les  pères  ?  ils  n*en  reçoivent  pas  pios  d'autorité ,  et  par  la  pins  im- 
morale des  combinaisons,  ils  sont  inévitablement  condamnés  à  déabérîterea 
partie  un  ou  plusieurs  de  leurs  cnfans  ;  car  en  ne  testant  pas ,  ils  âtent  évi* 
demment  aux  cadets  ce  qu'ils  pouvaient  leur  rendre,  et  en  rétablissent  Téga- 
lité ,  ils  6tent  è  U^iné  ce  que  la  loi  lui  donnait.  Ainsi,  quoi  qu'il  fasse  on  qu'A 
ne  fiisse  pas,  le  père  le  plus  tendre  se  trouve  frapper  Tun  de  ses  enfiins. 

«Les  aines?  ils  tiennent  de  la  loi  nu  droit  qui  blesse  la  nature,  les  rend 

odieux  à  leors  frères  et  sœurs  sans  profit  pour  cet  individu  social  et  politiqar 

qu'on  appelle  la  famille.  Dans  un  état  de  la  société  on  les  sinécures  sont  nom* 

breuses,  on  la  faveur  et  la  protection  tiennent  lieu  d*aptitade,  de  mérite  et  de 

*       droits,  on  conçoit  que  Tainé,  réunissant  le  titre,  le  rang  et  la  fortune  ,  fut  ou 

protecteur  utile  pour  les  antres  en&ns;  mais,  de  bonne  foi,  poane-t<41  se- 

^  jourd'hui,  avec  sa  part  d'enfant  de  plus,  obtenir  un  grade,  nu  emploi  on  ou 

.  bénéfice  pour  ses  frères?  Sommes-nous  menacés  d'on  tel  état  de  choses?  00 

si  la  Charte  noas  en  garantit ,  de  quelle  utilité  sera  è  la  famille  Tainé  q[ne  h 

loi  favorisera  ? 

«  Les  cadets  et  les  filles  ?  tout  le  système  du  projet  est  dirigé  contre  eaxi  En 
voulant  faire  de  l'aristocratie  avec  des  aines  si  mesquins,  il  fiait  bien  plas  sûre- 
ment de  tous  les  autres  cnfàns  une  démocratie  redoutable ,  c'est  k  dire  n^ 
classe  nombreuse,  intéressée  de  nouveau  à  un  changement. 

«  Enfin  la  France  ?  en  faisant  sortir  de  la  circulation  le  quart  00  le  tiers  des 
propriétés,  la  loi  tarirait  la  source  principale  de  sa  richesse,  diminuerait  son 
revenu  territorial ,  et  la  menacerait  d*nne  augmentation  d'impôts. 

«  Telles  seraient,  Messieurs ,  les  conséquences  de  votre  adoption ,  tandis  que 
celles  de  ^otre  rejet  peuvent  se  dire  en  un  mot  :  elles  seraient  d*apaiser  toaies 
.   les  inquiétudes  qne  le  projeta  excitées.  » 
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second  opioant  y  M.  ie  comte  de  Saint-Roman ,  inscrit  pour 
défendre  le  projet  de  loi ,  en  établissait  la  sagesse  et  rutilité  par  des 
coQ^idérationsgéaérales  tirées  delà  nature  des  choses.  Posant  comme 
l>ase  du  gouvernement  monarchique  l'esprit  de  famille^  il  a  vu  dans 
Ia  mesure  proposée  un  moyeu  de  ranimer  cet  esprit  conservateur. 

Telle  «st  même  la  conviction  de  M.  de  Saint-Roman  à  cet  égard , 
quTil  trouve  que  le  projet  ne  fait  pas  assez;  à  ses  yeux,  il  restreint 
l>eancoup  trop  l'exercice  du  droit  d'aînesse,  en  le  bornant  aux  fa- 
milles qui  paient  un  cens  do  3oo  fr.<cPeut-ctre ,  dit-il,  eut- il  été  pré- 
férable déplacer  la  famille  dès  son  origine,  sur  la  route  où  elle  doit 
toujours  marcher  y  peut- être  eût-on  évité  en  généralisant  ainsi  la 
disposition  ,  les  imputations  malveillantes  dont  la  présentation  du 
projet  est  devenue  le  texte.  M.  de  Saint-Roman  soutient  que  le  prin- 
cipe de  J'égalité  de  partage  n'est  pas  une  loi  de  nature  :  tous  les  en-*  • 
fans  ont  droit  à  l'amour,  mais  non  aux  biens  de  leur  père.  A  ceux 
qui  ont  accusé  le  projet  d'être  aristocratique ,  le  noble  pair  répond 
que  Taristpcratie  ne  l'effraie  pas  du  tout  :  et  il  émette  vœu  de  voir 
présenter  une  loi  qui  mette  tontes  les  fortunes  à  portée  de  créer  des . 
majorais;  et  si  l'on  dit  que  le  système  des  majorats  et  du  droit  d'aî- 
nesse est  nuisible  à  l'industrie,  M,  de  Saint-Roman  répond  que  l'in- 
dustrie ,  si  elle  dégénère  en  une  fureur  aveugle  de  spéculations  et 
une  soif  inextingnibie  de  gain,  est  le  plus  grand  des  maux.  L'ora- 
teur ,  enfin^  déclare  à  ceux  qui  ont  accusé  la  loi  d'être  faite  en  faveur 
de  la  minorité  contre  la  majorité,  que  cette  argumentation  est  fatale, 
en  ce  qu'elle  tend  à  attribuer  le  pouvoir  au  grand  nombre,  à  rendre 
les  go^yememens  inutiles  aux  peuples,  et  les  lois  inefficaces  pour 
rectifier  les  mœurs  des  nations... 

Ua  troisième  orateur  (Jlf.  le  comte  Rojr)^  inscrit  pour  parler  #ifr 
le  projet ,  commence  par  établir  que  l'origine  du  droit  d'aînesse  est 
toute  féodale;  que  ce  ce  fut  point  l'utilité  publique,  mais  les  besoins 
d'un  régime  tombé  sans  retour,  qui  le  firecat  établir  ;  il  examine  ainsi 
les  motifs  prétendus  de  la  mesure  proposée.  Les  dangers  de  la  divi- 
sion actuelle  du  sol  ne  lui  paraissent  nullement  prouves;  mais  ce 
qu'il  regarde  comme  une  vérité  au  dessus  de  toute  contestation  » 
c'est  «que  les  lois  qui  ont  pour  objet  la  concentration  des  fortunes  ne 
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scnraiént  être  admises  légèrement.  Leur  action  sur  la  atmétà 
immense;  elles  iAtrodntsent  de  funestes  différenoea  entre  la 
et  la  pauvreté;  elles  font»  à  la  longue,  que  les  uns  ont  trop  et  les 
autres  pas  asses ,  et  leur  influence  progressive  peut  engeodrer  de 
cruelles  révolutions.»  Jugeant  la  mesure  d'après  la  loi  fondamciMnley 
M.  Roy  observe  que  les  principes  de  la  monarchie  absdoe 
viennent  pas  h  la  monarchie  constitutionnelle.  ' 


«  Notre  règle  tmiqae,  dit  le  noble  pair,  inakérable  eti  là  Charte,  et  îm 
qui  déclare  tout  lee  cttoyenfi  égatix  devant  la  loi  n'établit  de  privilège  qae 
la  pairie.  Une  loi  qoî  donnerait  à  Tainé  une  part  aTaniagente  créerait  nu  prÎT»- 
lége  contraire  à  la  Charte,  çlle  compromettrait,  an  lien  de  le  renforcer,  le  prw- 
cipe  de  l'élection,  en  le  fixant,  par  nne  aorte  de  énbatlitltion  pei^pëtoelle, 
dam  leif  araina  des  seida  ainéa;  elle  changerait  par  cela  même  la  natnre  de  la 
Chambre  dea  députée,  dont  Téleclion,  concenirée  dana  nne  daase  nnn 
formerait,  è  c6té  de  la  Chambre  des  pairs,  une  aecotode  Chambre  preaqaV 
.fièrement  de  même  uatare,  et  où  Tinlérét  de  la  propriété  foncière  ne 
rait  seul  représenté  ;  elle  fausserait  ainsi  le  principe  du  gonvemement  rep"«- 
«entatif.  Mais  aiteiadrait  -  elle  d'ailleurs  le  but  qu'elle'  se  pfopoae?  acte  eami 
doute»  Au  lieu  d'empêcher  le  morcellement ,  lUe  raugmeaterait.»*  ;  an  iiea 
d'augmenter  le  nombre  des  électeurs,  elle  le  diminuerait,  puisque  la  Ibitaae 
de  Tainé,  étant  prélevée  sur  Celle  de  ses  frères;  le  nombre  des  proprîéiafrti 
pay^ant  3oo  fr.  aérait  nécesaairemefit  amoindri...}  la  paissonce  paternelle  cU»- 
méme  en  serait  blessée...  Enfin,  par  une  déplorable  biiarrerie,  il  atineinit 
que,  dans  lès  grandes  fortunes  auxquelles  seules  une  pareille  dlsposiikm  peor- 
rait  s'appliquer  avec  avantage,  eHe  serait  inutile  par  l'usage  ah  aaat  les  pèea 
riches,  de  faire  des  dispositions  testamentaires,  tandis  qu'elle  s'appliquerait 
toujours  aux  fortanea  modiqnes,  oà  l'usage  des  testamens'est  piesqfiié  io» 
eoiMu...  • 

Le  noble  pair  poursuivant  l'^nuitiération  des  inconvéniens  de  la 
l(H,  gémit  sur  la  condition  réservée  aux  puiucs  et'au^  filles.  *  Ad- 
trefois,  ils  partageaient  également  les  biens  allôdiaux  et'les  ralenn 
mobilières;  mais,  suivant  le  projet,  tout  ce  c(âi  demeurerait  aux 
puînés  et  aux  filles  ne  consisterait  guère  qu'en  Valeurs  périssables... 
Quel  serait  donc  leur  sort  actuel  dans  la  société?  quels  asiles  leor 
seraient  ouverts  etquedèviendraientlès  intérêts  généraux  du  ptâys, 
au  milieu  de  telles  causes  de  dépopulation  et  d'appauvrissement? 

Bf.  Roy  répond  à  l'exemple allégtié de  TAngleterreque,  dansée 
pays ,  l'institution  du  droit  d'aînesse  n*est  point  l'ofetiVré  de  la  civî^ 
lisation,  mais  des  temps  barbares;  r'Abgiêterre  d'ailleurs'd'élt  pal* 
nne  nation  agricole;  sa  prospérité  tient  i  autre  dhos^qv^ Ta- culture 
du  sol^  un  commerce  sans  mesure,  les  ressourceir  de  là  navigÉdon  et 
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4e  ta  mariaé  y  le  plitronage  ou  la  présematÂon,  par  les  aisés ,  à  une 
nbmcDse  quantité  de  bcnéfijces  ecclésiastiques,  et  laïques ,  et  bien 
<i* autres  cireonstaDcea,  viennent  atténuer  et  tempérer  le  mai  de  la 
législation;  et  cependant,  àquelle  cause  faut^il  attribuer  la  situation 
du  quart  de  la  population  vivant  à  la  charge  des  paroisses ,  et  une 
taxe  des  pauvres  de  plus  de  200  millions ,  sinon  à  Texcès  de  Ta 
xïoncentracîon  de  la  propriété  ? 

Après  quelques  considérations  sur  Tarticle  du  projet  relatif  aux 
substitutions,  matière  sur  laqjaelle  il  lui  paraissait  que  les  loid  exis- 
tantes fournissaient  à  peu  près  tous  les  moyens  commandés  par 
l'intérêt  pubHc  pour  conserver  les  fortunes  immobilières  et  mainte- 
nir les  familles,  le  noble  orateur  résumait  ainsi  son  opinion  : 

«  Le  fait  de  la  division  ezcessÎTe  des  propriétés,  motif  unique  da  projet, 
ii*est  pas  même  jostifié.  Si  la  disposition  relative  an  préclpnt  est  nécessaire , 
cUe  doit  être  impérative  pour  tons;  si  elle  est  impérative,  elle  détmit  la 
puissance  paterndie  et  le  droit  de  tester;'  elle  n'atteint  pas  1^  but  qn*on 
se  propose,  elle  augmente  même  la  division'  des  propriétés;  elle  ionde  ]« 
stabilité  des  fiimilles  sur  Tinstabilité  de  Timpôt;  elle  expose  le  père  de  fa- 
mille â  de  funestes  erreurs  ;  elle  contrarie  les  mcents  sans  utilité  pour  TÉtat  ; 
elle  dcsoBÎC  lc«  fimilks,  miilttplie  lespisoeês  et  boolererse  la  législalioB.*.  » 


{  29  mars,  )  M.  le  baron  Pasquier  attaqua  le  projet  avec  plus  de 
précautions.  11  ne  dissimulait  pas  le  danger  du  morcellement  indé- 
fini des  propriétés  foncières,  mais  il  en  redoutait  encore  davantag€^^ 
l'agglomération. 

«  O»  ne  QOttMdt'pMv  dit  le  noble  pair,  de  pseya  où  Taf  rionltare  ait*  péri  par 
le  loorcellement  des  propriétés,  on  la  richesse  publique  ait  été  tarie  par  le  mor- 
cellement, on  le  Gouvernement  ait  été  privé  par  lui  de  ses  moyens  d'actîon  et 
d*ex»atciice;  On<  en  eonnait  an  oontrairs  oa  Taggloménition.  dei  propriétési  a 
caaaé  tons  les  genres  de  mines.^  L'Italie,  par  exemple,  à  la  fin  de  l'empire 
romain,  l*Espagne,  la  £»icile,  et  lâ  Campagne  de  Rome  dans  les  temps  mo- 
dernes. » 

Le  noble  pair,  développant  ensuite  la  question  dans  toute  son 
importance  politique ,  exposait  que  depuis  la  restauration  Te  nombre 
des  propriétaires  s'était  considérablement  accru. 

m  Qat  oserait  dire ,  aionte  S.  S. ,  que  ce  changement  n'a  pas  en  d'heureuses 
conscqnenceé ,  sons  le  rapport  surtout  de  cette  estime  de  soi-même ,  de  ce  ses* 
timent  de  sa  propre  dignité,  qui,  en  élevant  Thomme  à  ^tt  propres  yeux,  con- 
dntt  prfsqae  nécessairement  à  nn  respect  plus  général  pour  Tordre  et  la  tran- 
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qQiHlté  publics  ?  Le*  cîrcoBstaDces  ont^elles  manqoé  on  SI  a  été  démontré  qaeb 
clftMe  populaire  s'est  trouvée  plos  difiGctle  à  remuer  de  1800  à  1825,  qo^Ue^ae 
Tavait  été,  par  exemple,  de  1764  k  179a  ?  Celles  qui  se  sont  écoulées  depuis, 
jusqu'il  rSoo-,  ne  peuvent  servir  d'exemple  pour  rien,  ni  de  base  pour  ancon 
raisonnement.  C'est  une  ère  de  délire  et  de  désorganisation  sociale,  dans  la- 
quelle  tons  les  élémens  du  bien  et  du  mal  ont  été  misérablement  confondus,  et 
on  ceux  du  mal  ont  presque  toujours  dominé.  Mais  revenons  au  temps  présent, 
et  demaudons-nous  encore  s^il  serait  possible  de  nier  que,  dans  le  système  m  A' 
taire  actuel,  avec  la  nécessité  des  grandes  armées  dont  rexislence  est  deveoo» 
un  si  terrible  besoin  des  sociétés  modernes ,  la  puissance  qni  compte  dans  ks 
rangs  de  son  armée  une  foule  de  soldats  propriétaires,  et  qui  ont  tons  en  pen- 
pective  le  cbarop  on  ils  espèrent  finir  en  paix  leur  carrière,  possède  réellemeat 
une  garantie  do  sécurité,  de  repos  intérieur,  auquel  il  n'est  permis  à  nulle  autre 
de  prétendre î*  Qu'on  veuille  bien  songer  an  facile  et  paisible  licenciement  dt 
l'armée  française  en  xSi5,  et  qu'on  se  demande  si  Is  parlicularitc  qne  je  vieas 
de  signaler  n'offre  pas  la  meilleure  explication  d'un  des  plus  mémorables  fiûk 
qui  puissent  se  rencontrer  dans  Fbiitoire  d'aucun  peuple,  d'nu  des  fiiîts  qaî 
doivent  le  plus  bonoiTr  la  nation  au  milieu  de  laquelle  il  s'est  passé,  et  qni  loi 
a  vain  en  effet,  de  la  part  de  ses  ennemis  mêmes,  uu  tribut  d'estime  et  d'admi- 
ration non  contesté...  » 

Après  des  considérations  historiques  d'après  lesquelles  ildémoD- 
trait  que  le  droit  d'aînesse  dérivait  dès  son  origine  de  la  nature  de 
la  puissance  patertrelle  absolue ,  dont  les  temps  furent  aussi  œiu 
de  Tesclavage  étendu  sur  la  plus  grande  partie  du  genre  humain  yk 
noble  orateur  examinant  le  projet  de  loi  dans  la  nécessité  prclendoe 
de  rétablir  une  aristocratie ,  observe  que  dans  la  position  où  le  pro- 
jet suppose  la  France,  il  faudrait  oser  proposer  de  rendre  aupèrr 
de  famille  la  puissance  de  disposer  d'une  manière  aussi  absolue, 
entre  ses  enfans  du  moins,  qu'il  le  faisait  jadis  dans  celles  de  nos 
provinces  où.  le  droit  romain  avait  fondé  la  jurisprudence.  En  joi- 
gnant à  cette  faculté  le  pouvoir  de  substituer,  tel  qu'il  avait  été 
réglé  par  les  dernières  ordonnances  de  nos  Rois,  on  approcherait 
avec  te  moins  d'inconvéniens  possible  du  but  qu'on  aurait  cher> 
ché  à  atteindre.  D'ailleurs  >  le  noble  pair  observant  que  le  butdn 
projet  ne  pouvant  être  atteint  que  dans  deux  ou  trois  générations , 
était  réellement  manqué,  et  ih  ne  pensait  pas  qu'il  fût  besoin  df 
former  une  aristocratie. 

«  Qu'est-ce  donc  qne  la  Cbambre  des  pairs ,  dit  S.  S. ,  si  ce' n'est  la  rarilleure, 

la  plus  vivante,  la  seule  représentation  qui  puisse  toujours  exister  nlilemeot, 

sans  être  jamais  dangereuse,  de  cette  influence  aristocratique  qu'on  invoque 

si  souvent,  et  dont  ou  ne  se  fait  pas,  je  le  crois,' une  assex  juste  idée.  Si  od 

^{icnse  cependant  que  cette  aristocrafia  de  la  Cbambre  des  pairs  n'est  pas  «a- 
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suffisamment  constituée,  assec  fortement  cimentée,  si  on  indine  à  croire 
qo*ane  modification  quelconque  pourrait  être  utilement  introduite  dans  la  lé- 
gulatîon  existante  pour  donner  à  la  pairie  ce  qu'on  supposerait  lui  manquer 
de  solidité  et  d'importance  sociale.  Ici,  je  le  dis  sans  hésitation,  qu'on  pro« 
pose  tout  ce  qui  sera  uécessaire  ;  qu'on  renforce  pour  elle  la  Icgislalion  des 
tadajorats;  qn^on  la  rende  plus  étroitement  obligatoire;  quelques  uns  même 
poorralent  désirer  qu'on  la  lui  réservât  exclusivement;  qu'on  invente  quelque 
moyen  de  produire,  dans  les  mains  du  titulaire  de  la  pairie,  une  agglomération  < 
de  propriétés  qui  ptklsse,  dauA  un  temps  donné,  s'élève^  jusqu'à  un  certain 
degré ,  et  on  ne  trouvera  sur  ce  point  d'opposition  dans  presqc^e^ucnn  esprit. 
De  tontes  parts  en  France,  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  ou  sent  le  besoin 
et  ftmporiance  de  la  pairie  ;  on  la  voit  sans  envie,  parce  qu  elle  est  utile  \ 
loas,  parce  qu'elle  est  une  garantie  ponr  tous  les  intérêts,  pour  ceux  du  sujet 
le  plus  obscur,  comme  pour  ceux  de  ce  trône,  que  tous  aiment  à  regarder 
cbiAme  le  foyer  ^ienfesaAt  d'où  partent  les  rayons  protecteurs*  Et  iï  faut  en- 
€oce  ajouter  que  ce  qui  pourrait  être  fiiit  dans  l'intérêt  du  titulaire  d'une  pairie 
serait  probablement  vu  sans  envie ,  même  par  ses  puînés,  parce  qu'en  cette 
altuaiion,  l'avantage  de  la  famille  e&t  si  évident,  qu'il  est  difficile  que  tous  »té 
membres  ne  sentent  pas  qu'ils  doivent  Êiire  des  sacrifices  à  la  conservation  et 

an  développement  de  cet  avantage 

•  En  résumé ,  la  proposition  blesse  inutilement  le  principe  de  l'égalité  des 
citoyens  devant  la  loi.  On  peut  même  dire  qu'elle  n'est  qu'une  impuissante 
tot  malhabile  attaqoe  dirigée  contre  ce  principe;  cat  ces  résoltats  doivent  être 
sans  efficacité,  et  régalilé,  dans  le  plâs  grand  nombre  des  partages,  doit 
(itcbapper  presque  nécessairement  aux  efforts  d'uù  remède  si  mal  approprié  & 
la  situation  des  choses  et  des  esprits.  Le  projet  de  lôl  ne  ^«aurait  donc  atteindre 
le  but  qn*on  se  propose,  et  il  est,  de  plus,  sonverainemeut  impoliilque.  Il  l'est 
au  dernier  degré,  car  il  ne  sert  pas  l'Intérêt  monarchique,  et  il  blesse  essen- 
tiellement les  mœnrs.  Je  ne  dis  pas  seolement  les  mœur:»  publiques,  je  dis  les 
mœurs  privées,  les  mœnrs  les  plus  intimes,  puisqu'il  met  le  père  de  famille 
dans  la  plus  fausse  et  la  plus  déplorable  position.  Or,  toute  loi  qui  a  ces 
iûoonvénlens  est  le  plus  funeste  présent  qu'on  pnisse  faire  à  un  pays.  J'en  suis 
tellement  convaincu,  que  je  préférerais,  sans  héjiiter,  à  cette  dî.<«pusilion ,  qui 
ne  doit  atteindre  habituellement  que  le  quart  de  hi  fortnne ,  celle  qui  donne- 
rait an  père,  comme  dans  la  loi  romaine,  acceptée  dans  sa  pins  giande  étea- 
doe,  le  droit  de  tester  ponr  la  presque  totalité  de  ses  biens.  Là  du  moins  les 
luœnrs  serviraient  de  remède  on  de  jasllfication.  SI  les  pères  venaient  à  user 
largement  de  la  faculté  de  disposer,  c'est  que  les  mœurs  les  y  encourageraient , 
les  y  ponsseraient ,  et  le  mal  \  par  cela  seni ,  en  supposant  qu'il  eu  existât , 
Serait  considérablement  atténné.  Si  les  mœurs ,  au  contraire ,  y  répugnaient 
tW>p,  je  auls  bien  sur  que  les  pères  ne  disposeraient  guère,  et  tout  demeurerait 
dans  Tordre  le  plus  naturel.  Le  père,  dans  tous  les  cas,  resterait  ce  qu'il  doit 
cire  dans  la  Emilie;  II  y  demenrerait  entouré  de  respect  et  d'amour • 

C'est  après  œ  discours  dont  il  a  fallu  retrancher  uii£  foule  d'ob- 
jections tirées  des  difficultés  que  le  projet  devait  faire  naître  dans 
les  successîouSy  que  M.  le  garde  des  sceaux  jugea  nécessaire  de  ré- 
pondre aux  objections  faites  contre  le  projet  de  loi. 

S.  G.  commença  par  rappeler  comment  la  rcfoluiîon^  «  si  foi-ttf 
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poar  détmirey  »  avaifr  anieaé  régslîté  des  partaiges,  «t  comment 
l'homme  qui  coDnaissait  si  bien  le  pouvoir  de  l'épée,  avait  oom- 
mflpcé  par  poser  dans  ses  lois  civiles  le  principe  des  sul^dlfitioK 
jusqu'à  ce  que  le  progrès  du  temps  et  de  sa  gloire  lui  permît  de  h 
développer  au  pro6t  de  ses  institutions  politiques . 

Arrivé  à  la  restauration ,  «  qui  fut  patiente  et  peu  eaipressée , 
parce  qu'un  long  avenir  est  devant  elle,  »  S.  Exe.  récapitule  ks 
objections  des  adversaires  du  projet  et  les  discute  l'une  après  Taotre. 

A  ceux  qui  avaient  prétendu  c[ue  le  projet  devait  être  repoussé 
parce  qu'il  était  contraire  à  l'art,  i^  de  la  Charte,  qui  dit  que  tous 
las  Français  sont  égaux ,  'S.  Exe.  ûiit  observer  que  l'article  ajouie 
«  devant  la  loi,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs,» 
que  cet  article  se  trouve  dans  le  ckapttre  de  leurs  droits  publics  et 
non  des  droits  civils. 

«  Qae  signifie  donc  cet  article  ?  qne  devant  !■  loi  et  devant  les  trUmnam  ] 
qni  sont  ses  organes,  il  ne  sert  de  rien  d*avoir  nn  rang  élevé,  si  ron  n*a  rnoan  ! 
le  bon  droit;  qne  les  rangs  et  les  titres  ne  soient  point  ans  yenx  de  la  loi  n 
nx>tif  de  faveur  et  de  préférence  ;  qne  le  plas  panvre  comme  le  pins  riche,  k 
plos  obscur  comme  le  plus  grand,  doivent  être  jugés  par  les  mémea  rcgl». 
suivant  leors  actions  et  leurs  droits. 

«  Mais  il  est  aussi  trop  étrange  et  trop  abnsif  de  prétendre  qne  cette  é^slké 
de  jastice  et  de  protection  s'étende  jusqu'aux  droits  privés ,  et  qu'elle  tfoivr 
aller  jusqu'à  interdire  à  la  loi  civile  de  régler  les  contrais  et  les  sncc«»skius. 
Pourquoi  donc,  lorsqu'il  y  a  des  en  fans ,  n'appelés- voua  qu'eux  an  partage? 
pourquoi ,  lorsqu'il  y  a  des  enïans  naturels,  les  exdnez-vous  ?  poorqaoi  cetlr 
variété  dans  les  r^les  de  la  représentation,  tantôt  infinie ,  tantôt  si  bornée? 
pourquoi  cette  bairière  élevée  dans  la  snccessibUité  des  collatéraux?  ceux  qae 
-irous  repousses  sont  Français  pourtant,  et  par  conséquent  égaux  derant  h 
constitution  de  l'État.  D'oo  vient  donc  tant  de  différence.'  elle  vient  de  er 
qu'ils  sont  égaux  d'une  égalité  d'aptitude  légale  et  de  justice ,  et  non  d'une 
égalité  de  biens  et  de  droits  civils.  Elle  vient  de  ce  qne  l'égalité  qu'établît  h 
constitution  n'est  pas  celle  qu'étabUt  l'état  de  nature ,  mais  celle  qne  oompocte 
l'état  de  société  ;  et  que  cette  égalité  ne  consiste  pas  à  avoir  des  droits  égaux, 
mais  à  jouir  d'une  protection  égale  pour  l'exercice  de  ces  droits.  > 

A.UX  craintes  manifestées  sur  l'agglomération  excessive  des  pro- 
priétés,  le  nimstre  oppose  la  médiocrité  de  la  quotité  disponible; 
aiix  inffviétudes  répandues  sqr  le  trouble  et  les  divisions  qa*il  va 
porter  dans  les  familles,  Sv  G.  répond  que  les  changeasens  déjà 
introduits  dans  Tordre  des  successions  par  le  Code  civil  n*ont  pcani 
^  de  si  fâcheux  effet. 
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«  Les  mœurs  inclinent  «  l'é|f«Uté  dts  partages  ;  vons  en  oonTcnes,  nons 
Ui-on  ;  et  cependant  vous  faites  une  loi  d'inégalité  !  les  lois  doivent  être  /*«r* 
pression  des  mœurs  !  Abns  de  mots ,  messieurs  ;  jen  poéril  de  style  et  d'esprit  \ 
On  a  dit,  avec  autant  de  justesse  qne  de  précision,  qne  les  lois  doivent  être 
fex  pression  des  besoins  de  !a  société.  Cest  qn*en  efilet ,  comme  on  ne  dpi| 
porter  les  lois  qne  lorsqu'elles  sont  nécessaires  ^  Iiss  lois  sont  la  preuve  vivante 


posée.  J'accorde,  en  eiTet,  que  les  lois  paissent  être  TexpreMion  des  mgrars, 
mais  par  leur  opposition  ,  et  non  par  lenr  conformité  avec  elleSé  » 


Venant  aux  argumens  présentés  par  les  adversaires  du  projet 

contre  les  craintes  qu'il  exprimait  sur  la  réduction  inévitable  du 

nombre  des  électeurs  et  des  éligibles  que  le  morcellement  indéfini 

des  propriétés  devait  opérer  y  le  garde  des  sceaux  insistait  sur  la 

ccrlitude  de  ces  résultats  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  et  quant 

au  reproche  de  vouloir  créer  une  aristocratie  privilégiée  (  discours 

de  M*  le  comte  Mole)  le  ministre  répondait  que  le  projet  ne  faisait 

qne  la  constituer  et  la  soumettre  à  des  règles,  ou  la  prenait  tellp  que 

le  lemps,  la  révolution  et  la  Charte  elle-même  l'avait  donuée> 

M.  le  baron  Pasquier  venait  de  dire  que,  si  la  continuité  et  l'uni - 
formité  de  son  action  font  Texcellence  du  gouvernement  monar- 
chique, c'est  précisément  le  contraire  de  la  continuité  qui  fait  l'ex- 
ceilence  du  gouvernement  monarchique  constitutionnel. 

«  SI  cette  proposition  est  exacte,  répond  M.  le  garde  des  sceaux,  d'oè  vient 
que  la  royauté  est  héréditaire  et  perpétuelle  ?  D'où  vient  que  la  pairie  est  per- 
pétuelle et  héréditaire  comme  la  royauté  ?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  dans  la  nature 
des  pouvoirs  continus  de  donner  de  la  continuité  â  leur  action  ?  ou  jbîen 
serait-ce  que  la  pairie  et  la  royauté  doivent  rester  étiangères  i  l'action  du  g0ii* 
vemement  constitutionnel  ?  . 

«  La  stabilité  est  certainement  le  type  du  gouvernement  monarchique  pro- 
prement dit,  et  la  mobilité,  le  type  du  gouvernement  démocratique.  Là  mo- 
narchie constitntioimclle  doit  participer  à  ces  deux  principes,  parce  que  les 
êlémens  démocratiques  y  ont  une  place  \  niais  elle  doit  y  participer  selon  des 
proportions  différentes,  parce  que  la  monarchie  constitutionnelle  n'est  bonne 
qu'autant  qu'elle  fait  le  bonheur  des  peuples,  et  qo'ellç  ne  peut  attf>iridre  ce 
bat  qu'autant  qu'elle  réanit  assez  de  mobilité  pour  favoriser  le  développement 
des  talens  et  de  Tindustrie,  et  assez  de  stabiliié  pour/^n'on  y  jouisse  avec  séco- 
riié  de  ces  avantages.  La  monarchie  on  la  movibilité  prévaodrait  ne  mériterait 
plus  ce  titre,  messieurs,  ce  ne  serait  plus  un  gouvernement  régulier,  protec- 
'  tenr  et  libre;  ce  serait  un  mélange  confus  de  ressorts,  agissant  sans  régulateur 
et  sans  contrc'pojds  ;  ce  serait  la  révolution  constituée. 

,*il  faut  donc  une  certaine  stfkbililé  mémo  dans  l'élérucut  popululrc  du  gou- 
vernement constitutionnel  ;  non  point  ce: tç  stabilité  exclusive  .qui  refuse  lij^il 
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accès  aux  inpériorités  nonvelles,  créé^es  par  la  fortone  et  par  le  trBYmîï^ 
cette  slabiliré  modérée  ,  qui  concilie  toaa  les  intérêt»,  et  sans  laqaette  Te 
lai-iDéme  perdrait  bientôt  ^es  drofts  et  aa  liberté. 

«  Llntérét  de  l*état  ne  crinsiatc  pas  senlenient  i  fonder  une  aristocraâc 
stable,  qni  pnisse  devenir  no  contre-poids  nlile  dans  le  monvement  ries  aflaires 
et  des  opinions:  il  consisté  principalement,  et  avant  tont,  à  répandue  c2  i 
généraliser  dans  la  nation  Te^prît  de  famille  ;  i  fixer  le  plus  grand  nombR 
possible  de  propriétaires  dans  leur  fortqne  et 'dans  lear  condition;  à  meilie 
UD  fiein  à  l'esprit  d^inquiétade ,  de  turbulence  et  d^individuaUlé  qni  domine 
encore  parmi  nous,  â  donner  à  la  France  entière  desbabitiides,  des  senÛBcaM 
et  des  intérêts  conformes  au  principe  du  gonvemement'mouavcLiqûe.  » 

Répondant  enstiî'le  â  des  reproches  tout  opposés  à  ceux  qui  tn»- 
vaient  la  loï  coorte,  incomplète,  imprévoyante,  M.  le  garde 4es 
sceaux  soutient  qu'eHe  a  fait  tout  ce  qu'elfe  a  pu  faire  pour  les  be« 
soins  du  temps.  Il  présente  et  résout  successivement  une  foulfe  de 
questions  de  droit  civil  épineuses  que  la  loi  pourra  soitlever' en  ma- 
tière de  succession.  Il  convient  que  là  mesure  n*cst  pas  absolumeel 
exempte  d'iuconvénièns ,  mais  il  fait  observer  que  c*est  Fa  coDdilÎQB 
de  toute  institution  humaine ,  et  qu'Userait  ausst  absurde  de  rejeter 
une  loi  parce  qu'elle  offre  des  inconvcniens ,  que  de  détruire  ks 
IrÔiics  parce  qu'il  y  a  eu  des  tyrans^ 

Enfin,  sur  l'objection  «  que  le  projet  viofe  le  droit  naturel  >  M.k 
garde  des  sceaux  soutient,  dTaprés  divers  exemples  dés  légîslalîoDS 
anciennes  et  modernes,  et  sur  l'autorité  de  Montesquieu,  que  les 
SHCcessloDs  De  dépeixlent  que  du  droit  civil ,  de  même  q]tie  la  pro- 
priété foademept  des  successions. 

•  L'homme,  dans  Térat  de  nature,  dît  S.  G.,  n*a  que  des  affections  simples 
et  bornées ,  qui  ne  vont  point  an  delà  de  Tezistence  et  du  bièn-étre  pHysTqiK 
de  ceux  qui  en  sont  Tobjet.  11  aime  ses  enfaus,  sans  donte,  mais  d*'uu  amour 
sans  prévoyance ,  et  qni  se  contente  de  peu.  II  lui  snCHt  qn^ils  riveat  et  ne 
souffrent  point. 

«  L*homme ,  dans  l'état  de  société ,  a  des  affectînns  pins  étendues  et  pins 
compliquées,  qui  se  conforment  aux  nouveaux  besoins  que  sa  nouvelle  condi- 
tion lui  îirrjosc  Ce  n*est  pins  seulement  Texistence  physique  qu'il  a  donnée, 
c'est  encore  une  existence  morale  et  civile.  Il  n'a  pas  f^enleincnt  fait  des  homnics, 
mais  des  citoyens;  il  n'a  pas  seulement  de^  fiU,  mais  une  famille 

«  Ne  dHes  donc  plus  qu'on  blesse  le*»  sentîjncns  uatnrels  de  l'bomme  vivant 
dans  l'étal  de  socfcté ,  lorsqu'on  lui  fournit  les  moyens  de  conserver  sa  famille, 
sc.H  biens  et  son  nom;  de  saftihfaîre  aux  besoins  d'une  existence  civile,  que 
l'honneur,  qui  est  aussi  un  henliment  naturel,  quoiqu'il  ne  soit  connu  qoe 
dans  l'état  de  société,  lui  fait  préférer  mille  fois  à  cette  existence  physique  que 
vons  projjfscz  pour  uni(|ne  objet  de  ses  afTccUons,  Les  serïtîmens  que  toqs  îa- 
3Pfi9]liie7.  sont  natureKo  saus  doute,  mais  seulement  dans  TéVat  sauvage  et  grosaifc 
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C^otitt  natore  ignoraiite  et  bnirale.  lU  aont  aatorsla  au  miliea  des  bois.  Ceux 
^ae  j'invoqae,  an  cootraire,  soDt  les  sentimens  natarels  de  riiomnje  moral, 
<ie  riioiume  caltivé  et  poli.  Voua  poovea  choisir.  > 

Eofun ,  M.  le  garde  dès  sceaux  comparant  ia  loi  nouvelle  avec  la 
faculté  déjà  donnée  par  le  Code  civil,  y  voyait  une  heureuse  et  sa- 
lutaire combinaison,  qui  s*interposant  entre  la  sagesse  du  père  de 
famHIe  et  sa  faiblesse ,  détournerait  sur  elle  les  devoirs  pénibles  et 
De  lui  laisserait  à  faire  que  des  actes  d'amour  et  de  bienveillance. 

(  3o  mars.  )  M.  le  vicomle  Laine,  après  des  observations  sur  le» 
contrastes  qu'offrait  la  législation  dos  temps  et  des  pays  divers  rela- 
tivement k  la  concentration  et  à  la  division  des  propriétés,  regret- 
tait crorome  tous  les  préopioans  que  la  Chambre  eût  été  privée  de 
docaoaens  qui  lui  semblaient  indispensables  pour  prononcer  avec 
certitude  et  ccAVtction  sur  le  projet  de  loi.  Quoique  la  division  des 
propriétés  ne  lui  parût  pas  sans  avantage  sous  le  rapport  de  la  mé- 
diocrité des  fortunes  si  favorable  aux  bonnes  OMeurs,  sous  celui  du 
travail  assaré  aux  familles,  et  de  la  plus  grande  extension  de  l'es* 
prit  de  la  propriété  si  propre  h  assurer  la  tranquillité  des  États,  le 
noble  pair  reconnaissait  la  funeste  influence  de  la  division  qui  de- 
vait atteindre  tôt  ou  tard  toutes  les  famiHes.  La  charrue  disparaî- 
trait bientôt  pour  faire  ]>laçe  à  la  bêche. 

Ainsi,  le  noble  pair  ne  s'étonnait  pas  qu'on  eût  cherché  un  rc- 
niède  ou  une  atténuation  à  ces  maux.  Nourri  dans  l'étude. des  lois 
contraires  k  la  primogéniture  légale,  de  ces  lois  qui  laissaient  au 
père  de  famille,  considéré  comme  législateur  domestique,  la  dispo- 
sition presque  entière  de  ses  biens,  le  noble  pair  avait  vu  le  cours 
de  ses  idées  rompu  par  la  proposition  d'un  droit  d'aînesse.  Jusqu'a- 
lors il  avait  recherché  le  ix^mède  au  mal  que  l'on  redoute  dans  des 
institutions  politiques  qui  fissent  aimer  la  propriété  territoriale  et 
dans  quelques  améliorations  aux  lois  civiles.  En  total ,  le  projet  lui 
paraissait  plus  favorable  à  la  puissance  paternelle  que  le  Code  civil... 
Cependant,  convenait-il  queJe  droit  de  la  primogéuiturc  ^u  trône 
restât  entièrement  isolé  ?  N'était-il'pas  prudent  de  créer  autour  de 
hii  des  droits  analogues  et  de  l'entourer  ainsi  de  solides  appuis  ? 
Ia  noble  pair  n'osait  trancher  ou  prononcer  absolu^ient  sur  ces. 
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graves  questions.  Mais  îLea  était  une  <^i4ui  semblait  plus  iacikï  à 

décider,  c'est  la  limite  qui  doit  être  fixée  à  l'action  du  droit  d'uf- 

liesse. 

«  Ses  aatears ,  dit  S.  S. ,  ea  se  bornant  anx  familles  qni  paient  3oo  francs 
d'Inp^t  f  ont  settli  qo*U  ne  convenait  qa*aax  fortones  nn  peu  noportanieft  : 
mais  peat-on  considérer  comme  telles  les  fortunes  qui  ne  paient  qne  3oo  francs 
d*impôt  ?  Dans  -ces  familles ,  la  part  des  painés  ne  sera-t-elle  pas  rédaiie  an 
deesons  du  s^ict  nécessaire ,  sans  assurer  à  Talné  nne  exiateu»  indépeudanfbe , 
et  cet  inconTénient  n*y  sera-t-îl  pas  pins  sensible  encore  qa^  dans  les  faniillrs 
moins  fortunées ,  oà  le  travail  mannel  supplée  à  TinsnilSsance  du  revenu  ?  Si 
Ton  a  resCrtiîAt  dans  le  Gode  la  faculté  de  disposer  laissée  au  pète ,  «'est  parw 
qu'il  importe  à  l'État  qn^ancun  'membre  de  U  famille  ne  tombe  à  la  cbar«e 
de  la  société,  lorsque  le  père  laisse  un  héritage  suffisant  pour  la  nonrrîr.  Pre- 
nons garde  de  fkire  par  n'ne  loi  ce  que  Ton  a  interdît  an  -père  de  ^nûile  ;  «ai 
il  impoi;te  qne  les  individus  ne  puissent  accuser  les  lois  de  leur  panvretê  ?  » 

Ainsi  f  font  en  approuvant  qu'on  honorât  le  droit  électoral,  qv'on 
cherchât  à  en  assurer  la  transu^sion  dans  les  lanilles,  le  4M>ble 
pair  voolait  restreindre  la  progéniture  légale  des  familles  où  le  sort 
des  puînés  serait  assuré,  c'est-à-dire  élever  la  quotité  dinripôH 
désignés  dans  le  projet  Mais  en  se  prononçnnt  pour  le  piûcÂpe  du 

ifr  flriiele,  il.n'acoédait  pus  à  étendre  la  &ciilté  de  substituer  jns- 
qifau  deuxième  d(gré  comfainée  avec  le  droit  de  primogéniturc  et 
œhii  de  créer  des  mojorats,  faculté  qui  amènerait  bientôt  une  con- 
centration excessive  de  propriétés. 

Un  sixième  orateur  (  M.  le  baron  de  Bâtante  ),  inscrit  pour  par* 
1er  contre  le  pi^jet  de  loi,  s*attaobe  surtout  à  combattre  les  doc- 
trines'établies  par  M.  le  garde  des  sceaux  et  par  le  rapporteur  de  la 
commission  selon  qui  la  propriété  rentrait  à  la  mort  du  possesseur 
dans  le  domaine  commun ,  comme  s'il  y  avait  origioatrenient  un 
domaine  oommun,  comme  si  la  propriété  était  une  concession  du 
^eoit civil,  et  qtie  sa  conservation  ne  fût  pas  au  contraire  l'objet 
et  l6  but  de  toute  société.  On  ae  pouvait  concevoir  une  doctrine 
plu&'despotfique ,  plus  propre  à  justifier  au. besoin  toutes  les  spolia* 
tions.  A  cet  «égards  AI.  le  baron  -deBarante,  qui  vto  croit  pas  à  la 
tendre  sollicitude  affectée  par  les.mùlistres  pour  prévenir  In.  réduc- 
tion dn  nombre  des  électeiu^,  rejetait  ou  «xpliquaût  es  faveur  du 
fMUvel  ordre  4!'tabli  par  la  Charte  les  au  tentée  invoquées  par  le$ 
auteurs  ou  «défenseurs  .du  pit>jc<,  celie  de  Montesquieu  nu^mc  , 
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parce  que  sa  doctrine  sur  le  principe  féodal  de  rinégalité  n'était 
ippUcable  qu'à  la  monarchie  constitutionnelle  où  tons  les  citoyens 
avaient  été  déclarés  >«  égaux  endroits  devant  la  loi.» 

«  Peat-éire  ,  dît  le  noble  pair,  ne  doit-on  Toir  dans  la  manière  dont  ce  grand 

publieisie  pullait  du  droit  d^aînesse  que  la  peinture  ironique  d*nne  monarcbie 

en  décadence.  Et  c'est  là  ce  qne  nous  irions  chereberà  travera  les  mormorcB  de 

La.  raison  publique ,  li  travers  les  irritations  de  nos  moeurs  insultées ,  de  notre 

état  sodal  calomnié!  nous  risquerions  des  révolutions  nouvelles  pour  nous  re« 

troaver  dans  une  siination  où  fermentaient  déjà  toua  les  gjèrmes  d'une  néiroln'- 

tlon  imminente  !  Tant  de  gloire  et  de  malbeurs ,  tant  de  sang  et  de  larmes  abon- 

ti^i^lent  à  noos  ramener  ver^  cette  monarchie  où  la  noblesse ,  dépouillée  de 

droits  et  de  fonctions,  n'avait  pins  que  de  vains  paîviléges  ;  où  le#  attriboiions 

politiques  des  parlemens  étaient  incertaines ,  contestées  et  variables ^  on  c'était 

seulement  après  la  loi  rendue  qu*elle  anbissait  un  libre  examen ,  en  telle  sorte 

qne  robjection  se  présentait  tonjonra  sooa  la  ^nne  de  désobéissanoe;  où  les 

citoyens  n'avaient  pas  même  la  jonissance  assurée  de  leur  liberté  individuelle  ; 

où  les  imp^  étaient  perçus  sans  consentement ,  sans  égslilé ,  sans  règles  fixes, 

saos  reconn  iégai  ;  où  Temploi  du  revenu  pn2>ljc  ne  sabisuit  aucun  contre  ; 

où  les  créanciers  de  TÉtat  étaient  sans  garantie  ,  et  retombaient  de  banqueroute 

en  banqueroute;  on  Tautorité  enfin  était  entravée  sans  être  contenue,  et  mé- 

prîaée  pa^  les  penplea,  tellement  qu'ils  ae  trouvaient  plue  près  de  Tanarcfaie 

qne  de  la  liberté!  En  conscience,  Messieurs,  la  Charte  vaut  mieux  que  cela. 

£lle  est  préférable  à  cette  constitution  chancelante  et  incertaine  fondée  sur  un 

principe  d'inégalité  qni  avait  fini  par  n*avoir  plus  rien  de  réel ,  et  que  nos 

inœors  ont  cbassé  de  nos  lois. 

«  IjJ  fera-t-on  rentrer  de  force?  Vadmimstration  se  présentera-t*elle  chaque 
année  é  \»  ftce  de  la  nation  pour  ini  déclarer,  tantM  qu'elle  ignore  la  religion  , 
tantdt  qn^elle  a  oublié  la  famille  ;  pour  lui  signifier  qii*il  faut  changer  ses  mœurs 
et  dénaturer  ses  lois  ?  D'où  vient  pourtant  qu*au  milieu  de  cette  lotte  d'opinions 
et  de  «etie  liiierté  de  discussion ,  le  pays  jonit  d'un  ai  grand  calme?  c'est  pw- 
cisément  à  capse  de  cette  liberté  qui  rassure  tous  les  esprits;  c*est  parce  que 
cette  entreprise  de  refaire  une  nation  a  quelque  chose  de  si  démesuré ,  qu'elle 
aemb4e  vsâne  et  pnérhe.  Les  lois  qui  ne  sont  pas  conformes  aûX  babitud;;s ,  aux 
affections,  aux  opinions  d'un  peuple,  sont  des  paroles  et  rien  de  plus.  Dana 
Icnr  texte  ou  dans  leur  exécution  se  glisse  toujours  quelque  chose  qui  doit  lea 
rendre  inefficaces.  Tandis  que  les  ministres,  se  oroyant  sans  doute  à  l'origine 
des  peuples  «  noos  parlent  d'imiter  Roanlns  et  Lycnrgpe  ;  tandis  que ,  dédai- 
gnant la  sage  coopération  du  temps,  ils  s'attribuent  le  pouvoir  de  transformer^ 
la  France  à  leur  gré,  tout  reste  comme  auparavant  avec  le  mécontentement  de 
pins.  Oa  vent  armer  la  religion  d'une  loi  pénale  :  elle  est  abolie  en  nais«^i;it  par 
la  lolérance  universelle.  La  présomption  ministérielle  s'imagine  on  jour  co'el)e 
ababsera ,  par  nue  loi,  l'intérêt  des  capitaux  :  les  préteurs  et  les  emprunteurs 
continuent  à  régler  leurs  affaires  selon  leurs  besoins  réciproques,  l^t  cette  loi 
d'aojonrd*hui ,  quel  est,  au  fond,  le  seul  argument  qui  pourra  lai  valoir  des 
•offragcs  ?  e*est  qu'elle  se  présente  comme  fkcultative ,  c'est  qu'elle  oavre  une 
issue  poar  Ini  échapper.  » 

M.  \e  baron  de^Barante,  <}ul  Torait  le  rejet  de  la  loi,  fut  tetit- 
placé  à  la  tribun«r  t>ar  M.  le  bciron  de  MovdkleoDbert,  qui  expo&;i 
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une  opinion  tout-ù-fait  contraire.  Le  noble  pair  assurait  c]u*il  nent 
jamais  une  conviction  plus  profondi?  ;  que  jamais  sa  conscience  ne 
fut  plus  d'accord  avec  son  opinion.  Il  soutint  avec  chaleur  le  pria- 
cipe  du  projet  de  loi;  à  sfs  yeux,  notre  Code  des  successions  fut 
rédigé  dans  un  sens  tout-à-fait  anti-monarchique',  et  q\i!il  est  ur- 
gent de  réformer.  Ce  Code  fait  une  guerre  à  mort  à  la  fWmillc;  il 
se  plaît  avec  une  sorte  de  fureur  à  détruire  tous  nos  souiK£nirs.  Vus 
législateurs  républicains  avaient  un  acharnement  inconcevable 
contre  le  toit  paternel;  leur  loi  finira  par  convertir  la  France, 
pour  aîn^  dire,  en  une  vaste  garenne,  où  chaque  individu  am 
son  réduit  dont  il  ne  sortira  que  pour  se  procurer  une  miscraUe 
existence.  Cette  loi  enfin  n'établit  que  l'égalité  de  la  misère,  l^oslois 
actuelles  sur  les  successions  ont  le  déplorable  ayantage  de  se  com- 
biner également  bien  avee  le  régime  républicain  et  avec  le  despo- 
tisme; elles  ne  sont  incompatibles  qu^avec  notre  monarchie  consti- 
tutionnelle... Aux  yeux  du  noble  pair,  la  société  se  présente 
maintenant  comme  divisée  en  deux  classes,  dont  Tune,  livrée  aa 
commerce,  à  Tindustrie ,  au  travail  manuel ,  penche  vers  les  idées 
i^publicaines;  et  l'autre,  en  possession  des  places,  des  emplois, 
des  dignités,  se  laisse  entraîner  vers  les  principes  du  pouvoir  ab- 
solu; e(  dans  cet  état  de  choses  if  est  évident  que  y  pour  éviter  on 
choc,  et  maintenir  l'équilibre,  la  forme  de  notre  Gouvernement 
exige  qu'il  y  ait  une  classe  intermédiaire  que  Topinant  appelle 
classe  politique.  C'est  cette  classe  que  le  projet  de  loi  est  destiné» 
conserver,  en  arrêtant  le  morccllenilent  des  terres  et  en  reconsti- 
tuant le  patrimoiue  des  familles... 

Passant  à  l'examen  du  droit  de  primogéniturc,  le  noble  opi- 
nant regarde  ce  droit  comme  entièrement  dans  la  nature ,  et  par 
conséquent  dans  le  droit  naturel.  Il  ne  comprend  pas  que  Ton  paHe 
des  droits  des  enfans  à  la  f  r^rtune  que  leur  pcrc  s'est  faite  par  son 
travail  et  son  industrie.  Il  trouve  plus  simple  qu*un  père  de  famille 
donne  une  certaine  pi'éCérenca  dans  son  testament  à  l'aÎDc  de  ses 
enfans  mâles,  qui  l'a  le  premier  aidé  dans  ses  travaux,  qui  est  des- 
tiné à  être  après  lui  le  protecteur  naturel  de  sa  famille.  Le  droit 
de  primogéniturc  rond,  dit-on,  le  fils  aîné  indépendant  de  ses. 
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père  et  mère:  mais  cette  prétendue  indépendance  ne  s'étend-elle 
pas  aiijoord'hui  à  tous  les  enfans  ?  Le  partage  égal  a-t-il  tourné  à 
Vava9tage  de  Vautorité  paternelle?  Depuis  qu'il  siège  dans  cette 
Chambre,  Vopinant  n*a  formé  qu'un  vceu^  qui  a  été  la  règle  de 
toute  sa  conduite  :  c'était  de  voir  le  trône  légitime  s'appuyer  sur  les 
institutions  constitutionnelles ,  qui  seules,  dans  l'état  présent  de 
VEorope,  lui  paraissent  capables  de  résister  avec  succès  aux  envahis- 
semens  des  intérêts  domestiques.  C'est  sous  l'empire  de  cette  opinion 
qu'il  a  voté  contre  les  lois  d'exception ,  pour  la  liberté  de  la  presse, 
poor  la  septennalité  ;  c'est  aussi  cette  opinion  qui  le  détermine  à 
accepter  les  substitutions  limitées  et  le  principe  de  la  primogéniture. 
(  3i  mars.  )  M.  le  comte  deTasoher,  inscrit  sur  le  projet  de  loi, 
expose  avec  brièveté  les  objections  qui  s'élèvent  contre  elle,  et  met 
au  premier  rang  sa  contradiction  avee  nos  mœurs.  Le  grand  vice 
du  projet  est  de  mettre  sans  cesse  l'exception  à  la  place  de  la  règle, 
ou  la  règle  h  la  plaee  de  l'exception.  La  loi  lut  paraît  indigne  de 
figurer  dans  un  Code  naguère  accueilli  en  Europe  par  les  vaincus 
comme  une  consolation  de  la  défaite.  «  Qu'est-ce  qu'une  loi  conçue 
pour  la  noblesse ,  et  qui  s'étend  à  la  plas  mince  bourgeoisie  ?  Que 
dire  de  ces  sinistres  apanages  que  l'on  veut  former  à  l'aînesse ,  en 
exploitant  à  son  profit  les  ohances  les  plu»  terribles  de  la  mort,  et 
la  répugnance  naturelle  des  hommes  à  s'occuper  de  leurs  derniers 
momens?  «  Le  noble  pair  soutient  que  le  principe  de  l'égalité  de- 
vant la  loi  s'applique  à  l'ensemble  des  lois  qui  nous  régissent.  L'u-* 
tilité  i\n  projet  proposé  ne  lui  semble  pas  mieux  prouvée  que  sa  jusr 
tice.  «  Comment  présenter  comme  urgente  une  lai  qu'ion  donne  à 
tous  les  moyens  d'éluder?  Si  l'urgence  est  réelle,  la  loi  doit  être  im«- 
pérative...  D'ailleurs,  pour  constituer  une  aristocratie  subsidiaire,  ' 
il  aurait  fallu  la  prendre  plus  haut;  pour  attoinrlre  le  morccllc*- 
ment,  il  aurait  fallu  descendre  pins  bas.  La  loi  proposée  manque 
donc  également  son  double  but  :  elle  détruit  d'un  côté  tout  le  bien 
qu'elle  fait  de  l'autre,  et  n'atteint  pas  le  mal  où  il  existe.  Le  moiin 
veulent  aristocratique  dont  ou  veut  presser  rimpiilsion  existait 
déji^  dans  la  classe  oii  H  peut  être  utile.  H  ne  s'agissait  que  de  l'en- 
courager ^  et  en  le  formant  on  risque  de  le  ùélpuirc.  On  ne  peut  sis 
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dissiàiulet,  en  e^et ,  les  lUécouteteleneBs  qu'exciter*  Iji  loi  profio- 
sée.  Cette  bourrasque  passera  sons  doute;  mais ,  daos  up  Gouver- 
Berutut  qui  a  besoin  de  l'opinion ,  le  mal  présent  est  un  mal  réel.a 
£t  sans  examiner  à  quel  point  une  génération  est  obligée  de  «e  sa- 
crifier pour  celle  qui  la  suit,  le  noble  orateur  désire  que  les  lois 
proposées  par  le  trôoe, scient  toujours  telles. que  cbaque -Fraoïcais 
en  puisse  apprécier  le  bienfait,  etqu'aucuo  d^eux  n'ait  à  sp  plaÎAdre 
d'avoir  une  moindre  part  dans  TafTectiob  du  lyiomirique.  C'est  dans 
ces  seniimens  et  avec  une  entière  conviction  qu'il  repousse  comoK 
inutile  et  dangereux  le  projet  soumis  à  la  Chambre. 

M.  le  comte  Siméon,  qui  parut  ensuite  à  Ja  tribune ,  discuta  k 
projetions  les  rapports  les  plus  étendus,  en  homme  d'état  «t  en 
jurisconsulte.  Relativement  à  ce  qu'on  avait  dit  avant  Itii  sur  k 
morcellemei^tdes  terres,  tout  Uii  paraissait  susœptible  de  dooleet 
de  contestation.  Il  ne  lui  était  pas  démontré  qu'il  j  eût  moÎDs  d'ci- 
leclem^s  et  d'éligible»,  moins  de  .concentration  dé  fortunes  qu'à  l'é- 
poque de  la  restauration.  Ifaise'étaittin  fatt.génékvlement  TeoDBM 
que  la  division  des  terres  est  ahe  cause  puissanfe  de  la  prospérilé 
générale  et  de  l'aisance  du  peuple...  Il  n'admettait  pas  cette  disiiac- 
tion  de  principe  établie  entre  les  monarchies  et  les  républiques.  8 
ne  lui  paraissait  pas  exact  de  dire  que  le  changeaient  et  la  dMaiea 
des  propriétés  fïït  ui^e  nécessité  ou  une  «onséqiftenoe  du  gouverne- 
ment républicain.  Les  lois  sur.  les  s^ncessiopa  i^oyiyaieot  y  varier 
sans  inconvénient.  Il  observait  que  d'un  autre  côté  l'inégalité  de» 
partages  n'avait  été  introduite  énFrance qu'avec  l'hérédité  des  fiefs^ 
et  qu'avant  cette  institution  les  familles  ,ne  se  conservaient  pi» 
moins,  et  n'étaient  pias  moins  attachées  k  la  motiarphie.  Le  droit 
d'aînesse  pouvait  se  comprendre  à  l'époque  où  la  possession  des 
fiefs  ol^iigeait  à  un  service  où.  Ips  seigneurs  devaient  conduire  leurs 
vassaux.  Aujourd'hui  tout  est  changé;  car  le  peuple  tout  nitier 
paie  les  subsides  et  ooncoiirt  à  la  formation  de  l'arméie;  nobles  et 
roturiers,  tous  ont  Le  même  devoir;  aucuo  n'a  le  dfpil^f?  néci^cDer 
ou  des  privilèges  ou  des  lois  particulières  pour  protéger  ses  pro> 
priétés  et  veiller  à  leur  conservation...  Le  i^qble  pair,  entrait  ^wa 
des  développcmens  éteudUs  èur  les  priocipes.<jt  los  règles  des  s^çcior 
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S.ÎOBS ,  combattait  les  doctrines  exposées  par  M^Iegarde  des  sceaux, 
et  soutenait  que  ia;  loi  qui  protège  la  teansnission  dea  biens  d« 
pôve^  »ox  enâmaD^éuit  pas  uyie  k»  purenseat  drile,  qu'elle  ne  pou- 
v^t  (ïofitramr  cBsentîrilement  le  droit  aaturek;  et  s'appnysnt  à  cet 
é^ord  de  l'aalomté  de  Oamat,  qui  dîstingve  les  lois:  en  lois  iflnnua«- 
l>l«s et  lois  arbîtraireSf  il.écablissaic  que. la  transansâon  des  biens 
<lu  pève  aux  eafaos,  ef  sans  dbttnolion  de  sexe  ni  de  priao^ni'- 
aairv,  était  de  droit  di^n,  et  que  la  loi  civile  n'avait  besoin  d'inter- 
venir que  po«r'  régularisiez  ce  <^oit  et  le  concilier  avec  la  puissance 
paternelle  et  la  Eacalié  de  tester. 

Cest  à  regret  qu*on  abandonne  eett»  discussion  bavante  où  M.  le 
comte  Siniéon  démontrait  les  vices  de  la  loi  voconienne  et  les  in- 
coDvénîeos  du  projet  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'aînesse. 

Quant  aux  substitutions  eteocfues  au  deuxième  degré ,  il  croyait 
qu'on  nie  pouvait  aller  plus  loin  qn«  le  Code  civil  sans  un  molif  aé- 
riens, et  lorsque  ponr  le  faire  iJ  fhut  heurter  des  principes  consa- 
crés par  le  teaBpset  par  le  droit  eomnun,  qu'on  peut  appeler,  dit-il  9 
/e  bon  sent  de  la  législation, 

Jtf.  le  miaislce  de  l'iAtérieur  (comte  Corbière)  se  levant  alors 
pour  répondre  à  ce  discours ,  qui  avait  fait  une  forte  impression  sur 
la  Cbaffibre,.  s'attacha  d'abord,  à  montrer  que  le  système  des  lois 
romaines  était  en  général  favorable  au  principe  du  projet  ;  que  les 
lois  sur  les  transmissions  des  biens  par  succession  étaient  difiiér 
rentes  cbez  les  dilTérens  peuples,  et  variaieot  souvent  ctiez  le  mèmte 
.peuple,  suivant  Les  besoins  et  les  intérêts  politiques  du  temps  ^.tan- 
dis que  les  lois  snr  les  transactions  entre  les  citoyens  demeuraient 
toujours  les  roémes^  que  la  démocratie  pure  ne  pouvait  s'accop]- 
moder  de  l'agglomération  des  fortunes  daûis  les'  familles,  non  plus 
que  le  pouvoir  absolu;  que  raristocratie  avait  des  besoins,  tout  op- 
posés; mois  que  ht  monarchie  avait  besoin  autour  d'elle  dis  famtlies 
dont  le  patrimoine  fàt  exposé  à  peu  de  variations,  et  qu'enfin  les 
loia  saecessomles  devaient  être  enhamnonie  aven  la  constitution  de 
cbaqueÉtat,  chose  si  évidente  que  tous  ceax  qni  avaient  changé 
l'un  avaient  senti  la  nécessité  de  changer  les  autres,  comme  il  s'était 
V»  aux  diverses  époques  de  la.  révolution* 
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Venant  aux  eiïets  inCaiUibles  de  la  loi  sur  la  division  du,  sol ,  k 
ministre  répondait  aux  plaintes  faites  sur  ce  que  le  Gouveroemeit 
n'avait  pas  fourni  de  renseignetnens  positifs  sur  le  morcelleoimt^ 
mais  il  pensait  qu'en  cette  matière  les  raisonnemens  pouvaient  sup- 
pléer aux  chiffres.  Et  en  supposant  que  dans  Tétat  moyeo  des  ia- 
milles  il  y  eût  trois  enfans  par  mariage,  S.  Exe.  eo  concloaitqw 
la  fortune  devait  toujours  diminuer  d'un  tiers  à  part  des  circon- 
stances particulières  d^accroissement  de  fortune  et  des  successions 
collatérales  ou  donations  qui  ne  lui  paraissaient  pas  devoir  étrt 
une  compensation  suf&sante  au  progrès  nécessaires  du  morceBe^ 
ment  y  înal  qui  tendait  sans  cesse  à  s'accroître. 

«  11  ne  reste  plas ,  dît  S.  Exo. ,  qa*à  juger  sî  le  remède  proposé  n*est  pas  de 
nature  à  produire  d'autres  tnconvénîens  :  reprenons  le  cas  que  naos  «tobs  a^ 
mis  comme  le  plus  ordinaire,  celui  où  les  enfans  snceédant  au, père  «ont as 
nombre  de  trois  :  rainé  aura ,  suivant  le  projet  actuel,  un  quart  du  Bien  de  la 
famille  par  préeiput ,  et  un  autre  quart  par  le  partage  auqdel  il  a  droit.  Il  coe- 
servera  une  fortune  égale  i  celle  de  son  père,  en  supposant  la  dot  de  la  mère 
égale  à  cette  fortune.  Le  projet  ne  tena  ainsi  qn*à  conserver  les  (amîUes  daas 
i*état  dans  lequel  elles  se  trouvent  aujourd'hui ,  et  tel  que  TonC  aniené  jcuqa'iâ 
les  lois  de  partage  égal,  et  les  différeus  actes  de  la  révolution.  Il  semble  difficik 
d'accuser  un  tel  projet  d'exagération.  On  a  objecté  que  le  système  Su.  profei 
de  loi  augmenterait  la  division  du  sol  sous  on  autre  rapport ,  en  atténuant  b 
part  héréditaire  des  cadets.  Sans  doute,  dans  notre  système,  il  y  aura  de  pe- 
tites propriétés  :  il  y  en  a  toujours  eo  ;  et  ce  n*est  pas  un  mal  en  soi  ,  pourra 
qu'à  c6té  d'elles  il  se  conserve  un  nombre  suffisant  de  fortunes  pins  consid^ 
râbles.  Le  projet  tend,  autant  qu'il  est  possible,  à  conserver  un  nombre  de  for^ 
tunes  moyennes  00  plus  considérables  égal  à  celui  qui  existe  actuellemeot,  eti 
maintenir  ces  fortunes  à  leur  niveau  actuel  :  c'eât  tout  ce  qu'on  peutdeaMUBder 
à  une  législation  raisonnable. 

On  notis  a  opposé,  enfin  ,  que  s'il  était  vrai  que  le  droit  de  prîraog^énîtnrr 
dût  être  rétabli,  notre  projet  ne  serait  pas  conséquent  avec  lui-même»  potsqse 
dans  chaque  famille  il  autorise  le  père  à  rappeler  ses  enians  au  partage  êg^al.  Oa 
ne  pourrait  refuser  cette  autorisation  sans  ôter  à  la  puissance  paternelle  one  de 
èes  plus  grandes  prérogatives,  et  la  puissance  paternelle  doit  être  respecter 
dans  l'intérêt  public.  Tout  ce  que  peut  faire  la  loi ,  elle  le  fera  ;  elle  règle  les  soc- 
cessions  par  intestat ,  d'après  les  principes  d'ordre  public  qni  ont  conduit 
jusqu'ici  tous  les  législateurs.  Elle  maintient  en  même  temps  l'autorité  de 
père,  enia  renfermant  dans  toutes  les  limites  qui  ont  paru  généraleotent  le* 
plus  raisonnables.  » 

Quant  aux  substitutions ,  le  ministre  se  croyait  dispensé  de  justi- 
fier une  disposition  qni  u'avait  pas  été  l'objet  d'objections  spéciales; 
mais  en  rappelant  l'opinion  émisc^par  M.  le  vicomte  Laine ,  sur  le 
danger  de  maintenir  à  côté  des  substitutions  l'ancien  système  des 
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inajorats  ,  S.  £xc.  croyait  devoir  déclarer  d'avance  qu'elle  parla- 
j^eait  les  idées  du  noble  pair  à  cet  égard  ,  et  (]ue  son  opinion  pcf- 
fannel/e  était  que  les  inajorats  perpétuels  ne  peuvent  s'adapter 
convenablement  ni  à  nos  mœurs,  ni  aux  besoins  de  notre  société; 
qu'elles  ne  conviennent  qu'à  l'institution  de  la  pairie,  et  que  par- 
totit  -aîUeurs  ils  doivent  être  remplacés  par  les  substitutions,  telles  ' 
que  le  projet  les  rétablissait.  / 

«  J'espère  donc,  MessSffbrs,  dit  S.  Exe.  en  finÎMaot,  qae  vous  ne  serex  pas 
»rréto^  par  le  acrupuic  qni  a  préoccupé  le  uoble  pair  dom  je  rappelle  ropiaion, 
et  qne  vods  croirez  convenable  de  coinpléler  aajoard'liai  la  législation  sacces- 
somle  dont  la  France  a  besoin ,  en  vooa  réserVant  de  prononcer  plus  tard  sav 
on  système  «pécral  qoi  peut  être  plus  tard  oii  détroit  eu  esaentieUementwodi  Hé.» 

(  i*»  avril.)  Il  est  impossible ,  an  point  où  la  discussion  était  par- 
venue, de  s'arrêtera  des  discours  dont  l'analyse  ferait  trop  rapide 
pour  être  fidèle.  On  ne  peut  plus  indiquer  ici  que  le  somn>aire  des 
opinions  des  orateurs  dans  Tordre  où  ils  furent  encore  entendus. 

M.  le  marquis  de  Coislin,  qui  parla  sur  la  loi  proposée,  aurait 
▼onln  qu'elle  permît  d'établir  des  substitutions  perpétuelles  pour  le 
cas  où  les  biens  substitués  présent eraient  au  moins  10,000  fr.  de 
revenus.  Loin  de  voir  dans  le^  majorais  une  exagération  du  droit 
de  succession ,  il  les  considérait  comme  la  perfection  du  système 
tendant  à  assurer  la  stabilité  des  biens,  et  par  suite  la  conserva- 
tion des  familles;  et  à  ce  titre  il  demandait  eucore  qu'on  obligeât 
tous  ceux  qui  ont  des  droits  reconnus  aux  anciens  titres  de  no- 
blesse qu'ils  ont  repris  à  établir  des  majorais  proportionnés  h  la 
position  de  leur  fortune,  s'ils  veulent  que  ces  titres  demeurent 
transmissibles  à  leurs  cnfans. 

M.  le  comte  Cornudet  maintint  comme  un  principe  incontes- 
tabléy  d'après  les  pins  savans  jurisconsultes  ou  publicistes  et  dans 
Vesprit  de  la  Charte ,  que  la  succession  directe  et  l'égalité  des  par^ 
tages  sont  une  conséquence  du  droit  naturel ,  et  non  une  concession 
du  droit  civil.  Il  représenta  qu'on  devait  s'attendre  à  voir  discuter 
et  attaquer  à  l'ouverture  de  chaque  succession  la  quote  d'impôt  ré- 
glée par  le  fisc  pour  déterminer  l'application  de  la  loi.  *    " 

M.  le  marquis  de  Kougé  insista  sur  le  danger  du  morcellement, 
qu'il  attribuait  surtout  à  l'esprit  de  la  révolution. 
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M.  le  comte  de  KergorUy  aurait;  voulo  éteodra  le  préciput  ^am 
la  sucoessioD  ooUatéraley  et  ne  permettre  les  substitutions  <pie 
la  famille  et  en  faveur  de  l'aine. 

M.  le  ministre  de  la  marine  défendit ,  d'apvès  des  aperçus  hisis- 
riqnes  nouveaux,  ce  projet  comme  nécessaire  ponv  la  conservatim 
des  familles  y  et  insbta  sur  ce  qa'il  s'agissait  ici  d'une  loi  polidipr 
et  non  d'une  loi  civile ,  et  il  conjura  la  CkamWede  ne  point  se  laif* 
ser  prévenir  par  les  pétitions  collectives  qu'on  avait  vu  se  reprs- 
dnire  à  diverses  époques ,  comme  à  celle  où  «  le  salut  de  l^tat  fft 
uue  nécessité  de  porter  quelques  mo4iiicatioas  à  la  lui  d'éle^tioa.  ' 

(  3  avril,  )  M.  le  dnc  de  Choiseul  combattit  ttrès  vivement  le  nos- 
veau  sy^ème  qu'on  voulait  établir.  La  seule  question  du  droit 
d'oinesse  lui  paraissait  renfermer  sous  un  prétexte  spécieux  la  pce- 
sée  d'un  autre  ordre  social ,  et  contenir  le  principe  des  autres  is- 
égalités  qu'on  voidait  introduire  dans  ravaaeementmiUtaîre,  pv 
exemple  y  et  celui  dke  l'établissement  de  maisons  religieuses  pour  r 
recevoir  les  fiUes  ou  cadets  appauvris  par  le  droit  de  priaaogtai- 
ture. 

M.  le  ministre  des  finances,  président  du  conseil ,  répondant  d'a- 
bord aux  reproches  tant  de  fois  adressés  au  Gouvernement  sar  cf 
qu'il  n'avait  point  fourni  les  renseignemens  nécessaires  pour  juger 
avec  certitude  des  effets  du  morcellement  territorial  et  de  l'utilité  de 
la  loi  proposée,  observait  que  ces  effets  frappaient  les  étraagcR 
comme  les  nationaux ,  mais  qu'il  serait  difficile  d'ofivir  sur  u»  petit 
nombre  d'années  des  résultats  certains  sur  le  partage  des  soçect- 
sions.  Cependant  îe  Gouvernement  avait  ordonné  des!  rechcrdnf ; 
on  avait  fait  des  relevés  sur  les  râles  de  plusieurs  départenaens  qui 
présentaient  ensemble  une  population  moyenne  de  363^56b  iadiri- 
dus,  et  voici  les  notions  que  S.  Exe.  se  décidait  à  produire,  sa» 
vouloir  en  tirer  aucun  angoment,  mais  seulpn»»t  pour  répondAr 
au  désir  manifesté  par  plusieurs  orateilFs.  • 

■  Sur  oetle  population  moyenne  de  363,56o  indÎTidas,  les  ràles  de  iSx5 
piéaentaicnt  i49,3ix  oonfiribnables  aîmi  4i<tribniés  :  ti6»433pay»ntmoinftdr 
90  fr.  d'inipât ,  9616  de  90  à  3o  fr. ,  9»43  de  3o  à  Bo^  7^>9  de  5o  k  100, 
56a5  de  100  i  5oo,  578  de  5oo  k  1000  et  3o2  k  zooo  fr.  et  an-desios. 

«  YoicI  le  réfoltat  que  donnent  les  mdmet  fAIm  en  xSs6  :  161,739  eonlri- 
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teaaA»les  dont  i33,9o3  payiat  moÂiu  de  ao^fr.,  S985  de  aoà  3o,  791 S  de  3o 
à  5o  ,  6oS3  de  5o  à  100,  3649  de  100  à  3oo  (noavelle  clease  foNnée  k  cacue 
la  cens  électoral  auquel  les  anciens  tableaox  n  avaient  pas  dà  iklre  attention  ) , 
58o   do    3oo  à  5oo  y  4ii  de  5oo  à  x^ooo  et  906  payant  x,ooo  fr.  et  an* 


BCais  ea  offraot  à  la  Chambre  ces  renseignemens  sur  l'augmenta- 
tion  an  nombregénéral  des  cotes  et  la  rédaction  des  cotes  au- dessus 
de  x,CK>o  fr.y  le  ministre  fesait  observer  que  ces  variations  avaient 
eu  des  causes  diverses ,  et  qu'il  était  difficile  de  rien  saisir  d'assez 
^écis  pour  servir  de  base  à  l'importante  mesure  sur  laquelle  la 
Chambre  était  appelée  à  délibérer. 

Répondant  au  reproche  fait  par  quelques  orateurs  que  le  projet 
étendait  trop  loin  la  prévoyance,  et  que  la  limite  qu'il  fixait  à  l'exer- 
^oe  du  droit  d'aînesse  embrassait  trop  de  familles  et  s'appliquait 
à  des  fortunes  trop  modiques ,  le  ministre  ajoutait  qu'au  moyen 
de  ramendement  de  la  commission  qui  réduit  le  taux  fixé  au  prin- 
cipal de  l'impôt  foncier,  amendement  sur  lequel  S.  Exe.  s'était 
assurée  du  consentement  du  Roi,  la  loi  proposée  n'aurait  guère 
d'application  que  pour  les  familles  des  éligibles,  c'est-à-dire  pour 
celles  qui  paient  mille  francs  d'impôt,  puisque  les  centimes  addidon- 
nels  forment  environ  un  tiers  en  sus  du  principal ,  et  en  supposant 
qae  la  fortune  des  deux  conjoints  qui  peuvent  tester,  fût  égale. 
Ainsi,  la  loi  n'atteindrait  que  des  fortunes  déjà  importantes,  in- 
dépendamment des  valeurs  mobilières  qui  pourraient  en  faire 
partie. 

*  Après  ces  concessions  on  explic^ons  qui  modifiaient  sensible- 
ment le  système  du  projet' et  qui  pouvaient  donner  lieu  à  des  diffi- 
cultés nouvdles ,  M.  le  président  du  conseil  entrait  dans  de  nou- 
veaux développemens  sur  les  inconvéniens  du  morcellement  et 
les  avantages  de  la  grande  culture,  et  il  tenmnait  en  invitant  la 
Chambre  à  prononcer  selon  sa  conscience ,  et  dans  l'intérêt  géné- 
ral, sans  s'inquiéter  des  nombreuses  pétitions  faites  contre  le  projet. 
M.  le  duc  Decazes  qui  parla  après  le  ministre,  exprima  l'opLoion 
la  plos  décidée  au  projet  défaire  des  familles  où  le  droit  électoral 
serait  constitué  en  fief  héréditaire ,  projet  qui  ne  lui  semblait  nt 
dans  les  intérêts  de  l'État,  ni  dans  l'esprit  de  la  Charte.  «  Autant 
jinnuaire  hisi.  pour  iS%6,  8 
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i'Jiérédité  est  nécessaire  à  la  Chambre  haute ,  qui  est  fd&déesorl 
perpétuité,  dit  S.  S.,  autant  elle  est  contraire  au  principe  deb 
tlhambre  élective  qui  doit  être  mobile  comme  les  intérêts  du  peuples 
ainsi  le  noble  pair  repoussait  fortement  l'idée  de  cette  arisloertii 
à  peine  indépendante  du  besoin ,  loin  de  Tétre  du  pouvoir.  Apre 
des  développemens  fort  curieux  sur  la  division  et  la  culture  de 
terres  dans  diverses  provinces  de  la  Fcance,  S.  S.  rejetait  U  loi 
pro  posée I  à  moins  que  le  ministère  ne  consentît  4  la  restreindre,» 
seul  article  des  substitutions  à  un  degré. 

(4  awrîL)  M.  le  duc  de  Broglie,  arrivé  le  i6™*  à  cette  discasâit^ 
y  jeta  pourtant  de  nouvelles  lumières.  Moins  alaimé  que  ks  dcb- 
seurs  du  projet  sur  la  trop  grande  division  des  propriétés  par  l'é- 
galité des  partages,  il  observait,  qu'au  compte  de  ceyix  quiesb- 
maient  le  nombre  des  enfans  à  trois  par  mariage  (  opinion  de 
ministre  de  l'intérieur  ) ,  la  population  s'accroissait  donc  d'un  un 
par  génération.  Mais  il  était  prouvé  qu'elle  ne  s'était  guère  «ocne 
en  33  ans  que  de  3  millions  sur  27...  Ainsi  les  résultats  apprébo- 
dés  de  l'égalité  des  partages  n'étaient  ni  aussi  prochains,  nivtà 
graves  qu'on  l'avait  prétendu.  D'ailleurs,  il  était  probable  que  so* 
un  bon  gouvernement  qui  protégerait  et  qui  exciterait  l'iodiistne, 
au  lieu  de  la  décrier,  la  tendance  naturelle  qui  porte  la  ivl^ 
mobilière  à  devenir  territoriale  et  la  propriété  territoriale  à  i'** 
grandir,  produirait  bientôt  les  réunions  de  propriété  que  Ton  ^^ 
lait  amener  violemment.  Enfin ,  le  noble  orateur  observant  qaeditf 
les  amendemens  que  les  auteurs  du  projet  y  fesaient  eux-m^o^, 
le  prétendu  bienfait  qu'ils  en  espéraient  se  restreignait  à  40,000^ 
milles,  et  à  la  centième  partie  du  territoire,  y  trouvait  de  noaTeles 
rabons  pour  le  rejeter. 

Deux  autres  orateurs  entendus  dans  la  mémf  séance  (  H-  ^ 
marquis  de  LalW  Tollendal  et  M.  le  duc  de  Brancas  }  défendirei' 
également  le  projet  :  l'un  par  des  argumens  tirés  des  législatiott 
anciennes  et  modernes,  l  autre  dans  le  système  de  faire  prcdomi*^ 
la  richesse  territoriale  sur  la  richesse  industrielle,  et  tous  deax<* 
se  réservant  de  restreindre  le  privilège  du  préciput  au  moins  à  f*' 
meo4#ment  de  la  commission. 
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(5  amriL)  Entre  ces  discours  presque  tous  remarquables  par  Vu  - 
tendue  des  conuaissances  et  la  profondeur  des  Tues,  on  voudrait 
pouvoir  s'arrêter  a  celui  de  M«  le  comte  Daru  qui  remit  dans  un 
nouveau  jour  les  objections  élevées  contre  le  projet  de  loi  qu'il 
considérait  comme  une  révolution  préparée  dans  Tordre  social,  et 
crelni  du  ministre  de  la  guerre  (  M.  le  marquis  de  Clermpnt  -  Ton* 
nerre)y  qui  essaya  de  les  réfuter,  tout  en  rappelant  que  le  projet 
n'avait  pas  pour  but  de  détruire  foutes  les  petites  propriétés  et 
leur  mobilité,  mais  bien  de  conserver  entre  ces  petites  propriétés 
et  les  grandes  propriétés  rendues  immuables  par  les  majorais,  des 
intermédiaires  qui  lient  par  une  cnaîne  continue  et  des  degrés  in- 
sensibles le  prolétaire  et  le  riche  propriétaire,  afin  d'éviter  quel- 
que jour  les  dangers  d  un  état  de  société  qui  mettrait  sans  cesse  en 
regard  qnelques  familles  opulentes  et  un  nombre  indéfini  d'indivi- 
dus plus  ou  moins  privés  d(>  ressources. 

Déjà  l'on  demandait  la  clôture  d'une  discussion  fatigante;  mais  il 
ne  restait  plus  que  trois  orateurs  inscrits  et  la  haute  Chambre  con* 
sentit  à  les  entendre  :  l'un  d'eux  (  M.  le  comte  de  la  Bourdonnaye  ) 
estimait  que  la  limite  du  cens  était  placée  trop  bas,  mais  il  aurait 
voulu  quelepréciput  fût  obligatoire,  l'autre,  (M.  le  comte  deGer- 
miAy  )  trouvait  dans  les  ar^umens  des  défenseurs  du  projet  des 
raisons  suffisantes  pour  le  rejeter;  et  le  dernier  enfin ,  M.  le  comte 
MôlUen,  vk^  orateur  inscrit,  développant  des  idées  neuves  sur  la 
nature  et  le  rapport  de  la  propriété  mobilière  ou  territoriale  dans 
un  état  de  civilisation  tel  que  celui  de  la  France,  jugeait  la  question 
étabUe  par  le  ministère  encore  mal  éclaircie ,  et  dans  cet  état ,  Je 
noble  pair  attendait,  pour  émettre  son  vote  ,  la  production  des  do- 
enniens  demandés. 

(  6  apriL)  La  discussion  générale  fermée,  M.  le  maïquis  de  Ma- 
leville  en  fit  un  long  et  lumineux  résumé  dans  lequel  il  s'appuya 
pour  la  défense  du  projet  des  opinions  jadis  émises  sur  la  question  du 
morcellement  des  propriétés  par  des  orateurs  qui  avaient  fait  par- 
tie de  la  dernière  administration.  D'ailleurs ,  ce  serait  rentrer  dans 
la  discussion  générale  que  s'arrêter  à  ce  résumé,  à  la  fin  duquel  le 
noble  rapporteur  annonçait  que  la  commission  porsisuit  à  propo- 
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ser  l'adoption  du  projet  avec  les  ameodemens  précédemment  in- 
diques. 

La  discussion,  de  suite  ouverte  sur  le  premier  article,  auquel  i 
était  proposé  divers,  amendemens,  M.  le  marqms  d'Aragon  et  H.  le 
baron  Pasquier  en  attaquèrent  le  principe  qui  fut  soutenu  par  H.  le 
comte  de  Chastelux  et  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

(  7  avril.  )  Remis  le  lendemain  en  délibération,  il  trouva  denoa* 
veaux  adversaires  dans  MM.  le  comte  Siméon  et  le  marquis  Do* 
solles ,  et  fut  de  nouveau  défendu  par  M.  le  garde  des  sceaux. 

Quelque  intérêt  que  la  discussion  particulière  des  articles  aitpa 
offrir,  l'analyse  ne  pourrait  présenter  que  des  redites,  nous  an 
donnerons  que  les  résultats. 

Le  premier  des  amendemens  à  délibérer,  comme  s'éloignant  da- 
vantage du  projet,  était  celui  de  M.  le  duc  de  Grillon ,  qui  v& 
pour  objet  de  porter  à  1,000  fr.  en  principal  au  lieu  de  3oo  fr.h 
quotité  de  l'impôt  qui  donnerait  lieu  à  l'application  du  précipotli 
fut  combattu  par  M.  le  comte  Mole  et  M.  le  baron  de  Barante^c^ 
défendu  par  M.  le  vicomte  Laine.  Le  rapporteur  de  la  commissioi 
déclara  qu'après  en  avoir  délibéré,  elle  y  adhérait. 

Sur  une  question  faite  par  M.  le  comte  Roy  selon  qui,  il  y  ^ 
rait  à  peine  1,000  à  1,2100  faanlles  comprises  dans  le  nouveau  cereie 
qu'on  voulait  tracer ,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  déclara  que  d'a- 
près des  renseignemens  qu'il  avait  en  sa  possession,  le  nombre  des 
familles  que  l'amendement  pourrait  comprendre,  s'élevait  à  boit 
mille.  Le  ministre  ne  donnait  d'ailleurs  que  des  conjectures,  et  il 
n'entendait,  en  les  soumettant  à  la  Chambre,  appuyer  ni  com- 
battre Tamendement  proposé. 

Cet  amendement  fut  soumis  ensuite,  sur  la  réclamation  de  quiai^ 
pairs,  à  l'épreuve  du  scrutin  secret,  dont  le  dépouillement  donna > 
sur  un  total  de  ai  i  votans,  xo6  suffrages  pour  le  rejet  de  l'ameDd^ 
meut  et  io5  pour  son  adoption. 

(  6  avril,  )  Le  sort  de  cet  amendement  rendait  celui  de  l'art  1' 
plus  incertain  que  jamais.  Presque  tous  les  pairs  présens  à  Pan^ 
s^étaient  rendus  à  la  séance  du  8,  à  l'ouverture  de  laquelle  on  vota 
encore  au  scrutin  sur  le  premier  paragraphe  de  l'art,  i*  quiâ^ait 
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pour  objet  l'établissement  du  précipat  légal.  Mais  cette  fois  y  au 
grand  étonnement  des  partis >  le  dépouillement  du  scrutin  donna 
xao  voix  contre  et  94  pour  l'adoption  du  paragMphe  dont  le  reje^ 
entraînait  nécessairement  celui  des  deux  autres  et  même  de  l'ar- 
ticle 2. 

Ainsi,  le  projet  se  trouvait  réduit  à  l'arU  3 ,  relatif  aux  substitu- 
tions ,  qui  fut  combattu  par  M.  le  comte  Lanjuinais  comme  une 
institution  malfesante  et  contraire  à  nos  mœurs.  M.  lé  baron  de  Mon- 
talembert  voulait  limiter  cette  faculté  aux  seuls  biens-fonds  ou  im- 
meubles dans  la  descendance  légitime  de  mâle  en  mâle  et  par  primo- 
génîtare.  La  commbsion  avait  proposé  une  disposition  additionnelle 
portant  que,  si  le  grevé  venait  à  décéder  sans  laisser  de  biens  libres 
sufEsans  è  l'existence  de  ses  enfans,  et  dans  le  cas  où  les  enfans 
u'aoraient  pas  de  biens /personnels  pour  y  suppléer,  les  tribunaux 
\enr  attribueraient,  à  titre  de  pension  alimentaire,  une  part  des  re«« 
venus  substitués ,  en  raison  de  la  valeur  de  ces  biens.  M.  le  garde 
des  sceaux  et  le  ministre  de  l'intérieur  repoussèrent  tous  les^amen- 
démens  proposés,  et  la  délibération  se  trouvant  teroGâoée,  le  pror 
jet  de  loi  réduit  à  l'art.  3 ,  fut  soumis  au  scrutin ,  et  sur  ^^3  voix  il- 
se  trouva  160  suffrages  pour  son  adoption. 

Ce  résultat  était  une  sorte  de  défaite-  pour  le  ministère  :  il  fut 
célébré  par  le  parti  libëral  comme  une  victoire  sur  l'aristocratie.  Il 
y  eut  des  illuminations  ;  on  tira  des  pétards  dans  plusieurs-des  rues 
les  plus  commerçantes,  de  la  capitale  ;  des  groupes  nombreux,  com- 
posés en  grande  partie  de  jeunes  gens  se  portèrent  le  matin  au 
passage 'des  pairs  de  France  qui  se  rendaient  à  leurs  séances.  Au 
milieu  àes  vivat ,  des  cris  tumultueux,  des  désordres  qu'entraînent 
toujours  ces  rassemblemens,  des  jeunes  gens  lurent  arrêtés,  traduits 
en  police  correctionnelle ,  punis  de  quelques  jours  de  prison.  L'op- 
position déjà  excitée  par^d'autres  circonstances  dont  nous  aurons 
billet  à  parler,  n'en  parut  que  plus  bostile  au  système  des  mi-<. 
Bistres. 
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CHAPITRE  V. 

Discussion  et  adoplion  de  la  loi  relative  aox  substitutions  dans  la 

des  dépatés. 

(xx  avril.)  On  dQutait  ou  on  affectait  de  douter  qu'après  avoir  vu 
rejeter  le  principe  vital  de  son  projet,  le  ministère  conseodt  à  Vaf- 
frir  ainsi  mutilé  à  la  Chambre  élf»ctive  :  mais  il  contenait  encore  on 
dbposition  trop  importante  à  ses  yeox  pour  être  négligée.  M.  k 
garde  des  sceaux  la  présenta  comme  une  extenÂon  donnée  dans  dt 
justes  limites ,  aux  art.  104S  et  10499  comme  nécessaire  à  la  stakî- 
lité  des  familles  y  considérée  comme  désirable  dans4es  sociétés  sou- 
mises au  Gouvernement  monarchique. 

La  commission  chargée  de  l'examen  préalable  du  projet,  com- 
posée de  jurisconsultes  et  de  magistrats,  ne  le  considéra  non  plus 
^  que  sôus  ce  point  de  vue;  mais  çon  rapporteur  (M.  Mousnier-Boîs- 
son  }  ,  déplorant  les  funestes  effets  du  morcellement  des  propriétés 
foncières,  témoignait  hautement  le  regret  que  le  projet  de  loi  eût 
restreint  les  substitutions  à  la  quotité  disponible  j:  et  la  conumssion, 
tqut  en  proposant  l'adoption  du  projeti  semblait  indiquer  la  néoe*- 
tité  de  changer  la  législation  sur  les  donations  et  testamens* 

Toutes  les  pétitiocA  arrivées  à  la  Chaaabre  élective  comme  à 
l'autre  touchaient  à  la  question  du  droit  d'aînesse.  Les  prenaièoes, 
rapportées  le  8  avril,  avaient  été  renvoyées  au  dépôt  des  rensei- 
gnemens^  malgré  Topposition  de  .^  de  Saint- Chamans»  qui, 
signalant  toutes  les  pétitions  collectives  comme  Texpiession  d 
l'ouvrage  d'un  parti  révolutionnaire,  les  regardait  tromme  ona 
usurpation  sur  la  prérogative  royale  et  sur  les  droits  de  la  puîs- 
sanoe  législatif e,  assertion  qui  fut  habilement  combattue  par 
M.  Royer-Collard.  D'autres  ayant  été  présentées  le  ag  avril ,  le 
lendemain  du  rapport  fait  par  M.  Mousnier- Buisson,  M.  Caste!- 
Bajac  reprit  la  question  soulevée  par  M.  de  Saint -Cbamans  sur 
l'inconvenance  et  l'abus  qu'on  pouvait  faire  des  pétitions.  «  On  ^| 
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allé,  disait-il ,  jusqu'à  présenter  au  Roi  uoe  pétition  pour  le  supplier 

de  dissoudre  la  Chambre  des  députés...  Où  s'arrêtera  cette  fureur 

de  saper  Tordre  social  jusque  dans  ses  foiademens?  Ne  devait-on 

pas  craindre  les  plus  grands  malheurs  après  cette  approbation 

tumultueuse  donnée  à  un  événement  qui  s'est  passé  dans  l'autre 

Chambre.  >>?  (Rejet  de  l'art.  1*'.)  En  vain  arguait -on,  d'un  autre 

côté  de  la  Chambre  (M.  Mechin) ,  du  droit  accordé  par  la  Charte 

à  tous  les  citoyens  et  de  la  décision  prise  le  8  avril;  la  Chambre , 

revenant  à  un  autre  avis  y  écarta  toutes  les  pétitions  par  Tordre  du 

jour. 

(8  mai.)  On  ne  pouvait  pas  s'attendre  à  une  discussion  longue  et 
développée  sur  une  matière  4éjà  épuisée;  mais  elle  prit  bientôt 
dans  la  Chambre  élective  le  caractère  des  élémens  ou  des  opinions, 
qoi  la  conàposent. 

M,  Mecbin,  premier  orateur  entendu,  repoussant  le  projet 
comme. une  mauvaise  loi,  dictée  dans  l'esprit  de  Tordonnauoe 
de  1747,  rappelait  que  les  substitutions,  objets  des  préventions  les 
plus  défavorables,  ne  furent  introduites  à  Rome  que  pour  éluder 
la  loi,  avantager  des  personnes  incapables  de  recevoir,  et  ensuite 
élever  dans  les  familles  un  ordre  particulier  pour  la  transmission 
des  biens.  Il  représentait  les  substitutions  comme  gênantes  pour 
le  commerce,  nuisibles  à  l'agriculture,  favorisant  la  fi;^ude  à  ceux 
qui  en  étaient  grevés ,  et  comme  un  sujet  de  discorde  et  de  procès 
dans  les  familles. 

M.Dubruel  défendait  le  principe  du  projet  comme  favorable  à 
.la  puissance  paternelle,  à  la  conservation  des  familles,  à  Tesprit 
ooonarchique,  mais  il  le  trouvait  insuffisant. 

Ainsi  pensait  M.  Reveillère ,  et  il  repoussait  cette  loi  comme 
incommode  dans  son  objet,  incertaine  dans  son  but,  équivoque 
même  dans  ses  termes;  elle  lui  paraissait  n'être  restée  que  comme 
un  débris  échappé  au  naufrage  du  droit  d'aînesse.  Un  système  de 
majorât  lui  semblerait  mieux  approprié  à  nos  mœurs  et  atteindrait 
pins  sûrement  le  but  qu'on  se  propose. 

M.DupiUe,  qui  défendit  le  projet  sans  réserve,  termina  son  dis- 
cours comme  M.  Dobitiel,  par  une  apostrophe  aux  membres  da 
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l'oppositioD  royaliste,  qu'il  conjurait  de  revenir  à  lejurs  opioioBs, 
à  leur  parti,  par  la  considération  des  dangers  que  cette  scissioo 
ferait  courir  à  la  monarchie. 

M.  Labbey  de  Pompières  qui  vint  ensuite,  traita  le  sujet  des 
substitutions  dans  son  application  aux  divers  états  qui  les  avak 
admises.  L'honorable  orateufr,  après  avoir  peint  les  avantages  de  Ii 
liberté  dans  la  transmission  des  propriétés,  fait  voir  que  le  résultai 
de. la  privation  de  cette  liberté  est,  ou  le  découragement  et  k 
marasme  de  la  nation,  qui  succombe  sous  le  poids  de  la  misère; 
ou  le  sentiment  de  la  force,  qui  lui  fait  conquérir  les  droits  dont 
on  la  pnve. 

«  Si  nue  partie  de  la  popolation  agricole  ae  trouTait  rejetée  par  Tefifet  èc» 
snbatitations  dans  les  entreprises  indastrielles,  dit-il,  qne  demain  le  canon  m 
fasse  entendre;  qu'obligés  de  prendre  parti,  votre  commerce  soit  compronds, 
▼os  marchés  fermés ,  qae  ferex-yons  de  cette  immense  population  qui  reflaem 
sor  Tons  ?  la  repousserez  -  vous  à  coups  de  sabre ,  comme  la  yeomanry  am- 
glaîse  le  fait  en  ce  moment  ?  et  combien  de  temps  une  pareille  lutte  daren^ 
t-dle? 

«  L*Angleterre  est  condamnée ,  par  ses  substitntionn,  k  garder  le  monopoir 
du  commerce  du  monde.  Je  tous  accorderai  les  substitutions ,  si  toos  ac^ 
oeptez  une  pareille  condition  et  si  vous  m'en. garantisses  la  durée;  sinan, 
permettez-moi  de  désirer  qu*il  y  ait  en  France  le  plus  grand  nombre  ponaiMr 
de  propriétaires,  afin  que  chacun  soit  à  Tabri  de  toutes  les  chances,  et  qn*oa 
n*ait  point  un  jour  k  repousser  à  coups  de  sabre  ceux  qui  demandenâcnt  dn 
paln^. 

«  SI,  à  ces  conséquences  immédiates  de  la  concentration  et  de  rimmatabtlîlt 
des  propriétés,  on  réunit  celles  que  ferait  naître  l^tributîon  excInaÎTe  dfes 
droits  politiques,  on  verra  encore  grandir  le  danger  et  ae  multiplier  les  chaneei 
des  révolutions;  car  on  ne  trouve  aucun  exemple  d*un  peuple  qui  ait  sdega- 
ment  consenti  à  travailler  et  mourir  pour  une  société  qui  ne  profite  qn^ 
d*autrea.  » 

La  discussion  n'avait  e?[cité  jusqu'ici  que  peu  de  chaleur  et  pcv 
de  murmures;  mais  M.  dé  Salaberry,  qui  prit  la  parole  j  éveilla  les 
passions  en  signalant  l'opposition  qui  s'était  manifestée  contre  le 
projet  comme  l'effet  de  l'esprit  révolutionnaire ,  et  de  l'influence 
du  même  parti  qui  s'était  opposé  l'année  dernière  à  la  loi  du  sa- 
crilège. 

•  Dans  tonte  retendue  du  royaume,  dit  l'honorable  orateur,  les  hommes  les 
plus  simples  ont  cessé  de  craindre  le  retour  des  dîmes, des  droits  féodanx,  de 
l'anden  régime  enfin;  les  habiles  eux  -  mêmes  ont  renoncé  à  ces  moyens  d*a<- 
larmes  qui  ont  vieilli;  ils  exploitent  d*antr^  impostures ,  et  comme  les  amm« 
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«lie*  i^*anront  qa'oii  uapt.  Ma»  pendant  qa'ilt  donnaient  ainsi  le  change  sur 
tonte  la  France,  s'élère  et  surgit  une  nouvelle  féodalité  qni  s^étend  sar  toute  la 
France  :  la  féodalité  de  la  propriété  mobile  et  de  Tindustrie.  Elle  a  ses  vassaux, 
ses  hommes  libres,  ses  serfs,  plos  dépendans»  plus  soumis,  plus  opprimés  qne 
oenx  des  anciens  temps.  Déjà,  si  je  suis  bien  informé,  la  majorité  de  la  popu- 
tiou  marcbande  de  la  capitale,  la  majorité  des  petits  électeurs  patentés,  n*agissent 
qne   sons  le  bon  plaisir  de  leurs  seigneurs  suaerains,  qni  sont  avec  eux  de 
compte  à  demi,  et  lenr  tiennent  toujours  un  compte  ouvert.  C*est  cette  féodalité 
qn*il  s'agit  d'arrêter  dans  son  inflncnce  dangereuse,  dans  ses  progrès,  dans  ae» 
desseins,  avant  qne  cette  féodalité  et  la  révolution  son  alliée,  réunies  sous  le 
nom  de  Ubéraax,  commandent  autre  chose  contre  la  monarchie  que  des  péti- 
tions, des  souscriptions,  des  illuminations  et  des  anniversaires.  » 

A  cette  sortie  y  terminée  par  des  accusations  contre  les  abus  de 
la  presse,  M.  Benjamin  Constant  répondit  le  lendemain  (lo  mai) 
en  félicitant  son  honorable  collègue  d'avoir  versé  sur  ce  projet 
double  et  mvstérienz  des  flots  de  lumière. 

«  Nous  savons  maintenant,  dit  l'honorable  orateur,  qne  ce  projet  n'est  point 
nn  vain  lenrre  :  c^est  le  premier  coop  de  canon  tiré  contre  les  institutions  qne 
nous  ont  légnces  trente  années  d'orage;  coop  de  canon  faible  et  soord,  mais 
qni  sera  suivi  de  bien  d'autres...  » 

M.  Benjamin  Constant  examinait  ensuite  le  projet  de  loi  sous  le 
rapport  des  trois  questions  suivantes  : 

«  L'industrie  et  la  propriété  du  sol.sont-elles  en  lotte  et  eo  hostilité? 

«  Est-il  désirable  pour  un  pays  que  la  propriété  territoriale  soit  concentrée 
dans  les  mains  d'un  petit  nonibre  de  grands  propriétaires? 

«Enfin,  les  substitutions  sont-elles  favorables,  soit  è  la  propriété,  comme 
ajoutant  à  sa  valeur,  soit  aux  propriétaires,  comme  les  maintenant  dans  un 
état  d'aisance?» 

Et  il  n'bésitait  pas  à  les  résoudre  dans  le  sens  contraire  au  sys*- 
tèoie  du  projet. 

Lf'argument  toujours  reproduit  contre  le  morcellement  de  la  pro- 
priété territoriale  était  l'exemple  de  l'Angleterre  :  mais  l'honorable 
orateur  démontrait  que  le  système  et  Taristocratie  mémç  de  TAur 
gle terre  tiennent  à  des  causes,  à  un  état  de  choses  ancien  tout  dif- 
férent de  Ja  France,  et  que  cet  état  lui-même  a  ses  périls.  A  ses 
yeux,  celui-là  seul  est  attaché  à  Tordre  établi  qui,  ne  possédant 
qa'une  aisance  bornée,  ne  peut  rien  risquer  sans  tout  compro- 
naettre.  Les  hommes  sans  propriétés  sont  les  instrnmens  des  fac- 
tions; mais  les  chefs  des  factieux  furent  de  tout  temps  de  grands 
propriétaires. 
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«  AeconoAisfons  enfin  «  ajontait  rhoncMible  orateor,  les  dioees  <|iii  en^ 
Pendant  trente-sept  années  de  révolation ,  tm.  milieu  de  beaucoup  d*éga 
i  travers  d'effroyables  crimes  et  soos  les  tyrannies  diverses  qoi  ont 
nous,  nne  idée  s^èst  ancrée  dans  tons  l<s  esprits;  et  cette  idée,  c'est  J'i 
Un  pouvoir  despotique ,  qui  pensait  sVCFennir  en  se^déooranft  des  pompes  delà 
monarcble  ancienne,  a  voulu  vainement  porter  atteinte  à  cette  idée  :  Ton  mi 
cepté  ses  faveurs;  ceux  qui  les  obtenaient  s'en  sont  enorgueillis 
masse  a  regardé  froidement  ces  imitations  surannées,  elle  ne  les  a  pas 
nues,  elle  n'y  a  pas  cru.  La  restauration  est  venue,  avec  la  restamatioa  k 
Charte ,  et  l'auteur  de  la  Charte  a  parfaitement  jugé  la  disposition  des  esptin: 
il  a  recréé  la  seule  aristocratie  qui  fût  encore  possible,  parce  qu'elle  était  a 
pouvoir  politique  et  non  pas  une  inéj^alité ,  une  garantie  et  non  p«s  an  pcin- 
lége,  sans  autre  but  que  la  satisfaction  des  privilégiés. 

•  L^lndalgence  royale  a  permis  ensuite  des  titres ,  sans  droits  et 
matie  sociale ,  réminiscence  d*un  régime  qui  n*cst  phis  ;  mais  Is  a»gt 
a  pris  soin  de  les  séparer  de  toute  prérogative.  Ainsi,  Tégalité,  passâosâm 
Français  dans  tous  les  temps,  conquête  des  Français  dans  leurs  temps  d*ocage, 
dédommagement  de  leurs  douleurs,  de  leurs  privations,  de  leurs 
est  devenue  par  la  Charte  leur  propriété  coustltutionnelle.  On  peut  la  leur  i 
tester,  la  leur  ravir  même;  de  quoi  ne  viennent  pas  à  boat  Pastnce  et  lavis> 
lence?  Mais  11  n*y  a  pas  de  pradence  dans  cette  marche:  qn*elle  soit  déuramfe 
ou  directe ,  le  terme  est  un  abyme. 

«  Je  dis  donc  même  aux  ennemis  de  cette  égalité  achetée  à  grand  pnx,a^ 
demment  chérie  :  Ne  vous  flattez  pas  de  la  détruire  ;  vous  pourries  rinterrooipic, 
msis  elle  reparaîtrait  d'autant  plus  puissante  qu'elle  aurait  été  plus  blessée.  Ji 
dis  à  mes  amis  :  Ne  vous  reposez  pas  sur  des  sécurités  décevantes,  ne  croys 
pas  au  peu  d'importance  d*un  premier  essai  pour  attenter  â  Tégalité.  Sans  dooei 
elle  renaîtrait  malgré  la  force  et  malgré  la  ruse;  n^is  des  maux  sans 
auraient  signalé  sa  suspension ,  et  d'autres  ipaux  peut-être  marqueraient  i 
retour. 

«On  nouii  a  beaucoup  parlé,  dans  ces  joun  derniers,  d'un  avenir  m^ 
naçant  qoi,  dit  •  on ,  plane  sur  nos  têtes.  J'ai  aassi  mes  pressenllmens  et  mu 
alarmes. 

«  Oui,  Messieurs,  des  périls  nous  entourent,  mais  ces  périls  ne  viennent  a 
de  ropioion  quon  peint  comme  égarée»  ni  de  sa  libre  manifestation  dont  os 
s'efforce  de  vous  effrayer.  XJne^seule  loi  comme  celle-ci  est  plus  dangerease 
qae  les  mianifestes  de  Topposition  la  plus  violente.  Faites  que  vos  lois  ne  violeet 
paa  la  Charte ,  que  vos  mesures  ne  troablent  pas  la  sécurité  des  citoyens,  et  as 
redoutez  pas  les  libelles.  S'il  y  a  des  libelles ,  ils  seront  méprisés.  Ne  semez  pas 
la  dissension  dans  les  familles ,  et  vous  n'aurez  pas  besoin  d'empêcher  qu'os 
éfirive  que  grâce  à  vous  les  familles  seront  divisées.  Ne  tolères  pas  d'associatîcns 
illicites,  et  vons  n'aurez  pas  besoin  d'empêcher  qu'on  commente  votre  tolérancs 
de  ces  associations. 

«  Mais  si,  destracteurs  de  nos  libertés  et  de  nos  Codes,  vons  croyez  qa'Q 
suffit  d'enchaîner  la  pensée;  si  l'examen  de  vos  lois,  le  récit  de  vos  actes,  et 
les  réflexions  que  ces  récits  font  naître,  doivent  être  soumis  de  nouveau  à  ce 
qu'on  pourra  trouver  de  pins  vil  parmi  les  écrivains  sana  consctenoc  et  les  para- 
sites sans  talent,  alors,  an  milieu  du  silence  universel,  on  triomphera  peut-êtie 
momentanément  des  droits  et  des  principes;  alors  sans  être  condamné  â  se  jus- 
tifier â  cette  tribone,  et  sans  craindre  d'être  dévoilé  par  des  jonmaoz  libres, 
on  pourra  pervertir  nos  Codes ,  les  entacher  de  substitutions,  de  pàviléges, 
comme  on  pourra  lever  les  imp6ts  par  ordonnance,  livrer  nos  trésors  k  Tindi- 
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ttce  avide  dKmie  aoârehle- insolvable ,  tebdre  «foe  sacoèl  dn  pMgto  Mz  ci^n- 
m  de  l'État,  lâeher  aa  dehors,  contre. des  duoétiens  héros  ef  martyrs,  des 
bégflta'  fléan  de  la  religion,  honte  de  notre  armée;  laisser  an  dedans  poor- 
âvre  à  coups  de  pierres  les  protestans  de  Ifimes ,  sans  qne  noi  le* sache,  hors . 
I  aiiwiiMÎna  et  les  victimes;  mais  je  plaindrais  les  triomphateurs  d*nn  jonr ,  et 
plalndraia  snrtont  le  pays  snr  lequel  ils  auraient  gratuitement  appelé  les  tem- 


La  discussîoD  n'en  demeura  point  là.  M.  Duhamel  soutint  les 
rincipes  de  la  législation  ancienne  sur  les  substitutions.  M.  Du- 
lessîs-Grenedan  repoussait  les  substitutions  comme  ne  convenant 
lus  à  la  France  y  «  parce  que  son  gouvernement  était  maintenant 
plus  républicain  que  monarchique,  et  parce  qu'elles  fourniraient 
aux  possesseurs  des  biens  d'émigrés  un  moyen  certain  de  s'op- 
poser aux  vues  de  réparation  que  leurs  enfans  pourraient  avoir.  » 
f.  Stanislas- Gîrardin ,  dont  le  discours  lu  par  M.  Méchin,  fut  plus- 
ieurs fois  interrompu,  jeta  les  inculpations  les  plus  graves  sur  le 
yslème  suivi  par  le  ministère  et  sur  le  but  réel  du  projet.  MM.  de 
tfartignac,  Devaux  (du  Cher),  Pardessus  et  de  Bouville,  traitèrent 
a  question  des  substitutions  en  jurisconsultes,  le  premier  et  le 
roislème  dans  le  sens  du  projet,  le  second  dans  des  vues  tout  op- 
>csées,  et  le  dernier  avec  cette  doctrine  un  peu  équivoque  de  l'op- 
K>sidon  royaliste. 

Ce  serait  abuser  de  la  patience  du  lecteur  que  d'entrer  dans 
plus  de  détails  sur  une  discussion  déjà  si  longue  :  aucun  des  mi— 
aistres  n'y  avait  pris  la  parole  ;  ce  qui  faisait  dire  à  M.  de  Girardin 
^ue  si  la  parure  du  projet  avait  été  soignée  à  la  Chambre  des 
pairs,  il  se  montrait  dans  le  négligé  le  plus  complet  à  la  Chambre 
élective. 

'U  se  présentait  sur  l'article  unique  quatre  amendemens^  dont 
trois  de  M.  Duplessis-Grenedan ,  qui  proposait  entre  autres  dis- 
positions de  prononcer  l'abrogation  des  art  1046  et  io5o  du  Code 
civil ,  ce  à  quoi  M.  le  garde  des  sceaux  s'opposa... 

Ces  trois  amendemens  rejetés ,  l'article  unique  du  projet  de  loi 
fut  mis  aux  voix ,  et  réunit  par  assis  et  levé  la  presque  unanimité 
des  suffrages. 

M.  Duhamel  y  voulait  encore  faire  ajouter  un  article  addition- 
itel  portant  que  toute  personne  pourrait  donner  tout  ou  partie  des 
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ToppositioD  royaliste,  qu'il  /  |e  orateur,  les  cfao' 

à  leur  parti,  par  la  consif  1  ^'*^*° ^«  beeuco- 

-       .  .     f ,  ;  I  nnie»  dîvcr»^ 

ferait  counr  à  la  monarr  l  y  «a;  et  cet*^ 

M.  Labbey  de  Ponar^  '^ï  '  '^  -"^ 

substitutions  dans  ^;li^\ 
admises.  Llionorab?  f\\%  % 
liberté  dans  la  triÇ)j^4  j|^ 
delà  privatior  1^^  ^  *  ï 

marasme  de  If,'  |  «^  ,  privilégié.. 

OU  le  sentir  i  ^  •'OÎte  des  titres ,  sans  « 

«  ^  régime  qui  n*C8t  pkis  ;  mais 

*     y  .«  toute  prérogative.  Ainsi,  l'égalité. 

0.  ^ps,  conquête  des  Français  dans  lenrs  temp» 

V  ^  leurs  douleurs,  de  leurs  privalioDS,  de  leurs'» 

ç  j.  Charte  leur  propriété  constitutionnelle.  On  peut  la  leur 

ravir  même  ;  de  quoi  ne  viennent  pas  à  bout  l'astnce  et  la  vîs> 
a  n  n'y  a  pas  de  prudence  dans  cette  marcbe  :  qu'elle  soit  dcCouaii 
fl|.  v-fe  y  I®  terme  est  on  abyme. 

t        Jtf  ^  <lonc  même  aux  ennemis  de  cette  égalité  achetée  à  grand  prix,  ■> 

lisent  chérie  :  Ne  vous  flattez  pas  de  la  détruire  ;  vous  pourriez  rinterrompie, 

^  elle  reparaîtrait  d'autant  plus  puissante  qu'elle  aurait  M  plus  Uessie.  Ji 

jjji  mes  amis  :  Ne  vous  reposez  pas  sur  des  sécurités  décevantes,  ne  craja 

o«s  an  P^u  d'importance  d'un  premier  essai  pour  attenter  â  Végalitc.  Sans  doeto 

jjja  renaîtrait  malgré  la  force  et  malgré  la  ruse;  nuis  des  maux  aana  nooikt 

goraient  signalé  sa  suspension  »  et  d'autres  ipaax  peut-être  marquendest  asa 

retour. 

«On  nous  a  beaucoup  parlé,  dans  ces  joura  derniers,  d'an  «v«air  0c- 
Bsçant  qui»  dit  •  on  »  plane  sur  nos  têtes.  J'ai  aussi  mes  pressentimena  et  as 
alarmes. 

«  Oui,  Messieurs,  des  périls  nous  entourent,  mais  ces  périls  ne  vieiiDcnt  ■ 
de  ropinîon  qu'on  peint  comme  égarée,  ni  de  sa  libre  manifestation  dontea 
s'efforce  de  vous  efTrayer.  Une^seuie  loi  comme  celle-ci  est  pins  dangeresii 
que  les  manifestes  de  l'opposition  la  plus  violente.  Faites  que  vos  lois  ne  vlote 
pas  la  Charte ,  que  vos  mesures  ne  troublent  pas  la  sécurité  des  citoyens,  et  ae 
redoutez  ]ias  les  libelles.  S'il  y  a  des  libelles,  ils  seront  méprisés.  Ne  «lema  n» 
la  dissension  dans  les  familles ,  et  vous  n'aurez  pas  besoin  d'empêcher  qn'oa 
écrive  que  grâce  i  vous  les  familles  seront  divisées.  Ne  tolères  pais  d'aaaociatioas 
illicites,  et  vous  n'aurez  pas  besoin  d'empêcher  qu'on  commente  votre  toléfanci 
de  ces  associations. 

■  Mais  si,  destructeurs  de  nos  libertés  et  de  nos  Codes,  vous  croyez  qa^ 
suffit  d'enchaîner  la  pensée;  si  l'examen  de  vos  lois,  le  récit  de  vos  actes, ei 
les  réflexions  que  ces  récits  font  naître,  doivent  être  soumis  de  nouveau  à  ee 
qu'on  pourra  trouver  de  plos  vil  parmi  les  écrivains  sans  conscience  et  les  part* 
sites  sans  talent,  alors,  au  milieu  du  silence  universel,  on  triomphera  pent«ê|ic 
momentanément  des  droits  et  des  principes;  alors  sans  être  condamné  à  se  jai- 
tifier  4  cette  tribune,  et  sana  craindre  d'être  dévoilé  par  des  joumanz  libni, 
on  pourra  pervertir  nos  Codes ,  les  entacher  de  substitutions,  de  pàvilégcs, 
comme  on  pourra  lever  les  impôts  par  ordonnance,  livrer  nos  trésors  à  Tindî^ 


SESSION  ^^ 

•,uà«^  rcUg» 
dé  ^ïett€' 

'*  '  4^  .^    J^    I  ^'«  dn  jobaë.  —  Apparition 

N"^  ^  /   ^  JProcM  de  VÉtoile  «t  de 
#   /^  S  V*  Fmnce.  —  Salle  de  la 
Q    A     ?^  ^  **«»  de  médecine. 

^  rance,  «  p^*"^^  ;y  |  .pour  jeter  un 

^  TépaYrticain  q^^  ^^^^  j, ,  ''4  partageaient 

^  a^%  possesseurs  àes  t>^^^  'b  ^V 

.  poser  aux  vues  de  réparation  que  leu.  ,  ,^^  ^^  ,^^ 

^f  5tam.Us-Girardin ,  dont  e  discours  lu  i,  .  ^ . ,^  , 

àeurs  CcU interrompu,  JeU  les  mou  paUons  les  ^^^^ 

.  •  •_.,  1»  ministère  et  sur  le  but  reci  du  j.  ,. 

sYstème  SUIVI  par  le  n»u»  r  <Hi_ 

.  T».viii3trdu  Cher),  Pardessus  et  de  Bouville, 

Itattignac,  Devaux  lau         ;>  .  n- 

U  question  des  substituuons  en  jurisconsultes,  le  prenne, 
troisième  dans  le  sens  du  projet,  le  second  dans  des  ^ues  toute, 
oséei,  et  le  demiçr  avec  cette  doctrine  un  peu  équivoque  de  l'op. 

position  rt^aliste. 

Ce  serait  abuser  de  la  patience  du  lecteur  que  d'entrer  dans 
«lus  de  détails  sur  une  discussion  déjà  si  longue  :  aucun  des  mi- 
nistres n'y  avait  pris  la  parole;  ce  qui  faisait  dire  à  M.  de  Girardin 

•  aue  si  la  P«rure  *"  P'^^i**  *''''''  ^'*  *°'^°^*'  '  ^^  ^'"°*''^  **** 
irs,  il  M  montrait  dans  le  négligé  le  plus  complet  à  k  Chambre 

'Il  se  présentait  sur  l'article  unique  quatre  amendemens,  dont 
-     de  M  Duplessis-Grenedan ,  qui  proposait  entre  autres  dis- 
'^'uions  de  prononcer  l'abrogation  des  art.  1046  et  io5o  du  Code 
'^^il    ce  à  quoi  M.  le  garde  des  sceaux  s'opposa... 

'    trois  amendemens  rejetés,  l'article  unique  du  projet  de  loi 
^  ,„i5  aux  voU,  et  réunit  par  assis  et  levé  la  presque  unanimité 

****/  dSw>1  y  voulait  encore  foire  ajouter  un  article  addition- 
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biens  dont  elle  peot  disposer,  à  la  charge  pour  le  donataire  de  les 
conserver  et  de  les  rendre  à  un  tiers.  M.  le  garde  des  sceaux  fit 
observer  que  cette  addition  ne  serait  qu'une  répétition  de  l'art.  899 
du  Code  civil.  M.  Clause!  de  Coussergues  allait  encore,  soos  pré- 
texte de  défendre  l'article  additionnel ,  rentrer  dans  la  discossin 
générale  y  et  annonçait  l'intention  de  répondre  à  HM.  BeojaBÛB 
Constant  et  de  Girardin;  mais  la  Chambre  était  impatiente  d'«i 
finir.  Le  président  rappela  l'orateur  à  la  question  ;  celui-ci  quitta  la 
tribune  :  l'article  additionnel  fut  rejeté  à  une  immense  majorité,  et 
le  projet  de  loi  soumis  au  scrutin  (ut  adopté  à*une  majorité  de  i8d 
voix.  (Nombre  de  votans,  337;  boules  blanches,  a6i;  bodes 
noires,  76.) 

Ainsi  se  trouvait  résolue  une  question  que  les  uns  regardaient 
comme  une  attaque  contre  l'état  politique  et  social,  les  autres 
comme  une  mesure  de  salut  pour  la  monarchie.  Mais ,  quoique  dé- 
cidée ,  elle  laissa  dans  le  public,  et  même  dans  les  deux  Chambres, 
des  ressentimens  et  des  inquiétudes  que  l'on  verra  souvent  se 
nifester. 


ÉVÉNEHENS  DIVERS.  laS 


CHAPITRE  VI. 

I^Ténemens  divers  pendant  la  session.  —  Oavertnre  dn  jnbilé.  —  Apparition 
da  mémoire  de  M.  le  comte  de  Mondosier.  —  Procès  de  VÉtoile  et  de 
Tabbé  d«  La  Mennaîa.  —  Déclaration  des  éyéqnes  de  France.  — Salle  de  la 
oesaùm.  —  Discussion  dn  projet  de  loi  relatif  anx  écoles  de  médecine. 

STTSPSHDOirs  un  moment  l'histoire  de  la  session  pour  jeter  un 
coup  d'œil  sur  des  événemens  et  des  affaires  qui  partageaient 
alors  rintérét  qu'excitaient  les  discussions  législatives. 

La  querelle  religieuse  dtnt  nous  avons  signalé  l'origine  et  les 
progrès  domine  cette  année  tous  les  événemens;  elle  se  mêle  à 
tout;  elle  a  fait  trêve  aux  discordes  et  même  aux  haines  des  partis, 
au  point  que  des  esprits  long-temps  divisés  sur  les  questions  poli- 
tiques fondamentales,  oubliant  leurs  resseqtimeus  et  se  pardon- 
nant  lenrs  injures,  marchaient  maintenant  réunis,  sinon  sous  les 
mêmes  bannières,  au  moins  en  apparence  contre  un  même  ennemi. 

Depuis  l'affaire  du  Constitutionnel  et  du  Courrier  français ,  dont 
nons  avons  rendu  compte  (  voy.  V Annuaire  historique  pour  x8a5, 
page  296  et  suit.),  les  journaux,  la  tribune,  le  barreau  et  la  chaire 
reCentissaîent  d'accusations  réciproques  :  d'un  côté  sur  l'influence 
exercée  dans  la  direction  des  affaires  politiques  par  les  jésuites  ou 
par  lears  affiliés,  de  Vautre  sur  la  diffusion  ou  propaga^on  des 
doctrines  irréligieuses.  Il  semblait  que  le  jubilé  de  l'atfnée  sainte 
dût  rémlir  tous  les  partis  dans  l'esprit  de  la  charité  chrétienne  et 
dans  l'espérance  des  miséricordes  dii^nes.  Ce  fut  l'époque  où  ils 
se  livrèrent  les  plus'  violentes  attaques  sur  différens  points  de  la 
France. 

A  Paris,  M.  l'archevêque  annonça  l'ouverture  de  ce  jubilé  par 
un  mandement  où  respiraient  l'onction  évangéliqne,  la  charité 
chrétienne^  et  même  la  tolérance  religieuse;  mais  le  prélat  ne  s'éle* 
vait  pas  avec  moins  de  rigueur  que  les  autres  «  contre  les  doctrines 
pestilentielles,  contre  le  poison  des  écrits  pemicidUK  qui  circule 
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L'apparition  de  cet  écrit  fat  suivie  de  deux  procès  en  police 
reetionnelie ,  qui  se  rattachent  à  la  querelle  retigiense ,  et  doBt  Fo- 
pinion  publique  n'était  pas  moins  Tiyement  occupée. 

Le  premier  était  l'effet  d'une  plainte  en  diffamation  portée  contre 
l'éditeur  responsable  de  l'Étoile  par  les  héritiers  de  La  Chalotaîs, 
procureur-général  au  parlement  de  Rennes ,  dont  le  compie  rcmda 
sur  l'institut  des  jésuites  a  eu  tant  de  célébrité  et  d'influence  dans  la 
suppression  de  cet  ordre  religieux.  Le  journaliste,  à  qui  cette  sup- 
pression paraissait  avoir  été  une  des  causes  de  la  révolution  ^  s'était 
écarté  des  convenances  jusqu^à  présenter  M.   de  La  Cludotais 
comme  «  dégradé  de  son  titre ,  traînant  ses  derniers  jours  dans 
l'exil  et  l'ignominie,  et  justement  puni  par  la  mort  de  son  fils  (im- 
molé par  un  tribunal  révolutionnaire  en  1793)  de  l'appui  qa*il 
avait  donné  aux  doctrines  de  l'époque,  ou,  pour  vrai  dire,  à  l'ex- 
pulsion des  jésuites.  » 

Cette  cause,  habilement  plaidée  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle du  département  de  la  Seine ,  d'un  côté  par  M*  Ber- 
nard ,  avocat  de  Rennes  pour  les  héritiers  et  descendans  de  La 
Chalotais,  et  de  l'autre  par  M®  Hennequin,  défenseur  de  VÉtotie^ 
donna  lien  à  des  débats  fort  piquans  où  la  question  des  jésuites  fur 
remise  sur  le  tapis,  et  considérée  d'une  manière  bien  opposée  par 
les  deux  avocats.  Le  ministère  public,  se  bornant  à  l'objet  spécial  de 
la  plainte,  avait  conclu  à  l'application  des  art.  i3  et  16  de  la  loi  de 
1819  contre  l'éditeur  responsable  de  Y  Étoile;  le  tribunal  aussi, 
dans  le  prononcé  de  son  jugement,  le  blâma  d'avoir  fait ,  sans  exa- 
men  ni  discussion  des  actes,  une  censure  injuste  et  outrageante  de  la 
conduite  du  procureur-général  de  La  Chalotais.  Mais,  attendu  que 
les  torts  du  rédacteur  de  Y  Étoile ,  quelque  graves  qu'ils  puissent 
être,  n'avaient  été  ni  prévus,  ni  punis  par  le  légblateur,  qui  ne  s'é^ 
tait  point  occupé  de  concilier  les  droits  sacrés  de  la  famille  en  op- 
position avec  la  liberté  de  la  presse ,  les  privilèges  da  publictste  et 
de  l'historien,  le  tribunal  renvoya  l'éditeur  de  Y  Étoile  de  la  plainte, 
et  condamna  la  partie  civile  aux  dépens.  On  voit  qu'il  y  avait  plus 
qu'un  intérêt  privé  dans  ce  procès. 

Deux  jours  après  (  ^ik  avril) ^  le  même  tribunal  prononça  dans 
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oduî  «le  l'afabé  de  La  Mennais.  • .  Un  nouvel  ouvrage  du  célèbre  au- 
leur  de  Ylndijférergce  en  matière  de  religion ,  avait  été  saisi  et  dé- 
féré aux  tribunaux ^ indtttlé :  iV  laReligion  dan»  tes  mpporuavec 
l'ordre  politique  ei  d^U,  comme  provoquant  à  la  désobéissance  aux 
Ipis  du  Royaume >  et  portant  atteinte  à  la  dignité  du  Roi,  à  Tordre 
de  sHccessibilité  an  trène  et  aux  droits  que  le  Roi  tient  de  sa  nais^ 
sance,  eta 

Aux  yeux  d'un  ^arti,  c^était  un  scandale  de  voir  soumettre  au  ju- 
geaient d'un  tribunal  subalterne  un  ouvcage  empteint  du  génie  de 
son  auteur  y  et  utile  à  la  religion,  •«  tandis  qu'on  laissait  un  libre 
cours  aux  allégations  impies  et  calomnieuses  du  Mémoire  à  con- 
sulier.  Selon  les  écrivains  du  parti  opposé,  cette  prise  4  partie  n  é- 
tait  qu'un  hommage  forcé  aux  principes  de  l'église  gallicane ,  ou 
qu'une  adhésion  tardive  et  incomplète  aux  doctrines  exprimées  dans 
les  arrêts  de  la  Cour  royale  des  5  et  6  décembre.  Et  il  eût  mieux 
Tallu  laisser  le  champ  libre  à  -la  discussion  des  questions  théolo- 
^qœs  que  de  les  soumettre  aux  débats  judiciaires.  L'affaire  oc- 
cupa trois  anihences  (ao-ai*aa  avril  ).  M.  Tabbé  de  La  Mennais 
oompamt  en  personne,  et  fut  défendu  par  M^  Berryer  fils ,  qui  dis- 
cutant la  question  de  savoir  si  en  effet  les  édits  qui  avaient  prescrit 
l'enseiguenient  de  la  déclaration  de  i68a  dans  les  écoles  ecdésias- 
tiques,  devaient  encore  être  regardés  comme  lois  du  Royaume,  se 
prononça  pour  la  négative,  et  soutint  d'ailleurs  que  M.  l'abbé  de 
Lia  Mennais  n'était  point  sorti  dans  sa  discussion  des  bornes  de  la 
liberté  de  la  presse,  ci  du  respect  dû  aux  lois  de  l'État  et  à  la  di- 
gnité EOyale.  M.  l'abbé  de  La  Mennais  ajouta  au  plaidoyer  de  son 
défenseur  la  déclaration  qu'il  persistait  dans  les  doctrines  exposées 
daoa  son  livre  sur  la  suprématie  pontificale ,  mènM  en  affaires  iem<- 
porelles.  Le  tribunal,  considérant  que  les  passages  incriminés  étaient 
plutôt  ttue  attaque  contre 'la  déclaration  de  1682,  et  par  suite  une 
GÎscossien  de  la  première  proposition  contenue  dans  cette  déclara- 
tion (t)  qu'une  attaque  directe  positive  et  actuelle  coutre  le  Roi,  etc. 


1^— f 


(i)  Ce  premier  article  porte  qpe  saint  piçrre,  (es  saoqoMeccs,  çt  l'ÉgHse 
même,  n'ont  reçu  d*aatorité  de  Dien  qae  snr  les  choses  spiritacUes,  et  non  point 
anr  les  choses  temporelles  et  civiles ,  etc. 

Annuaire  hist.  pour  1%%^.  9 
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manifestât  à  Paris  le  moindre  symptôme  d'agitation  y  de  trouble,  on 
de  mécontentement.  Mais'il  n'en  fut  pas  de  même  sur  d'autres  poîots 
du  Royaume;  à  Rouen,  à  Brest,  à  Lyon  où  l'arrivée  des  mission- 
naires,  envoyés  pour  faire  les  prédications  du  jubilé,  fut  l'occasioii 
ou  le  prétexte  de  troubles  plus  ou  moins  graves ,  auxquels  noos 
reviendrons  après  avôir'achevé  l'histoire  de  la  session. 

Session  législative.  Il  avait  été  présenté ,  Tannée  dernière  »  à  la 
Chambre  des  députés,  d'abord  un  projet  de  loi,  lequel,  t'ont  en 
conservant  l'organisation  actuelle  des  écoles  spéciales  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  y  proposait  de  remplacer  les  jurys  médicaax 
par  des  écoles  secondaires  de  médecine  qui  devaient  être  établies,  an 
nombre  de  vingt  au  plus  dans  les  principales  villes  du  Royaume >  et 
destinées  à  l'instruction  et  à  la  réception  des  officiers 'de  santés  des 
pharmaciens  de  seconde  classe  et  des  sages  -  femmes*  Ces  étudians 
pouvaient  à  l'âge  de  a5  ans  recevoir  dans  les  écoles  le  titre  ^of- 
ficiers de  santé ,  après  quatre  ans  d'études.  Mais  ils  ne  pouvaient, 
en  vertu  de  cette  réception,  exercer  leur  profession  que  dans  reten- 
due du  ressort  de  cette  école.  Les  autres  titres  du  projet  établis- 
saient des  chambres  de  discipline,  destinées  à  surveiller  l'exercice 
des  diverses  processions  qui  se  rattachent  à  la  science  médicale, 
réparaient  des  lacunes  que  l'expérience  avait  fait  reconnaître  dans 
la  législation  actuelle  eu  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  médecine 
et  de  la  pharmacie  et  quelques  mesures  de  police  pour  la  composi  - 
tiou  et  la  vente  des  eaux  minérales,  etc. 

Ce  projet,  où  l'on  ne  pouvait  méconnaître  une  grande  améliora- 
tion dans  l'enseignement  médical,  avait  passé  dans  la  dernière  ses- 
sion (211  avril)  à  la  Chambre  des  députés  presque  sans  éprouver 
d'opposition.  Présenté  ensuite  à  la  Chambre  des  pairs ,  sur  la  fin  de 
la  session ,  il  avait  été  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  spé- 
ciale dont  le  rapport  fai: ,  le  7  juin ,  par  M.  le  comte  Chaptal ,  con- 
cluait à  quelques  changemens ,  surtout  en  ce  qui  concernait  Tinsti* 
tution  des  écoles  secondaires  et  la  conversion  du  droit  de  patente 
payé  par  les  médecins,  pharmaciens  en  droits  d'exercice,  destiné 
à  payer  les  frais  d'instruction  et  d'inspection. 
-  La  dernière  session  ayant  été  close  avant  que  la  haute  Chambre 
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e4t  entamé  la  dbcossion  de  ce  projet,  le  ministre  de  l'intérieur  le 

,  lui  représenta  (/e  it^f écrier  )  tel  qu'il  avait  été  adopté  Tannée  der- 
nière par  la  Chambre  élective,  mais  en  répondant  aux  objections 

^  flEiites  contre rinstitotion  des  écoles  secondaires  auxquelles  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  pairs  aurait  voulu  substituer  la  création 
de  quelques  facultés  nouvelles,  dont  les  élèves  ne  sortiraient  qu'a- 
près avoir  acqnjs  les  connaissances  prescrites  pour  le  doctorat. 

La  commission  chargée  d'exaipiner  le  projet,  choisit  le  même 
rapporteur  que  Tannée  dernière  (M.  le  comte  Chaptal  )  qui  com- 
mence dans  son  nouveau  rapport  (ii  asfril)  par  témoigner  quelque 
surprise  de  voir  reproduire  sans  aucun  changement  un  projet  au- 
quel il  avait  été  proposé  des  amcndemens  importans.  La  commission 
actuelle  ayant  fait  un  nouvel  examen,  éclairée  d'ailleurs  par  des 
renseignemens  préds  recueillis  par  diverses  voies ,  persistait  d^s 
Topinionde  Tancienne,  mais  elle  allait  beaucoup  plus  loin  dans  ses 
<:onclasions.  Elle  pensait  que ,  puisqu'on  sentait  le  besoin  d'organi- 
ser sur  un  nouveau  plan  l'instruction  médicale  et  d'une  manière 
définitive ,  il  fallait  la  rendre  aussi  parfaite  et  aus^i  complète  que 
l'état  actuel  de  nos  connaissances  le  permettait...  Le  uçiinistre  avait 

^clit  goe  cette  étendue  de  connaissances  n'était  pas  nécesaire  pour 
un  médecin  qui  se  destine  à  exercer  sa  profession  dans  les  cam- 
pagnes. La  commission  ne  partageait  point  cette  opinion.  Elle  pen- 

,  sait,  au  contraire,  que  moins  on  trouve  de  ressources  dans  les 
campagnes,  plus  les.  médecins  doivent  y  être  instruits. 

Ainsi,  la  commission,  réprouvant  l'institution  des  écoles  secon*- 
daires ,  était  d'avis  d'y  substituer  six  Facultés  de  médecine  (  y  com- 
pris les  trois  qui  existent  à  Paris,  Strasbourg  et  Montpellier  )  où 
tous  les  etudians  seraient  assujélis  à  prendre  les  mêmes  degrés  pour 
exercer  les  méçies  fonctions,  (le  noble  rapporteur  estimait  It  nombre 
des  médecins  nécessaires  aux  besoins  du  royaume  à  27,000,  à  raison 
d'nn  par  lieue  carrée,  au  par  1,1  oo  habitans,  et  les  remplacemens 
annnels  à  faire  en  proportion  de  1^  mortalité,  à  /»78.  Dans  Tétat 
actuel,  les  trois  Facultés  recevaient  annuellement  887  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie.  Il  ne  s'agirait  donc  que  de  pourvoir  au 
ce^iplaçement  de  91  médccinsou  chirurgiens,  ce  qu'on  obtiendrait 
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et  au-delà  par  rétablissement  de  trois  Facultés  nouTelles.  La  corn- 
mission  proposait  encore  d'autres  cbangeniens  dans  la  coibposîtiaB 
et  la  juridiction  des  chambres  de  discipline;  mais  elle  insistait  par- 
ticulièrement pour  que  le  droit  d'exercice  substitué  à  celui  des  pa- 
tentes, fût  annexé  au  rôle  des  contributions  directes  et  compfr  pour 
,1e  cens  électoral;  caria  commission  ne  trouvait  pas  juste  que  la 
médecins  continuassent  à  payer  un  impôt,  tandis  qu'ils  perdraîeuf 
la  capacité  politique  qui  dérivait  de  celui  qu'ils  payaient  aup- 
rayant. 

(  t-6  niai,  )  La  discussion  ouverte  sur  ce  projet  datis  la  séanceda 
i*'  mai  ne  se  termina  que  le  6.  L'article  t^  qui  supprime  les/Bfy 
médicaux  dans  les  départemens  fut  adopté  saAs  réqlamatioii. 

Le  plus  important  de  tous,  portant  création  de  ^iagt  écoles  se- 
condaires destinées  à  Tinstruction  et  à  la  réception  des  officiers  de 
santé,  des  pharmaciens  de  deuxième  classe  et  des  sages-fiMiioieSi 
déjà  vivement  combattu  par  le  noble  rapporteur,  le  fut  de  nonreas 
par  9IM.  le  comte  Cornet ,  le  baron  Pasquîer  et  le  comte  Portalis. 
Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  baron  Cuvier ,  commissaires  diï  Rd, 
firent  de  vains  efforts  pour  le  défendre.  L'amendement  proposé  psr 
la  commission,  soumis  au  scrutin  secret,  fut  adopté  à  la  majorité 
iti'j  voix  (  70  contre  67  )  et  se  trouva  ainsi  rédigé  : 

«  Il  sera  éubli  trois  nouTeUes  Facnltés  de  médecine  et  trois  nooTelles  Ëe«ie« 
de  pharmacie. 

«  Les  villes  dans  lesquelles  ces  écoles  seront  établies  founiiroat  et  eatretâe»- 
dront  les  bâtimens  nécessaires  k  Tinstraction.  » 

Be  tous  les  articles  qui  furent  ensuite  discutés ,  Tart.  11  exéûo. 
la  discussion  la  plus  animée.  C'est  celui  contre  lequel  M.  Casimir  I 
Perier  s'était  vainement  élevé  dans  la  dernière  session  à  la  Chambre 

des  députés,  en  ce  qu'il  changeait  en  im  droit  dVxercice  et  par 

I 

conséquent  en  un  impôt  indirect  la  patente  à  laquelle  les  médecins 
sont  assujéti^,  mais  qui ,  à  titre  d'imposition  dii^ccte,  leur  comptait  , 
au  moins  dans  le  cens  électoral.  La  Commission  des  pairs  ,  en 
adoptant  la  conversion  du  droit  de  patente  en  droit  d'exercice, 
proposait  que  cette  contribution  fût  perçue  annuellement  sur  iv 
rôle  particulier  annexé,  au  rôle  des  contributions  directes.  M.  le 
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ninisuv  de  rintérienrj  tout  en  protestant,  çpntçe  Tinteption  sup- 
posée an  gouvernement  de  vouloir  restreindre  le  nombre  des  élec- 
teors  dans  une  classe  qu'il  voyait  siéger  avec  satisfaction  dans  les 
ooOéges  élecloranx,  représenta  que  des  médecins  avaient  eux- 
mêmes  réclamé  contre  l'application  à  une  profession  libérale  du 
droit  de  patente  doût  les  avocats  étaient  exempts.  $.  £xc.  insistait 
fortement  d'ailleurs  sur  rincnnvenance  de  faire  entrer  si. afjbitrai- 
rement  une  perception  d'intérêt  local  dont  le  produit  n'entrerait 
même  |>as  dans  les  caisses  du  trésor.  D'un  autre  côté,  M.  le  duc  de 
Broglie  soutenait  que  ni  ramendement  de  lii  commission  ni  l'article 
originaire  du  projet  ne  pouvaient  être  adoptés  :  l'amendement  par 
1rs  motifs  que  le  ministre  venait  d'exposer;  l'article  lui-même 
fMiree  qu'il  établirai  un  nouvel  impôt ,  et  qu'aux  termes  de  la 
Charte  aucun  inipô(  ne  pouvait  prendre  naissance  dans  la  CKàmbre 
dtt  pairs.  Cette  considération ,  appuyée  par  M.  le  comte  Pelet  de 
laLosère  et  le  marquis  deMarbois,  reçut  l'adhésion  du  rapport  de 
la  commission  et  réunit  les  suffrages  de  l'assemblée ,  ,qui  rejeta 
l'amendement  et  l'article.  Après  une  discussion  rapide  des  autres , 
oè  il  fut  encore  fait  quelques  modifications ,  l'ensemble  de  la  loi 
fut  adopté  par  la  voix  du  scrutin,  à  la  majorité  de  ,i4  voix  sur 
i35  votans. 

Ce  projet  de  loi,  réclamé  par  les  besoins  les  plus  lirgens,  mais 
modifié  dans  sa  disposition  fondamentale ,  devait  être  représenté  à 
la  Chambre  élective  qui  l'avait  adopté  sans  aucun  cbangemetit 
grive  dans  la  dernière  session.  Mais,  soit  que  le  ministère  fût  mordfié 
d'avoir  essuyé  ce  nouvel  échec,  soit  plutôt  qu'il  craignit  d'élever 
entre  les  deux  Chambres  un  conflit  d'opinions  qull  n  espérair  pas 
ooncilîer,  il  ne  poussa  pas  plus  loin  ou  remit  à  d'autres  temps  la 
poursuite  du  projet. 
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CHAPITRE  VII. 


DUcDMion  da  projet  de  loi  des  donones.  —  Qacttion  de  droit 

Toccasion  da  dernier  traité  de  navigation  ooncln  «yec  la  Grande-Bretagne. 
—  Adoption  de  la  loi  des  douatiea. 


Le  -gouvernement  avait  présenté ,  dans  le  cours  des  deux  der- 
nières sessions  à. la  Chambre  des  députés,  un  projet  de  loi  tendant 
à  modifier  plusieurs  articles  du  tarif  des  douanes  renvoyés  à 
lexamen  d'une  commission  spéciale.  Ils  n'y  avaient  subi  que  des 
modifications  non  quant  au  système  mixte  plus  ou  moins  bien 
approprié  aux  besoins ,  aux  rapports  et  à  Tétat  combiné  de  Tagrî- 
culture  et  de  Tindustne,  mais  quant  à  son  application  à  diverses 
branches  d'industrie  ou  de  consommation;  cependant,  tout  important 
qu'il  fût  d'appeler  la  délibération  législative  sur  ce  sujet,  elle  avait 
été  différée  de  manière  à  la  rendre  impraticable  ;  et  le  Gouverne- 
ment,  usant  de  la  faculté  que  la  dernière  loi  laissait,  avait  opéré 
par  vote  d'ordonnance  les  changeicv^ns  jugés  utiles  dans  le  taiif 
des  douanes,  soit  d'après  les  opinions  déjà  énoncées  dans  U 
Chambre,  soit  d'après  les  vœux  émis  par,  des  intérêts  agricoles  et 
industriels,  surtout  quant  à  l'importation  des  laines  et  des  fers,  dont 
les  droits  à  Timportation  avaient  subi  une  augmentation  considé- 
rable. 

Aussi  le  nouveau  projet  de  loi,  présenté  dès  le  xi  février  à  la 
chambre  élective  par  M.  le  Corpte  de  Saint- Cricq,  président  du 
bureau  de  commerce  et  des  colonies,  peu  différent  de  celui  des 
dernières  sessions ,  n'était-  il  que  la  demande  de  sanction  des  di- 
verses ordonnances  rendues  en  matières  de  douanes  depuis  l'adop- 
tion du  dernier  tarif.  [Loi  du  'jjuin  i8ao.) 

M.  le  commissaire  du  Roi  commençait,  dans  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi,  par  justifier  l'augmentation  des  droits  à  l'impor- 
tation des  laines  [ordonnance  du  14  rnai  i8a!)),  l'une  des  richesses 
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agricoles  qu'il  nous  importait  le  pins  d'encoarager  et  d'étendre  (i);. 
l'expérience  avait'  jostifié  cette'  mesure.  L'importation  des  laines 
étrangères  avait  été  successivement  réduite  à  quatre  millions  de 
kilogrammes;  et  tout  annonçait  qae  Tagriculture  française ,  pour 
pea  qa  on  lui  conservât  cette  protection,  dépasserait  rapidement  la 
limite  de  nos  besoins  actuels.  D'ailleurs  M.  de  Saint-Cricq  faisait 
ol>seryer  à  cet  égard  que  l'intérêt  des  fabriques  qui  demandaient 
des    laines  étrangères  n'avait  pas  non  plus  été  négligé,  puisque 
les  tissus  ezpcHrtés  recevaient  à  titre  de  prime  une  somme  égale 
au  montant  des  droits  imposés  sur  la  laine  étrangère,  alors  même 
qu'ib  auraient  été  fabriqués  avec  de  la  laine  française,  à  défaut 
de  quoi  les  fabricans  français ,  bien  que  travaillant  à  des  condi- 
tions égales  d'ailleurs,  se  trouveraient  bors  d'état  d'entrer  en 
concurrence  sur  les  marcbés  extérieurs  avec  des  rivaux  qui  au* 
raient  obtenu  la  matière  première  ji  meilleur  prix.  Ainsi  l'hono- 
rable commissaire  soutenait  l'utilité  du  maintien  des  droits  et  des 
primes  d'exportation  ;  mais  il  proposait  d'établir  la  quotité  de  la 
prime  sur  la  qualité  même  de  l'étoffe  exportée,  calculée  sur  la  va- 
leur connue  dans  le  commerce. 

Passant  à  l'article  des  sucres,  il  exposait  l'avantage  et  la  nécessité 
de  conserver  le  privilège  accordé  aux  colonies  de  nous  fournir  le 
sucre  à  cinq  ou  six  sous  plus  cher  qu'il  ne  coûterait  ailleurs,  et 
la  justice  de  porter,  par  compensation  en  feveur  des  raflineurs 
k  j^o  fr.  par  cent  kilogrammes  de  sucre  fin  la  prime  à  payer,  tant 
à  titre  de  remboursement  de  droits  qu'à  une  compensation  de  prix 
lors  de  l'exportation  de  ces  mêmes  sucres. 

Ensuite  M.  le  commissaire  du  Roi  justifiait  les  facilités  Jiouvelles 
accordées  en  matière  d'entrepôt  et  ^e  transit,  la  convenance  d'é- 
tablir en  Corse  un  régime  mixte  popr  le  service  des  douanes ,  et 
quelques  exceptions  dans  l'application  du  tarif. 


(i)D*aprè8  U  dernière  lot  des  douanes,  le  droit  d*entrée  sur  les  laines  étran- 
gères était  porté  à  lo  fr,  le  qointal  inétriqae  ponr  les  laines  commnnes,  les 
antres  qualités  k  proportioo.  Par  ordofinance  dn  i4  mai  i8a3,  co  droit  /ut 
triplé,  et  enscîte  quadruplé  par  celle  du  20  décembre  i834- 
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Eniio  86  présentait  la  qiiettioa  de  Timportation  des  fers  éH 
article  sur  lequel  tant  de  dissentimens  d'opinion  s'étaient  éterô 
dans  Tintérét  de  l-agrieulture  et  de  l'induatrie,  tonte»  les  fois  qae 
le  sujet  avait  été  souotis  à  la  discussion  des  Chambres.  M.  de  Saint- 
Cricq,  après  airoir  exposé  les  motifs  de  l-augmentation  ii^MMéesar 
les  fers  étrangers  (26  fr.  par  100  kilogrammes)  de  fer  fabriqué  à 
la  houille  et  au  laminoir,  rappelait  aussi  qu'en  demandant  pour 
nos  forges  uno  garantie  plus  assurée  du  prix  de  5o  fr.  environ  qc 
^tait  jugé  leur  être  encore  nécessaire,  il  était  loin  de  la  pensée  di 
gouyernement  d'entendre  imposer  indéfinimeot  à  la  Franee  la  ean- 
dition  d'un  prix  aussi  élevé.  On  espérait  que  les  amélioratioas  et 
les  économies  introduites  dans  nos  établîssemens  métal  lurgiqofs 
amèneraient  une  baisse  progressive ,  qui  rapprodierait  les  prit 
intérieurs  de  ceux  actudlement  offerts  par  l'étranger.  En  iSs3 
et  iSaAy  les  prix  du  fer  étaient  restés  plutôt  au  dessous  qu'an  des» 
du  prix  de  5o  fr.  En  i8a5y  ils  s'étaient  élevés  jusqu'à  65  fr.,  etik 
ne  sont  pas  encore  descendus  an  dessous  de  54  à  55  fr.  {tifi- 
vner  i8a6.) 

Ici  l'honorable  commissaire  observant  les  causes  de  raccroiaie- 
ment  du  prix  des  fers ,  l'attribuait  d'abord  «aux  variations  qu'ik 
avaient  subies  à  certaines  époques,  même  dans  les  pays^en  possession 
d'en  fournir;  au  chômage  de  nos  usmes  pendant  la  sécberetede 
Tété  dernier  et  par  le  renchérissement  des  bois  (d'un  tiers  ii 
dessus  de  leur  prix  ordinaire);  et  aussi  à  1  avidité  des  maîtres  de 
forge,  qui,  dans  l'opinion  de  M.  de  Saint «Cncq,  avaient  abusé 
des  circonstances. 

Malgré  des  drconstaoces  défavorables,  M.  de  Saint-Cricq  ne 
pensait  point  que  l'on  dût  craindre  de  payer  indéfiniment  le  lier 
5o  à  55  fr. ,  ou  de  ne  tenir  le  bon  marché  que  des  mains  de  Té- 
tranger;  et  il  essayait  de  justifier  les  prévisions  qui  déterminèrat 
le  tarif  de  i8aa. 

«■  Cet  prévûioiis  »  dit-U ,  eareni  d^abord  poar  objet  rîntrodaction  ca  FnDM 
de  raffinage  k  la  houille  et  aa  laminoir.  Or ,  noos  poaaédons  dèa  ce  momaoi 
trente-cinq  établisMmenB  de  ee  genre,  dont  la  production  annuelle  est,  à 
dater  'de  Tannée  présente ,  évaluée  k  70  mlliiona  de  kSlogrammes  ;  et  qoÛBrc 
autres  t'élèrent  eo  ce  moment  même ,  qui  promettent  daua  uo  avenir  fort  lap- 
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pitMb^  une  prodnelioii  noàrell»  de.3o  minioiu  de  kOogramnei  :  en  torte  que, 
jusqu'à  ce  jour ,  la  nâturalLiation  parmi  nous  des  nooTcllet  méthodes  a  clm 
poor  la  France  nne  puissance  de  production  prochaine  de  100  millions  de 
kîlogrammet  de  fer,  sans  parler  dé  raccroisseflient  qu'a  pria  en  même  temps 
Tancienne  labrication  an  bois  et  an  uartean.  y 

«  Qae  si  nous  voulons  suivvc  également  la  marche  de  ce|te  dernière  fabrica- 
tion y  et  connaître  Tensemble  de  nos  progrès  dans  Tune  et  l'antre  voie ,  il  nous 
faat  comparer  les  résultats  généraux  de  x8a5  avec  ceux  de  18 18,  la  seule  des 
années  sntérieures  pour  laquelle  paraissent  avoir  été  recueillis  des  docuincns 
officiels. 

•  U  apparaît  de  ces  documensqn'à  cette  dernière  époque  (181 8)la  production 
da  fer  an  bois,  le  seul  que  Ton  fît  alors  en  France,  était  de  80  millions  de 
kilogrammes. 

«  Or  ^  ce  mime  produit  s'est  élevé  «*n  1 8a 5  à  96  millions  de  kilogrammes,  k 
quoi  ajoutant  44  millions  de  kilogrammes  obtenus  à  la  houille  dans  les  non* 
vellea  usines  ,  dont  nous  évaluons  le  produit  prochain  à  xoo  millions  de  kilo- 
grammes ,  nous   trouvons,  pour  Tannée    i8si5,  nne  production  totale  de 
x4o  millions. 

«*  D*oà  il  résulte  que,  depuis  1818,  il  s*e&t  produit  nne  augmentation  de 

60  millions  de  kilogrammes,  c*est>À-dire  d'une  quanitié  égale  aux  trois  quarte 

de  la  production  de  cette  époque  ;  que  dans  cette  augmentation  les  forges  an 

lK>is  ont  pris  une  part  de  16  millions,  fait  assez  remarquable  en  présence  da 

Tencbérîssemcnt  de  ce  combustible ,  et  que  le  reste  doit  être  porté  en  compte 

des  aflineries  a  la  houille  et  au  laminoir,  établissemens  dont  Tessal  remonte  à 

peine  à  i8aa;  que  psr  conséquent  ces  derniers  établissemens  croissant  chaque 

jonr  en  nombre  et  en  importance ,  la  fabrication  du  fer  ne  devait  rencontrer 

prochainement  en  France  d'autres  limites  que  celle  de  nos  besoins.  S'il  est  vrai 

d'aillenrs  que  la  houille  abonde  sur  notre  sol  et  que  l'exploitstion  de  ce  mi* 

néral  ne  demeure  point  statioonaire ,  ainsi  qu'il  est  Impossible  d'en  douter 

lorsque  l'administration  des  mines  nous  apprend  que  le  nombre  de  houillères 

concédées  en  1 8a 4  et  i8a5  et  de  celles  dont  la  concession  est  déjà  demandée 

ponr  1 8a6  ne  s'élève  pas  à  ^uoins  de  76.  » 

Sous  le  rapport  de  la  pi-oduction  îiatérieurc  de  la  fonte ,  IM.  de 
Saint-Cricq  observait  que  les  usines  françaises  offraient  la  même 
esp^ance^  les  mêmes  progrès  *ou  perfectionnemens;  que  la  fusion 
à  la  houille,  inconnue  avant  1811 ,  était  ou  allait  être  exploitée 
dans  trente-sept  usines;  que  la  production  de  la  fonte,  qui  ne  s'était 
'  pas  élevée  en  18 18  à  plus  de  114  millions  de  kilogrammes,  avait 
été  en  i8a5  de  19a  millions,  d'où  M.  de  Saint -Cricq  concluait 
que  cette  branche  de  l'industrie  métallurgique  était  appelée  cTii-z 
nous  aux  mêmes  destinées  ^le  la  fabrication  du  fer,  c'est-à-dire  h 
une  production  qui  n'aurait  d'antres  limites  que  celles  de  la  con- 
sommation. C'est  en  présence  de  tels  faits  que  le  gouvernement 
n'hésiuit  pas  à  proposer  de  maintenir  les  droits  qui  devaient  en- 
eonrager  nos  fabriques  et  assurer  cette  concurrence  intérieure. 
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seul  gage  assuré  de  la  modération  des  prix,  résultat  auquel  éek 
tendre  toute  législation  bien  entendue ,  et  dont  elle  ne  semble  s'é- 
carter  pour  un  temps  que  pour  mieux  en  garantir  la  durée. 

«  Meisienn ,  dûait  M.  de  Saint  -  Crîcq  en  terminant  cet  exposé  ,  dans  la 
qaestions  qae  nons  menons  de  traiter  devant  toua,  nons  avons  simplemcnl  i^ 
dnit ,  sans  essayer  de  lès  justifier ,  les  principes  dans  lesquels  nons  en  avioB 
cherché  la  solution.  Denx  raisons  nous  ont  permis  d'en  nser  ainsi  :  Toiie ,  ^a 
d'antres  époques  nous  avons  asses  nettement  signalé  nos  doctrines  ;  Tantôt, 
qae  ces  doctrines  sont  déjà  écrites  dans  les  lois  des  dix  dernières  années. 

«  On  les  a  quelquefois  accusées  d'être  prohibitives.  L'on  dit  Trai,  si  pvia 
Ton  entend  que  nous  considérons  comme  un  devoir  d'égaliser  chex  now  le» 
conditions  du  travail  avec  les  conditions  do  travail  étranger,  de  ne  pas  Sncr 
sans  défense  notre  agriculture  et  nos  fabriques  aux  avantages  natorels  on  tufk 
des  autres  peuples ,  de  regarder  enfin  le  marché  de  la  France  comme  nn  bk- 
ché  de  préférence  pour  tons  les  producteurs  français.  L*on  se  trompe  si  Fos 
veut  dire  que  nons  tendions  à  rendre  ce  marché  exclusif.  Nons  savons  qa'ot 
rivalité  extérieure,  sagement  pondérée,  a  aussi  ses  avantages;  qu'elle  xaiî 
rendre  les  perfectionneraens  plus  rapides  ,  la  nécessité  des  économies  piaspii> 
pable  :  et ,  sans  faire  ici  une  distinction  trop  souvent  invoquée  peot-étre  oêk 
le  consomaiateur  et  le  producteur,  parce  que  partout  le  pkts  grand  nombre  ctf 
à  la  fois  l'un  et  l'autre ,  nous  reconnaissons  qu*il  importe  à  tous  qne  le  fmx  éa 
choses  consommées  soit  modéré,  parce  que  tous  alors  voient  s'étendre  lem 
facultés  de  produire  et  de  consommer,  c'est-à-dire  leurs  moyens  de  travaîlk 
et  de  jouir.  Nous  savons  de  plus  qu'un  pays  tel  que  la  France  n*est  pas  scafe' 
ment  appelé  à  commercer  avec  lui-même ,  et  que  pour  trouver  ches  les  aat» 
le  débouché  de  son  superflu  il  faut  qu*il  rende  aussi  son  marché  accessible  s  kar 
superflu.  Aussi,  n'avotis-noua^ jamais  considéré  le  secours  des  tarifs  ,  loraqsi 
excède  certaines  limites  ,  que  comme  un  moyen  temporaire  ,  nuis  indispa^ 
sable ,  offert  k  la  production  française  de  se  mettre,  autant  que  la  nature  é» 
choses  le  permet ,  en  équilibre  avec  la  production  étrangère,  et  d'arriver  mai 
progressivement  à  lutter  sans  trop  de  désavantage  sur  les  divers  mardié»^ 
monde ,  en  même  temps  qu'elle  garderait  toujours ,  à  l'abri  de  droits  rais<NiBi- 
blement  protecteurs  ,  une  juste  préférence  sur  notre  marché.  • 

(  a8  mars,  )  Le  rapport  fait  encore  cette  année  par  M.  Fouquier- 
Long,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  ce  projet  de 
loi,  était  fondé  sur  les  npêmes  principes  que  celui  de  la  session 
dernière.  £n  résultat ,  la  commission  n'avait  fait  que  de  légères 
modificalioDs  au  tarif;  elle  s'était  appliquée,  dans  l'ensemble  de  ses 
combinaisonsy'à  ne  froisser  aucune  des  industiyes. 

«  Elle  n'ignorait  pas ,  dit  Thonorable  rapporteur ,  que  toutes  occnpcat  uut 
place  dans  la  collection  des  intérêts  nationanx  ;  elle  savait  qn*en  détruite  aw 
seule  ce  serait  rompre  un  des  anneaux  de  la  chaîne  ;  elle  savait  qne  ce  senii 
nuire  k  cette  prospérité ,  résultat  nécessaire  d*one  action  bien  enlendoc  H 
constante.  > 
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(3-5  avril.)  La  discussion  géûéirale  du  projet,  qui  occupa  trois 
séances,  rappela  jbeauconp  d'objections  déjà  faites  contre  le  système 
restrictif  du  Gouyememâit,  mais  non  ces  doctrines  absolues  pro^ 
fessées  par  quelques  économistes  modernes,  suivant  lesquels  il  fau- 
drait/tftVxe/* /ki^^^t-^  laisser  faire  f  ouvrir  toutes  les  barrières  du 
pajsà  l'introduction  des  produits  étrangers.  La  plupart  des  ora- 
tean  entendus  convenaient  que  le  tarif  destiné  k  régler  nos  rap- 
ports avec  l'étranger  ne  devait  ni  tout  permettre ,  ni  tout  interdire; 
que  fagriculture  et  l'industrie  manufacturière  devaient  trouver  une 
certaine  protection  dans  les  lois  du  pays,  et  le  commerce  extérieur 
une  certaine  limite  dans  ces  mêmes  lois.  Mais  les  ims  trouvaient  les 
droits  imposés  trop  forts,  les  autres  les  jugeaient  trop  faibles  \  plu- 
sieurs, d'accord  sur  le  principe ,  différaient  dans  les  applications, 
suivant  l'intérêt  qu'ils  attaobaient  à  l'espèce  des  produits ,  ou  sui- 
vant que  ces  produits  leur  paraissaient  affecter  plus  ou  moins  gra- 
vement l'intérêt  du  pays  ou  de  teUe  province.  Ceux  qui  votaient 
pour  la  plus  grande  modération  possible  dans  la  fixation  des  droits 
( MBl  Ricard  (du  Gard ) ,  Gilet ,  Ruinart  de  Brimont ,  Turckbeim , 
Pavy,  Reboni,  de  Saint-Géry,  de  Gérés,  Petou,  de  Houx,  Gau- 
thier, etc.)  représentaient  que  le  commerce  n'étant  fondé  que  sur 
des  édianges,  repousser  les  productions  étrangères  (  les  laines,  (es 

.  fers,  etc.)  par  un  tarif  trop  élevé,  c'était  arrêter  le  débit  des  pro- 
duits nationaux  (les  grains,  les  vins,  les  soieries,  les  objets  de 
mode,  etc.);  que  des  augmentations  de  droit  successives,  mises 
diaqae  année  sur  des  produits  étrangers,  équivalentes  à  des  pro- 
hibitions, nous  avaient  attiré  des  représailles  dont  souffraient  éga- 
lement notre  agriculture ,  notre  commerce  et  notre  industrie  ;  qu'en 
snivant  ce  système,  les  états  et  même  lès  provinces  seraient  con- 
duits à  s'isoler,  à  se  contenter  des  produits  du  fsol  et  de  l'industrie 
dont  l'isolement  entraînerait  nécessairement  la  dégénération.  On 
admettait  comme  utile  au  pays  l'introduction  des  denrées  qu'il  ne 
produit  pas,  et  comme  contraire  à  ses  intérêts  l'introduction  des 
denrées  qu'il  produit.  On  s'élevait  particulièrement  contre  Taug- 
œntatidu  des  droits  sur  les  fers  étrangers,  oomme  ayant  tourné 
au  pr^udice  de  ragricu)lor&  et  du  commercç ,  comme  ayant  res^ 
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forcé  d'imposer  une  charge  au  consommateur  (  reladvement 
fers,  par  exemple ),  c'est  pour.Ten  affranchir  plus  sûrement 
un  temps  donné.  ' 

M.  le  ministre  des  finances ,  dans  une  .réponse  spéciale  qa  Q  fit 
au  discours  de  M.  Gauthier  (de  la  Gironde),  soutint  ausû  que  le 
système  restrictif  suivi  était  le  seul  qui  convînt  aux  ialéréts  de  h 
France. 

S.  Exe  terminait  en  faisant  des  vœux  pour  que  la  France  ne 
jamais  dans  la  nécessité  de  vendre  ses  vins  à  l'étranger  aux 
cpnditions  que  le  Portugal  vend  les  siens  à  l'Angleterre;  ce  9» 
arriverait  si  l'on  adoptait  le  système  de  libéralité  que.  récUnuôcBl 
les  adversaires  du  projet  de  loi. 

La  discussion  des  articles  du  projet  ramena  sauvent  la  questka 
générale,  et  n'aboutit  qu'à  faire  au  tarif  quelques  modifications ^k 
plupart  indiquées  par  la  commission.  Il  s'éleva  suitout  de  iriis  dé- 
bats (séance  du  i3  avril)  sur  une  disposition  additionndle  pro- 
posée par  M.  de  La  Bourdonnaye,  portant  restitution  du  iropperçm, 
en  vertu  d'ordonnances  royales,  sur  l'entrée  des  laines  et  autres 
matières  premières,  objet  d'une  perception  de  plus  de  6  millions, 
que  M.  de  La  Bourdonnaye  coqsîdériut  comme  une  concussion,  et 
que  la  Chambre  regarda  comme  l'exercice  légal  d'un  droit  ae- 
cordé  au  Gouvernement  par  les  lois  des  aS  novembre  et  17  dé- 
cembre x8a4- 

La  Chambre  venait  de  rejeter  cet  amendement,  lorsque  BC  Ca- 
simir Perier  souleva  une  question  de  droit  politique  et  dlnlérCc 
générs^l  à  laquelle  il  faut  encore  nous  arrêter.  Le  lecteur  verra, 
par  la  lecture  de  la  conyen^n  de  navigation  conclue  à  Londres, 
le  a6  janvier,  entre  les  pléq^tentiaires  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne,  qu'il  avait  été  arrêté,  comme  principe  de  réct* 
procité  adpus,  que  les  marchandises  importées  d'un  pays  dans 
l'autre  seraient  assujéties  aux  méipes  droits  à  leur  entrée  dan&  le3 
ports  respectifs,  soit  qu'elles  fussent  importées  sur  naviras  fran- 
çais ou  sur  navires  britanniques  (art.  ^  ). 

Dans  l'ancien  état  dcvchoses,  tes  navires  français  payaient  à  le«r 
entrée  dans  les  ports  britanniques  dfes  droits^  de  tonnage ,  d'enire- 
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rien,  de  phare,  etc.,  une  somme  évaluée,  pour  un  navire  de  aoo 
tonneaux ,  à  2,676  francs ,  tandis  que  les  navires  anglais  reçus  en 
France  ne  payaient  que  le  droit  de  tonnage,  environ  848  francs, 
et  à  leur  rentrée  en  Angleterre  environ  1,272  francs. 

IL  existait  ainsi  deux  espèces  d'inégalités,  l'une  au  détriment  du 
commerce  français ,  l'autre  an  détriment  du  trésor  finançais  et  de  la 
France,  où  il  ne  restait  réellement  que  848  francs  de  droits,  tandis 
^tie  les  2,676  francs  payés  par  un  navire  français  allant  en  Angle- 
terre étaient  payés  partie  au  trésor,  partie  aux  corporations  an^ 
glaises.  La  convention  du  26  janvier  devant  rétablir  les  choses  sur 
le  pied  de  la  réciprocité  la  plus  entière,  il  semblait  naturel  de  ré- 
duire à  un  taux  égal  les  droits  à  celui  de  tonnage,  tel  qu'il  avait 
été  réglé  précédemment,  et  de  supprimer  celui  des  corporations 
anglaises;  mais  le  gouvernement  anglais  ne  pouvant  le  faire  sans 
prendre  des  arrangemens  avec  celles-ci ,  il  avait  été  convenu  d'éle- 
.  Ter  de  part  et  d'autre  le  droit  de  tonnage  et  les  droits  accessoires 
à  un  taux  égal  ;  et  c'est  ce  qu'avait  fait  l'ordonnance  du  8  février. 
De*  là  s'éleva  la  question  de  savoir  si  le  Gouvernement  avait  le 
droit  d'imposer  aucune  espèce  de  droits  sans  obtenir  au  moins 
Tapprobadon  de  la  puissance  législative.  MM.  de  La  fiourdonnaye 
et  Casimir  Perier  soutenaient  la  négative.  Le  premier  avait  précé- 
demment proposé  de  faire  restituer  comme  trop  perçu  lesaugmen- 
tations  de  droits  imposés  par  des  ordonnances  de  1828  et  1824  >  à 
l'entrée  des  laines;  le  second,  s'élevant  contre  l'augmentation  du 
droit  de  tonnage,  en  vertu  de  l'ordonnance  rendue  le  8  février 
dernier,  présentait  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Tontes  les  fois  que  le  gonvernement  aura  uU  de  la  facalté  qai  loi  est  con- 
cédée par  la  loi  Hn  25  novembre,  on  celle  da  17  décembre  x8x4 ,  relarîvement 
à  la  fospension  oo  à  la  modification  da  tarif  des  dooanes ,  Fordonnance  reia- 
teta  les  loia  snr  lesquelles  elle  esi  appuyée  et  sera  soumise  aux  Chambres  pour 
^tre  convertie  en  loi,  non  pas  anx  prochaines  sessions,  mais  a  Tonvertnre  de 
U 


M.  de  Saint-Cricq,  en  combattant  la  proposition  comme  une 
obligation  inutile  ou  dangereuse,  crut  devoir  donner  des  explica- 
tions sur  l'objet  réel  que  lui  seiùblaienL  avoir  en  vue  MM.  de  La 
Spordonnaye  et  Casimir  Perier,  en  attaquant  l'ordonnance  du  8  fér 

Jnnuaire  hist,  pour  i8a6.  ;p 
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vrier  dernier  :  il  voulait  éviter  d'émettre  une  opinion  sur  la  hanle 
question  du  droit  des  Chambres  relativement  à  des  actes  de  l'an- 
torité  souveraine  réservés  au  Roi  seul  par  l'article  x  4  ^  ^  Charte; 
mais  il  ne  connaissait  aucun  précédent  qui  imposât  aux  mîoisli» 
le  devoir  de  soumettre  ces  actes  à  la  Chambre.  Un  traité  de  navi- 
gation existait  aussi  depuis  près  de  quatre  ans  avec  les  Élats-UaB, 
et  ce  traité  s*était  accompli  purement  et  simplement!  s^os  aocoK 
réclamation 9  par  la  seule  force  de  sa  promulgation;  et  quanta 
celui  du  a6  janvier,  M.  de  Saint-Cricq  démontrait,  par  une  expres- 
sion catégorique  de  l'ancien  et  du  rouvel  état  de  choses,  qali  j 
avait  ici  soulagement  et  non  aggravation  de  charges  pour  les  na- 
vires français. 

M.  Casimir  Perier,  revenant  à  la  charge ,  soutint  qu'il  résultât 
toujours  de  la  convention  qu'on  percevait  en  France  sur  des  at- 
vires  français  un  droit  de  navigation  de  840  francs,  que  œtk 
disposition  financière  résultant  dé  la  convention  devait  oomm 
telle  être  soumise  au  vote  des  Chambres;  et  que  si  une  oonventsu 
semblable  conclue  avec  les  États-Unis  n'avait  donné  lieu  à  aucm» 
plainte,  ce  n'était  pas  une  raison  de  faire  passer  des  abus  en  force  de 
chose  jugée  :  M.  de  La  Bourdonnaye,  «  que  si  l'on  admettait  qn« 
dût  payer  un  impât  parce  qu'il  était  établi  par  un  traité ,  ce  serait 
admettre  qu'une  pubsance  étrangère  peut  nous  forcer  à  payer 
un  impôt,  et  qu'un  ministère  qui  s'entendrait  avec  les  puissances 
étrangères 'n'aurait  plus  besoin  des  Chambres.  1» 

M.  le  président  du  conseil  crut  devoir  alors  prendre  lui-oéoe 
la  parole  pour  résoudre  ou  détourner  une  question  déjà  traitée  à 
l'occasion  de  l'affaire  de  Saint-Dopiingne ,  mais  qni  se  représentait 
avec  un  tel  caractère  de  gravité. 

M  Le  traité  pasaé  avec  les  États-Unis ,  dit  S.  Exe,,  a  trois  ans  de  date  :il  co- 
trainait  ponr  la  France  qnelqae  chose  de  pins  parttcnlier,  car  nous  sonne» 
obligés  de  rendre  anx  bâtimens  américains  nne  partie  des  droits  qae  les  fciii- 
mens  étrangers  paient ,  â  divers  titres ,  dans  les  ports  da'  roysnme.  Ce  tnik 
avait  été  fait  par  le  Roi ,  eî  publié  sans  qu'il  existât  aucune  rédamatîoD. 
▲njonrcrhui  nn  traité  est  fait  avec  rAngleterre,  Ce  traité  se  réaont ,  dit-on,  « 
un  impôt  à  payer.  Nous  répondons  que  non  ;  il  se  résout  au  contraire  en  s<hi1*' 
gement  pour  les  navires  qui  avaient  à  payer  une  somme  en  Angleterre  et  oik 
somme  en  France,  et  qui  en  définitive,  par  soile  dn  traité,  se  îxoamal  «voir 
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moÎAS  à  payer.  MaU,  objecte-t^on ^  ils  ont  moins  à  payer  en  Angleterre,  et 
ib  ont  davaiitage  à  payer  en  France.  Dès  lors ,  vous  devez  soamettre  anz  Cham- 
brée ce  sorcroit  de  paiemeiit.  Sans  donte,Meaaieara,  si  le  paiement  était  Ait 
par  le  gunvernement  ;  mais  il  n'en  est  pas  ains| ,  et  quand  on  nous  dit  que  c'est 
un  impôt,  on  est  toutnà-falt  dans  Terreur.        « 

«  Ici  se  présente  la  grande  question  des  traités.  Les  uns  bien  faits  et  utiles 
«nx  pays,  et  qni  ne  peuvent  manquer  de  recevoir  l'assentiment  de  la  nation; 
les  antres  malfaits  et  onére/iz  an  pays.  Quant  à  ceux-ci ,  les  Chambres  repren- 
nent tonte  lenr  force  pour  attaquer  ceux  qui  les  ont  faits.  Cest  là  qn*est  cette 
liberté  dont  vous  a  parié  M.  de  La  Bourdonnaye.  Le  traité  dont  il  est  question  ne 
rentre  pas  dans  la  catégorie  des  traités  onéreux  aux  pays  contre  lesquels  vous 
poorex  voQs  élever. 

«  Si  vous  allez  plus  loin ,  vous  sortes  de  la  voie  des  libertés  publiques  ;  voua 
lonpiétez  sur  les  prérogatives  royales  qu'il  est  de  notre  devoir  de  maintenir.  Or, 
ai  Tarticle  de  la  Charte  qu'on  a  cité  dit  qu'aucun  impôt  ne  pourra  être  levé 
8«ns  le  concours  des  Chambres ,  il  est  nu  autre  article  qui  dît  que  les  traités  de 
paix  et  de'  commerce  sont  faits  par  le  Roi.  Prenez  garde  aux  couséquences 
qn'aurait  I^aroen dément.  C'est  la  question  politique  qu'on  veut  atteindre  ;  on  le 
déclare .'  Messieurs ,  nous  ne  savons  pas  ce  qui  résultera  des  conséquences  fu- 
tures du  développement  des  institutions  que  la  Charte  nous  a  données.  Mais 
jamais  on  n'en  avait  tiré  la  conséquence  qu'il  fallait  soumettre  les  traités  de 
commerce  aux  Chambres.  Ce  n'est  pas  aux  conseillers  de  la  couronne  à  venir 
immoler  ici  une  des  prérogatives  royales  devant  une  prétendue  constitntionna- 
lité.  La  prérogative  royale  est  aussi  une  liberté  publique  qui  sert  de  préservatif 
à  tontes  les  antres...  (  M.  Casimir  Perier.  —  Vous  avez  présenté  l'ordonnance  de 
Saint-Oomingne ,  c'était  la  même  chose.  )  Nous  avons  refusé  de  la  présenter,  et 
nous  sommes  aujourd'hui  sur  le  même  teirain.  Du  jour  oà  i!  faudra  soumettre 
aux  Chambres  les  conséquences  d'un  .traité  de  commerce,  je  tous  demande  ce 
qne  sera  devenu  le  droit  réservé  à  la  couronne  de  faire  seule  les  traités  de  com- 
merce? 

«  J'ai  tmcof  entendu  dire ,  mais  eu  i  S 1 5  on  a  bien  présenté  les  consé- 
quences du  traité,  pourquoi  ne  présenterait-on  pas  encore  les  conséquences  de 
celui-ci  ?  Un  souverain  étranger  pourrait  dpnc imposer  à  la  France  des  subsides.' 
Messieurs,  nn  traité  onéreux  t  un  traité  qui  impose  des  subsides  ne  peut  être 
exécuté  sans  le  concours  des  Chambres.  Il  font  nécessairement  qu'un  tel  traité 
aoit  soumis  à  la  délibération  des  Cliambres  ;  et  dans  les  circonstances  graves  où 
il  anrait  été  rendu,  les  ministres  qui  Tauraient  signé  ne  pourraient  se  dispenser 
de  comparaître  à  cette  tribune. 

«  Mais  poser  en  principe  que  tout  traité  de  commerce  qui  amènera  une  mo- 
dîficatioo  quelconque  puisse  être  attaqué  sur  les  réductions  comme  sur  les  aug- 
mentations, et  que  ce  traité  doive  vous  être  présenté ,  c'est  dépasser  la  limite 
de  Tos  droits..,  * 

En  vaiû  M.  I«  général  Sébastiani  insûua-t-il  sur  ce  motif ,  que  la 
,  prérogative  royale  avait  bien  pu»  par  un  traité,  abolir  les  droits 
permis  à  Tétranger,  mais  qu'elle  n'avait  pu  en  établir  pour  nos  bâ- 
limens  à  lear«ntrée  en  France...  il  soutint  que  les  ministres  avaient 
subi  la  condition  d'imposer  les  vaisseaux  français  ^  que  le  traité  du 
%S  janvier  établit  tm  impôt  qui  ne  pouvait  être  voté  que  par  les 
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Chambres;  t]ue  cet  impôt  avait  été  établi  par  le  fait  d'une  inrenreir^ 
tion  étTangère;  que  cet  impôt  était  une  moDStiniosité  dans  l'ordre 
constitutionnel,  et  qu'on  ne  saurait  prendre  trop  tôt  des  précan- 
tîons  pour  qu'à  l'avenir  de  pareils  abus ,  de  pareils  scandales  ne  se 
renouvellent  plus.  La  discussion  fut  alors  fermée,  et  l'amende- 
ment de  M.  Casimir  Perier  fut  rois  aux  voix  et  rejeté.  Mais  la  ques- 
tion grave  qu'il  avait  soulevée  se  reproduisit  quelques  jours  après 
(  17  et  18  avril)  à  l'occasion  d'un  nouvel  article  additionnel  au  8*, 
que  le  même  orateur  proposait  en  ces  termes  : 

«  Les  navires  français  revenant  des  ports  da  Royanme-IJni  de  rAngleicnrr 
et  de  rirlande ,  et  de  ses  possessions  en  Earope ,  contioueronl  de  payer,  k  Tea- 
trée  des  ports  de  France,  nn  droit  qai  n*excédera  pas  le  droit  perça  «ar  toai 
les  navires  étrangers,  ainsi  qae  le  tom  est  réglé  par  l'ordonnance  dn  8  ferxîcr 
i8a6,  rendue  pour  l'exécution  de  la  convention  signée  el  conclae  le  16 
janvier ,  par  le  gouvernementj  français  et  le  gouvernement  de  S.  M.  bri- 
tannique.  » 

Il  n'est  pas  besoin  de  faire  observer  au  lecteur  l'importance  de 
cette  disposition  :  aussi  excita- t-elle  des  débats  encore  plus  vifs 
que  ceux  du  i3  avril. 

D*un  -côté,  MM.  Alexis  de  Noailles,  Huniann ,  Leclerc  de  Beau- 
lieu  et  Royer  Collard  soutinrent  que  Tordonnancc  du  8  février  éta- 
blissait im  véritable  impôt,  et  qu'un  traité  avec  une  puissance 
étrangère  ne  pouvait  pas  créer  en  faveur  du  Gouvernement  le 
droit  d'établir  un  impôt  sans  le  concours  des  Chambres;  qu*il  n'y 
avait  point  de  contradiction  entre  \és  principes  ou  les  art.  14  et  48 
de  la  Charte;  que  par  Tun  le  Roi  faisait  les  traités,  et  par  l'autre 
les  Chambres  votaient  l'impôt;  qu'il  s'agissait  ici  d'une  question  vi- 
tale que  la  Chambre  ne  pouvait  résoudre  négativement  sans  abdi- 
quer en  quelque  sorte  ses  pouvoirs;  qu'elle  devait  retirer  son  ap- 
pui aux  ministres  qui  s'écartaient  ae  la  Charte,  et  qu'on  devait  les 
y  ramener  eii  adoptant  l'amendement  de  M.  Casimir  Perier. 
'  D'un   autre  côté  ,  M.  Sirieys  de^Mayrinhac,  le   ministre  des 
finances,  MM.  de  Saint-Cricq,  Josse  de  Beauvoir,  Ribard,  etc.,  le 
regardaient  comme  une  atteinte  à  la  prérogative  royale,  comme 
l'annulation  de  l'art.  /|8  de  la  Charte.  Le  ministre  des  finances,  i-e- 
venant  sur  ce  qu'il  avait  dit  dans  la  séance  du  i3  ,  déclarait  plus 
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escplicitetnent  qu'il  n'avait  pas  enteodn  que  le  Roi  put  établir  d'im- 
pôts en  vertu  d*un  traité  sans  le  concours  des  Chambres;  mais  il 
v-s&ppelait  que  le  droit  de  tonnage  exigé  des  navires  français  à  leur 
entrée  en  France  était  dans  le  fait  un  véritable  dégrèvement;  qu'on 
Accusait  ici  le  ministère  d'avoir  fait  entrer  dans  le  trésor  royal  de 
IPrance  ce  qui  entrait  dans  le  trésor  royal  d'Angleterre;  que  si  on 
•<^tait  à  la  couronne  le  droit  de  stipuler  des  droits  de  navigation  et 
de  tonnage,  des  changemens  et  même  des  augmentations  de  tarifs, 
c'était  dans  la  réalité  lui  enlever  le  droit  de  faii'e  des  traités  de 
commerce  pour  le  transporter  aux  Chambres;  car  il  n'y  avait  pas 
de  traité  de  commerce  possible  sans  perception  et  sans  modifier  en 
quelques  points  le  tarif  des  douanes;  point  que  M.  de  Saint-Cricq 
mit  dans  un  jour  nouveau. 

Au  travers  de  ces  débats,  où  l'amour-propre  des  orateurs  s'était 
souvent  engagé ,  M.  Mestadier  proposait  un  sous -amendement 
dont  il  croyait  la  rédaction  moins  hostile  que  l'article  additionnel 
de  M.  Casimir  Pericr,  sous-amendement  ainsi  conçu  : 

•  Lea  navires  françaû  revenant  des  ports  daRoyanine-Uni  de  T Angleterre 
et  de  rirlande,  et  de»  possession»  dadit  royaame  en  Europe,  paieront  les 
mcmes  droits  de  tonnage  qoe  le»  navires  étrangers  entrant  dans  les  ports  de 
Fmnce.  » 

Ainsi  M.  Mestadier  se  bornait  h  transporter  dans  la  loi  le  tarif  de 
l'ordonnance  dn  8  février,  sans  lui  donner  la  forme  d'une  ratifica- 
tion. M.  de  la  Bourdonnaye  ne  trouvait  aucune  différence  réelle 
entre  les  deux  amendemens;  mais  il  préférait  le  premier,  parce 
qu'il  était  plus  franc  dans  son  expression,  et  qu'une  fois  décidé, 
il  dispenserait  de  revenir  sur  des  questions  graves  qu'il  n'est  pas 
sans  inconvénient  de  soulever.  M.  Casimir  Perier,  bien  que  son 
amendement  lui  parût  préférable  à  celui  de  M.  Mestadier,  témoi- 
gna qu'il  était  prêt  à  s'y  réunir  si  la  Chambre  se  décidait  en  faveur 
de  cette  dernière  disposition. 

Après  deux  épreuves  douteuses  par  assis  et  levé ,  on  procéda  à 
l'appel  nominal,  et  Tamendeméht  de  M.  Mestadier  fut  adopté  à  la 
majorité  de  38  voix.  (  i83  contre  i45.)  Aux  yeux  du  parti,  c'était 
aae  victoire  obtenue  sur  le  ministère;  aux  yeux  de  l'histoire,  c'est 
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loi  au  tarif  des  clouanes,  le  noble  rapporteur,  rappelant  que  la 
Chambre  des  députés  s'était  proooncée  pour  TaffiniiatiTe  ,  et  q«e 
S.  M.  avait  donné  son  approbation  à  ramendement  introduit  es 
conséquence,  ajoutait  que  «  la  Chambre  haute  avait  à  remerdér  ie 
Roi  de  ce  nouveau  témoignage  de  son  amour  pour  les  règles  et  les 
principes  qui  sont  consacrés  par  la  Charte.  » 

(  1 3  mai.  )  Aucun  orateur  ne  s'était  fait  inscrire  piour  combattre 
l'adoption  du  projet;  deux  pairs  seulement  avaient  témoigné  k 
désir  de  soumettre  à  la  Chambre  quelque»  observations  s«ir  res- 
semble du  projet  et  sur  le  système  qui  lui  sert  de  base.  M.  îeha- 
ron  Pasquier,  insistant  particulièrement  sur  le  principe  n 
par  le  Gouvernement  que  le  secours  des  tarifs  ne  devait  être 
sidéré  que  comme  temporaire ,  et  que  Tétât  présent  des  choses  ne 
saurait  être  considéré  que  comme  un  état  de  passage,  discuta  fa 
homme  d'état  et  en  économiste  l'avantage ,  la  convenance  on  la  né- 
cessité qu'il  y  avait  d'augmenter,  de  maintenir  ou  diminuer  les 
droits  exigés  à  l'importation  des  laines ,  des  toiles ,  des  sucres,  des 
bestiaux  et  des  fers  étrangers.  Le  noble  pair  s-appuyait  à  cet  égard 
de  l'exemple  de  l'Angleterre,  qui  modifiait  successivement  ses  ta- 
rifs. Il  inclinait  à  diminuer  les  droits  sur  les  sucres,  trouvait  la 
possession  de  nos  colonies  trop  onéreuse,  la  protection  qu'on  lew 
accordait  exagérée,  et  le  système  des  prîmes  mal  entendu  ;  mais  sur 
Ite  tout  il  n'entendait  présenter  ses  observations  que  poUr  seconder 
les  vues  du  Gouvernement,  «  heureux  d'avoir  à  ne  faire  que  des 
éloges  sur  les  dernières  conventions  de  navigation  conclues  entre  la 
Frauee  et  l'Angleterre.  » 

IjC  conseiller  d'état  commissaire  du  Roi  (M.  de  Saint-Cricq), 
chargé  de  la  défense  du  projet,  répondant  au  discours  du  noble 
baron ,  défendit  le  système  d'après  les  améliorations  qu'on  en  avait 
déjà  obtenues,  dans  l'amélioration  des  procédés,  dans  l'accroisse- 
ment des  produits,  dans  l'extension  de  la  consommation  et  dans  la 
diminution  des  prix,  surtout  des  tissus  de  coton,  dans  la  fabrica- 
tion des  outils  de  tout  genre.  Il  ne  doutait  pas  qu'on  ne  parvînt  au 
même  résultat  sur  toutes  les  autres  branches  do  l'industrie.  Quant  à 
ee  qu'on  alléguait  encore  du  système  dé  l'Angleterre,  M.  de  Smy 
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^riocf  rappfelait  de  nouy^u  que  la  dhniiMition  de  tes  tarifs  ne 
Myrtait  essentiellement  que  sur  des  produits  où  elle  ne  craignait 
MIS  de  eoDcmTence,  et  qu'elle  se  maintenait  à  nn  taux  considérable 
Mir  oeux  qui  pouyaient  nuire  k  ses  fabriques  ou  à  la  consomma- 
tion  des  produits  de  son  sol  sur  le»  soieries ,  les  quincailleries  d'Ai-^ 
lenMLgne  j  les  vins  de  France  et  sur  tous  les  grains  étrangers. 

Jlk.  ees  obserrations  générales  sur  Tensemble  du  projet,  M.  le  duc 

Deeazes  ajouta  quelques  observations  sur  la  nécessité  d'encourager 

IVigricalture  sons  le  rapport  de  l'éducation  des  bestiaux,  surtout 

des  ckeTaux  nécessaires  aux  remontes  de  l'armée,  et  sur  l'avantage 

«fvi'ii  y  aurait  de  créer  en  France  plusieurs  établisseroens  pareils  à  la 

feriJtte  expérimentale  que  Te  Roi  venait  de  fonder  auprès  de  Paris. 

D'adlleiirsy  le  noble  pair  ne  considérait  pas  comme  une  cbose  in- 

diirérente  poor  le  trésor,  on  wvenu  de  cent  millions  qu'on  ne 

pourrait  supprimer  sans  le  remplacer  par  un  irop6t  d'autre  na- 

tare,  mais  il  le  considérait  comme  ayant  pour  but  principal  d'en^ 

courager  dans  le  pays  la  production  et  le  travail. 

(  z  5 I7MU.)  Quelques  observations  critiques  furent  faites  dans  la 

discnssioii  4es  articles  par  M.  le  comte  Roy  sur  le  privilège  de 

préemption  exercé  par  les  agens  des  douanes,  par  M.  le  baron  de  Ba- 

rante  et  ensuite  par  M.  leducdeBroglie  sur  l'amendement  introduit- 

par  la  Chambre  des  députés  à  l'occasion  du  droit  de  tonnage  imposé 

sur  les  navires  français  par  suite  de  la  convention  du  a6  janvier. 

L.e  premier,  considérant  les  taxes  de  douanes  comme  un  jmpôt , 

soiiceoait  qu'elles  ne  pouvaient  être  établies  qu'avec  le  concours  de 

la  législature  et  regrettait  que  l'amendement  n'eût  pas  fixé  à  cet 

égard  l<^  principes  d'une  manière  plus  explicite.  M.  le  ministre  des 

finances,  reprodubant  les  opinions  qu'il  avait  exposées  à  l'autre 

Chambre,  et  représentant  le  danger  de  pousser  &  l'extrême  les  droitsr 

de  chaque  pouvoir,  répondait  que  l'amendement  fait  au  projet  orip- 

nalre,  ayant  concilié  d'une  manière  satisfaisante  les  droits  du  trône 

et  ceox  des  Chambres,  le  ministère  n'avait  pas  cru  devoir  proposer 

de  disposidon  à  cet  égard,  puisqu'il  ne  s'agissait  que  d'un  dégrève- 

ment,  nais  qu'il  avait  dû  conseiller  au  Roi  de  consentir  celle  que  k 

Chambre  avait  adoptée  et  qui  n'avait  rien  de  contraire  à  la  préro" 

galive  royale;  à  quoi  M.  le  duc  de  Broglie  répliqua  qu'il  imporinU 
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cédant  des  recettes  sor  les  dépenses  laisse  an  disponible  de  3,545,169  Ir. 
la  loi  de  règlement  transporte  à  Tcxercice  x8a5  dont  il  Tiendra  accroctve  ht 
ressources.  » 


Ce  projet  y  renvoyé  À  l'exameD  d'ane  commission  spéciale,  y  ^ — 
citd  autant  de  dissentimens  d'opinion  que  l'année  dernière  («7.I 
Y  Annuaire  historique  pour  i825,  p.  igS  et  suiv.)  relativemeot 
dépenses  de  l'expédition  d'Espagne. 

M.  Fadatte  de  Saint -Georges,  encore  choisi  cette  année 
rapporteur,  eut  de  nouveau  la  mission  difficile  et  délicate  dercodre 
compte  à  la  Chambre  de  ces  dissentimens  (  séance  du  iSam^y. 
Quatre  des  neuf  membres  dont  se  composait  la  commission  pré- 
tendaient qu'au  lieu  de  présenter  un  excédant  de  recettes,  le  compte 
de  1824  devait  présenter  un  déficit,  parce  que  les  24  milisaos 
qu'on  y  voyait  figurer ,  et  dont  l'Espagne  s'était  reconnue  àBÀr 
trice  envers  la  France,  n'ayant  pas  été  payés ,  n'y  paraissaietf 
que  d'une  manière  fictive;  et  parce  qu'on  ne  pouvait  couvrir  et 
déficit  qu'au  moyen- d'une  augmentation  de  la  dette  flottante  et  sa» 
une  autorisation  donnée  dans  les  formes  légales;  mais  dans  TopÂ- 
nion  de  la  majorité  de  la  commission ,  on  ne  pouvait  refuser  d'ad> 
mettre  en  recette  les  24  millions ,  parce  qu'à  défaut  de  paiemest 
par  l'Espagne,  M.  le  ministre  des  finances ,  chargé  d'assurer  lès 
différens  services,  avait  pu  user  de  la  faculté  qui  lui  était  accordée 
par  la  loi  de  finances  d'y  pourvoir  par  l'émission  de  bons  royaBz. 
Le  fait  important  pour  la-  commission  était  que  les  24  millions 
avaient  été  versés  dans  les  caisses  qui  avaient  fait  le  service  des 
dépenses  qu'elle  était  chargée  d*examiaer. 

Dans  l'examen  scrupuleux  que  la  commission  avait  fait  de  la 
comptabilité  générale  des  finances,  elle  se  plaisait  h  reconnaître 
qu'elle  était  arrivée  à  un  haut  degré  de  perfectionnement.  Cepen- 
dant, elle  voyait  avec  regret  que  dans  plusieurs  ministères ,  non- 
seulement  on  n'eût  pas  maintenu  les  crédits  dans  les  limites  fixées 
par  l'ordonnance  royale ,  mais  qu'on  les  eût  transportés  à  des  cha- 
pitres qui  n'avaient  aucune  analogie  avec  leur  destination  primitive. 
La  commission  y  voyait  une  double  faute  et  un  double  inconvénient 
en  ce  sens  qu'il  y  avait  demande  de  crédits  supplémentaires  pourIe& 
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chapitres  insaffisamment  dotés  et  annulation  de  crédits  pour  ceux 
trop  largement  pourvus. 

L'honorable  rapporteur  exprimait  encore  au  nom  de  la  conunis- 
sioo  le  désir  que  chaque  année  le  rappel  sur  les  exercices  clos,  Tar- 
riéré  formât  nn  chapitre  paticulier  ;  qu*il  fût  fait  un  inventaire 
r^ier  du  mobilier  des  ministères  ;  que  le  fonds  des  haras  fût 
augmenté;  que  ceux  provenant  du  contrôlé  additionnel  destiné  aux 
secours  pour  grêle ,  inondations,  etc.  fussent  transportés  quand  ils 
ne  seraient  pas  employés  au  service  d'une  année ,  à  Texercice  sui- 
Tint,  ce  que  la  commission  proposait  de  régler  par  une  disposition 
,  additionnelle  y  seul  changement  qu'elle  ^iemapdait  au  projet  de  loi. 
Revenant  aux  rappels  sur  les  exercices  clos ,  l'honorable  rappor- 
teur faisait  observer  qu'ils  s'élevaient  dans  le  compte  présenté  h 
1,068,906  fr. ,  qui  avaient  servi  à  acquitter  le  prix  des  diflérens  ser- 
non  qui,  n'ayaat  pu  être  soldés  en  iBsi3,  faute  de  justification  suf- 
fisante ou  pour  toute  autre  cause,  devaient  être  compris  dan$ 
rexercice  i8a4.    La  liquidation  définitive  en  avait  été  faite  avec 

i  soin  et  les  motifs  en  étaient  clairement  déduits  et  justifiés. 
I  ..... 

Ici  paraissait  devoir  se  terminer  le  travail  de  la  commission.  Mais 

■  plusieurs  de  ses  menobres  avaient  prétendu  qu'elle  devait,  dans  son 
rapport,  émettre  une  opinion  sur  la  liquidation  des  dépenses  de  la 
'•  goerre  d'Espagne  dont  le  compte  général  dressé  au  ministère  de 
la  guerre  leur  avait  été  distribué;  d'autres,  au  contraire,  avaient 
I  aoatemi  que  la  commission  ne  pouvait  procéder  ainsi  sans  dépasser 
la  limite  des  attributions  qui  lui  étaient  dévolues.  Le  président  de 
lacommissioa(M.  D'Andigué  de  Mayneuf  ),  n'ayant  pu  continuer 
à  assister  à  ses  séances,  et  les  votes  s'étant  divisés  par  égale  por- 
tion, c'est-à-dire  quatre  contre  quatre,  la  commission  avait  décidé 
qu'il  serait  rendu  compte  à  la  Chambre  des  motifs  de  cette  division, 
et  (^e  les  deux  opinions  rédigées  par  leurs  auteurs  seraient  textuel- 
lement transcrites  au  rapport.  La  partie  de  la  commission  qui  pré- 
tendait soumettre  à  son  examen  et  à  son  jugement  les  comptes  en- 
voyés à  la  Chambre ,  exposait  que  cet  examen  n'avait  pu  être 
qu'incomplet  l'année  dernière,  qu'elle  ne  pouvait  apprécier  cette 
umée  la  nature  et  le  degré  d'utilité  des  dépenses  qu'en  entrant 
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dans  les  détails  de  la  liquidation;  et  quenfiu  la  CbaDdMre  elle» 
même  s'était  réservé  le  droit  de  compléter  cet  exameo  par  un  ar^ 
ticle  additionnel  introduit  dans  la  loi  du  a5  mai  x8a5  (i). 

«  En  suivant  une  marche  différente,  disaient-ils ,  le  scandale  dé- 
plorable de  TafTaire  Ouvrard  serait  devenu  l'objet  de  ses  délibéra- 
tions, et  cependant  cette  affatire  ne  porte  que  sur  la  moindre  partie 
des  dépenses  de  la  guerre.  Toutas  les  autres  dépenses  étrangères  aux 
5i  millions  payés  au  munitionnaire  général,  et  qui  s'élèvent  à  plus 
de  1 16  millions,  échapperaient  à  son  investigation.  La  commission,  à 
qui  il  appartient  de  s'attachera  conserver  intactes  les  prérogatives  de 
la  Chambre,  doit  éviter  que  rien  de  semblable  ne  puisse  arriver.  » 

L'autre  moitié  de  la  commission  reconnaissait  que  les  comptes  de 
liquidation  envoyés  aux  députés  pouvaient  bien  leur  donner  le  droit 
d'émettre  une  opinion,  et  de  faire  une  proposition  spéciale  à  la 
Chambre;  mais  ils  pensaient  que  la  commission  ne  pouvait  osa- 
naître  que  de  la  liquidation  des  articles  de  dépenses  soldés  en  iSs^i 
parce  qu'il  n'y  avait  de  proposition  que  pour  ce  règlement;  qu'aller 
plus  loin  ce  serait  s'ériger  en  nouvelle  commission  de  liquidatioa, 
et  qu'en  droit  et  en  raison  elle  ne  pouvait  traiter  dans  son  rapport 
que  des  questions  qui  se  rattachaient  directement  au  ptx>jet  de  loi 
portant  règlement  définitif  du  budget  de  iSa4. 

(19  avrîL)  Le  lendemain,  après>  que  M.  Breton  eut  fait  à  U 
Chambre  le  rapport  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  supplé- 
mentaires demandés  pour  i8a5,  comme  il  s'agissait  de  déterminer  | 
l'époque  de  la  discussion  des  comptes  de  1824,  M.  de  La  Boir-  \ 
donnaye  se  leva  pour  faire  observer  qu'avant  de  clore  défiintive-  ' 
ment  ce  compte ,  il  fallait  faire  entrer  dans  cet  exercice  toutes  les  I 
sommes  restant  disponibles  sur  les  exercices  antérieurs  ;  qu'il  rcs-  \ 
tait  sur  le  budget  du  ministre  «de  la  guerre,  arrêté  pour  iS^  à 
348  millions,  un  excédant  de  recettes  sur  les  dépenses  de  3  mil- 
lions, qui  devait  venir  en  boni  pour  l'exercice  de  i8a4*  Ainsi,  il 


(i)  Toîcî  cette  dùpositioD  :  «  Néanmoins  les  ministres  présenteront  à  b  «s- 
«Ion  prochaine  les  comptes  de  lenrs  opérations  relatives  à  la  gnerre  à^Etftf^* 
et  à  la  HqoidatioB  définitive  des  dépenses  de  cette  goevre.  > 
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sembUit  à  l'honorable  orateur  que  la  commissiou  aurait  dû  recom- 
neocer  rexamen  des  compte^  de  i8l3,  afin  de  constater  qu'il  en 
restait  3  millions ,  et  qu'on  ne  pouvait  directement  clore  l'exer- 
cice 1824  sans  y  faire  entrer  toutes  les  recettes  qui  lui  appar- 
denoenti  et  il  proposait  qu'avant  de  fixer  l'ouverture  de  la  discus- 
sioD  sar  les  comptes  de  i8a4  et  zdaS,  la  Chambre  ordonnât  à  la 
oommissiott  de  prendre  les  comptes  de  z8a3  présentés  par  le  mi- 
autre  de  la  guerre 9  et  de  faire  un  rapport  à  ce  sujet. 

Après  quelques  débats  sur  la  question  de  savoir  si  la  demande 
de  M.  de  htk  Bourdonnaye  devait  être  regardée  et  traitée  comme 
auc  proposition  9  M.  le  président  fit  observer  qu'il  en  avait  été  dé- 
posé une  autre  par  M.  de  Cambon,  dont  l'analogie  pourrait  mener 
au  même  but,  et  la  Chambre  ordonna  que  la  fixation  des  débats 
sortes  comptes  de  1824  serait  ajournée  jusqu'après  le  déveloj^pe- 
ment  de  la^  proposition  de  M.  de  Cambon. 

(  ao  april.  )  Cette  proposition  tendait  à  ce  qu'il  fût  «  nommé  une 
oQBBmi&sicm  spéciale  pour  faire  un  rapport  sur  les  comptes  et  les 
opérations  relatifs  à  la  guerre  d'Espagne  et  à  la  liquidation  défini^ 
tive  des  dépenses  de  cette  guerre.  » 

M.  de  Cambon  motivait  la  convenance  de  cet  examen  sur  la  dis- 
position ajoutée  l'année  dernière  à  la  loi  du  ai  mai  i8a5.  Le  but 
de  cette  disposition  ne  lui  semblait  pas  équivoque;  ce  n'était  pas 
senleinent  de  faire  distribuer  ces  rapports  aux  députés,  mais  d'ap- 
peler le  contrôle  de  la  Chambre  sur  le  compte  général  des  opéra- 

* 

tioos  relatives  à  k  guerre  d'Espagne ,  et  il  était  de  son  devoir  de 
l'exercer. 

» 

A  eette  proposition,  vivement  appuyée  par  M.  Benjamin  Cons- 
tant, M.  Fadatte  de  Saint- Georges  crut  de  son  devoir  de  justifier 
la  commission  dont  il  était  membre  et  rapporteur,  dea  reproches 
dont  elle  avait  été  l'objet,  surtout  la  veille,  par  M.^e  La  Bour- 
dooaaye.  D'abord  il  lui  semblait  qu'on  avait  prononcé  définitive- 
ment l'année  dernière  sur  les  comptes  de  i8a3.  Quant  à  l'allégatioD 
faite  qu'il  existait  un  reliquat  de  3  millions  sur  le  crédit  de  i8a3y 
et  qu'on  ne  pouvait  arrêter  les  comptes  de  i8a4  9  parce  que  ce  boni 
a  y  était  pas  compris ,  M.  Fadatte  de  Saint-Georges  assurait  qu'il 
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n'existait  pas;  que  ces  3  millions  rentraient  dans  le  chapitre  âm 
créances  et  des  débets  à  recouvrer,  et  qui  faisaient  fiartie  tie  l'actif 
du  trésor,  dont  on  ne  pouvait  faire  emploi  sans  le  eOnsenteniCBt  de 
la  Chambre. 

Au  reproche  adressé  à  la  commission  de  n'avoir  pas  fiât  son  de- 
voir, l'honorable  rapporteur  rappelait  les  circonstances ,  le  partage 
égal  des  voix  par  l'absence  d'un  membre;  mais  ensuite  il  annonçail 
que  depuis  le  retour  de  ce  membre  il  était  autorisé  à  dire  ,  au  dob 
de  cinq  membres  de  la  commission,  que  la  majorité  ne  se  regardait 
pas  comme  forcée  k  s'occuper  de  Texamen  qu'on  lui  demandait,  et 
il  déclarait  en  conséquence  qu'elle  ne  s'occuperait  pas  de  la  fiqoi- 
dation  des  comptes  d'Espagne  pour  i  SaB  :  cette  qaestion  ne  Im 
paraissait  avoir  été  élevée  que  dans  la  vue  d'ajourner  Texainen  des 
<;oraptes  de  1824* 

La  discussion  n'en  demeura  point  là.  M.  Martin  de  Villers  insisti 
sur  la  cpnnexité  des  comptes  de  i8a4  avec  celle  de  i833,  et  de 
renvoyer  l'examen  de  là  liquidation  à  la  commission  des  comptes. 
M.  d'Andigné  de  Maynenf  donna  des  éclaircissemens  sur  ce  qd 
s'était  passé  dans  le  sein  de  la  commission,  et  se  prononça  pour 
l'avis  énoncé  par  son  rapporteur. 

«  La  Chambre  dans  sa  dernière  session,  dit-il,  a  signalé  rimmoralité  qui  a 
donné  lien  àrezcès  des  dépenses  de  la  gaerre  d'Espagne.  Les  tribnnauit  ontéiè 
chargés  de  poursuivre  les  coupables.  La  Chambre  des  pairs  est  saiaie  aojoiir- 
dlini  judiciairement  de  cette  affaire  :  s*en  occuper  avant  qu*elle  ait  pronoaee 
ne  serait-ce  pas  în6nencer  sar  le  jugement  qu'elle  doit  porter?  ne  serait-ce  pu 
0*exposer  k  nu  conflit  d'opinions  et  prolonger  l'obscnrité  dont  cette  acand«le«« 
affiiire  n'a  été  enveloppée  que  trop  long-temps?  » 

M.  de  Vallon,  qui  vint  après,  appuia  sur  la  nécessité  d'appeler 
une  investigation  sévère  sur  toutes  les  dépenses  de  la  guerre  d'£s-. 
pagne,  dont  l'exagération  ne  se  bornait  pas  aux  transactions  de 
Bayonne.  Il  s'éleva  ensuite  entre  M.  de  La  Bourdonnaye  et  le  mi- 
nistre des  finances  une  discussion  vive  sur  le  boni  qui  devait  rester, 
selon  le  premier,  de  l'exercice  x8a3,  pour  être  reporté  à  l'exer- 
cice i8a4;  tandis  que,  suivant  le  ministre,  l'exercice  i8a3  n'au- 
rait laissé  au  contraire  que  des  charges  à  supporter  pour  les  exer* 
Cices  suivans.  Ce  débat  de  chiffres  n'importe  guère  à  lliisloire. 
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VSms  il  faut  remarquer  qu*en  contestaDt  l'atilité  et  la  convenance 
l'appeler  l'examen  d'une  commission  sur  l'ensemble  et  les  détails 
à*une  liquidation  immense,  le  ministre  ne  refusait  pas,  ou  plutôt 
qu'il  invoquait  rexamen  de  la  Chambre  toutes  les  fois  qu'il  se  pré^ 
senterait  dans  le  compte  d'un  exercice  quelconque  des  dépenses 
alTérentes  à  l'exercice  1824. 

Enfin  M.  Méchin  ajant  ramené  la  Chambre  à  l'objet  de  la  pro- 
position de  M.  de  Cambon ,  dont  il  soutenait  vivement  la  conve- 
nance,  en  accusant  le  ministre  des  finances  «  de  jeter  des  embarras 
et  des  chausses-trapes  sur  la  route  que  la  chambre  avait  à  tenir 
pour  l'empêcher  d'arriver  à  son  but ,  c'est-à-dire  à  l'exécution  de 
Tarticle  4  <lc  la  loi  des  comptes  de  1823 ,  »  la  clôture  de  la  discus- 
sion iîit  fermée;  la  Chambre  décida ,  a  une  forte  majorité,  que  la 
proposition  n'était  pas  prise  en  considération.  La  discussion  du 
projet  de  loi  fut  fixée  au  lundi  suivant  24. 

(  24*^7  avril.)  Aucun  orateur  ne  s'était  fait  inscrire  pour  la  dé* 

fense  du  projet;  il  s'en  trouva  trois  pour  parler  contre.  Le  premier, 

M.  Bouéher,  tout  en  reconnaissant  les  améliorations  introduites 

dans  la  comptabilité  ministérielle,  ou  plutôt  dans  la  tenue  des  écri^ 

tores ,  observait  qu'elles  étaient  encore  dépourvues  de  pièces  ou 

preuves  légales;  que  la  cour  des  comptes  manquait  de  renseigne- 

mens  suffisans,  et  ne  jouait  encore  qu'un  rôle  presque  inaperçu 

clans  l'administration  publique;  et  qu'enfin  le  mode  de  comptabilité 

actuelle  n'avait  en  en  vue  que  l'ordre  intérieur  du  trésor;  qu'il 

u'etait  nullement'  en  harmonie  avec  le  système  constitutionnel,  et 

que  la  France  demandait  une  administration  plus. franche,  plus 

économique,  mieux  appropriée  aux  besoins  des  provinces  et  des 

communes.  Le  second  (M.  Labbey  de  Pompières),  passant  en  revue 

tous  les  budgets  ministériels  et  trouvant  partout  matière  à  censure , 

invoquant,  comme  le  préopinant,  l'autorité  de  l'opinion  émise  dans 

l'autre  Chambre  par  M.  de  Marbois,  sur  l'insuffisance  des  documens 

fournis  à  la  cour  des  comptes,  opposant  le  système  des  ministres 

actuels  (surtout  de  MM.  de  Corbière  et  de  Yillèle)  à  leurs  doctrines, 

.-à  leurs  promesses  de  1817,  leur  reprochait  amèrement  qu'après 

avoir  indiqué  plus  de  80  millions  d'économies  à  faire  avant  d'arri- 

Jnnuaire  hist  pour  jS^6,  ii  , 
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ver  an  miotstère  ^  ils  eussent  à  leur  tour  dépassé  leurs  crédtis  4e 
plus  de  5t  millions.  Le  troisième  orateur  (M.  Benjamin  Constant) 
revenant  sur  les  comptes  de  la  guerre  d*£spagne  e€  sur  le  refus  que 
la  majonté  do  la  commission  avait  fait  de  les  examiner,  ne  craîguît 
pas  de  le  signaler  comme  un  faux -fuyant  indigne  que  les  nûntstics 
devraient  repousser. 

«  Tons  uons  proToqaez  k  vons  accnser,  8*écrie  l'honorable  memlire  en  tV 
clKMaot  anx  miiûttres;  hé  bien!  je  vais  voqa  répoailre  sut  ce  point  aam  ^ 
guîsenaent  comme  sans  amertume.  Oui,  les  dilapidations  qni  onl  eu  Imi  dan 
l'administration  des  approvisionneroens  de  la  gnerre  d*fispagne  tous  rendeet 
accnsables  ;  car,  on  ces  dilapidations  poavatc&t  être  éWiées,  ou  elles  ne  foa- 
Tftient  pas  Tétre.  Si  ces  dilapidations  pouTaîeut  être  eTÎtécs,  toos  éu*  acsa- 
sablesy  pour  avoir  fait  sans  nécessité  des  marchés  onéreux,  caasea  de  ces  £hr 
pidatîons ,  qn*nne  tolérance  encore  pins  condamnable,  qnant  k  la  dnwét  de esi 
marchés,  a  portées  an  comble.  Si,  an  contraire,  ces  dilapidationa  «taîcnt,  pv 
lea  circonstances ,  devenues  inévitables ,  ces  circonstances  n*élaieQt  antre  dnsi 
que  le  résultat  de  1* absence  des  précautions;  c*eat  vons  qui  n'avîes  pas  posis 
précautions  que  vous  deviez  prendre.  Quelle  que  soit  la  cause  de  cette  abscaer 
de  précaution;  que  vous  ayez  voulu,  on  que  vous  n*ayes  pas  voulu  la  gucnt, 
vous  êtes  accnsables,  ponr  n*avoir  ^ms  prévu  oe  que  vons  feriez,  et  vona  Tèiet 
encore  ponr  les  dilapidations  qui  s'en  sont  suivies.  . 

n  II  est  si  vrai  que;  dahs  les  deux  cas ,  vons  êtes  accusables,  que ,  poar  édba^ 
per  à  raecnsatioa,  vons  et  vos  défenseurs,  vons  vons  (*tes  contredit  aa«u eeac. 
Yous  avez  dit,  tantôt  que  tout  était  préparé ,  que  vons  aviez  tout  combiné  dV 
Tance;  tantôt  que  rien  n'était  préparé,  et  que,  faute  de  toute  préparation,  veai 
aviez  du  subir  les  marchés  onéreux  qu'on  vons  reproche. 

«  Vous  êtes  accnsables  encore  sous  un  antre  rapport.  Je  ne  juge  pas  éa 
hommes  qni  sont  devant  les  tribunaux;  mais  j'apprends  par  vous  que  ce» 
hommes  étaient  décriés,  sans  garantie,  sans  aven,  sans  solvabilité;  ila  aot  êk 
choisis  cependant  pour  traiter  avec  l'Etat,  choisis  par  vous  on  vos  dél^gaéii. 
n'importe  ;  vous  répondez  de  vos  délégués.  Ces  hommes  se  sont  prévalos  de  Ta- 
venglement  qui  avait  dicté  leur  dioix  pour  surprendre  des  marchés  onéreBXCc 
frauduleux  qu'ils  n'ont  pas  même  exécntés^  et  ponr  commettre  des  déprédatioBs 
non  encore  réprimées;  tous  leurs  méfaits  retombent  sur  vous.  Il  y  a  en  délit  daoi 
les  choix,  délit  dans  les  traités,  délit  dans  une  toléranee  à  laquelle  vons  B*a«CB 
mis  nn  terme  que  lorsque  le  mal  était  consommé.  » 

Ici  finit  la  discussion  générale,  après  laquelle  M.  Fadatte  de  Sanl- 
Georges  se  contenta  de  rappeler  te  sommaire  des  opinions  émises, 
en  repoussant  les  attaques  faites  contre  la  commission  oohmm  in- 
dignes de  la  Chambre,  et  il  conclut  en  déclarant  que  la  commissiaB 
persistait  dans  ses  conclusions  pour  l'adoption  pure  et  simple  dn 
projet  de  loi. 

Quelques  observations  de  M.  de  Vallon  sur  la  liquidation  des  àé- 
penses  de  la  division  de  Catalogne  de  la  grande  armée  cl*£spagnc, 
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st  les  réponses  qui  furent  faites  par  MM.  de  Sirieyes,  de  Muyriiihac 
st  par  le  commissaire  du  IkOÏ  chargé  de  la  défense  du  projet  (M,  le 
vicomte  de  Caux) ,  arrêtèrent  un  peu  la  Chambre  sur  le  i*  article. 
Arrivé  à  la  discussion  du  4%  A^  Casimir  Périèr  rappelant  1^  dis- 
cours de  son  honorable  ami  M.  Benjamin  Constant,  reproduisit  «i 
proposition  dans  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Hfanmoiiis,  les  miaUtrea  àa  Roî  présenteront  à  U  session  prochaine  le 
•compte  de  leais  opérjiiioos  relatives  à  la|{oerre  d*Bspagne,  et  pffopMeniMf  t« 
«^^lement  définitif  des  comptes  relatifs  à  celle  guerre.  » 

Plusieurs  fois  déjà  on  s*ét^t  plaint  dans  l«oours  de  la  discussion 
qu'aucun  des  nunîstres  ne  voulàt  répondre  aux  inlerpellatioas  qtii 
leur  étaient  adressées  y  lorsque  M.  le  ministre  de  Tiuiérienr  parut 
à  la  tribune,  moins  pour  discuter  la  question  remise  sur  le  tapis, 
que  pour  expliquer  les  motifs  du  silence  des  ministres. 

«  Certes,  dît  S.  Exe,  après  avoir  exposé  les  renseignemcm  soojdîs  i  I|i  corn- 
miacion  et  le  résolut  de  ses  opioioas  diverses,  si  une  qoesiion  a  été  bien  éclair- 
tû«,  c*ett  bien  celle  qui  voua  occupe  pûar  la  troisième  fois  dans  cette  Chambre^ 
Cette  question  a  donné  lien  à  une  commission  d*enquéte  nommée  p^r  le  Roi. 
Lea  travaux  de  cette  commission  très  étendus ,  faits  consciencieusement,  ont 
«té  mis  sons  les  yeux  des  Chambres.  L*ait.  4  de  la  loi  que  tous  avex  adoptée 
rannée  dernière,  prescrivait  an  ministre  de  la  guerre  l'obligation  de  vous  pré- 
Moter  rétat  de  cette  affaire  et  de  toutes  les  dépenaes.  Cet  article  a  été  exe cucé 
•empnlefMement:  vous  avez  donc  tout  ce  qui  est  MéceasaU^  pour  qu'il  s*étabiiase 
mie  discussion  franche  et  loyale,  telle  que  celle  que  nous  avons  nous-mêmes 
pffO¥oquée;  et  c'est  quand  on  peut  suivre  cette  marche  qu'on  vient,  par  une 
Kivte  infiiiU  uon  rtoevoir^  écarter  la  discussion  ca  prétendant  que  la  corn* 
mission  n'a  pas  réuni  tons  les  élémens  sur  lesquels  vous  ^evez  établir  la  dis- 


«  La  proposition  de  renouveler  }'art.  4  est  eu  définitive  onç  vraie  cavill«tMNk»« 
CTeat  maintenant  qu'il  faut  voir  ce  qu'il  jr  a  à  £tire;  il  est  temps  d'en  finir. 
Vous  avec  demandé  les  comptes  de  la  guerre  d*Espagne;  le  ministre  de  la 
gnerre  vous  les  a  produits;  rien  ne  doit  donc  vons  empêcher  de  les  disenter, 
AtUquefr>Ies  daas  telle  on  telle  partie,  si  vous  croyez  pouvoir  le  faire;  mais  ne 
les  éeartes  pas  par  nntfin  de  non  recevoir.  Yoiis  voulez  les  renvoyer  à  Tannée 
prochaine!  mais  Tannée  prochaine ^ quels  érbircissemens  snrcs-vous  do  plos 
^'aujourd'hui  ?  n'est-ce  pas  aller  contre  votre  propre  décision  que  d'en  de- 
mander rajonrnement  d'année  eu  année?  Vous  avez  déclaré  (en  adoptant 
Fart.  4  de  la  loi  des  comptes  de  1 8a 3)  que  la  question  était  de  nature  à  avoir 
iue  solnâon  :  c'est  dpnc  à  tous  à  provoquer,  par  vos  attaques,  tontes  les  qnes» 
tîons  qite  voQn  jugerez  propres  k  éclaircir  la  question  et  à  fi»nner  votre  convie- 
tîon  pour  la  résolution  que  vous  ne  pouvez  pas  vons  dispenser  de  prendff  ; 
car  il  (sut  qo'il  y  ait  an  terme;  il  Csut  que  les  ministres  sortent  de  oe  ^agne ,  oà 
ils  se  trouvent  exposés  à  des  atlaqnes  qiû  ne  portent  qne  snr  des  géa^n4itéi 
auxquelles  ils  ne  peuvent  répondre.  Cependant,  comme  nous  ne  voulons  rien 

12. 
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précipiter,  si  ceaz  qo!  expriment  lear  mécontentement  contre  la 
de  iSsS  ne  cruieiit  pas  avoir  en  le  temps  nécessaire  pour  préparer  learatf- 
laqnes,  nons  ue  demandons  pas  mieux  que  la  Chambre  reuToie  a  deaaaiasi 
discussion.  » 

X 

c'est  lepaiti  qne  la  Chnnibrc  adopta.  (^5  avril,)  La  séance  s*Ott- 
▼rit  par  la  lecture  rln  rapport  annnel  de  la  commission  de  surreS- 
lance  établie  près  la  commission  d'amortissement,  sujet  auqnel  nos 
reviendrons  ainsi  qa'à  la  proposition  àh  M.  Casimir  Perler  qui  s^ 
rapporte,  et  Ton  reprit  la  discussion  dp  la  veille. 

Alors  se  reproduisirent  ou  se  développèrent,  sons  un  jour 
veau. et  souvent  dans  les  formes  les  plus  piquantes,  les 
déjà  connus  sur  la  nécessité  de  soumettre  à  un  examen  réflédii 
toutes  les  pièces  et  les  renseîgoemcns  nécessaires  la  liquidation  gé- 
nérale des  comptes  de  la  guerre  d'Espagne.  Tous  les  orateurs ,  o 
parlant  de  l'expédition,  s'accordaient  à  reconnaître  la  sagesse  et  h 
gloire  du  chef,  la  discipline  et  le  courage  de  l'armée;  ceux  qui  de- 
mandaient le  temps  et  les  renseignemens  nécessaires  pour  jo^ 
l'afTaire  soumise  à  la  Chambre  (MM.  Sébastiani,  de  Beaumont, 
Bacot- de-Romand,  Hyde- de-Neuville ,  Basterrèche,  de  Lieyral, 
Agier,  Boordeau) ,  comme  ceux  qui  soutenaient  que  la  commissioB 
avait  fait  son  devoir,  que  le  ministère  avait  fourni  tous  les  ren- 
seigtiemens  nécessaires ,  et  que  l'amendement  proposé  était  inutik 
(MM.  de  Martignac,  de  la  Boêssière,  d'Andigné  de  Mayneuf,  Dudoe, 
Nicod-de-Ronchaud  et  Castelbajac).  Un  de  ces  discours  a  fait  pi» 
d'impression  que  tous  les  autres;  c'est  celui  de  M.  de  Martignac, 
dont  on  avait  souvent  invoqué  Topiniou  émise  en  i8a4>  ^u  nom  de 
la  commission  chargée  d'etaminer  les  crédits  demandés  pour  i8a3 
[vay,  Y  Annuaire  de  i8a4,  p*  a56):  il  était  loin  de  le  désavouer, 
mais  il  n'en  justifiait  pas  moins  les  procédés  et  les  efforts  suivis  da 
Gouvernement  poui'  rechercher  la  vérité. 

«  Le  résultat  du  travail  de  la  commission  d*enqa^te  ayant  fait  naître  de* 
sonpçonry  dit  Thonorable  .député,  quelle  marche  a  snivie  le  gooTemcnent? 
n*a-t'il  pas  renvoyé  Taffaire  devant  les  tribnnaox?  n*y  a-t-it  pas  renvoyé  cens 
que  la  commission  d*enqoéte  avait  désignés,  ponr  que  la  vérité  fàt  daignée? 
et  la  conr  royale  ayant  reculé  devant  les  justiciable»  qui  ne  relevaient  pas  de 
son  antorilé,  la  conr  des  pairs  nVt-elle  pas  été  appelée  à  poorsntvre  nnstnc- 
tion ,  et  ne  remplit-elle  pas  ce  devoir  avec  tout  le  zèle  qii*on  doit  attendra 


SESSION  LÉGISLATIVE.  [Comptes  d*  1824.)  i($5 

Pelle?  Qai  peat  donc  dire  qu'on  repousse  la  vérité?  qaî  peut  dire  qu^on  ait 
légli^  un  seul  des  moyens  indiqués  par  la  prudence  ?  qui  peut  prétendre 
|ii*on  ait  reculé  devant  aucune  considération ,  et  qu'on  n*ait  pas  £iit  tout  ce 
|i%*fl  était  humainement  possible  de  faire  pour  arriver  à  la  connaissance  de  la 
rérité  ?  Mettez  la  main  sur  la  conscience ,  Messieurs ,  et  vous  dires  avec  nous 
joe  le  gonvememcnt  n'a  rien  de  ce  genre  à  se  reprocher/» 

M.  le  ministre  de  la  guerre  aussi ,  en  s'opposant  à  l'admission 
de  rameodement,  rappelait  qu'il  avait  remis  à  la  Ckambre  tons 
les  renseigiiemens  et  documens  qu'il  avait  en  ion  pouvoir,  et  qu'il 
n'en  avait  pas  d'autres  à  fournir  Tannée  prochaine;  mais  que, 
comme  il  aurait  encore  à  présenter  un  reliquat  de  compte  d'en- 
viron 900,000  fr.  qui  serait  soldé  cette  année ,  la  discussion  se 
rouvrirait  Batiirellcmcnt  snr  ces  objets,  sans  qu'il  fût  besoin  de 
la  provoquer  par  un  amendement. 

M.  Casimir  Périer  remontant  de  nouveau  à  la  tribune,  essaya  de 
réfuter  toutes  les  raisons  alléguées  pour  la  combattre. 

«  Je  venx,pour  un  moment,  admettre  le  système  de  nos  adversaires,  dit 
rhonorable  orateur,  et  croire  que  nous  pouvons,  en  eiTet,  nous  passer  du  se- 
cours d'une  nouvelle  commission ,  ainsi  que  d'un  ajournement. 

«  Toyons  donc  quelle  lumière  peut  jeter  le  compte  de  M.  le  ministre  de  la 
goerrequi  doit  nous  servir  de  régulateur.  Cest  un  compte  purement  de  chiiTres,' 
et  qoi  noos  apprend  que  l'on  a  payé  343  milHons.  Je  ne  vois  là  qu'une  chose 
claire  et  certaine,  c*est  qu'on  les  a  payés,  et  que  certes  on  n'a  pas  payé  moins. 
La  question  n'est  pas  de  savoir  si  cette  somme  a  été  payée ,  mais  si  elle  a  dÂ 
l'être.  Hé  bien  1  pour  cela  il  faut  non  setalement  que  le  procès  Oavrard  soit 
jngé ,  mais  encore  que  son  compte  se  trouve  dcfiniiivemenC  liquidé  et  hors  de 
tont  appel  de  juridiction  quelconque.  Mais  il  faut,  de  plus ,  bien  autre  chose  ; 
il  ftint  que  la  grande  querelle  entre  l'administration  de  la  guerre ,  de  Paris , 
présidée  par  M^Ie  duc  de  Bellnne,  et  celle  de  l'armée  de  Bayonne,  soit  jugée; 
oar  il  est  nécessaire  de  remarquer  que  cette  querelle  est  étrangère  en  grande 
partie  à  l'afl^ire  Onvrard ,  qui  n'entre  dans  les  dépenses  de  la  guerre  que  ponr 
S5  millions,  et  que  même,  lorsque  cette  dernière  se  trouvera  entièrement  ter- 
minée ,  de  l'une  00  de  l'autre  manière ,  elle  n'aura  nnllemenr  décidé  la  question 
4e  savoir  sur  qotdoit  peser  la  responsabilité  administrative  en  ce  qui  concerne 
la  dépense  des  3oo  raillions  distincts  de  Tafftiire  Onvrard. 

«  Si  M.  Onvrard  est  absous ,  comme  je  le  crois ,  de  Taccosation  de  frande 
et  de  corruption ,  on  aura  eu  tort  de  faire  des  marchés  onéreux  ;  mais  enfin  il 
restera  toujours  à  décider  si ,  onéreux  ou  non ,  l'administration  de  l'armée , 
ponr  le  salut  de  l'armée ,  était  obligée  d'en  conclure.  Si  ce  que  M.  le  duc  de 
Bellnne  a  dit,  si  ce  que  M.  le  général  Andréossy  a  dit,  si,  enfin,  ce  qu'a  dit 
la  commission  d'enquête,  sont  choses  vraies,  l'armée  avait  des  vivres  en  soiH* 
aance  :  alors  on  a  en  tort  de  passer  les  marchés;  si,  au  contraire,  ces  asAer» 
tions  sont  inexactes ,  l'admioitftration  de  l'armée  est  justifiée ,  et  M.  le  duc  de 
Bellnne  serait  coupable.  C'est  celte  sitnation  qui  a  produit  le  désordre;  c'est 
cette  question  qu'il  &nt  éclaircîr',  et  sur  laquelle  nous  ne  possédons  que  des 
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ehîffres  qnî  nous  sont  inaHles.  Oo  aura  bcaa  Dom  dire  :  «  Le*  dktflm 
«  exacts  ;  poar  le  snrploa ,  allez  à  la  Chambre  drs  pain.  »  La  Chaoïbre  àr% 
pairs,  comipe  coar  jadicîaire,  n*est  poSai  saisie  d'ane  qoeatîon  administrailvf. 
Qoe  M.  Oavrard  soit  absoas  oa  coodamné ,  on  c'est  râdministralios  qui.  a  eto 
incapable,  oa  c'est  rîateodancre  de  rarmôe  qui  a  été  infidèle.  Je  l**i  dit,  die 
ne  cesserai  de  le  répéter,  il  fant  qne  le  conflit  s*établîsae  entre  le  miaistre  ^ 
la  guerre  et  l'administration  de  Bayonne  ;  c'est  alors  qne  ae  jogem  la  granit 
question  dn  ministère  de  celte  époque.  Si  M.  le  dac  de  Bellune  a  aigî  aeni, 
senl  il  sera  responsable  ;  s'il  a  agi  d'accord  avec  M.  le  président  dn  coaseS, 
il  partagtra  la responsabiliié.  De  U  naitra  on  débat,  et  Tona  saarrs  la  vérxlé. 

«  Je  dis  que ,  dans  l'état  des  cboees,  en  mon  ame  et  conscience ,  noos  cr 
pouvons  pas  approuver  les  comptes.  On  a  payé,  on  a  bien  fait;  mais  U  noa» 
devQM  noos  arrêter.  La  responsabilité  malértelle  et  morale  des  mioiatiCB  deii 
rester  tout  entière,  et  c'est  l'objet  de  mon  amendement.  » 

M.  le  mioistre  des  finances  prenant  aMr»  la  parole  pour  répondre 
à  M.  Casimir  Perier  et  à  cenx  qui  avaient  appajé  son  «flaende- 
ment,  exposa  que  le  gouvernement  avait  fait  tout  ce  qu'il  était  de 
son  devoir  de  faire. 

«  Ce  procès  dont  on  parle  entre  les  deux  administrations  |  dit  ft.  Sxe.,^  et 
instruit  autant  qu'il  pouvait  l'être.  Une  coromiasion,  aussi  fortement  cooslîtaR; 
aasai  indépendante  qu'il  était  possible ,  a  été  formée  pour  examiner  à  fond  b 
qnestion  qu'on  veut  aoo mettre  i  Tiovestigation  de  la  Cbambre.  Cinq  gns 
volumes  de  piècea  et  de  faits  vous  ont  été  distribués,  et  Ton  vent  alicmdreir 
jugement  de  cette  grande  contestation  avant  d'arrêter  les  comptes.  Le  joge- 
ment  de  cette  contestation  !  Mais  c'est  nue  partie  de  comptes,  et  ce  ja( 
est  devant  vous  avec  tontes  les  pièces ,  avec  tons  les  docnmens.  En 
pour  voas  l'opinion  qu'il  7  ail  quelqu'un  d'attaquable  ?  attaques. 

«  On  a  dit  que  da  donte  avait  pn  exiater  relativement  aux  approvisi< 
mens  ;  il  en  résulte  pour  le  pays  un  grand  domriiage ,  qoe  des  marchés  onéi 
ont  été  faits,  et  des  sacrifices  considérables  ont  été  imposés  à  la  France  ;  qu'Hs 
eussent  été  moindres  si  cette  contestation  ne  se  fàt  paa  élevée,  ^ooa  r^en- 
dona  avec  vous  qu'il  est  i  regretter  qu'il  ait  pn  y  avoir  quelque  donte  anr  des 
faits  aussi  importans.  Néanmoins  nous  ferons  remarquer  qne  lorsqu'on  s'en- 
gage dana  nne  entreprise  comme  cdle  qne  présentait  la  campagne  d*Esqpagnc* 
d'une  part  avec  des  formes  nouvelles  de  gouvernement  ;  de  l'autre ,  avec  des 
ciroonitances  toutes  particulières ,  il  n'est  pas  étonnant  que  tout  n'ait  pas  éiê 
fait  k  temps,  que  tout  n'ait  pas  réussi  comme  on  eàt  pu  le  désirer.  Et  qvl  an 
monde  a  élevé  nne  contestation  sur  ce  point?  Qui  ne  s'est  pas  joint  k  toas 
ceux  qui  ont  exprimé  l'opinion  qu'il  eut  ét^  à  désirer  que  plus  d'ordre  ,  plas 
d'économie  eût  pu  se  concilier  avec  les  résultats  qne  nous  aviona  i  ponranivre 
dans  cette  campagne  d'Espagne  à  jampis  glorieuse. 

m  Mais,  ce  qne  nous  attaquons,  c'est  la  oonséqoence  que  vous  tires  de  Ik 
Pourquoi,  en  effet,  vouloir  remettre  è  nne  autre  année  ce  qne  vona  ^les  ca 
mesure  de  juger  cette  année.  liCa  procès  criminels  intentés  n'ont  aocnn  rapport 
avec  cette  question.  Ou  ces  marchés  ont  été  le  produit  de  la  fraude  on  Ik  ne 
l'ont  pas  été.  Voila  la  question  pendante  devant  les  tribunaux.  La  question  qai 
regarda  la  Cbanbre  n'y  a  aucun  rapport.  Tons  dites  que  le  ministère  ne  voos 
a  p^  fourni  de  doconens.  Je  réponds  avec  des  comptes  aussi  tiétailléa  ^'«n 
peut  les  désirer.  • 
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5ur  la  qoestioQ  de  savoir  qui  a  eu  tcrrt  ou  raison  entre  l'admi-  , 
flîstnitioQ  de  Bayoooe  et  l'adaiwistratiov  de  I^  guerre ,  le  iniaistre 
a'ea  décide  pas,  qitoique  la  cuœiuission  de  Bayonue  ail  décide  qu'it 
y  atait  à  Bayonne  tout  ce  qu'il  fallait. 

«  Je  rais  pins  loin,  dit  S«  Exe. ,  je  à\*  qoe  je  ne  sais  pat  si  jainain  ni  v'oiia 
ni  BOQS  poarrona  reeonnatlre  s'il  y  avait  eu  mlilé  toal  ce  qti*îl  failalC  à 
fityonoe...  Mais  refusera-t-on  au  mÎDistère  d*avoii'  contiibaé  au  succès  de  la 
eunpagiie  d*£.spagne,  autant  qo*il  était  eîi  bai,  par  des  efforts  bien  sincère», 
a  avec  toute  ki  capacité  dont  il  poayait  offrir  le  triftot  à  mn  paya  ?  Si  des  mip- 
ddens  sont  survenus,  si  des  nuages  épais  ont  été  jetés  sur  rexistence  de»  \\\\x% 
hsplas  ftcîlea  a'  Térifier,  et  qui  pourtant  ont  été  Tobjef  d'une  controverse  si 
loogne,  peut -on  en  faire  un  reproche  aux  ministres?  pent-ou  appeler  celar 
des  fautes  ?  Non ,  messieurs  ;  je  pense  que  cette  campagne  a  été  poussée  de 
Bianière  à  ftîre  rejaillir  une  gloire  éclatante  et  sur  le  prince  géncralissiiutt 
et  sur  l'arace  qa'il  a  ai  noblement  commandée.  Maïs  on  ne  refusera  pas  de 
recoDoaitre  que  les  ministres  qui  étaient  chargés  de-  seconder  le  prince  géné- 
ralissime, ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  que,  d'une  part,  cette  noble  armée 
ae  manquât  de  rien ,  et  d'autre  part ,  pour  que  les  dépenses  fussent  le  molnt 
élevées  possibles.  S^iis  n*ont  atteint  qu'imparfaitement  ce  résultat,  c'est  par 
•oiie  de  circoostances  indépendantes  de  toute  prévision  et  de  toutes  mesures 
posiibles  de  lear  part.  Les  évéaemens  les  plus  grayea ,  et  qui  ont  peut-être 
influé  ie  plus  sur  la  dépense,  étaient  tout  à-faîl  hors  de  notre ' prévit»ioa< . . 
Nous  gommes  à  la  disposition  de  la  Chambre ,  pour  lui  fournir  tous  les  eclair- 
duemens  qu'elle  désirera;  mais  nous  repoussons  des  mesures  délatoirea,  que 
nous  trouvons  peu  digues  de  la  chambre,  lorsque  sur  cette  aflaire  nous  avons 
Iseonscîence  d'avoir  fiiit,  d^une  part,  tout  ce  qu^il  était  possible  de  faire  pour 
aiMrer  le  succès  de  Topération ,  et ,  de  Taotre,  pour  qu'elle  coûtât  le  moins 
poisible  à  l'État.  > 

Se  levant  après  le  ministre,  M.  de  La  Bourdonnaye  traita  la  ques- 
tion avec  des  détails  où  il  nous  est  impossible  de  le  suivre,  sur  les 
marchés  Ou vrard,  sur  les  divisions  de  radministration,  sur  les  abus> 
sur  l'exagération  des  dépenses,  sur  les  dangers  qui  en  étaient  ré- 
voltés, et  dont  il  rejetait  tous  les  torts  sur  le  président  du  conseil 
des  ministres,  qui  répondit  à  ces  accusations  comme  Tannée  der- 
nière, et  insista  sur  le  rejet  d'uue  propositioa  dont  «  cette  longue 
discussion  devait,  dh-il,  moutref  fous  les  inconvénîens.  » 

La  Chambre  en  jugea  ainsi ,  et  l'amendement  de  M.  Casimir  Pé- 

lier  fut  mis  aux  Toix  et  rejeté  à  une  forte  majorité ,  mais  au  milieu 

d'âne  vive  agitation. 

Rien  ne  mérite  ensuite  d'arrêter  l'attention  de  l'histoire  dans  la 

•    * 

diacussioQ  du  reste  du  projet,  qui  fut  adopté  le  a8  avril  à  une  ma- 
jorité de  \i%  voix  sur  1176  votans  (boules  blntM^hes  199,  boules 
noires  77.) 
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La  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  suppléi 
iaires  demandés  pour  iSaS,  fut  moins  longue  et  moins  embar- 
rassée de  questions  incidentelles;  mais  il  faut  se  rappeler  cioe 
le  budget  de  cette  année  avait  été  fine  par  la  loi  du  4  août  1814 
(voy.  Annuaire  historique  pour  1824»  p.  599  et  suiv.),  en  dépenses 
à  898'y933,i8o  fr. ,  et  en  recettes  à  899,510,383  fr. 

Différentes  causes,  les  suites  de  l'occupation  d'Espagne,  les 
obsèques  de  Louis  XYUI  et  le  sacre  de  Charles  X,  avaient  occasioné 
un  surcroit  de  dépenses  de  86,617,837  fr.  au  delà  des.  évaluations 
portées  au  budget. 

«  Mais ,  disait  lo  mitiiatre  des  finances  dans  l'exposé  qn*îi  fit  le  x  z  lerrkr 
des  motifs  do  projet  de  loi ,  sor  cette  somme ,  x  7,868,569  fr.  s'appliquent  2  éa 
dépenses  ordonnées  par  les  lois  ;  10,800,000  fr.  ont  été  avances  poor  rEspaçne, 
qni  doit  en  opérer  le  remhonrsemenc ,  en  verta  de  conTcntions  dlplomstiqves; 
3  militons  environ  de  créances  de  l'arriéré  ont  été  portés  sor  cet  exercice, kt 
sommes  affectées  k  leur  paiement  ayant  été  portées  en  recette  dans  les  compta 
de  z8a4  ;  enfin,  les  dépenses  nOn  aatorisées  par  les  lois,  et  véi-itablemeni  îm- 
prévoes,  se  rédaisent  à  4t949i248  francs,  qui  ont  en  pour  objet  :  aux  aiftifa 
ecclésiastiques,  l'achat  d'an  hôtel  et  les  frais  de  premier  établissement;  anx 
affaires  étrangères  et  aux  postes,  les  dépenses  extraordinaires  da  chan«emcai 
de  règne  ;  aux  finances ,  la  liquidation  de  Tindemnité;  à  la  guerre  et  a  la  1^ 
rine ,  la  nécessité  de  pourvoir  à  Tinsuffisance  de  quelques  allocations.  » 

D'un  antre  côté^  M.  le  ministre  rappelait  que  le  budget  de  Teser* 
cice  de  i8a5  avait  été  fait  dans  un  moment  peu  favorable  à  Texao 
titude  des  évaluations,  dont  l'accroissement  des  produits  avait  été 
tel ,  que  tes  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,  les  avances  rem- 
boursables, les  dettes  de  l'arriéré,  tout  avait  été  couvert  avec  les 
revenus  ordinaires  et  les  ressources  annuelles  (i). 

(i)  Toiei  fat  comparaison  des  évaluations  dn  budget  de  x8s5,  avec  les  pro- 
duits déjà  constatés  à  la  fin  de  cette  année. 

ÉVALUATION  PRODUrTS 

Enregistrement  et  Domaines •  •  •  X7i|00o,ooofr.  x84,335,ooolc. 

Conpe  de  bois  de  TÉtat ao,ooo,ooo  aa,690/xM> 

Douanes 84,000,000  9a,336,ooo 

Sels«. 53,000,000  53,948,000 

Contributions  indirectes aoa,ooo,ooo  214,462,000 

Postes  ..••..«. 25,35o,ooo  27,500,000 

Produits  divers 3, 400,000  6,000,000 
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£n  résolut,  les  dépcfDses  totales  de  l'exercice  i8a5  étaient  pré- 

samées  devoir  s'élever  à 98x,5oo,533  fr. 

Les  recettes  totales  à 981,690,502 

Ce  qui  offrait  ud  excédant  de  recette  de  189,969  fr.,  et  laissait 
libres  pour  être  transportés  au  budget  de  i8a6  les  3,545,169  fr. 
qu'il  devait  recevoir  du  règlement  de  1 8:14  ;  et  le  projet  de  loi  pré- 
senté se  réduisait  à  proposer  d'accorder  sur  les  fonds  du  budget 
de  1825,  au  delà  des  crédits  fixés  pour  les  dépenses  ordinaires  de 
at  exercice  par  la  loi  du  4  août  i8a4,  les  supplémens  ci-après, 
provisoirement  autorisés  par  ordonnances  royales,  et  montant  à 
18,749,268  fr. ,  savoir  : 

An  Dînistère  des  alfiiires  étrangères. 660,000  fr. 

Ad  mloUtère  de  la  paerre  . «..  x4»i  16,000 

Aa  aiioistère  de  la  marine.  •.•• « x,5oo»ooo 

Aamluistère  des  ilnances. 978,168 

t 

La  comibissîon  chargée  d'exaitiiner  ce  projet  n'avait  fait  aucune 
dilBculté  de  reconnaître  l'urgence  et  la  nécessité  d'une  grande  par- 
tie des  dépensés ,  comme  celles  des  obsèques  de  Louis  XVIII  et 
de  l'établissement  d'un  nonveaii  règne.  Mais  son  rapporteur, 
M.  Breton  (dont  le  rapport  fut  soumis  à  la  Chambre  dans  4a 
séance  du  19  avril) ,  invoquant  l'esprit  de  la  loi  de  181 7,  qui  avait 
interdit  aux  ministres  de  dépenser  au  delà  c(cs  crédits  alloués  à 
chacun  d'eux,  et  au  ministre  des  finances  d'autoriser  lespaieraens 
exoédans,  sauf  dans  des  cas  extraordinaires  et  urgens,  et  en  vertu 
d'ordonnances  spéciales  qui  devaient  être  converties  en  lois  à  la 
pins  prochaine  session  des  deux  Chambres,  déclarait,  comme  l'o- 
piaioD  unanime  de  la  commission,  que  Tétat  prospère  des  finances 
dans  le  cours  d'une  année  ne  pouvait  exercer  aucune  iniiuence  sur 
les  obligations  des  ministres  pour  la  disposition  des  fonds  publics. 

•  Eenfermés  dans  la  Ihnittf  de  leurs  crédits  législatifs ,  disait  Thonorable  rap- 
P<Mnir,  en  vain  ils  învoqaeraieot ,  ponr  en  sortir,  des  motifr  autres  qae  la 
1<^  <la  la  nécessité ,  dont  le  pooToir  législatif  doit  ensnite  être  juge  souverain* 
l'a  où  ceue  nécessité  nVxiste  pas,toate  voie  indirecte,  toat  prétexte,  sont  in- 
*<nlits  aox  ministres  pour  disposer  des  tessoorces  qoe  des  évëneniens  benteaS 
et  iiapcéms  aoraient  imposées  an  tsésor,  an  delà  de  la  dépenae  autorisée.  Ik 
ooifcnt  considérer  les  ressources  comme  une  réserve  hors  de  leur  disposition  , 
et  dont  la  puissance  législative  seule  est  appelée  à  régler  ultérieurement  Tem- 
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M.  le  comte  Molilen  ne  s'était  retiré  de  la  commission  de  stirvefl-' 

lance  de  cette  caisse  que  par  le  déplaisir  de  voir  suivre  ane  dî^B^' 

tion  contraire  à  son  opinion  :  des  pétitions  étaient  adressées  ans 

deux  Chambres  pour  appeler  leur  attention  à  ce  sujet.  D'après  fe 

rapport  qui  leur  avait  été  fait  le  25  avril ,  au  nom  de  la  oomi 

de  surveillance  (  à  la  Chambre  des  pairs  par  M.  le  coaite  de  VA- 

manzy,  qui  avait  remplacé  M.  Mollien,  à  la  Chambre  des  dépotés 

par  M.  Ollivier),  le  fonds  d'amortissement  mis  à  la  disposition  de 

la  caisse  en  i8i5,  par  fractions  égales,  avait  été  de  la  somaie 

de  77,437>27i  fr.  a6  c,  avec  laquelle  on  avait  acheté  : 

En  rentes  à  5  p.  cent,  1,193,864  fr.,  acquises  au  taux  mureD 
de  io3  fr.  07  c,  du  i^*^  janvier  au  5  mai;  et  en  rentes  à  3  p. 
acquises  au  taux  moyen  de  71   fr.  5i  c. ,  du  6  mai  au  3i 
cembre,  a,i35,622  fr. 

En  total,  la  caisse  d*amortissement  se  trouvait  inscrite  au 
livre  de  la  dette  publique  pour  37,070,107  fr.  de  rentes  ii  2»  p.  cent, 
'et  pour  433,097  fr.  de  rentes  à  3  p.  cent,  acquises  du  6  mai  au  si 
juin  1825,  avant  la  promulgation'de  la  loi  du  i'*'  mai  1825,  qoi  a 
prescrit  (art.  2)  l'annulation  des  rentes  rachetées,  à  dater  da  2s 
juin  1825. 

La  commission  de  surveillance ,  après  avoir  établi  les  résultats 
tnatériels  de  l'amortissement ,  expliquait  comme  il  suit  la  raison  de 
l'application  exclusive  des  fonds  au  rachat  de  3  p.  cent. 


•  L*art.  3  (  de  la  loi  da  t^  ipai  x8a5)  ayanr  prescrit  qn'à  dater  de  U 
cation  de  la  loi,  les  sommes  aflectées  à  ramortissemeot  ne  poorraient  plaa  hn 
euiployées  an  rachat  des  fonds  publics  dont  le  c«)urs  serait  supérieur  aa  /wr, 
et  les  3  pour  100  s*étant  constamment  sooteuns  ad  dessus  du  pair,  jnsqo  an 
9  septembre  dernier  qu'ils  sont  tombés  an  desaons,  M.  le  directeur  gênerai 
écrivît  à  la  commission  ponr  loi  exposer  qne,  conformément  aux  disposiiîou 
de  celte  loi ,  Taciion  de  raraortissement  avait  continnellement  et  eniièreaient 
été  aflecléa  jusqu'au  6  septembre  inclus  au  rachat  des  renies  da  3  poor  100, 
attendu  que  c'était  la  seule  dette  inscrite  dont  le  cours  ne  fut  pas  snpéricvr 
an  pair;  mais  qne  le  7  la  rente  5  poor  100  étant  tombée  an  dessus  du  pair  cl 
aucune  règle  légale  n'ayant  déterminé  les  devoirs  de  ramortisscmént  dans 
une  pareille  circonstance ,  il  avait  du  dès  lors  examiner  les  avantages  et  les 
inconvéniens  qui  pourraient  résulter  tant  pour  TÉiat  qne  pour  le  crédit  pnbUc, 
en  dirigeant  TefTet  de  ramorlissemenC  vers  le  rachat  de  Tune  et  de  l'aatic  d«tia, 
et  considérant  que  le  rachat  des  rentes  3  pour  too  présentait  rextindioa 
d*aoe  pins  grande  masse  de  capital  ;  qu'il  offrait  en  outre  l'avantage  de  son- 
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mîr  un  effet  qna  \e%  portenn  ne  possèdent  là  plupart  qae  par  snite  da  sacrifice 
ii*ila  ont  fait  à  TÉtat  d*aii  cinquième  de  leur  revcDD,  il  était  dans  Tintention 
l«  faire  racheter  de  préférence  la  rente  3  poor  xoo,  tant  qne  la  différence 
/ntre  son  conrs  et  le  taux  de  75  fr.  serait  pins  grande  qne  la  différence  entre 
e  cours  des  5  ponr  100  et  lenr  pair.  H  invitait,  an  snrplas,  la  commission  à 
oi  finire  connaître  son  opinion  dans  le  cas  où  elle  n*approaTerait  pas  le  mode 
^o^il  proposait. 

«  X^ai  comoiission  prit  ce  m^me  jour  connaisjiance  da  mode  proposé  par 
M.  le  directear  général  ponr  le  rachat  des  rentes,  et  y  adhéra  (i). 

«  L«e  dîrecteoc  a  continoé  à  soivre  ce  mode  dans  rappllcation  des  fonda 
destixiéa  an  rachat  de  la  dette  publique.  » 

Cette  explicadoDy  déjà  jetée  dans  le  public,  n'avait  pas  arrêté 
les  plaintes  de  FoppositîoD,  ni  les  pétitions  adressées  aux  deux 
diambresy  contre  la  préférence  donnée  aux  3  p.  cent.  L'une  d'elles, 
souscrite  par  vingt-sept  liabitaos  de  Paris,  parmi  lesquels  on  comp- 
Udt  plusieurs  des  priucipatix  banquiers  ou  négocians  »  rapportée 
le  219  avril  à  la  Chambre  des  pairs,  par  M.  le  comte  de  Toumon ,  de- 
mandait que  le  fonds  d'amortissement  fût  réparti  entre  les  renies  à  5 , 
h  4  et  demi  et  à  3  p.  cent  dans  la  proportion  des  capitaux  que  chacune 
d^elles'  représente ,  en  prenant  pour  base  le  prix  de  100  pour  les 
rentes  à  5  et  à  4  et  demi ,  et  le  prix  de  76  pour  les  rentes  à  3  p.  cent, 
sauf  k  reporter  sur  celui  de  ces  fonds  qui  serait  au  pair  ou  au 
dessous  la  portion  de  Tamorlisseroent  affectée  à  celui  qui  se  trou- 
Trerait  au  dessus.  La  commission  des  pétitions,  considérant  que  la 
Chambre  avait  rejeté  dans  la  séance  du  a8  avril  i8a5  un  amende<- 
ment  qui  tendait  au  même  but  que  la  pétition  actuelle,  et  que  la  loi 
rendue  ensuite  avait  laissé  au  directeur  de  la  caisse  d'amortissement 
)a  faculté  d'opérer  de  la  manière  qui  lui  parsutrait  la  plus  avan:» 
tageuse  à  l'État,  n'avait  pas  pensé  que  la  pétition  dût  être  renvoyée 

à  un  ministre;  mais  comme  elle  reconnaissait  l'importance  de  la 

• 

question,  elle  se  bornait  à  en  demander  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignemens ,  afin  que  chaque  pair  pût  en  prendre  connaissance , 
et  en  faire ,  s'il  le  jugeait  convenable ,  l'objet  d'une  proposition 
spéciale. 


(t)  Sur  cinq  membres  présens,  quatre  ont  été  de  Tavis  de  la  proposition 
do  M.  le  directenr^générai  t  il  est  permb  de  croire  qae  le  senl  opposant  était 
M.  le  comte  Bfollxen,  qui  se  retira  ensuite  de  la  commission ,  où  il  fnt  rem- 
placé par  M,  le  comte  de  Yillemansy. 
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M.  le  comte  Roy,  M.  le  baron  de  Barante,  et  enfin  H.  le  dac 
de  Broglie ,  estimaot  que  la  nature  de  la  pétition  la  rattachait  d*uae 
manière  toute  spéciale  à  la  toi  des  Gnances^  demandaient  qu'elle 
fût  renvoyée  en  même  temps  à  la  future  commission  du  budget, 
qui  pourrait  y  trouver  des  docnmens  utiles  pour  Texame»  aoqBd 
elle  devrait  se  livrer.  M.  de  Barante,  entrant  même  dans  la  <|acs- 
tîon  spéciale ,  faisait  observer  que  le  directeur  de  la  caisse  d'amor- 
tissement ayant  une  liberté  entière  pour  faire  les  rachats,  il  appar- 
tenait aux  Chambres  d'examiner  s'il  avait  usé  de  cette  liberté  dam 
Hniérét  de  TÉtat,  et  si  l'usage  qu'il  en  avait  fait  avait  comtiuîé 
toutes  les  prévisions;  et  à  cet  égard  le  noble  pair  citait  €>o  s'ip- 
puyait  des  paroles  mêmes  du  ministre  des  finances ,  qui  avait  re- 
connu y  dans  la  dernière  session ,  que  «  c'était  un  droit  pour  les 
porteurs  de  5  p.  cent  rie  participer  h  famortissement  iorsqae  km 
rente  était  au  dessous  du  pair.  » 

M.  le  ministre  des  finances,  après  avoir  combattu  le  renvoi  lia 
commission  du  budget,  parce  que  «  ce  serait  indiquer  l*inteotiaB 
de  la  Chambre  de  modifier  le  régime  de  l'amortissement  par  vm 
disposition  insérée  dans  la  loi  de  finances,  »  faisait  observer  q« 
dans  ce  cas  une  proposition  directe  et  spéciale  serait  préférable  à 
une  discussion  incidente.  Quant  à  l'objet  de  la  pétition,  il  était  prA 
à  donner  tous  les  renseigneraens  propres  à  éclairer  la  religion  de 
la  Chambre  sur  cetlç  grave  question  ;  il  rappelait  que  la  répartitioi 
proportionnelle  du  fonds  d'amortissement  demandée  par  les  péb- 
tionnaires  avait  été  rejetée  par  les  deux  Chambres  ;  il  ne  récusait 
aucune  de  ses  paroles;  il  avait  dit,  en  combattant  à  l'autre  Chambic 
un  des  amendemens  présentés  dans  le  même  but  que  la  pétition, 
«  que  dès  le  lendemain  du  jour  où  les  5  p.  cent  tomberaient  an 
dessous  du  pair,  l'Intérêt  de  l'État  serait  de  racheter  des  5  p.  cent, 
h  moins  qu'il  ne  se  présentât  une  circonstance  bien  extraordinaire 
et  qui  n'est  pas  à  prévoir,  c'est-à-dire  que  1esJ3  p.  cent  en  Insscat 
affectés  hors  de  proportion.  Cette  circonstance  extraordinaire  est 
arrivée^  ajoutait  Son  £xc*  ;  les  prétendus  engagemens  ne  sont  doac 
pas  rotnpns ,  mais  l'hypothèse  qu'on  avait  posée  s'est  aoeompUe.  • 
Ici  le  minisire  entrait  dans  des  détails  de  raisonnement  et  de  calcd 
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où  nous  ne  pouvons  le  saivre,  pour  justifier  les  opérations  de  Ta- 
iBortisseaient  dont  rindépendauce  étaii  d'ailleurs  incontestable. 

•  J«  croM  «Toir  pronvé,  ait  S.  Ex.  ea  terraioant,  que  ]«  latitade  laissée  à 
rm»rtissêmeai  eel  juale,  ^  ^9*1!  en  a  élé  ftit  un  usage  eonvenable;  qa'araai 
aocaac  nouvelle  dlopofition  n'est  nécessaire.  IMais  si  la  Chambre  en  jngeaik 
sotrefflent,  une  proposition  directe,  iuimédiatemcnt  discutée  et  délibérée, 
mût  U  seul  laoyen  convenable  d'amener  an  résnttai.  Le  renvoi  à  la  commis* 
lioB  du  bodger  ne  serait  qu'an  ajonmenient  qui  tiendrai^  les  esprits  en  ans- 
pens  rt]  compmraettrait  d'une  manière  grave  un  efTet  auquel  cependant  la 
jestiee  veut  qu'on  accorde  quelque  ftiveur ,  soit  qu'il  provienne  dn  sacrifice 
fait  dans  ta  conversion,  aoit  qu'il  ait  pour  origine  l'ipdeioiiilé^l  les  noble» 
inibrtancs  de  ceux  auxquels  elle  est  accordée.  » 

Ltpneaaière  proposition  poqr  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
neas  fut  adoptée  sans  opposition  ;  mais  une  première  épreuve  étant 
lestce  doutewse ,  sur  le  renvoi  à  la  coinnaiMion ,  on  procéda  à  une 
seconde,  et  il  ne  fut  rejeté  qu'à  une  faible  majorité. 

La  même  pétition  avait  été  adressée  à  la  Chambne  élective;  mais 
Hotérèt  qu'elle  y  devait  exeiter  fut  comme  absorbé  dans  la  dinnis- 
sion  d'une  proposition  spéciale  de  M.  Casimir  Perrier,  déposée  de*" 
\m  qirince  jours ,  deux  fois  remise ,  modifiée  et  enfin  développée 
dans  la  séance  du  la  mai ,  proposition  tendant  à  ce  «  qu'il  HU  formé 
ttoe  eommissio»  à  l'effet  d'examiner  si  les  racbats  faits  par  la  caisse 
d'amortissement,  et  qui  ont  eu  lieu  uniquement  en  3  p.  cent,  ne 
eonstitoent  pas  une  infraction  matérielte  aux  lois,  surtout  à  celle 
du  i^mai  iSaS ,  et  s'il  n'est  pas  porté  atteinte  au  crédit  de  l'État, 
nosi  qa'aux  intérêts  des  porteurs  de  5  p.  cent,  etc.  » 

D'abord  M.  Casimir  Perrier  s'attachait  à  montrer  que  les  dis«- 
positions  de  la  loi  do  i^  mai  i8aS,  «  trop  légèrement  adoptées,  » 
Avaient  à  peu  près  anéanti  celles  de  la  loi  du  a6  avril  1816,  qui 
garantissaient  le  crédit  public  et  l'intérêt  des  porteurs  de  5  pour 
coït;  ensuite  il  relevai!  les  inconvéniens  et  les  oontradictioos  qu'il 
f^j9kx  voir  dans  les  opinions  émises  à  ce  sujet  par  le  ministre  des 
fataaets;  enfin  il  exposait  le  résultat  des  opérations  de  la  caisse 
d'amortissement  de  manière  à  prouver  qu'elles  avaient  été  an  dé- 
(niMQt  du  trésor,  aussi  bien  que  des  créanciers  de  lIÈtat  ▲  'ces 
^lenls,  H.  Paul  de  Cbâteandouble  (sons -directeur  de  la  caisse 
d'amortissement)  en  opposa  d'autres  d'où  l'on  pouvait  tirer  des 
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condtisîoos,  contraires 9  c'est-à-dire  qof  la  caisse  d'âiportiasc men 
avait  opéré  de  la  manière  la  plus  favorable  au  crédit  public,  aa 
trésor,  aux  intérêts  qu'il  était  le  plus  juste  de  soutenir.  M.  de  Li 
Bourdonoaye,  M^Hydc  de  Neuville ,  appuyèrent  fortement  la  pro- 
position que  M.  le  ministre  des  finances  combattit ,  eo  se  défen- 
dant lui  même  des  contradictions  qu'on  lui  reprochait  et  du  liùfalt 
succès  que  ses  opérations  avaient  eu ,  par  des  raisons  mises  dau 
un  nouveau  jour.  Après  de  longs  débats ,  la  prise  en  coosîdératÎM 
de  la  proposition  fut  rejetée  à  une  immense  majorité. 

Le  même  sujet  fut  encore  rem  js  le  lendemain  sur  le  tapis  à  l'oc- 
casion de  la  pétition  des  37  dont  l'opposition  demandait  ^alemeat 
le  renvoi  à  la  commission  du  budget  et  au  ministre  des  finances,  et 
dont  la  Chambre  ordonna  simplement  le  dépôt  au  bureau  des  raa- 
seignemens. 

Nous  avons  perdu  de  vue  les  projets  de  comptes  de  i8a4  et  des 
aupplémens  de  crédits  demandés  pour  iSaS,  que  la  Chambre  élee- 
tlve  venait  d'adopter  :  il  faut  y  revenir. 

(  9  maL  )  Le  ministre  des  finances ,  en  les  présentant  tous  deai 
ensemble  à  la  Chambre  des  pairs,  se  contenta  d'en  offrir  les  résiil- 
tats  en  fêtant  observer  qu'il  n'avait  été  fait  qu'un  seul  amendenMBt 
an  premier  (  celui  qui  ordonne  le  transport  d'une  année  sur  l'aotie 
des  fonds  provenant  du  centime  spécial  prélevé  pour  être  distiiboé 
en  secours  pour  grêle,  incendie,  etc.). 

Renvoyés  à  deux  commissions  spéciales,  Us  rapports  en  fumt 
faits  le  même  jour  (  ao  mm),  l'un  pour  le  règlement  définitif  dn 
budget  de  i8a/|,  par  M.  le  marquis  de  Marbois;  l'autre,  relatif a«x 
aupplémens  de  crédits  demandés  pour  z8a5,  par  M.  le  comte  de 
CourtarveL 

Dans  le  premier,  qui  mérite  une  mention  particulière  àcausedela 
grande  question  qu'il  traite ,  le  noble  rapporteur  commençait  par 
déclarer  que  les  documens  nombreux  communiqués  à  la  commissiflB 
à  l'appui  du  projet  de  loi,  lui  avaient  paru  mériter  toute  sa  con- 
fiance ;«  que  jamais  Tordre  dans  les  actes  de  la  finance,  la  régularité 
dans  leurs  formes,  ne  furent  mieux  observés;  jamais  les  comptes  ne 
furent  rendus  et  jugés  aussiprompteraent. .  » 
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Relativement  aux  dépenses  oocasiono^  par  l'expédition  d'Es- 
pagne f  ail  vesu  et  au  sens  de  Tart  4  de  la  loi  du  21  mal  iSaS,  qui 
avait  excité  tant  de  débats  dans  l'antre  Chambré /la  commission 
n'hésitait  pas  à  penser  que  les  dépenses  de  l'exercice  de  i8a3  de- 
vaient comparaître  plutôt  ou  plus  tard  dans  un  examen  auquel  rien 
n'avait  pu  les  soustraire. 

m  AioAÎy  dit  M.  de  Marbois ,  I«  renvoi  k  1*  fcsaion  présente  n*a  pai  été  Une 
formalité  illnsoire  et  aena  objet;  et  il  èomprend  Tezamen  dea  comptes  ainsi 
renrojés.  Miûs  atant  de  nom  expUqaeri  ce  anjet^  noaa  arons  cooiudéréiqiie 
▼os  travaux  dans  les  matières  de  finances  ont  denx  objets  distincts ,  Tnn  est 
Texactitode  des  comptes  et  la  ooincidence  des  faits  avec  les  droits  ;  l*antre  est 
la  conduite  des  personnes ,  leurs  iintes,  lenra  services,  en  nn  mot  tônk  ce  qui 
peut  avoir  été  digne  d*éloges  on  avoir  mérite  des  reproches  dans. la  manière 
dont  les  ressonroes  et  tes  moyens  de  Tétat  ont  été  ménagés.  Cette  distinction , 
une  fois  établie»  Messieorsy  noas  avons  àà  Pappliqner  à  la  circonstanoe  ex- 
traordinaire on  nous  nous  trouvons.  La  Chambre ,  qui  prend  aojonrd'hai  conr 
naissance  de  ces  afiaïres,  poarra  incessamment  devenir  Cour  Je  pairie^  pour 
en  connaitre  jodiciairement  :  Ainsi ,  d*on  c6té ,  sont  lès  comptes  ministîricls 
renvoyés  de  la  dernière  session  à  votre  examen ,  et  de  l'autre  les  personnes  k 
Pégard  desquelles  il  serait  possible  que  bientôt  nous  fiisaions ,  dans  une  capa- 
cité différente,  obligés  d*énonoer  une  opinion. 

«La  Chambre  sait  asses  qu'en  ce  qui  concerne  les  personnes,  la  justice  et  les 
lois  nous  imposent  on  absolu  silence.  Efle  nous  l'imposersit  elle-même ,  si,  ou* 
Uiant  ce  que  nous  prescrit  la  qualité  de  juges,  nous  pouvions  laisser  d'avance 
entrevoir  une  Qpinion ,  qui  même  ne  peut  encore  élue  formée. 

«  Mais  il  est  d*aotres  devoiiv  dont  la  commission  s'est  reconnue  chargée 
par  la  eoniianoe  dont  vous  l'aves  honorée.  Ils  consistent  à  vous  rendre  compte 
«le  Texamen  qu'elle  a  fait  des  comptes  k  fournir  jusqu'à  la  session  présente  : 
nous  allons  donc  exprimer  notre  opinion  à  ce  sujet ,  avec  me  entière  liberté.  » 

Après  ce  préambule  qui  peut  faire  jager  de  la  situation  de  la 
liante  Chambre  et  de  la  manière  dont  la  commission  considérait 
la  difficulté  élevée  dans  l'autre,  le  noble  rapporteur  établissait  le 
résultat  des  comptes  de  x823^  en  ce  qu'ils  ont  de  relatifs  la  guerre 
d'Espagne ,  et  nous  y  trouvons  deux  faits  importans  à  relever  :  le 
premier^'  que  la  somme  totale  des  dépenses  de  cette  expédition  a 
été  de  301^,746,264  fr.;le  second ,  que  reffectif  de  l'armée  combi- 
née a  été  coii^taté  d'après  les  feuilles  de  journées  pour  les  tréupes 
françaises  à  119,672  hommes  et  48,4qi  chevaux  ^  et  pour  les  trou- 
pes espagnoles  à  22^534  hommes  et  5,4o3  chevaux.  Dans  l'examen 
des  dépenses  faites  pour  le  service  de  la  solde  des  subsistances , 
transports,  frais  de  négociations^  etc.,  la  commission  av^t  reconnu 

jinnuaire  hist  pour  1626.  sa 
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réxâcdiude  des  calcois,  la  ooneonkBce  des  paiemens  mrtc  les 
dlts^  et  la  légalité  des  opérations  de  liquidation  en  général. 

«  Nons  rendrons  jostice  k  Texactitade  d«  cet  comptes ,  dit  le  noble  nppo»- 
leor  ;  noat'ies  avons  comparés  aux  actes'  et  pièces  qui  en  sont,  ponr  aiaei 
dire,  le  contrMe,  nons  pensona  qne  Jes  rèsnkais  sont  en  deeiw  de  tcMte  con- 
testation ,  et  nons  déclarons  qa*ils  établiront  clairement  les  recettes  et  les  dé- 
penses. >• 

Ici  se  terminait  ce  que  la  commissioD  avait  à  dire  touchant  la 
paitie  des  comptes  de  18 '^3  qui  n'avait  pu  être  soumise  à  l'exames 
]daùs  la'  session  de  182$.  C'est  aussi  ce  que  la  discussion'  du  règle- 
ment décomptes  de  i8a4  offre -de  pins  intéressant»  La  comoiissMMi 
n'y  proposait  aucun  amendement. 

(  iS juin.  )  Aucun  orateur  ne  s'était  fait  inscrire  pour  oombattiit 
Tadoption  du  projet.  Mais  deux  pairs  (  M.  le  duc  d'£scars  et  M.  le 
comte  d'Ambrugeac)  saisirent  cette  occasion  pour  soumettre  à  l'a»- 
semblée  quelques  considérations  générales  sur  les  comptes  rdatife 
à  la  guerre  d'Espagne.  L'un  et  l'autre  avaient  fait  cette  glorieuse 
campagne  sous  les  yeux  du  Prince  généralissime.  Ils  avaient  été 
témoins  des  embarras,  des  inquiétudes,  des  discordes  qui  se  mani- 
festèrent à  l'ouvertui^  de  celte  camgagntf,  et  ils  n'hésitèrent  pas  kst 
prononcer  sur  la  nécessité  et  Texigence  des  marchés  de  B«  jonne:.. 
Il  parait  étrange,  mais  il  est  vrai  de  dire,  qu'après  le  yoluminenx 
rapport  delà  commission  d'enquête  instituée  pour  approfondir  cette 
affaire,  après  tant  de  discours,  de  mémoires  et  d'écrits  déjà  publiés, 
Topinion  publique  semblait  plus  incertaine ,  la  question  plus  obs- 
cure et  plus  embrouillée  lorsque  les  deux  discours  dont  nous  par- 
lons vinrent  y  jeter  des  traits  de  lumière.  Ou  y  trouve  des  traits 
dignes  de  figurer  dans  l'histoire  générale  du  temps. 

iTabordjM.  le  duc  d'Ëscars  faisait  un  résumé  de  l'état  des  choses 
an  moment  de  Tentrée  en  campagne,  et  des  difficultés,  de  toute 
nature  qu'il  fallut  surmonter  pour  remédier  an  manque  de^  vivres 
et  de  moyens  de  transport,  et  au  défaut  de  précautions  pour  les 
approvisionnemens  de  l'armée.  M.  le  duc  de  Belluue  ^  alors  ministre 
de  la  guerre,  se  rendit  à  Bayonne.  Il  y  arriva  le  3o  mars,  quel- 
ques heures  avant  le  Prince.  Pénétré,  comme  il  l'était,  que  du  ser« 
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^ice.  régulier  des  subcbtaiioes  de  l'armée  dépendait  le  suecàs  de  la 
oaiDpagne,  sans  doute  un  de  ses  premiers  soins  fut  de  faire  vérifier 
l'état  des  magasins.  Il  ne  tarda  pas  à.  partager  l'opinion  généciile 
v^ladve  à  la  pénurie  des  approvîsionnemens ,  et  à  exprimer  son 
mécoQteDtement  sur  Imexécution  des  ordres  qu'il  avait  donnés  de- 
puis long-temps.  Il  écrivait ,  le  1 6  avril ,  que  le  danger  lai  avait  été 
<:aché,et  qu*il  en  ignorerait  peut-être  encore  toute  téiendue^  si 
S,  M,  ne  t avait  envoyé  sur  les  lieux. 

m.  Le  fait  est,  dit  M.  le  duc  d'Escart,  quya  5  «Tril  il  a*y  aTiit  plaa  de  farine 
<|iM  poar  très  pea  de  jours  de  consommation;  que  les  foorrages  manquaient 
tellement  «  qa'à  U  TeiUe  d'entrer  m  campagne,  on  en  était  cédait  k  disttibmar 
à  la  cavalerie  une  partie  de  la  ration  en  son  an  lien  d*avoiue.  I^e  service  des 
transports  était  nol  ;  Tartillerie  n'avait  pas  de  clievanx  même  ponr  porter  Pap- 
pioviaionDemeat  d'ona  atale  journée  die  combat.» 

Quelle  était  la  source  de  tant  et  de  si  graves  imprévoyances  }  Le 
noble  pair  n'hésite  point  à  reconnaître  qu'elle  venait  de  l'incapa- 
cité, de  l'immoralité  des  employés  de  l'administration  militaire. 

«  Le  personnel  des  services  administrât l& ,  dit  nne  lettre  de  M.  Lncot- 
d*Hantrrive,  intendant  dn  4'  corps,  était  composé  de  gens  pour  la  plupart 
inhabilet,  incapables^  et  tCenfans.  —  ▲  très  pen  d'exceptions  près,  dit  M.  le 
«ons'intendant  Belixal, /ama»  on  ne  vit  un  personnel  aussi  mal  composé  :  les 
employés  étaient ,  pour  la  plupart ,  ramassés  sur  le  pavé  de  Paris  ;  ni  connai/- 
eanees  ^  m  moralité;  presque  tous  n'entraient  en  Espagne 'que  pour  jr  faire 
/ortane ,  etfaisajUnt  connaître  que  tous  Us  mqyens  leur  seraient  bons.  » 

Tel  était  le  principe,  d*après  l'opinion  de  M.  le  duc  d'Escars,  du 
défaut  d'approvisionnemens  et  du  manque  d'objets  matériels  ;  telle 
est,  peut-  on  ajouter,  la  cause  première  des  dilapidations  qui  Ont 
eu  lieu.  De  là  l'impérieuse  nécessité  des  marchés  de  Bayonne^dont 
le  noble  pair  ne  se  borne  pas  à  démontrer  l'urgence;  il  établit  en- 
core qu'ils  ont  été  conclus  sans  préjudice  pour  l'état  et  aux  meil- 
leures conditions  po&^lbles,  à  des  prix  plus  modérés,  que  ceux  pour 
la  division  de  Catalogne  soustraite  à  l'entreprise. 

Après  avoir  établi  cette  opinion  sur  des  reaseignemens ,  des  cal- 
culs et  des  faits  qui  ne  semblent  devoir  laisser  aucun  doute^  M.  le 
duc  d'Escars  terminait  ainsi  son  discours  t 

m  Je  me  résome  en  pen  de  mots;  j*ai  cherché  à  exprimer  à  la  noble  Goar 
igqellea  étaient  les  diffienUés  qui  se  sont  accomniées  an  commencement  de  la 
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eampagniT  de  1 6a  3 ,  et  qoi  oat  été  si  heareuMaetit  •omonté^s  par  la 
ec  YÎgoorense  détermina  (Ion  de  Tnogatte  prÎDce  aaqoel  U  France  «Yait 
•a  gloire;  j*ai  Urhé  de  développer  les,  nsoUfi  de  nm  ferme  coniictioa 
marchés  de  Rayonne  étaient  nécessaîies  ;  qu*ils  étaient  loin  d*ètre  atiasi 
qn*on  avait  pn  d*abord  le  croire,  lorsque  les  détails  et  circonstaneea  qsî  Jn 
ont  amenés  étaient  complétemeur  coontis  :  j*ai  ezpUqné  de  ploa  que  c^ctaâri 
tort,  et  faote  de  renseigoemens  soi&sant,  qne  Tnigence  dea  crédita  aniniy 
mentaires  avaient  été  attriboée  aux  marchés  de  Bayonne  :  heoveox  aâ.  fm.  fa 
contribner  a  dissiper  quelque  partie  des  ténèbres  qui  ont  si  long-^tcnqia  eam- 
loppé  ces  questions  !  » 

M.  le  comte  d'Ambrugeac  qui  prit  ensuite  la  parole,  obligé, ca 
sa  qualité  de  témoio  dans  la  grande  affaire  qui  s'instruisait  alon 
devant  la  haute  Cour  y  de  prendre  part  à  ses  débats  comme  jii^r 
n'hésitait  pas  non  plus  à  déclarer  que  les  marchés  de  Bajoaoe 
étaient  indispensables,  et  que  dans  les  circonstances  où  ils  fîimt 
conclus,  ils  étaient  loin  d*étre  aussi  onéreux  qu'on  l'avait  préfendar 
et  il  appuyait  cette  opinion  par  la  criiique  détaillée  de  tons  ks 
articles  du  service  dont  l'entreprise  était  chargée. 

De  tous  les  calculs  et  de  tous  les  faits  qu'il  soumettait  à  h 
Chambre ,  il  résultait  que  la  totalité  de  la  dépense  effective  hàtt 
pour  TEspague  s'était  élevée  à  ii4>47^)Oi8  fr.  a4  c.  en  stisdeli 
somme  allouée  au  miuistre  de  la  guerre  pour  l'année  de  paix  1811 
*  ft  Lorsqu'on»  arrive  à  ce  résultat  incontestable ,  disait  S.  S. ,  les 
cœurs  vraiment  français  s'affligent  de  ces  discussions  si  prolongéei, 
de  ces  erreurs  si  graves  qui  ont  égaré  l'opinion  publique  depais 
trois  ans ,  ^t  que  les  faits  et  peut-être  même  des  arrêts  solennds 
auront  tant  de  peine  à  éclairer  et  à  redresser...  » 

Entre  les  passages  de  ce  discours  qui  méritent  d'être  recommaa- 
dés  à  rhistorien  de  l'expédition  d'Espagne,  il  en  est  deux  que  noos 
citerons,  l'un  relatif  à  cette  conspiration  prétendue  qui  jeta  taat 
d'inquiétudes,et  l'autre  au  système  politique  suivi  par  le  Prince  gé- 
néralissime dans  tout  le  cours  de  sa  glorieuse  campagne. 

«  An  moment  même  on,  sous  Is  tente,  régnsietit  Is  confiance,  la  rratcraitt 
e  le  dévoùment,  on  apprend  tont  i  conp,  le  a3  mars,  qne,  pendant  la  nuit, 
le  premier  aide-de-camp  du  major-générai  a  été  enlevé  dans  la  maison  mèmt 
"  de  son  fanerai;  on  parle  de conspCration ,  d^assinats.  On  s*arréteroDtces  odieaz 
soupçons,  s'ils  pouranivent  des  militaires  français  placés  en  face  de  ranneml, 
et  prêts  à  le  combattre  ?  Le  Monit9ur,  arrivé  par  la  roie  dn  commerce ,  fiât 
connaître  le  rappM  du  major-général.  Msis  bientôt  la  consternation  est 
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lilaeie  ptr  au  scotûneiu  de  la  plos  vive  reconnaÎManoe  :  le  prince  a  fait  par* 
veair  set  ordres;  il  a  accepté  tons  lea  généraux  qui  doivent  serTtr  sons  son 
coBiBiandeniettt  ;  il  n'en  avait  désigné  ancnn  d^avance.  Il  sait  de  qoelle  ntilité 
asraÎMit  pour  Ini  l'expérience  et  les  talens  dn  noble  maréchal  qni  yenait  rem- 
placer le  flujor-géocral  ;  mais  la  méfiance  ne  saurai t  trouver  place  dans  un  si 
Boble  GflBnc  :  ceux  qui  sont  vena»  à  lui ,  il  ne  les  repoussera  pas ,  et  sa  haute 
pnlecdoa  s'étendra  «nr  eux.  Bientôt  le  prince  mit  fin  à  ces  trames  obscures  , 
•  «t  viles  dénonciations,  par  ces  paroles  générenaea  :  Celui  qui  cherchera  à 
fm  naître  des  soupçons  sur  la  fidélité  de  qui  que  ce  soit,  sera  à  l* instant 
même  chassé  de  l'armée.Ceyit  Inquiète  surveillance  ne  bornait  pas  Be^  délations 
à  des  individus  isolés  ;  des  eorps  entiers  en  étaient  l'objet.  Un  régiment  de 
ctTtIcrie  légère  fut  signalé  comme  animé  dn  plus  mauvais  esprit,  et  capable  de 
w  porter  aux  plus  criminelles  extrémités  :  ce  sera  sons  son  escorte  que  le 
priacs  marchera  en  Espagne,  et  i^  sa  fidélité  qu'il  confiera  la  garde  de  %sl 
penoane. 

,  «....  A  peine  In  prince  généralissime  était- il  entré  dans  une  ville,  au 
■iiieu  des  plus  vives  acdaraations,  qu*nn  officier-général  se  rendait 'aux  pri* 
■ont  peur  mettre  en  Kberté  les  détenus  que  reffervescence'  dn  soocès  réservait 
iU  vengeance  dn  peuple.  Bientôt  tontes  les  autorités,  le  clergé ,  les  ordres, 
ks  eorporations  étalent  honorés  d'une  audience.  Qni  a  pu  être  témoin  de  ces 
neeptioBs  solennelles,  et  entendre  cas  conseils  si  modérés,  si  sages,  donnés 
pu-  U  vainqueur  an  miUen  de  ses  triomples,  sans  être  saisi  de  plus  ta  Tive  admi- 
ntion  ?  Caimex  les  baines,  leur  disait«il ,  prêches  le  pardon  des  injures ,  Tobéis- 
nace  aux  lois;  sonvenes^ons  que  les  révolutions  s'éteignent  par  la  clémcnoe 
et  foDhli  des  fiintee ,  mais  qu'elles  se  prolongent  par  les  réactions. 

"  Qael  sppni  prêtaient  à  ces  royales  paroles  la  vue  et  la  conduite  de  ces 
fnwpes  si  brillantes  et  si  fidèles  ?  A  peine-  quatre  années  s'étaient  écoulées 
depnis  que  le  territoire  français  étai^  délivré  de  Toccopation  étrangère ,  et  déjà , 
gnoe  à  la  sagesse  du  monarque  et  aux  institutions  qu'il  nous  avait  données, 
nom  apparaissions  an  milieu  de  l'efi'ervescence  des  partis^  reconmiandanh, 
plus  encore  par  notre  modération  que  par  la  force  de  nos-  armes ,  un 
czeaiple  à  imiter.  Bientôt  une  ordonnance  célèbre  révèle  aux  peuples  des 
Clignes,  qni  avaient  été  privés  du  bonheur  de  voir  et  d'entendre  le  prince 
gcnéralissine ,  sa  sollicitude  pour  la.  prospérité  de  leur  avenir.  Gïtte  ordon- 
BiDce  n'a  été  blâmée  que  par  ceux  qui  n'ont  pu  en  apprécier  ni  le  but  ni  la 
Beceniié.  Le  général  BaUesteros,  vaincu  4  Câmpille,  après  une  longne  ponr- 
nite,  avait  fait  sa  soumission,  et  ses  troupes  années  et  réunies  occupaient  des 
ciotonnemens  an  centre  de  l'Espagne  ;  la  Catalogne  et.  Cadix  opposaient  encore 
ne  r^tance  opiniâtre  ;  fallait-il  user  d'inflexibles  rigueurs ,  et  tout  sacrifier, 
■^  la  démenée  dn  prince ,  pour  assurer  les  vengeances  et  les  prétentions 
de  quelques  hommes  exaltés  ?,Trois  ans  de  misères ,  de  calamités  et  de  tronbles 
oat  suffisamment  répondu  aux  reproches  adressés  à  cet  acte  d'une  si  sage  et 
■  baate  poliUqne.  Cette  admirable  modération  dicta  les  mesures  qui  suivirent 
la  ptîie  de  Cadix.  Cette  ville  avait  servi  de  réfugie  â  beaucoup  d'individus  qui , 
^wt  leur  pays ,  avaient  embrassé  le  parti  des  Cortès.  Aussi  long-iemps  qu'ils 
*7  entrent  en  snreté,  ils  n*épar^nèrent  pas  les  plus  odieuses  injures  et  les 
tenes  les  prus  criminelles.  Le  prince ,  toujours  magnanime ,  les  abandonna  ù 
k*in  remords,  et  dédaigna  nue  vengeance  facile.  II  étendit  la  haute  protection 
^  h  France  sur  les  Espagnols  que  l'inexpérience  ou  l'entraînement  avaient 
P|*e<s  dans  les  rangs  ennemis;  mais  la  part  de  la  justice  fut  faite ,  le  noble  pa- 
villoa  des  lis  n'abrita  pas  les  fauteurs  de  la  sédition  militaire.  Un  jour,  nobles 
P*^i  nosenfiins  liront  avec  orgueil  ces  détails  que  Thlstoire  s'empressera  de 


i8a  HISTOIRE  D£' FRANCE.  (1826.) 

recaeiDir,  et  ili  seront  flen  d'eppaftenir  k  un  piyt  qni  ton  stipulé  p»r  èa 
capitolâtions  et  des  traités,  qn'aocane  Tietime  des  frétions  œ  aérait  mises 
mort  dans  les  lieux  occupés  par  les  troupes  françaises.  Nos  fastes  oonaei  mut 
aussi  le  souvenir  de  cette  modestie  si  rsre ,  qni  déroba  souvent  le  parfCcatcsa 
aux  pompes  triomphales  préparées  par  la  reëonnaîssantie  des  peoples  ,  qui  M 
fit  refnser  d^habiter  le  palais  dn  roi  captif,  et  d'entrer  dans  cette  ville  oéièbie 
dont  les  portes  s'ouvraient  pour  la  première  fois  devant  des  tronpes  êtna- 
0èr6s.  » 

Quant  aux  dispositions  du  projet  de  loi ,  une  seule  dîsposiûoD  ht 
attaquée  par  M.  le  comte  Roj^  c'est  celle  qui  ayaît  été  introdoilf 
par  l'autre  Chambre  relativement  au  centime  spécial  de  secoan 
pour  grêle,  incendie,  et  transporté  d'un  exercice  sur  Tautre,  mr- 
sure  que  le  noble  pair  regardait  comme  subversive  de  toutes  les 
règles  en  matière  de  comptabilité.  Le  ministre  de^  finances  la  dé- 
fendit comme  nécessaire  dans  la  forme ,  et  juste  quant  au  fond ,  et 
la  Chambre,  après  avoir  voté  séfiarément  les  articles  du  projet, 
adopta  l'ensemble,  au  scrutin  et  h  une  majorité  de  ^3  suffrages  sur 
96  votans. 

L'autre  projet,  celui  des  supplémens  de  crédit  demandés  pour 
Texercice  i8a5,  arrêta  encore  assez  long-temps  l'attention  de  h 
noble  Chambre.  Le  rapport  que  M.  le  comte  de  Conrtarvel  en  avait 
fait  au  nom  de  la  commission ,  exprimait  oomme  celui  de  h 
Chambre  élective ,  à  l'occasion  de  l'achat  d'un  hâtel  pour  le  ni- 
nistère  des  alTaires  ecclésiastiques,  le  vœu  qu'à  l'avenir  il  ne  p&t 
être  fait  d'achats  d'immeubles  pour  le  compte  du  gouvcrnemeat, 
autrement  qde  par  une  loi  et  l'intervention  du  domaine  ;  et  it> 
lativement  à  l'usage  des  crédits  supplémentaires,  qu'ils  [îisseil 
dans  la  main  des  ministres  comme  une  arme  réservée  pour  les 
cas  de  nécessité  absolue.  (Vœu  qui  a  été  entendu  :  on  le  verra 
dans  la  prochaine  session.)  La  délib^ation  ouverte  le  17  juin  sur 
be  projet  fut  terminée  dans  la  même  séance;  et  après  quelques 
observations  critiques  de  M.  de  Marbois  sur  les  supplémens  de 
crédits  demandés  par  les  ministres  des  affaires  et  de*  la  marine  qui 
en  justifièrcût  les  motifs,  la  Chambre  procéda  au  scrutin,  dont  le 
dépouillement  donna  sur  un  nombre  total  de  98  votans  96  suf- 
frages pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

On  trouvera  dans  V  Appendice  le  texte  ou  le  sommaire  de  pla- 
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ieurs. autres loia d'intérêt  local  qm  privé  rendues  dans  ceUe  s^sioo, 
iomme  eDes  avaient  été  proposées  par  le  gouvernement.  Une 
ieiile  éprouva  une  modification  à  remarquer;  c'est  celle  qui  con- 
oeroe  Taliénation  de  divers  immeubles  appartenant  à  l'état  y  entre 
les<{uels  on  avait  voulu  comprendre  l'édifice  commencé  sous  le 
gouvernement  impérial  sur  le  quai  d'Orsay,  et  destiné  dans  l'origine 
à.  rétablissement  du  ministère  de#  relations  extérieures.  La.com-> 
mia^lQn  de  la  Chambre  des  députés  n'avait  pas  vu  sans  étonnemeat, 
e^saos  r^ret  la  pensée  de  la  vente,  c'est-à-dire  de  la  destruction, 
probable  d'un  édifice  dont  la  construction  déjà  avancée  avait  coûté 
plus  4e  troi^  millions,  situé  dans  la  plus  belle  partie  du  quai, 
servant  de  perspective  aux  Tuileries,  et  qui  promettait  de  rivali^ser 
un  jour  avec  ces  magnifiques  palais  d'Italie,  qui  font  l'admiration  des 

• 

voyageurs;  et,  sans  se  prononcer  absolument  sur  la  destination  la. 
plus  coiiveQable  à  donner  à  cet  édifice ,  elle  avait  émis  à  l'unani- 
mité le  vœu  qu'il  ne  fût  pas  vendu,  et  qu'il  fût  au  contraire 
promplement  terminé.  (Rapport  fait; dans  la  séance  du  i3  avril 
par  M.  de  Martainville.)  La  €bambre  adoptant  cet  avis,  a  rayé  ce 
monument  de  la  liste  d^  immeubles  dont  le  prix  était  destiné  à 
payer  d'autres  constructions  ou  augmentation!  pour  Fétablissem^t 
des  ministères  de  la  justice,  de  la  guerrre  et  de  l'administration 
des  postes. 

Le  lecteur  s'étonnera  peut-être  du  vide  qui  paraît  cette  année 
dans  le  procès-verbal  des  séances  de  la  Chambre  des  pairs  sur  la  fin 
de  la  session.  Il  £aut  se  rappeler  qu'elle  employait  alors  presque  ^ 
loutes  ses  séances  à  Tinstriiction  de  la  procédure  des  marchés  Oti- 
vrard^  i  laquelle  nous  reviendrons,  après  l'histoire  de  1^  sessioa 
^q  le  budget  de  1827  va  terminer. 


i84  BISrrOIRE  DE  FRANCE;  (iSaS.) 


CHAPITRE  IX. 

Budget  d«  1827. 

Cb  n'est  pas  sans  raison  qu'on  a  di^qire  la  discussion  annuelle  en 
budget  suffirait  à  défaut  d'autres  renseignemens  »  pour  donner  me 
idée  juste  et  complète  de  l'état  politique  et  financier  Je  la  France; 
mais  comme  les  mêmes  idées ,  les  mêmes  raisonnemens  et  sonTcnt 
les  mêmes  faits  s'y  reproduisent,  elle  n'offrirait  qu'un  tableau  mo- 
notone si  on  ne  la  réduisait  k  ce  qu'elle  offre  chaque  année  de 
spécial  9  de  caractéristique  et  d^important  pour  l'histoire  du  lempou 
Cest  ce  que  nous  allons  essayer  de  foire. 

M.  le  ministre  des  finances ,  en  présentant  le  budget  de  1 837  à  la 
Chambre  des  députés  en  même  temps  que  le  règlement  des  comptes 
de  i8a4  et  ta  demande  de  crédits  supplémentaires  pour  i8a5, 
annonçait  l'espérance  que  le  règlement  des  comptes  de  i8a6  laisserait 
nn  excédant  de  recettes  qu'on  ne  pouvait  évaluer  au  dessous  de 
18  millions.  L'ensembfe  des  dépenses  excédait  de  peu  (iy!i68»543  fr.) 
dans  le  budget  de  1827  le^  limites  du  crédit  fixées  par  le  budget 
de  i8a6,  et  le  gouvernement  se  flattait  de  faire  face  à  presque 
toutes  les  augmentations  que  réclamaient  plusieurs  services  par  les 
diminutions  survenues  dans  les  besoins  de  quelques  autres. 

Ainsi  diverses  atténuations  de  crédit  devaient  avoir  lieu  sur  la 
dette  publique  y  sur  les  pensions  et  sur  le  service  des  annuités; 
mais,  d'un  autre  côté,  il  était  propose  de  donner  aux  services  de 
divers  ministères  un  accroissement  de  crédit  reconnu  nécessaire; 
savoir  : 

Au  ministère  de  la  justice. i35,ooo  fr. 

des  affaires  étrangères —  .         600,000 

des  affaires  ecclésiasijiqucs  (pour  le 

•  traitement  des  desservans) ....       a,5 00,000 
de  Vintérieur  (pour  les  ponts  et 
chaussées) 2,200,000 

/ 
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Au  ministère  de  la  guerre  (pour  les  fbrdficatioiis)     1,000,000  fr. 
de  la  mariDe ^ .     i  ,000,000 

En  résultat,  la  dépense  générale  de  1817  était  fixée  pour  les 
mtéréts  de  la  dette  consolidée  et  la  dotation  de  Tamortissenient 

à a3S,84o,i2i  fr. 

Pour  le  service  des  ministères 5419696,709 

Pour  les  frais  de  perception t  i6,636,aia 

Pour  les  rembourseroens  et  restitutions  à  faire      8,600,000 

En  total  à 915,773,042  fr. 

Et  les  receltes  ou  produits  étaient  évalués  à  la 
lomme  de 916,608,734  fr. 

Eo  restreignani  dans  ces  limites  les  nouveaux  crédits  à  ouvrir 
pir  le  budget  de  1827,  ils  ne  devaient  surpasser  ceux  de  1816  que 
de  1,968,543  fr.;  et  cependant  le  ministre  estimait  que  les  recettes 
excéderaient  de  %o  millions  les  évaluations  de  cette  dernière  année, 
et  il  proposait  en  conséquence  de  porter  à  10  centimes  la  rédnc- 
6qd  déjà  opérée  sur  les  contributions  foncière,  personnelle ,  mo- 
bilière et  l'impôt  des  portes  et  fenêtres;  en  sorte  que  le  degré- 
vemeot  actuel,  en  7  comprenant  la  diminiftion  qu'il  produirait 
dus  les  frais  de  perception ,  devait  être  pour  les  contribuables 
de  19,451,759  fr.;  et,  réuni  à  celui  de  6,226,307  ^^-  déjà  opéré 
sarles  mêmes  contributions  dans  les  rôles  de  1826,  s'élèverait 
i  25,678,066  fr. 

"L*ezposé  de  la  lîtiutioii  da  pays  sods  le  rapport  da  crédit  et  des  rewoorces 
da  ticsor,  diaait  S.  Ezc. ,  est  le  eomplément  natarei  des  déiaîls  que  je  viens 
àt Tooi  soamettre.  Tons  en  sentires  comme  nous  l'otilité,  Messienrs ,  ao  mo- 
ntât oà  rsBiionce  d^un  accroissement  de  dotation  de  services  publics  et  d'nn 
dégrèvement  simultané  vient  donner  nn  éclatant  démenti  aux  assertions  meu- 
•ODgèrcs  snr  la  situation  de  la  France/qn'on  a  tant  prodifpiées  depuis  quelques 


■  Une  crise  financière  et  commereiale  survenue  an-dehors  a  coïncidé  avec 
l'cpo(|Dc  on  devait  a*opérer  ches  nous  une  coirversxon  libre  et  fiicaltative  d*nn 
^  Bos  fonds  publics  dans  nn  antre.  L'opération  en  a  été  affectée  dans  son  im- 
poituioe  et  dans  la  nature  des  renies  converties.  La  conversion  n*a  en  lien  que 
pour  ^o  millions  de  rentes  seulement  snr  :4o,  et  dans  ces  3o'  millions  s*eitt 
''OBvée  concise  tonte  la  partie  flottante  de  la  dette.  Cest  à  ce  moment  que 
c<Mi«en^t  à  se  fiiire-  sentir  aîlleors  le.  poids  des  entreprises  basardenses  et 
*dai  des  eogagemens  exagérés  ;  une  chute  rapide  des  fonds  publics  en  a  été  la 
»ite  Mir  toutes  les  places,  I/ca  nouveaux  londîs  ont  été  quelque  temps,  snr  celle 


• 
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t)auvresy  supprimer  ceux  que  réprouvait  la  morale ,  et  en  résoitat 

■ 

elle  ne  proposait  que  des  réductions  légères  sur  divers  anîcks 
(environ  344>ooo  fr.). 

(i5  mai.)  La  discussion  générale  ouverte,  M.  Agier, 
orateur  inscrit  contre  le  projet,  commença  par  attaquer  en 
le  système  d'administration  suivi  par  les  ministres ,  leur  reprochait 
de  n'avoir  usé  de  la  septennalité  qui  leur  avait  été  accordée  <pe 
pour  se  maintenir  au  pouvoir;  d'avoir  aggravé  les  vices  de  la  ccb> 
tralisation,  source  d'arbitraire,  destructive  de  toute  propriété  et 
de  tonte  industrie ,  etc. 

Dans  l'opinion  de  l'honorable  membre ,  le   système  sui^i  ea 
finances  ne  tend  qu'à  concentrer  l'argent  au  trésor,  et  il  arrête 
la  circulation  au  détriment  de  l'agriculture^  de  l'industrie  et  en 
commerce  :  le  moment  n'était  pas  encore  arrivé  d'accorder  à  b 
propriété  un  dégrèvement  de  propriété,  tandis  que  le  service  de  h 
marine  demande  des  sacrifices,  et  que  l'effectif  de  l'armée  est  an 
dessous  de  ce  qu'exigent  la  dignité  de  la  couronne  et  la  défense  du 
territoire;  et  à  ce  sujet,  M.  Agier  observait  «  que  l'armée  laisse  apo^ 
cevoir  un  grand  découragement,  que  parmi  les  soldats  et  les  officiers 
il  y  a  très  peu  de  réengagemens ,  et  parmi  les  officiers  beaucoup  de 
démissions  (plus  de  neuf  cents  d^uis  deux  à  trois  ans)  »  assertioB 
fondée  sur  ce  que  «  l'honorable  profession  militaire  ne  leur  oflnit 
aucune  .perspective  de  bien  être ,  et  sur  le  peu  de  justice  qui  pré-: 
sidait  à  la  distribution  des  grades,  «  ce  qui  excita  beaucoup  de  ré- 
clamations et  fut  ensuite  démenti. 

Arrivé  ail  budget  des  affaires  ecclésiastiques,  le  même  orateur 
exprimait  le  regret  qu'on  n'eût  point  prélevé  une  part  des  19  mil- 
lions du  dégrèvement  pour  améliorer  le  sort  des  vieux  prêtres,  des 
curés,  des  vicaires  et  des  desservans. 


«  Ce  sont  là ,  dit-0 ,  les  vraU  coosolatean'  do  pauvre ,  les  vrais  sontieBs  de 
la  religion;  et  sans  religion  il  n*ett  point  de  société,  il  n*est  point  de  govvcr* 
nement  possible  ;  il  est  même  certain  qae  lorsque  la  lien  religieux  se  rdiebt , 
le  lien  poUtiqoe  est  bien  près  de  se  reUcher  anssi.  Mais  n*est-il  pas  égalcnwat 
certain  que  ce  lien  religieux  se  rompra?  dn  moins  n'est-il  pas  à  ènindre  qn*îl 
ne  rompe  pour  on  grand  nombre  d'iudividns ,  si  on  veut  le  tendre  avoe  exeè»? 
Et  peut-on  £tre  franchement  pénétré  de  l'essence  divine  de  la  religion  chré- 
tienne f  sans  être  forcé  de  reconnaître  que  précisément  par  la  natort  de  «a 
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looroe,  elle  prend  et  trouve  •*  force  dans  la  tolérance ,  dana  la  peranaaion  et 
dans  runctîOD. 

■  Tels  MHic  lea  aentkneua  de  tons  les  évéques ,  e^  de  ce  vieû  clergé  de  France, 
épronvé  par  le  maUienr  et  la  peraécntion  !  et  pourtant  nn  esprit  contraire  do- 
Bine  de  tootes  parts.  Aussi,  malgré  la  déclaration  de  plnaieura  prélata ,  provo- 
quée par  celui  qui  y  après  avoir  été  le  compagnon  de  son  Roi  dana  l'infortune , 
loi  doona  Fonction  sainte  dans  le  plus  solennel  des  jours  ;  malgré  les  écrits 
pleins  de  sagesse  de  quelques  autrea  évéques ,  la  France  peut  à  peine  maîtriser 
SI  vive  émotion  a  la  vue  do  spirituel  menaçant  d'envahir  le  temporel. 

•  Et  d'on  part  donc  cette  menace  que  les  plus  illustres  prélats  semblent  enz- 
néaMS  redouter?  d*une  puissance  occulte ,  déjà  signalée  par  nn  vétéran  de  la 
■MNUudiie,  et  qn*il  est  temps  de  signaler  ici.  Et  ne  croyes  point,  Meaaienra, 
qoejeveoniè  voua  parier  «le  jésuites.  Bien  que  cette  société  soit  portée  à  la 
domioadon ,  i  renvahîsaemcnt ,  je  dirai  sana  contrainte  que  ce  ne  sont  paa 
cenz  de  ses  membres  qui  ne  se  livrent  qn*à  la  prédication ,  à  Tédocation ,  qui 
■e  paraissent  dangereux ,  mais  les  jésuites  qui ,  dans  le  monde  ^  portent  le 
néflic  habit  que  nous.  Ne  croyez  pas  non  plus  que  je  veuille  parler  de  ces  aa- 
Mastions  méritoires  pour  de  vraies  bonnea  enivres  ;  >b  veux  parler  de  cette 
uiociàtionqui,  formée  dans  le  principe  pour  combattre  la  tyrannie ,  n'est  plus 
propre  qu'à  nous  en  imposer  une  de  nouvelle  espèce. 

•  Et  d'sbord,  je  dois  déclarer,  comme  je  l'ai  déjà  fait  à  cette  tribune,  qu'elle 
compte  des  hommes  éminena  et  sincèrement  religieux,  dont  quelques-uns  ^ 
nénie,  en  rabaudonnant ,  ae  sont  éloignés,  non  des  bonnes  actions,  mais 
des  intrigues;  je  dois  déclarer,  parce  que  je  le  pense,  quVIle  compte  beaucoup 
de  personnes  peu  éclaûrées ,  ou  de  bonne  foi ,  qui  ue  croient  servir  que  les  in- 
térêts de  la  religion  ;  mats  les  hommes  éminens  ne  sont  à  leur  insu  qu'un  man- 
lésa,  et  les  hommes  de  bonne  foi  que  des  instmmens  pour  l'ambition. 

«  Qne  si  on  me  demande  quels  sont  les  principes  politiques  de  cette  asso- 
oition,  je  répondrai  qu^nne  partie ,  qui  n'est  pas  à  la  vérité  la  plus  nombreuse, 
vent  aussi  sincèrement  nos  institutions  constitutionnelles,  que  la  religion,  et 
qa*ane  autre  partie  a  juré  une  haine  étemelle  à  ces  institutions;  leur  perte 
dnt-^lle  même  compromettre  les  véritables  intérêts  de  la  religion. 

■  Qoe  si  on  me  demande  le  nom  de  cette  association ,  je  répondrai  en  mon- 
trant ses  effets  et  ses  œuvres  ;  après ,  peu  importe  son  nom.  Elle  éloigne  de  la 
Rligioo ,  elle  aliène  les  cœurs  an  Roi ,  par  aon  esprit  inquisitorial  ;  elle  trouble 
Il  foi,  su  Uen  de  la  fortifier  ;  elle  divise  les  famines  et  les  amis  ;  elle  ne  craint 
pas  d*attaqoer  le  dévonraent  le  plus  absolu ,  de  nier,  de  chercher  à  flétrir  les 
urrices  les  plus  incontestables  :  et  aux  yeux  de  ses  agens  subalternes ,  la  con- 
dnitela  plus  pure,  la  vraie  pieté  même,  ne  défendent  pas  toujours  les  plus 
vertoeox  citoyens  de  l'espionnage  le  plus  lâche ,  des  dénonciations  les  plus  in- 
justes, des  calomnies  les  plus  indignes,  et,  ce  qui  est  le  pire  de  tous  les  mal- 
hnirs ,  c'est  elle ,  elle  seiile  qui  a  divisé  les  royalistes.  Ne  croyez  pas  qu'elle 
tienne  antreknent  aux  royalistes,  car  elle  adopte,  elle  protège  souvent  des 
hommes  qui  sont  loin  d'avoir  jamais  paru  dans  leurs  rangs ,  si  elle  a  besoin 
d'eux,  et  s'ils  veulent  se  donner  à  elle;  elle  fait  trembler  les  préfets ,  les  sous* 
pnfets  sons  son  influence  secrète ,  quand  ils  ne  sont  pas  ses  adeptes  ;  elle  do* 
"ùae  le  ministère  loi-même ,  qui ,  tantôt  vent  secouer  le  joug ,  et  tantôt  le 
'«prend. 

•  D*on  lui  vient  donc  cette  puissance?  de  celle  qn*elle  a  de  faire  donner  on 
èler  les  emplois  dans  le  dvil,  dans  l'armée.  Bt  qu'on  y  prenne  garde ,  après  les 
>IlBiioBs.de  1791  et  les  horreurs  de  1793 ,  nous  avons  eu  la  corruption  du  di- 
'Kioire,  celle-là  était  'de  houe;  nous  avons  en  la  corruption  du  gouvernement 
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dû  BoBâptrt*,  eeUe-U  ètût  reooavccto  de  «gloira- militaire  ;  nous  «tqbs  ta  li 
corraption  de  ce  tystème  de  btscale  qui  a  failli  perdre  la  monarekie ,  el  ^ac 
nous  avona  toiia  combatta  ;  et  si ,  par  dessas  tout  cela  ^  nons  aviojsa  la  eonmp- 
Uoo  de  lliypecrisMy  dcTenoe  moyen  d*ataneement  »  le  caractère  de  loyanté  qai 
appartient  k  la  nation  française  s*altèrerait ,  et  par  anite  la  religion  aenit  com- 
promise et  la  monarcliie  menacée;  car,  n*eu  doniona point ,  lieasienn,  k 
.  France ,  qni,  éblonie  par  Téclat  des  armes  «  a  po  soppocter  le  deapoiiame  mi- 
litaire ,  ne  pourrait  tolérer  celui  de  Thypocrisie  ;-  la  France ,  qoi  vent  de  la  ra- 
ligion  élevant  et  c^Snsolaot  les  âmes ,  ne  voudrait  point  de  la  rdigion  serrAat 
de  masque  îî  l'intrigneet  de  moyen  à  Tambitlon.  Et.  si  cet  état  «le  dioacsyd 
cette  lutte  entre  le  spirituel  et  le  temporel  durait  lon^-tempa,  encore  évidem- 
ment ,  et  par-nue-  réaction  inévitable ,  ils  enfanteraient  bientôt  le  pccabytéris- 
nisme;  et  lonqbe  las  maases  seraient  arrivées  an  moment  decboiaîr  entre  Fubc 
et  Feutre  religion ,  vous  ponves  apercevoir  d*îci  las  dangera  que  pounaieat 
courir ,  et  la  religion  catboliqoe  et  la  monarchie.  • 

Ici  M.  Agier  rappelant,  sans  l'adopter  absolument,  une  compa- 
raison déjà  faite  entre  notre  époque  et  celle  du  règne  des  deémen 
des  StiiartSy  conjurait  le  ministère  de  profiter  des  exemples  de 
l'hiftloire ,  de  briser  décidément  le  joug  de  cette  puissance  occolie 
qui  ne  tarderait  pas  à  le  renverser  lui-mâne ,  et  il  terminait  en  dé- 
clarant  qu'il  votait  coolre  le  budget,  «  tant  qde  le  ministère  naa- 
'   rait  point  calmé  les  inquiétudes  spr  le  sort  de  nos  libertés.  » 

Après  ce  discours 'qui  avait  été  vingt  fois  interrompu  par  des 
murmures  et  des  interpellations  des  bancs  du  ministère  et  dn  côté 
droit,  M.  le  garde  des  sceaux  prenant  la  parole  pour  démentir,  en 
l'absence  du  ministre  de  la  guerre,  ce  que  le  préopinant  avait  dit 
du  d^ouragement  prétendu  de  l'armée,  assura  que  l'orateur  avait 
été  induit  dans  une  erreur  déplorable;  que  les  règlemens  n'étaient 
pas  violés  au  préjudice  des  officiers  du  Roi;  que  des  avancemeas 
non  mérités  n'étaient  jRccordés  à  aucun  d'eux  ;  qne  quant  aux  dé- 
missions que  certains  bruits  évaluaient  à  trois  mille  dans  les  quatre 
premiers  mois  de  l'année,  la  vérité  était  que  depuis  1 8x4  jusqu'en 
i8ao,  époque  de  l'administration  actuelle,  le  nombre  des  démis- 
sions avait  éîé,  année  commune,  de  cinq  cent  deux;  que  depuis 

.  i8ai  il  n'avait  été  que  de  deux  cent  quinse  par  année,  au  moyen 
terme ,  et  que  depuis  le  i  ^'  janvier  de  cette  année  1 8a6 ,  il  n'avait 

.  été  demandé  que  quarante-cinq  démissions  ;  et  qu'ainsi  «  ce  n'était 
pas  le  découragement ,  mais  la  confiance  qui  s'était  établie  dan*  les 

,  rangs  de  l'armce  du  Roi  sous  l'administration  qu'on  accusait  » 
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.  les  débats  élevés  sur  cette  all^tkm  se  reproduisirentdaDs*  une 
iotre  occasion;  il  s'en  suWky  entre  Torateur  et  le  ministre  de  la 
guerre,  une  sorte  de  querelle  dont  l'histoire  générale  ne  peut  pas 
s'ôccoper. 

Le  premier  diseoors  entendu  contenait  déjà  le  {^me  de  tontes 
les  objections  qui  furent  ensuite  développées  par  les  orateurs  in- 
scrits pour  parler  contre  le  projet.  Ainsi,  M,  de  Beaumont,  M.  Ba- 
cot  de  Romans,  s'étendirent  sur  les  abus  ou  inconvéniens  de  la  cen- 
tnliiadoB,  sur  les  délais  rois  par  le  ministère  à  Félablissement 
dlastitadons  «  si  solennellement  promises  et  si  souvent  réclamées,  » 
et  sur  les  progrès  de  Tabsoli^tisme  ministériel.  L'un  et  l'autre  «e^ 
prochaient  aux  ministres,  chefs  de  l'opposition  de  1817,  d'avoir 
oublié  leurs  principes  et  leurs  promesses >  et  votaient .  contre  le 
budget,  considéré  comme  moyen  de  prolonger  la  durée  de  celte 
administration.  Denx  autres  orateurs  entendus  dans  la  même  séance 
(IfM.  Dabourg  et  Nicod  de  Ronchaud),  tout  en  yotant  pour  le 
budget,  n'en  jetaient  pas  moins  des  observations  critiques,  et  in- 
sistaient également  sur  la  nécessité  de  faire  des  réformes  et  des 
économies. 

(16  mai.)  M.  de  Charencey,  appelé  le  lendemain  à  la  tribune, 
portait  à  la  millions  les  réductions  qu'on  pouvait  opérer,  sans 
nuire  au  service.  M^de  Saint- Ghamans,  s'attachant  à  examiner 
l'eifet  des  dernières  opérations  sur  le  crédit  public ,  finissait  par 
proposer  de  partager  le  fonds  d'amortissement  entre  les  5  pour 
ecnt  et  les  3  pour  cent,  par  portions  égales..  M.  de  Lésardière  re- 
procha plus  vivement  que  tout  autre  aux  ministres  actuels*  de  s'être 
séparés  des  royalistes  qui  les  avaient  élevés  au  pouvoir. 

On  regrette  de  ne  pouvoir  qu'indiquer  la  marche  de  la  discus- 
sion et  le  point  capital  de  ces  discours ,  auxquels  le  ministre  des 
finances  crut  devoir  faire  une  réponse  qui  en  reproduit  les  objec- 
tions et  griefs  principaux.  D'abord  Son  Exe.  justifiait  l'adminis- 
tration dn  reproche  de  s'être  séparée  des  royalistes,  et  sur  sa 
tendance  à  s'éloigner  des  institutions  que  Louis  XVIII  nous  avait 
données  et  que  le  Ro!  avait  juré  d'observer  à  son  sacre  :  il  fesait 
observer  que  jamais  la  Charte  n'avait  été  mieux  exécutée ,  que 


/  - 
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toutes  les  lois  préseotées  étaient  dans  Tesprit  de  cette  Ciuune,  d 
que  jamais  la  liberté  n^avait  été  mieax  assurée,  jamais  la  pm- 
périté  plus  évidente. 


«  QoâBt  à  la  religion ,  dit  S.  Exe. ,  t«  préopinant  a  parlé  très 
lurétettdaei  oppotitiona  de  la  part  da  devgéf  en  ajoatànt  à  la 
c'était  le  minbtère  qai  lea  créait,  parce  qu*il  faut  bien  que  le  anlnisiève  anât 
partoot.  Lea  oppositions,  suivant  lui,  se  sont  manifestées  en  ce  amom^tg^m 
préfendrait  qoe  la  reUgion  catholique  est  incompatible  avec  ]«  Charte.  VuftÊ 
de  réflexion  suffit  pour  détruire  cette  accnsdition  injuste.  La  religion  da  asi 
pères  est  bien  plus  d*accord  avec  un  gouvernement  doux,  avec  an  ^oafCia^ 
ment  tempéré  comme  le  nâtre,  qu^avec  un  gouvernement  absola 'piar  leqod  k 
religion  pourrait  être  contrariée  et  comprimée. 

«  On  se  plaint  de  ce  que  la  France  a  perdu  son  influence  à  rextécienr,  stî 
l'appui  d'une  accusation  aussi  grave ,  on  ne  prendra  pas  la  peine  de  ciicr  an 
époque  »  une  circonstance  où,  depuis  la  restauration,  la  France  ait  joei,  i 
regard  de  tous  les  autres  pays,  de  plus  de  considération,  et  apporté  nafla 
grand  poids  dans  la  balance  politique.  Youdrait-on  par  haaard  £ûze 
à  cette  antre  opinion  fort  à  la  mode  en  ce  moment ,  et  qui  conaiatcraJt  à 
quer  an  gouvernement  la  marcbe  qn*il  aurait  du  suivre  dans  nne 
tpute  récente ,  et  dont  s*occupe  beaucoup  Topinlon. 

«  Je  réponds  que  la  France  a  tenu  la  même  conduite  que  tons  les  iakm 
cabinets  de  TEorope,  et  qu'ail  y  a  dans  tous  les  cabinets  uniformité  de  Tueici 
de  sentimens.  Il  s*est  présenté  sans  doute  des  circonstances  asaes  AitSt^  « 
apprécier  par  ceux  qui  en  parlent  sans  les  connaître ,  pour  qu'on  ne  doive  pM 
porter  un  jugement  précipité,  et  tirer  de  la  conduite  du  gouvernement  UDeeW' 
séquence  aussi  grave  ponr  l'honneur  même  du  pays. 

m  On  nous  a  parlé  d'abord  de  la  centralisation ,  du  servage  des  piovisca 
qui  s>st  trouvé  accru  par  le  ministère  actuel,  et  l'on  demande  à  grands  criséa 
institutions  départementales  et  communales. 

■  Je  suis  loin  de  dire  que  les  administrations  départementales  et  conunoHki 
sont  de  vaines  théories  dont  la  France  ne  peut  jamais  voir  se  réaliser  la  pn- 
tique.  Nous  sommes  deUavis  de  l'orateur  lui-même':  c'est  que ,  dans  la  sitnslioB 
donnée  à  la  chose  publique  ,  il  est  fort  difficile ,  il  est  fort  délicat  d'arriver  i 
un  résultat  sous  ce  rapport.  J'ai  été  long-temps  dans  l'incertitnde  anr  le  véri- 
table point  de  la  diilficulté.  Il  me  semble  résider  dans  la  solution  de  ces  deas 
questions. 

«  Je  demande  d'abord  par  qui  Ton  prétendra  &ire  élire  les  membres  de  en 
administrations? 

Je  demande  ensuite  avec  quelles  ressources  ces  administrationa  ponrvoiroel 
atix  besoins  de-leur  administration  ? 

«  Cette  seconde  question  est  la  plus  grave.  Yent-on  qae  les  dépenses  soieal 
défrayées  avec' des  ressources  appartenanten  propre  aux  localité»?  ICoosaTiosi 
autrefois  le  bonheur  de  posséder  dans  nos  provinces ,  et  notamment  dans  ceDt 
que  j*habi*.ais,  des  administrations  provinciales,  diocésaines  et  parôiaaialei , 
aussi  parfaites ,  en  général ,  que  les  localités  pouvaient  le  comporter.  Ces  adaù* 
nistrations  avaient  des  dolationa,  des  propriétés ,  on  bien  elles  étaient  aboances 
pour  l'impÀt  général,  et  elles  joignaient  ainsi  à  l'administration  oommonab 
proprement  dite  le  vote  de  l'impôt  et  son  mode  de  perception.  Vons  senteaqsi 
cet  état  de  chose  ne  pourrait  avoir  lien  de  nos  jours.  Je  ne  dis  pas  que  ces  dî^ 
ficnltés  sont  insolubles  ;  mais  elles  sont  assea  graves  pour  qu'on  n'adreaae  poiat 
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afoorencmeot  ce  reproche  banal  de  sa  refuser  an  vœo  généMlement  exprimé  ^ 
et  de  maintenir  la  centralisation  dans  Tintérét  de  son  autorité  «  sans  aocnn 
égard  à  l'intérêt  de  la  masse  entière  de  là  population. 

«  Et  dans  quelles  circonstances  articnle-t-on  ces  plaintes  t^  Lorsque  la  France 
jonit  de  la  liberté  la  plus  cpmplètti  dont  elle  ait  jamais  joui  sons  ancnn  rapport. 
Afec  une  liberté  aussi  complète,  le  rôle  des  ministres  n*est  pas ,  je  le  pense,  et 
Toas  le  penserez  comme  moi  en  descendant  au  fond  de  vos  consciences,  on  rôla 
qui  doive  produire  de  l'enivrement.  Non ,  Messieurs ,  cet  enivrement  du  pon* 
voir  dont  vous  a  parlé  le  précédent  orateur  ne  saurait  exister;  noos  céderions 
plat&t  a«  dégopt-  et  k  la  lassitude  que  doivent  entraîner  d'aossi  injostei  attaques 
'  samlllea  nos  pénibles  fonctions.  » 

Le  ministre  se  disposait  à  descendre  de  la  tribune,  quand  une 
iiiterpellatioQ  de  M.  Casimir  Perier  (  Et  la  censure  I  )  Ty  fit  re- 
monter. 

m  Je  denande,  ajoute  S.  Exe. ,  à  répondre  à  l'interpellation  qui  est  dite.  Une 
mie  fois  la  France  a  joui  de  la  liberté  la  pins  complète  de  la  presse,  d*nne 
Ukeité  qui  a  dégénéré  peot-éfre  en  licence.  Cette  époque  e::t  celle  qui  s'est 
•eoolée  depois  que  ladministration  actuelle  a  été  appelée  par  le  Roi.  On  Tient 
de  téaojgner  des  craintes  sur  le  rétablissement  de  la  censure.  Je  ne  balancerai 
|is,  je  m'expliquerai  sur  ce  point  avec  franchise.  Si  la  censure  n'est  pas  néces- 
iiire  an  repos  du  pays ,  elle  n'aura  pas  lien  ;  si  elle  lui  est  nécessaire,  noua  na 
l^iltnoerons  pas  à  la  proposer.  » 

Un  discours  de  M.  Bourdeau,  plein  de  détails  critiques  sur  ia 
création  des  S  pour  cent  et  sur  lès  résultats  de  la  conversion ,  ter- 
nioa  cette  ^nce. 

(17-18  mai.)  L'ensemble  du  projet  fut  encore  attaqué  par 
lOLdeBorosse,  Labbej  de  Pompiere,  6et>janrin  Constant,  Hu- 
numaet  de  Bou ville,  et  défendu  par  MM.  Réveillère,  Le  Tixicr 
àt  la  Chapelle,  de  Clarac  et  de  Foucault.  De  tous  ces  discours, 
celui  de  M.  Benjamin  Constant  était  le  plus  véhément.  Il  justifiait 
fdliflUice  des  deux  oppositions  formées  pour  réclamer  les  garan» 
tîes  promises  depuis  douze  ans  pour  le  soutien  de  la  monarchie 
coQttitationnelle;  il  demandait  an  ministre  de  la  justice  un  projel 
pour  ForgamsatioQ  de  Tinstitution  du  jury;  à  celui  de  rintérieur^ 
h  eréation  des  adniinistratioos  départementales  et  oommuuales;  à 
:  cdni  de  la  guerre,  uà  code  militaire;  et  apr^  avoir  fortement 
iMné  le  système  politique  suivi  à  l'égard  de  l'Espagne ,  de  la 
Grèce,  et  l'imprévoyance  des  ministres  dans  mille  circonstances , 
0  finit  par  cette  apostrophe,  en  faisant  allusion  à  ce  que  le  mi- 
nistre des  finances  avait  dit  la  veille  en  descendant  de  la  tribune  x 
•    Annuaire  hist,  pour  i8a6.  i3 
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(aa  maL)  Budget  de  Injustice.  Une  question  de  droit,  nm 
d'intérêt  local  élevée  par  M.  le  comte  de  La  Bourdonnayc,  une 
affaire  particulière,  la  révocation  d'un  avoa^t  général  près  la  «or 
royale  de  Corse,  des  mesures  particulières  prises  dans  Vadminis- 
tration  de  la  Cors^,  que  l'honorable  orateur  considérait  oomme  me 
violation  de  juridiction,  et  dont  M.  le  garde  des  sceaux  défendit  k 
légalité  et  surtout  la  convenance,  dans  la  situation  particulière  de 
la  Corse,  arrêtèrent  long-temps  la  Chambre.  M.  Mestadîer,  qm 
prit  ensuite  la  parole ,  après  des  considération»  générales  sur  To- 
bligation  pour  tous  les  pouvoirs  d'administrer  légalement  et  Sam 
l'intérêt  général  delà  société,  aborda  enfin  la  question  du  budget 
de  là  justice.  Il  exposa  particulièrement  la  nécessité  de  négler  par 
une  loi  l'organisation  définitive ,  la  compétence  et  les  attribntioM 
du  conseil  d'état.  M.  âyde  de  Neuville,  rappelant  les  opinioos 
qu'il  avait  précédemment  émises  sur  la  réduction  da  noitabre  des 
cours  et  des  tribunaux ,  et  sur  l'avantage  qull  y  aurait  d'augmenter 
le  traitement  des  juges,  ou  d'exiger  qu'ils  eussent  une  certâne 
fortune,  insista  vivement  sur  cette  idée,  dans  la  conviction  qw 
c'iétait  un  moyen  de  garantie  pour  la  société  et  d'indépeiMÏ*"*e 
pour  Tordre  judiciaire.  De  toutes  les  questions  traitées  à  l'occasioo 
du  budget  de  la  justice,  la  plus  importante  était  celle  de  l'organi- 
sation du  conseil  d'état,  dont  plusieurs  membres  de  ropposibon 
de  droite  demandaient  que  les  attributions  judiciaires  fosseot 
mieux  fixées  et  l'indépendance  de  ses  membres  assurée  par  leur 
inamovibilité  (M.  Bacot  de  Romand.,  etc.)  M.  le  garde  des  sceaox 
répondant  au  premier  orateur,  essaya  de  démontrer  que  l'oirgam- 
sation  actuelle  du  conseil  d'état  n^avait  rien  que  de  conforme  aux 
lois  existances,  et  que  l'ordonuanee  du  216  août  i8a4  exigeait  m 
acte  spécial  de  la  volonté  royale  pour  destituer  les  conaeilkn 
d'état,  avait  rendu  leur  situation  moins  précaire v  et  qu'elle  éqoi- 
vàlait  à  une  sorte  d'inamovibilité. 

(a3  mai,)  M.  Benjamin  Constant  considérant  le  conseil  d'éiat 
oomme  autorité  judiciaire  chargée  de  décider  dans  une  foule  dé 
cas  de  la  propriété  des  citoyens,  soutint  que  ses  membres  devaieal 
être  regardés  comme  des  juges  que  la  ChArte  avait  dédarés  ioa- 
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movibl»;  et  il  citait  à  Tappui  de  son  opinion  celle  émise  en  18 19 
(^^€inee  du  17  mai)  par  M.  ée  'ViHèle,  qn'il  snppliait  «  de  ne  pas  se 
user  justice  à  lai-niéiDe.  »  M.  de  Vaublanc  répondit  au  préopi-     ". 
que  «  si  le  conseil  d*élat  était  inamovible ,  dès  lors  la  res- 
ponsabilité des  ministres  n'existerait  plus,  et  les  Cbambres  per- 
drskient  la  plus  haute  de  leurs  attributions ,  celle  d'e^ifercer  la 
responsabilité  ministérielle ,  car  si  les  conseillers  d'état  joubsaient 
d'une  rentable  indépendance,  ils  se  croiraient  à  Tabri  de  la  di-  1 
xr««;tion  des  ministres,  et  ceux-ci  ne  pouitaient  raisonnablementr   ^ 
^tre  engagés  par  leur  avis.  » 

Selon  M.  CuTier,  commissaire  du  Roi,  to9  attributions  adorinis- 
tralives  et  judiciaires  du  conseil  d'état  devaient  être  distinguées  ; 
et  y  si  la  question  de  l'amovibilité  pouvait  être  controversée  quant 
2k   celle-ci,  il'  ne  pouvait  être  mis  en  doute  que,  sousie  rapport 
âes  fonctions  administratives ,  ils  ne  dussent  être  amovibles.  M.  de 
X^exardièire  et  M.  de  BouviUe,  peu  satisfaits  des  explications  don- 
nées sur  la  matière,  persistèrent  encore  sur  l'extension  qu^on  donnait 
trop  souvent  dans  l'intérêt  du  pouvoir  ministériel  à  la  prérogative 
royale,  et  sur  la  nécessité  de  fixer  au  moins  lès  attributions  judi- 
ciaires du  conseil  d'état  par  une  loi;  et  après  ces  débats,  qui  n'a- 
menèrent aucun  résultat ,  la  totalité  des  dépenses  de  la  justice  fut^ 
arrêtée  et  votée  à  1 9,419 1)93'4  ft**  (i)* 

Ajfcdres  étrangères.  La  discussion  ouverte  sur  son  budget ,  le 
ministre  de  ce  département  crut  devoir  répondre  aux  observations 
critiques  déjà  faites  à  ce  sujet  dans  la  discussion  générale  sous  le 


(i)  Toîci  les  priacîpa9x  artioles  de  ce  bndget: 

CliAp.    I«  Administration  centrale d66,3oo  fr. 

U.  Ministres  d^étst '.....  aoo,ooo 

IIT/ Conseillers  d*état-et  maîtres  des  roqaéees.,   ....  634,5oo 

rv.  Goors  et  tribnnaax. x4i56i,6ao 

Y.  Indemnité  snx  employés  réformés. tz,5i4 

YI. 'Dépenses  imprévnes z8,ooo 

TU.  Fimis  de  justice  en  matière  eDmineUe  et  oorrcc- 

tionneiie, 3,400,000 


!• 
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mi*aiie  loi,  qu'ano  ordoniuDce,  qa'm  règlement,  soient  û 
peuple;  mais  je  venz  dire  senlement  que  TeCTet  des  grands  actes  qoi  aoot  à» 
uatnre  k  influer  sur  I»  sort  dtê  peoples,  ne  devient  sensible  qo^aprè»  oa  orr- 
tain  laps  de  temps.  Ainsi,  après  toos  les  fléaux  qui  ont  ravagé  l*EBpagne,  0  w 
faut  pas  s'attendre  à  lui  voir  spontanément  reprendre  le  rang  que  loi  a»aÂgnciC 
»m  situation  et  ses  ressources  territoriales  autant  que  le  caractère  élevé  de  sa 
habitans.  C'est  un  maihenr  que  la  France  doit  déplorer,  mais  dont  la  IcgiiimiiB 
n*est  pas  cause.  Tout  ce  que  peut  faire  un  guurernement  sage  pour  aeconriroB 
peuple  ami,  c*est,  en  respectant  son  iadépendaoce,  de  loi  prêter  temporalre- 
meot  nn  appui  qui  lui  permette  de  rechercber  ses  propres  ressources  et  de  rr> 
construire  son  administration.  Cest  ce  que  nous  Tsisons  en  Espagoe;  et  sooi 
ce  rapport  encore  le  ministère  ne  croit  avoir  rien  à  se  reprocher. 

••  Les  faits  que  j*ai  citéjisont  réels,  les  pHoeîpes  que  j*ai  exposés  sont  ceux 
qui  nous  guident:  ils  résultent  de  letude  réfléchie  (û  Tliistoire  et  s*appliqseoK 
aux  sociétés  de  ttfùs  les  temps  et  de  tous  les  pays.  Dès-lors,  Messieurs,  aoss 
avons  du  croire  que  vous  les  approuveriez,  et  que  vous  trouveriez  qa*en  es  lé- 
sant Tapplication ,  nous  n*avons  manqué  ni  de  dignité,  ni  de  fraacliiae:  c*cSI 
au  temps  qn  il  appartient  de  décider  si  nous  avons  été  habiles.  » 

M.  Labbey  de  Pompières  revenant  à  Li  chaîne,  et  parcoarantks 
chapitres  divers  de  ce  budget,  essaya  d'établir  que  les  dépenses 
du  minislère  étaient  dans  tontes  les  branches  supérieures  à  ce 
qu'elles  avaient  été  avant  la  révolution  et  en  1814.  II  se  plaignait 
d'ailleurs  de  ce  que  le  ministère  ne  pul>li<lt  ni  la  liste  de  ses  eD- 
ployçs  réformés  avec  traitement,  ni  le  produit  des  passeports  des 
Français  à  l'étranger  et  des  étrangers  en  France,  produit  qui  ne 
pouvait  être  évalué,  selon  l'orateur,  à  moins  de  i,5oo,ooo  fr. 

Mais  la  discussion  sortit  bientôt  des  limites  matérielles  du  budget 
M.  Boucher  et  M.  Casimir  Perler  accusèrent  hautement  le  svstèoie 
|M>litique  que  le  ministère  suivait  dans  les  alTaires  de  la  Grèce 
et  de  l'Espagne.  L'indifférence  avec  laquelle  il  voyait  rextermi- 
natioii  d'un  peuple  chrétien  et  la  prodigalité  des  dépenses  fiîtes 
pour  l'entretien  des  troupes  françaises  en  Espagne ,  sans  qu'oo 
eût  daigné  demander  l'autorisation  législative;  et  a  cet  égard, 
M.  Casimir  Perier  faisait  la  proposition  formelle  que  l'on  commu- 
niquât à  la  Chambre  le  traité  fait  avec  l'Espagne  avant  de  voler  le 
budget  des  afTaires  étrangères;  proposition  à  laquelle  le  ministre 
des  finances  répondit  d'abord  que  les  dépenses  fai^^s  n'ayaient  pas 
eu  besoin  d'être  autorisées,  que  les  traites  ou  conventions  faites 
avec  l'Espagne  avaient  été  publiées  aussitôt  que  conclues.  Quant 
aux  frais  de  ^'occupation,  S.  Exe.  faisait  observer  que  ceux  que 
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rarmée  poomit  occasionner  en  France  étaient  payés  par  la  France  ; 
et  qiie  ceux  qne  nécessite  en  surplus  son  séjour  en  Espagne  de- 
Tsient  être  supportés  par  le  gouvernement  espagnol;  que  les 
avances  faites  à  TEspagne  étaient  portées  sur  la  dette  flottsinte 
jusqu'à  leur  restitution,  et  qu'en  demièr-e  analyse  il  n*y  avait  r^en 
qui  pût  autoriser  le  préopinant  à  dire  qne  les  ministres  se  per- 
mettaient d'enfreindre  tous  les  droits  de  la  Chambre  et  de  braver 
son  autorité. 

Un  amendement  y  alors  présenté  par  M.  Alexis  de  Koailles,  a 
fait  trop  de  sensation  pour  ne  pas  arrêter  l'attention  de  l'histoire. 

« 

•  Les  Grecs,  aux  prUes  avec  toutes  les  calamités,  dit  Thonorable  oratear,  ont 
invoqué  cette  alliance  qu'on  se  plaît  à  nommer  sainte  ;  elle  a  répondu  à  leurs 
latfaoccs  eu  Ica  traitant  de  rebelles. 

«  Le  brait  des  calamitéa  dont  la  Grèce  est  accablée  s*jest  répandu  en  Eu- 
rope ;  le  sort  de  ce  malheureux  pays  a  excité  nn  sentiment  général  de  commi- 
MntJon. 

«  Les  coars  traitent  la  Forte .  ottomane  avec  les  plus  grands  ménagemens  ; 
elles  loi  donnent  de&  témoignages  de  leur  déférence  et  de  leur  amitié y,pen^ 
<liat  que  les  nations  ne  parlent  qa*avec  horreur  de  cette  puissance ,  qui  re« 
pODMc  toute  civilisation  et  qui  exerce  contre  la  Grèce  tonte  sorte  de  crnaatés. 

«  Les  cours,  afin  de  maintenir  l'équilibre  et  la  paix  qui  régnent  en  Europe, 
ont  appuyé  leor  conduite  envers  la  Grèce  sur  on  système  de  légitimité,  et  sur 
des  droits  qu'elles  accordent  aux  Turcs;  elles  redoutent  ce  qui  pourrait  rompre 
rillianee  et  Tbarmonie  entre  les  cabinets;  elles  calculent,  selon  leurs  pensées, 
les  intérêts  dn  oommerce,  ceux  delà  politique ,  et  les  chances  qui  s'y  rapportent. 
Qoant  aux  peuples,  ils  n'ont  pas  perdn  le  sonvenir  des  vieilles  aversions  de 
rSurope;  ils  ne  savent  ni  ménager,  ni  respecter  ceux  qui  insultent  à  la  religion, 
t  la  civilisation  et  à  l'honneur. 

«Ainsi,  on  a  établi,  par  ce  système  de  conduite,  une  lutte  fatale  entre  les 
aéouirches  des  puissances  et  les  sentîmens  des  notions  de  l'Europe;  la  Grèoo 
M  trouve  abandonnée  è  toute  la  barbarie  de  ses  ennemis. 

■  On  avoue  k  cette  tribune  qu'il  règne  en  Europe  un  sentiment  général 
IH>ar  la  cause  des  Grecs,  et  on  persévère  dans  ces  inflexibles  dispositions! 
Le  pouvoir  se  dirige  sur  une  voie  ;  le  voeu  des  peuples  <se  précipite  sur  l'autre. 
i<€s  cabinets  sont  pour  les  Turcs  et  l'islamisme ,  les  nations  pour  le  christia- 
nîsme  et  pour  la  Grèce!  Les  cabinets,  ioexordbles  contre  la  traite  qui  se  fait 
a  tiois  mille  lieues  de  nous,  autorisent  la  vente  des  esclaves  pris  au  milieu  des 
Gnal  Les  noirs,  encore,  on  les  amène  vers  la  civilisation,  on  les  place  parmi 
des  cbrétiens;  les  malheureux  Grecs  ^  on  les  dévoue  à  l'apostasie  et  à  tontes  les 
iniimies  ! 

•  Cependant  la  France snura  produire,  contre  les  accusations  de  la  postérité, 
BB  sae  solennel  qui  a  été  privé,  il  est  vrai,  de  sanction  définitive,  mais  qui 
donnera  au  monde  un  éclatant  témoignage  de  nos  sentîmens.  *• 

«Disons-le  donc  sans  déguisement  :  la  cause,  des  Grecs  est  la  cause  de  l'En- 
"opc,  l'akicienne  cause  de  l'honneur,  la  cause  de  la  civilisation  !  Cette  querelle 
etees  dispôsiiions  appartiennent  au  soirrenir  des  siècles  les  plus  reculés. 
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Après  une  longue  délibération  où  uu  seal  orateur  avait  pazié 
contre  ramendement ,  M.  le  ministre  des  finances  se  présenta  poork 
combatte.  Il  fit  observer»  comme  un  principe  généralement  a^plé 
et  suivi  y  que  les  Chambres ,  et  surtout  la  Chambre  des  dépoté», 
devaient  s'interdire  de  voter  des  sommes  au  delà  de  celles  qui  leiff 
étaient  demandées  au  nom  du  Gouvernement ,  et  que  d'aillean 
cette  dépense  ne  pourrait  être  appliquée  par  lui  sans  inconvénicBl 
à  l'objet  pour  lequel  on  l'aurait  votée. 

«  Tons  av«s  entenda  le  ditconrs  d*après  leqnd  c«t  amendement  a  été  pfo> 
posé,  ajoute  S.  Kic,  et  chacan  de  Tons  a  pa  se  coaTaiscre  qae  le  bat  en  iaà 
toat-à-fait  politique. . .  Si  c'est  une  simple  marqtie  d*intérét  qa*on  Toodnâ 
donner,  alors  je  demanderai  an  nom  de  qui.  C*cst  sans  donte  an  nosa  dt  k 


France.  Hé  bien!  la  France  entrerait-elle  dans  nne  Toie  bien  digne  d*elie,CB 
donnant  nne  semblable  marque  dMntérét  dans  la  sitnation  présente  ?  H» 
eat«il  besoin  de  ce  secdnct  de  Tamendement  poor  donner  nne  naanjue  d'inteà 
dn  genre  de  celle  qu'on  réclame?  J*ai  en  occasion  de  lire  devau»  roas  k 
compte  qui  a  été  rendu  par  l'amiral  de  Rigny  qui  commande  notre  eicsiit 
dans  le  Lerant;  voua  avez  vu  que  7000  Grecs  avaient  été  saavês  par  w 
vaisseaux.  Ne  sont-ce  pas  là  des  témoignages  d'intérêt  plus  dignes  de  la  Fnacs 
que  celui  qu'on  vous  propose  ?  Et  dans  quel  but  vous  le  propose- c«on?  Diiai 
celui  avoué  ici  de  mettre  «n  opposition  û  politique*  des  peuples  avec  la  psfi- 
tjque  des  cabinets,  de  substituer  la  diplomatie  de  toua  k  la  diplomatie  d'tf 
seul,  à  celle  do  Koi. 

fiave£-voas,y  messieurs,  ce  qui  résulterait  de  l'adoption  de  ce  syatènae?  Oa 
attirerait  probablement  de  plus  grands  maux  encore  aur  les  vidimcs  aux- 
quelles on  parait  vouloir  s'intéresser.  Aa  roalbenr  qui  accable  lea  chrèlins 
de  cette  localité,  on  ajouterait  peut-être  tous  les  manx  qui  résntteraieiit  d'aas 
conflflgration  générale  entre  les  peuples  chrétiens;  car  c'est  l'effet  qai  aortitak 
inévitablement  de  l'adoption  dn  principe  de  la  diplomatie  de  tous ,  tandis  qw 
vous  avec  lien  d'attendre,  et  que  nous  pouvons  vous  faire  espérer  de  la  saft 
direction  de  la  diplomatie  des  cabinets ,  que  bientôt  nous  verrons  le  tcnm 
des  maux  qu'on'  déplore,  et  cette  pacification  qu'on  parait  dé&irer,  et  à  laqadk 
les  cabinets  ne  sont  pas  restés  auaai  indifférens  que  semblaient  le  penser  àa 
orateurs  qui  vous  ont  entretenus  de  choses  que,  je  le  déclare,  ils  ne  coa< 
naissent  pas 


'  I 


Plusieurs  orateurs  (^U  Alexis  deilTiToairies,  M.  Baoot  de  RomaaSi 
M.  Sébastiani)  insistèrent  y  en  repoussant  le  principaL  argument 
dont  le  ministre  s'était  servi  contre  l'amendement ,  qui  fut  eosoîie 
rejeté  à  une  majorité  considérable  ;  et  après  quelques  observations 
de  M.  de  Puymaurin  pour  qu'il  fût  envoyé  des  missionnaires  ches 
les  peuples  où  nous  n'avons  pas  de  consuls  y  et  de  M.  Gauthier  pour 
qu'il  fût  ouvert  des  relations  régulières  aitre  la  France  et  les  non* 
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reatix  états  de  rAiDëriqii.e  méridionale,  les  deux  chapitres  du  bud- 
get des  ofTaires  étrangères  furent  adoptés  (x). 

.jé/Jfaires  ecclésiastiques.  La  dîscu3sion  du  budget  du  minière  des 
I flaires  ecclésiastiques  ne  promettait  pas  moins  d'intérêt  Elle  fut 
ouverte  par  M.  de  Blang;y  et  M.  de  Cambon,  qui  réclamaient  l'un 
et,  Vautre  une  dotation  permanente  pour  lo  clergé.  Le  dernier  se 
plaignait  d'ailleurs  qu'on  n'eût  pas  assez  fait  pour  les  desservans, 
et  <|u'on  mît  à  la  charge  de  l'État  les  réparations  des  cathédrales. 
Bf .  de  Vatimesnil,  qui  prit  la  parole  pour. répondre  aux  deux  ora- 
teursy  témoigna  que  sur  la  question  soulevée  (la  dotation  perma- 
nente du  clergé)  le  GouTernement  n'avait  pas  dû  prendre  l'initia- 
tive, mais  qu'il  attendait  qu'il  fût  fait  .à  ce  sujet  une  propositi^^n 
régulière:  il  faisait  observer  d'ailleurs  que  des  améliorations  avaient 
été  apportées  au  sort  des  ministres  de  la  religion  de  l'État  ;  que 
Cfuant  aux  réparations  de  ses  temples,  il  aurait  été  impossible  de 
conserver  ces  beaux  monumens,  si  l'État  ne  s'en  était  chargé. 
M.  Agier,  qui  vint  ensuite,  n'approuvait  pas  qu'on  assignât  au  elergé 
nne  dotation  perpétuelle,  mais  bien  qu'on  lui  fit  une  liste  civile; 
et  saisissant  cette  occasion  de  reprendre  un  sujet  qu'il  avait  tfaité 
à  l'ouverture  de  la  discussion  générale,  il  s'éleva  de  nouveau  contre 
les  idées  ultramontaines  aîtribuées  à  une  partie  du  clergé ,  contre 
l'existence  de  congrégations  secrètes,  etc.  etc.  Rien  ne  lui  semblait 
plus  nécessaire  que  l'établissement  promis  d'une  école  de  hautes 
études  ecclésiastiques  qui  ramenât  les  jeunes  gens  qui.se  destinent 
au  sacerdoce  aux  véritables  principes  de  la  religion  et  de  l'église 
gallicane. 

Les  attaques  de  ce  genre  déjà  portées  à  la  tribune  avaient  trop 
agité  l'opinion  publique  pour  que  le  Gouverneroeût  y  restât  plus 
long-tereps  indifférent  :  c'était  spécialeinent  au  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  d'y  répondre ,  et  il  accepta  cette  mission  délicate. 
Qb  voudrait  recueillir  ici  toutes  les  paroles  auxquelles  son  (Arao- 
tère  donnait  un  si  grand  poids;  mais  le  lecteur  npus  demande  sur- 


(x)  Cbapilre  x*%  dépenses  Bmm '.     5,589,000 fr. 
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tou^  des  faits  y  et  nous  ne  prenoiâs  de  ce  discours  que  ce  qiri  pent 
servir  à  Thistoire  du  temps. 

Le  vénérable  ministre  rappelant,  après  quelques  précautions 
oratoires,  les  reproches  faits  au  clergé,  les  réduit  aux  deux  pria* 
cipaux  :  «  d*uo  esprit  très  persévériint  de  domination  qui  tend  à  tout 
envahir;  et  d*un  esprit  d'ultramontanisme ,  d'un  penchant  très  vif 
pour  des  opinions  étrangères  et  peu  conciliables  avec  les  libertés 
de  Téglbe  gallicaue.  » 

«  Faot-îl  d*abord  parler  de  nos  doctrines  ?  dit  S.  G.  ;  maïs  les  doctriDci  qai 
non»  ]^fessons  ne  sont  pas  nouvelles  :  ce  n*ef t  pas  noos  qni  les  afons  îdicb* 
téea;  nobs  leiT  avons  reçues  comme  un  héritage  précieux  pour  les  traosmetin 
k  ceox  qni  viendront  après  nous.  Nos  doctrines  sont  celles  de  Bossnet  et  ds 
Flenry,  de  l'ancien  cter§;é  de  France ,  si  renommé  dans  le  monde  entier  ptr  iq 
hantes  lomiéres  ;  de  Tancienne  Sorbonne ,  cette  école  de  théolo^  la  ploi 
joélèbre  de  Toniv^rs  ;  je  pourrais  dire  encore  de  tout  ce  que  la  magiitratore 
française  •  en  d*hommes  les  plus  vénérables  par  les  sciences  et  la  gravite  éei 
uuBurs,  tels  que  les  Talon,  les  Domat  et  les  d'j^nesaeau.  Ces  doptrlnct^b 
voici  dans  toute  leur  pureté  : 

■  Au  sein  de  toute  nation  catholique ,  il  existe  deux  anlorfléi ,  Fone  ipin- 
tnelle,. établie  de  Dieu  même,  pour  régler  les. choses  ilc  la. région ^Tasinf 
temporelle ,  qni ,  quelle  qu*en  soit  la  forme ,  entre  également  dans  les  vuci  cl 
les  desseins  de  la  Providence ,  pour  la  conservation  'des  kooiétés  hmssiaes, 
et  qui  est  établie  pour  iwgler  les  choses  civiles  et  politiques.  A  la  preotère  ap- 
partient ,  par  rin»titntion  divine,  le  droU  de  statuer  fur  la  foi ,  sur  la  rcgll 
Jdes  mœurs ,  sur  Tadministration  des  sacreméns  ,  sur  la  discipline  qui  se  np- 
porte  mnj,  choses  saintes*,  et  sn  bien  spirituel  des  peuples.  A  la  accoude  sppair 
tient  le  droit  de  régler  ce  qni  regarde  les  personnes  et  les  propriétés ,  les  droite 
civils  et  politiques  des  citoyens. . .  Non,  messieurs,  ceVest  ni  aux  peopkf , 
1Û  anx  magistrats,  ni  aux  princes  qu'il f  «té  dit:  AUe^»  fnseignû*  iotuui» 
fuuions;  c'est  an  collège  apostolique,  dont  saint  Pierre  était  le  chef;  c'est i 
^eurs  successeurs;  je  veux  dire  au  corps  des  premiers  pasteurs,  aux  évjqoeii 
luiia  à  leur  chef  le  sonverain  pontife,  que  ces  immortelles  paroles  oat  éie 
adressées.  Mais  il  n*a  pas  .été  dit  non  plus  par  le  Sanvenr  du  n^onde  :  «  Alla 
«  gouverner  la  terre  :  les  princes  et  les  rois  ne  sont  que  vos  lientensns  ;  si  ksr 
fi  autorité  compromet  U  «ort  de  la  religion  qniiTons  est  confiée,'  déclarcz^k* 
5  déchus  de  leu^  couronne.  »  Ce  langage  n'est  pas  celui  des  livres  saints.  No» 
avons  appris  de  l*Évangile  A  rendre  A  César  eh  qùi.est  à  César  ^  et  de  Bsisl 
pKtA  h  respecter  les  pttistan^e»  éuMet,  et  i  jQ^nryeR  les  lois,  non  aenla^sot 
par  crainte ,  mais  encore  par  conscience. 

«  Il  est  vrai,  d*an  côté,  que  le  magistrat,  le  prince  comme  le  peuple,  loat 
ponmis  à  Tégliae  dana  les  choses  spirituelles;  mais  aussi,  d'nn  antre  cAtêi  W 
pontife,  le  prêtre ,  le  lévite  .comme  le  simple  fidèle ,  sont  soumis  à  TÉtst  dass 
les  choses  civiles ,  et  c'est  ainsi  qu'on  doit  ent^dre  la  maxime ,  VtgVue  s^ 
fÊMn*  l'État, 

«  D'après  Tinstitution  divine ,  le  pontife  ne  prononce  aucune  peine  dsof 
l'ordre  temporel ,  comme  le  magistrat  n'en  inflige  ancnne  dans  Tordre  spi^*' 
tnel ,  et  le  pmitife  n'a  pas  plus  le  droit  de  déposséder  le  ma^istryt  <ff  ^ 
pagistrat  d'excommunier  le  pontife. 
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«  Qk  dlcons^aoas  encom  ?  n0u§  dirons  qa'mMmne  foitne  n*a  été  donnée 
]iir  Jésu-Christ  aux  divers  peuples  de  la  terre;  que  si  le  fond  de  la  pais- 
sMiie  Tient  de  Dieo,  la  forme  vient  des  hommes.  La  forme  des  gooTcrnemens 
varie  soiTSDt  les  mœors,  les  usages,  les  besoins  et  le  génie  des  peuples.  Qae 
'l'tatoriié  soit  dans  les  mains  d*nn  senl  on  de  plusieurs ,  on  bien  qu'elle  réside 
dans -no  Koi  et  «un  parlement  unis  ensemble,  le  fond  en  reste  toujours  le 
laâaie.  L*satorité  supérieure  emporte  le  droit  de  commander  d'nne  part ,  et  de 
r«tre  Tobligation  d*obéir  en  conscience.  Cette  autorité  ainsi  entendue  entre 
MBS  doBte  dans  les  desseins  de  la  Providence  pour  l'harmonte  du  monde  moral , 
oNBins  la  gravitation  entre  dans  les  desseins  de  Dieu  pour  Tbarmonie  du  monde 
visible.  Mais  enfin ,  tons  ces  choses  peuvent  subir  des  variations ,  et  le  propre 
de  rÉfiogile  est  de  s'adapter  k  toutes  les  formes  de  gouvernement  qà'il  troàv« 
flfiMîts.  Il  a  sanctifié  les  États  populaires  comme  les  monarchies.  Avant  le  sei* 
liènw  siècle ,  tontes  les  républiques  de  la  ftnisse  professaient  la  religion  calho- 
lii|ee;et  aujourd'hui  encore  les  petits  cantons,  les  peuples  peut-être  les  plus 
hrâreBx  et  les  plus  libres  de  la  terre,  sont  en  même  temps  catholiques  et 
républicains.  ^ 

■  S'il  n*eusiait  qn^nne  eeole  puissance ,  la  spirituelle  dominant  le  temporel , 
lien  on  pourrait  dire  qn*on  vit  sous  une  espèce  de  théocratie.  S*il  n'existait 
panù  nous  qu'âne  seule  puissance ,  la  temporella  dominant  le  spirituel ,  La 
France  ne  professerait  plus  la  religion  catholique ,  qui  est  pourtant  celle  de 
3o  Billions  de  Francis  ;  car  la  pierre  fondamentale  de  l'édifice ,  le  centra 
d*iinifé  est  le  pontife  romain ,  qui  est  le  chef  de  l'église  entière  comme  de  Tépis- 
topat  Ainsi,  Messieurs,  que  les  deux  autorités  restent  toujours  unies  pour 
le  bonheur  comman  des  peuples,  et  de  la  Prsnce  en  partionlier;  et  c'est  cette 
iHilBce,  véritablement  sainte,  qui  conservera  toujours  et  la  monarchie  et  la 
religion  de  saint  Loois. 

Haû  peat«^re  cet  e^rit  de  domination  et  d'envahissement  dn  clergé  se 
tfoave  dans  des  inflneoces  secrèves,  dans  je  ne  sais  quels  clubs  mystérieux 
et  mystiques ,  dans  une  ^rte  de  gouvernement  occulte ,  qu'on  ne  voit  pas . 
et  qoi  cepeAdant  est  partout  ;  en  un  mot,  Messieurs,  pi^sqn'il  faut  l'appeler 
fu  son  nom ,  dans  la  Congrégation.  . 

"Craignons  de  prendre  pour  nne  réalité  un  ftntâme  qui  s'enfoit,  et  qui 
s'écbappe  de  nos  mains  à  mesnre  qu'on  veut  le  saisit.  Oni,  messieurs,  il 
oiste  depuis  vingt- sept  on  vingt -huit  ans,  an  sein  même  de  cette  ca^tale , 
«M  rénnion  pieose  qol;^ depuis  son  origine,  n'a  pas  cessé  un  seul  jour 
dVaister.r  J'en  parle  «véc  d'autant  plus  de  désintéressement ,  que  je  n'en  ai 
jiaais été  membre*  J^i  même  refosé  d'en  fiiire  partie,  quoique  la  diose  m'ait 
M  plus  d'une  foie  piroposée  ;  non  que  je  n'aie  tonjonr»  été  rempli  d'estime 
rt  de  respect  pon^  elle.  J'ai  même  contribué  à  y  faire  entrer  des  jeunes  gens, 
ioitsar  leur  demande  i^ soi»  sur  celle  de  leurs  familles,  et  je  n'ai  jamais  en 
qn'à  m'en  fisliciier.  Mais  exerçant  alors  le  ministère  pubÛc  dans  nne  des 
^ises  de  cilte  gMod*  cité,  j'ai  voulu  rester  parfidtement  libre ,  conserver 
IWjpendas^e,  ^, -d'ailleurs,  «st  dains  mes  goÂU,  et  enfin  ne  cdnnaitré 
d'antres  liens  qae  ceux  i^ui  m'Altachaient.â  met  snpjhrieurs  eccMsîastiques  et  à 

n  fendions.     *'  '  " 

«  Voici  l'origine  et  l'histoire  de  cette  tant  redoutable  Congrégation  : 

•  Après  la  ciMie  do  directoire ,  vn  gvisndi capitaine  arrive  à  la  tête  des  af» 
.  Sons  «a  main  pins  ferme  et  plus  habile  la  France  respire ,  et  la  veligion 
sftaçoit  des  espérances.  Cependant ,  à  cette  époque ,  beaucoup  des  églises  pa* 
Moniales  de  Paria'  n'étaient  pas  ouvertes  an  culte  catholique  ;  il  ne  s'exerçait 
^  dfns  qnri^ea  égHsas  pcMiealiires ,  et  notamment  dan*  «ekte  église  don|( 
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Ut  mon  ionl  teints  enoors  da  lang  de  den^  ceou  prètm  qui  y  furent  nwN 
t^rUéf.  Il  iVxenjait  aassi  dans  plasicors  oraioirca  priTé*.  Les  jeunes  gens  qid 
arrivaient  à  Paris  cuient  en  général  dépourvus  des  secours  efficaces  de  la  fdi- 
gion  ;  alors  un  prêtre  vénérable  pM  son  âge  et  sa  longue  expérîmiGe  oonçoit 
et  exécate  le  dessein  d*en  réunir  quelques  uns  arrivés  de  nos  provinces,  et  cela 
pour  les  msiotenir  dans  les  sentimens  religieux  qn*tls  avaient  puisés  an  sein 
de  leurs  familles,  on  pour  leur  en  inspirer  s'ils  avaient  le  malheur  de  n*epi 
point  avoir.  J'ai  vn  cette  association  dans  son  enfance.  Ce  saint  prêtre  léi 
recevait  chex  lui  dans  un  oratoire  fort  modeste  ;  là  il  célébrait  «en  leur  préscnoo 
les  saints  mystères,  qu'il  fesait  suivre  d*ane  iostroction  appropriée  â  lenr  sge, 
A  lueurs  besoios  »  à  leur  situation  présente  et  à  lenr  destination  future  dans  le 
monde.. Point  d'engagement,  point  de  profnesses,  point  de  sermeas ,  point 
de  politique ,  poiqt  d'autres  liens  que  ceux  d'une  charité  tonte  fraternelle ,  qni 
tournait  à  TédÛication  et  an  bonheur  de  tous.  C'est  donc  une  association  pure- 
ment religieuse,  complètement  libre  et  volontaire.  Bientôt  le  nombre  de  ces 
jeunes  gens  s^occroit;  il  faut  les  partager  en  deux  divisions  ;  elles  se  réonissent 
chacune  tous  les  .quinze  jour:<.  La  police  connaissait  Thubitation  de  oe  véné- 
rable and  de  la  jeunesse ,  et  Jamais  elle  n*eut  la  pensée  de  Tinquiéter. 

«  Cependant  le  vienx fondateur,  chargé  d'années,  alla  recevoir  dansTantrs 
vie  la  récompense  de  son  xèle.  Alor^  cette  congrégation  passa  dans  les  mains 
d'un  homme  qui,  à  beaucoup  d'esprit  et  de  •connaissances  joignait  les  veitm 
les  plus  douces  et  los  plus  conciliantes,  le  cœur  le  plus  indulgent,  le  caractèie 
le  plos  aimable  ;  d'un  homme  à  qui  M.  le  cardinal  de  Beaosset  n'a  pas  dédai- 
gné de  sacrifier  une  notice  historique;  d'un  homme  dont  le  nom  est  conna 
de  plnsieors  d'entre  vous ,  M.  l'abbé  Legris-Dnval.  Jamais  préts'e  ne  fut  plu 
•âge,  pliu  pur,  plus- éloigné  de.tontfe  espèce  d'intrigoe  et  de  cabale.  Sous  a 
direction ,  la  congrégation  continua  de  marcher  dans  les  mêmes  Toies  jus* 
qu'en  18  c^,  époque  de  sa  mort.  Ije  même  esprit ,  qui  est  uniquement  et  eaudo- 
sivement  un  cspric  de  charité  et  de  bonnes  œnvrea ,  n'a  cessé  de  l'animer 
jnsqu'i  nos  jours;  elle  l«it  gloire,  en.  particulier,  d'avoir  compté  parmi  ms 
membres  ce  noble  doo ,  cher  à  la  France  par  un  nom  qu'on  peut  bien  appeler 
national,  non  moins  cher  encore  par  la  touchante  candeur  de  son  caractère 
et  la  pureté  de  ses  vertus ,  et  qui  a  emporté  dans  la  tombe  les  regrets  de  son 
&oi  et  de  sa  patrie. 

n  était  fort  naturel  que  des  jeunes  geotf  qui  se  connaissaient  et  se  ToyaiMt 
souvent  finissent  par  s'estimer,  et  s'aimer  réciproquement,  et  qu'en  consé- 
quence ils  aient  cherché  k  se  rendre  utiles  les  uns  les  entres.  D'aiUeors,  BlfS- 
sîenrs ,  parmi  ces  jeunes  gens ,  qui  profèassient  hsnteroeiit  et  pratiquaient  k 
religion ,  il  s'en  est  trouvé  qui  joignaient  &  une  piété  solide  un  véritable  talent. 
J'en  ai  counn  plusieurs  de  œ  genre  ;  dès*lors  est-il  étonnani  .qu'ils  soient  sni" 
▼es  k  des  postes  ssses  élevés ,  sous  nn  .gouvernement  surtout  on  la  oerrière  9ê 
ouverte  k  tous  les<  Français  P  Sans  doute  la  capacité  est  le  premier  titre  poer 
tous  les  emplois  ;  mais  sans  doute  aussi  k  piété  n'est  pu  nn  tilve  d'ezdnâkm. 
L'apôtre  dit  ;  Non  qu'elle  soit  suffisante»  mais  qu'elle  est-utHe  k  t»ot.  Montes* 
qnien,  qu'on  ne  soupçonnera  pas  d'un  excès  de  dévotion,  a  dit  «qn'nae  rdi- 
«  glon,  même  fausse,  serait  encore  le  plus  sûr  garant  qu'on  pàt  avoir  delà 
•  probité  des  hommes.  » 

»  Qu'il  se  soit  mêlé  dans  les,  mngs  de  cette  eongrégstion  quelques  fntrigam, 
oela  pent  être ,  mais  je  l'ignore.  Qne  quelques  uns  aient  pris  le  masque  de  li 
piété ,  cela  peut  être  encore,  mais  je  n'en  ai  connu  aucun  de  ce  caractère:  et 
ne  sait-on  pas  que,  dans  tous  les  temps  et  psrtout,  on  a  vn  l'homme  abnrtr 
dés  choses,  nlême  les  plus  saintes?  Jtfsis»  an  eontralfe ,  j'ai  connu  beeneeep 
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dl  ces  jeonea  gens  qoî  ont  fait  la  consolaiion  e^Thonnenr  de  Unn  fauîlks  \ 
et  qui,  aa  miiiea  de  la  corraption  de  la  capitale ,  ont  dû  à  la  congrégaMon 
de  M  conserver  pars  de  toate  msavaiso  doclrîue  et  de  toat  écart  dana  la  con- 
daite. 

•  On  prétend  que,  dans  las  jonrs  qai  ont  précédé  op  sa.m  la  reslaaf»tioo  , 
il K  forma  ane  association  politique  pour  préparer,  favoriser  le  retonr  si  dé- 
liré des  Bourbons,  et  élever  cotonr  de  lenr  trône  an  rempart  de 'dévoaement 
et  de  fidélité;  c'était  an  contre-poidt  peut-être  nécessaire  à  d^antres  sociétés 
qui  te  remanient  ponr  an  tout  autre  but ,  comme  nous  en  avons  vu  des  preuves 
SMiaorables.  Mais  je  n*en  ai  jamais  eonnn  assez  ni  l'esprit  ni  les  moyens  ponr 
sToir  le  droit  de  vons  en  entretenir;  j'ignore  complètement  ce  qn'eUe  est  de- 
veirae.  Ce  qoe  je  puU  dire  avec  vérité ,  c'est  qu'on  ne  doit  nullement  la  con- 
fendre  sf  ec  celle  dont  je  prends  la  défense* 

«  Ao  surplus ,  n'exisie-t-il  pas  sur  tous  les  [«oiuts  de  ce  royaume  des  société* 
TTiioient  secrètes ,  dont  Turigine,  l'esprit,  les  statuts  sont  un  mystère  voilé 
sapablic?  Cependant  je  ne  vois  pas  que  ces  sociétés  fassent  jeter  des  cris 
d'ftlarmeâ  la  France  entière.  Sans  doute  Vantorité  les  connaît ^ les  surveille, 
et  tout  est  tranquille.  Pourquoi  donc  tant  de  ckmeurs  à  propos  d'une  associa- 
tion toute  religietue  ?  ' 

«On  s^in^gine,  mais  la  chose  est  incroyable,  qa'ii  existe  une  congrégation 
qoi  eit  comme  une  espèce  de  filet  étendu  sur  tonte  la  France  ;  qu'elle  pénètre 
et  domine  partout  ;  qu'elle  distribue  tous  les  emplois ,  assiège  les  dé[M>si- 
taires  du  pouvoir  et  les  conseillers  de  la  couronne  ;  qu'elle  préside  enfin  à  nos 
dcttînées. 

«Messieurs,  qa'à  cette  tribune  on  attaque  les  ministres  et  leurs  opérations  » 
je  le  conçois  ;  c'est  une  espèce  de  droit  public  parmi  nous  :  mais  qu'on  les 
«censé  indistinctement  de  se  laisser  conduire ,  égarer ,  dominer  par  je  ne  sais 
qaelle  puissance  ooouUe ,  qui  cependant  trouve  le  secret  d*abontiiç  jusqu'à  eux , 
c'est  là,  Messieurs ,  uiie  accusation  à  laquelle,  je  dois  le  dire ,  je  ne  vois  aucun 
fondement.  Qu'il  pi«  soit  permis  de  m'exprimer  ici  sans  détour;  si  quelqu'un 
des  ministres  du  Roi  devait  être  sous  le  charme  de  cette  puissance  magique  , 
et  serait  probablement  celui  qui ,  par  ses  fonctions  mêmes ,  devrait  en  être 
k  moins  n  l'abri ,  le  ministra  des  alTaires  ecclésiastiques  et  dé  l'instrection 
pnbtiqoe.  Hé  bîeo ,  Messieurs!  j'ai  beau  revenir  sur  les  actes  de  mon  admi- 
aittration  ,^*al  brau  souder  ma  conscience  et  m'interroger  moi-même ,  je  dé« 
chre  qne  je  n'ai  jamais  senti  le  joug  de  cet  «mpire  mystérieux. 

«  Depuis  vingt  mois  environ  que  je  suis  admis  dans  les  conseils  du  Roi ,  j'ai 
•^té  dix  fois  dans  le  cas  de  remplir  la  plus  grave  comme  la  pins  redoutable  de 
aies  foDhfJons ,  celle  de  présenter  à  S.  M.  des  sujets  pour  nos  sièges  yacans. 
^,  je  penx  bien  défier  toute  congrégation  queloonqoe  de  me  prouver  qu'une 
■anle  de  mes  propositions  m'ait  été  dictée  par  elle. 

«  Eb ,  Messiearsl  voua  le  savez  aussi ,  les  nominations  lea  plus  importantes , 
<)ans  toutes  les  carrières  administratives  «  judiciaires  et  militaires,  sont  propo- 
sées an  Koi  dans  son  conseil.  Là  les  choix  sont  discutés  avec  Une  sévère  im- 
ptniaSité ,  et  chacnn  y  parle  avec  une  liberté  entière ,  dcut  jamais  ne  a'offeuse 
le  coeur  noble  et  loyal  du  prince  que  nouf  avons  le  bonheur  d^avoir  pour  Roi. 
Je  le  dis  haateinent ,  je  n'y  ai  jamais  remarqué  les  tracea  de  ce  qu'on  appelle 
l'iajbtgnee  de  la  congrégation,  » 

Quaut  à  il*autres  associatioDS  qui  se  sont  formées  de  toutes  partf 
ious prétexte  de  bontics  œuvres,  et  «  qui  ne  sont,  dit-on  ,  que  dod 
Annuaire  hitt»  pour  1S26.  '4 
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moyens  trèâ  puissana  et  en  quielque  sorte  universels  pour  mettre  le 
clergé  à  la  place  de  tout,  »  S.  G\  fait  observer  que  «  l'esprit  d'asso- 
ciation est  dans  la  nature  humaine ,  et  le  type  d'association  dans  la 
famille.  Ainsi ,  les  établissemens  admirables  fondés  par  saint  Vin- 
cent ie  Paul  sft  sont  multipliés  pour  le  bien  de  l'htinKimté  ;  aiui 
t association  pour  la  propagation  de  la  foi  ^  fondée  à  Lyon  et  ré- 
pandue dans  divers  diocèses,  n'a  d'autre  objet  que  de  recueillir  les 
aomdnes  des  fidèles  pour  les  missions  étrangères;  et  c'est  à  ce  titre 
qu'elle  s'est  placée  sous  la  protection  ,de  saint  François-Xavier, 
qui  par  ses  immenses  travabx  évangéliques  a  mérité  d'être  appelé 
L'apàtre  des  Indes.  »' 

Quant  aux  missions  intérieures ,  a  œuvre  d'im  autre  genre  qui 
fait  du  bruit  dans  tout  le  royaume ,  qui  agite  parloot  k  peuple , 
qui  est  une  innovation  imaginée,  dit-on,  pour  faire  tomber  U 
France  aux  pieds  du  sacerdoce,  »  M.  l'évéque  d'HermopoUs  fait 
observer  qu'elles  remontent  à  plus  de  deux  siècles,  à  cette  époque 
o£l les  guerres  civiles  avaient  enfanté  tant  de  désordres;  que  saiot 
Vincent  de  Paul,  Bossiiet  etFénélon,  remplirent  cet  apostolat,  et 
que  l'exercice  de  ces  missions  diocésaiovs  s'est  perpétué  jusqu'à  la 
révolution,  qui  les  fendit  plus  nécessaires  que  jamais. 

•  Combien  d^égliset,  ajoute  S.  G. ,  ont  été  long-temps  Tearea  de  leon  pu- 
tenrs  !  dan»  plnsfeors  contrées  régnait  nne  indifférence  mortelle  ^  dans  d^aatfis 
une  impiété  brutale.  Il  (allait  no  moyen  extraordinaire  ponr  lotter  aveo  aivan- 
tage  contre  celle  langueur  et  ces  aÂreux  désordres.  YoilÂ  l*ori|^ne  des  noQ* 
velles  missions. 

■  La  France ,  depuis  la  restauration,  en  a  vu  nn  très  grand  nombce,  taat 
dana  les  campagnes  que  dans  les  cites  même  les  pins  riches  et  les  plus  pap^ 
Ien<ies,  Pour  quelques  écarts  de  s^èle ,  pour  quelques  parole*  indisciries,  poor 
quelques  tumultes  passagers ,  souvent  exagérés ,  dont  les  missions  ont  été  It 
prétexte  innocent,  comment  oublier  le  bien  immense  qu'elles  ont  fait  ? 

>  Des  restitutions  opérée^,  des  familles  réconciliées,  des  mariages  conssoréi 
par  la  religion ,  de  grands  scandales  réparés  ou  délmiis,  les  jours  do  Scagoenr 
plus  respectés,, des  aumànes  plus  abondantes»  de»  associations  charitables «ca- 
biles  ppnr  le  soulagement  des  malades,  des  prisonniers,  de  l'enfance  abaa- 
donfie^ ,  tels  en  ont  été  univeiseliement  les  précienx  effets, 

m  Je. dois  dire,  au  reste,  que.  jamais  uQ  missionnaire  ne  ae  présente  natta 
part  sans  y  aroir  été  appelé ,  autorisé  par  les  évéqoes  diocésains  et  les  pastears 
dea  lieux. 

«  A  mesure  que  le  clergé  ordinaire  se  multipliera ,  et  quMI  y  anra  nn  noadtfe 
aoflbtnt  de  pasteurs,  on  pourra  Toir  diminuer  successiTement  ces  missions,. 
qni  ai^onrd^i  efiraîent  qaelqaes  cspriits ,  en  f^rllé  bien  ansceptiUes.  • 
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Consklératit  ensuite  les  deux  premiers  rangs  de  la  hiérarchie  * 
ecclésîâddifue  en  France,  pour  juger  de  la  vérité  des  accusations 
portées  coorre  le  clergé ,  lé  ministre-prélat  n'hésite  pas  à  dire 
qa'cn  remontant  à  Torigine  de  la  monarchie ,  et  en  la  suivant  de 
siècle  en  siècle ,  il  ne  croit  pas  que  Ion  rencontre  une  époque  où 
l'épbcopat  français  ait  été  plus  digne  de  la  confiance  et  de  la  vé- 
nération des  peuple^;  et  passant  au  clergé  du  second  ordre,  aux 
curés  et  desservans,  il  s'exprime  en  ces  termes  : 

«Il  n'est  bruît,  dit-on,  que  des  dîfTérens  tlevés  enirc  ces  pAstears  et  les 
aatoriiés  localts  ,  qa'îis  chercher  k  êohyÊgaew.  Il  n'est  question  qae  de  leave 
prétentions  violentes  contre  des  choses  qu'ils  regardent  comoie  des  abns  et 
qoi  souvent  sont  très  innocentes.  Ils  manifestent  aussi  le  désir  de  s'emparer 
ezclnsivement  des  mariages  et  des  registres  df  l'état  civil. . .  Disentons  ces  re- 
proches. 

«  Il  faut  savoir  qn'il  y  a  en  l' rance  an  moins  vingt-quatre  mille  cures  on 
nccorsalfstes.  Sans  doute  Us  ne  sont  pas  tons  également  paciaits  ;  ils  ont  leur:» 
dcfsDts  comme  les  autres  homiues  ;  quelques  nos  même  penvent  n'avoir  pas 
Ironvé  dans  leor»  fiimiiles  ïont  ce  q*ii  eût  été  désirable  pour  l'édocation  de  leur 
première  enfance.  Il  se  peut  aussi  qu'il  y  ait  qqelqucfbis  dans  leur  conduite  \ 
tto  peu  de  cette  vivacité  qui  tient  au  caractère ,  à  des  mécontentemens  parti- 
coUers,  souvent  même  à  la  fausse  position  où  Us  sont  places.. Faut-il  s'étonner 
qoe  dans  un  sî  graùd  nombre  de  prêtres  il  échappe  de  temps  et  temps,  è  quel- 
qoes  nm ,  des  paroles  indiscrètes ,  et  des  écarts  d'un  zèle  qui  n'^st  pas  tonjonrs 
selon  la  science  ? 

«  Hélas!  vous  le  savez,  Messieurs,  la  iaax  révolutionnaire  a  moissonné  très 
largement  dans  les  rangs  de  la  hiérarchie  ecclésiastiqae.  Il  n'existe  plus  guère 
dans  le  sacerdoce  que  des  vieillards  et  des  jeunes  gens.  Qu'arrive- 1 -il?  C'est 
qa'à  peine  ces  jeunes  gens  ont  terminé  lenrs  études  dans  nos  écoles  ecclésias- 
tiques, on  les  envoie  à  la  tête  d'nne  paroisse.  Antrefoia  ils  avaient  l'avanuge 
de  faire  une  sorte  d'apprentissage  sous  la  direction  de  cures  vénérables  et 
expérimentés.  Aujourd'hui,  abandonnés  k  eux-mêmes,  dans  l'impuissance  de 
recourir  k  de  sages  conseils ,  ils  prennent  en  main  leur  livre  de  doctrine 
et  peuvent  parfois  s'arrêter  à  la  lettre  qui  tue  an  lieu  de  suivre  l'esprit  ^kJ 
vipjfie.  Il  en  est  des  jeunes  prêtres  commes  des  jeunes  gens  dans  toutes  les 
carrières  civiles  et  politiques. . .  De  toutes  les  vertus ,  la  plus  naturelle  à 
l'homme,  k  cause  de  sa  faiblesse,  devrait  être,  ce  me  semble,  Tindulgence 
et  cependant  c'est  une  vertu  qoi  ne  s'apprend  bien  que  par  Texpérience. 
Encore  nn  certain  nombre  d'années  ,  et  ces  rangs  intermédiaires ,  qui  séparent 
la  jeunesse  de  la  vieillesse  se  trouveront  remplis  ;  alors  Ws  sujets  de  plainte 
deviendront  bien  ploa  rares. 

•  Saves-vons,  d^oillears ,  si  les  loris  sont  toujours  de  leur  côlé  ?  Ne  pcnt-il 
pas  le  rencontrer  qtielquefoîs  des  maires ,  des  adjoints ,  des  juges  de  paix  on 
leors  assassears,  des  par€Nsstens  difficiles  qoi  ont  aussi  des  to/ts?  La  diffé- 
rence qui  existe  entre  enx  et  les  desservans,  c'est  qu'il  n'échappe  pas  une 
^te,  pas  une  parole  peu  mesurée  à  ces  derniers  qu'elle  ne  soit  aus.sifôt  re- 
eneiUie,  et  que  loateê  les  trompettes  de  la  Renommée  ne  la  fassent  retentir 
dttia  tonte  la  France.  Je  ne  tais  ce  qoe  deviendrait  une  administration  quel- 
conque, si  tons  ses  agens  étaient  traités  avec  la  mî^me  sévérité.  • 

1/». 
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1m  mar«  «ont  taliits  «noora  Un  lapg  d«  den^  cenit  préctec  qui  7  fofCBl  ■» 

tf  liais,  il  »'exer«2«it  aatai  dans  plasicart  oratoiros  privés.  Les  jennes  gcas^ 
arriment  à  Paris  étaient  en  général  déppnrvos  des  secoDra  eflîcncea  dek  dli- 
gion  ;  alors  nn  prêtre  yénérable  (<ar  son  Ige  et  sa  longao  «xpérioooe  coacoè 
et  exécnle  le  dessein  d*en  réonir  quelques  ans  arrivés  de  nos  provinces,  ci  cdi 
pour  les  maintenir  dans  les  seotimens  religieux  qu'ils  avaieoc  poiaés  aatôt 
de  leurs  familles ,  on  pour  leur  en  îuspircr  s'ils  avaient  le  mnlbenr  de  as 
point  avoir.  J'ai  vn  cette  association  dans  son  enfance.  Ce  aainC  prctic  la 
recevait  chea  Ini  dans  nn  oratoire  fort  modeste;  là  il  célébrait  «en  leor  praeaa 
les  saints  mystères ,  qu'il  fesait  suivre  d*nne  iastmction  appropriée  à  leor  âge, 
A  lueurs  besoioa  t  à  leur  situation  présente  et  â  leur  destination.  foCure  dans  k 
monde.. Point  dVugagément y  point  de  proinesses,  point  de  aeniie&s,p6ii 
de  politique ,  poii|t  d*aotres  liens  que  eenx  d'uue  cbarilé  toote  firatemelle,  qà 
tournait  à  l'édification  et  an  bonbenr  de  tous.  Cest  donc  une  aascïciatioB  paR> 
ment  religieuse ,  complètement  libre  et  volontaire.  BîçniAt  le  nombre  àt  ea 
jeunes  gens  s'uccroit;  il  faut  les  partager  en  deux  divisions  ;  ellea  «e  réoniiial 
chacune  tous  les^quioKe  jour».  La  police  connaissait  l'habitation  de  œ  véa^ 
rahle  ami  de  la  jeunesse ,  et  jamais  elle  n*ent  la  peiuée  de  riuqniêter. 

«  Cependant  le  vieux  fondateur,  chargé  d'années,  alla  receToir  dans  farte 
▼îe  la  récompense  de  son  sèle.  Alor^  cette  congrégation  passa  dans  les 
d'un  homme  qui,  i  beaucoup  d'esprit  et  de  -connaissances  joignait  les 
les  pins  douces  et  les  plus  conciliantes,  le  cœur  le  plus  indulgent,  le  cancka 
le  plus  aimable  $  dW  homme  k  qui  M.  le  cardinal  de  Beaoaset  n*a  paa  dc^ 
gué  de  sacrifier  une  notice  historique  ;  d*on  homme  dont  le  nona  est  osms 
de  plnsîenrs  d'entre  vous ,  M.  l'abbé  Legris-Duval.  Jamais  pr^tve  ne  fut  pâi 
sage,  pins  pur,  plus*  éloigné  de.toitfe  espèce  d'intrigue  et  de  ca1>ale.  Sou  a 
direction ,  la  congrégation  continua  de  marcher  dans  les  mèoke»  Toîes  jsi> 
t|u*en  x8  (9,  époque  de  sa  mort^.  I^e  même  esprit ,  qui  est  nniqaement  et  exdt 
aivement  un  esprit  de  charité  et  de  bonnes  œuvres ,  n*a  ceaaé  de  raaàaa 
jusqu*i  nos  jours;  elle  £nt  gloire,  en.  particulier,  d^avoir  oonoptê  pami  0 
membres  ce  noble  doc ,  cher  à  la  France  psr  nn  nom  qn'on  peut  bien  appckr 
national,  non  moins  cher  encore  par  la  touchante  caodefir  de  aoo  caradèt 
et  la  pureté  de  ses  vertus ,  et  qni  a  emporté  dans  la  UMpbe  lea  legrets  dt  «s 
&oi  et  de  sa  patrie. 

Il  était  fort  naturel  que  des  jeunes  gêna  qui  se  connaissaient  et  se  raj^tA 
aonvent  (luissent  par  s'estimer,  et  s*aimer  réciproquement,  et  qa'en  cooié' 
quenee  ils  aient  cherché  à  se  rendre  utiles  lea  uns  les  antrea.  D*aiileoi*,  K0- 
aienrs ,  parmi  ces  jeunes  gens ,  qui  proféasaient  hautement  et  pratiqoaicat  h 
religion ,  il  s'en  est  trouvé  qui  joignaient  k  une  piété  aolîdc  nn  véritable  takat- 
J'en  ai  counn  plusieurs  de  ce  genre;  dès*lors  est-il  étonnant  qn*ils  aoîentan^ 
▼es  â  des  postes  asses  élevés ,  sons  nn.goovemement  sprtont  on  la  carnèrc  ei 
ouverte  à  tons  les.  Français  ?  Sans  doute  la  capacité  est  le.  premier  titre  yav 
tons  les  emplois  ;  mais  sans  doute  aussi  la  piété  n'est  pas  nn  tiiie  d'ticlndw 
L'ap6tre  dit  :  Non  qu'elle  soit  sufiisante»  maU  qu'elle  est  mile  à  toot.  Ifoatt*' 
quien,  qn^on  ne  sonp<^'onnera  pas  d*nn  excès  de  dévotion,  a  dit  «qn'nae  rS- 
«  gion ,  même  fausse ,  serait  encore  le  plus  sûr  garant  qn'on  pnt  «Toir  de  h 
•  probité  des  hommes.  » 

m  Qu'il  se  soit  mêlé  dans  lei^railgs  d«  cette  congrégation  qnolqnea  ^trigiaii  1 
oela  paat  être ,  mais  je  l'ignore.  Qne  quelques  nns  aient  pria  le  Miasqne  de  h 
piété,  eda  peut  être  encore,  mais  je  n'en  ai  connu  aucun  de  ce  caractèra:  cl 
ne  sait-K>n  pas  que,  dans  tons  les  temps  et  partout,  on  a  vn  l'homme  ahnrtf 
dés  choses,  même  les  plus  saintaa?  Afais,  an  eontraive^  j*at  ooonn  beanee^p 
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Oûeux  constitué;  le  second,  qu'on  laissât  aux  communes  la  faculté 
de  s'imposer  extraordinaireuient  pour  procurer  des  supplémens  de 
traitement  aux  desservans,  jusqu'à  ce  qu'on  pût  le  porter  à  1000  fr.; 
et  l'assemblée  se  sépara  dans  Timpatience  d'entendre  ce  que  le 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques  avait  à  dire  le  lendemain. 

(26  mai,  )  Après  M.  Labbey  de  Pompièrcs,  qui  ouvrit  la  séance 
par  un  discours  où  il  se  plaignit  de  voir  la  dépense  des  bureaux  du 
Douveau  ministère,  portée  au  triple  de  celle  dont  ou  avaù  fait 
déduction  à  l'intérieur  sur  l'article  analogue,  et  qu'il  termina  par 
des  réflexions  critiques  sur  le  luxe  des  prélats,  M.  l'évéque  d'Her- 
mopolis  remonta  à  la  tribune.  S.  G.  commença  par  discuter  le 
véritable  sens  de  ce  qu'on  devait  entendre  par  ces  expressions , 
les  libertés  de  réalise  gallicane^  dans  une  controverse  théologique 
où  l'histoire  ne  peut  le  suivre.  D'abord  S.  G.  reconnaissait  haute* 
ment  la  primauté  du  saint-siége,  et  les  points  de  croyancd  com- 
mune à  tontes  les  églises  catholiques  répandues  sur  là  terre,  la  doc- 
trine consignée  expressément  dans  l'immortel  ouvrage  de  Bossuet, 
t Exposition  de  la  Doctrine  catholique ,  et  déclarait  que  si  l'on 
voulait  faire  de  nouvelles  tentatives  pour  fonder  an  milieu  de  nous 
noe  église  nationale,  séparée  de  Home  (comme  en  1791),  les  évé- 
qucs  et  tont  le  clergé  d'aujourd'hui  seraient  encore  plus  unanimes 
contre  ces  sacrilèges  qu'ils  ne  l'avaient  été  il  y  a  trente-six  ans« 
Quant  à  des  questions  purement  ihéologiques  qui  n'ont  pas  été- 
filées  d'une  manière  irrévocable,  c'est-à-dire  par  l'épiseopat  uni 
i  son  chef  Iq  pontife,  ce  sont,  selon  S.  G.,  de  simples  opinions 
abandonnées  aux  disputes  des  écoles,  des  roaxinies  particulières 
aux  églises  qui  n'avaient  point  altéré  leur  respect  filial  pour  l'église 
ramaine , -comnie  celles  que  le  clergé  de  France  avait  consignées 
^ans  sa  fameuse  déclaration  de  1682. 

"  Qnand  cette  déclaration  parut,  dît  S.  G.,  elle  fat  appronrée  par  tpos  les 
«Tétjnes  da  royafime.  Il  est  vrai  qne  le  pape  la  vit  avee  quelque  déplaisir;  fnaia 
il  est  égalemsnt  vrai  qae  juruais  le  aaînt-sîége  ne  Ta  flétrie  d'aacane  censure, 
que  jamais  il  ne  Ta  qualifiée  d'erronée.  Seulement  il  fut  ofTensé  qu'on  y  eût 
vis  en  quelque  sorte  tout  l*appareil  d*un  décret  diplomatique.  Mais  nos  évo- 
ques protestèrent  qu'ils  n'avaient  nullement  prétendu  faire  qn  décret  de  foi 
obligatoire  ponr  tontes  les  églises,  mais  qu'ils  s'étaient  bornén  »  exprimer  des , 
•cntîmenii  généralement  reçns  dans  l'église  de  France.  ^ 
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m  Louis  XIV  doDDa  comme  ooe  existence  légale  à  la  déclaration  ;  non  que  es 
grand  roi  vonlàt  s^ériger  ien  jage  de  la  doctrine ,  mais  parce  qa*il  peosait  avec 
raison  qa'nn  acte  consenti  par  tont  Tépiscopat  français  mérîlait  bien  d'être  rcf> 
pecté.  Il  ordonna  qne  les  qoatre  articles  devinssent  la  règle  de  l'enaeigiiciBeac 
théologiqne  dans  les  facnltcs ,  qa*il  ne  fnt  pas  permis  de  professer  publiqBc- 
ment  le  contraire. 

«  ï)e  là  qaelqaes  difTérens  ^vec  le  saint- siège  ;  après  des  explîcAtiooa  l'ac- 
cord se  rétablit,  et  pendant  un  siècle  environ  les  quatre  articles  ont  clé  le  fon- 
dement commande  renseignement  dans  les  diverses  facnltès  da  royaume. 

«  Cependant  i]  se  rencontra  ^ns  le  cours  du  dernier  aièda  des  ontcvis, 
des  écrivains  qui  poussèrent  ces  maximes  aux  dernières  extrémités ,  des  magi*- 
trats  qui ,  emportés  par  un  sèle  outré  pour  Tautorité  royale ,  laissèrent  aperce- 
voir je  ne  sais  quelles  intentions  vagues  d'affaiblir,  le  lien  de  rnnîtê  «a  lîa^ 
de  nous  jeter  dans  le  scb'soic.  » 

C'est  à  ces  idées ,  c  «st  à  ces  écrits  impies  et  sédîtieiix  qni  pié- 
cédèrent  la  révolution;  c'est  à  cette  constitution  civile  du  clergé, 
proclamée  au  nom  des  libertés  de  l'église  gallicane ,  et  siiiTÎe  dek 
plus  épouvantable  persécution  dont  il  soit  parlé  dans  niistoîre  de 
Féglise-;  c'est  à  l'appui  que  Bonaparte  donna  à  ces  maximes,  locv 
qu'il  voulut  fonder  son  empire,  non  seulement  politique,  mais 
sacerdotal  ^  que  M.  Tévéque  d'Hcrmopolls  attribue  le  pencbanl  da 
jeune  clergé  pour  des  doctrines  contraires. 

«  Faudraît-il  s^étonner,  jKjnrsDÎt  S,  G.,  que  tant  de  maux  causés  par  Jes 
excès  des  partisans  de  nos  libertés  eussent  laissé  des  impressions  profonds 
dans  KQ  clergé  encore  jeune  qui  n'a  connu  ces  libertés  que  par  Tabus  qn'oa  en 
a  fait,  et  par  le  mémorable  et  salutaire  exemple  du  sacriijce  qu'on  a  été  oblige 
d*en  faire  pour  relever  (en  x Soi) la  foi  catholique  parmi  nous.  » 

S.  G.  ne  concluait  pourtanl  pas  de  cet  état  de  choses  qa'on  eôi 
renoncé ,  ni  que  l'on  dût  renoncer  à.  l'enseignement  de  la  déclara- 
tion  de  i68a. 

«  Tont  périt  par  la  faiblesse  ou  les  excès ,  ajoute  le  prélat.  Vonlons-noos 
conserver  les  libertés  gsUîcanes,  persuadons  bien  àla  jeonesseqai  s'éieredans 
nos  écoles  ecclésiastiques  qne  les  libertés  ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  fbt 
catholique;  que  ces  maximes  (quoi  qu^en  disent  quelques  esprits  exaltés)  n*oot 
jamais  été  condamnée»;  (jue  ce  sont  opinions  parfaitement  libres,  et  qu'elles  doi- 
vent nous  être  d'autant  plus  chères  qu^elles  nous  ont  été  transmises  par  nos 
pères.  Enseignons dai  surtout  que  parmi  les  quatre  articles ,  il  en  est  un  sur  le- 
quel il  n^est  pas  permis  d'hçsiter;  c'est  celui  qui  consacre  rinviolabilité  des  son- 
verains  et  proclame  leur  indépendance  absolue  dans  Tordre  temporel  de  Fauto- 
rité  soit  directe  ,  soit  indirecte^ de  tonte  puissance  ecclésiastique.  (Art.  i.) 

•<  Quant  aux  trois  autres  nous  devous  ne  pas  les  abandonner  sans  doute , 
mais  garder  cette  mesure  qui  exclut  I^  censure  amère  de  ceux  qni  i^e  les  pro- 
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t  pas;  car  ees articles  ne  poitent  q««  sur  des  points  Hié^log^uts  reUtifs 
plus  00  moins  d'éteadoe  dn  pcwvoîr  pontifical  dans  des  closes  spiiftncHcs. 
««Bps  fera  le  reste ,  et  Ton  verra  8*ÀabIir  insensiblement,  comme  sotrefots» 
formilé  de  doctrine  sar  ces  matières.  • 


J^lors^  rappelant  el  «  ies  écarts  d*un  hoinme  d'an  grand  talent 
^  HA.  Vabbé  de  La  Mennnls),  qui  avec  une  bonne  foi  qui  étonne , 
SL^rec  une  candeur  vraîmenl'  effrayante  >  veut  ressntciter  parmi 
anoos  une  opinion  surannée  »  et  la  déclaration  donnée  tout  réccin- 
nmeat  par  les  évéques  français  (  voyez  V Appendice  )  ,  io  ministre 
flà'rrivait  enfin  à  Tarticle  sur  lequel  on  attendait  ses  explications  avec 
le  plus  d'impatience,  c'est-à-dire  à  l'établissement  des  jéstntes. 

•  Measicors,  dit  S.  G. ,  je  crois  entandce  «ne  ^^ixs'élerer  da  mUimi  de  cette 

«vaceintf0  poar  me  dire  :  Yoos  êtes  partisan  des  maximes  et  des  libertés  de 

l*égUse  gallicane,  nous  le  savons;  ç»&  maximas  sonit  encore  chères  à  i  épiacopat 

Craiiiçaîs  et  à  Ja  pins  ^ande  partie  des  membres  dn  second  ordrn  dn  clergé* 

"VoDS  donnez  l*eapoic,  assex  légitime  en  apparence,  de  voir  tses  raaxintes  trîom* 

pher  et  se  perpétuer  dans  leor  intégrité,  comme  nous  les  avons  reooes  nons- 

ménma  de  nus  pères.  Mais  h'est-il  pas  on  obstacle. insurmontable  à  la  ^opa»' 

^tîon  4e  ces  saines  doctrines  ?  iTavons-nons  pm  an  milien  de  nons  nne  sorte 

sle  société  qoi  vent  s*empaper  de  Tinstmction  yobUqne.jet  présider  à  tons  les 

établ;aseraens  d'édacatiun  en  France,  afin  de  diriger  esclnaîvemeot  et  à  alla 

seale  tonte  la  jeonesse,  et  de  loi  incalqner  des  maximes  contrsireii  à  nos  libev*- 

tés?  MVvons'noBs  pas  enfin  an  miiien  de  aons  00  -qne  nons  appelons  lesyV- 

suites  ? 

«  le  ne  sais  pas  à  cette  tribnna  pon^  approfondir  toot  ce  qoi  concerne  cette 
oélèbre  société.  Quelques  momens  et  qoelqnes  paroles  ne  snifirsient  pas  pour 
cela  ;  11  fandcait  des  heures  et  des  volannes  entiers.  Je  me  homerai  à  quelques 
réflexions  snr  la  part  qu'ils  peuvent  avoir  aujourd'hui  dans  ré^ucation  de  la 
jenneese. 

«  Il  existe  •an  France  38  collège  royaux ,  plus  de  60  coUégas  communaux, 
et  pins  de  800  maisons  particulières  ,  inetitntions  on  penaiona,  80  séminaim, 
et  an  moins  cent  écoles  ecclésiastiques  préparatoires  on  petits  séminaires.  Hé 
bien,  il  n*est  pas  nu  seul  collège  royal,  pas  un  seul  collège  communs],  pas 
ase  seule  pension  particulièoe  qui  aoit  dans  les  mains  de  «ea  hommes  si 
redoutables  eonnus  sous  Is  nom  A^Jétuites.  Tons  ces  ètabltssemens  oon<  exdn* 
aivement  sons  l'autorité  de  runi^ersité  ,  et  plut  ati  moins  sous  la  dépendance 
dn  conseil  royal  et  dn  ministre  de  rinstructioo  f^nhUqne.  Idais  combien  y  a-i-il 
de  grands  séininaires  qui  soient  sons  la  main  des  iésoiles ,  car  c'est  là  prinoipa- 
lenaent  qu'ils  pciiveat  égarer  la  jeunesse ,  «lia  Ciçttnner  â  leur  dbetriae?  i 
"  Combien  sur  80?  Pas  un  seuL  Mais  sur  zoo  petits  séminaires.  Messieurs,  il 
.  y  en  a  7.     " 


renvoyer 
anos,  par  exempte. 
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m  "Vo'ùk  donc  à  qooi  »e  réduit  celte  grande  mflnence  qo'on  aUnb«i«  acAje- 
■oites  sur  rédocation  :  ib  n*ont  ni  plo^  ni  moins  qoe  les  sept  maison*  dont  jt 
viens  de  parler;  et  ces  maisons  «ont  des  écoles  comme  nos  collèges.  On  j 
enseigne  les  humanités ,  le  greo ,  le  latin  ,  les  sciences  profanes  ;  mais  cm  1» 
s'y  occupe  en  aucune  manière  de  théologie  ;  je  suis  sûr  que  les  élèrea  en  softcsc 
sans  8Sp?oir  en  quoi  consiste  la  différence  qui  existe  entre  nona  et  les  nltramon- 
tains.  Je  ne  vois  donc  pas  comment  celte  sodété  serait  si  redoutable  poor  nos 
maximes  et  pour  itos  libertés. 

«  Youles-vons  savoir  comment  les  choses  se  sont  passées  à  lêar  égard?  b 
voici  à  peu  prés  l'histoire  :  En  z  800 ,  il  y  en t  deux  ou  trois  prêtres  qnl  pca- 
sèrent  réellement  an  rétahlissement  des  jésuites.  Ils  vinrent  en  France ,  etcœ- 
menoèrent  par  exercer  leur  ministère  dans  quelques  hospices  de  Paris.  Bienièi 
on  jugea  à  propos  de  leur  confier  une  maison  d'éducation.  Je  croîs  que  la  pn^ 
itûèrè  fut  a  Lyon  ;  ils  s'étendirent  peu  à  peu.  Bonaparte  s'en  défiait  ;  mais  qutsd 
on  lui  en  parla  il  répondit  :  «  Laissex-les  aller  en  avant  ;  la  smte  montren  it 
m  quelle  utilité  ib  peuvent  être.  » 

«  En  1804,  je  ne  sais  quelle  colère  s'empara  de  lui;  il  rendît  un  décret pecr 
supprimer  toutes  leurs  maisons.  Ce  décret,  parti  cependant  d'une  main  si  pms- 
santCy  ne  fut  pas  exécuté.  Des  réclamations /s'élevèrent  de  toutes  parts ;êB 
remontra  que  c'étaient  des  hommes  paisibles  et  pleins  d'une  rare  capacité  p<w 
l'éducation  de  U  jeunesse.  Le  courroux  de  Bonaparte  s'apaisa.  Le  cardmsl 
Fesch  les  lui  demanda  même  pour  les  établir  dans  son  diocèse  ;  ils  contînnéfttt 
leurs  fonctions  d'instituteurs,  et  demeurèrent  ainsi  durant  trois  années  encon 
dans  les  différentes  maisons  on  ib  étaient  établis.  Mais  tout  à  coup  Bonaparte 
crut  devoir  ne  plus  leur  permettre  d'enseigner;  et  cette  fois  ,  sans  qu'ascoa 
décret  eut  été  rendu,  ib  furent  avertis  de  se  séparer,  et  ic  séparèrent  es 
efièt. 

«  A  b  restauration  »  ils  accèdent  aux  voeux  de  quelques  évéques  qnt  les  appel- 
lent. Tel  a  été  l'état  des  choses,  tel  il  est  encore.  Je  leirépète,  sur  plus  de  it 
cen^  établissemens  d'instruction  publique ,  sans  y  comprendre  les  grands  éta- 
blissemens  de  théologie ,  ib  n'ont  que  sept  maisons ,  et  c'est  là  senlement  qnlb 
peuvent  exercer  leur  inflaence.  Il  se  trouve  des  hommes  qui  ne  craignent  pss 
de  leur  confier  leurs  enfans ,  parce  qn'ib  les  croient  très-capables  de  les  ârfcr 
dans  les  sentimens  religieux  dont  eux-mêmes  sont  pénétrés ,  de  former  leur  es- 
prit et  leur  cœur,  et  de  les  préparer  à  deveoir  un  jour  Tornement  de  la  aodêié 
comme  le  soutien  et  la  gloire  de  lenrs  &mîlles. 

«  Je  ne  sais.  Messieurs,  si  ces  explications  dissiperont  tontes  les  craînies. 
Quant  k  moi,  placé  à  la  tète  de  l'instruction  publique,  j'avbue  qn'ib  ne  m'ins- 
pirent aucune  inquiétude.  U  exifete  en  France  nn  nombre  suffisant  de  pecitr 
séminaires  pour  tous  les  diocèses.  II  ne  peut  maintenant  s'en  établir  de  noa- 
veaux  que  par  ordonnance  du  Roi,  ordonnance  qui  n'est  portée  au  conseil  da 
Roi  qu'après  avoir  été  examinée ,  discutée  an  conseil  royal  que  je  préiide  ;  et 
j'espère  que  je  saurai  toujours,  sans  faiblesse  cohime  sans  injustice  ,  rae  prêter 
à  ce  qui  sera  bien ,  mais  aussi  me  refhser  k  ce  qui  ne  me  paraîtra  psi 
utile.  • 

A  cetlc  déclaration,  M.  le  ministre  ajoute  que  le  pi*o<:hain  réla- 
blisseoient  de  Tai^ciennc  Sorbcnoe  est  une  garantie  coutre  les 
dangers  qui  excitent  tant  d alarmes;  que  cet  établissement  a  éii 
conçu  de  manière  à  exiger  le  concert  des  deux  aulorirés ,  et  que 
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lès  deux  puissances  se  réunifont  pour  marcher  vers  le  même  but, 
qui  est  la  paix  de  TËUt  et  de  rÉglisc. 

'  Quant  aux  vœux  émis  à'  la  tribune  sur  raugmentation  du  trai- 
tement des  desservans ,  sur  l'idée  de  faire  uue  dotation  au  clergé , 
et  de  lui  dentier  une  situation  moins  précaire ,  M.  le  ministre  des 
afTairçs  ecclésiastiques  les  partage:  il  voudrait  qu'on  créAt  un  tri* 
bunal  composé  d'ecclésiastiques  et  de  magistrats  poUr  juger  des 
questions  mixtes,  et  surtout  qu'on  rétablît  les  anciens  conciles 
provinciaux  ou  nationatix.  Enfin,  S.  G.  déplorant  les  violentes 
déclanoations  dont  le  clergé  français  était  l'objet,  termine  en 
disant  qu'il  faut  être  en  garde  contre  tout  ce  qui  peut  alTaiblii* 
le  respect  des  peuples  pour  le  sacerdoce;  que  si  l'on  dépouille  le 
clergé  de  la  considération  qui  lui  est  nécessaire,  la  religion  elle- 
même  en  souffrira;  <t  car  il  n'est  pas  plus  possible  d'avoir  une  reli> 
gîon  sans  sacerdoce  qu'une  justice  sans  magistrats.  » 

Ce  discours,  accueilli  par  la  majorité  de  la  Chambre  comme  uue 
réponse  péremptoire  aux  allégations  de  l'opposition,  servit  lui- 
même  de  texte  à  de  nouvelles  accusations.  M.  Casimir  Peiier,  re- 
montant  le  lendemain  h  la  tribune,  recherchant  dans  quelle  situa- 
tion se  trouvait  l'instruction  publique  en  France;  et  prenant  acte 
des  aveux  faits  par  le  ministre  prélat,  lui  reprocha  de  tolérer 
des  établissemens  (  les  sept  petits  séminaires  dirigés  par  les  jé- 
siûtes  )  dont  l'existence  était  illégale,  et  contraire  aux  arrêts  qui 
avaient  bautii  du  royaume  uue  société  factieuse.  M.  le  ministre 
àes  affaires  ecclésiastiques,  lui  répondit  qu'à  la  vérité  la  société 
dont  il  s'agit  avait  été  proscrite  en  France,  mais  aussi  que  les 
arrêts  et  lés  édits  relatifs  à  cette  proscription  avaient  été  singu^ 
lièrement  modifiés  peu  de  temps  après  qu'ils  avaient  été  rendus, 
et*qne  même  ils  étaient  lombes  comme  en  désuétude,  si  bien  que 
ceux  qui  en  avaient  été  frappés  ont  eu  liberté  entière  de  revenir 
eu   France ,  et  qu'ils  y  ont  tous  j.uui  d'une  pension  du  Gouver- 
Dément 

«  J^êfau  j«one  encore  qnaod  f arrivai  i  l^trts ,  dit  S.  O.  :  je  me  rappelle  qop 
les  premièrea  chaîrQs  chrétiennea  de  la  aapiuleéiaMot  raaoplies  par  d'anciena 
léamte*.  Il  eal  hiéa  avéré  qae  les  crèques  ét^ieQi  dana  raaagé  de  leor  cooller 
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commission  et  la  proposition  de  M.  de  Preissac,  an  sorvioe  des 
cultes  non  catholiques;  le  ministre  de  l'intérieur  déclarant  qaii  y 
accédait  au  nom  de  S.  M. 

(  i**  juin.  )  Budget  de  Ut  guerre,  M.  le  général  Sébastian!  OHnit 
la  discussion.  Après  des  considérations  générales  sur  la  fôrmatki 
d'une  armée  dans  Tétat  des  sociétés  modernes,  il  exposa  que,  dans 
le  plan  du  ministère  de  la  guerre  de  porter  Tarmée  à  un  efTectif 
de  a4 0,000  hommes,  il  restera  à  peine  190,000  combattans,  es 
défalquant  de  ce  nombre  les  gendarmes,  les  compagnies  sédentaires, 
les  malades;  que  cependant  dans  l'opinion  des  militaires  les  pbB 
habiles,  les  besoins  de  l'état  de  guerre  devaient  être  calculés  ï 
35o,ooo  combattans,  parce  qu'en  prélevant  100,000  homaies  sor 
cette  masse  pour  leur  confier  la  défense  de  nos  places  fanes,  3 
resterait  alors  une  armée  mobile  de  a5o,ooo  soldats,  nombre  »aC- 
fisant  pour  opposer  une  barrière  vivante ,  impénétrable  aux  effors 
de  l'ennemi. 

Mais  comment  opérer  cette  augmentation  de  forces  de  1 60,000 
hommes  au  moment  de  la  guerre?  Par  un  surcroît  de  conscrits  ssu 
instruction  et  sans  discipline,  trop  évidemment  hors  de  proportioa 
avec  l'efTectif  de  l'armée?  L'honorable  orateur,  amené  par  son  snjd 
à  comparer  les  divers  systèmes  de  réserve  comme  celui  des  véié- 
rans  du  maréchal  Saint  Cjr  et  celui  de  Prusse ^  en  tirait  un  systèsae 
mixte  qu'on  pouvait  organiser  en  abaissant  l'âge  de  la  conscriptioi 
à  18  ans,  et  celui  de  la  libération  à  96.  Dans  ce  système  on  ferait 
exercer  quatre  ans  les  hommes  destinés  à  la  réserve,  deux  ans 
seulement  les  conscrits  désignes  pour  le  service;  en  n*appelaBt 
ceux-ci  qu'à  10  ans  et  en  les  renvoyant  à  a4,  après  quatre  années 
révolues  de  ce  service,  dans  leurs  foyers,  on  la  libération  définitin 
ne  s'accomplirait  pourtant  qu'à  26  ans.  Il  suffirait  alors  de  con- 
server aoo,ooo  hommes  qui  pourraient  être  portés  à  400,000  aa 
moindre  danger. 

En  considérant  l'armée  dan^  l'état  d'organisation  actuelle,  le  gé- 
néral Sébastian!  adressait  de  graves  reproches  à  M.  lyninistre  de 
la  guerre. 

«  Dans rîn&Dterîe ,  dana  la  cavalerie,  dîsait-il ,  plus  d*ordrc  ,  plas  de  réga- 
Jarii^  dans  les  avanceraens;  les  armes  ni^me  do  génie  €î  de  rartillerie  soHt 
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lifrées  i  tôat  les  caprices  de  la  ToloDté  ministéririle ,  qui  se  sabslitne  Siuà»^ 
cttOKidént  k  la  volonté  do  la  loi...  (Ici  rorateor  citait  divers  faits,  et  snriont 
Ubûc  eo  retraite  de  x5o  générafix.) 

■  Depois  les  plus  haots  josqa'aox  derniers  riûplois  »  ajoute  Tbonorable  gé- 
Drnlytoct  est  la  proie  de  Tarbitraire.  Pins  d*égards  poar  les  droits  acqoîs, 
pbs  de  respect  ponr  le  saog  versé  :  Tofficier  est,  saos  jogement,  rayé  du 
lablcso,  et  rooinipotence  luiaistérieHe,  noa  coalpnte  de  s*exercer  snr  l'emploi , 
raBpare  an  grade  et  en  dispose  à  son  gré.  Inquiète  d*an  avenir  si  incertain , 
Fanaéeest  en  outre  tonrmentéepar  les  délations  et  par  l'espionnage.  Des  hommes 
revêtu  d'au  caractère  «acre  y  exercent  nne  scrveîllance  tcrbnlente  et  tracas- 
siere;  le  soldat,  asservi  à  fontes  les  praiiqnes  religieoses,  à  des  cérémonie» 
augiisles  sans  doole,  mais  tcopnoasbreoses  ponr  ne  pds  lui  devenir  importoneit, 
t*àonne  de»  nonveanx  devoirs  qu'on  lui  prescrit,  et,  bon  serviteur  du  prince 
et  de  la  patrie,  voit  avec  peine  les  récompenses  qni  lui  sont  dues,  prostituées 
soz  vains  debors  d'une  fanske  piété. 

«  Aossi,  les  démissions  viennent  par  centaines  constater  cet  é!at  de  malaise  » 
^Bêfiance,  et  cea  vieux  débris  de  la  gloire  cherchent  dans  nne  autre  car- 
nêre  le  prix  qn*un  leur  refuse  dans  celle  qu'ils  ont  si  noblement  pareonrne.  » 

Après  ces  considérations,  vingt  fois  interrompues  par  des  mur- 
;  mures  et  des  exclamations  du  centre  et  du  c^té  droit,  le  général 
Sébastiani  terminait  par  soumettre  au  Gouvernement  quelques  idées 
i  de  réforme  âur  les  dépenses  de  la  garde  royale ,  sur  la  construc- 
I  doD  et lentretieii  des  hâtimcns  militaires,  sur  les  marchés  de  chauf- 
fage et  des  lits  n.ilitaires,  etc. 

Vint  ensuite  IVT.  Agier,  qui,  en  rappelant  le  discours  qu'il  avait 
il^ononcé  à  Pouverture  de  la  discussion,  et  désavouant  hautement 
la  pensée  qu'on  loi  avait  supposée  d'attaquer  le  courage  et  le  dé- 
▼ouement  de  l'armée  pour  son  roi,  insista  pourtant,  comme  fait 
prouvé  par  des  faotions  certaines,  sur  les  démissions  données  et  les 
demandes  de  réformes,  sur  la  violation  de  la  loi  relative  à  l'avan- 
temeot,  et  sur  d'autres  causes  qui  pourraient  affaiblir  le  goût 
Baturel  des  Français  pour  la  carrière  des  arm^s. 
'  Nous  passons  à  regret  sur  deux  questions;  l'une  de  M.  Humann 
wr  les  dépenses  de  la  guerre  d'Espagne  ;  l'autre  de  M.  Hyde-de- 
l^eavillc,  quis'altacha  surtout  à  justifier  l'administration  du  duc  de 
Bellane  que  le  préopinant  avait  attaquée,  pour  arriver  à  la  réponse 
fne  lit  ensuite  M.  le  ministre  de  la  guerre  aux  deux  premiers  ora- 
teurs. 

Le  ministre,  déclarant  qu'il  écarterait  les  objections  étraii- 
(eres  à  la   discussion   qu'il   était   de   son   devoir   de  soutenir, 
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mettre  la  force  de  Tarmée  frapçaise  en  rapport  de  proponion  arsc 
celle  d^s  autres  puissances,  proposait  de  mettre  chaque  année  fq 
activité  la  levée  entière  de  soixante  mille  hommes,  sauf  à  en  euvovcr 
ime  partie  en  congé  illimité  quand  elle  aurait  été  suifisammee: 
exercée  pour  former  une  bonne  réserve  instruite  de  deux  cent  mille 
hommes. 

Voilà  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  à  remarquer  dans  la  dis- 
cussion du  bddget  de  la  guerre,  qui  se  prolongea  encore  pendant 
deux  séances.  On.  revint  ensuite,  à  propos  de  quelques  articles,  ser 
les  affaires  de  la  guerre  d'Espagne  et  de  Grèce ^  et  les  débats,  quel- 
quefois orageux,  dégénérèrent  même  en  personnalités,  où  la  dignité 
de  la  Chambre  parut  compromise,  mais  dont  l'histoire  générale  ne 
peut  pas  tenir  compte;  il  nous  siiflit  d'en  dire  le  résultat,  c'est  l'a- 
doption du  budget  de  la  guerre  tel  qu'il  avait  été  proposé  (i). 

(x)  Chap.     I.  Adminiitratjon  centrale.  ...,..,     1,756,000   fr.  00  e. 
II.  Solde  d'activité 107,665,000 

III.  Maison  militaire  da  Roi 3,3ao,ooQ 

IV.  SabsMtanoea  militaires a5,693,boo 

Y.  ChaufBige  et  éclairage 3yOi5,o6o 

VI.  Habillement ,  campement  et  enhar- 

nachement. {3,T4x,ooo 

Vn.  Hôpitaux 8,071,000 

VIII.  Casernement.  ^ 4,34û,ooo 

IX.  RecratemenC 874,000 

X.  Justice  militaire 2a4,ooo 

XI.  Remonte a,opo,oa5 

XII.  Service  de  marchés  et  transports.  .  1,348,000 

XIII.  Artillerie  (  matériel  ) 7,750,000 

XIV.  Génie  (matériel) 8,775,000 

XV.  Dépôt  de  la  «nerre  et  carte   de 

France.   .    . a8o,ooo 

XVI,  Écoles  militaires.  \ i,3<i  1,000 

XVII«  Ordres  de  saint  Louis  et  dn  mérite 

mililaire ...,..,.  5oo,ooo 

XVIII.  Dépenses   temporaires  (solde   de 
non  activité,  traitemens  de  ré- 

^           forme  et  secours).  .   .......  5,701^000 

Budget  des  poudres  et  salpêtres  (dépenses).  .   .   .  3,833,aG3  fr.    i3  «. 

^d'                      (recettes).  .  .  ,  3,839,850 
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(6^7  Juin,)  pudget  de  la  marine.  De  toutes  les  parties  da  budget  » 
ce  fut  celle^i  qui  excita  le  moins  de  plaintes  et  qui  provoqua  les 
coDsidérations  les  plus  utiles.  L'investigateur  accoutumé  des  dé- 
penses de  la  marine ,  M.  Labbey  de  Fompières  n'y  porta  lui-même 
qu'une  sévérité  presque  désarmée  par  les  améliorations  que  le  nou- 
veau ministre  j[M.  le  comte  de  Chabrol)  y  avait  introduites  en  di- 
verses parties,  notamment  dans  le  mode  des  concours ,  dans  le  sys- 
tème des  constructions  ;  toutefois  l'honorable  député  faisait  encore 
d  es  observa  lions  critiques  sur  les  dépenses  de  l'administration  centrale 
qui  s'augmentaient  chaque  année,  et  relevait  des  contradictions  qu'il 
croyait  voir  entre  le  budget  et  les  rapports  présentés  au  Roi,  et  il  de- 
mandait des  renseignemeos  sur  l'état  des  colonies,  de  la  Mana,de 
Sainte-Marie-de-Madagascar.  M.  de.Leyval,  en  improuvant  l'éco- 
nomie trop  sévère  apportée  d^msi  le  seirvicede  la  marine,  exprimait 
le.  vœû  de  voir  rétablir  les  préfets  maritiiçes.  Le  général  Sébastiani, 
approuvant  comme  le  préopînant  les  améliorations  introduites  dans 
le  système  de  construction ,  dans  la  formation  des  équipages  de 
haut  bord,  se  plaignait  de' ce  qu'une  inven^on,  qui  fait  dans  ce  mo- 
ment une  révolution  maritime,  c'est-à*dire  la  construction  des  bâ- 
timeos  à  vapeur,  bien  qu'elle  eàt  attiré  l'altention  du  ministère  et 
du  conseil  d'amirauté,  ne  fut  adoptée  que  timidement  et  en  conti^ 
nuant  dans  les  mêmes  proportions  les  constructions  précédentes. 
L'honorable  général  blâmait  aussi  rétablissement  méditerrané  d'une 
écoW  maritime  à  Angouléme,  dont  les  élèves  commençaient  trop 
tard  leur  carrière  maritime.  Il  voudrait  qu'on  créât  en  France  un 
établissement  du  genre  de  celui  des  Midshipmen,  qui  a  produit  tant 
d'csccellens  marins  en  Angleterre,  et  il  terminait  par  appeler  la 
commisération  de  la  Chambre  et  du  Gouvernement  sur  les  déportés 
de  la  Mar^oiqiie,  encore  retenus  dans  les  prisons  de  Brest ,  «  et 
victimes  d'une  législation  arbitraire.  » 

"le.  le  comte  Du  Haibel ,  abordant  le  même  budget  en  homme  de 
l'art,  se  félicite  de  voir  notre  marine  sur  un  pied  honorable.  D'a- 
près l'ordonnance  du  lo  mars  1824,  elle  doit  présenter  en  temps 
de  paix  quarante  vaisseaux  de  ligne,  cinquante  frégates,  et  quatre- 
vingts  bâtimens  de  différentes  grandeurs,  toujours  prêts  à  prendre 
Annuaire  hist.  pour  1826.        ^  i5 
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la  mer  :  fa  Fraiice  possédera,  hflùt,  eo  1827,  qnaraiite-deuz  Tais- 
seaux ,  trente-quatre  frégates,  cent  soixante-quatre  bAtimens  de 
gtièiTe  et  soixante-cinq  de  charge;  et  Tétât  de  ta  marine  arm^, 
|)Our  cette  même  année  1827,  sera  de  cent  bâtimcns:  un  vaisseau 
He  ligne,  quatorze  frégates,  vingt-trois  corvettes  du  bricks,  trente- 
ÛTL  goélettes  ou  avisos,  vingt-cinq  l)âtimens  de  charge  sans  eonipter 
les  bàtimens  stationnàires. 

L'honorable  membre  regrette  comme  le  préopinaot  qu'on  ne  voie 
pas  encore  dans  les  états  dé  la  marine  l'emploi  de  machines  i 
vapeur  pour  nos  bàtimens.  Le  ministre  avait  indiqué  qu'il  faudrait 
deux  millions  pour  la  mise  en  activité  de  ce  nouveau  mode  de  oon- 
stntction;  mais  outre  que  celte  dépense  aurait  pu  se  retrouver  sur 
réconomie  des  antres  modes  anciens  de  construction ,  il  est  certain 
que  les  députés  de  la  France,  pout' concourir' à  une  si  utile  entre- 
prise et  ne  pas*  nous  laisser  toujours  devancer  dans  les  conceptions 
importantes  par  d'autres  nations,  eussent  adopté  avec  empressement 
ce  qui  leur  aurait  été  proposé  pour  améliorer  notre  marine.  M.  Do 
H^mel  voudrait  même  qu'on  s'occupât  d'une  autre  découverte  qui 
doit  changer  la  tactique  mddenie  et  exercer  uiie  grande  înflnenee 
sur  l'avenir  des  peuples,  celle  des  fusils  et  projectiles  à  vapeur. 

«  lia  été  proavé-,  dit- il,  qu*an  fusil  à  vapear  peut  lancer  aatant  de  balles 
que  deux  cent  ciiiqnante  décharges  de  fasil  ordinaire,  dans  le  même  espace  de 
tefttps ,  (^est-  à  -  dire  ad  moins  denx  ceot  cinquante  par  minnte,  qninse  oeais 
par  heore,  et  avec  une  économie  immense  de  matière  inflammable  :  dix  ca- 
nons à  vapeur,  snr  un  champ  de  bataille,  en  vaudraient  deux  cents  dans  le  sjt- 
tèiue  ordrnaii^;  et  un  vab«eau  armé  de  six  de  ces  oaaona  à  vaptnr  ticadi^ 
facilement  contre  un  dje  soixante-quatorze.  La  chose  me  parait  de  nature  à  être 
examinée  en  France.  Rappelons-nous  de  Crecy,  et  ce  que  fit  éprouver  i  nos 
hommes  d^armes  l'arllllerie  anglaise,  dont  Testai  prflliqné ^onr  la  preinièrtfoîs 
eut  la  gloire  d*étonner  la  bravoure  française.  • 

L'honorable  orateur  appuie  aussi  de'  tout  son  pouvoir' le  vora 
élnis  par  la  commission  «  de  voir  l'éeole  de  marine  d'Angovléme 
descendre  de  la  montagne  sur  laquelle  on  l*avail  placée  poor 
sVtablir  dans  im  port  de  mer,  »  et  Taifigmemaiion  des  petits  ar- 
memens  maritimes.  Mais  il  jette  ensuite  un  regard  chagrin  sor 
le  régime  actuel  des  chionrmes.  En  vain  présente-t-on  des  làné- 
liorations  évidentes    dans   cette   parti>.   Le    terme   moven   du 
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nombre  des  condamnés  est  d'environ  10,000 ,  dont  2000  à  peu 
près  rentrent  chaque  année  dan3  la  société ,  après  avoir  fini  leur 
temps,  et  la  plupart  y  revieikient  plus  pervertis  pent-'étre  qu'au 
moment  de  leur  coudamnation.  L'honorable  orateur  voudrait  qu'à 
Texemple  de  l'Angleterre  on  tentât  Jes  étaUissemens  de  déporta- 
tion, et  il  termine  en  jetant  des  idées  lumineuses  sur  la  nécessité 
<f étendre  notre  système  colonial. 

M.kmiDif*re  de  la. marine  (M.  le  comte  de  Chabrol)  montant 
alors  à  la  tiibone  pour  répondre  aux  observations  et  objections 
présentées /développa  les  vues  de  son  administration,  les  amélio- 
rations introduites,  soit  dans  les  travaux  du  ministère  et  des  ports  , 
soit  dans,  l'approvisionnement  y  soit  dans  le  service.  U  avait  été 
prouvé  que  le  moyen  de  conservation  le  plus  efficace  des  bâtimens 
de  mer  éuit  dé  les  conserver  sur  le  chantier,  et  de  ne  les  lanœr 
à  la  mer  qu'au  moment  du  besoin^  De  deux  vaisseaux  mis  sur  le 
diantibr  le  même  jour^  l'un  avait  été  lancé  à  là  mer  depuis  donze 
ans,  et  sans  être  sorti  du  port  il  a  déjà  besoin  d'une  relionte  ; 
1  antre,  conservé  sur  le  chantier,  et  porté  successivement  au  der- 
nier terme  die  sa  construction ,  était  dans  le  meilleur  état  de  con- 
servation. 

Ainsi  la  formation  de  npuvelles  cales  avait  occupé  la  première 
pensée  de  Tàdministration.  Quatre  étaient  proposes  pour  1827,  et 
les  travaux  d'agrandissement  projetés  pour  le  port  de  Toulon 
permettaient  d'en  construire  successivement  jusqu'à  vingt  autres, 
a?ec  de^  bassins  de  radoub  et  des  fosses  nécessaires  ponr  la  .con- 
servation des  bois.  Des  considérations  appréciées  généralement 
avaient  déterminé  le  ministère  à  rallendr  les  constructions  des  gros 
bâtimens  pour  presaier  celle  des  bâtimens  d'un  rang  inférieur. 

«  Qoai^t  aiix  inventions  dont  on  venait  de  parler,  ]a  Chambre  doit  aentir, 
^t  S.Eze.9  que  dans  on  moment  où  un  uoavel  agent  se  présente  arec  la  pos« 
•îbîUlé  d'application  si  mile  an  système  naval ,  dont  il  peut  changer  nn  jour  lea 
éléncns  et  la  tacliqoey  il  importe  d'étudier  et  d'observer,  de  ne  pas  tout  don- 
ner et  de  ne  pas  toat  refuser  à  des  systèmes,  soit  anciens,  soit  nooveanx ,  et  de 
M  Icairdana  Mtte  sage  mesare,  aussi  éloignée  de  toat  repoosser  que  de  tont 
admettre. 

«  Toat  ce  qoi  dent  a  la  théorie  des  bateanx  ^  vapenr  et  k  leur  application 
posiibie,  à  an  syttènn  de  gaerre,  à  la  défense  des  cAtes  ou  des  rades,  à  la  pro- 

i5. 
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teedon  da  conuneroo  oa  da  cabotage,  a  M  Mramia  k  la  m^ditatloB  d'homme» 
éclairés  pris  parmi  les  officier^énéranx  de  la  marine  et  les  ingénieiin  coos- 
tmctenra  :  le  travail  anqoel  cette  commission  s'est  livrée  a  jeté  la  lamîère 
snr  plasienrs  points  imponans,  et  sera  pris  dans  la  ploa  aénéimst  eonsîdcn- 
tion.  >• 


Ici  le  ministre^  donnaDt  des  détails  fort  étendus  snr  Texécutioii 
des  lois  relatives  à  rioscription  maritime ,  et  sur  les  moyens  em- 
ployés pour  répandre  sur  tous  les  points  de  la  France  le  goét  et 
l'attrait  de  la  profession  maritime,  annonçait  que,  depuis  1 8x4, il 
a  déjà  été  formé  quatorze  équipages  de  haut  bord,  'Ct  que  le 
conseil  d'amirauté  s'occupe  sans  relâche  de  compléter  l'organisa* 
tion  du  système  naval. 

Quant  au  régime  des  bagnes ,  attaqué  tout  à  l'heure ,  et  anx  éta- 
blissemens  de  déportation  demandés  »  le  ministre  fesait  observer 
qu'il  y  aurait  d'abord  des  réformes  à  faire  dans  le  Code  pénal, 
pour  substituer  la  déportation  comme  peine  aux  travaux  forcés, 
et  que  ces  réformes  tiennent  h  tam  système  étranger  à  son  dépar- 
tement. 

«  Des  instmctïons  ont  déjà  été  données,  ajoàte  S.  £xc. ,  pour  faire  reclier- 
cher  sur  Itf  divers  points  dp  globe  des  lieux  b&  |)onrrait  se  réaliser  on  ijs- 
tème  de  déportation,  dans  les  cas  qoi  auraient  été  prévns  par  les  lois.  No» 
Toisîns  ont  sar  nons  cet  avantage  :  ils  Font  acheté  par  d^énormes  (lépenscs, 
dont  ils  recaeiUent  anjoard'hai  le  fmit.  Cet  objet  important  ne  sera  pas  perdn 
de  vne;  mais  en  attendant  qo*ii  pni#se  être  réalisé,  il  est  d^nnr  bonne,  et  hio- 
rale  administration  de  donner  dans  les  ports  une  occupation  k  des  homiDes 
condamnés  à  une  perpétuelle  séquestration ,  de  Mrriger  par  rhabitndè  do  tn- 
vail  des  habitudes  vicieuses  on  criminelles,  de  ne  pas  laisser. sans  compensatioa 
des  charges  qui  ont  pesé  si  long-temps  sur  le  dépsrtenient  delà  marine.  Ce  bat 
est  atteint  dans  quelques  uns  de  nos  porti,  et  spécislement  &  Teolcm.  les  der- 
niers états  reçus  prouvent  que  la  dépense  des  condamnés  a  été  compensée  ^  aa 
delà  par  les  travaux  qui  ont  été  confectionnés  par  leurs  soins.  » 

Le  làinistre  terminait  par  l'exposé  de  ce  qu'il  avait  fait  poar 
empêcher  la  traite  des  Noirs ,  soit  en  augmentant  les  croisières , 
soit  en  recommandant  à  tous  ses  agens  la  surveillance  la  plus  ri< 
goureuse  et  l'exécution  sévère  des  lois. 

Après  ce  discours,  qui  excita  un  mouvement  général  d'adbé- 
sioo  f  M.  Devaux  reviut  sur  la  même  matière ,  et  traita  successi- 
vement de  rinsufBsance  des  lois  sur  la  traite ,  et  du  régime  incoasti* 
tutiunuel  suivi  dans  les  colonies.  M.  Benjamin  Constant,  remii  W' 
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le  Upis  ra(!airé  des  déportés  de  la  Martinique.  MAI.  de  Puymau- 
nn,de  La  Peyradeet  Cof&n-Spryns  présentèrent  des  considéra- 
tions plus.  00  iDOHis  spéciales  d'intérêt  çt  de  commerce.  Un  seul 
orateur  y  M.  Labbey  de  Pompîères,  insistait  sur  Texagération  de  ^ 
quelques  dépenses  d'administration  centrale,  de  traitemens  d'offi- 
ciers civils,  etc.,  qui  furent  votées  telles  qu'elles  avaient  été  pro- 
posées (i^),  et  Ton  passa  au  budjet  des  finances. 

(  7-8-9  ./W/t.  )  Budget  du  ministère  des  finances.  La  Cbambre 
avait  volé  les  deux  chapitres  de  la  dette  perpétuelle  et  de  la  dota- 
tioD  de  la  caisse  d'amortissement,  et  elle  allait  prononcer  sur  celui  * 
de  la  dette  viagère,  lorsque  M.  Leclerc  de  Beaùlieu; appela  son 
attention  sur  l'institution  du  syndicat  des  receveurs  généraux  qu'il 
considérait  comme  illégale,  contraire  aux  droits  de  la  Chambre, 
aux  devoîra  des  receveurs  généraux,  qu'elle  transformait  en  agio- 
leurs,  et  aux  intérêts  des  contribuable»;  opinion  vivement  ap-. 
poyée ,  et  développée  par  M.  Casimir  Perier,  surtout  en  ce  que 
)e  syndicat  n'était  institué  que  pour  soutenir  le  3  pour  cent,  et 
que  le  ministère  des  finances  défendit  >  comme  ayant  pour  objet 
de  favoriser  la  circulation,  d'éviter  l'encombrement  inutile  des 
espèces  dans  les  caisses  publiques,  et  de  réduire  successivement 
les  frais  de  circulation  ;  résultats  qu'on  avait  obtenus ,  et  qui  justi- 
fiaient suffisamment,  l'institntion  dont  le  ministre  déposait  sur  le 
boreau  de  la  Chambre  l'arrêté  de  création. 

Un  antre  objet,  la  dotation  de  la  Chancre  des  pairs  (chap.YI  ) , 
arrêta  plus  long^temps  k  Chaoabre.  Déjà  dans  les  sessions  précé- 

(c)  Cbap.     I.  Adminifltratfon  centrale 860,000  fr. 

U.  Solde  A  terre  et  à  la  mer,  etc x8,5oo,399 

IIL  Salaires  d'ouvriers 3«a86,3oo 

lY.  ApproTiùoimemeiu 18,536,397 

y.  Artillerie i,533,ooo 

VI.  G&Hstmctîons  hydraaliqnes  et  bâtîmens 

civils.    ,    .    .'...*..... 3,600,000 

VU.  Chîoarmes 345,45a 

VnL  Hôpitaax '1,084,746 

IX.  Vivres 6,574,465 

X,  Dépenses  diverses 688,941 
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dentés  l'opposition  s'était  élevée  contre  la  distribntkm  arfoit:iDC 
et  temporaire  des  pensions  faites  aux  pairs  de  France  sur  le  '••^  d 
de  l'ancienne  dotation  du  Sénat,  comme  inconTenante,  et  oai- 
traire  à  la  dignité,  à  l'indépendance  de  la  hante  Chambre.  M.  Casi* 
mir  Perier,  reproduisant  la  même  question ,  commençait  par  se 
plaindre  de  ce  que  la  marche  suivie  dans  l'ordre  des  délibératîoai 
législatives ,  reculant  jusqu'à  la  fin  des  sessions  la  discussion  da 
budget,  mettait  la  Chambre  héréditaire  dans  l'impossibilité  d'exercer 
son  droit  constitutionnel ,  et  qu'ainsi  le  ministre  qui  se  senii 
assuré,  par  des  moyens  quelconques,  une  majorité  cerfaiîne  dus 
la  Chambre  élective,  parviendrait  sans  peine  à  se  passer  de  l'antre, 
à  l'annihiler.  L'honorable  orateur  rappelait  à  ce  propos,  cooiiih 
des  titres  immortels  à  la  reconnaissance  publique ,  conuae  des  §h 
ranties  données  par  la  hante  Chambre  aux  libertés  pid>liqiies,  It 
^ rejet  ou  l'amélioration  de  plusieurs  projets  de  loi  (ceux  du  ènà 
d'aînesse,  des  écoles  de  médecine)»  M. Benjamin  CoBstlmt  s'arrêtait 
à  la  question  première ,  signala  plus,  spécialement  rinconTcoaiwe 
de  faire  des  pairs  France  une  classe  de  pensionnaires  révoeaUei , 
et  même  de  soumettre  chaque  année  la  dotation  de  la  Chambre  à 
one  discussion  publique.  M.  le  ministre  des  finances,  après  des  ob- 
servations sur  une  autre  inconvenance  non  moins  filcheuse ,  ode 
de  louer  ou  de  blâmer,  dans  une  des  deux  Chambres ,  les  dclibért- 
tions  de  l'autre ,  exposa  ou  rappela  ce  qui  avait  été  fait  pour  mettre 
un  terme  à  la  situation  où  le  Gouvernement  se  trouvait  à  YépH 
de  la  Chambre  des  pairs ,  en  réglant  par  une  loi  définitive  l'emploi 
de  sa  dotation  ;  le  projet  n'ayant  pas  paru  devoir  réunir  les  suf- 
frages de  la  majorité  dans  les  bureaux  avait  été  retiré.  Mais  h 
matière  était  hérissée  de  difficultés  graves ,  çt  en  attendant  S.  M. 
avait  remédié,  autant  que  possible,  aux  inconvëniens  dont  on  w 
plaignait  eu  déclarant  par  une  décision  (expression  qui  excita  de 
vifs  débats)  que  les  pensions  accordées  élaiicnt  rendues  irrévo- 
cables ;  réponse  à  laquelle  le  général  Sébastiani  et  M.  Hyde-de* 
Neuville  répliquèrent  en  insistant  plus  fortement  sur  la  nécessité 
de  faire  une  loi  sur  un  objet  si  important  à  la  dignité  et  à  l'indu 
pendaqoe  de  la  pairie.  La  discussion  arrivée  au  chapitre  des  dé» 
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peoses  de  la  loterie ,  MM.  Benjamin  Constant  et  Casiqoir  Perier 
réclamèrent  la  suppression  de  cet  étabtissement,  Tun,  dans  Tintérét 
de  la  morale  publique  y  et  l'autre  sous  le  rapport  de  l'intérêt  finan> 
cîer;  mais  M.  Bergevin  ne  craignit  pas  de  soutenir  ouvertement 
<:et  impôt  comme  un  jeu  dont  le  peuple  avait  contracté  l'habitude , 
qu'il  conserverait  au  profit  des  loteries  étrangères. 

£11  résultat,  une  seule  des  allocations  demandées  pour  le  ser- 
vice du  ministère  des  finances  et  des  administrations  financières , 
celle  des  contributions  indirectes ,  avait  souffert  une  réduction  de 
1449700  fr>  demandée  par  la  commission.  Toutes  les  autres  ont  été 
accordées  d'après  le  projet  ministériel  (i),  et  le  chiffre  total  des^ 
dépenses  générales  se  trouva  ainsi  être  de  676,889,621  fr. 

(i)  Chap.     I  et  II.  (DcUe  pabliqae  et  amortissement).  . 

III.  Detitt  viagère ; 6,  soo,ooo  -fr. 

lY.  Pensions ,..,.•..  S^99(àT^%i%$ 

y.  Intérêts  des  capitanz  de  caotionnement.    .  9,000^00 

YI.  Frais  de  service  et  de  négociation 9,800,000 

YII.  Chambre  des  pairs a,ooo,ooo 

YIIK        •—     «les  dépotés 8oo,ooa 

JX.  I^on  d'honneor. 3,4oo,ooo 

X.  Boreaa  de  commeree  et  des  colooiea.    •  .  .  ia5,ooo 

XI.  Cour  de  comptes i,a56,3oo 

XII.  Administradon  des  monnaies ^^  956, 3oo 

XIII.  Cadastre. 4 i,uoo,ooo 

XIY.  Service  administratif  do  ministère 700,00a 

I 

XY.  Direction  généra}e  de  l^enregistxement  et 

des  domaines.    . r  .  .  .  .       io,6a  8,20a 

XYI.  Direction  générale  des  forêts 3i69g,ooo 

XYII.               •— '             des  donanes  et  des  sels.  .     .  a5,45o,Soa 
XYIII».              —             des  contributions  indi- 
rectes       48,i54t2oo 

XIX.  Direction  générale  des  postes 12,570,695- 

XX.  Administration  de  la  loterie 4*083,895 

XXL  Non  valeurs ,  frais  d*adniinist ration  et  de 

perception  anr  les  oontribations  directes.         i,o66«8{ia 
XXII.  Taxations  aux  recevenrs  ■géaéraox  et  par- 

ticulieri  sur  l'imposition  indirecte,  etc. .  .         r,5oo,ooo 
XXIII.  Rtfmboarsemeot  et  restitntion  pour  trop 
perçu,  et  paiement  de  primes  A  l*expor- 
tation < 8,600,000 
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CHAPITRE  X. 

•  _ 

Uîsetissioii  et  adoption  da  budget  de  1827  à  la  GKiambre  des  pairs. . —  CI610R 
de  la  session.  —  Aflaîre  des  marchés  de  Bayonne.  —  Arrêt  rendo  par  h 
liante  conr. 

La  Chambre  des  pairs,  constituée  en  haute  cour  de  justice, 
s'occupait ,  dans  Tiatervalle  des  discussions  dont  nous  avons  renda 
compte,  de  cette  affaire  d'une  célébrité  malheureuse  connue  som 
nom  de  marchés  Ouvrard;  elle  venait  d'ordonner  (arrêt  du  lojuio] 
qu'il  serait  procédé  à  un  supplément  d'instruction,  lorsque  lui  ar- 
riva le  budget  de  1827. 

(i5  Juin,}Le  ministre  des  finances  £aisait  observer,  en  le  présen- 
tant à  la  noble  Chambre,  qu'il  n'avait  éprouvé  dans  l'autre  que  de 
légers  changemens.  Il  ajoutait  aux  documens  déjà  distribués  des 
tableaux  comparatifs  de  crédits ,  de  dépenses  et  de  recettes  de  l^i 
à  1826,  modelés  sur  les  comptes  trimestriels  que  le  ministère  anglûs 
fait  publier. 


«  Cet  fiiits  Toos  pconveront ,  disait  S.  Ezc. ,  racc^issement  sncceasif  dci 
dotations  des  services  publics,  l'amélioration  progressive  de  tons  les  prodidti 
qui  constatent  le  développement  de  la  prospérité  pnbliqne,  et  lèveront,  je 
Tespère ,  tons  lea  doutes  qne  vona  auriez  pu  concevoir  sur  ropportnoité  d^pa 
dégrèvement  que  nous  nous  serions  abstenus  de  proposer ,  s'il  n*ent  été  com- 
biné avec  les  antres  intéréu  de  TÉiat  et  en  rapport  avec  la  situation  généitk 
du  pays.  »  * 

(2g  juin.)  Celte  année,  comme  dans  les  sessions  précédentes, la 
commission  chargée  d'examiner  le  budget  avait  chargé  son  rap- 
porteur (c'était  encore  M.  le  duc  de  Brissac)  de  témoigner  ses  regrets 
sur  la  situation  fâcheuse  dans  laquelle  le  retard  de  la  présentatioB 
du  projttt  le  plus  important  aux  intérêts  de  la  France  mettait  cha- 
que année  la  haute  Chambre;  et  ces  regrets  étaient  une  sorte  de 
protestation  pour  la  conservation  de  vSes  droits. 

Dans  l'examen  qu'elle  avait  fait  de  ce  projet ,  la  commission  n'a- 
vait trouvé  d'ailleurs  aucun  changement  grave  à  y  faire  :  elle  avait 
reconnu  que  d'importantes  modifications  dans  l'ensemble  du  sjs- 
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pnrogativet  que  parce  qu*il  loi  sert  &  défendre  tons  les  droits  et  tontes  les  li» 
berlés. 

I  Qooi  que  M.  le  ministre  des  finances  ait  dit  on  vooln  dire,  il  n*a  pas  nié 
que  la  dlmlnQtîpn  da  nombre  de«  électeurs,  causée  par  les  dégrèvemens, 
oefat  an  moins  un  inconvénient;  mais  à  cet  inconvénient  il  a  proposé  et 
il  a  préfiiré  le  bienfait  de  la  diminution  des  impâts.  Si  j'étais  condamné 
i  choisir,  je  serais  volontiers  d*un  avis  contiaire  ;  mais  je  soutiens  qu*il 
B*7  a  pas  Ûen  à  poser  la  question.  Il  faut  dégrever,  il  faut  dégrever  tant 
qs'oo  poorra  ;  j*dbonde  U  -  dessus  dans  le  sens  de  M.  le  ministre  des 
iioanoes  !... 

■  Mais  en  même  temps  il  faut  reconnaître  que  liBs  articles  38  et  40  de  la 
Chaita  ont  besoin  d'une  large  interprétation.  Refoser  cette  interprétation,  ce 
Moit  soutenir  que  votre  système  politique  est  attacbé  à  votre  système  de  û" 
oiaoss}  en  cette  sorte  et  à  cette  condition,  que  ce  qui  arriverait  d'heureux  dans 
Fan  serait  une  calamité  ditns  l'autre. 

•  Dira-t-on  qu'il  n'est  pas  permis  d'interpréter  la  Charte?  Mais  on  a  fait  bien 
pis  qn'interpréter  la  Charte ,  quand  on  voas  a  proposé  et  que  vous  avez 
adopté  la  septennalilé.  Messieurs ,  la  chasteté  constitotionnelle  est  'perdue  : 
a  d'avoir  modifié  une  disposition  essentielle  de  la  Charte ,  n'est  pas  une 
taison  pour  en  modifier  d'autre ,  du  moins  n'est  -  il  plos  permis  d'opposer 
k  respect  supexBtitieu;:(  de  la  lettre  â  une  interprétation  évi4emmment  né- 
CMsaire. 

«M.  le  garde  des  soeanz  (M.  de  Serre)  reconnut  en  1821  qn*il  y  avait  an 
M  àa  dégrèvement  une  question  consHtutionneUe ,  tme  question  immense  ; 
its'il  renvoya  cette  question  è  la  session  suivante,  ce  fut  parce  que  le  dégrè> 
^femeat  n'ayant  pas  encore  pénétré  dans  les  rôles  de  l'apnée,  les  élections  se 
ArateoC  sur  les  rôles  de  l'année  précédente. 

I  •  n  y  a  donc  quelque  chose  k  faire;  c'est  tout  ce  que  je  prétends  établir  en 
[ta moment,  Il  est  inévitable  qu'avant  les  prochaines  élections  les  articles  38  et 
^  de  la  Charte  reçoivent  une  juste  interprétation.  C'est  encore  une  loi  que  le 
Nsine  ooitftiintiopnel  réclame,  et  qui  va  s'amasser  avec  tant  d'autres  lois  que 
p  France  attend  en  vain  depuis  diz  ans. 
«Il y  a  quelque  chose  k  faire,  rien  n'est  plus  certain,  et  ce[>endant  on  ne 
rien.  Ce  n'est  pas  le  régime  constitationnel  qui  est  eu  grâce  auprès  du 
îsfére,  c'est  le  moyen  âge;  c'est  à  çe^  temps  d^ignorance  et  d'anarchie  qu'on 
demander  le  peu  de  lois  politiques  qu'on  présente  à  la  délibération  des 
bres;  o*est  de  U  que  sont  sortis  le  saorilége  et  le  droit  d'aînesse;  c'est  de 
<{ae  sortira  peat-etre  encore  que  législation  nouvelle  du  mariage,  où  la  sod- 
ioelé  du  B.oi  fléchira,  non  moins  que  les  droits  naturels  et  civils  de  ses 
,  devant  la  souveraineté  ecclésiastique. 
[  ■  Le  temps  fera  voir  si  cette  conduite  est  aussi  habile  qu'on  parait  le  croire , 

tii  c'est  bien  servir  le  Roi  et  l'État  qne  de  calomnier  la  restauration,  en  met- 
itsaus  cesse  en  doute  la  stabilité  de  ses  promesses.  » 

M.  le  ministre  des  finances  ,  revenant  alors  à  ce  qu'il  avait  re- 
ioadu  la  veille  au  général  Sébasliani ,  fit  observer  que  le  système 
P  le  Gouvernement  entrait^  loin  de  porter  atteinte  aux  garanties 
b  pays  sous  le  rapport  des  droits  électoraux,  ne  fesaitque  mettre 
i  harmonie  Tintervcntion  du  corps  électoral  dans  le  vote  de  l'im- 
■Btavec  le  poids  de  cet  impôt. 
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m  Quant  à  Tor^tenr  qae  voua  venez  d^Htendre,  ajonte  S.  Exe.  ,  je  cnns 
voir  loi  répondre  qu'il  n*a  pas  va  oà  était  la  eonstitutionnalité  de  la 
qa*il  a  méconna  qa*à  Tépoqne  oà  la  Charte  a  détemûoé  les  condltloBs 
saxres  poar  être  admis  dans  cette  Chambre  et  poar  conconrir  à  rélcetxNi  des 
dépolés,  les  impôts  directs  étaient  an  point  oâ  nona  tendons  aies  ramener; et 
en  effet  (  S.  £zc.  le  prouvait  par  la  comparaison  des  centimes  additionncb  cl»> 
blis  à  répoqne  de  la  promulgation  de  la  Cbarte)^  dans  TétAt  m  noua 
à  les  réduire,  vous  resterez  encore ,  après  le  dégrèvement,  dans  lesprcqpoi 
suivantes  ,  que  l'impôt  foncier ,  personnel  et  mobilier  supportera  i  a 
de  plus,  et  l*impôt  des  portes  et  fenêtres  x5  centimes  de  plus  qu'k  rêpoq&ecà 
la  Charte  a  été  promulguée.  D*oà  le  ministre  concluait  que  la  loi  Hnnr*-^ 
n*était  pas  nécessaire  tant  qne  l'impôt  direct  ne  serait  pas  ramené  an  tanx  ool 
était  en  z8x4*  » 

Quant  aax  attaques  faîtes  par  le  préopinant  à  l'oocasiaB  (k 
projet  de  loi  des  substitutions  et  du  droit  d'aînesse,  le  tnmOn 
fesait  remarquer  que  ce  projet  n'était  pas  si  contraire  que  Vantam 
avait  paru  le  croire  au  système  qu'il  soutenait  à  la  tôbone. 

■  Certes ,  dît  S.  Exe. ,  s!  nos  institutions  politiques  devaient  qndqvei  w 
cours ,  ce  serait  bien  sons  le  rapport  du  morcellement  indéfini  de  1a  pnopîflÉ 
qui  doit  porter  un  conp  funeste  aux  bases  sur  lesquelles  sont  posén  ka  msli- 
tntions  dn  pays...  Le  projet  de  loi  critiqué  avait  pour  bat  de  porter  rencdei 
la  véritable  source  dn  mal,  et  déjà  vous  avez  rempli  une  partie  de  cet  oljcici 
adoptant  la  loi  sur  les  sniistitutiona. 

(Ici  le  ministre  donnait,  sur  la  progression  dn  morcelleraent  depnia  dis  ah 
des  renseignemens  qui  ont  manqué  a  la  difcnssion  de  cette  loi.) 

•  Dans  l'espace  de  dix  ans  les  cotes  les  plus  minimes ,  ceHes  de  ao  fr.  ctM- 
dessoos,ae  sont  accrues  d'un  17*;  les  cotes  de  20  i  3o  fr.  ont  dînûyaéai 
contraire  d'un  17^;  celles  de  3r  à  5o  fr.  d*nn  ra*;  celles  de  5o  à  leo  fc. 
d*nn  9*;  celles  de  x 00  à  5oo  fr.  d'un  7*;  celles  de  5oo  à  1000  fr.  dNanS*,^ 
celles  de  1,000  fr.  et  an-dessus  d'an  quart.  » 

A  ces  raisonnenaens  le  ministre  ajoutait  que  le  préopinant  n'arst 
examiné  la  question  soulevée  que  sous  un  de  ses  rapports,  et  qae 
s'il  l'avait  envisagée  à  son  tour  sous  le  rnpport  des  patentes  qn 
contribuent  à  donner  aussi  les  droits  électoraux,  il  aurait  trouvé 
un  résultat  qui  l^urait  beaucoup  tranquilRsé  ;  car  les  patentes,  qô 
ne  donnaient,  en  i8i4  »  que  x5  millions,  produisaient  en  ce  mor 
ment  23,563,ooo  fr.  ;  c'était  8  millions  d'augmentation  répartis  siff 
un  million  d'individus  patentés ,  tandis  que  le  dégrèvement  de 
17,900,000  fr.  sur  l'impôt  direct  était  à  répartir  sur  10  millions  de 
propriétaires;  ainsi  tout  l'avantage  de  l'accroissement  des  droits 
politiques  était  pour  les  patentés. 

«Je ne  pense  pas,  Messieulv,  dit  encore  S.  Exe. ,  qu'après  vons  avoir  doaaf 
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ea  ezplicttioos  il  soit  nécessaire  de  répondre  anx  considérations  par  lesqnellea 
Tonlear  a  terminé  son  discoors.  Une  senle  cependant  me  semble  nécessiter 
me  explication  qne  je  snis  bien  aise  de  donner  à  cette  tribnne. 

«  On  parle  toujours  d^one  législation  dn  mariage  qni  ferait  fléchir  Tantorité 
royale  et  qni  compromettrait  la  liberté  des  citoyens  par  rapport  à  lear  état 
etril.  Messieurs ,  je  ne  bvlance  pas  k  dire  ici  ma  pensée  tont  entière  snr  ce 
paiat.  Conmient  Tétat  civil  était-il  avant  la  révolution  dans  les  mains  du 
dcrgé?  Il  y  était  avec  l*appel  comme  d'abus  ,  devant  les  parlemens  ,  comme 
couéqaence nécessaire  pour  garantir  Tétat  civil  des  citoyens.  Je  n'en  dirai  paa 
dafaotage,  et  je  crois  qne  c*en  est  assez  pour  que  les  personnes  qni  connaissent 
ces  naueres  et  qui  pourraient  concevoir  encore  quelque  inquiétude,  d*aprèa 
celles  qu'on  cherche  k  propager  cbaqde  jour ,  sans  aucun  fondement ,  s*aper- 
çoiveDi  enfin  de  l'erreur  dans  laquelle  elles  étaient  et  restent  convaincues  qne 
cen-lâ  m^me  qu*on  snppose  très -désireux  de  solliciter  ce  qn'on  craint  de  lenr 
voir  oopfier,  s*ila  étaient  cousoltét,  aéraient  les  premiers  à  n'en  pas  vooloir 
an  ooniditions  sans  lesquelles  on  ne  pent  jamaia  les  leur  attribuer.  » 

Enfin,  après  plusieurs  débats  sur  l'art.  6,  sur  la  faculté  d'cmettre 
des  bons  royaux  au  delà  des  i%S  millions  accordés  dans  lé  cas  où 
cette  somme  serait  insuffisante  pour  les  besoins  du  service,  para- 
graphe dont  M.  Reboul  demandait  la  suppression,  et  sur  le  vote 
des  centimes  facultatifs  de  secours  que  la  coniimission  proposait 
d'attribuer  aux  conseils-généraux  pour  aller  au  secours  des  éla- 
blissemens  publics  auxquels  ils  jugeraient  convenable  de  concourir; 
pioposition  qui  ramena  la  question  de  centralisation,  mais  qui  fut 
écartée  comme  la  précédente,  ainsi  qu'un  article  additionnel  de 
M.  de  Bouville,  tendant  à  ce  que  la  loi  des  finances  fût  désormais 
présentée  en  deux  lois  séparées,  Tune  pour  les  voies  et  moyens, 
Taotre  pour  la  dépense,  le  budget  de  1B27,  fixé  en  recette 
à  916,608,734  fr.,  fut  mis  aux  voix  et  adopté  à  une  majorité  de 
>44  voix  (nombre  de  votans,  33o:  boules  blanches,  287;  boules 
noires,  43). 

[i5juin.)  Le  lendemain,  séance  indiquée  pour  le  rapport  des 
pétitions,  M.  Benjamin  Constant  réclamait  pour  qu'il  en  fût  au 
moins  présenté  un  par  semaine;  mais  déjà,  comme  les  années  pré- 
cédentes, après  Tadoption  du  budget,  il  ne  se  trouvait  plus  pour 
délibérer  un  nombre  suffisant  de  députés  ;  la  commission  des  pétt- 
uODs  elle-même  se  trouvait  dissoute  par  le  départ  de  la  majorité  de 
SCS  membres,  et  l'assemblée  se  sépara,  sans  ajournement  fixe,  jus- 
^'an  jour  où  il  plairait  au  Roi  de  clore  la  session. 
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des  peoplea ,  en  honorant  leon  efforts  et  les  nètree ,  oonsacren  le 

de  notre  dévonement  à  la  canse  sacrée  de  la  liberté  légale ,  de  la  rdigteii  et  de 

llramanité.  • 

A  ces  considérations  critiques,  M.  le  ministre  des  finances»  prés- 
dent  du  conseil ,  essaya  de  répondre  'par  d'autres  considératî» 
dont  voici  la  substance  : 

«  Ce  serait  à  tort  qne  la  noble  Chambre  regarderait  son  cator&t 
comme  illusoire.  Dans  le  cas  où  elle  jujgerait  nécessaire  danser  it 
son  droit,  la  marche  du  Gouvernement  n'en  serait  point  enrnTce, 
et  aucun  dés  membres  de  l'autre  Chambre  ne  refuserait  de  s 
rendre  à  l'appel  qui  leur  serait  fait  pour  accomplir  un  devoir 
D'ailletirs  aucun  besoin  pressant  ne  paraissait  réclamer  cet  appe. 
On  n'avait  signalé  dans  le  projet  aucun  vice  capital ,  aucune  re^ 
forme  immédiate  à  faire.  »  Le  ministre  rappelant  les  proposhioB 
faites,  montrait  les  inconvéniens  qu'il  y  aurait  à  confondre  les  attri- 
butions des  employés  des  administrations  diverses.  Il  justifiait  for 
des  raisons  déjà  données  à  l'autre  Chambre  la  préférence  donaér 
aa3  pour  cent  dans  les  achats  de  Tamortissement,  et  ce  qui  atift 
été  fait  à  l'égard  delà  dotation  de  l'ancien  sénat.  Quant  aux  plaiolB 
élevées  par  le  noble  préopinant,  sur  la  coùduite  du  Gouvememot 
français  et  de  ses  agens  dans  la  guerre  du  Levant,  le  ministre  v  lé- 
pondaiten  citant  une  lettre  écrite  deSmyrne,  le  29  avril  dernier, 
par  le  contre-amiral  de  Bigny,  commandant  l'escadre  en  croisâciv 
dans  ces<  parages^  lettre  dans  laquelle  cet  officier  démentait  les 
bruits  répandus  au  sujet  d'un  brick  marchand  français  nolisé,  par 
deux  négocians  de  Smyme ,  pour  transporter  des  enfans  échappé 
au  massacre  de  Chio ,  et  tombés  en  esclavage.  Ces  esclaves ,  qu'ai 
bruit  public  fesait  transporter  en  Egypte  pour  y  être  vendus, 
étaient  des  Chiotes  rachetés  par  ces  mêmes  uégocians ,  et  qui  al- 
laient volontairement  rejoindre  leur  famille  à  Alexandrie.  M.  le 
contre-amiral  de  Rîgny  déclarait,  d'ailleurs, 

«  Que  depnis  la  pablîcation  de  TordonnaDce  da  i8  janvier  183?,  il  n'y  atan 
pas  ea  liea  une  seale  fois  à  en  faire  l'application;  qae  la  traite  des  lianet,  aûm 
qn'on  rappelle,  ne  se  fait  sons  aucon  pavillon^  et'qn'il  n*est  pas  on  capîtiiat 
français  qui  ne  repoussât  nn  tel  trafic  avec  horrear ,  que  tons  ont  rccoeiUî  dct 
victimes  de  cette  guerre  dénaturée. 

«  Que  les  navires  marchands  français  sont  les  premiers  qai  se  soîeni  toler* 
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llitoDon  îics  transports  d' essayes,  maia  d'aatres  traïupoits  qne  ia  neutralité 
mâme  ne  proacrÎTait  poa. 

«  Qae  léi  canons  devant  lesqnets  ont  soccombé  si  giorleosementle»  solliotes 
A  MM«olon||hi  n'étaient  point  des  canons  français. 

«  Que  les  officiera  qni  ont  dirigé  ce  siège  n'étaient  point  français ,  mais  pîé- 
montab  et  napolitains.  Un  seni  Français,  le  coioneiSéve ,  était  dans  les  tronpes 
d'Ibrahim.  Qael  qne  soit  le  motif  qni^'ait  iàit  éloigner  des  opérations  actives. 
Il  est  certain  qne  pendant  la  dernière  campagne  il  était  resté  constamment  sor 
les  derrières  et  aux  environs  de  Modon. 

m  Qoant  anx  vaisseanx  dn  Roi ,  disait  M.  le  contre-amiral  de  Rigny  ,  les 
dficiera  qui  les  ont  montés  dans  ces  circonstances  difficiles  ont  sairi  les  in- 
atroctîons  et  les  ordres  qn^ils  recevaient  :  qnelle  qne  soit  la  destinée  de  ces 
maSienrenses  contrées ,  ces  ordres ,  ces  instructions  et  lenr  exécation  ont  été 
tels,  qoe  le  pavillon  français  pourra  tonjonra  s'y  présenter  «vee  l'éclat  et  la 
pnreté  de  sa  couleur.  » 

Enfin  y  le  ministre ,  excusant  le  Gouvernement  de  ne  pas  des* 
cendre  cbaqne  jour  pour  se  disculper,  dans  l'arène  où  l'appellent 
ses  ennemis ,  demandait  en  terminant  : 

•  Cest  f^ar  se&  actes  qu'on  gouvernement  doit  être  jugé;  s*il  est  une  justi/i- 
eÉdon  qae  le  ministère  français  puisse  invoquer  avec  confiance,  elle  existe  dans 
les  cakrraniea  de  ceux  qui  Tattaquent  :  car  s'il  y  avait  quelque  motif  réel  pour 
l'accoser,  on  renoncerait  sans  doute  à  fiiîre  usage  des  faussetés  dont  on  s'arme 
contre  Inî.  » 

La  discussion  générale  avait  déjà  excité  la  curiosité  publique . 
mais  elle  accueilli t.bien  plus  avidement  encore  ce  qui  transpira  de 
la  discussion  particulière ,  sur  le  sujet  qui  occupait  et  divisait  alors 

les  esprits. 

On  en  était  au  budget  des  affaires  ecclésiastiques  lorsque  M.  le 
vicomte  Laine  saisit  cette  occasion  de  faire  des  observations  sur 
le  discours  que  le  ministre  de  ce  département  avait  prononcé  dans 
l'autre  Chambre.  S.  S.,  affres  une  savante  digression  sur  les  mani* 
mes  de  l'église  gallicane,  rendait  grâce  au  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  de  les  avoir  rappelées  et  défendues;  car  il  les  re- 
garde comme  étroitement  liées  à  l'autorité  royale  et  à  des  institua 
dons  de  tout  temps  chères  aux  Français. 

•<  C'est  sans  doute  pour  donner  aux  magistrats  plus  de  moyens  de  préserver 
nos  maximes ,  dit  le  noble  orateur,  que  M.  le  ministre  des  affaires  ecdésias- 
ti^es  a  parlé  de  plusieurs  projets  de  loi  sor  des  matières  fort  délicates. 

«L'inquiétude  qui  a  saisi  les  esprits  à  cette  annonce,  disparaît  k  la  réflexion. 
%ien  ne  sera  fiiit  sur  la  dotation  dn  clergé ,  sur  l'état  civil ,  sur  les  tribunaux 
mixtes  ,   que  par  une  loi,  et  dès  lors  on  peut  être  aisuié  que  rien  ne  sera  pro- 

Annuaire  hist,  pour  1 8a6.  1 G 
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posé  de  contraire  aax  droits  publics  des  l'^rançais.  Qnel  qne  soit  le  distentî' 
ment  do  noble  pair  sar  la  plupart  de  ces  projets,  an  sajet  desquels  il  désire 4^9 
explications ,  il  se  repose  sur  la  pmdence  dn  Roi  et  des  Cbarabres. 

««  Pourquoi  faut-il  qu*il  n*ait  pas  la  même  sécurité  au  sujet  d*nne  cougréga- 
tion  fameuse  ?  Elle  a  déjà  ,  dit-on ,  sept  établissemeus  en  France  ;  mais  il  &at 
y  joindre  une  école  normale  de  théologie  où  se  forment  des  proPessears.  Les 
élèves  des  sept  établissemeus  sont  plus  nombreux  que  les  pensionnaires  des 
trente-huit  collèges  royaux,  en  exceptant  ceux  de  Paris.  lis  y  ironvenldes 
avantages  refusés  aux  antres  institutions,  et  des  iàcilîtés  universitaires,  dont 
ne  jouissait  pas  autrefois  la  congrégation. 

«  Cependant  les  édhs  Tout  abolie  ;  elle  a  été  frappée  par  les  lois  de  toote 
TEurope  catholique ,  par  les  lois  même  des  contrées  où  la  philosophie  n'avoit 
pas,  et'  n*a  pgs  même  encore  répandu  ses  erreurs;  en  sorte  qn^il  y  a  uoe  es* 
pèce  de  droit  des  gens  établi.  La  justice  a  fait  entendre  contre  elle  toos  ses 
oracles,  en  sorte  qu^il  y  a  autorité  de  la  chose  jogée  la  plus  solennelle.  Llm- 
piélé  n'a  pas  eu  tons  les  peuples ,  tous  les  rois,  et  le  pape  même  pour  com- 
plices. 

«  Que  de  conséquences  à  déduire  de  ce  rapprochement  !  Le  noble  pair  les 
éearte  à  cause  de  Tespoir  qu'il  puise  dans  le  discours  du  ministre ,  qne  lei 
jésuites  ne  seraient  rétablis,  s'ils  devflûent Têtre  ,  que  par  une  loi.  Il  n'^  pas 
de  ceux  qui  s'effraient  du  danger  des  propositions  de  ce  genre,  poisquence 
cas,  il  y  aurait  discussion  et  publicité. 

«  Si  la  pureté  de  la  religion ,  si  la  droiture  de  la  morale  ,  premier  fondemcflt 
des  sociétés,  Texigent;  si  le  cierge,  si  rUniversité  de  France  sont  jugés  insolS- 
«ans  pour  ce  noble  but ,  la  proposition  de  réhabiliter  et  de  rétablir  les  jésnîtes 
trouvera  de  nombreux  défenseurs. 

.  ■  Mais  aussi  il  deviendra  nécessaire  de  peser  les  anciens  motifs  de  toos  les 
états ,  de  tooUBs  les  coors  de  justice.  La  loi  voudra  connoitre  dans  leur  înt^ritê 
ces  statuts  qne  Tordre  avait  tant  de  peine  à  produire. »  Dans  lenomération  des 
motifs  et  surtout  des  conditions ,  le  noble  pair  insiste  sur  celle-ci  :  La  fidélité 
k  nos  anciennes  maximes ,  a  nos  institutions ,  à  toutes  les  lois  du  royaume.  Ce 
sera  un  devoir  de  garantir  TÉtat  de  l'influence  politique  que  peut  prendre,  à 
l'aide  de  cette  congrégation,  un  pouvoir  étranger.  A  Dieu  ne  plaise  qu'il  eo* 
tende  désigner  le  souverain  pontife ,  dont  le  nom  ne  doit  pas  plus  se  mêler 
à  nos  débats  que  celui  dn  Roi  ;  le  noble  pair  se  bornerait  à  invoquer  cette  lon- 
gue suite  d'évèques  et  de  magistrats  qui  ont  si  bien  défendu  la  France;  il 
Yeu<  parler  dn  général  dont  le  titre  militaire ,  à  raison  de  la  nature  de  Tobéis- 
sance  jurée,  n'est  pas  sans  justesse.  Qui  ne  sait  que  ,  sous  ses  ordres  en  ItaUe, 
nos  libertés  sont  proscrites  à  Tégal  de  Tbérésie;  qoi  ne  sait  que  la  haine  loi 
sert  d'écho  dans  ce  royaume  on  elle  dit  que  nos  lois  sont  un  recueil  dV 
théisme?  ' 

«  Le  poids  de  cette  considération  s'aggrave  si  les  informations  de  ce  jour  sont 
certaines  On  dit  qne  dans  un  état  dont  le  protocole  désigne  encore  qaelqaes 
unes  de  nos  provinces  comme  arrachées  à  l'empire ,  le  général  d'ane  congré- 
gation se  dispose  aussi  k  envoyer  des  sujets ,  et  qne  déjà  le  couvent  bâti  en 
France,  aux  frais  de  l'étranger,  se  prépare  à  les  recevoir  (i).  Que  de  raisons 
pour  une  délibération  publique  ! 


(7)  n  s'agit  de  religieux  d'un  ordre  connn  a  Rome  et  à  Vienne  aoos  le  nom 
de  Ligorùtes  ,  on  Béde/nptorùteSf  établis  depuis  quelques  années  «a  Biadiev 
berg  (déparlement  do  fias-Rhin.)  Ils  y  avaient  vécu  de  la  manière  la  pins  it* 
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t  Si  la  loi,  après  avoir  pesé  les  motifs,  n'admet  pas  la  congrégation  redontée, 
t)a  plotôt  si  le  gouvernement,  après  les  avoir  toa«  approfoudia,  se  refuse  à 
proposer  nne  loi ,  on  doit  avoir  la  confiance  qo^il  ne  souiTrira  pas  une  introduc- 
tion sobreptice  ,  dont  les  jésuites  sans  doate^  dans  leur  intérêt  bien  entendu. 
De  voudraient  pas  enx-mémek.  >  Il  est  loin  de  la  pensée  du  noble  pair  de  désirer 
des  mesures  sévères.  Les  jésuites,  comme  particuliers  ,  doivent  être  protégés  à 
régal  dfs  autres  Français  ;  qn*on  laisse  libre  aussi  les  opinions  nltramontaines^ 
Mais  Fautorité  ne  doit  pas  les  encourager;  elle  ne  doit  pas  favoriser  nne  corpo- 
ntîoQ  prohibée  par  les  lois,  et  qui ,  sous  un  nom  de  peu  de  véracité,  usurpe 
toDs  les  jonrs  les  droits  de  Tinstruction  publique  et  de  T  Université.  On  ne  U 
doit  pas,  surtout  après  que  le  danger  de  ses  doctrines  a  été  signalé  par  le  dis- 
conra  même  do  ministre. 

■  Il  est  sage  de  ne  pas  presser  les  conséquences  d^nne  telle  situation.  Il  n*y 
a  pas  d'ordonnance  ^u.  faveur  de  cette  congrégation  ;  il  n'y  a  pas  même  de 
'décision  connue  du  grand-maitre.  L'administration  est  avertie.  Le  noble  pair 
abandonne  les  questions  qu'il  a  fait  apercevoir  à  la  plus  grave  des  responsabi- 
lités, bien  convaincu  que  les  grands  corp9  de  l'État  ne  manqueront  pas  à  leur 
vocation.  ■ 

Après  ce  discours,  dont  nous  prenons  les  principaux  traits  dans 
le  procès- verbal  de  la  Chambre,  )e  ministre  des  afTaires  ecclésias- 
tiques demanda  à  être  entendu,  et  Thistoire  doit  donner  un  place 
à  sa  réponse. 

D'abord  S.  G. ,  rappelant  les  inquiétudes  et  les  alarmes  semées 
et  répandues  chaque  jour  à  la  tribune  et  dans  les  feuilles  publiques, 
sur  les  jésuites  et  sur  Leurs  doctrines,  fesait  observer  qii'il  avait  cru 
servir  utilement  la  cause  de  la  religion  et  de  l'État  à  la  tribune  de 
I autre  Chambre,  en  fixant  les  esprits  sur  la  véritable  position 
d'un  certain  nombre  d'ecclésiastiques  français  connus  sous  le  nom 
à&  jésuites  ;  position  qui,  loin  d'élre  l'ouvrage  du  ministre  actuel , 
était,  avant  lui,  ce  qu'elle  est  encore. 

C'était  un  préjugé  que  l'opinion,  généralement  répandue,  que 
celte  société  fesait  de  ses  constitutions  un  ministère  irïipénétrable. 
Ces  constitutions  n'étaient  pas  plus  rares  ni  plus  cachées  que  la 
règle  de  saint  Benoit  ou  de  saint  Bruno ^  livrées  à  l'impression,  elles 
se  trouvaient  dans  les  bibliothèques  publiques  et  particulières,  et 


tirée  jusqu'au  moment  où  ils  sont  venus  faire  nne  mission  à  Ha(;uenau.  Comme 
ils  n*avaient  rempli  aucune  des  conditions  exigées  pour  résider  en  France  ,  li> 
préfet  du  département  les  a  invités  à  se  retirer  duns  leur  pnys  ,  et  ils  sont  re- 
toomésdans  les  maisons  qu'il»  ont  à  ^'^ienue  et  ni  Sn(s.sr. 

i6. 
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rhbtoire  atteste  que  dans  plus  d'une  occasion  elles  furent  dans  les 

mains  du  parlement  de  Paris. 

V  Nous  ignorons,  dit  S.  G. ,  qnelle  sera,  particnlièrcment  en  Ëarope,  b 
deslincc  de  cette  société.  Chose  unique,  je  crois,  dans  les  annales  des  ordres 
uionnstlqueS  !  après  avoir  été,  je  ne  dis  pas  réfomiée,  mais  détmite  par  en 
pape ,  elle  a  été  rétablie  par  un  autre  pape ,  Pie  YXl ,  de  vénérable  et  sainte 
mémoire.  Doit- elle  de  nouveau  prendre  racine  dans  les  divers  états  qui  IW 
reconnu;  on  bien,  après  être  comme  sortie  du  tombeau ,  doit-elle  j  rentrer? 
c^est  le  secret  do  la  sagesse  divine,  mais  si  jamais  il  était  question  de  s*occQ- 
per  d*elle  législativement ,  c'est  alors  qu'il  faudrait  approfondir  les  choses, 
en  se  dépouillant^  ainsi  que  Ta  dit  le  noble  pair ,  de  tout  préjugé  et  de  toate 
passion.  » 

<t  A  ce  sujet ,  il  n*a  pu  s'empêcher  d*étre  frappé  de  Taccord  des  sonveralut 
de  rSarope  pour  la  destruction  de  la  société.  Je  me  borne  à  dire  que,  »'il 
y  avait  lieu.,  il  faudrait  en  rechercher,  en  peser  les  causes,  sépaier  le  vrai  da 
faux,  voir  jusqu'à  quel  point  l'esprit  de  parti,  les  alarmes  de  l'ambition ,  le 
faux  zèle,  les  préjugés  philosophiques  ,  l'empire  des  temps  et  des  cîrconstancfs 
ont  pu  exercer  leur  iniloence  dans  cette  grande  affaire,  qui  occupe  tant  de 
place  dans  l'histoire  du  dernier  siècle;  il  faudrait  mettre  dans  la  balance  le  té- 
moignage du  clergé' de  France  en  1761,  consigné  dans  les  prooèa-verbaox  de 
ses  assemblées,  ce  monument  éternel,  pour  le  dire  en  passant,  de  ses  hantes 
lumières,  de  la  gravité  et  de  la  sagesse  de  ses  délibérations. 

«  On  a  fait  observer  que  la  société  reconnaissait  un  chef  étranger,  leqod, 
résidant  en  Italie,  devait  professer  des  opinions  qui  ne  sont  pas  les  nôtres; 
qu'il  porte  le  nom  àe  général ,  espèce  de  dénomination  guerrière,  qui  semble 
mieux  exprimer  l'empire  absolu  qu'il  exerce  sur  tout  le  corps.  Ici,  nobles 
pairs ,  je  remarque  qu'ordinairement  les  chefis  d'ordres  résidaient  k  Rome; 
qu'an  reste,  la  dénomination  de  g^enero/ n'était  pas  propre  à  celui  de»  jésuites, 
et  qn^on  dit  aussi  le  général  des  cordeliers ,  le  générai  des  capncins.  Sias 
doute,  lorsqu^'ils  ont  été  élevés  dans  les  opinions  qu'on  professe  an  delà  des 
monts,  ils  doivent  assez  naturellement  les  professer  enx-mèmes;  mais  d'abord 
ne  pensons  pas  qne  si  à  Rome  on  n'appronve  pas  nus  maximes ,  on  y  soit 
dans  l'habitude  de  lenr  donner  d'odieuses  qualifications,  et  ne  jugeons  pas 
ici  d'après  les  expressions  fougueuses  de  quelque  écrivain  italien  d'un  zèle  plus 
ardent  qu'il  n'est  éclairé;  chaque  pays  a  ses  têtes  exaltées  dans  nn  sens  on  àiva 
on  autre. 

K  Je  dirai  une  chose  qui  n'rstpas  assez  connue,  et  qui  est  pourtant  an  bit 
indubitable  :  c'est  qu'en  Franre,  dans  le  cours  des  dix-sept  et  dix-bnitièmc 
siècles,  les  jésnitrs  professaient  les  maximes  de  1683,  an  sn  de  leur  général, 
qui  était  bieu  loin  de  les  impronver,  et  qu'ils  faisaient  gloire  de  reconnaître 
dans  les  évcqucs  toute  l'autoritc  qne  leur  attribaaient  h*  saints  canons  «f 
In  discipline  de  l'église  gallicane.  On  peut  consulter  leur  déclaration,  pré- 
sentée, le  19  décembre  ï76r,  aux  évêqoes  assemblés  extraordinairement  à 
Pari». 

«  Au  reste  ,  si  les  ecclésiastiques  appelés  du  tflom  de  jésuites  font  pour  eux- 
mêmes  des  études  théologiques,  il  est  positif  qu'ils  n'ont  aucune  des  écoles  dio- 
césaines de  théologie. 

«  Je  dois  dire  aussi  qu'on  se  fait  une  idée  extrénicmentv  exagérée  do 
nombre  de  leurs  élèves  dans  quelqnes  petits  séminaires  qui  leur  sont  confié* . 
coraparatîveracnt  ?i  rmx  de  nos  rolléges  it>ynnx  ;  j'affîrme  que  les  seuls  col- 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Budget  de  i^i-j.)  »45 

léges  de  plein  cierolce  de  la  capitale  comptent  dans  leun  4aMe$  aotant  d'é- 
léret  qne  peovent  en  compter  dans  leur  totalité  les  petits  aéminaires  dont  il 

.'agît  (0- 
«Enfin, le  noble pcatear  nova  a  eniretenns  de  quelques  religieux  étrangers 

qai  se  sont  introduits  dans  on  de  nos  dcpartemens ,  et  qoi  semblent  vouloir  s*y 

étiblir;qali  se  rasanre,  le  Goavemement  sanra  prendre  les  mesares  conve- 

Mbles  dans  cette  circonstance  et  confonnes  à  l'ordre  légal. 

«  Nobles  pain,  si  le  législateur  ne  doit  pas  être  sans  préroyanee ,  il  ne  doit 

pi«oon  pins  se  livrer  à  de  vainea  terrenrs;  toos  les  siècles  ont  été  nu  mélange 

de  bien  et  de  mal,  de  grandes  vertus  et  de  grands  désordres.  Les  corporations 

refi^Dses  ont  en  plas  on  moins  de  part  aux  événemens  qni  remplissent  les 

annales  françaises;  si  elles  penyent  avoir  en  des  torts,  avouons  aussi  qne  le 

deijgé  séculier,  la  magistrature,  la  hante  noblesse, TUniversîté,  la  Sorbonne 

efle-méme,  n'out  pas  été  entièrement  sans  reprocbe  à  certaines  époqnes;  il  y 

>vn  des  abus  et  des  vices  tant  qa'il  y  aura  des  hommes.  » 

Des  observations  fuirent  ensuite  pt^cscnlécs  par  M.  le  comte  Dbd& 
delà  Bninerie ,  à  l'article  des  ponts  et  chaussées,  sur  le  mauvais 
état  des  routes  et  les  moyens^dy  remédier;  à  l'article  des  répara- 
tions et  constructions  des  places  fortes  sur  le  système  défeusif,  par 
M.  le  comte  de  Bourmont  ;  sur  la  nécessité  d'augmenter  l'effectif 
,    de  l'armée  de  terre  sur  le  pied  de  guerre,  par  M.  le  comte  Roi  ; 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  objet  déjà  traité  dans  les 
!    sessions  précédentes  et  sur  la  séparation  du  budget  des  colonies.  M.  le 
i    ministre  de  la  marine  répondit  à  ces  dernières  observations.  Noos 
'.    passons  à  regret  sur  ces  détails ,  pour  achever  de  donner  quelques 
;    tniits  dn  discours  que  prononça  ensuite  M.  le  baron  Pasquier,  sur 
la  question  dont  on  était  alors  préoccupé.  Le  noble  pair  s'étonnait 
ffeee  qne  la  discussion  une  fois  ouverte  sur  un  sujet  où  les  plus 
I   ^auts  intérêts  de  l'église  et  de  l'État  se  trouvaient  en  quelque  sorte 
I   vis  en  scène,  elle  se  fàt  bornée  aux  explications  données  par  le 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 

I       «Mais  pourquoi  ce  silence,  dit  S.  S.,  et  fant-il  en  conclure  l'assentiment 

'    àt  la  Chambre  à  tout  ce  qui  a  été  dit  par  le  noble  prélat?  Voilà  ce  qui  ne  se 

peut  admettre  en  aucune  façon.  Les  orateurs  habituels  de  celte  Chambre  ont 

«te  évidemment  retenus  par  la  difficulté  de  s^engager  dans  une  discussion  où 

ils  0  auraient  pas  la  possibilité  d'énoncer  la  dixième  partie  de  leur  pensée,  d*eu- 

,  trer  dans  un  débat  qu'il  faudrait  terminer  dans  la  séance  même,  et  qui  cepen- 

(t) D'après  des  renseignemens  qjoi  nous  paraissent  mériter  confiance,  les 
éi^blissemens  des  petits  séminaires  de  jésuites  tolérés  en  France,  réunissaient 
a  cette  époque  environ  3,ooo  élèves. 
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(laot  ne  pourrait  être  aatiifaÎMDt  et  complet  qa^aaUnt  qu'il  anradt  été  posi&Je 
de  lot  ea  oonaacrcr  an  moins  qaatre  on  cinq.  Dana  nne  semblable  siteuition ,  3s 
ont  préféré  se  taire;  mais  leor  silence  même  n*anrait-ll  pas  quelques  inconfé» 
niens  ai  la  raison. n'en  était  pas  dite  ?  J^ai  senti,  poor  ma  part,  le  besoin  de  uê 
laisser  aucune  incertitude  à  cet  égard.  Je  suis  de  cenx  qui,  n*éftaot  pas 
quelque  babilode  de  la  parole ,  auraient  pu  se  hasarder  dans  cette 
i»i  j^avais  cm  qu'il  y  eut  moyen  de  la  poursuivre  ;  et  alors  sans  donte^  en  res- 
dant  k  tous  les  mérites  du  noiyle  prélat  que  j'aurais  combattu  les  homioages  qaî 
leur  sont  dus  ,  il  m'aurait  été  impossible ,  je  dois  Je  déclarer,  de  tomber  d*aocs(i 
avec  loi  sur  nne  grande  partie  des  Êiits  qu'il  a  énoncés  et  qn*i1  a  regardés  oobbk 
incontestables.  Il  m'aurait  été  impossible  de  ne  pas  lui  faire  remsrqocr  tooier 
qu'avait  d'extraordinaire  une  déduction  dans  laquelle,  en  reoonnaâsaant  qse 
l'ordre  des  jésuites  a  été  banni  de  France  par  des  lois  qui  ne  sont  point  encsn 
révoquées ,  en  reconnaissant  qu'ils  ne  peuvent  exister  que  par  une  loi ,  en  dé- 
clarant que  le  moment  viendra  oii  il  pourra  être  néGeêsalce  et  coovenabk  de 
discuter  sur  l'utilité  et  la  convenance  de  cette  existence,  il  a  cependant  afoiûK 
qu'elle  était  tolérée  (t).  L'emploi  de  ce  mot  est  bien  ^ave ,  noÛes  psira,  dos 
une  telle  matière  et  dans  la  bouche  d'un  ministre  qui  parle  an  milieu  d'an  oïdir 
légal  et  constitutionnel.  On  peut  ainsi,  selon  sa  doctrine ,  tolérer  nne  existesee 
qu'on  a  formellement  reconnu  ne  pouvoir  être  autorisée  que  par  nne  loi;  ctki 
il  m'est  permis,  suivant  l'exemple  qui  a  été  donné  par  le  noble  prélat,  de  vf- 
peler  ce  qui  a  été  dit  k  cet  égard,  et  dans  cette  Chambre,  par  lui- mené, pcs- 
dant  deux  sessions  de  suite,  lors  de  la  discussion  sur  les  oommnnantéa  rcfi- 
gieuses  de  femmes  :  il  demandait  alors,  poor  le  Gonvemement,  la  ùfoSti 
d'autoriser,  par  ordonnance,  les  communautés  religienses  de  fonmes,  eti 
affirmait  hautement,  sans  nulle  hésitation,  que  ce  qui  serait  aocordé  posrrctt 
oommunantés  ne  pourrait  être  d'aucune  conséquence  relativement  aux 
nautéff  d'hommes,  qui  resteraient  incontestablement  assnjétîes  à  ne  poi 
acquérir  leur  existence  en  France  que  par  une  autorisation  donnée  en 
de  loi;  et  voilà  cependant  qu'avec  l'aide  de  l'emploi  du  mot  tolérer^  ceqnist 
doit  pouvoir  exister  en  France  que  par  l'autorité  de  la  loi,  existe  de/a^fÊi 
une  tolérance  qui  reriipkice  la  loi,  qui  n'est  cependant  écrite  et  signée  na& 
part,  dans  aucun  acte  patent  de  l'autorité,  et  qui  se  trouve  seulement  a^ 
par  un  ministre  à  la  tribune  des  deux  Chambres.  Cet  état  de  choses  est  au 
bien  extraordinaire,  et  le  silence  qui  paraîtrait  y  avoir  donné  le  moindre 
timent  serait  Ini-mêm^un  silence  bien  dangereux.  VoiU  pourquoi  j*ai  dà  ex- 
pliquer celui  qui  a  été  gardé  à  la  séance  d'hier. 

«  Que  si,  abandonnant  cette  observation  sor  le  fait,  j'easayaîs  de  suivre  h 
noble  prélat  auquel  je  réponds,  dans  les  hautes  régions  où  il  n'a  pas  ciaiatde 
s'élever  ;  si  j'essayais  d'entrevoir  avec  lui  l'utilité  dont  pourra  être  n 


essayais  d'entrevoir  avec  lui  1  utilité  dont  pourra  être  nn  jour  k 
rétablissement  légal  des  jésuites  en  France,  il  ne  me  serait  que  trop  at9é,pea(- 
être,  de  répondre  à  tous  ses  aperçus  par  un  autre  fait  non  moins  patent  qot 
celui  que  j'énonçais  tout-à-l'henre  :  je  demanderais  quel  a  été  jusqu'ici  le  ré- 
sultat de  Tapparition  tolérée  des  jésuites  en  France;  je  demanderais  quels  ser- 
vices rStat  et  la  religion  en  ont  reçus;  je  demanderais  si  leur  existence  a  été 
vraiment  utile  à  la  propagation  des  sentimens  religieux  et  monarchiques;  si  e^ 


(x)  Comme  on  ne  retrouve  pas  cette  expression  dans  le  discours  imprimé  par 
ordre  de  la  haute  Chambre,  les  journaux  de  lopposiUon  ont  prétendu  quelk 
•Tsit  été  retranchée  ou  changée. 
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n^a  p«s»  âo  ooniniray  sotcUÂ  des  sentimens,  fait  naiira  d€«  dispotkioiu  qai  a« 
se  sont  qn«r  trop  tôt,  qae  trop  vivenient  in«nifeatés,  et  dont  il  est  impossible 
<|ne  toos  les  bons  citoyens ,  les  bons  Français ,  les  fidèles  sajets  du  Roi  n'aient 
pas  gémi  profondément. 

«c  Mais  je  m'arrête,  nobles  pairs;  je  craindrais  d'entrer  trop  avant  dans  U 
discussion;  j*en  ai  dit  moi-même  les  dangers,  et  je  serais  téméraire  de  les  af- 
froDter.  Je  n'ai  en  qn'n^  bnt  en  parlant  snr  cette  matière,  et  ce  bat ,  je  souhaite 
vivement  Tavoir  atteint.  Henrcnx  si  mon  di!»cours,  dans  cette  partie,  peut  être 
considéré  comme  une  protestation  contre  les  inductions  qui  poorraient  être  ti« 
rées  da  silence  qui  a  été  gardé  hier!  Henrenx  si,  comme  je  Tespère,  il  éleblit 
avec  évidenoe  qne  ce  silence  ne  saurait  être*  considéré  comme  ,nn  assentirornt 
Tii  de  la  part  de  la  Chambre,  ni  de  ta  part  d'aucun  de  ses  membres,  ans  pa- 
roles qa*a  foit  entendre  hier  le  uoble  prélat,  ministre  des  coites,  ans  prin- 
cipes ,  anx  doctrines  et  anx  faits  qni  résultent  de  ses  paroles!  Ces  paroles, 
placées  ainsi  qu'elles  Tétaient  an  moment  où  nous  les  avons  entendnes , 
jetées  dans  la  discossion  du  budget,  k  l'époqne  on  il  nous  est  présenté, 
échaf^pent  inévitablement  à  la  discussion,  et  il  n'en  peut  être  tiré  aucune 
conséquence  contraire  aux  opinions  de  ceux  qui  se  taisent;  mais  ce  silence 
obligé  n'en  est  pas  moins  une  des  conséquences  les  pins  donlonrenses  de  la  si- 
toation  dans  laquelle  la  Chambre  se  trouve  placée  lorsque  le  budget  loi  est  son- 
mis  si  tardivenkent.  ■ 

Le  noble  pair  entrait  ensuite  dans  la  question  du  dégrèvement , 
qu'il  oonsid^ait  comme  une  mesure  imprudente ,  au  moins  préma- 
turée, lorsque  tant  de  services  réclamaient  des  augmentations  in* 
dispensables  y  et  en  présence  des  révolutions  du  Nouveau-Monde , 
d^  la  lutte  qui  ensanglante  le  Levant ,  et  de  tant  d'événemens  qui 
pouvaient  compromettre  la  tranquillité  de  TËurope. 

^  A  CCS  considérations  de  la  politique  la  plus  éleirée ,  M.  Roy  ajouta 
sur  l'opération  du  dégrèvement  des  réflexions  et  des  calculs  aux- 
quels le  ministre  des  finances  en  opposa  d'autres;  et  enfin,  autres 
trois  jours  de  discussion ,  qui  ne  pouvaient  avoir  aucun  résultat , 
la  Chambre  procéda  par  appel  nominal  sur  l'ensemble  du  budget 
<le  1827,  au  scrutin,  dont  le  dépouillement  donna,  sur  un  nombre 
total  de  119  votans,  114  suffrages  pour  l'adoption  dn  projet. 

Le  lendemain  (  6  juillet  )  une  proclamation  royale  portée  aux 
deux  Chambres ,  à  celle  des  pairs ,  par  le  président  du  conseil  des 
ministres  et  par  les  ministres  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  affaires  ecclésiastiques;  et  à  celle  des  députés, 
par  le  ministre  de  l'intérieur  seul,  leur  annonça  la  clôture  de  la 
session.  Il  ne  se  trouvait  dans  la  salle  des  députés  qu'une  soixan- 
taine de  membres.  La  session  était  close,  mais  elle  n'était  pas  tcr- 


\ 
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minée.  Il  restait  à  prononcer  sur  une  des  questions  les  plus  împftr- 
tantes  qu'elle  était  chargée  de  résoudre. 

Marchés  de  Bayonne.  Nous  n'avons  fait  qu'annoncer  rbuvertiirt 
de  cette  célèbre  affaire  à  la  Chambre  des  pairs,  constituée  en  haute 
cour  de  justice.  Quelques  discours  dans  l'histoire  de  la  session  m 
déjà  mis  nos  lecteurs  à  portée  d'en  juger  les  faits  essentiels.  Mais 
ce  serait  nous  engager  dans  des  détails  interminables  que  de  pré- 
tendre leur  en  donner  une  connaissance  complète.  Ce  toIum, 
consacré  à  THistoire  universelle ,  suffirait  à  peine  à  l'anal jse  àht- 
loppée  du  rapport  de  la  première  commission  nommée  par  le  Roi, 
des  rapports  ou  réquisitoires  présentés,  des  discours  pronooeés 
dans  le  cours  de  la  procédure ,  et  des  mémoires  publiés  à  diffé- 
rentes époques  par  des  personnes  impliquées  ou  intéressées  dm 
la  cause  (i). 

Nous  écartons  tous  les  détails  sur  la  question  de  savoir  si  l'aniâ 
d'expédition  était  suf&samment  approvisionnée  de  vivres  et  k 
fourrages  ;  si  les  transports  étaient  assurés  ;  si  les  marchés  ^ 
Bayonne  étaient  nécessaires,  et  si  les  conditions  en  étaient  ODé- 
reuses  de  manière  à  justifier  l'accusation;  questions  que  tontes  te 
parties  intéressées  décidaient  à  leur  avantage ,  et  qui  étaient  eDOorr 
obscures,  malgré,  et  peut-être  à  cause  de  l'immensité  des  pièces. 
et  des  témoignages  produits  au  procès.  Quelques  faits  épars  dâi» 
cette  querelle  arrêteront  l'attention  de  l'histoire  (a);  mais  dok 

(i)  M.  le  maréchal  dac  de  Bcllnne,  M.  le  lîeateuant-général  comte  GfllD^ 
mînot,  M.  Oavrard,  M.  le  lieutenant-général  comte  Andréosfiy,  etc. 

(a)  Tels  sont  cenx  qne  révèle  M.  le  maréchal  dnc  de  BeUone  dans  le  1^ 
moire  qa'il  a  publié  ven  la  fin  de  juillet.  Il  eta  résulte  qu'il  avait  comocBa 
les  piéparatifs  de  la  guerre  long- temps  avant  qu'elle  fût  décidée,  et  qw  U 
voyage  de  S.  Exe.  à  Bayonne  avait  une  cause  toute  autre  que' celle  à  Iiqo<^ 
on  Favait  généralement  attribuée.  Il  faut  entendre  ici  le  ministre  Ini-m^m'- 

M  Ma  présence  à  Bayonne,  dit  M.  te  maréchal  duc  de  Belînne ,  et  rantorùa- 
tion  provisoire  que  les  marchés  ont  reçue  de  moi ,  sont  des  faits  dont  lei  vu» 
du  munitionnaire  tirent  un  très  grand  parti. 

«  Il  faut  donc  s'vttacber  à  ceUe  circonstance. 

«  Cest  par  moi-m^me  <^ae  le  (^encrai  Guillemîuot  avait  été  désigné  an  choix 
de  S.  M.  pour  remplir  auprès  du  prince  la  place  de  major-général.  Les  faao'^ 
ronotions  dans  lesquelles  la  confiance  dn  Roi  m'avait  placé,  en  me  mctiaoi  - 
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immes  ibrcés  de  nous  borner  à  en  dire  la  marche  et  les  ré- 
iltats. 

La  commission  instituée  par  l'arrêt  du  i5  février  pour  ios- 
iiire  .cette  grande  affaire  employa  d*abord  plus  de  trois  mois  à 
scueillir  tous  les  documens  relatifs  aux  marchés  de  Bajonne ,  à 
L  liquidation ,  et  tous  les  témoignages  qui  pouvaient  l'éclairer.  Au 

I  tète  da  département  de  la  guerre ,  ne  me  permettaient  pas  de  penser  an 
rojet  d*accompagner  S.  A.  R.;  et,  sans  un  événement  tont^^à-fait  imprévu,  je 
'aurais  pas  quitté  la  capitale,  où  m'attachaient  si  impérieusement  tons  les 
enres  d'intérêts  et  de  devoirs. 

«  Cet  événement  imprévu ,  le  voici  : 

■  Le  temedi  a 3  mars,  è  deux  heures  du  matin, M.  Jacquinot  de  Pampe- 
ine,  procureur  du  roi,  et  M.  Franchet,  directeur-général  de  la  police,  se 
résenteut  à  l'hàtel  du  ministre  :  une  conspiration ,  disaiei^t-ils ,  venait  d'être 
iécouverte;  une  malle  remplie  des  emblèmes  de  l'ancien  gouvernement,  et 
ni  était  adressée  à  Bordeaux  pour  M.  de  Lostende ,  premier  aSde-de-camp  du 
najor-général ,  venait  d'être  saisie.  Il  était  impossible  que  le  ministre  de  la 
aerre  n'obtempérât  pas  à  la  réquisition  de  faire  arrêter  M.  de  Losrende  ;  le 
onseil  des  ministres  pensa  qae ,  dans  la  circonstance  donnée ,  le  remplace- 
sent  de  M.  le  comte  Gaîlleminot  devenait  nécessaire,  et  je  d^s  obéir  à  la  vo- 
onté  expresse  du  Roi ,  qui  m'ordonnait  de  me  rendre  à  l'armée  pour  y  rem- 
>Ur  les  fonctions  de  major-général. 

«  (Test  dans  ces  circonstances  que  j'arrivai  à  Bayonne ,  où  ne  m'appelait  cer- 
tainement pas ,  comme  on  l'a  tant  de  fois  répété ,  le  besohi  de  visiter  les  ma- 
gasins ,  et  ds  vérifier  de  mes  propres  yeux  Tétat  des  approvisionnemeps.  » 

Yoîci  comment  M.  le  comte  Gailleminot  rend  compte  dans  son  Mémoire  du 
uénie  incident  : 

«  Tout  à  coup',  on  répandit  la  nouvelle  qu'une  vaste  conspiration  se  tramait 
lans  l'armée ,  et  que  le  premier  aide-de-camp  du  major-général  était  un  deto 
»mpHces.  On  avait  saisi  une  caisse  remplie  d'emblèmes  impériaux  à  l'adresse 
le  cet  officier,  et  envoyée  de  Paris  a  Bayonne  par  la  diligence. 

«  Pendant  trente-six  heures ,  on  crut  la  monarchie  en  péril ,  et  le  ministre 
le  la  guerre  ,  trop  accessible  peut-être  aux  obsessions  d*une  police  inquiète, 
igit  en  conséqueuce  de  cette  terrible  découverte.  Un  de  ses  aides-de-camp, 
lepnis  long- temps  à  Bayonne,  reçut  l'ordre  de  faire  arrêter  et  envoyer  en 
poste  à  Paris,  Taide-de-camp  du  major-général.  Cet  ordre  fut  exécuté  au  mi- 
tien  de  la  nuit  dans  la  maison  même  occupée  par  cet  officier  général ,  qui  n'en 
fat  informé  qu'après  l'enlèvemeut.  Enfin  le  ministre  de  la  guerre  lui-même 
partit  en  toute  hâte  avec  la  commission  de  major-général. 

<•  Les  premières  informations  qu'on  reçut  de  l'armée  firent  évanouir  tontes 
les  craintes;  mais  le  prince  généralissime  n'eut  besoin  que  de  ses  propres 
laspiralions  et  de  sa  générosité  naturelle  poar  apprécier  à  leur  joste  valeur  les 
<Uaoocîatious  et  les  rapports  officieuxv^u'on  lui  adressait  de  toutes  parts.  Sans 
hésiter  un  moment ,  il  écrivit  au  Roi  pour  le  prier  de  permettre  qo'il  "conser- 
vàt  son  premier  major-général.  Le  duc  de  Oniche,  premier  aide-de-camp  de 
&A.  R.,fot  envoyé  de  Toulouse  à  Bayonne  au  devant  du  ministre  de  li^ 
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nombre  et  au  premier  rang  de  ces  témoins  était  le  lieutenset 
général  comte  Guilleminot,  pair  de  France,  major  générale 
l'expédition,,  maintenant  ambassadeur  de  S.  M.  T.  C.  à  CoDst» 
tinople.  Dès  qu'il  eut  appris  que  la  Cour  royale  de  Paris  s'étii 
déclarée  incompétente  pour  terminer  la  procédure  relative  »a 
marchés  de  Bayonne,  il  avait  demandé  l'autorisation  de  se  renilrT 


gaerre,  ponr  le  prévenir  qae,  jiuqo'ii  la  répooiie  do  Roi,  le  prince  commt 
derail  l'année  sans  aacun  intermédiaire.  Ces  résolatious  prises^  S.  i.i> 
digne  petit-fils  d'Henri  lY,  accoarut  se  placer  an  milîea  des  braves  qa'oik 
avait  désignés  comme  des  ennemis  secrets  on  des  traîtres,  et,  de  ce 
il  ne  fat  pins  question  dans  Tarroce  d'inquiétudes  ni  de  délations.  - 


Un  fait  non  moins  cnrieux  k  relever  dans  le  mémoire  du  major**! 
comte  Gaillemînot,  c'est  le  compte  qu'il  rend  de  la  cause  de  rinterrestiaè 
M.  de  Tillèle  dans  cette  affaire. 

«  Le  prince  généralissime ,  dit  S.  S. ,  trouvant  à  Bayonne  son  amer  «• 
poarvoe  de  tous  les  moyeus  dont  on  lui  avait  assuré  Texisteiice,  et  apû]" 
des  conspirations  imaginaires ,  obligé  d^avoir  recours  k  des  mesures  «k**- 
dinaires  pour  entrer  en  campagne,  fatigué  des  déceptions  qui  avaient  proM 
de  semblables  résultats,  en  écrivit  directement  au  président  du  conseil, cte» 
tinna  depuis  lors  sa  correspondance  avec  lui,  cbargeant  son  major-gèvnlda 
relations  avec  le  ministre  de  la  gaerre. 

«  M.  de  Villèle  prit  dès  lors  une  intervention  conciliatrice  dans  la  f^ 
sures  relatives  à  l'armée,  et  le  ministre  de  la  gnerre  la  provoqua  iDÎ-aiv 
dans  ses  communications  avec  lui  et  ses  notes  au  conseil  des  ministres. 

«  Ce  fut  ainsi  qu'il  participa  aux  instructions  données  au  commissiâva* 
traordinaire  du  Roi  envoyé  au  quartier-général  à  Madrid ,  qu'il  en  fil£^ 
raitre  cette  enquête  ordonnée  par  Fadministration  de  la  guerre  pour  catt 
4}ue  les  mesures  approuvées  par  le  prince  ^^étaient  justifiées  par  anooa  t0 
raisonnable. 

«  Le  président  du  conseil  fut  enfin  lui-même  «n  butte  aux  présomptio*^ 
plus  singulières/  L'éloignement  du  piaréchal  duc  de  Bellune  avait,  disaîMi} 
été  résolu  par  lui;  il  avait  usurpé  ses  attributions ,  ftivorisé  i'entrepriie ûi> 
vrard,  mis  des  obstacles  aux  efforts  de  Tadministratioa  de  la  guerre  p0V* 
résiliation.  Si  ces  accusations  ne  furent  pas  formellement  articulées, etteti*' 
virent  de  base  aux  attaques  dirigées  contre  lui. 

«  Il  était  loin  d'être  vrai  que  le  président  du  conseil  eut  favorisé  l'eiïinpfl* 
Ouvrard;  il  avait,  au  contraire,  abondé  dan^  le  :>ens  des  reproches  do «• 
nistre  de  la  gnerre,  qni  la  représentait  comme  onéreuse ,  et  tendait  à  sa  «sfr 
tion;  mais  A  avait  aussi  apprécié  les  embarras  de  Tarroée  par  le  dêfc** 
réalisation  des  dispositions  nécessaires  à  sou  mouvement.  Le  duc  de  Belfci' 
lui-même  les  avait  avoués  à  son  retour  de  Bayonne. 

«  M.  de  Yillèle  désirait  donc  arriver  à  la  résiliation  des  marchés ,iqn»ad^ 
circonstances  le  permettraient ,  et  non  pas  prêter  son  assistance  à  des  co«i»* 
naisons  qui  n'avaient  évidemment  pour  but  que  de  sauver  l'adminisirilio»** 
la  gnerre  du  reproche  dMmpré voyance ,  en  accusant  les  mesures  prises  P** 
généralissime  pour  entrer  en  campagne.  • 
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à  Paris;  et  comme  S.  M.  lui  avait  laissé  le  choix  du  parti  qu^^I  voii- 
dniit  prendre  ^  il  s'était  présenté  dès  le  commencemeDt  de  l'ins- 
truction devant  ses  pairs,  «  pour  soumettre ,  leur  écrivait-il,  à  leur 
investigation  la  plus  sévère  tous  les  actes ,  toutes  les  circonstances 
de  sa  conduite  pendant  la  glorieuse  expédition  d'Espagne,  décla- 
rant qu*il  s'abstiendrait  d'assister  aux  séances  de  la  Chambre  jus- 
qu'à ce  qu'elle  eût  prononcé  son  jugeraent  sur  la  cause  actuellement 
déférée  à  sa  hante  juridiction.  ^  (Lettre  du  a8  mars.) 

Plusieurs  mois  se  passèrent  avant  que  la  commission  chargée  de 
cette  enquête  put  en  présenter  le  résultat  à  la  haute  cour  (a a  maiy^ 
rt  cependant  l'instruction  n'avait  été  dirigée  que  sur  la  question  à 
laquelle  Fordonnance  de  convocation  littéralement  interprétée  sem- 
blait borner  les  recherches  de  la  cour  des  pairs.  On  avait  écarté  la 
question  politique  où  la  double  opposition  de  la  Chambre  des  dé- 

I 

pûtes  voalait  impliquer  le  ministère,  celle  de  la  dilapidation,  et 
vame  celle  de  savoir  si  les  marchés  généralement  jugés  si  onéreux 
à  l'Etat  avaient  été  nécessaires.  L'instruction  s'était  circonscrite  sur 
une  qnesdon  personnelle  à  deux  membres  de  la  pairie  (les  lieute- 
nans-généraux  comtes  Guilleminot  et  Bordessoulle),  et  cependant 
elle  embrassait  une  multitude  de  circonstances  telle,  que  la  lecture 
du  rapport  fait  par  M.  le  comte  Portalis  occupa  deux  séances  en- 
tières (s2-a3  mai).  Le  noble  rapporteur  analysait  dans  la  première 
partie  toute  l'instruction  de  la  Cour  royale,  et  dans  la  deuxième  il 
rnidait  compte  des  faits  considérés  à  trois  époques  :  i^  faits  qui 
ont  précédé  le  marché;  a^  faits  qui  ont  accompagné  ce  marché; 
3^  Êtits  qui  Font  suivi  :  c'est  tout  ce  qu'on  en  peut  dire;  car  la 
cour,  en  ordonnant  que  le  rapport  fût  imprimé,  en  avait  borné  la 
distribution  à  ses  membres  seulement. 

Le  lendemain  (a 4  "^^O  ^^^^  présenté  à  la  haute  cour  le  réquisi- 
toire du  procureur-général.  M.  Bellart,  déjà  gravement  atteint  de 
h  maladie  dont  il  est  mort  le  7  juillet  suivant,  avait  fait  un  dernier 
«fiTort  pour  accomplir  cet  important  devoir;  mais  né  pouvant  lire 
lui-même  son  réquisitoire  à  la  haute  Cour,  il  f*emit  ce  soin  à  l'un 
de  ses  substituts  (M.  Yincens).  H  résultait  de  ce  réquisitoire  qu'il 
n  y  avait  dans  toutes  les  pièces  de  l'enquête  aucune  preuve  pour 
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implicitement  argué  de  négligence  ou  d'incapacité.  D'un  antre  cote, 
plusieurs  magistrats  et  jurisconsultes  qui  composent  la  Quinlia 
représentaient  que  cette  publicité  officielle  livrerait  à  une  discossis 
intempestive  des  documens  qui  dans  le  cours  ordinaire  de  la  jdssîk 
doivent  rester  secrets.  Enfin ,  malgré  riosistance  de  M.  le  dwè 
Broglie  et  de  quelques  autres,  l'avis  d'imprimer  les  rapports  et  le 
réquisitoires,  soutenu  par  trente  ou  trente-cinq  pairs,  a  éténjele; 
et  la  Cour,  après  plusieurs  séances  où  tous  ses  membres  présesDS,!! 
nombre  de  cent  trente,  donnèrent  leur  vote  l'un  après  l'antre, a 
commençant  par  ceux  nouvellement  reçus ,  a  prononcé  dans  lis- 
dience  du  3  août  son  arrêt  définitif,  dont  on  trouvera  le  texte  da» 
V Appendice ,  conforme  à  peu  de  chose  près  aux  termes  do  nip 
sitoire.  ' 

Ainsi  cette  a  (Taire  fameuse,  qui  touchait  à  de  hantes  qoesM  ^ 
à  de  grands  personnages,  qui  avait  tant  occupé  la  tribune  légùiatn' 
et  les  journaux ,  la  France  et  toute  l'Europe ,  allait  être  réduite  a» 
proportions  d'une  cause  en  police  correctionnelle,  pour  tentadvea 
corruption  envers  des  fonctionnaires  publics,  et  elle  n'a  défiaitH** 
ment  abouti  qu'a  la  condamnation  de  deux  individus  (x),  emf^ 
subalternes  du  miinitionnaire  général,  à  quelques  mois  de  prisoB- 
Çe  dénouement  n'était  aux  yeux  de  l'opposition  que  l'enfaïUaofltf 
de  la  montagne  ou  un  grand  jubilé  judiciaire;  mais  au  jugeBKtf^ 
l'histoire,  l'instruction  de  cette  immense  procédure  n'en  o&np 
moins  de  Hautes  leçons  et  des  preuves  évidentes  que  la  respoos** 
bilité  ministérielle  n'est  pas  en  vain  écrite  dans  la  Charte. 

Ici  finit  en  réalité  cette  session,  l'une  des  moins  fécondes  cb  ^ 
cisions  législatives,  mais  des  plus  intéressantes  pour  les  qucsii* 
qui  y  ont  été  soulevées ,  et  pour  l'esprit  dans  lequel  elles  ont  '^ 
traitées. 


(0  Maoléon  et  Pillêol-Bang^.  {Fox.  U  Chronique.) 
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CHAPITRE  XL 

Saiie  des  querelles  relJgîeases.  —  Ihroobles  de  Rouen  ,  i  Brest  et  i  Lyon.  *— 
UToaresD  Mémoire  du  comte  de  Montlosier. — Arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Pans  sor  cette  dénonciation.  — «  Affaires  d'administration*  —  Voyage  de 
à.  Canning  k  Paris.  •*-  Remue  de  S.  A.  R.  le  dao  de  Bordeaux  è  son  goa- 
remeor.  —  Fête  du  Roi.  —  Événemens  divers.  —  GonTOcation  des  den± 
Chsmbres.  — ^  Onyertnre  de  la  Session  de  1827.  — Discours  da  Roi,  et 
discussion  de  Tadresse  en  réponse  au  Discours  de  S.  M. 

Au  milieu  de$  plaintes,  des  repitoches  et  des  accusations  dont 
retentissaient  incessamment  la  tribune  législative  £t  les  journaux  j 
sur  l'esprit,  les  prétentions  et  les  projets  attribués  à  une  faction 
fe/igiense ,  il  était  impossible  que  les  provinces  n'en  fussent  pas 
agitées  ;  aussi  cette  année  est-elle  remplie  de  troubles  particuliers ,  de 
scènes  tumultueuses  excitées  ou  occasionnées  par  l'arrivée  des  mis- 
nomuiires;  désordres  locaax ,  il  est  vrai ,  et  qui  n'ont  point  affecté  la 
sécnrité  générale ,  inais  qui  ne  peuvent  être  passés  sons  silence.  Ceux 
de  Rouen  (i8-a4  mars)  éclatèrent  d'abord  dans  iVéglises,  et  surtout 
dans  la  cathédrale,  où  des  malveillans  s'étant  introduits  pendant 
les  exercices ,  essayèrent  de  les  troubler  à  la  faveur  de  l'obscurité. 
Des  rameurs  souf  des  s'étaient  fait  entendre  à  plusieurs  passages  du 
sermon;  elles  augmentèrent  pendant  le  chant  des  cantiques.  Les 
exercices  contiDoèrent  quelque  temps  au  milieu  des  éclats  de  rire, 
des  clameurs,  des  détonations   de  balles  fulminantes ,  du  bruit 
des  chaises  brisées,  et  des  cris  :  ji  bas  les  jésuites!  à  bas  les  mis^ 
siannaires  /etc.  ;  mais  comme  il  devint  impossible  de  les  achever, 
la  force  publique  eut  ordre  de  faire  évacuer  l'église,  ce  qui  eut 
lieu  sans  résistance.  Le  lendemain ,  l'heure  des  exercices  ayant  été 
avancée ,  et  des  mesures  ayant  été  prises  pour  assurei*  la  tranquil- 
lité dans  l'intérieur  de  la  métropole ,  il  ne  s'y  passa  aucun  désordre. 
Mais  des  groupes   dlndividus  de  toutes  les  classes,  postés  aux 
portes  et  ftur  le  parvis ,  accueillaient  avec  des  risées,  des  brocards, 
les  sifflets  et  des  injures  les  femmes  qui  se  rendaient  en  foule  aux 
Annuaire  hist.  pour  1 826.  1 7 
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exercices  do  la  mission,  et  même  les  prêtres  chargés  de  la  (aire;  | 
dispersés  sur  un  point,  ils  se  reformaient  sur  un  autre.  Ma^  j 
les  précautions  prises  et  les  proclamatioDS  sévères  publiées  fK 
Tautorité  municipale,  le  désordre  se 'prolongea  plusieurs  joua 
Le  24  >  des  rassemblemeus  Dombr^tix,  formés  eu  grasde  ptriie 
d'ouvriers  des  fabriques,  donnant  à  ces  moavenieBS  ma  carrière 
plus  dangereux ,  la  force  armée  fut  cléplajée  9  et  les  chargea  dr  m 
en  rue,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  totalement  dissipés.  Descarieai, 
étrsMigers  au  mouvement,  furent  blessés  ou  renversés  dans  ta  ht 
garre  ;  une  vingtaine  d'individus  soupçonnés  d'en  avoir  élé  If^ 
moteurs,  furent  arrêtés;  mais  il  ne  résulta  pas  d'an  1res  malbein 
de  ^ette  journée,  li'exaspération  d<;  la  classe  des  ouvriers  s*ap«a; 
ils  rentrèrent  dans  leurs  ateliers,  et  la  mission  acheva  paistUeneit 
SCS  exercices ,  mais  seulement  dans  Tintérienr  des  églises.  Quciq» 
uns  des  individus  arrêtés,  traduits  en  police  corractionnelk,  oa 
depuis  été  condamnés  à  de  légères  amendes  et  à  quelques  semana 
de  prison,  comme  ayant  outragé  les  fidèles  dans  rexerdce  de  icv 
culte ,  Qu  résiste  à  la  force  publique. 

Les  trouble»  qui  eurent  lieu  dans  le  mois  d'octobre ,  à  Brest  € 
a  Lyon  ,  se  prése^nt  avec  d'antres  circanstaiiees.  On  n'entrepcii 
point  de  troubler  les  exercices  de  la  mission  ;  mais  des  gnwf^ 
nombreux,  rassemblés  soit  au  théâtre ,  soit  dans  les  rues,  démo- 
daient la  représentation  du  Tartu/k,  de  Molière,  que  l'anloitr 
municipale  éludait,  et  qu'elle  refusa  de  laisser  jouer  pendaKif 
séjour  desonissionnaires ,  pour  éviter  le  scandale  des  applicaiioas 
injurieuses  à  leur  caractère.  De  là  résultèrent  des  scènes  tnmai- 
tueuses  où  la  force  armée  intervint  encore ,  et  à  la  suite  desquelk> 
il  y  eut  aussi  des  arrestations  et  des  jugçmens  correctionnels. 

La  session  venait  de  finir,  lorsque  M.  le  comte  de  Montfosier 
fit  paraître  l'ouvrage  qu'il  avait  promis  en  publiant  son  Mémoof 
a  consuUer.  Celui-ci ,  présenté  sons  la  forme  d'une  dénondadds 
aux  cours  royales  (1),  n'était  qu'une  justification  apologétique  da 
premier ,  dans  laquelle  il  insisuit  sur  l'existence  siinnlfanée  d'i»^ 


i)  Dénonciation  aux  coitrs  royahs,  reUtivemeiit  an  système  religîeos  « 
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«ongrégation  religieuse  et  d'une  congrégation  politique;  mais  elle 
appartient  à  l'histoire  par  le  morceau  qui  la  termine.  L'auteur  y  < 
dénonçait  à  la  Coar  royale; 

«1^  L'existence  de  plusieurs  affiliations  oti  réunions  illicites  de 
diverses  espèces ,  eonnoes  sous  le  nom  géoériqiYe  de  congrégation  ; 
2^  les  étabKssemens  de  jésuites  en  France ,  et.  particulièrement 
celui  de  Montrooge,  dans  la  banlieue  de  Paris  ;  institutions  préco- 
nisées par  plusieurs  mandemens  de  préfats  français;  3^^  les  dor- 
trioes  jultramontaines  avouées,  favorisées  et  préchées  oVivertement , 
et  même  l'adresse  remise  au  Roi,  signée  par  plusieurs  évéques, 
dans  laquelle  la  déclaration  du  clergé  de  i68a  semble  élre  négligée 
et  délaissée;  acte  signalé  comme  captieux  et  attentatoire  aux  lois 
de  l'état;  4^ l'esprit  d'envahissement  des  prêtres,  »  sur  lequel  il  dit 
avoir  en  mains  «  une  liasse  de  plus  de  cinq  cents  faits  plus  singu<- 
liers  et  plus  ridicules  les  uns  que  les  autres,  qui  sont  autant  d'at- 
tentats de  la  part  des  prêtres  d'un  ordre  inférieur  ^  contre  la  tran- 
quillité des  citoyens...  Il  est  d'autant  s  plus  urgent,  disait-il,  de 
pourvoir  à  ces  scandales ,  que  dans  plusieurs  occasions ,  et  notam- 
jnent  -dans  les  mandemens,  les  autorités  ecclésiastiques  ont  paru 
dédaigner,  ou  même  censurer  les  actes  de  la  Cour  royale.  » 

Pour  donner  plus  de  poids  à  cette  dénonciation ,  M.  de  Mout- 
lo^ier  l'avait  soumise  au  jugement  du  barreau  de  la  capitale,  et  il 
en  obtint  une  consultation  signée  par  plusieurs  avocats  distingués 
qui  s'aecerdèrent  à  écarter  les  deux  derniers  chef  d^accusalion  (  la 
profession' des  doctrines  ullramontaiues  et  l'esprit  d'envahissement 
évi  parti  prêtre),  comme  ne  pouvant  être  l'objet  de  poursuites 
judiciaires,  mais  qui,  en  émettant  leur  opinion  ,  que  la  dénoncia- 
tion «d'instruction  devaient  se  concentrer  sur  les  deux  premiers 
chefs,  estimaient  que,  «  réduite  à  ce  point,  à  faire  exécuter  les  lois 
Gonti^e  l'institut  des  jésuites  et  les  congrégations,  la  dénonciation 
de  M.  de  Montlosicr  serait  encore  un  immense  service  rendu  nu 
prince  et  à  la  patrie. . .  » 

1 .  

^litiqae  signalé  dans  *e  Mémoire  à  consulter,  précédé  de  »iouv»îUc.h  observa- 
.   Tioas  »or  ce  système.  , 
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Moins  d'un  mois  apî^ès  qu*cUe  eut  été  déférée  par  les  voies  lé- 
gales (le  iS  août),  là  Cour  royale ,  suspendant  les  audiences  de  la 
Cour  d'assises  et  des  sections  civiles ,  prononça ,  toutes  les  CfaaoH 
bres  assemblées ,  sur  cette  dénonciation. 

La  délibération  ,  à  laquelle  assistaient ,  dit-on,  cinquante -sept 
membres ,  eut  lieu  à  huis-clos.  Le  réquisitoire  du  nouveau  pro- 
cureur-général (M.  Jacquinot-Pampelune)  concluait  à  ce  qo^* 
fût  dit  par  la  Cour  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer.  Quelques  jour- 
naux du  temps  ont  prétendu  que  plusieurs  membres  étaient  d^aro 
denonlmer  une  commission  pour  examiner  l'écrit  de  M.  de  Mon(- 
losier^  mais  après  une  délibération  qui  dura  cinq  heures  »  les  opi- 
nions se  réunirent  pour  une  déclaration  d'incompétence  (  rendue, 
dit-on,  aux  deux  tiers  des  voix),  motivée  sur  ce  que,  d'après  h 
Charte  constitutionnelle ,  qui  fait  aujourd'hui  le  droit  public  do 
Français ,  il  n'appartenait  qu'à  la  haute  police  du  royaume  de  sup- 
primer et  de  défendre  les  congi^égations,  associations  et  autres  éta- 
blissemens  de  ce  genre  qui  sont  ou  seraient  formés  au  mépris  do 
îois;  décision  contraire  au  rétablissement  des  jésuites,  et  qui  rap- 
pelât les  arrêts  ou  édits  qui  s'y  opposaient  «  comme  fondés  sur 
une  incompatibilité  reconnue  entre  les  principes  professés  par  ladite 
compagnie ,  et  Tindépendancc  de  tout  gouvernement  ;  principes 
bien  plus  incompatibles  encore  avec  la  Charte  constituliounelle,  qn 
fait  aujourd'hui  le  droit  public  des  Français.  »  Tels  .sont  les  tenues 
exprès  du  considérant  de  cet  arrêt,  qui  devaient  servir  d'appui  à 
une  nouvelle  attaque  de  M.  de  Montlosier  (i). 

Dans  le  même  temps  que  la  Cour  royale  de  Paris  s'occupait  de 
/a  dénonciation  de  M.  de  Montlosier ,  un  conseiller  de  la  Cour  de 
Nancy  (  M.  Boyard  )  lui  déférait  un  mandement  où  M.  l'évêqne 
de  cette  ville  (  M.  de  Forbin-Janson  )  avait  signalé  les  arrêts  des  3 
et  5  décembre ,  comme  des  procès  d'une  célébrité  désolante  et  des 
triomphes  honteux  de  Timpiétc.  La  Cour,  autorisée  par  M.  le  garde 
des  sceaux  à  entendre  la  dénonciation,  rendit  (ie  ig  août)  un 


(i)  On  veot  parler  îcî  de  la  pétition  qao  M.  le  comte  de  Montloaier  adreaa 
«a  commencement  de  la  aesaion  soixante  àla  Charobi*e  des  pairs. 
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arrêt  portant  en  substance  :  i®  qu'elle  était  compétente  ;'  a**  que  les 
passages  dénoncés  du  mandement  de  M.  l'évéque  de  Nancy,  relatif 
ao  Jubilé  y  constituaient  les  ciimes  et  délits  prévus  par  les  art.  aor 
et  ao4  du  Code  pénal;  mais  prenant  en  considération  les  hautes 
fonctions  de  M.  Tévéque  de  Nancy;  considérant,  d'un  autre  côté, 
qu'il  n'y  avait  pas  d'urgence  à  poursuivre  la  répression  des  déliu 
et  crimes  sus-énoncés,  la  Cour  déclarait  que,  quant  à  présent,  il 
n'y  avait  lieu  à  poursuivre,  et  arrêtait  l'envoi  de  sa  déclaration 
à  M.  le  garde  des  sceaux. 

En  définitive,  cette  affaire,. qui  mettait  aux  prises  l'autorité  ecclé- 
siastique avec  le  pouvoir  judiciaire  d'une  manière  si  fâcheuse,  et 
qui  semblait  à  quelques  uns  être  du  ressort  du  conseil  d'État,  seul 
compétent  en  matière  d'appels  comme  d'abus ,  n'eut  point  d'autre 
résultat  que  le  premier  scandale  qu'elle  avait  donné. 

Un  événement  qui  serait  peu  remarquable  en  d'autres  circon^ 
stances,  fit  trêve  pour  quelques  jours  aux ' querelles  religieuses. 
M,  Canning,  ministre  des  affaires  étrangères ^de  S.  M.  B.,  et  le  plus 
influent  du  cabinet,  arriva  le  18  septembre  à  Paris,  et  descendit 
a  rhôtel  de  l'ambassade  britannique.  Ce  n'était,  disent  les  journaux 
officiels  du  temps  >  qu'un  voyage  de  distraction  et  de  plaisir 9  puis* 
que  ce  ministre  amenait  avec  lui  sa  famille ,  qui  devait  y  faire  un 
séjour  plus  long  ;  mais  des  circonstances  politiques  nouvelles ,  l'af- 
faire des  Grecs,  les  conférences  de  Pétersbourg,  la  révoliition 
opérée  à  Constandnople ,  la  guerre  qui  venait  d'éclater  entre  la 
Russie  et  la  Perse,  la  reconnaissance  par  le  cabinet  britannique 
des  états  américains  détachés  de  la  monarchie  espagnole,  la  Con- 
stitution envoyée  du  Brésil  au  Portugal,  l'effroi  qu*el1e  •causait  à 
l'Espagne ,  le  froissement  des  rapports  résultant  de  la  protection 
anglaise  accordée  au  Portugal,  et  de  l'occupation  française  main- 
tenue en  Espagne  ;  toutes  ces  circonstances  étaient  des  sujets  d'in- 
quiétude et  de  controverse  politique  si  pressants  et  si  graves ,  qu'il 
était  difficile  de  penser  qu'ils  fussent  ou  qu'ils  demeurassent  étran- 
gers au  voyage  de  M.  Canning,  Les  conférences  fréquentes  qu'il 
eut  avec,  le  président  du  conseil  et  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  l'entier  accord  qui  se  manifesta  bientôt  entre  )ca 
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deux  cabinets, idaiis  leurs  rapports  avec  VEspàgne  et  le  P^Mtogaf^ 
oDt  fortifié  la  vraisemblance  des  premières  conjectures  à  œiégiidL 
Des  réunions  particulières  et  des  banquets  diplomatiqcies  ont  ns- 
pli  presque  tout  le  temps  du  séjour  du  ministre  mglab  à  Patk,  d 
les  journaux  ont  observé  comme  un  fait  assez  rare  poor  être  te- 
marqué,  que  M.  Canniug  avait  eu  l'honneur  d'être  adims  à  la 
table  du  Roi ,  à  Saint-Cloud. 

La  famille  royale  était  depuis  le  aa  mai  dans  cette  réndêDce: 
M.  le  dauphin  la  quitta  à  la  fin  de  septembre  ponr  faire  mae  tour- 
née d'inspecUon  et  de  revue  militaire  dans  les  dépariemeœ  de 
l'Est  :  à  Lunéville,  où  il  y  eut  de  grandes  évolutions  de  cavalerie, 
et  à  Metz,  où  Tartillerie  à  cheval  et  à  pied  exécuta  des  traYanx  et 
des  manœuvres  de  siège  qui  méritèrent  les  éloges  du  prince  el  fad- 
miratiou  des  milliers  de  spectateurs  accourus  de  tous  les  euviwL 

(i5  octobre,)  Quelques  jours  après  eut  lieu,  à  Saiat-Cloud,  one 
cérémonie  que  la  France  doit  compter  au  nombre  des  éTénenieas 
importans  &  ses  destinées  :  Mgr  le  due  de  Bordeaux  ayant  attd^ 
l'âge  fixé  (six  ans)  par  Tanden  cérémonial  sur  Téducatioa  des  es- 
fans  de  France,  fut  remis  aux  mains  des  hommes... 

Une  ordonnance  du  Roi  du  i  janvier  avait  nommé  gouvcrnev 
de  S.  A.  R.  M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency,  naguères  cninistiv 
au  département  des  affaires  étrangères,  homme  éminemment  rdi- 
gieux,  signalé  par  M.  de  Montlosier  comme  un  des  premiers  men^rs 
de  cette  congrégation  fameuse  qui  faisait  tant  de  bruit  et  cansauit 
tant  d'effroi,  mats  dont  les  hautes  vertus,  reconnues- de  tons  le 
partis,  avaient  imposé  silence  aux  ôpiniotas  les  pins  exaltées,  sAr 
k  haute  mission  qui  lui  était  confiée  de  veiller  à  Véducation  de 
l'héritier  du  trône.  Le  discours  que  le  noble  duc  prononça  lors  de 
sa  réception  à  TAcadémie  française  (  H/éprier)^  avait  montré  qu'a 
en  était  bien  digne,  et  dans  quels  prindpes  il  comptait  la  lem- 
plir;  mais  peu  de  jours  après,  une  mort  inattendue  Tayant  frappé 
le  vendredi  saint  au  pied  des  autels  (i),  le  Roi  avait  nomaié 
pour  le  remplacer  auprès  du  royal  enfant  M.  le  duc  de  Rivièrt, 


— -t. 
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clont  les  serrices  méritaient  cette  dhtinction  (  ordonnante  du  i  a 
^xvrii)'^  et  pour  sou3-gouverneur  du  prince  M.  Tbarin,  évéqiie  de 
S^trasbotirg  (ordonnance  du  iS  avril)  y  nomination  qui  fut  considé- 
Y*^e  diversement  par  les  divers  partis.  Tout  le  monde  s'Accordait  à 
reconnaître  les  vertus  et  les  lumières  du  prélat;  les  autorités  de 
Strasbourg  vantaient  même  sa  douceur  et  l'esprit  de  charité  qu'il 
Avait  montré  envers  les  t>rotestans  de  son  diocèse;  mai<^ les  jour- 
n;iux  de  Topposition  signalaient  comme  une  preuve  caractéristique 
<le  l'esprit  d'intolérance  du  prélat  un  mandement  publié  récemment 
h  Tûccasion  du  carême,  oà  S.  6.  déplorait  «  la  rage  ridicule  que  les 
écrivains  mettaient  à'calomnier  sans  cesse  cet  ordre  célèbre  dont 
la  ruine  fut  en  France  le  premier  coup  porté  à  la  religion  et  ait 
trône.  » 

Ainsi  des  inquiétudes  sérieuses  étaient  déjà  jetées  dans  le  public 
sar  les  principes  de  l'éducation  du  jetme  enfant  qui  devait  être  un 
jour  chargé  des  destinées  d*un  grand  peuple... 

A  l'époque  fixée  par  un  antique  usage,  le  x5  octobre,  S.  A.  B. 
étant  entrée  dans  sa  septième  année  j  la  remise  du  prince  à  son  goii- 
vemetir  fut  faite  par  le  Roi  dans  la  salle  du  trône  du  château  de 
de  Saint-Cloud,  en  présence  de  M^  le  dauphin ,  M'^^'  fa  dauphine, 
L.L.  Aâ.  KR.  Madame  et  les  princes  et  princesses  du  sang,  placés 
des  deax  côtés  du  trône,  et  des  grands  officiers  du  royaume  et  de 
la  couronne  à  leurs  postes  respectifs. 

Ms'  le  duc  de  Bordeaux,  comkiit  par  madame  la  vicomtesse  de 
Gontaut,  ayant  alors  été  amené  devants.  M.,  ses  vétemens  lui  ont 
été  ôtés  afin  que  la  Faculté  de  médecine  pût  constater  que  l'auguste 
enfant  n'était  affligé  d'aucune  infirmité,  et  après  avoir  repris  ses 
vétemens,  S.  A.  R.  a  été  remise  entre  les  mains  dn  dnc  de  Rivièn* 
par  le  Roi,  qui,  en,  lui  confiant  ce  précieux  dépôt,  a  prononcé  avec 
une  vive  émotion  ces  paroles  que  l'histoire  doit  retenir  : 

a  Duc  de  Rivière  et  M.  l'évéque,  je  vous  donne  la  plus  grande' 
a  preuve  de  confiance  et  d'èstiiâe  en  remettant  à  vos  soins  l'éduea- 
««  tiou  de  l'enfant  de  la  Providence  qui  est  aussi  l'enfant  de  la  France; 
«  je  suis  sûr  que  vous  apporterez,  dans  ces  importantes  fonctions, 
«  un  zèle  et  une  prudence  qui  vous  donneront  des  droits  à  ma  re- 
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•  coooaissance,  à  celle  de  ma  famille,  et  à  celle  tous  les  Français- . 

S.  M.  remercia  ensuite  madame  de  GonUut,  en  lui  coniëraBi  k 

titre  de  duchesse,  comme  un  témoignage  de  satisfaction  pour  les 

loins  qu'elle  avait  donnés  à  la  première  éducation  du  jeune  prince. 

On  remarque  dans  les  éréuemens  de'  cette  époque,  nne  arde* 

swgulière  de  l'opinion  libérale  à  saisir  tontes  les  occasions  iie« 

manifester.  La  mort  du  célèbre  acteur  Talma  en  est  une  i  dts 

Quoi  qu'il  n'eût  pas  renoncé  à  la  communion  catholique,  U  n'»T«i 

voulu  recevoir,  ni  les  secours  de  l'église,  ni  la  visite  do  vénénbli 

archevêque  de  Paris,  qui  s'était  présenté  pour  les  lui  offrir.  11  tnk 

exprimé  le  désir,  ou  même  donné  l'ordre  que  sa  dépouille  Butth 

fût  portée  directement  de  son  domicile  au  cimetière  de  l'Est  (a- 

trement  dit  du  Père  la  Chaise).  Ses  intentions  furent  eséciùéa,*! 

•on  convoi  fut  digne  de  la  renommée  qu'il  s'était  faite  dans  son  m 

Une  foule  considérable  d'hommes  de  lettres,  d'artistes  distinsiii 

dans  tous  les  genres;  pins  de  vingt  mille  individus,  la  plupart 

jeunes  gens,  suivirent  son  cercueil  depuis  sa  maison  jusqu'au  6» 

tière.  Ses  obsèques,  célébrées  avec  une  pompe  toute  profane,  an» 

dans  le  recueillement  de  la  douleur,  furent  terminées  par  de 

discours  que  prononcèrent  tour  à  tour  sur  sa  tombe  M.  Lafo. 

«on  camarade,  et  MM.  Arnault  et  Jouy,  auteurs  dramatiq» 

dont  il  avait  plus  d'mie  fois  partagé  les  succès.  Le  théâtre  qui  te- 

naît  de  perdre  son  plus  bel  ornement,  avaif  été  fermé,  depuis  le 

jour  de  sa  mort,  jusqu'après  ses  obsèques.  Une  sonscripiion  fut  et- 

smte  ouverte  pour  lui  élever  un  monument  :  rien  n'a  manqué  q« 

les  pompes  de  la  religion  aux  honneurs  rendus  au  prodigieux  ttta 

du  Bmcws  français,  honneurs  peut-être  exagérés  par  l'esprit  t 

pam.  m,.,s  dont  la  tranquillité  publique  n'a  pas  en  à  souffrir. 

M.  le  comte  Boissy-d'Anglas.  pair  de  France,  l'une  des  pics 
I>elles  et  des  plus  pures  réputaUons  politiques  du  siècle,  était  nott 
en  même  temps  que  Talma;  à  pein<is'en  est-on  aperçu,  mémed.» 
le  parti-qui  le  comptait  pour  sien.  Sa  dépouille  mortelle  a  été  uau- 
portée  sans  pompe  dans  sa  ville  natale  (Annonay). 

(4  novembre.)  La  fête  du  Roi,  qui  tombait  à  quelques  jour»  «k 
» .  ftit  célébrée  comme  de  coutume  par  des  réjouissances  publiques, 
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ir  Ae$  représentations  extraordinaires,  par  des  actes  de  clémence 
i  de  munificence  royale  et  des  promotions ,  entre  lesquelles 
(  journaux  de  l'opposition  libérale  ont  signalé  la  nomination  de 
L.  Emm.  les  cardinaux  duc  de  C!ermont-Tonnerre,  archevêque 
I  Toulouse,  et  de  La til ,  archevêque  de  Reims,  aux  fonctions  de 
inistres  d'état  membres  du  conseil  privé ,  promotions  remarquées 
ir  ces  journaux  comme  un  symptôme  fâcheux  de  l'influence  du 
ir^é  dans  le  gouvernement;  niais  d'un  autre  côté  celle  de  M.  le 
mte  de  Cheverus,  élevé  en  même  temps  sur  la  chaire  archlépis- 
pale  de  Bordeaux  et  à  la  pairie  de  France,  recevait  l'assentiment 
tous  les  partis. 

Entre  les  actes  de  l'administration  publique  de  cette  année ,  on 
mve  des  améliorations  nouvelles  dans  la  comptabilité  générale, 
Ds  le  service  de  la  marine;  plusieurs  bienfaits  de  la  munificence 
fale  en  faveur  de  l'agriculture,  l'établissement  ou  plutôt  l'auto- 
ation  d'un  grand  nombre  de  communautés  religieuses  de  femmes, 
plupart  déjà  existantes ,  et  celui  d'une  école  spéciale  pour  l'éduca- 

0  d'un  certain  nombre  de  jeunes  Égyptiens  envoyés  à  Paris,  etc. 

1  peut  consulter  la  liste  des  ordonnances  royales ,  c'est  un  sup- 
sment  nécessaire  à  Thistoirc. 

Les  discussions  de  la  session  législative  offrent ,  à  qifi  sait  les  lire, 
tableau  le  plus  exact  de  la  situation  morale  du  pays;  mais  une 
s  la  session  close,  l'opinion  publique  est  livrée,  presque  sans 
rrectif ,  à  l'influence  de  la  presse  périodique.  Si  l'on  en  croit 
elques  fmilles  du  temps,  jamais  la  France  n'avait  été  plus  agi- 
'9  plus  RRcontente,  plus  malheureuse  et  plus  mal  gouvernée  : 
lis  en  se  plaçait  au  dessus  ou  en  dehors  des  querelles  et  des  pas- 
os  politiques ,  l'histoire  trouve  beaucoup  à  rabattre  des  craintes, 
s  inquiétudes  ou  des  haines  que  l'intérêt  de  parti  veut  inspirer. 
30  qu'on  ne  puisse  dissimuler  les  agitations  de  l'opinion  publique, 
tretenuespar  ses  organes  journaliers,  le  trouble  n'était  réellement 
à  la  surface  de  la  société,  dans  Fa  partie  de  la  population  où  les 
tmaux  et  les  pamphlets  trouvent  le  plus  de  lecteurs.  C'est  un  fait 
jéniable  que  jamais  depuis  rétablissement  du  régime  constitu- 
nnel  la  presse  n'avait  joui  d'une  liberté  plus  étendue,  et  que  ja- 
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mais  aussi  les  ministres  n'avaient  été  l'objet  de  censures  plus  els- 
ti;iées  et  plus  amères.  Cependant  on  ne  voit  pas  qiie  les  poorsala 
ni  les  condamnations  aient  été  plus  fréquentes  que  dan$  oes  kh 
nières  années  (i).  Il  faut  citer  entrf  autres  celles  de  plosieos 
biographies  qui  versaient  la  calomnie  et  la  diffamation  dans  K»to 
tes  classes  de  la  société,  et  celle  du  sieur  Tonquet,  coodaœaék 
Temprisonnement  et  à  une  forte  amende  pour  avoir  publie  bk 
édition  de  l'ÉvangiJe  réduite  à  ]sl partie  morale  et  historique:» 
tilation  que  les  juges  regardèrent  comme  un  outrage  à  la  reTipsi 
de  l'état  et  à  la  divinité  de  Jésus-Christ,  dont  l'éditeur  leor  sa- 
blait ainsi  rejeter  les  miracles.  L'administration  de  la  justice  olfic 
quant  à  la  répression  générale  des  crimes  ou  délits ,  uo  accr^ 
ment  (3i6  ~)  de  condamnations  de  i8a5  sur  i8a6  (2).  Elles lesoii 
élevées  en  total  à  4,91a:  nombre  considérable,  efltayaDl  en  ap- 
parence, mais  qui  se  réduit  pourtant,  en  le  comparant  avec Up 
pulation ,  à  la  proportion  d'un  individu  sur  environ  65oo. 

Il  faut  remarquer  encore  qu'au  milieu  des  plaintes  conÛDoeitf 
des  journaux  de  l'opposition ,  les  produits  industriels  n'oot  cd 
de  s'accroître  de  iSao  à  1818  (3).  Un  ouvrage  dont  la  publici^ 


(x)  Diaprés  an  rapport  do  ministre  de  la  jasiice  an  Roi ,  snr  radniitfB>' 
tion  de  la  justice  criminelle  dans  le  royaume,  pendant  Tannée  1826,  ivv 
on vrages  (livres,  jonrnaax  on  mémoires)  poarsalTis,  34  ont  éié  çooix^* 
et  snr  184  préyenas  dana  69  affaires  relatives  à  la  presse  00  à  la  HbniriCr^J 
ont  été  condamnés  è  Tamende,  46  ^  Femprisonnement  et  à  ranien<lc,t)i> 
acquittés,  (^o^ex  V Appendice,) 

(i)  Sar  les  condamnations  ponr  antres  délits  oAi  crimes,  on  eo  revn* 
197  à  mort,  353  aaz  travaax  forcés  k  perpétalté,  i373  anx  triniu  ^ 
à  temps;  1427^  laréclasion,  EUes  avaient  été,  en  iSaS  ,  poarla  niortt<<r' 
ponr  les  travapx  forcés  A  perpétaité,  i  35r  ;  ponr  les  travaux  forcée  ii«^* 
à  1271  ;  ponr  la  réclusion,  à  1370.  ijbid.) 

(3)  Suivant  un  relevé  fait  daus  îe  Constitutionnel  du  8  juin  iS;i7, 1'^ 
sommation  des  cotons  employés  daoa  les  fabriques  françaises,  qm  nctv^i 
en  i8x6  ,  que  de  la  millions  de  kilogramme»,  s'est  élevée  j  en  lîik^^^^' 
k  s6  millions,  et  en  i8si6,  jusqu'à  3a  millions;  d'où  il  est  résulté,  d»* 
prix  des  tissus  ,  une  réduction  de  moitié ,  erravautage  de  porter  les  expo*^ 
lions,  qui  étaient  nulles  en  i8i6,  à  1,884,000  kilogrammes  ponr  i825.i/9' 
Y  Appendice,  Tableaux  extraits  Aai  états  de  douanes. } 
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apt>artietit  h  l'histoire  de  18179  dontie  à  cet  égard  des  résultats  si 
pISjdigîéttiÉ  qu'on  n'y  croitait  pas  s'ils  n'étaient  àppiiyés  sur  des 
preoTes  màtétieltes ,  c'est-à-^ire  sar  dos  chifires(i).  Cependant  la 
classe  industrieuse  commençait  à  souffrir  comme  celle  des  états 
voisins  de  Vexcédànt  de  ses  produits  sur  la  consommation  et  du 
défaut  de  débouchés  ;  le  crédit  jsublic  était  encore  affeclé  de  là  crise 
extérieure,  mais  la  confiance  se  soutenait;  les  rentes  à  5  poUr  100 
abandonnées  de  l'amortissement  restaient  au  niveau  des  placemens 
particuliers,  la  perception  des  revenus  publics  était  facile ,  les  pro- 
duits de  l'impôt  indirect  attestaient  et^core  à  la  fin  de  l'année  une 
consoromaâon  toujours  croissante;  et  la  population  (|ue  le  recen- 
sement de  l'année  1831  avait  évaluée  à  80,465,291  habitatis,  fut 
reconnu  à  la  fin  de  celle-ci  être  de  3i,85i,545,  ce  qui  suppose  un 
accroissement  annuel  d'enviroii  un  centième,  ou  de  3oo,ooo  indi- 
vidus. 

Quant  à  la  politique  extérietire,  les  débats  delà  dernière  session 
ont  déjà  mis  le  lecteur  à  potlée  de  l'apprécier,  et  l'ouverture  de 
celle  de  1827  achèvera  de  la  faire  connaître. 

Un  événement  inattendu  vint  au  commencement  de  décembre 
«listraire  les  esprits  des  querelles  intestines.  Deux  villages  (Merten 
et  BibHng)  de  l'ancien  canton  de  Sarre-Louis ,  situés  sur  la  ligne 
tracée  par  le  traité  du  ai 'novembre  181  S,  étaient  restés  comme 
en  Hdge  entre  la  France  et  la  Prusse.  Leurs  maires  aVaient  été 
nommés  parle  préfet  de  la  Moselle,  mais  on  leur  faisait  chaque 
année  remise  des  contributions  qu'Us  payèrent  jusqu'en  182a  aux 
cdllecteups  prassiens.  Trois  ans  s'écoulèrent  ainsi,  durant  lesquels 
en  attendant  la  démarcation  définitive  des  frontières  ils  étaient 
restés  comme  un  territoire  neutre.  A  la  fin  les  percepteurs  prus- 
siens s'étant  présefités  pour  exiger  les  impôts  arriérés ,  les  habi- 
tons se  refusèrent  énergiquement  à  les  payer.  Des  détachemeiis  do 
troupes  prussiennes  alors  envoyés  de  Sarre-Louis  occupèrent  mi- 
litairement les  deux  villages ,  dont  les  maires  furent  enlevés ,  et 


(i)  Situation  progressive  dès  forces  de  la  France,  depuis  i8i4»  ^^^  M.  le 
baron  Cbarles  titopin. 
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dont  la  population  se  réfugb  avec  ce  qu'elle  put  sauver  de  ses 
meubles  et  dé  ses  troupeaux  sur  le  territoire  du  village  ToisiB , 
dont  la  possession  n'était  point  contestée  à  la  France ,  et  où  ils 
furent  accueillis  en  fr^es.  Les  soldai  prussiens  avaient  tenté  de 
les  poursuivre ,  mais  des  douaniers  français  les  arrêtèrent ,  et  m 
détachement  de  la  garnison  de  Thionville  fut  cantonné  dans  les 
villages  de  Falk  et  de  Dahlem,  en  face  des  Prussiens,  qui  restèrent 
en  possesoion  de  Merten  et  de  Bibliog  en  attendant  la  démarc:atîaa 
définitive  des  limites  ou  le  résultat  des  explications  dont  Tavenir 
dira  le  résultat ,  mais  qui  n'interrompirent  en  rien  le  bon  ^ccori 
des  deux  puissances. 

Relalivement  aux  affaires  du  Levant,  on  ne  savait  encore  quelle 
part  le  cabinet  français  prendrait  à  la  médiation  anglo-rosse 
noncée  ;  mais  tandis  qu'on  lui  reprochait  d'avoir  trop  de 
gemens  et  d'égards  pour  les  ennemis  des  Grecs,  sa  marine  se  mon- 
trait partout  où  il  y  avait  des  victimes  à  sauver  :  les  souscrîptioiis 
ouvertes  pour  le  soutien  de  I9  cause  hellénique  produisaient  des 
sommes  considérables,  et  le  comité  grec  établi  à  Paris  était  devenu 
le  point  central  des  secours  envoyés  de  plusieurs  états  de  TEurope 
à  la  Grèce. 

On  a  vu,  à  la  fin  de  l'histoire  de  l'année  dernière,  les  sucrifioes 
que  le  gouvernement  du  Roi  avait  faits  à  des  infortunes  particu- 
lières et  aux  intérêts  de  l'industrie  et  du  commerce,  en  recponais- 
saut  l'indépendance  d'Haïti,  et  en  envoyant  des  agens  dans  les  non- 
veaux  états  de  l'Amérique  espagnole.  On  dira,  au  chapitre  de 
l'Amérique,  quelles  diHicultés  se  sont  élevées  sur  les  conditicMis  im- 
posées au  gouvernement  d'Haïti  et  sur  l'admission  des  agens  fran- 
çais dans  les  nouveaux  états  américains.  Il  nous  suffit  de  remarquer 
ici  que  l'admission  de  leurs  pavillons  dans  les  ports  français  et 
le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  Brésil  té- 
moignent  assez  l'intérêt  que  le  gouvernement  du  Roi  prenait  à  la 
prospérité  de  son  commerce. 

Des  difficultés  ou  des  embarras  plus  graves  s'étaient  élevés, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  dans  les  rapports  de  la  France  avec 
l'Espagne  et  la  Grande  -  Bretagne,  relativement  aux  événemeivs 
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survenus  en  Portugal  d'après  la  mort  du  roi  Jean  VI.  On  en  verra 
Ion t-à- l'heure  la  cause  et  la  nature. 

L'année  touchait  à  sa  fin.  et  notre  tâche  semblait  accomplie,  lors- 
que la  convocation  des  deux  Chambres  (annoncée  par  une  ordon- 
nance du  5  noveiAbre)  nous  a  obligés  à  revenir  sur  le  terrain  que 
nous  avions  à  peine  quitté.  Cette  session  nouvelle,  dont  l'époque 
était  avancée,  à  cause  des  matières  qu'on  devait  y  traiter,  appar- 
tient bien  sous  ce  rapport  à  l'histoire  de  1827  f  mais  elle  offre  à  son 
début,  sur  la  situation  politique  et  morale  de  l'État,  des  détails  qui 
tiennent  essentiellemeut  à  celle  que  nous  finbsons.  Il  faut  les  re- 
cueillir. 

(la  décembre.)  S.  M.  faisant  en  personne  l'ouverture  de  la  nou- 
velle session,  commençait  par  expliquer  le  motif  qui  l'avait  déter- 
minée à  devancer  l'époque  ordinaire  de  la  convoCk:tion  des  deux 
Chambres.  Des  travaux  importans  avaient  été  préparés  pour  cette 
session;  d'abord  les  deux  codes  forestier  et  militaire, et  d'autres 
projets  de  lois,  i^  sur  la  presse,  dont  on  voulait  arrêter  les  nou* 
veaux  abus  par  des  moyens  de  répression  plus  étendus  et  plus  ef- 
ficaces^ ^^  pour  l'organisation  du  jury,  qu'on  désirait  améliorer  en 
lai  donnant  des  règles  plus  conformes  à  la  nature  de  cette  institu- 
tionr;  3^  sur  la  traite  des  noirs,  pour  la  répression  de  laquelle  le 
Gouvernement  proposait  dès  peines  plus  avères... 

£n  parlant  de  la  situation  intérieure  du  royaume,  S.  M.  se  Féli- 
citait  et  remerciait  la  divine  Providence  de  la  voir  si  favorable* 
L'accroissement  progressif  du  produit  des  taxes  indirectes  devait 
permettre  cette  année  d'augmenter  les  allocations  reconnues  néces- 
saires à  plusieurs  branches  du  service  public,  au  traitement  des 
desservans,  aux  travaux  de  nos  grandes  routes,  à  la  réparation  des 
places  fortes  et  des  arsenaux,  etc.,  de  manière  à  pouvoir  désormais 
appliquer  les  excédans  de  produits  à  la  réduction  des  taxes  les  plus 
onéreuses. 

Quant  aux  rapports  de  la  politique  extérieure,  \é  Roi  s'exprimait 
en  ces  termes: 

1 

«  J«  continaa  à  recevoir  de  tooi  les  gonvernemens  ëtrangeii  TaMarance  dei 
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dUposîtiona  les  pliu  agaîcales  et  lei  p}iu  coViforioes  à  niM  pvQpres 
pour  le  maintien  de  la  paix. 

<«  Des  troahles  ont  éclaté  récemment  dans  ude  partie  de  la  PéniDsiile  :  j* 
rai  mes  efforts  à  cenx  de  mes  alliés  poor  y  mettre  nn  terme  et  pour  m  pn- 
venir  les  conséquences 

«  Rendons  grâces,  dîsaîi  S.  M.  en  terminant,  à  la  dmne  Proridenee  d'imc 
slluatlofi  aussi  favorable ,  et  travaillons  de  concert  à  Taticroitre  et  à  rafTermr, 
afin  (Juc  mes  peuples  en  puissent  long -temps  recueillir  les  fmîts.  La  Fxaner 
industrieuse  et  tranqaille  acqt/rnrra  une  grandeur  nouvelle  ,  et  ses  soocès  âmm 
la  paix  ne  répandront  pj|s  moins  d'éc^t  qne  ne  répandraient  encore  aaa  tcvIh 
guerrières  si  rbonneor  obligeait  à  les  déployer.  > 

La  partie  de  ce  discours  t^lalive  aux  afTaires  extérieures  atwak 
produit  une  sensation  qui  se  conunuiiiqua  au  dehors  de  la  séance 
royale.  On  s'attendait  bien  qu'elle  serait  Tobjet  d'une  discossioit  fort 
vive  dans  les  deux  Ckambres,  à  l'occasion  de  l'adresse  qu'elles  ont 
coutume  de  faire  à  ce  sujet  Cette  attente  n'a.  point  été  trompée  : 
mais  il  n'est  point  donné  à  l'histoire  contemporaine  <f  oÉlrir  un  ta- 
bleau complet  de  ees  délibératfonty  ordinairement  si  intéressantes, 
ensevelies  dans  le  secret  d'un  comité ,  d'où  il  ne  sort  qne  les  dis- 
cours de  l'opposition  y  que  leurs  auteurs  consentent  à  livrer  au 
public. 

Ici,  toutefois,  il  faut  remarquer  comme  une  circens tance  extrMr- 
dinaire,  comme  une  preuve  de  l'intérêt  que  le  Gouvernement  mettait 
à  justifier  sa  conduite  dans  les  affaires  de  Portugal ,  la  publicaâea 
du  discotu-s  que  M.  le  miftistre  des  affaires  étrangères  (  M.  le  bara 
de  Damas)  prononça  dans  la  Chambre  des  pairs  à  l'ouvertare  de  b 
discussion  sur  le  projet  d'adresse  (séance  du  i g  décembre  };  mor- 
ceau plein  èe  faits  historiques,  qui  se  dérobe  à  Tanaljrse»  et  qui) 
f^ut  donner  intégralement,  parce  qu'il  a  servi  de  texte,' et  qu'il  peut 
servir  de  réponse  aux  attaques  de  l'opposition. 

«  La  discussion  qui  va  s*qiivrtr  devant  vous,  dît  S.  £xc. ,  nous  impose  roUÎ- 
^ation  de  vous  faire  connaître  la  s?t«jat ion  actuelle  de  nos  rapports  aycc  les  ÉlaSs 
dont  les  intérêts  sont  plus  particalièrement  liés  avecles  deraiera  rurrniiaiM  ■■ 
•C'est  le  devoir  que  je  viens  remplir  devant  vous. 

«  Lors  de  Feutrée  de  l'armée  française  en  Espagne  ,  'en  i8a3,  le  gonvcme- 
ment  anglais  demanda  et  obtint  de  la  France  b  prottesse  qn^avciine  *~   -"--^ 


ne  serait  commise  à  Tégard  du  Portugal,  et  déclara  dès  lors  qn^il  ae  xesarcbit 
«omme  obligé  par  les  traités  antérieurs  à  venir  au  secours  de  cette  puissance  m 
^lle  était  attaquée. 
'  m  ton  des  derniers  troubles  qui  ont  éclaté  en  Portugal,  nne  déclanitioB 


SESSION  LÉGISLATIVE.  [Adresse au  Roi,)  %'jt 

Vsmblable  fol  faite  par  TAngleterre  à  TEspagne ,  et  commaniqqée  &  la  France  ^ 
ainsi  i^Sk  tontes  les  grandes  puissances  da  continent;  et  il  fat  convenn  que 
l'Eapagne  n'entreprendrait  rîeB  contra  le  Portugal,  et  qne ,  de  spn  c6té,  l*Angle- 
ferro  vèillerak  à  ce  qne  le  Portugal  ne  iit  encan  acte  d'îiosUlité  contre  FEspagne. 
«  Noos  devons  à  la  yérit^  de  dire  qne  l'Angleterre  a  rempli  l'obligatîon 
ijaVlie  avait  prise,  et  qae^  de  lear«côiéy  tontes  les  pnisaancea  n*ont  cessé  d*agir 
d*iiii  coniuQU  accord  auprès  do  cabinet  espagnol ,  pour  qa*il  mt  fournit  au 
Portugal  aocoD  sujet  de  plainteJ 

«  Cependant ,  au  moment  on  ce  cabinet  assorait  qne  les  armes  enlevées  anx 
réfugiés  allaîent  éti-e  rendues  au  gouvernement  portugais;  au  moment  où  cea 
ordres  étaient  donnés  pour  que  ces  réfugiés  eux-mêmes  fussent  éloignés  des 
fronilères ,  ceux-ci  sont  entrés  en  armes  dans  le  Portugal,  et  cette  attaque  subite 
«  ctç  aocompagviée  de  circonsUnces  qni  ne  laissent  aucun  doute  ans  la  ooopé^ 
ration  de  qoelqaei  autorités  espagnoles  chargées  d*exécnter  les  ordres  de  dé- 
sarmement et  de  disperser  les  réfugiés  dans  fintérieur. 
.  «  Va  France,  qui  avait  le  plus  insisté  pour  prévenir  toute  hostilité  de  la 
part  de  TEspagtie  ;  la  France ,  qui  avait  le  plus  de  droit  pour  être  écoutée  ;  la 
France ,  dont  l'intervention  avait  du  inspirer  au  Portugal  et  i  FAngleterre 
le  p^oa  de,  sécnrilé  snr  raccompUasement  des  engagemens  piis  par  le  cabinet 
espagnol,  n*a  pu  rester  indifférente  k  des  événemens  qui  fesaient  éclater 
d*une  manière  si  évidente,  on  le  mépris  de  aes  conseils,  ou  l'impuissance  de 
les  anivre ,  et  le  gonvernement  da  Roi  a  dû  téivoigncr  aiir«le-<^nip  sa  dé- 
sapprobation en  rappelant  de  Madrid  son  ambassadeur.  j(  M.  le  marquis  de 
Monatier). 

«  L«  France  ne  peut  contester  à  TAngleteiTe  le  droit  que  lui  donne  le  devoir 
même  que  Ini  impose  une  longue  suite  de  traités,  de  venir  an  secours  da 
Portngal.  Elle  continuera  ses  efforts  pour  empêcher  le  renouvellement  des 
actes  qui  CMit  aotorisé  las  mesures  prises  par  le  cidûnet  brîlanniqne;  ells  n'épar- 
gnera rien  pour  empêcher  une  rupture  entre  l'Espagne  et  le  Portugal ,  et  elle 
espère  d'y  réussir.  Elle  a  déjà  fait  auprès  du  cabinet  de  Madrid ,  de  concert 
^vee  Ions  m«  alliés ,  lea  déoiarcfaes  les  plus  propres  k  atteindre  ce  but.  Elle 
continae  de  recevoir  du  cabinet  britannique  les  assurances  les  plus  positives 
de  son  entière  coopéradon. 

«  Rien,  dans  ce  qui  a  en  lieu  jusqn'aOK  dsrnieis  événemens,  ni  depnfa, 
n*antorise  le  gouvernement  du  Roi  à  élever  des  doutes  sur  la  sineéri^  de  ces 
'  assurances  ;  de  leur  côté ,  les  ministres  da  Roi  sont  fiermement  déteminés 
à  «onaeiller.i&  M.  de  refuser  son  appui  an  goaTemement  espagnol  si,  par 
sa  faute ,  il  mettait  le  Portugal  dans  la  nécessité  de  prendre  une  attitude  hos- 
tile h  son  égard. 

m  La  ïiyauce  ne  pourrait  donc  être  réduite  k  renoncer  aux  avantage  de  la 
paix  que  par  des  circonstances  qne  noqs  sommes  loin  de  prévoir  ;  sa  loyauté 
et  sa  dignité  ne  sauraient  lui  permettre  de  soutenir  des  actes  injustes  et  pas- 
sionnés ,  qni  n'ont  en  Heu  qu^an  mépris  des  conseils  qu'elle  avait  donnés ,  çt 
dea  promesses  qu'elle  avait  reçues.  ' 

u  C'est  en  sQi«ai)(, ainsi  les  règles  de  la  justice,  en  respectant  la  foi  dea 
traités  et  les  droits  'des  autres  puissances ,  que  la  France  conservera  tous  ses 
avantages  poor  soutenir  ses  propres  droits,  et  ceux  même  de  l'Espagne,  s*iU 
venaient  à  être  injustement  attaqués. 

«  C'est  en  défendant  les  principei^  d'ordre  et  de  légitimité  que  l'Angleterre 
est  sortie  victorieuse  de  la  longue  et  sanglante'  latte  qu'elle  a  soutenue  contre 
I»  révc^ndou  française.  Les  mêmes  succès  noue  seraient  assurés,  si  nons  éUona 
appelé»  jamais  è  défendre  k  notre  tour  les  mêmes  principes.  >• 
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Quelques  débats  s'élevèrent  sur  la  question  de  savoir  si  la 
Chambre  ordonnerait  l'impression  du  discours;  M.  le  présidait 
faisait  observer  à  cet  égard  que  l'usage  de  la  Chambre  était  de  ne 
faire  imprimer  aucun  des  discours  qui  sont  prononcés  daus  la  dis- 
cussion de  l'adresse,  cl  de  ne  faire  môme  au  procès- verbal  qu'une 
mention  sommaire  de  cette  discussion*  Un  pair  (M.  le  comte  Holé) 
était  d'avis  qu'à  raison  de  Timporlancc  du  discours,  la  Chambre 
pouvait  faire  sans  inconvénient  une  exception,  «  qui  d'ailleurs  ne 
ne  saurait  tirer  à  conséquence,  puisque  les  paroles  du  ministre  ne 
se  rattachaient  pas  nécessairement  à  la  question  de  l'adresse,  •et 
il  insistait  puur  Vimpression ,  si  toutefois  les  ministres  ne  croyaient 
pas  devoir  s'y  opposer;  et  le  président  du  conseil  des  ministres, 
présent  à  la  séance,  ayant  déclaré  que  le  Gouvernement  n'y  met- 
tait aucun  obstacle,  la  Chambre  consultée  ordonna  l'impression. 

Il  ne  se  présenta  que  deux  orateurs  pour  parler  sur  l'ensemble 
du  projet  d'adresse  :  M.  le  baron  Pasquier  et  M.  le  vicomte  de  Cha- 
teaubriand. Le  premier  présenta  des  considérations  générales  snr 
les  affaires  de  la  Péninsule,  sur  la  part  que  pouvaient  y  prendre  les 
diverses  puissances  intéressées  et  sur  les  événemens  qui  pourraient 
en  résulter.  Le  mérite  de  son  discours  fesait  désirer  à  plusieurs 
nobles  pairs  qu'il  fdt  imprimé  comme  celui  du  miniitre  des  aflaires 
étrangères,  dont  il  n'approuvait  pas  toutes  les  vues  :  mais  la 
Chambre  écarta  cette  proposition. 

M.  le  vicomte  de  Chateaubriand  qui  vint  en  suite ,  et  dont  le 
discours  fut  publié,  avait  pour  objet  spéoial  de  répondre  à  divers 
passages  des  discours  tenus  récemment  dans  le  parlement  britan- 
nique à  l'occasioB  du  message  du  Roi  relatif  aux  événemens  da 
Portugal  (vojr.  chap.  de  la  Grande-Bretagne). 

«  Je  ce  recoanaitrai  jamaia  k  des  soldats  le  dreît  de  (aire  et  de  dcfaîre  des 
institutions  politiques ,  de  proclamer  et  de  détrôner  des  Rois.  Taime  peRl-^tre 
mieux  la  Charte  portugaise  que  les  ministres  anglais  eax*n:dmea,  qui  en 
parlent  presque  dérisoiremcnt ,  et  qui  ont  cm  devoir  rappeler  &ir  Charles 
Stnart  Je  sa  mission ,  pour  avoir  envoyé  cette  Charte  k  Lisbonne.  Je  pense . 
que  rindcpendance  appuie  Findépendance  |^  qu*un  peuple  libre  est  une  garantie 
pour  un  autre  peuple  libre.  Je  crois  qu'on  ne  renverse  pas  ane  Consutnlion 
généreuse,  quelque  part  que  ce  soit  sur  le  globe,  tans  porter  an  coilp  à  Fet- 
pèce  bamalne  tout  entière.  » 
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Ses  priDcipes  ainsi  établis,  le  noble  pair  n'admettait  point|quc 
VAndorcrre  eût  le  droit  de  se  mêler  dans  les  afTaires  intérieures  du 
Portugal,  ni  que  le  casm  fasder'is  fût  arrivé  pour  elle.  Il  pensait, 
comme  un  membre  de  l'opposition  anglaise  Tavait  dit,  que  la  révolte 
de  dcu\  régiracns  portugais  n'établissait  pas  le  casus  fœdtris . 

«  On  cherche  de»  coapables,  ajoote  S.  S.  ;  les  Espagnols  sont  derrièi'c  Tin- 
snrrection  portugaise  :  si  ce  ne  sont  les  Eupagnots,  ce  sont  les  Françaû  ;  pour- 
quoi pas  Ira  Antrichicns?  Dçn  Mignel  nVst-ilpas  à  Tienne?  Pourquoi  la 
colère  da  cabinet  anglais 'ne  se  iourne-t>eï1e  pas  de  ce  côté?  Poorqpoi,  Mes- 
sieurs? |2  jy  a  de  bonnes  raisons  ponr  cela:  ces  raisoDS  sont  les  méinea  que 
celles  qui  font  que  le  libéralisme  anglais  porte  le  bonnet  de  la  liberté  à  Mexico 
et  le  turban  à  Athènes.  » 

I 

Le  ministre  anglais  (  M.  Canning  )  s'était  vanté  devant  la  Chambre 
d'avoir  prévu  les  résultats  de  la  guerre  d*£.spagné,  et  d'en  avoir  pro- 
fité pour  affranchir  un  nouveau  ncionde  (yoy»  chapitre  de  la  Grande- 
Bretagne  ).  M.  de  ChÀteaubriaod  répond  que  la  reconnaissance  des 
nouveaux  États  américains  avait  été  annoncée  par  lord  Gastlereagh 
dès  le  congrès  d'Aix-la-Chapelle ,  et  que  M.  Canning  a  tout  simple- 
ment suivi  les  événemens  comme  tant  d'autres  ministres...  «  Nous 
l'en  félicitons,  ajoute  S.  S.;  car  s'il  avait  prévu  les  maux  dont 
l'Espagne  est  accablée  depuis  trois  ans,  et  s'il  les  avait  laissés  s'ac- 
croître y  de  quel  nom  fandrait-41  appeler  cette  politique?  » 

Mais  c^est  surtout  quant  à  la  menace  que  semblait  contenir  la 
première  version  du  discours  de  M.  Canning  que  s'allumait  l'indi- 
gnation patriotique  de  l'illustre  pair. 

«  Que  TAngleterre  soit  née  géant,  s'écrie  S.  S.,  je  ne  lui  dispute  point  la 
taille  qa'elJe  se  donne;  nuûs  ce  géant  ne  fait  aucune  frayeur,  que  je  crois,  à  la 
France.  Un  colosse  a  qadquefoia  les  pieds  d'argile.  Que  TAnglcterre  soit  Ëolc  , 
je  le  veiuc  bien  encore;  mais  Éole  n*aurait-il  pas  des  tempêtes  dans  son  eu- 
pire  ?  it  ne  faut  pas  parler  des  mécontena  qui  peuvent  se  trouver  en  d*aotres 
pays ,  qoaud  on  a  chez  soi  cinq  millions  de  catholiqura  opprimés,  cinq  millions 
d*homuies  qu'on  est  obligé  de  contenir  par  un  camp  permanent  en  Irlande  ; 
quand  00  est  dans  la  dure  nécessité  de  Âure  fasiller  tous  les  ans  des  popula- 
tions ouvrières  qui  manquent  de  pain  ;  qoaud  une  tare  des  pauvres  qui  s'aujjf- 
mente  sans  ceaae  annonce  nne  misère  toujours  croissante.  On  sait  qne  la  mîsèrtr 
fait  destnécontens  !  Ué  quoi.  Messieurs!  si  l'étendard  britannique  se  levait,  on 
Verrait  se  ranger  autour  de  lai  tous  les  méconteus  du  globe  !  Estf-ee  la  France 
seule  qui  doive  s'inquiéter  de  cette  naïve  révélation  ?  rï'y  a-t-il  pas -des  nié- 
conteos  en  Italie,  en  Pologne ,  en  Russie. . .  ?  '  - 

Annuaire  hist.  pour  1826.  .18 
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«  Si  jaquûfl  bdiu«Uoiis  obUgés  de  combattre  rAngleterre,  wm^  ii*ces«24 
point  de  soaleyer  dans  son  sein  ces  millions  de  mécontens. . .  Une  rictoice  qai 
ne  serait  pas  le  prix  de  notre  propre  sang  lerait  indigne  de  nons.. .  » 

Venant  au  point  le  plus  intéressant  de  la  question,  M.  de  Chi- 
.teaubriand  exprimait  ainsi  son  opinion  : 

«  L'occap&tion  du  Portugal  parles  Anglais,  qoi  peot  a?oir  des  «ruilages 
sons  des  rapports  gênéraoz,  est  cependant  en  particulier  très  fachense  poor 
noua»  eo  ce  qnVlle  nons  condamne  à  rester  en  Ëapagne.  C'est  ici  le  ea^asjet- 
éhrh  ^  rhonnenr  !  Jamais  les  Français  oe  refusent  ^'en  accepter  les  cb^i^cL 

«  An  reste,  je  ne  crois  point  k  uoogoerre  entre  TEspagne  et  rAngletene; 
li*Angleterre  u*a  pins  rien  à  prendre  à  un  peuple  dépouille,  si  ce  neat  son 
dernier  mantêaa.  On  ne  s^imagine  pas  san^  doute-  que  nons  pnîsûona  Urrcr 
aux  Anglais  les  postes  de  Barcelonne  et  de  Cadix.  Pour  sVmparer  de  Cuba, 
il  faut  faire  la  guerre  aux  États-Unis  ;  T Angleterre  sait  tout  cela. 

«  Je  ne  arois  pas  davantage  à  la  possibilité  d'une  guerre  entre  la  France  et 
l'Angleterre ,  dont  nous  nous  déclarons  dVillenra ,  dans  ce  moment  mênse ,  ks 
Adèles'  alliés.  Qu'aurions-nous  à  perdre  dans  une  guerre  maritime  ?  Deux  oa 
tveis  rocbera  dana  deux  Ooéane.  Nos  cent  cinquante  vaisseaux  armes,  nofft 
réunis  en  escadres,  mais  dispersés  sur  les  mers  du  globe,  feraient  ploa  de  nul 
à  l'immense  commerce  anglais  que  toutes  les  flottes  de  TAnglcterre  n'en  pjoar- 
raient  faire  an  commerce,  malheoreosement  trop  borné,  de  la  France.  Sur  k 
continent,  on  est  le  point  d'attaque?  Les  Anglais,  qui  n'auraient  plva  pour 
eux  la  population  du  Portugal,  pourraient -ils  s'y  maintenir  contre  nons? 
Pnîaqne  l'Angleterre  se  vante  justement  de  sa  force ,  elle  nons  donne  le  droit 
de  parler  de  la  nôtre.  Qn*on  n'oublie  pas  qu'il  y  a  en  France  une  populatioB 
surabondante ,  pleine  d'énergie  et  de  courage  ;  une  population  qui  voit  ce  qw 
la  Franœ  a  perdu ,  et  quMI  est  plus  difficile  de  retenir  qne  de  soulever.  ZI 
serait  souverainement  impolitiqne  de  blesser  par  des  paralea  méprisantes  Tof 
gueil  d'un  million  de  jeunes  Français  qai  jettent  des  regards  imj)atiens  sar  k 
vaaie  obamp  de  bataille  glorietisement  arrosé  du  sang  de  leurs  aines. 

«  Je  ne  viens  point,  Messieurs,  vous  proposer  de  rendre  dana  votxta ednsM 
outrage  pour  outrage ,  cela  ne  conviendrait  point  i  vo'.re  dignité  ;  et  j'ose 
dire  qne  cela  n'est  point  dans  mon  caractère»  Mais  je  suis  persuedê  qne  voss 
penserez  comme  moi,  qc'nu  ton  grave,  et  même  un  peu  sévère,  est  celui  qoi 
convient  dans  ce  moment  k  celte  Chambre^  gardieniié  de  Pbonnenr  firançab 
comme  de?  libertés  publiques.  On  a  déjà  poussé  bien  loin  les  mmplaîianna] 
quiconque  ae  lai^  bomilier  n'obtient  pea  la  paix ,  maia  la  honte.  » 

La  discitsstoTi  Misait^  ouverte  sur  les  divers  paragraphes  do 
projet  d'adres^e^  ils  donncr^t  lieu  à  des  observaticoft  d'après  let- 
quelles  leprojetd'adiresse  fot  renvoyée  la  commission  spéciale  char- 
gée de  sa  rédaction.  Ke{>réseDté  le  leudemaio  (  ao  décembre  )  avec 
quelqi^es  modifications  proposées  tant  dans  le  cours  de  la  discus^ 
ftion  que  par  la  commissioo  elle- même ,  il.  fut  adopté  ao  sianitia, 
à  la  majorité  de  14 1  suffrages  sur  14^  votans.  Il  donnait  une  adhd* 
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ftion  raisonnée,  noble ,  et  non  équivoque,  à  tous  les  paragraphes 
du  discours  du  trône. 

La  Chambre  des  députés  était  constituée  depuis  quatre  jours , 
sovs  la  présidence  du  doyen  d*âge  (  M.  Chilhaud  de  la  Rigaadîe  ) 
«aas  avoir  pu  réunir  le  nombre  nécessaire  de  \otans  (  la  moitié 
plus  un  des  membres  qui  la  eomposent)  pour  procéder  à  un  scrutin 
légal.  On  ATait  inutilement  envoyé  messages  sur  messages  à  leur 
domicile.  Les  premiers  arriva  se  répandaient  en  reproches  sur 
ri psottciance  de  leurs  collègues.  On  regrettaiit  qu'il  manquAt  an 
règlement  de  l'assemblée  un  moyen  d'exciter  le  zèle  des  membres 
trop  lents  h  se  rendre  ^  leur  poste ,  et  trop  prompts  à  le  qtntter. 
Enfin,  le  16  décembre ,  l'arrivée  d'un  député  malade  (M.  Just  de 
Koailles)  qui  avait  bravé  le  danger  dHme  sortie  prématurée,  mii 
l'assemblée  à  portée  de  commeucer  sa  première  opération  ^  c'est- 
à-dire  Télection  des  cinq  candidats  à  la  présidence ,  etji  en  sortit 
quatre  du  premier  tour  de  scrutin  ;  M.  Ravez  quf  réunit  170  voix, 
M.  Chilhaud  de  ta  Higaudie  170,  M.  de  Montmorency  i57,  et  M.  le 
prince  de  Scdre  ia4.  La  séance  snivante  (18  décembre)  n'offrant 
pas  encore  le  nombre  de  votans  nécessaire,  force  fut  encore  de 
remettre  la  nomisaiion  d«  cinquiènne  candi dar  k  la  snivante ,  où  se 
trouvèrent  enfin,  grâce  à  l'arrivée  des  trois  ministres  députes, 
9 1 7  votans  aur  lesquels  M.  Chiffiet  obtînt  i  xo  suiïrages. 

Coïnme  cette  élection  n'a  quelque  importance  historique  que  par 
l'indication  qu'«Ue  donne  de  4a  force  de  l'opposition ,  en  nutera 
qu'au  premier  tour  de  scnHiu  M.  de  la  Bourdonnaye  avait  eu  47 
suffrages  et  M.  Royer-CoUard  9;  qu'au  scrutin  de  ballottage  avec 
M.  Chifflet,  M.  de  la  Bourdonnaye  en  a  réuni  9),  et' qu'il  s^ 
trouva  14  bulletins  en  blanc,  venant  sans  doute  de  membres  qui 
n'avaient  voulu  voter  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre  candidat. 

{  20  décembre.  )  Cette  fois  encore  le  Roi  fit  choix  de  Bf.  Ravex 
pour  présider  la  session  (ordonnance  du  ao  décembre'),  La  Chambre 
aeheva  de  se  constituer  en  nommimt  peur  vice^présidens  MM.  de 
Sfaitigoaç  »  de  yau))lajpc.  Carrelet  de  JUqis^y  ex  P^rdessut;  et  pour 
secrétaires  MM.  deChunevaE,BanNi,  Chevalier  le  More  et  de  la 
Tour  du  Pin  la  Charce,  qui  réunireatla  majorité  absolue  des  sufTrageiu 
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(aa  décenibre.)  On  allait  procéder  à  la  nomination  des  membres 
de  la  commission  chargée  de  rédiger  l'adresse  au  Roi ,  lorsque 
M.  Casimir  Parier  proposa  de  demander  au  gouvernement  des  do- 
cumens  qui  lui  semblaient  nécessaires  pour  éclairer  la  première 
discussion  des  bureaux  sur  les  paragraphes  les  plus  remarquables 
du  discours  de  la  couronne.  Il  lui  semblait  qu'il  était  de  Tintérét  et 
du  devoir  du  ministère  de  démontrer  à  tous  que  sa  politique  et  sa 
conduite  reposaient  sur  des  actes  et  sur  des  faits,  et  non  sur  des  as- 
sertions. Ici  M.  Casimir  Perier  fut  arrêté  par  M.  le  président,  qui 
lui  fit  observer  qu'on  ne  pouvait  anticiper  sur  une  discussion  qui 
n'était  pas  encore  ouverte;  que  la  Chambre,  lorsqu'elle  aurait  à 
délibérer  sur  l'adresse,  pourrait  voir  si  la  commission  avait  ré- 
pondu  à  ses  intentions  ,  et  que  dans  aucun  cas  il  ne  serait  conve- 
nable d'agiter  avant  le  temps  une  question  qui  ne  pouvait  d'ailleurs 
être  discutée  en  séance  publique.  En  vain  M.  Casimir  Perier  et 
ensuite  M.  Benjamin  Constant  insistèrent-ils  sur  la  nécessité  de 
demander  des  documens  au  Gouvernement  :  la  Chambre  se  retira 
dans  les  bureaux  pour  y  nommer  la  commission  chargée  de  la  ré- 
daction de  l'adresse  (i). 

Autant  qu'on  peut  en  juger  par  les  détails  parvenus  à  la  con- 
naissance du  public,  jamais  la  discussion  de  l'adresse  n'avait  occa- 
sioné  des  débats  si  prolongés  et  si  intéressans  que  celle  de  cette 
année  ;  ils  occupèrent  trois  séances  (26, 27,  a6  décembre^  et  presque 
uniquement  sur  les  affaires  de  la  Péninsule  espagnole. 

(26  décembre^  M.  le  président  du  conseil  des  ministres  doniia 
dans  la  première  des  explications  analogues  à  celles  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  à  l'autre  Chambre,  en  y  ajoutant,  dit- 
on,  que  toutes  les  puissances  étaient  d'accord  pour  laisser  agir  TAn- 
gleterre  ainsi  qu'elle  l'avait  fait ,  comme  le  meilleur  moyen  de 
maintenir  la  paix  générale  et  de  ramener  la  tranquillité  de  la  Pé- 
ninsule. Des  orateurs  qui  parlèrent  dans  cette  séance  (MM.Méchin, 


(x)  Voici  les  noms  des  membrM  nommés  dans  les  nenf  boreanjE  :  MM.  de 
Maitignac,  de  Bailly,  de  Salaben-y,  Fadare  de  Saint-Georgfc»^  le  général  Putoci* 
neanz,  de  Gères,  Fouqnier-Long ,  Roger,  de  Berbîs. 
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dé  Vaublanc ,  de  Beaumont ,  de  Màrtignac ,  Agier,  Hyde  de  Neu- 
ville et  Scbasdani),  ceux  de  ropinion  libérale,  tout  en  approuvant 
Tappui  que  le.*  ministère  donnait  à  la  conduite  de  l'Angleterre ,  et 
la  nécessite  du  maintien  de  la  paix ,  s'élevaient  fortement  contre  le 
système  de  l'Espagne,  et  reprochaient  au  ministère  français  cette 
intervention  dont  l'opposition  avait  prévu  les  ronséq.uences ,  et  sur- 
tout de  ne  pas  avoir  profité  des  succès  de  l'armée  pour  exiger  du 
roi  d'Espagne  qu'il  exécutât  les  capitulations  faites  pour  le  bien  de 
sa  cause,  et  qu'il  donnât  à  ses  peupies  des  institutions  propres  à 
rétablir  la  paix  en  Espagne  et  la  confiance  de  ses  alliés.  L'oppo- 
sition royaliste ,  accusant  le  ministère  de  trop  de  complaisance  à 
suivre  un  système  différent,  attribuait  les  troubles  du  Portugal  et 
la  constiLution  nouvelle  aux  intrigues  du  ministère  anglais ,  dont  le 
but  était  d'étendre  l'insurrection  dans  la  Péninsule  et  d*y  détruire 
l'influence  de  la  France  après  l'avoir  humiliée  dans  ses  discours  au 
parlement. 

«  Un  roi  bon,  main  faible,  régnnit  ntigncre  sur  le  Portugal  (disait  M.  de 
Beanmont);  il  aimaît  son  people  et  en  était  aimé.  Il  désirait. le  rendre  hen^ 
rea:x  et  libre;  mais  roanqaaût  d'énergie ,  ses  bonnes  intentions  furent  perdue» 
poar  son  pays.  Il  descendit  dans  la  tombe,  pleuré  par  ses  snjeis  qai  pressentaient 
les  naax  prêts  à  fondre  snr  tnx. 

«  Après  la  mort  da  roi  Jean  ,  celai  de  ses  lihi  qui  était  empereur  du  Brésil , 
toat  en  renonçant  aoz  droits  qa*il  poovait  avoir  de  régner  snr  le  Portugal, 
dispose,  par  on  dernier  acte  de  sa  volonté,  de  cette  ronronne  qa*il  trausportf? 
à  sa  fiUe.  Mais  ce  n'est  point  rancien  Portugal  qu'il  Inî  donne  à  gouverner; 
c*est  UD  Portugal  npavean,  travesti  à  Tanglaise,  et  qui  ne  conserve  plus  aucune 
ressemblance  avec  l'ancien.  Une  cbarte  arrive  du  Brésil;  elle  est  importée  par 
an  ambassadeur  anglais,  et  fortement  soupçonnée  d'être  son  ouvrage.  Elle  ren- 
verse «t  détruit  toutes  les  antiques  lois  du  Portugal;  elle  est  en  tout  cuntraiie 
aux  droits,  aux  morors,  aux  idées,  aux  préjngés  même  des  Portugais.  Cette 
Bonvelle  conception  n'est  point  accueillie  avec  l'enthoosiasine  que  ses  auteurs 
en  avaient  espéré.  Des  hommes  considérables  par  leur  naissance,  leur  fortune  , 
lenrs  lalens,  les  places  qn*ils  occupent,  r^nsent  d*en  reconnaître  la  légitimité , 
el  en  appellent  aux  anciennes  lois  dn  pays  consacrées  par  les  cortex  de  Laniego. 
Leor  voix  est  étgnffée;  ils  voiil  chercher  nn  asile  dans  un  royaume  voisin,  el 
la  nonvelle  charte  s'établit  sacs  obstacle. 

«  Cependant  le  temps  de  la  réflexion  arrive.  Le  droit  qoe  s'était  attribué  Tem- 
pereor  du  Brésil  de  botdeverser  Toidre  établi  en  Portogal  est  examiné,  con- 
testé ;  on  va  même  jusqu'à' mettre  en  question  sa  légitimité.  L'émigration  des 
Portugais  devient  considérable;  ils  sont  remplacés  en  Portugal  par  les  Espa- 
gnols mécbntens  de  leur  gouvernement. 

«  Mais  bientôt  lont  prend  une  nonvelle  face.  Les  émigrés  portugais  rentrent 
dans  leur  pairie ,  la  population  presque  entière  les  reçoit  comme  des  libérateurs  ; 
les  soldats  même  de  la  régence  se  confondent  dans  leurs  rangs. 
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«  Cesl  aar  cet  entrefaite«,MeMÎe«n,  que  le  gonvaniitmeiit  anglais  eaïUe» 
prend  de  faire  triompher  par  la  force  la  charte  brésilienne,  et  d*inocaIcr  avec 
dea  balonnettea  les  idées  nMrales  anx  Porfngaia.  Un  appel  est  frit  à  la  Frasée 
pour  qnMIe  ait  à  partager  Ita  périls  et  U  gloire  de  oetle  ciaigQlière  entr^risc 
Répondrona-noas  à  cet  appel?  Iroos-noos,  après  avoir  prodigué  noa  trésors  cl 
le  s^ng  de  nos  soldats,  satas  ancun  avantage  pour  la  France  ni  ponr  l*Esp^gBe, 
sans  avoir  an  on  voulu  obtenir  en  favear  d'un  peuple  généreux  qui ,  en  l'ab* 
sence  de  la  royauté,  avait  su  conserver  intact  l'honneur  de  aa  couronne,  les 
hialîttttions  qui  lui  avaieht  été  si  solennellement  promises,  le  retour  anx  an- 
cien nés  libertés  de  la  nation  espagnole;  irons ^oos,  di^e,  assister  le  gpoowr- 
nemeat  anglais  dans  le  bot  qq'il  se  propose  d*hnroiUer  r£spagne,et  d*îai- 
poser  par  la  force,  è  la  nation  portugaise,  une  charte  qu'elle  reponsse,  un 
ordre  de  choses  qol  lui  répugne?  Iront-nons  dire  anx  Portugais  :  Il  faut  qae 
voos  soyez  libres,  qne  vous  le  vonliez  on  non,  et  libres  k  nétre  manière  et 
non  pas  k  la  vôtre;  il  faut  que  tons  soyez  Anglais,  Français,  tout,  excepté 
Fodogais? 

«  Si  le  gouvernement  anglais  avait  poAr  bnt  réel  résaUisaenicnt  d'un  go«Tcr^ 
nement  représentatif  en  Portugal ,  comment  s'y  serait-il  oppo&é  lorsque  le  rot 
Jean  VI  voulait  loi  en  donner  un?  H  est  vrai  que  ee  n'était  poînl  la  conslitadoB 
anglaise  pins  ou  moins  modifiée  que  ce  bon  roi  voulait  imposer  à  aon  peuple  : 
citait  le  rétabiÎASf  ment  de  ses  anciennes  franchises  appropriées  à  ses  nonvcana 
besoins  qn*il  voulait  offrir  à  sa  Ubre  acceptation. 

■  C'est  un  fait  historique,  ajoute  M.  deBeaomont,  et  l'ordonnance  dn  5 
juin  i8a4  en  fait  foi.  Qai  donc  a  pu  empêcher  Tefîetde  cette  volonté  royale, 
si  ce  n'est  la  politiqae  anglaise?  Et  si  ce  n'est-elle,  ce  sera  donc  la  nôtre?  car 
personne  n'ignore  que  l'Angleterre  et  la  France  étaient  les  seules  poîasaaces  fd 
exerçassent  alors  nne  iofiaence  réelle  sur  le  cabinet  de  Lisbonne.  Si  la  fiiutsea 
était  à  nous,  nous  serions  bien  coupables  envers  ce  peuple  malheureux!  Fau- 
dra* t-il  aocoser  notre  ambassadeur  (  M.  Hyde  de  Neuville  ),  qai  avait  aloa 
toute  Ja  confiance  du  roi  Jean?  Mais  outre  que  son  noble  caractère  repousse 
tout  soupçon  à  cet  égard,  il  eut  été  rappelé  par  W cour  a'il  eût  agi  contrairs- 
tocM.  à  se»  instructions.  Il  est  bien  plus  naturel  de  penser  qne  le  gooTScne* 
ment  anglais  n'a  pas  voulu  que  le  peuple  portugais  fût  heureux  et  libre  sans  sa 
permission,  et  qa'anjonrd*hni  encore,  c'est  moins  la  liberté  qn*il  lui  apports 
que  la  guerre  civile.  Il  a  à  venger  le  renvoi  de  lord  Bereaford  et  les  tentatives 
faites  en  dernier  par  cette  nation  ponr  se  soustraire  à  sa  domination...  Ce  n'ait 
pas  seolement  cette  partie  de  la  Péninsule  qu'il  a  vouée  an  désordre  et  à  Tanar- 
ebie  :  c'est  la  Péninsule  entière... 

«  On  noas  a  parlé  de  l'agression  do  gouvernement  espagnol  ^  maia  l'agresscar 
n'est-îl  pas  celui  qui  s'est  vanté  an  parlement  d'Angleterre  y  non  d'avoir  profilé, 
dans  ri'  térét  de  son  pays,  de  la  séparation  des  colonies  espagnoles  d'aree  la 
métropole,  mais  d'être  l'auteur  de  cette  séparation,  d'avoir  appelé  à  CtJàt' 
tence  les  nouvelles  républiques  formées  du  démembrement  de  la  pnissaact 
espagnole  (i)?  Et  l'on  demanderait  encore  de  quel  e6lé  est  Tenne  Tagces- 
sion  !... 

«  Cette  agression  prétendue  de  l'Bspagne,  on  voudrait  nous  en  rendre  rcs* 
ponsables;  on  a  osé  snapecier  notre  bonne  loi,  et  nous  avons  en  à  sAbIr  anx  ytos 
de  TEurope  les  mépris  do  ministère  anglais,  l'ironie  de  mm  jnatUicationSy  l'sr- 


'i)  y.  le  discours  pronoocé  par  M.  Canning  à  la  Chambre  des  comaanues  dan» 
a  séance  du  l3  décembre. 
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roganœ  de  aes  menais  éteBtoaile««  Ne  tomoieB-noiu  ^onc  pins  la  France  de 
X^oQÎs  XIV,  les  solcIatB  de^Pontenoi  et  d*Aosterlltz  ? 

«  On  nous  propose,  Messieurs ,  de  nous  astoder  à  la  polltîqoe  aaglalse ,  po- 
litique dans  laqaeMe  neas  cnriona  pour  aiUéales  alliés  de  Qaîroga  cl  de  toasiea 
nécontens  de  l'Europe.  Qnel  rôle  poar  la  France  ! 

«  Les  méeotttens  !...  Mais  iCtn  est-il^doftc  pas  en  Angleterre?  Kt  le  mimafère 
anglais  croit-il  qn^un  peuple  d'ouvriers  «iramés ,  et  cinq  iniHions  d'hommes 
l^lessés  dans  leurs  sentiùiens  religieux,  soient  des  sojets  bien  alTectionnés? 
Croyez-moi,  Jif essieu rs,  l^EoIe  anglais  a  plus  d^intérél  que  personne  à  tenir  en- 
cliainëes  \es  tempêtes  dont  il  pourrait  bien  le  premier  éprouver  les  ravages;  l^ 
prospérités  de  TAngleterre  pourraient  avoir  plus  d'aualogie  qu'on  ne  pense  avec 
la  cour  du  roi  des  vents.  » 

/ 

Ici  y  reprenant  les  déclarations  faires  par  M.  le  baron  de  Damas 
À  l'autre  Chambre,  Thanorabie  orateur  niait  que  Tiotervention  de 
TAngleterre ,  dans  les  affaires  dn  Portugal ,  fût  aussi  bien  motivée 
que  celte  de  la  France  dans  nelles  de  TËspagne,  en  i8a3'.  A  cette 
époque,  la  Péninsule  était  en  feu  ;  le  Gouvernement  français  pou- 
vait craindre  que  Tembraseuient  se  communiquât  à  la  France;  il 
pensa  qu'il  était  non  seuleoaeot  de  son  intérêt,  mais  de  son  devoir 
de  réteindre.  Ici,  c'est  uo  Gouvernement  qui  veut,  on  auquel  on 
fait  vouloir  changer  les  lois  de  son  pays.  La  nation  voit  avec  peine 
cette  révolution,  et  se  soulève  pour  l'empêcher.  C'est  ici  une  affaire 
de  famille ,  et  qui  n^  peut  en  rien  compromettre  la  sûreté  ou  les 
prospéiHtés  de  TAngleterre. 

En  définitive,  M.  de  Beaumont  pensait  qu'on  devait  laisser  le 
ministère  anglais  se  faire  le  Don  QuichoUe  du  Gouvernement  re- 
présentatif; mais  aussi  qu'on  devait  prendre  dans  l'adresse  un  tou 
d'autant  plus  haut,  qu'on  cherdiait  à  nous  déprimer  davantage, 
«c  il  demandait  que  l'adresse  fût  renvoyée  à  Ta  commission  pour 
être  soumise  à  une  nouvelle  rédaction.      ^ 

Tel  était  aussi,  à  quelques  modifications  près^  le  sentiment  de 
M.  Agier,  dans  le  discours  duquel  on  trouve  qu'un  honorable 
diplomate  (M.  Hyde  de  Neuville)  écrivait,  en  181^4,  au  Gouver- 
nement français ,  ces  paroles ,  que  les  événemens  actuels  rendent 
fort  remarquables  :  <(  -Si  on  n'aide  pas  le  roi  de  Portugal  dans  son 
dessein  de  donner  à  Ses  peuples  une  loi  monarchique,  avant  dix- 
huit  mois  on  verra  à  Lisbonne  une  Charge  républicaine  donnée  par 
don  Pedro,  et  des  habits  rouges  pour  la  soutenir.  • 
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Quant  h  M.  Hyrfe  do  Nt»uvîlle,  on  peut  juger  cfe  TopiniDn  qu'il 
émit  sur  l'adresse  à  faire,  par  les  observatioos  qu'il  avait  soumises 
au  bureau  dont  il  fesait  partie  lors  de  U  nomination  du  membre 
qu'il  devait  fournir  à  la  commission  chargée  de  la  rédactios  de 
l'adresse  et  qu'il  fit  alors  publier. 

«  Je  demande,  disaît-il,  qne  le  commissaire  qol  sera  nommé  ponr  concoiiâr 
à  la  rédactipn  de  la  réponse  an  discoars  da  trône  soi!  sj)ècialement  chargé  d'in- 
(tister  ponr  que,  toaten  respectant  les  convenances  parlementa iret,  la  réponse 
de  la  Chambre  soit  de  natare  à  relever  notre  diguîté  nationale,  ontragée  par 
l'arrogante  el  ridicale  phtiippiqtie  de  M.  Canning,  et  par  l'incroyable  discoan 
imposé  à  M.  le  BÛnistre  des  aflbires  étrangères.  Il  faut  que  l'Angleterre  aacfae 
qne,  si  nous  avons  un  fardeau  quelconque,  nous  n*avons,  eu  ancone  manière, 
besoin  qu'on  nous  aide  à  nous  en  débarrusser.  Il  faut  que  M.  Canuing  sache  que 
noos  voulons  la  paix,  qne  nous  cherchons  à  maintenir  la  paix;  maîs.qne  Boni 
ne  craignons  pas  la  guerre,  et  qu'enfin  il  n'y  a  plus  chez  noas  de  micomtms 
quand  il  s'agit  de  venger  l'honneur  du  pays...  L'honneur  est  un  étendard  qai 
rénnira  tonjoors  en  France  tontes  les  opinions. 

«  Convaincu  que  tout  homme  ami  de  la  gloire  des  Boorbons;  qoe  tooi 
homme  ami  de  la  légitimité ,  de  la  Charte  et  des  libertés  nationales  ;  qur  font 
homme,  enfin,  qui  a  de  la  fierté,  de  la  loyauté  dans  le  cœur,  et  du  sang  fran> 
çais  dans  les  veines,  ne  peut  penàer  que  comme  moi ,  c'est  avec  confiance  qne 
je  dépose  dans  le  bureau  du  comité  une  proposition  dictée  par  la  douleur  et  le 
patriotisme.  <» 

D'un  autre  côté  de  la  Chambre,  le  ministère  trouvait,  sous  le 
rapport  de  son  accord  avec  l'Angleterre ,  un  appui  auquel  il  n'était 
pas  accoutiuné. 

■  Lorsqu'à  Tannonce  qo'nne  troupe  de  factieux,  sons  la  conduite  dea  Chavcs 
et  dea  Silveira ,  rentrait  en  Portugal  pour  y  intervertir  l'ordre  de  ancœsaibiliié 
i  la  couronne ,  et  y  proclamer  la  déchéance  d'un  roi ,  l'Angleterre  8*empressait 
d'accourir  à  la  défense  de  son  plus  ancien  allié,  dît  le  général  Sébastian!,  noos 
nous  demandions  tons  avec,  anxiété  quel  parti  snlvraic  le  Gouverncmeal  en  de 
si  graves  conjectures,  et  le  mmmerce  et  l'industrie  avaient  déjà  pns  l'alarme, 
se  croyant  autorisés ,  par  cet  appel  à  Thonnenr  français  qui  termine  le  dis- 
cours du  trône ,  à  expliquer  dans  le  sens  le  moins  pacifique  le  vague  des  ex» 
pressions  du  ministère  sur  le  choix  de  ses  alliés.  Mais  aujourd'hui  des  parola 
plus  rassurantes  sont  yenaes  dissiper  ces  inquiétudes,  et,  pour  la  première  fois 
peut-être ,  les  ministres  du  Roi  ont  suivi  une  marche  constitutionnelle ,  enpla- 
çant  sous  les  yeux  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  nation  des  docnmens  qui 
> auraient  dû  être  plus  complets,  mais  qui  cependant  sont  capables  de  noos  faire 
apprécier  leur  politique.  Pour  la  première  fois  aussi,  nous  avons  à  douacr  onc 
pleine  et  entière  adhésion  aux  mesures  qu'ils  ont  prises,  de  concert  avec  b 
Grande-Bretagne,  ponr  prévenir  toute  injuste  agression  de  l'Espagne  contre  le 
Portugal ,  dont  nous  avons,  avec  les  principale»  puissances  de  rEuropc ,  reconnc 
la  charte,  don  d*nne  main  roynlc.  Il  reste  cependant,  Messieurs,  quelques  points 
obscurs  à  éclaircir;  il  nous  reste  surtout  ù  savoir  quel  genre  de  grirroties  o« 
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doit  demander  à  FEspag^nc  poar  qae  désormai«  elle  ne  troable  plos  «es  voisins 
dans  la  paisible  jouissaoce  de  cette  liberté  qne  leor  a  si  noblement  départie  b  sa- 
gesse éclairée  dn  trône. 

••  Le  gonverdement  da  Roi  n'ayant  pn,  dit -on,  rester  indiffèrent  k  dea  évé* 
nemens  qni  feaaient  éclater  d*nne  manière  ai  évidente,  on  le  mépris  dt*  ses  con- 
seils, on  l'impniaaance  de  les  suivre,  a  dâ  tém(;igDer  ^nr-le-chainp  a  TEspagne 
sa  désapprobation  en  rappelant  de  Madrid  son  ambassadeur.  Pourquoi  alors 
laisser  cet  ambassadeur  sons  le  poids  de  Taccosatiou  portée  contre  Inî  pat  le 
iDÎnialre  potiogais?  Poorqnoi  ne  pa.n  dire  qn'îl  a  fidèlement  suivi  ses  iuMruc- 
tioos,  et  qn*il  n'est  entré  dans  aucune  menée  capable  de  not^s  compromettre 
a%'ec  le  Portugal ,  et  par  li  avec  atê  alliés  ?  L'honneur  national  s'indigne  de  tout 
aoapçon  qui  pourrait  porfer  atteinte  à  la  loyauté  de  nos  relsitions  diploma- 
tiqnesy  et  ce  sentiment  me  forj^t  k  provoquer  des  explications.  Je  les  provoque 
2>arce  qu'il  fantque  la  vérité  soit  connue,  et  que,  diaprés  la  nature  des  révéla-  - 
lions,  la  responsabilité ^ninistériel le  se  trouvant  engagée ,  il  s.^rait  alors  de  la 
dignité  de  la  Chambre  d'examiner  si  elle  n'a  point  à  user  du  droit  dont  Tin- 
vesiit  notre  pacte  fondamental.  <» 

Exposant  ensuite  les  funestes  conséquences  du  système  d'inler- 
"vention  a  Naples,  en  Piémont,  et  surtout  en  Espagne ,  Thonorablc 
orateur  attribuait  tous  les  malheurs  dt*  cette  contrée  à  la  révocation 
de  Tordonnance  d'Andujar,  et  il  exprimait  fortement  le  vœu  qu'on 
exigeât  de  l'Espagne  des  garanties  contre  les  malheurs  et  le:;  dan- 
gers résultant  de  sou  système ,  et  qu'on  la  délivrât  du  juug  de;> 
apostoliques,  «  les  jacobins  de  l'époque  actuelle.  » 

Après  une  digression  étendue,  le  général  Sébastiani  reprodui- 
sait les  idées  qu'il  avait  déjà  émises  sur  la  pacification  de  l'Orient , 
et  l'équilibre  de  l'Europe,  en  rejetant  les  Turcs  en  Asie,  en  rele- 
vant un  État  grec,  indépendant  de  la  Russie  j  en  jetant  avec  le  Non- 
veau-^Monde  les  bases  d'une  alliance  maritime ,  et  en  resserrant  les 
nœuds  d'une  alliâuce  continentale  avec  les  Pays-Bas,  la  Bavière, 
le  Wurtemberg ,  avec  tous  les  membres  du  grand  corps  germa- 
nique :  ensuite ,  revenant  à  la  question  spéciale  qui  nous  occu{>e , 
il  répliquait  aux  explications  données  par  les  ministres  ou  orateurs 
ministériels 9  insistait  à  la  fois  sur  les  effets  dangereux  de  Tintri- 
vendon  dans  les  affaires  d'Espkgne ,  et  sur  la  nécessité  d'en  exiger 
des  garantie^s,  et  il  terminait  par  reprocher  au  ministère  d'avoir 
sonffert  que  la  Prusse  fît  occuper  militairement  deux  villages  dont 
la  possession  était  encore  en  litige. 

(27  décembre.)  La  discussion  remise  au  lendemain  fut  presqtie 
tout  entière  occupée  par  l'opposition  royaliste.  MM.  de  Bouvillc, 
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Portugal,  et  il  représentaîc  les  Portugais  qui  la  repoussent  comme 
(les  sujets  fidèles  du  roi  légitime;  assertions  appuyées  par  M.  dt 
Berlhier,  et  combattues  par  M.  le  président  du  conseil  des  miuistres. 

»yde  de  Neuville,  qui  parut  ensuite  à  la  tribanc,  demaDdut 
a  Chambre  signalât  dans  son  adresse  la  désapprobation  dei 
causes  qui  ont  amené  les  troubles  du  Portugal.  |L.'amendeineot  de 
M.deLa  Bourdopnaye,  combattu  par  M.'  Sébastiani,  ayant  été  rejeté, 
AI.  Casimir  Perier  en  présenta  un  autre ,  conçu  dans  une  opinioD 
tout  opposée.  Il  exprimait  le  vœu  de  voir  établir  un  ordre  légal  en 
'Espagne,,  seul  moyen  de  préserver  la  Péninsule  des  malheurs  qtii 
la  menai^ent. 

«  La  caase  première  da  loal,  dont  les  conséquences  se  font  sentira  lafio, 
disait  Thonorable  orateur ,  est  toote ,  Messienrs ,  dans  l'occupation  de  FEs- 
pagne  :  une  fois  réalisée ,  le  tort  da  ministère ,  tort  iinraense  ^puUqoe  les  évé- 
ncmens  présens  en  découlent,  est  de  n'avoir  pas  eu  le  talent  on  le  coarageée 
faire  servir  cette  occupation  à  atteindre  le  bnt  qa*il  s'était  proposé. 

«  J'ai  éconté,  depuis  deux  jours,  avec  attention ,  ceax  de  noa  collègues  qat 
ont  poassc  le  ministère  à  faire  ,  malgré  Iqt ,  la  guerre  d'Espagne.  Évitant  de  se 
replacer  sur  ce  terrain  on  ils  nons  ont  si  imprudemment  engagés ,  ils  se  soat 
bornés  à  parler  des  événemens  du  Portugal,  et  surtout  de  l'arrivée,  des  Anglai» 
dans  la  Péninsule.  On  attente  à  notre  bonnenr,  ont-ils  dit  ;  nons  abandoonoos 
notre  allié  le  roi  d'Espagae ,  en  sacrifiant  la  politiqne  de  Louis  HW  à  ]«  poli- 
tique anglaise.  S'il  en^est  ainsi,  Messieurs,  nons  n*avons  qn^nn  moyen  de^ea- 
ger  tant  d'outrages,  c^est  de  nous  battre;  inais  si  j'ai  bienentendo  ,  nnl  de  «« 
orateurs  n'a  pris  de  conclusions  formelles,  nul  n*a  osé  prononcer  le  moi  u^ 
guerre  et  n'a  présenté  d'amendenaens.  Cos  assertions ,  ces  faits  sont  donc  ia- 
exacts ,  on  les  orateurs  se  montrent  peu  cooséqoens  avec  eux-mêmes,  car  ose 
conclusion  était  inévitable ,  cl  ils  devaient  ouvertement  demander  In  gnrrrc. 
(Plusieurs  voix.  —  Nous  n'avons  pas  demandé  la  guerre!  ) » 

Aptes  cette  assertion  ,   rcpoiissée  par  l'opposition  de    driûtr 
M.  Casimir  Perier  reprochait  au  gouvernement  espagnol  Tiiigrat;- 
ttide  par  laquelle  il   avait  répondu  aux  bienfaits  de  la  France, 
et   au   ministère    français   d'avoir  trop  fait  de  sacrifices.    Il   de- 
mandait enfin  qu'on  insérât  dans  l'adresse  deux  paragraphes  ainsi 

conçus  : 

» 

M  La  chambre  est  persuadée  que  V.  M.,  en  se  concertant  avec  ses  aMics, 
parviendra  à  empêcher  que  ces  troubles  ne  compromettent  la  paix  entre  TEs^ 
pBgne  et  le  Portugal ,  et  n'étendent  plus  loin  leur  funeste  influence. 

«  La  chambre  espère  que  les  efforts  de  V.  M. ,  unis  k  ceux  de  ses  aNîês^ 
parviendront  à  obtenir  des  garanties  solides  contre  le  renouvellement  de  ers 
troubles.  » 
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Cet  amendement  rejèlé,  M.  Benjamin  Constant  en  propos«i  un 
autre  dans  le  même  sens  et  qui  eut  le  même  sort.  , 

De  l'autre  côté  de  la  Chambre ,  ou  voulait  qu'elle  exprimât  son  ' 
mécontentement  sur  la  manière  dont  M.  Canning  avait  conâidoré 
l'intervention  de  la  France  dans  les  troubles  de  l  Espagne.  M.  de 
Bouville  et  M.  Hyde  de  Neuville  proposaient  des  ameridemens  / 
conçus  dans  cette  opinion  (i);  mais,  après  bien  des  débats,  Tcn* 
semble  de  l'adresse  rédigée  par  ia  commission  fut  adopté,  sauf 
le  léger  changement  indiqué,  à  une  majorité  qu'on  assure  avoir 
été  de  200  voix  sur  a3o  votans.  Elle  fut  présentée  le  même  jour  au 
Roi,  dont  la  réponse  mérite  d'être  conservée: 

■  Je  reçoU  toojoars  avec  la  même  satisfaction  rezpressîoo  des  sentiroens  de 
«  ]ji  Chambre  des  dépotés. 

«  Je  vais  avec  an  grand  plaisir  qa'elle  entre  danf  mes  vues,  et  qu'elle  exa- 
«  minera  avec  antant  de  soin  que  d'attention  les  lois  importantes  qoe  j*ai  fait 
«  préparer  pour  le  bonheur  de  la  France. 

«  Tous  désires  la  paix,  Messieurs.  Personne  ne  la  désire  plus  sincèrement 
«  que  moi.  Les  efforts  que  je  faiv  pour  la  conserver  sont  dirigés  par  mon 
«  cœor. 

«  J'aime  à  vous  annoncef  que  mes  espérances  à  cet  égard  deviennent  cbaqne 
■  jour  plus  fondées.  Si  la  divine  Providence  en  ordonnait  jamais  antrement , 
«  comptez  sur  moi ,  Messieurs  ,  comme  je  compte  sur  vous,  comme  je  compte 
«  sur  tons  mes  fidèles  sujets  ;  et  soyez  surs  que  llionneur  de  la  France  restera 
«  par  et  intact  comme  il  l*a  toujours  été.  » 

(f)  On  verra  an  cbapitre  de  la  Grande-Bretagne  quelles  étaient  les  exprès- 

.  aiona  du  difltours  dellf.  Canning  qui  avaient  du  choquer  les  membres  de  Top- 

position  royaliste ,  et  comment  œ  ministre  les  a  depois  corrigées  on  rectifiées. 
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SECONDE  PARTIE. 

HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Confédération  germanique.  — Délibérations  delà  diète.  — DilfiooUM^ 

dation  aar  la  navigation  dn  Kbin.  —  Autricbb»  Maladie  de  renpcrcnr.  — 
Voyage  k  Lambach.  -—  Goofér«nces  diplesatiquca  an  chÂloaa  dn  Joaan» 
bsrg.  —  Congrès  de  famille  à  Tienne.  —  Suite  des  déiibérationa  de  b  iSèm 
de  Hongrie.  —  Représentations  'des  deax  Chambrea  et  réaolotions  impé- 
riales. —  DifBcoItes  élevées  sar  le  quantum  des  contributions.  —  £inpcaal- 
—  Prusss.  Jagement  da  tribunal  de  Breslau  sur  les  menées  démago- 
giques. —  Aete»  du  gonvernement.  —  Convocation  des  états  dn  B«««^R1i|b; 
reprédeniations  relative^  à  Tîntrodoction  des  lois  prussiennes.  —  Ravcéks. 
Actes  du  gouvernement.  •—  WuRTCinEHO.  Ouverture  de  la  session  des  ciats 
du  royaume.  —  ÉtJlTS  nrviRS.  Session  d^étafs  :laus  divers  p^ys.  Badget  de 
Hesse»Darmstadt.  —  QnereUe  de  famille  dans  la  Hesse  électorale.  —  ^^S^ 
ment  de  la  succesion  de  Saxe-Gotha^ 

La  dicte  germanique ,  qui  reprit  ses  séances  le  26  janvier,  sons  la 
présidence  du  ministre  de  Prusse  (M.  de  Najgler)»  en  r^bsenoe  db 
M.  de  Munch-'BelliiighaiifteQ,  avait  à  délibérer  cette  mmi^des  ob- 
jets  les  plus  importans  aux  intérêts  généraux  et  particuliers  de  la 
coafédératioii.  Des  difficultés  graves  s'étaient  élevées 'sur  la  con- 
struction et  Toccupation  des  forteresses;  les  ministres  de  Bavière, 
du  Wurtemberg  et  des  Pays-Bas  y  avaient  témoigne  quelque  oppo- 
•sition  aux  vues  des  puissances  prépondérantes.  On  devait  remettre 
sur  le  tapis  ia  question  de  savoir  s*il  était  nécessaire  de  prolonger 
l'existence  de  la  commission  centrale  de  Mayencc»  dont  plusieurs 
-états  gennaniques  avaient  demandé  la  suppression.  Enfin ,  l'afTaire 
la  plus  difficile  à  régler  peut-être  était  celle  de  la  navigation  du 
Khin,  pour  laquelle  une  commission  spéciale  avait  également  été 
«établie  à  Mayence...  C'était  de  quoi  occuper  les  nouvellistes  de 
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iôufc  r£urope.  Mais  la  résolndon  de  1614  a  trompé  leur  avide  cu- 
riosité; les  déhbératioiifl  les  plus  importantes  ont  été  mises  au  pro- 
tocole secret  de  la  diète  $  il  n'en  a  transpiré  cpie  des  affaires  insigni- 
fiantes, de  petites  contestations  d'intérêt  entre  quelques  membres 
souverains  de  la  diète,  comme  celle  de  Bade  avec  la  Bavière ,  cod- 
cemant  les  créances  du  Palattoat,  et  les  étemelles  réclamations  des 
créanciers  de  t'ancsen  royaume  de  Westphalie,  renvoyées ,  pour 
cause  on  raison  d'incompétence  de  la  diète,  anx  gouvernemeos  in- 
tércssësi  k  la  commission  mixte  établie  à  Berlin...  Ces  résultats  ne 
valent  pas  que  l'histoire  s'y  arrête. 

La  diète  a  Uàk  connaître  au  pnblk  que  M.  le  baron  d'Anstett, 
ministre  russe  accrédité  auprès  d'elle,  loi  avait  donné  communica- 
tion «tes  événemens  de  Pétersbonrg  et  de  Kiew,  du  rapport  de  la 
cotomissîoi^  d'enquête  de  Pétersbonrg  et  des  actes  qui  l'ont  suivi , 
et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapporter  ici  une  partie  de  la  réponse 
que  fit  le  président  de  la  diète  à  Tune  de  ces  communications,  datée 
do  S-i5  juiUet. 

«  Sî  un  goaTernement  glorieux  et  paternel ,  dit  S.  Exe. ,  tel  qae  celai  de 
S.  M.  Vempereor  Aleauindre ,  d'Utastre  mtooire ,  a  pu  èli*e  l'objet  de  complota 
criminela ,  comme  ceux  qoe  décrit  la  commUûon  d'enquête  de  PéUnboaiy 
dans  aon  rapport  TCdigé  a^ec  aatant  de  calme  qne  de  clarté ,  on  ne  pent  plus 
avoir  de  douta  atir  le  danger  dont  lea  principes  fiinx  et  perrers  de  quelque» 
hommes  peuvent  menacer  la  tranquilUtç  e|  lo  bien  •être  des  pins  pnàfMn» 
empire*.  • 

Quant  à  l'affaire  des  forteresses,  le  roi  des  Pays-Bas  avail  manî* 
festé  ime  forte  opposition  à  la  remise  de  celks  de  Luxembourg,  qui 
fut  néanmoins  opérée  le  i3i  aaars,  dans  les  mains  de  MM.  les  Ueu- 
tenans-généraux  de  Wollzogen  et  de  Hiimber,  commissaires  nom- 
més par  la  commission  militaire  de  la  diète.  La  forteresse  reçut 
pour  gouverneur  S.  A.  le  prince  Gustave  de  Hesse-Hombourg,  gé- 
nérai au  service  de  Prusse,  et  pour  copinaandapt  le  colonel  prussien 
DomouUn,  el  on  a  remarqué  qu'aucun  militaire  ou  fouetionnaàre 
des  Pays-Bas  n'avait  paru  aux  repas  de  cérémonie  donnés  à  celte 
occasion.  ' 

U  existait  encore  quelques  difficultés  relativement  à  la  forteresse 
de  Landau,  et  on  a  des  raisons  de  croire  que  le  nouveau  ministre 
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de  Bavière  h  la  diète  (le baron  de  Lcrchenfeld)  a  soutenu  los  in- 
térêts Dationaux  plus  fortement  que  son  prédécesseur. 

On'  trouvera  dans  l'histoire  particulière  de  la  Prusse  des  décaili 
sur  les  associations  secrètes,  qui  peuvent  servir  à  expliquer  tes 
motifs  de  la  continuation  de  la  commission  centrale  de  MaTenoe, 
dont  Texistence  a  cessé  d'inquiéter,  parce  que  son  esprit*  de  modé- 
ration et  de  justice  a  été  généralement  reconnu. 

Enfin,  après  six  mois  de  délibérations  sans  résultat  public  im- 
portant, la  diète  s'est  ajournée  (  i4  apdi)  pour  quatre  moîs,^  oodiO- 
ter  du  I"  septembre... 

On  pourrait  regarder  comme  une  suite  des  délibérations  de  la 
diète  germanique  les  conférences,  diplomatiques  ouvertes  un  awis 
avant  sa  clôture,  et  terminées  quelques  jours  après  au  château  dn 
Joaimisberg,  chez  M.  le  prince  de  Metteruich...  Là  s'étaient  rendas 
le  président  de  la  diète  et  plusieurs  ministres  ou  ambassadeurs  des 
premières  puissances  (i). 

De  tous  les  objets  qui  durent  être  traités  dans  les  conférences  de 
ce  voyage  qui  dura  encore  six  semaines  (de  la  fin  de  juillet  au  com- 
mencement de  septembre),  un  seul  a  laissé  dans  les  documens  po- 
bliés  des  traces  ou  des  données  assez  authentiques  pour  être  re- 
cueillies par  l'histoire  contemporaine.  C'est  le  dissentiment  élef» 
an  sujet  de  la  navigation  du  Rhin. 

L'art.  5  du  traité  de  Paris  (  3o  mai  i Si 4  )  avait  stipulé  la  liberté 
de  la  navigation  sur  le  Rhin  jusqu'à  la  mer^  et  laissé  à  un  fîitac 
congrès  le  soin  de  fixer  les  principes  d'après  lesquels  on  pour- 
rait régler  les  droits  à  lever  par  les  états  riverains  de  la  mani^v 


(i)  Les  joarnanz  da  temps  OQt  nommé  M.  le  comte  Je  BerDstorf ,  mln»trç 
des  relations  extérieares  de  Prasse  ;  M.  le  prince  de  Hatzfeld ,  mir^I^^tre  àt 
Prnsse  à  Vienne;  M.  le  comte  de  Caraman,  ambassadeur  de  France,  et  Bf.k 
baitli  de  Tatischef  ,^  ministre  de  Rossie  près  la  même  c-oar  ;  M.  le  baran  de 
Berstett ,  ministre  des  relations  extérienrrs  de  Bade  ;  M.  le  baron  de  Moach- 
Bellingbaasen ,  ministre  d*Aatriche,  présidant  la  diète  germaniqne,  M.  de  Ler- 
chenfeld ,  ministre  (le  Bavière;  M.  le  baron  d'OUerstedt,  ministre  de  Pmsse 
près  la  confédéralion  belvétiqne  ;  et  plasienrs  antres  ministres  d*état  des  pays 
Toisins',  tels  que  celni  de  Darmstadt,  celni  de  Nassau,  etc. 
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la  plus  igttXe  et  la  plus  favorable  au  commerce  de  toutes  les 
nations  (i). 

Le  congrès  de  Vienne,  où  Ton  prit  h  la  hâte  tant  et  de  si  import- 
antes résolutions,  fit  annexer  à  l'acte  du  9  juin  i8i5  un  règle^ 
ment  pour  fa  libre  navigation  des  rivières  qui  dans  leur  coun  navi-   ~ 
gable  séparent  ou  traversent  diflefens  états,  et  trente<-deuz  articles 
.    séparés  concernant  la  na^iyation  du  Rhin.  On  y  stipulait  bien  soi- 
gneusement In  police  de  cette  navigation,  et  le  système  des  droits 
que  ies.  états  riverains  pourraient  percevoir  au  passage  des  bâti- 
mens,  droits  combinés  sur  le  pied  de  Tégalité  la  plus  rigoureuse  et 
qui  devaient  être  perçus  et  répartis  entre  les  états  riverains  en  pi*o- 
portion  de  l'étendue  du  territoire  traversé  par  le  fleuve.  Une  com- 
mission centrale,  composée  de  membtes  de  ces  divers  états,  éta- 
blie à  Mayenoe,  devait  faire  les  règlemens  nécessaires  pour  assurer 
la  police  de  la  navigation  et  la  perception  des  droits  sur  les  prin- 
cipes reconnus  à  Paris  et  à  Vienne.  Mais  cette  commission  fut  bien- 
tôt arrêtée  et  suspendue  par  la  difficulté  qui  s'éleva  sur  la  question 
de  savoir  où  devait  finir  ce  que  les  traités  de  iSz4  et  181 5  avaient 
vaguement  appelé  la  naQtgation  du  Rhin  Jusqu'à  ia  mer.  Pour  tout 
au  Ire  fleuve,  il  n'y  avait  point  d'équivoque  possible;  mais  pour  le 
Rbin,  qui,  après  un  cours  si  imposant  de  près  d«l rois  cents  lieues , 
s'affaiblit  et  se  divise  en  plusieurs  branches,  dont  Tune  va  se  perdre 
dans  les  dunes  de  Gattvrick)  et  la  plus  considéilibl^  va ,  sous  le  nom 
de  LecÀ^  se  réunir  à  la  Mense,  aucun  géographe  n'avait  encore  osé 
fixer  le  point  préci^  de  son  embouchure  :  ainsi  le  plus  grand  fleuve 
de  r£urope,  après  le  Danube,  disparaissait  sans  honneur  de  la 
earte. 

Maintenant  00  conçoit  l'objet  de  la  difficulté...  D'an  côté  les  états 
riverains  dic  fleuve  (moins  pent-^étre  la  France,  qui  avait  quelques 
■  ■         '     f  ' ' ■ ' 

(i)T(Mi:!  la  premier  paragraphe  de  cet  article  : 

m  La  naTig^tiofl  sur  le  Abin  »  da  point  oà  il  devient  navigable  y'iMf n'A  /«  mer, 
et  réciproqtieroent,  sera  libre  de  telle  aorte  quelle  ne  puisse  être  interdite  k  per- 
sonne ;  et  Ton  9*occapera  an  fatnr  congrès  des  principes  diaprés  lesquels  ou 
poarra  régler  les  droits  à  lever  par  les  états  rtveraïnt ,  de  la  manière  la  plas 
et  la  pins  fiivorable  an  commerce  de  tontes  les  nations.  ■ 

Annuaire  hist.  pour  1826.  19  ' 
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iotérél^  partictdi^vv  à  b  cMture  du  fLHiTe)  et  d'autres  puiasapoM^ 
snrtoQt  l'Angleterre,  intéressées  à  la  liberté  de  oette  naTigatk», 
prétendl^ieiit  qu'elle  devait  s'étendre  jâsqne  dans  la  mer  du  Nord  ; 
niais  le  f^oTesnement  deii  Pays-Bas ,  en  possession  des  emboucfauRs 
du  Rhini  et  qui  Iqs  regardait  comoile  des  mers  intérieures,  joaqo'an 
pqipt  où  la  mar^  s^  fait  sentir,  avait  des  intérêts  tout  opposés  â 
ceux  de  riJlenuig[oe..  Les  étati  riveraîps  dit  graad'fleoTe,  exdas 
de  la  nav^^on  sur  mer,  ne  pouvaient  oommercer  avec  les  pojs 
maritimes  que  par  l'intermédiaire  des  Pays-Bas,  en  payant  des 
péages  arbitraires;  privilège  important,  source  de  richesse  peur 
TanckiDne  Hollande  que  le  nouveau  roi  voulait  se  conserver,  tam 
qui  annulait  à  peu  près  pour  tous  les  états  du  Rhin ,  surtout  pour  b 
Bru^se^  le  bienfait  stipulé  par  les  traités  de  Par»  et  de  Viinf 
De  U  était  venu  le  refroîdistement  remarqué  dans  les  relations  da 
gpuvemenent  des  Psys^Bas  avec  la  diète  germanique,  dans  la  ré- 
pugiianoe  qu'il  avait  montrée  à  lui  remettre  la  forteresse  de 
bouiig;  ^t  surtout  avec  la  Prusse,  qui  de  soai  côté  avait  rappelé 
commissaire  i  Hayenee  et  établi  à  Cologne  des  droits  de  tcansû 
coQsidéralUes  dont  eUe  ne  rendait  pas  compte  aux  autres  états  n- 
veraios. 

Ainsi  la  navigation  du  Rhin,  arrêtée  k  son  embouchure  par  les 
péagçs  hollandais ,  et  à  Cologne  par  des  droits  exorbitans  non  con- 
sentis en  commun  par  les  états  intéressés,  étsit  gênée  au  point  qae 
Us  denrées  colonialea,  destiaéeapour  les  provinces  de  l'iilenNi^ 
méridionale  et  la  Suisse,  ne  leur  parvenaient  pkis.que  p^r  Tîniér- 
médiaire  de  la  France» 

« 

Déjà  s'étaient  échangées  plusieurs  notes  diplomatiques  entre  les 
gouvememens  de  rAUeinagpc  et  celui  d^s  PayaBas,  qoi  si'obâinait 
à  rebiser  d'accorder  à  la  navigation  libre,  du  Rhin  l'étendue  que  les 
premiers  voulaient  lui  donner,  et  que  réclamaient  avec  eux  l'Angle- 
terre et  la  Russie  même,  dont  les  gouvejrnemend  iotervenaieat 
comme  parties,  et  garans  des  traités  de  Pari^  et  de  Vienne. 

Les  choses  en  étaient  là  depuis  dix  ans  lorsque  M.  le  comte  de 
Mîer,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  I 
l'empereur  d'Autriche,,  remit  anaynistre  des  a£foires  étrangèresdK 
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Pays-Bas  (  lit/épriér)  uiie  tMe  dans  laquelle  il  réelMnalt  a^ét  j^N» 
d*aigrei|r  qpe  jamoiai  coatre  les-  ttÉttares  niwa  à  la  hbrè  Mttlgatiôli' 
du  JLhin^.il  allait  jusqu'à  faire  eotenére  ml  m  dè$  PajPS^asM^ftfii 
ne  devait  soo  tr6tie  qu'à  la  générosité  dea  monarques  alliée^  etqiâé' 
le  même  traité  qui  avait  proclamé  la  souveraineté  des  prfneeird'fK 
range  avait  stipulé  laliberté  de^Ia  navigatioii  du  Rhin.  Lé  gott^^ 
vern^ment  deè  Baysr-Bas  réjiliqua  à  ealte  note  par  une  auifé  (  ^à* 
avril)  dans  laquelle  il  relevait  avec  dignité  l'insinnitfâeii  avanéée^ 
qoe  le  fUrfainae  des  Pays-Bas  détt^it  son  ensttàoe  aux  pllissanees 
alliées;  il  faisait  observer  que  la  sonveralneté^du  roi  des  Pàys-Bia' 
oe  datait  nqUemenfedeFaole  de  ffénttkMiaceepléle>ftt  jniltet'kfo4'j 
qui  ne  conoeme  que  lalelgiqae;que  le  roi  la  devait,  après  ta  PVo^ 
▼idenqe»  an  sang  versé  pà»  ses  ancêtres  ponria^patHéyàla'g^Olif^ 
qu'elle  avait  aoquise^et  au  bîea*4é«re  dont  «He  avait  jdd  sous  leiM 
auspieesy  auic.  rapponU  ikitimes  étaUis  dm»  le  epiirs^dès  sîdlA^ 
entre  eux  et  la  nation,  aux  andena  droits  de  sa^malaeii,  etfi  la  eoto^ 
.fiance  ainsi  qu'au  choix  spontané  d'un  peuple  libre... 

Quant  aux  argumens  que  ice  nûnistres  d'Autriche  et  des  Pays- 
Bas  faisaient  valoir,  l'un  pour  donner  la  plus  grande  extension  à 
la  liberté  de  la  na^rigation*  d4t  Ehin  qu'il  éanidaît  josqu'è  ki  \à^  du 
Nojrd,  l'aulre  ^ottr  la  restreindre  à  la  «nr^tàsMjffai^l^  ^  an  pëiiit 
où  le  RbiA  se  perdait  dans  les  dnneede  Catéwik,  où  les  eattx  qui  en 
dérivent  viennent  ae  confondre  a^risc  des  men  intétiéures  dont  W 
souverainelé  est  incontestable ,  on  ne  pourrait  en  donner  qu'nti^. 
idée  trop  snperfidella  II  &ut  lire  ces  deux  doeumeus  que  nou$ 
arvoMs  reoHéilKs  dans  vne  autre  paittîe  deeetokivrÉge  {tojr.  VJp- 
pcndie€)y  et  ils  suffiront  pour  l'édaireissemetft  de  cette  question. 

On  se  flattait  (pie  les  conférences  du  Joannisbeif^  accéléreraient 
U  dénouement  de  cette  affolre,  et  qu'on  amènerait  la  Pmssé  et  !es 
Baya-Bas  à  fkure  des  coilce88ions*profitaUei9  au  eommeree  dé  l'allié^ 
magne. 

Le  roi  des  Pays-Bas  ren/lk  peu  de  temps  après  (  te  êèptèMhfe  ) 
un  airrété  d'après  lequel  il  conaentail  àcensldérêr-  le  Leck  comme  fà 
c^ntiMfttion  dnilhin  aurle  tarritoîre  des  Pa^fiM^Bas^  à  rempkreer  l^s 
pénges  élaUis  sur  cette  Toie  eele  droit  de  pateovi!^  des  bateliefis  du 

ï9- 
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Rfaio  par  dt$  droits  de  navigâtrori  réglés  dans  l'esprit  des  ardcles 
^anexés  à  l'acfe  du  congrès  de  Yienoe ,  concernant  la  libre  na^iga- 
ûon  du-  Rbin...  Mai» cet  arrêté  ne  résolvait  pas  la  difficulté  la  plus 
importante  à  décider,  celle  de  savoir  par  où  se  dirigerait  la  liEre 
navî^tiod  du  ^hin  dans  la  mer  :  sans  cette  liberté  to^te  conces^km 
était  illusoire.  Le  Leck ,  considéré  ccAnme  un  bras  inférieur  dn  Rlua» 
finît  par  tomber  dans  la  Mense,  et  la  Bfense  est  un  fleave  emière- 
ment  bollandais  et  belge. 

-  De  son  côlé  la  Prusse ,  sous  prétexte  des  délais  apportés  pir  le 
Gouvernement  des  Pays-Bas,  exerçait  presque  seule  la  police  de  la 
navigation,  sdpérieure  duRbin^  maintenait  les  péages  établis  à  Co- 
Iog^9  et  retenait  les  fonds  qu'elle  devait  partager  avec  ses  co  -  états 
riveraintf  «  et  en  attendant  la  solution  d'une  difficulté  qui  anecte 
es6€iitielle|nent  les  intérêts  du  peuple  allemand,  les  petites  puis- 
sances étaient  victimes  de  la  légèreté  ou  de  l'imprévoyance  des 
dacteurs  des  traités  de  Paris  et  de  Vienne. 


AUTRICHE. 


De  tous  les  Gonveiliemens,  il  n'en  est  point  dont  le  système  fo- 
litique  soit  plus  décrié  que  celui  de  l'Autriche,  sous  le  rapport  de 
son  éloigncment  pour  les  idées  nouvelles  ;  et  par  un  phénomène 
singulier,  il  n'en  est  point  de  plus  paternel,  ni  de  plus  cher  aux 
peuples  qui  constituent  le  fond  de  la  nation  autrichienne.  La  ma- 
ladie grave  do^t  l'empereur  François  II  fut  attaqué  au  mois  de 
mars  en  offre  une  preuve  touchante.  Elle  se  déchira  dms  la  nuit 
du  9  au  40  y  sous  le  caractère  d'une  fièvre  inflammatoire  qui  conti- 
nua deux  !  ou  trois  jours  malgré  d'abondantes  saignées ,  avec  des 
symptômes  si  dai^gereux  qu'elle  répandit  la  douleur  et  Talarme  dans 
toutes  les  classes  :  les  salles  de  spectacles  furent  fermées  ;  on  or- 
donna des  prières  publiques  ;  l'exposition  du  saint  -  sacrement  eut 
lieu  dans  toutes  les  églises ,  et  les  fidèles  s'y  précipitèrent  en  foole 
pour  demander  à  Dieu  le  rétablissement  d'une  santé  qui  leur  étaîl 
si  précieuse.  L'empereur  hii-méme  avait  demandé  à  être  administré, 
et  reçut  les  sacremens  dans'^la  nuit  du  i3  au  14  en  présence  de  la 
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bmilie  impériale.  Ou -désespérait  de  son  état,  lorsque  S.  M.  eut 
uae  transpiratioD  abondante  qui  dégagea  la  poitrine  et  eut  des  ef- 
fets si  salutaires  que  l'anguste  malade^  déclaré  hors  de  danger  dés 
le  i5  mars  ail  soir,  put  quitter  le  lit  dix  jours  après,  et  recevoir 
bientôt  les  témoignages  de  Vallégresse  et  de  l'affection  du  peuple 
pour  sa  personne. 

X'empereor  et  l'impératrice  firent  quelque  temps  aiprès  (i  S  juin) 
xm  voyage  à  Lambach  où  ils  virent  le  roi  et  la  reine  de  Ba- 
vière. L?s  nouvellistes  ont  fait  siu*  cette  entrevue  diverses  conjec- 
tures. Ils  ont  prétendu  qu'elle  avait  pour  objet  de  ramener  le  nou- 
veau roi  de  Bavière  au  système  du  cabinet  autrichien.  Ce  monarque, 
en  eiTety  se  montrait  moins  complaisant  à  cet  égard  que  ne  l'avait 
été  son  prédécesseur,  surtout  à  la  dernière  époque  de  son  règne  ; 
il  avait  appelé  dans  son  ministère  des  hommes  d'un  caractère  indé^ 
pendant,  et  remplacé  à  la  diète  de  Francfort  M.  PfefTel,  qui  votait 
«lonjours,  dit-on,  avec  le  baron  de  Munch-âellinghausen ,  par  M.  de' 
Lerscbenfeld,  dont  l'opinion  n'était  pas  d'accord  avec  celle  du  pré- 
sident de  la  diète,' dans  les  questions  les  plus  importantes...  La 
bienveillance  que  le  roi  Louis  témoignait  en  faveur  des  Grecs  pou- 
vait, aussi  choquer  la  politique  autrichienne  ;  et  enfin,  il  restait  à 
traiter. entre  les  deux  puissances  une  question  d'indemnité  récla- 
mée pour  la  rétrocession  que  la  Bavière  avait  faite  en  1B14  des 
provinces  autrichiennes  dont  elle  avait  été  dotée  par  les  traités 
antérieurs  dePresboarg  et  de  Vienne.  C'était  là  sans  doute  matière  = 
à  conjectures ,  mais  aucun  résultat  ne  les  a  justifiées.  Les  feuilles 
officielles  ont  assnré  que  le  voyage  de  LL.  MM.  n'avait  été  qu'un 
objet  de  plaisir  de  l'empereur,  qui  en  est  revenu  dans  un  état  de 
santé  mieux  affermi  ;  c'était  le  plus  important  au  gré  de  son 
peuple. 

(^Septembre.)  Une  autre  circonstauce  réveilla  pourtant  les  in- 
quiétudes et  les  conjectures.  Dans  le  temps  même  où  le  couronne- 
ment du  nouvel  empereur  de  Russie,  la  guerre  de  Li  Perse  et  les 
conférences  d'Ackerma un  jetaient  tant  d*agitatiou  dans  les  cabinets 
et  dans  les. esprits,  il  se  formait  à  Tienne  une  réunion  de  tons  les  * 
membres  de  la  famille  impériale ,  et  même  des  chefs  des  seconde  et 
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troisiim  lignes  (  bniocb^  qad^ttes  )d6  ToMuie  et -de  M«dèiie. 
L'ol^jet  ostensible  de  ce  congrès  était  de  régler  ^[uelqnes  afiaires  de 
succession  duis  les  immenses  <|omaiim  particuliers  de  la  famffle. 
Suiv4iiit  des  bruits  sortis  d'une  source  élevée ,  il  s'agissait  de 
sures  reiatiTcs  à  une  succession  bi«n  antrement  imporiante 
celle  des  domaines  patrimoniaux  et  d'arrangemens  à  prendre  po« 
le  cas  du  décès  4e  S.  H*  L ,  dont  la  santé  donnait  de  noureiles 
inquiétudes.  Le  congrès  fut  différé  quelque  teni|»sà  cause  d'une  na- 
ladie  contagieuse  (  la  rougeole }  qui  se  déclara  parmi  les  c  4faiis  de 
Varchiduc  Charles»  et  la  réunion  se  prolongea  jusqu'au  commeoee- 
ipent  d'octobre.  M.  le  prince  de  Helternieh  y  figurmt  en  sa  quaiiié 
de  chancelier  de  famille  (  ^iis-^vuiis^r  );drccmstanee  qui  donnât 
à.  cette  réunion  un  caractère  plus  important  C'est  tout  ce  que  le 
public  a  su  de  cette  réunion. 

Un  changement  bit  alors  dans  le  conseil  de  S.  M.  y  où  le  cott» 
CoUowratlt»  grand  bourgraye  de  Bohème  >  l'un  des  membres  Ici 
I^us  puissans  de  la  haute  aristocratie  allemande^  fut  appelée  la  di* 
rection  de  la  section  pditique»  avait  donné  Jieu  de  croira  que  le 
crédit  du  premier  ifiînîstre  allait  en  éore  diminué.  Ou  ne  conoevait 
pas  qu'il  put  consentir  à  parUger  le  pouvoir  aitee  un  coQègoe  a 
redoutable  ;  mais  S.  M.  conférait  en  même  temps  à  M.  de  M etto^ 
lûch  la.  présidence  des  conférences  ministérielles  qu'arait  ezereée 
le  comte  de  Zichy^  et  riçn  n*a  prouvé  qu'il  se  f&t  opéré  la  moîadie 
variation  dans  la  direction  des  affaires. 

Kous  renvoyons  aux  chapitres  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce  ce 
que  nous  avons  k  dire  de  la  politique  du  cabinet  autri<diien  dans 
les  négociations  4^  Constantinople  et  dtfis  la  lutte  des  Orecs,  età 
celui  de  Portugal  l'influence  qu'il  put  exercer  sur  les  deilîacesée 
ce  pays,  la  réception  faite  à  l'infant  Don  Miguel  et  l'effet  du  sé- 
jour de  ce  prince  k  Vienne.  La  cérémonie  de  ses  fiançaiOes,  célé- 
brées dans  cette  capitale  le  i^  octobre ,  avec  l'appareil  d'une  fïie 
de  famille,  a  fait  quelque  sensation  en  Europe;  mais  elle  n'a  pro- 
duit pour  le  moment  aucun  obangemeot  dans  la  situation  du  Poi^ 
tugal...  Deux  actes  de  l'admimstration  autrichienne  méritent  d'être 
mentionnés  icL  . 
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I«'iiiK  Mt  un^  circulaire  du  OottVfirnemeDt  (du  j  «foilf }  qui  a 

poojr  olqet  d'eoGkpécbery  sous  des  peines  rigoureuses^  le  comnierce 

des  e9clay^>  et  de  les  protéger  contre  les  mauvais  tra(ttemens.On 

y  iroît  les  dîspositiofi&.  suivantes  ; 

Que  «  tout  esclave  devient  libre  au  moment  oîi  il  touche  le  sol  ou 
méoie  on  vaisseau  âutrichieii  :  qa'ua  esclave»  même  k  Tétranger , 
reçoit  égalisent  lu  liberté  k  rjostant  où  il  est  remis»  k  qudque 
ti^re  que  ce  ^oit,  à  ui^  sv^el  auEiicbien  (  art.  V  ) ,  et  que  les  peines 
sévères,  influées  aux  infracteurs  de  Vordonnanoe  sont  aussi  af^fdi^ 
cables  %ux  prisonni^ers  de  guerre  qui  sput  traites  oomme  esclaves 
par  la  partie  beUigerante  au  pouvoir  de  laquelle  ils  sont  tombés.  » 
I  B  test  consolisAt  de  pouvoir  opposer  aux  rigueurs  que  le  .pavMion 
de  r Autriche. exarç^it  alors  contre  lea  Grecs ,  une  me^re  à  la  fois 
humaine  et  religieuse. 

Le  second  acte  du  Gouvernement  autndbien  est  un  emprunt  de 
iS  million^  de  florius  mQtivji  parla  nécessité  de  combler  le  déficit 
par  un  arriéré  dans  le  recouvrement  des  impôts  depuis  i6a3 ,  et 
auquel  il  avait  été  pourvu  provÎAOÂrement  par  une  autorisatipn  à 
la  banque  .d'émettre  $  millions  d'effets  quj!  s'agissait  maintenant 
de  retirer.  Cet  emprunt  a  été  souscrit  au  mob  de  novembre  par 
Mtf.  Rotiscliild,  GeymuUer  et  EAéïè^  à  5  pour  cent  d'intérêt.  Mais 
en  même  tenq)s  on  brûlais  des  obligations  de  l'ancienne  dette  de 
l'État  rachetées  par  )a  cai$se  d'amortissement  pour  une  valeur  de 
5y44o»4i3  florins.  La  totalité  des  obligations  amorties  depub  le 
i^glement  de  1818  s'élevait  ainsi  k  i^S:k6fiig  florins,  et  l'esjdnc- 
tîpnde  la  dette  s'opéra^^t  dans  des  proportions  aussi  favorables 
qu'on  Tavait  csférff, 

.  Toutes  les  parties  de  la  monarchie  autrichieoii^  présentent  cette 
s^nêa  l'aspect  calme  »^  oni;forme  et  t0rne  des  pays  soumis  au  ré- 
gime absolu.  La  Bongrie  seule  offre  de  Ioîeu  à  loin  quelque  chose 
du  moovem^it  e^  de  l'agitation  du  Gouvememebt  mixte  ou  repré* 
sentatif. 

^ojroaia.  ^ 

Nous  avons  déjà  dans  l'histoire  de  l'année  dernière  (p.  39i,  3aa  ) 
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donné  quelques  détails  sur  les  débats  qui  s'élevèrent  dans  le  sein  de 
la  diète  hongroise  sur  le  resorit  de  S.  M.  I.  A.  en  date  du  a6  no- 
vembre :  il  nous  suffira  de  rappeler  qn'ils  aboutkent  à  faire»  en  ré- 
ponse au  rescrît  impérial,  une  représentation  arrêtée  dans  la  séance 
du  AO  janvier. 

Cette  représentation  -coptenait ,  comme  nous  l'avons  dit,  des  re- 
mefcimens  a  S.  M.  pour  les  dernières  explications  qu'elle  avait 
daigné  donner  à  sa  résolution  impériale  du  9  novembre.  Mab  en 
même  temps  la  diète  demandait  iustamment  que  pour  tranquilliser 
plus  parfaitement  les  esprits,  et  en  témoignage  de  son  éternelle  re- 
connaissance, les  assurances  de  8.  M,  relativement  aux  droits  du 
royaume,  qui  sont  d'ailleurs  au  dessus  de  tonte  dédaradon  erro- 
née ,  fuss«it  mises  au  rang  des  lois ,  et  qu'ainsi  le  Code  des  lois  em 
fi\t  un  monument  étemel. 

Sur  les  autres  objets  de  ses  représentations  antérieures.  In  dièle 
observait  avec  douleur  que  S.  M.  n'avait  p<rînt  fait  droit  à  ses 
prières  relativement  à  la  contribution ,  ni  quant  à  l'imputation  des 
sommes  exigées  illégalement,  ni  quant  au  droit  que  la  diète  avait 
de  fixer  la  quotité  de  l'impôt  d'une  session  à  l'aotre,  ainsi  que  la 
levée  des  recrues  que  le  royaume  avait  à  foi^rnir.  La  diète  exposait 
d'ailleurs  l'ordre  dans  lequel  elle  allait  s^occuper  des  travaux  dont 
elle  était  chargée  et  terminait  par  supplier  S.  M.  I.  A.,  de  pennettre 
que  les  lois  et  actes  de  la  session  fussent  publiés  en  latin  et  en 
honi*rois. 

A  la  même  époque  où  cette  représentation  fut  remise  au  pied  dm 
trône,  une  députation  de  la  diète  se  rendait  auprès  de  l'Empereor 
pour  le  complimenter,  le  jour  anniversaire  de  sa  naissance  {1%  fé- 
vrier); et  il  n'est  pas  inutile  de  rapporter  un  paragraphe  du  dis- 
cours qu'elle  fit  à  S.  M. ,  et  qui  se  rappoite  à  différentes  allégations 
plus  ou  moins  fondées  de  quelques  journaux  de  parti,  sur  l\>ppo- 
sition  que  montrait  la  diète  aux  prétentions  de  la  pinssance  rojale. 

«  La  imAsion  si  honorable  que  nous  avons  reçae  de  nous  approcher  de  Y.  M., 
dit  M.  révéque  de  KoI  jcza  qni  ét^tât  a  Ift  têtu  de  la  députation  ft»t  venoe  à  pro- 
pos pour  qoe  nous  puissions  apprendre  à  Tétranger  combien  est  clroit  <rt  tendre 
l'indissoluble  lien  qui  unit  le  roi  de  Hongrie  à  son  lidèle  royaume,  V.  M.  ne 
peut  ignorer  avec  quelles  indî{^cs  couleurs  la  nation  hongroise  ,  qui  hii  çst  si 
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fidèle  »  «  %ié  ttpréMfit«e>|Nir  li»  oaSominateon  de  notNïUHB  et  de  qu«  coiutita- 
tlons.  Ce»  ennemîa  de  toote  domlnatloE  légidme  »  de  Tordre ,  da  vtpon  et  de 
tout  pouvoir  établi  par  Dlea,  osent  répandre  dans  le  pablic  et  insérer  dana 
l#«ni  feoUks  des  eascittona  daiM  Icaqvelles  notre  ùtiiine  conilitation ,  coAsa* 
orée  pai:  tant  de  siècles ,  est  livrée  à  une  dérision  infâme  ^  notre  fidélité  envers 
VQtre  personne  sacrée  et  chérie  est  uon«senleaient  mise  en  doute ,  mais  encore 
PO  ose  prêter  a  notra  natloii  de  noires  petiséea  devant  lesquelles  notre  esprit 
recale  d'horreor.  » 

S.  M.  répondit  à  ce  discours  qu'elle  recevait  avec  plaisir  les 
lélicitaiîoâs  des  états  et  Tassurance  de  leur  fidélité,  comme  celle 
de  l'indigoation  qu'ils  avaient  ressentie  du  jugement  que  des  mal- 
veîUans  avaient  osé  porter  contre  eux.  Mais  elle  y  ajouta  ces 
mots  9  qu'elle  chargeait  la  dépuration  de  rapporter  à  ses  commet- 
tans,  et  qni  montrent  que  toutes  les  allégations  dont  on  se  plai- 
gBâit  n'étaient  pas  sans  quelques  fon démens  c 

«  Le  bien  publie  ,  dit  S.  M. ,  exige  dans  tous  les  temps ,  mais  plus  particu- 
lièrement de  nos  jonrs,  que  non-seolement  la  pins  parftiite  union  et  une  con- 
fiance réciproque  cnslent  entre  les  peuples  et  leurs  princes ,  mais  encore 
qa*ellea  éclatent  4  tQCS  ^es  yeux  de  la  manière  la  moins  douteuse. 

«  Le  cœar  plein  de  joie ,  nous  avons  dès  fautomne  dernier  assemblé  les  états 
dn  royaume  tntonr  de  notre  trône  royal,  (jhaque  mot  prononcé  par  nous  lors 
de  la  présentation  des  propositions  royales,  montre  suffisamment  avec  qa*elle 
confiance  cette  diète  a  été  ouverte  par  nous.  Noos  formions  avec  justice  1  es- 
poir que  les  états  du  royaoi4l  profiteraient  de  c«tte  occasion  ai  long^temp^ 
désirée  de  consacrer,  sous  la  protection  de  notre  expérience  de  trente-quatre 
années ,  leur  aètivité  et  un  zèle  ardent  aux  objets  jugés  néceséaires  au  véritable 
bion  do  royanme  et  àt  la  chose  publique. 

«!  Les  travaux, les  délibérations  et  leur  résultats  oi^t-ils  jusqn*4  ce  jour  afteiut 
le  bat  de  nos  vceux  et  de  nos  espérances?  Cest  ce  que  nous  laissons  à  décider 
aoz  états  eox«mèmes  :  m  père  a  le  droit  de  faire  cette  qneattoa  èaes  «niana. 

«  Noos  espérons  que  ces  mots  ,  partis  du  fond  de  notre  coeur ,  atteindront ,  là 
où  ils  doivent  avoir  tonte  Unr  force ,  le  bot  que  nos  intentions  bienveillantes 
se  sont  proposé.  Non»  venons  de  parler  ainsi,  parce  que  nou  né  voulons  rien 
avoir  à  reprocher^ii  à  nous-mêmes,  ni  à  notre  royaume.  » 

Quant  à  la  représentation  du  ao  janvier,  la  i^és6luUou  impériale 
se  fit  attendre ,  et  ne  fut  signée  que  le  9  avril;  "elle  portait  en  sùb^ 
stanceque  S.  M.  consentait  «  que,  pour  tranquiliiser  complétemeirt 
les  esprits  panpi  les  habitans  des  villes  »  il  fût  rédigé  de  nouveaux 
articles  relativement  aux  lois  positives  à  renouveler  et  h  abroger, 
et  nommément  celles  des  articles  10,  1%  et  19,  articles  qui  de- 
vraient é:fe  soumis  à  la  ratification  de  S.  M.  Quant  à  la  contribu- 
tion,  S.  M.  reconnaissait  qu'elle  forme  un  objet  des  <létibératione 
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de  la  diète  ,  et  elle  attendait  en  coMéquence  one  proposkioB  de  ees 

fidèles  états,  aVec  d'autant  plus  de  confiance  et  de  certitude ,  qne 
l'importanee  de  l'objet  le  réclamait  de  toute  manière.  Mais  quaat 
à  la  demande  répétée ,  relative  à  Timputation  des  sommes  levées 
san^  le  consentement  de  la  diète  dans  Tintervalle  des  deux  ses- 
sions, S.  M.  s'y  refusait  absoliunent,  attendu  les  sacrifices  que  les 
circonstances  passées  avaient  demandés ,  et  la  néœ^aiki  de  conti- 
nuer le  paiement  de  la  contribution  annuelle  9  sans  laifuelle  I4 
du  royaume  no  pourrait  être  maintenue. 

Relativement  à  la  convocation  périodique  de  la  diète  ^  S.  H. 
lait  bien  admettre  en  principe  la  demande  des  états  pour  duqœ 
tneimium  $  mais  non  qu'elle  fHU  obligée  de  fixer  à  U  fin  de  diaqne 
diète  l'époque  de  la  suivante  :  cette  fixation  des  diètes  était  on  des 
droits  directs  de  la  royauté.  Enfin  S.  M.  voulait  bien  que  les  actes 
de  la  diète  fussent  insérés  dans  son  protocole  en  langue  hongroise 
et  latine;  mais  elle  déclarait  expressément  qne  le  texte  latin  se- 
rait seul  regardé  comme  le  texte  authentique  des  lois. 

On  passe  sur  d'autres  points  de  la  résolution  impériale ,  dontoa 
trourera  ailleurs  la  traduction  complète.  {Voyez  XAppen^Uce,  Do- 
cmmens  historiques.)  # 

Cette  résolution  donna  lieu  à  d'autres  représentations ,  particii- 
lièrement  à  l'égard  des  mines ,  et  sur  des  intérêts  de  localité  qoe 
l'histoire  générale  est  forcée  de  négliger. 

Jusqu'ici  les  deux  chambres  paraissaient  s'aecordàr;  mais  bien- 
tôt  il  s'éleva  entre  elles  des  dissentimens  sérieux  fondés  sur  l'op- 
position  d'intérêts  des  membres  qni  les  eomposent.  1\  était  qnestioB 
de  savoir  si  les  bieos-fonds  de  paysans  possédés  par  des  nobles 
d^Mirent  payer  Dn/e.QontribuUoai  ou,  en  d'autres  tjermes»  si  le  pri- 
vilège de  la  persqpne  peut  se  commuiiiquer  à  la  terre.  Ces  diasen- 
twens  prirent  un  «caractère  de  nature  à  faire  crju^idre  qu'ils  n'a- 
menassent la  séparation  de  la  diète,  et  à  faire  soupçonner  que  k 
cabinet  autriclùoi,  fakigvé  de  la  résistance,  n  eût  secrètement  tra- 
vaillé k  les  envenimer.  Après  bien  des  débats,  des  messages»  des 
propositions  r^etées  ou  modifiées  d'we  chambre  à  l'autre  ^  il  fo 
reconnu  {s^nce  du  9  août)  que  tous  les  biens-fonds  de  paysans 
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on  roUiriers  devaienl  être  comprU  dans  la  conscriptioD  et  soninis 
à  riiop6t  fpDder,  sans  égard  pour  le  rang  de  rusufinilâer  actuel; 
mais  que  les  nobles  qui  jusqu'ici  n'avaient  pas  payé  de  oontribo- 
tions  pour  les  biens  de  cette  nature  en  resteraient  eiempis  leur 
-vie  duraot. 

Cette  querelle  ainsi  conciliée ,  la  diète  reprit  ses  délibérations 
sur  les  représentations  à  faire  k  S.  M*  au  sujet  des  contributioiis. 
£lle  avait  d'abord  offert  à  S.  M.  (11  tq^Umbre)  déporter  le  qman^ 
tuni  de  la  contribution  pour  les  trois  aonées  prochaines  k  4  mil- 
lions de  florins,  en  insistant  sur  l'imputation  des  sommes  payées 
antérieoi^ement  sans  avoir  été  votées  par  la  diète  ;  mais  S.  M.  ré»- 
pondit,  par  une  résolution  (rendue  le  17  octobre)^  que  cette 
.  somme  ne  suffirait  pa$  pour  Teniretien  4)e  l'état  mililàiney  et  qu'en 
conséquence  la  diète  eût  à  faire  une  offre  plus  proportionnée  «ux 
besoins  publics;  et  quant  à  rimputatioo.  demandée  de  nouveau^ 
qu'elle  ne  pouvait  être  consentie;  que  les  arriérés  devaient  être 
recouvrés,  vu  qu'il  avait  fallu  les  couvrir  par  d'autres  revenus  de 
l'État  qn'U  étai^  nécessaire  de  remplacer;  et  qu'enfin  la  diète  de- 
vait prendre  en  considération  qoe  la  population,  l'industrie  et  le 
commerce  avaient  fait  des  progrès  et  reçu  des  enoouragemens  qui 
permettaieBt  d'accroître  les  charges  en. proportion  des  besoins  de 
l'étac 

La  diète  consentit  enfin ,  ^près  bien  des  débats ,  k  porter  le 
quantum  de  l'impôt  foncier  au  taux  de  1791,  nuds  sans  rien  déei-* 
der  encore  sur  l'arriéré. 

Autant  qu'où  peut  en  jug^r  par  ce  'qu'on  laisse  publier  ou  trans- 
pirer des  délibérations  par  des  communications  incomplètes  et  des 
voies  trop  peu  sùrcs,  la  question  de  l'impM  n'était  pai  la  seule  00 
l'opposition  de  la  diète  liongroise  contrariait  le  cabinet  de  Vienne. 
Ainsi,  elle  avait  décrété  la  création  d'une  académie  on  université 
hcmgroise,  institution  souvent,  repoussée  par  la  cour^  comme  de« 
vaut  contribuer  à  maintenir  la  barrière  que  la  différence  de. langue 
élève  entre  les  Hongrois  et  les  Autrichiens;  mais  que  les  plus  riches 
magnats  'soutenaient  de  leur  suffrage  et  de  leurs  souscriptions.  £lle 
avait  demandé  que,  conformément  an  serment  fait  par  le  roi  de 
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HoDgtûe  à  son  couronoemeok ,  les  provinces  ancienneiDciit  dépen- 
dantes de  la  Hongrie ,  à  diveirs  titres ,  et  récemment  recouvrées  (  la 
Dalmatie,  la  Gallicie,  etc.),  fussent  incorporées  au  royaume,  ce 
qui  aurait  accru  sa  puissance  politique,  aussi  bien  que  celle  de  la 
diète. 

Fati^é  de  représentations  qui  se  succédaient  si  rapidenaent,  le 
cabinet  de  Vienne  avait  envoyé  à  la  diète  (résolution  du  a3  aoùlj 
l'invitation  de  désigner,  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  les  su- 
jets qu  elle  regardait  comme  indispensable  de  traiter  dans  la  ses- 
sion de  cette  année,  et  combien  de  temps  «Jureraient  ces  travaux. 
La  diète  y  répondit  par  de  nouvelles  représentations ,  en  énumé- 
rant  avec  quelque  amertume  une  quantité  de  griefs  (  gravamina)  et 
d'affaires  à  discuter,  tels  que  des  violations  des  constitutions,  lob, 
privilèges  et  droits  nationaux.  Elle  demandait ,  dit-on,  que,  sui- 
vant l'antiqoe  usage  tombé  en  désuétude ,  le  roi  apostolique  de 
Hongrie  établit  sa  résidence  dans  la  capitale  (Ofen)  au  moins  quatre 
mois  de  l'année;  que  les  commissaires  royaux  qui,  sans  être  ci- 
toyens hongrois,  s'étaient  ingérés  à  faire  des  actes  illégaux  dajis 
diverses  branches  d'administration ,  fussent  punis,  et  -que  désor- 
mais aucun  individu  ne  pût  remplir  de  fonctions  publiques  em 
Hongrie  sans  avoir  prêté  serment  de  fidélité  au  Roi  et  d'obéissance 
aux  lois  dû  royaume.  Elle  insistait  encore  sur  la  fixation  précise 
des  convocations  de  la  diète  au  moins  tous  les  trois  ans,  et  sur  la 
restitution  ou  défalcation  des  sommes  illégalement  perçues  sur  la 
Hongrie  par  les  commissaires  autrichiens. 

Nous  venons  de  dire  la  décision  prise,  quant  aux  contributions 
courantes:  on  assurait,  à  la  fin  de  l'année,  quQ  les  autres  difie- 
rens  entre  la  diète  et  le  cabinet  avaient  été  heureusement  aplanis 
par  l'entremise  de  l'archiduc  palatijn ,  et  que  la  diète  s'était  engagée 
à  payer  pour  tous  les  arriérés  de  contribution  40  millions  de  flo- 
rins à  diverses  échéances.  L'avenir  nous  dira  les  résultats  des  autres 
travaux  de  la  diète  (i). 


(OUne  réaolalîon  impériale  da  1 1  ayril  1827  a  réponda  défîaitlvemeni  aux 
rapréacotationa  de  la  diète ,  el  satisfait  k  U  plupart  des  griefs  (Cmvmmma.) 
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Un  des  faits,  les  pltfs  curieux  et  les  plus  intéressans  à  observer 
cette  année  dans  l'histoire  de  la  Prusse  et  qui  tient  même  à  celle  de 
l'Allemagne ,  est  le  jugement  rendu  le  %S  mars  i8a6  par  la  cour 
suprqme  de  Breslau,  dans  TafTaire  des ^auociatians  secrètes,  car 
c'est  fe  résultat  net  et  positif  de  tout  ce  que  la  commission  de 
Majeoœ  et  la  ^lice  de  la  Prusfte  ont  fiiit  écrire  et  publier  de 
recherches  »  de  ren$eignemens  »  de  preuves  et  de  conjectures  à  ce 
sujet.  Il  but  l'ajouter  à  ce  t[ue  nous  avons  dit  dans  les  Annuaires 
historiques  précédens,  et  surtout  dans  celui  de  1S19  (  pag.  279  et 
suivantes). 

D'après  ee  que  nous  apprennent  les  pièces  relatives  à  Fiostruc- 
tioo  de  cette  affaire,  «  les  associations  politiques  qui  ont  tant  occupé 
Fopinion  avaient  à  leur  tète  celle  des  hommes  faUs  {manners  bund) 
qui  avait  dmsé  VAlleraagne  en  douze  cercles  particuliers,  et  dont  les 
raiinficaticms  s'étendaient  dans  tous  les  pays  étrangers»  surtout  eu 
Suisse  et  en  Italie;  elle  était  en  communication  avec  tes  carbonari 
et  autres  sociélés  révolutionnaires»  fomentait  les  projets  les  plus 
subversifii  et  méditait  le  renversement  absolu  de  tous  les  gouver- 
nemens  constitués  sur  le  principe  monarchique* 

«lies  liens  les  plus  étroits  attachaient  à  cette  association  celle 
àe&  jeunes  gens  {bund^derjimgen)  ddnt  les  membres  devaient  jurer 
fidélité  aux  principes  de  l'association,  obéissance  passive  à  ses 
directeurs  par  un  serment  qui  les  obligeait  d'assassiner  les  ennemis 
de  l'association  générale  lorsqiiele  sort  les  désignait.  Elle  avait  été 
découverte  en  iSaS,  et  c'est  sur  ces  premiers  renseignemens  que 
plusienrs  individns  soumisà  des  enquêtes  en  Prusse,  en  Saxe,  dans 
le  pays  d'Hanovre  et  dans  les  États  de  Bavière,  de  Hesse,  du  Wur- 
temberg et  de  Bade,  avaient  été  déjà  condamnés  à  subir  une  dé^ 
tentîon  plus  ou  moins  longue. 

«  C'est  à  cette  société  de  jeunes,  gens  qu'éuiefit  [immédiatement 
subordonnées  les  sociétés  secrètes  des  universités,  dans  lesquelles 
la  jeunesse  académique  était  imbue  de  ces_  doctrines  constitution- 
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nelles  et  autres  d'un  mauTais  genre,  destinées  à  les  mûrir  poor  leur 
réception  future. dans  la  société  dès  jeunes  gens,  dont  qadqaes 
membres  présidaient  les  réunions  secrètes,  sans  que  celles-ci  eussent 
la  moindre  connaissance  de  celte  direction  oceiihe  ou  ée  l'esisteiioe 
de  cette  société. 

«  Ces  réunions  se  rassemblaient  qoelquefoif  jans  Taniiée  ;  à  cette 
fin  et  relativement  à  elles ,  rAltemagÉe  étah  divisée  en  tio»  prin- 
cipaux cercles.  Au-dessus  de  «es  réunion»  seiJpètes  et  de  leur  diree^ 
tion  cachée ,  se  trouvait  la  BmrseheMck^f  présidée  par  les  |rfas  io- 
floens  de  leurs  membres,  mâts  sans  avoir  le  moindre  soupçon  de  la 
dépendance  01)1  elle  était  à  cet  égard.  Enfin,  au  dernier  êAdtm 
an-dessous  de  la  Burschênidtaft  se  trouvaient  dans  le  mène  rap- 
port de  subordination  les  sociétés  de  lecture  et  autres  dub^ 

«  Cette  société  ne  dédaignait  pas  même  de  rechercher  les  ëlèfes 
des  gymnases  et  des  écoles  pour  détruire  dans  leur  esprit  tnie 
idée  d'ordre  public ,  et  n»er  sourdeasent  le  vpûme  menai 
en  y  substituant  frauduleusement  desâémens  républîcaHis  et 
seittttiùnnels(t)f  afin  que  dénué  sneeeasivettMiit  de  ses  appuis  llt^é^ 
croulât  comme  de  lui-même.  » 

D'un  autre  côté ,  c'est-à-dire  dans  une  autre  opinion ,  mt  ne 
voyait  dans  FInstoîre  de  ce  complot  qu'une  £ftfa1e  imagiaée  ponr 
entretenir  de  l'inquiétude  ohea  les  souverains  et  de  raaxiélé  ehes 
les  peuplés;  L'existence  de  Fasseciatien  dès  hamméi  fida  n'élût 
rien  moins  que  prouvée...  La  poHce  croyait  en  avoir  saisi  le  direc^ 
leur  suprême.. .Mats  comment  le  prooes  n'artieulait-^il  aucun  fiât 
matériel  contrelai?On  avouait  Texistence  deroarosiaiibiideie/M- 
ntsse  dont  un  étudiant  nomaoté  Spreemmi^^  été  le  fimdeteofv  ai 
qui  s'était  répandue  avec  célérité,  surtout  dans  les  universités  4'âI- 
lemagne;  qu'elle  s'était  donné  des  chefs  Àm  cercle;  qu'elle  tint 
successivement  six  congrès  de  fédération,  à'Dresde^  à.  Jéna,  dans 
la  forêt  d'Odenwald ,  à  Streitberg^  à  Wurtaboorgictà  Qsssel)  qtt'on 
y  avait  fait  des  règlemens  et  fixé  des  signes  de  reconnaissailee.  Mais 


(i)  Noas  sonlignoxu  ces  'expressions  parce  qoVlles  se  troayent  dans  un  «rtiefe 
êtmi-officiéï  des  jonmatix  allemands. 
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ijl  ne  s'agissait  qu^  dit  discuter  des  systèmes  politiques  en  théorie , 
4e  doniier  une  direction  nouvelle  à  Topinion  publique ,  de  com- 
battre les  doctrines  des  écrivains  de  certains  cabinets  et  non  d'opé- 
rer aucun  changement  par  voie  d'insurrection.  Il  avilit  été  question 
daiis  CCS  derniers  temps  de  fermer  un  corps  de  jeimes  philhellênes 
allemands  pour  aller  au  secours  de  la  Grèce  ;  la  police  y  avait  vu 
des  enrèlem^s  destinés  à  faire  le  noyau  d'une  armée  révolotion- 
miire  ;  maïs  après  trois  ans  d'enquêtes  faites  k  Mayence  et  dans 
plusieurs  villes  de  la  confédération  germaoique ,  il  n'était  resté  de 
ces  complots  prétendus  rien  de  prouvé  que  des  écarts  d'une  jeu- 
nesse exaltée  prônés  par  quelques  charlatans  oisifs. 

£q  définitive,  la  cour  suprême  de  Breslau  semble  avoir  adopté 
,  une  opinion  mixte  où  les  partis  divers  peuvent  trouver  encore  à  jus- 
liOer  la  leur»  0es  vingt-buit  membres  de  cette  association ,  détenus 
k  Gop^ick,  le  jugement  en  condamne  onze  (un  régent  de  gymnase, 
deux  référendaires  près  des  tribunaux ,  Un  précepteur  dans  un  pen- 
sionnat^ quatre  candidats  de  l'instruction  publique  ^  et  trois  élu- 
dians)  à  quinze  années  de  prison  dans  une  forteresse;  un  auditeur 
de  justice  et  un  candidat  de  Tinstruction  p|iblîqne  à  treize  années  ; 
on  propriétaire  et  un  candidat  de  rinstroction  publique  à  douze 
années,  et  ésmee  autres  individus ,  docteurs ,  candidats ,  auditeurs 
etétudians,  de  une  à  onze  aonées  de  la  même  peine.  Ils  sont  en 
outre  déclarés  déchus  du  droit  de  porter  la  cocarde  natioifiilè  et 
d'autres  ddcorations;  les  employés  perdent  leurs  places  et  ne  pour- 
roat  plus  être  réintégrés. 

On  4oit  remarquer  cette  année  en  Prusse  des  agitations  d'une 
taire  nalttre,  nées  de  la  dissidence  des  opinions  religieuses  qui  se 
faisaient  à  peine  apercevoir  depuis  un  demi-siècle^  Un  rescrit 'en- 
voyé le  a/i.oetobceidaS  au  consistoire  royal  de  Rœnisberg,  annonce 
qu'il  existait  dans  le  pays  des  associations  secrètes  ayant  pour  but 
an  prétendu  perfectionneoient  du  christianisme ,  dont  la  tendance 
Q^ystique  s'était  manifestée  par  des  erreurs  dangereuses  sur  diflé- 
^as  points  de  la  révélation ,  entr'autres  sur  le  mystère  de  la  grâce 
«t  de  la  prédcistinatioQ.  X^e  Gouveniement  s'alarmait  de  ces  opinions 
nouvelles  qui  lui  paraissaient  conduire  à  un  esprit  d'intolérance  et 
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de  secte  d'après  lequel  chacun  se  croirait  permb  de  se  séparer  êc 

Téglisé  chrétienne  et  de  se  faire  un  culte  particulier.  C'est  dam  le 

but  d'arrêter  les  progrès  de  ces  docfrines  que  le  ministre  de  Vha- 

structton  ptlblique  a  pns  des  informations  sévères  sur  la  condoîBe 

des  professeurs ,  directeurs  de  séminaires  et  même  des  ministres  de 

paroisse... 

Il  a  été  question  dails  des  feuilles  très  répandues  en  Europe,  d^nne 
lettre  écrite  par  le  roi  de  Prusse  à  la  duchesse  régnant  d'Anhalt- 
Koiêthen,  sa  scfeur  naturelle  (i)  y  au  sujet  de  sa  conversion  et  de 
celle  de  son  auguste  époux  k  la  foi  ead&oliqae(  vo/.»  VJrmBoirt 
historique  de  i8aS,  pag.  34?)  »  lettre  dans  laquelle  le  roi  reprocinît 
en  termes  amers,  à  cette  priodesse^  d'avoir  abjuré  les  croyances 
de  sa  famille  sans  Tavoir  consulté  d'avance,  et  sans  av4>ir  fait  le$ 
études  nécessaires  sur  la  Bible  et  ie  Nouveau-Testament»  QaeWpws 
autres  feuilles  ont  essayé  de  contester  l'anthenticité  de  cette  lettre 
où  S.  M.  protestait  hautement  de  son  attachement  à  la  vieille 
croyance  évangélique  étabtie  par  la  réforme  et  par  Luther,  par  les 
livres  symboliques  et  par  la  confession  d'Augsbourg.  Biais  la  pabli- 
cation  de  cette  pièce  fi^te  à  Berlin ,  sons  le  titre  de  Lettre  <mAett- 
tique  dun  grand  prince  protestant  à  une  de  ses  parentes  iors  de 
son  entrée  dans  ie  sein  de  t église  catholique^  a  terminé  toute  con- 
testation et  autorise  lliistoire  à  la  citer  conïme  une  pièce  qui  dé* 
ment  les  bruits  qui  avaient  été  répandus  que  le  roi  de  Prusse ,  le 
premier  des  princes  protestans  d'Allemagne  et  de  tout  le  contioeoc 
de  l'Europe  avait  un  penchant  secret  pour  le  catholicbme.  Cette 
publication  a  rassuré  l'église  réformée.  Il  faut  y  ajouter  comme  «ne 
circonstance  également  rem&rquable  que  peu  de  temps  après,  dam 
les  derniers  jours  do  mois  de  mai ,  madame  la  princesse  de  Liegnîta, 
épouse  du  roi,  entra  au  sein  de  l'église  réformée,  et  participa  à 
la  sainte  communion  d'après  le  rit  évangélique  ;  la  gazette  de  la 
cour  eut  soin  de  faire  observer  que  la  résolution  de  celte  princesse 


(i)  Madame  la  docheuM  d*AnbaU-Koêifaeu  (  Jalîe,  comtesse  de  Braode- 
boarg],  estfiUe  natnreUe  de  Frédéric  Gaillaane  II  «l  d«  Jolie  ^-coiatcise  de 
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était  lÎDiquement  fondée  sur  sa  libre  convîctioii ,  et  qu'aucune  sti- 
pulation de  sod  contrat  de  mariage  n'avait  trak  à  sa  religion... 
L'église  réformée  a  regardé  cet  événement  comme  nne  com^^etisa- 
tion  du  précédent;  mais  elle  n'en  a  pas  été  moins  alarmée  des  pro- 
grès du  prosélytisme  catholique  et  de  lai  teadance  mystique  des 
associations  dont  noos  venoûs  de  parler... 

EnPruise,  comme  dans  plusieurs  Autres  états  de  TEurope,  la 
cause  des  Grecs  avait  gagné  uagrand  nombre  de  partisans  ^  et  le 
gouvernement  lui-même  s'y  montrait  phis  favorable  ou  moins  hos* 
tile.  Des  souscriptions  ou  des  collectes  s'y  faisaient  publiquement 
jusque  dans  les  cercles  de  la  haute  classe  ^  le  changement  opéré  dans 
ro|}ibion  gcnéi^le  était  îAconteslable  ;  mais  le  gouv^uieknent  crut 
».le voir  prévenir  les  ju^em'etis  erronés  qu'on  ponvnit  poMer  sur  lé 
changement  du  Jystèm^  politique  à  cet  égard ,  el;  la  gâaette  ^'ëtat 
fut  chargée  d*iexposer  qu'en  <i  refusant  de  prendre  aucune  paît  à  tioe' 
lutte  dans  laquelle  les  élémens  les  plus  hétérogènes  étaient  expli- 
ques d'une  manière  presque  incompréhensible,  le  gouvernement 
n'atrait  voulu  par  là  ni  exclure  ni  limiter  l'intérêt  que  la  religion  et 
l'hamanité  inspirent  pour  les  malheureuses  victimes  de  dettie  lûtt^. 
On  &e  pouvait  coiistdérer  les  doAs  sollicités  ppur  les  Cîre^  que 
conraie  des  secours  donnés  non  à  leur  cause ,  ibàis  h.  \e\Xri  infor-^ 
tunes  y  et  sous  ce  rapport  la  politique  du  cabinet  cédait  à  l'imi^ifl- 
sion  de  la  générosité  nationale.  » 

Plusieurs  actes  émanés  du  conseil  du  roi  protfvenl  qu'il  s'o6< 
cilpait  constamment  de  son  idée  prenfiiére  dts  donner  atix  ifa^tittitiôbs 
ctaux  mieurs  du  pays  une  homogénéité  que  sa  sittjllltîôâ  géôjgra^ 
phique  semble  lui  refuser.  On  procédait  àPëc  \itie  sage  i^éserve  i- 
r<yrgaiiîsatidndes  pouvoirs  administratifs  et  âil  6hàngeiÂén(  deé  loitf.- 
C'est  ainsi  que  par  on  rescrit  doiiné  i  Bétrlid  le  il  kbÎLtj  il  a  été' 
établi  des  dispositions  particulières  sur  les  électtoùs  dès  cdùséittét^ 
dé  eanton  et  des  députés  de  cercle  pour  fes  pfo^kicès  de  Fraudé- 
bourg  et  de  la  Basae-Lusaee,  où,  tout  eif  rcf^pectant.  les  droits  déé 
propriétaires  de  fiefs  qui  proposaient  au  Roi  les  caudtdats  pOiîT  lès 
places  vacantes  de  conseilleurs  dé  canton ,  on  a ,  en  prmdipè  général , 

jinnuaire  hisL  pour  1816.  10  ' 
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transféré  ce  droit  aox  assemblées  de  cercle ,  mais  de  sorte  qae 
leurs  élections  soient  soumices  à  l'approbation  de  la  régence  pro- 
vinciale avant  que  les  candidats  soient  présentés  au  Roi... 

IL  s'est  encore  fait  dans  la  constitution  d?s  états  de  la  Basse-Lo- 
sace  un  changement  à  observer.  Il  a  été  arrêté  qu'ils  s'assemble- 
raient chaque  hiver  à  Lubben,  et  que  l'ordre  des  paysans  siégerait 
avec  l'ordre  équestre,  mais  qu'il  conserverait  la  faculté,  en  cas  de 
partage  d'opinion  dans  ce  qui  touchait  ses  intérêts  particuliers , 
d'exprimer  séparément  son  avis  au  protocole. 

Toutes  les  provinces  qui  composent  la  monarchie  prussieme 
avaient  eu  ou  devaient  avoir  leurs  états  particuliers,  enatteodant  la 
convocation  d'une  assemblée  générale.  Mais  ceux  du  graud-dudié 
du  Bas  -  Rhin  méritent  une  attention  spéciale  par  l'importance  de- 
cette  nouvelle  acquisition  et  par  les  rapports  qui  ont  uni  ce  pays  à 
la  France...  Ils  avaient  été  convoqués  pour  le  29  octobre,- mais  il 
parut  quelque  temps  avant  leur  ouverture  un  rescrit  du  cabinet  (^ff 
1 3  octobre  )  à  remarquer. 

S.  M.',  voulant  soumettre  à  la  même  législation  toutes  les  parties 
de  son  royaume ,  ordonnait  que  l'introduction  des  lois  prussiennes 
eût  lieu  dans  les  provinces  du  Rhin*  pendant  le  cours  de  l'amire 
1B18,  en  réservant  toutefois  les  droits  et  coutumes  pai)ticuliers  qui, 
ayant  existé  séparément  dans  quelques  provinces,  n'avaient  point 
été  supprimés  ou  abolis,  et  en  laissant  aux  états  provinciaux  la 
faculté  d'indiquer  les  modifications  qu'ils  pourraient  croire  avanta- 
geuses au  bien  et  à  la  population  du  pays ,  sous  des  rapports  de 
localité  provinciale.  Le  Roi  voulait  que  la  discussion  de  ces  modifi- 
cations fàt  ensuite  confiée  à  une  commission  qui  devrait  être  nom- 
mée par  S.  M.,  et  pour  laquelle  l'asseinblée  provinciale  présentenit 
à  la  fin  de  la  session  deux  députés  choisis  dans  les  deux  premiers 
ordres ,  un  député  des  villes  et  un  député  des  communes...  Enfin  les 
travaux  de  cette  commission,  examinés  ensuite  par  le  ministère  d'é- 
tat, devaient  étrp  soumis  à  l'assemblée  provinciale ,  lors  de  la  pre- 
mière convocation. 

Tel  éuit  l'objet  important  des  délibérations  Je  la  première 
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sion  de  ]a  diète  rhénane ,  dont  l'ouverture  eut  lieu  h  Dusseldorf  le 
29  octobre  avec  beaucoup  de  solennité  (i). 

Quoique  les  délibérations  des  états  provinciaux  soient. secrètes, 
même  dans  les'  séances  plénières  quand  il  s*agit  de  voter  sur  les 
objets  importans  déjà  débattus  dans  les  réunions  d^ordre,  il  tn  a 
transpiré  assez  pour  faire  juger  de  l'esprit  qui  animait  la  généralité 
des  membres  de  la  diète.  Les  deux  premiers  ordres  paraissaient  avoir 
voté  d'abord  pour  l'introduction  pure  et  simple  des  lois  prussiennes; 
mais  les  députés  des  villes  et  des  communes  rurales  s'accordaient  à 
proposer  de  faire  au  droit  prussien  des  modifications  telles  qu'elles  1 
devaient  avoir  pour  résultat  la  conservation  du  droit  français  dans 
tout  ce  qu'il  a  d*important  et  d'utile.  Des  adresses  particulières 
envoyées  de  plusieurs  municipalités  (  purtout  celle  de  Cologne  ) 
réclamaient  vivement  contre  les  imperfections  du  code  prussien 
en  matières  civiles  et  criminelles,  et  elles  donnèrent  lieu,  dit-on, 
à  des  débats  fort  animés.  Quelques  membres  de  l'ordre  équestre 
s'opposaient  à  leur  lecture ,  parce  qu'il  leur  semblait  que  ces  i-e- 
montrances  étaient  contraires  aux  intentions  du  Roi;  mais  plu- 
sieurs députés  des  villes  et  communes  s'élevèrent  avec  force  contre 
cette  opinion,  et  démontrèrent  que  l'édit  royal  était  bien  lois  de  les 
défendre ,  puisque  S.  M.  avait  demandé  à  connaître  le  vœu  général 
sur  les  matières  à  discuter.  Enfin,  après  plusieurs  séances  plénières, 
on  est  parvenu  à  s'entendre.,  et  les  principales  questions  soumises 
à  la  délibération  de  la  diète  ont  été  décidées  affirmativement 
(  séances  des  'k\  et  a  a  décembre  ).  En  voici  le  précis  avec  le  résul- 
tat des  votes  : 


(x)  En  voici  la  composition  : 

Président,  M.  1«  baron  d^Ingersleben;  maréchal  de  la  diète ,  M.  le  prince  de 
Wied;  conseiller  provincial,  M.  Paol. 

Premier  état, — MM.  le  prince  de  Solms-Brannsfel,  le  prince  de  llaatsfeld« 
ambassadeur  de  Pmsse  à  la  conr  de  Tienne;  le  prince  de  Salm^Dick;  tons  trois 
de  leur  propre  droit. 

Deujeième  état,  — Vingt-cinq  députés  de  l'ordre  équestre. 

Troisième  état,  —  Yingt-cinq  députés  des  villes  provinciales. 

Quatrième  état,  — Yingt-einq  députés  des  communes  rurales. 

Total ,  60)xacte-dix-neuf  voix. 

ao. 
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«  ÉÙiiUni't-oii ,  ea  introdoisant  les  lois  prussiennes ,  on  seol  et  m^mc  ordc* 
de  jaridiction  qai  Ut  partout  force  de  loi,  excepté  poor  les  seigocnn?  If'affir- 
auitWe  a  èlé  prononcée  par  5g  voixcçotre  ao; 

«  La  procédure  oontinnera-t^elle  d'avoir  lien  de  tive  toîx  et  publiquensent  ? 
^9  voix  contre  17  ; 

«La  méthode  actuelle  de  discussion  sera  - 1  •  elle  maintenue?  54  voix 
«outre  35; 

«  Pojttr  deux  jogemens  de  même-  tetienr»  n*j  anra-t-il  que  deux  iaatstteB? 
55  voix  contre  24  ; 

«  N*  j  en  àtara  -  t  -  il  qu'une  seule  dans  les  plaintes  en  nnllîté  ?  56  toîx 
contre  a3;    . 

«  Le  notariat  actuel  sera-t-il  maintenu  pour  les  parties^  en  séparant  la  fari* 
diction  volontaire?  55  voix  contre  a4; 

ft  S«ra-t41  établi  det  fodclionnaires  particuliers  pour  Texéentioit  deia  joge- 
mens Talides,  ^ns  rintervention  du  juge?  5x  voix  contre  a8  (  mais  cette  qoo- 
iSon  tériiL  âHcàiée  de  ûouvean); 

■  hn  tribunanx  de  commerce  Sjoront-ils  maintenus?  Unanimité;- 

«  Conservjera-t-on  le  mode  de  concours  actuel  dans  les  &iilites  dea  commer- 
^ns?  67  TOÎX  contre  9(3  voix  perdues); 

c  La  procédure  de  vive  vuix  et  pnbliqna  serà-t^cUe  conaertée  pftor  ks  pnieèt 
criminels?  5g,  voix  contre  ao; 

«  Demandera -t-on  Tinstitotion  des  jurés  sous  une  forme  perfectionnée?  60 
T0lx  coiitre  ig^ 

«  L*bfBce  de  juge  de  paix  sera-t-il  maintenu  comme  instance  conciltaloirc  et 
comme  autorite  judiciaire?  60  voix  contre  19; 

«  Les  tutelles  seront-elles  cotiBées  aux  conseils  de  famille  sous  la  préiadeuct 
des  juges  de  paix  ? 

«  Demanderait -on  qn*en  introdoisant  la  taxe  des  épices,  toutes  lea  taxes  ad- 
ditiomièUes  qu*on  A  perçues  jusqu'à  présent  pbnt  radministration  de  la  jostîce 
aoient.supprimées  ?  Unanimité  ; 

■  Désire-t-on le  maintien  du  ministère  public?  59  voix  contre  ao; 

«•  En  ayant  égàfcd  an  dftnt  prosaîen ,  qui  est  maintenant  aouniis  à  une  r^ 
vision  ,  demandera-t-on  qu'aucun  proviaoire  ne  puisse  avoir  lien  ?  56  voix 
contre  aS; 

•  La-tebo^des  registres  de  Tétat  civil  appartiendra-t-elle  aux  officiers  mdni* 
ctpanx,  à  l'exclusiot»  dea  eûtes  on  pasteur»?  78  voix  contre  i...  » 

Ces  propositions  ont  été  portées  à  S.  M.  par  les  députés  des 
quatre  ordres,  et  malgré  l'opiniâtreté  de  quelques  conseillers  i 
maintenir  le  code  prussien  avec  toutes  ses  imperfiçctipfis,  on  en  at- 
tendait un  résultat  favorable  aux  voeux  de  la  généntlité  lie  la  p<^ 
ptklation. 

On  n*a  rien  de  plus  intéressant  à  recueillir  de  la  session  de 
la  diète  rhénane  où  s'est  encore  manifestée^  dît^on^  sur  qudques 
autres  poinu^  une  résislaiice  vive  aux  vues  da  ibinistère  ek  doàtla 
clôture  a  été  faite  le  7  janvier  suivant  par  M.  le  baron  dlngcrsleben. 

Un  accident  arrivé  {iei&  décembre  )  au  Roi  qui,  descendant  ua 
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escàHer,  eut  le  mallieur  de  faire  une  chute  dont  il  résulta  l^.lfac* 
ture  des  deux  os  de  la  jambe  droite ^  jeta  de  vives  inqqiétif^es  da^ 
toutes  les  classes  de  la  population  ;  mais  les  moyens  ^*psage  p^  par 
reîl  cas  furent  appliqués  :  U  cure  fut  promptCi  et  le  public  fut  bien- 
tôt rassuré  sur  la  santé  de  sou  monarque. 

Il  a  été  question  au  dernier  chapitre  de  l'histoire  de  France  {  tiaiy^    > 
/7.  2167  )  de  Toccupation  militaire  par  les  Prussieyàs  fie  d^oofi  village^ 
dont  la  possession  était  restée  en  litige  entre  les  d^f  puissances 
limitrophes...  On  se  contentera  de  rappeler  qu'ils  ont  été  rpoonnus 
appartenir  à  la  Prusse,  en  at^ends^nt  la  délimitation  «léfinitiye^ 

ÀAVliBE. 

Fidèle  au  système  qu'il  avait  annoncé  lors  ^e  9Q11  avènement  an 
trône,  le  Roi  de  Bavière  Va  poursuivi  avec  c^ft^  volonté  ferme  quf  ' 
triomphe  de  toutes  les  difficultés.  La  commissfop  quil  ftVf|it  établi» 
à  la  fin  de  i8a6  ,pour  fixer  les  épargnes  à  faire  daps  l'administra- 
tion générale,  avait  propos^  dans  la  formation  flu  conseil  d'état  de% 
ministères  et  des  administrations,  des  changeniens  au  moyen  des- 
quels on  espérait  économiser  un  million  de  (orinsi  sans  compter 
les  réductions  faites  par  S.  M.  daas  le  militaire  et  dans  Tétat  de  s^ 
maison.  D'ailleurs^  les  réductions  devaient  s'opérer  graduellement 
sans  effet  rétroactif,  par  extinction ,  et  d*abord  «qr  l^s  traitement 
supérieurs.  Les  simples  fonctionnaires  et  les  pjecfQpnea  fi;9¥ai|laQl 
dans  le^  bureaux  par  engagemens  particuliers,  devaient  être  rayé^ 
à  l'avenir  de  la  )iste  des  employés  de  l'Éiat  e^  n'avoir  plus  dreit  à 
des  pensipi^...  Un  grand  nombre  de  bà^men^  i^  Gauv^r%em^  b4 
servaient  qu'à  loger  des  employés.  On  a  résolu  de  vendre  ceux  qui 
ne  sont  pas  indispensables  pour  le  service  public  ^  gépf^iMi^  t  le 
système  d'une  centralisation  exclusive  a  été  abandonné ,  et  déjo  &ei 
pitmnoes-ont  ressenti  les  effets  henreux  de  Fexténsioif  des  attribu- 
tions données  aux  administrations  locales... 

Tandis  que  les  gazettes  de  Vienne  assuraient  fleurs  lecteurs  que 
k'VDjaff^  ou  la  rencontre  de  l'empereur  d'Aottidie  et  du  Roi  de 
Bavière  à  Lémbacb  n'avait  auetin  objet  politiqne,  des  journaux 
\)ayarois  assuraient  que  dans  les  conférences  qui  avaient  eu  lieu,  le'^ 
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Roi  avait  insisté  de  nouveaaet  avec  beaucoup  d'énergie  sur  la  re«- 

titation  du  Palatinat  du  Rhin ,  ancien  patrimoine  de  sa  famille,  en 
indemnité  ou  compensation  de  quoi  l'Autriche  payait  tous  les  ans 
une  somme  de  cent  mille  florins  jusqu'à  l'exécution  du  traité  qui 
stipule  là  restitution  du  territoire.  Les  mêmes  journaux  ajouuieot 
qu'il  avait  été  question  aux  mêmes  conférences  de  faire  des  chan- 
gemens  dans  la  constitution  bavaroise  relativement  à  la  liberté  de 
la  presse  et  ^  la  publicité  des  séances  des  états,  mais  que  le  Roî 
avait  décidément  repoussé  tontes  les  demandes  ou  insinuations  faites 
à  ce  sujet ...  On  ne  prétend  point  donner  comme  des  faits  des 
conjectures  plus  on  moins  hasardées  sur  des  choses  nécessairement 
secrètes.  L'histoire,  jusqu'à  ce  qu'elle  reçoive  des  révélations  au- 
thentiques, ne  peut  s'appuyer  que  sur  des  résultats  connus,  et  il 
en  est  qui  peuvent  servir  à  l'éclairer  sur  les  principes  qui  dirigent 
la  politique  delà  Bavière  sous  son  nouveau  Roi. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  observer  qu'au  milieu  des  éco- 
nomies prescrites  dans  toutes  les  branches  de  radministration , 
S.  M.,  encourageant  par  son  exemple  la  générosité  publique  en  êl- 
veur  des  chrétiens  d'Orient  (i) ,  a  envoyé  successivement,  pour  lin 
et  les  membres  de  sa  famille ,  plus  de  cent  mille  florins  pour  le  sou- 
lagement des  Grecs ,  et  surtout  pour  le  rachat  des  femmes  et  des 
enfans  réduits  en  esclavage.  Ce  souverain ,  en  se  rendant  aux  eaux 
de  Bruckenau ,  a  refusé  toutes  les  fêtes  que  les  communes  voulaient 
lui  offrir.  Il  a  fait  dire  aux  differens  magistrats  que  dans  les  cir- 
constances actuelles  il  préférait  que  les  sommes  destinées  à  ces  fêtes 
fussent  employées  à  soulager  les  pauvres  de  ces  communes  et  les 


(i)  Yoici  la  lettre  que  le  Rot  écrivait  à  M.  Eynard,  agent  da  comité  greci 
Genève  : 

■  Pour  sonlager  la  misère  des  chrétiens  d*Orient,  j'avais  souscrit  pow 
ao,ooo  fl.  ( 4s>097  fr.  ),  payables  en  dix  mois  consécutifs;  ces  secoars  pouvant 
arriver  trop  tard,  je  mets  dès  à  présept  cette  somme  à  votre  disposition;  je  la 
double  même,  afin  qne  vous  paissiez  porter  des  secoars  pins  efficaces;  ces 
86,000  fr. ,  dont  voos  poa  vea  disposer  de  suite ,  sont  Indépcndans  des  ao,ooo  fl. 
«jue  je  vous  ai  remis  pour  le  racbat  des  femmes  et  des  enfans  grecs.  Avecqnelle 
douce  satisfaction  je  fais  ce  nouveau  sacrifice  pour  ces  chrétiens  infortunés» 
car  moi-même  ne  suîs-je  pas  homme  et  chrétien?  ■ 
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populations  souffrantes  de  la  Grèce.  Il  n'est  pas  douteux  que  cet 
exemple  n'ait  puisssamment  contribué  à  exciter  l'intérêt  qui  s'est 
manifesté  en  Bavière  pour  la  cause  des  Grecs.  Les  dons  se  sont  mul- 
tipliés et  plusieurs  pfBciers  distingués  »  entre  autres  le  lieutenant- 
colonel  Heideckr,  adjudant  du  feld  -  maréchal  commandant,  se 
sont  dévoués  à  la  défense  de  cette  noble  cause. 

Plusieurs  autres  actes  de  l'administration ,  la  réduction  des  droits 
de  douanes  et  péages,  et  surtout  celle  des  droits  perçus  depuis  1^22 
à  l'entrée  de  plusieurs  denrées  de  France  (les  vins,  les  huiles,  etc.), 
l'exposition  des  produits  de  l'industrie  bavaroise,  et  l'esprit  de  to- 
lérance religieusement  maintenu  entre  les  dilTérens  cultes,  méritent 
d'être  observés  comme  des  symptômes  d'amélioration  -dans  l'état 
du  royaume. 

WUATEMBE&C. 

En  passant  de  Bavière  dans  le  Wurtemberg,  on  ne  croit  pas 
changer  de  pays  ;  mais  on  y  trouve  une  circonstance  nouvelle. 
L'époque  «tait  arrivée  de  la  convocation  des  états  pour  leur  se- 
conde session  :  on  était  inquiet  de  savoir  le  succès  des  mesures  de 
conciliation  prises  pour  opérer  la  réunion  des  membres  qui  doivent 
composter  la  première  chambre ,  et  le  monarque  a  eu  la  satisfaction 
de  voir  la  majorité  réunie  à  l'ouverture  de  cette  session,  qui  a  eu 
lieu  le  !•'  décembre. 

Le  discours  que  S.  M.  prononça  dans  cette  occasion  ne  contient 
rîfîo  de  nouveau  sur  la  situation  du  pays  (voyez  V appendice);  elle 
déplorait  l'état  de  gène  dans  lequel  languissaient  encore  l'agricul- 
ture et  l'industrie,  malgré  les  bienfaits  d'une  abondante  récolte  et 
les  efforts  du  gouvernement  pour  opérer  une  amélioration  dans 
c:es  deux  parties  si  importantes  à  la  prospérité  publique.  Cepen- 
dant l'avi^nir  offrait  une  perspective  plus  favorable.  Le  moment 
était  arrivé  d'introduire  des  économies,  de  donner  à  l'administra- 
tion de  l'état  une  base  sûre  et  solide,  et  de  fixer  d'une  manière  du- 
rable l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses. 

Le  président  de  la  première  chambre  (M.  le  prince  de  Hohen- 
iohe-OEhringen)  répondit  au  discours  du  Uônc  par  des  protesta- 
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lions  d'afleotion ,  de  dévouement ,  et  du  «èle  des  états  à  rêppndre  k 
l'appel  qui  lès  réunissait  pour  des  délibecations  dont  le  but  impor* 
tant  péttétrait  leurs  cœurs  des  plus  nobles  sentiioens. 

Le  budget  présenté  quelques  jours  après  (.7  décembre),  pour 
trois  ans  (du  x^*"  juillet  1826  au  3o  juin  1^39),  étût  porté  :  ' 

En  dépenses,  à  (1) a8,54a,«oo  flor.  a%  kr. 

En  receltes,  a a8,Sio;357  7 

d'où  il  devait  résulter  un  déficit  de. . . .  3 1,763  i5 

que  le  ministre  se  flattait  de  couvrir  par  TaugmentatioD  des  pro- 
duits ou  d'autres  ressources,  nôais  qui  n'était  pas  assez  considérable 
pour  exciter  beaucoup  d'inquiétude.  D'après  une  autre  proposition 
ministérielle  (du  9  décembre),  la  levée  des  hommes  pour  le  recru- 
tement annuel  devait  être  réduite  à  3,5oo  hommes,  an  liea  de  3,775 
demandés  dans  la  première  session.  Celle-ci  s'ouvrait  trop  tard  pour 
que  les  résultats  puissent  entrer  dans  l'histoire  de;^ cette  année; 
mais  tout  dans  les  deux  chambres  annonçait  les  dispositions  les 
plus  favorables  à  seconder  les  vues  du  gouvernement  (a). 
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Plusieurs  autres  des  états  qui  composent  la  Confédération  ger- 
manique eurent  cette  année  leurs  sessions  législatives  ou  diètes  qui 
s'ouvrirent  dans  le  royaume  de  Hanovre  le  a3  janvier,  dans  le 
grand- duché  de  Nassau  le  ao  février,  dans  le  grand- duché  de  Saxe- 
Weymar  et  dans  celui  de  Hesse-Darmstadt  le  7  septembre ,  et  dans 
celui  de  Meckleinbourg-Schwerin  le  18  novembre.  On  trou ?cn 
dans  V Appendice  les  discours^prononcés  à  leur  ouverture.  Presque 
dans  tous  on  déplore  l'état  de  gène  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  de  l'industrie ,  et  le  poids  des  impôts  ;  mais  aussi  on  se  flatte  de 
l'espérance  d'obtenir  des  économies  |  de  mettre  les  dépenses  au 


(x)  L«  liste  civile  y  figure  poar  666,667  flor.  par  an. 

(1)  Suivant  les  joamanx  qm  ont  donné  la  statlstiqne  de  la  second^  Cbaabre, 
elle  offrait  aar  zo8  membres,  i3  dépatés  de  la  noblesse, 6  préiats,  9  ecclésîas* 
tîqaes,  7  attacbés  A  la  cour,  jiS  fonctionnaires  publics,  3?  employés,  5  avocat^ 
on  procareors,  et  6  commer^ns. 
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nÎTeau  des  recettes,  et  d'améliorer  toutes  les  branches  de  rinslruc* 
don  publique.  Ces  assemblées,  dôut  les  travaux  out  en  général  été 
terminés' à  la  satisfaction  de  leurs  souverains,  n'ont  pas  laissé  de 
matériaux  assez  importans  à  l'histoire  jgénérale  pour  nous  y  arrêter. 
Il  y  a  pourtant  une  circonstance  h  rappeler,  relativement  à  la 
session  des  états  de  Hesse-Darmstadt,  où  s*éleva  dans  la  seconde 
chambré  des  états-généraux  la  question  de  l'admissibilité  d'un  dé- 
puté mis  en  état  d'accusation.  '  Tel  était  M.  le  conseiller  de  corn* 
inerce  Honmann,  impliqué  dans  l'affaire  des  menées  démagogiques 
par  la  commisâon  de  Mayence.  Il  venait  d'être  élu  par  trois  arron^ 
xlissemens  électoraux  à  la  fois ,  lorsqu'il  fut  traduit  devant  le  tri- 
bunal suprême  de  Darmstadt^  et  par  suâte  de  cette  mise  en  pré- 
vention, le  ministère  ne  lui  avait  pas  envoyé  de  lettres  closes  pour 
l'inviter  à  se  rendre  à  la  session,  exclnsioo  motivée  suc  les  art.  i6, 
59  et  60  de  la  constitution ,  qui  prdnoncent  la  suspension  des  droits 
politiques  des  citoyens  mis  en  accusation  en  matière  criminelle , 
et  l'exclusion  de  la  diète  des  députés  jusqu'à  leur  entier  acquit- 
tement 

Le  rapport  fait  à  ce  sujet  à  la  seconde  chambre  y  excita  des 
débats  fort  animés.  Les  députés  qui  soutenaient  l'admissibiliié  de 
M.  Hoflmann ,  disaient  que  puisque  ce  député  n'était  pas  sous  le 
'  pends  d'une  accusation  criminelle,  et  que  l'enquête  centre- lui 
n'était  dirigée  que  par  la  police  ordinaire ,  ses  droits  politiques 
n'étaient  pas  suspendus;  que  par  conséquent  son  électiop  était  va-  . 
lable,  et  l'art.  69  ne  lui  était  pas  applicable.  A  plus  forte  raison , 
l'art  60  ne  le  regardait  pas,  puisqu'il  n'avait,  avant  la  session, 
paru  devant  aucun  tribunal  comme  accusé  de  crime  ou  de  délit, 
malgré  le  zèle  de  ses  défenseurs,  il  fut  décidé,  h  la  majorité  de 
18  voix  contre  i/| ,  que  le  conseiller  de  commerce  Hoffmann  ne  sc^- 
rait  poiàt  admis  dans  cette  session,  comme  député  de  la  seconde 
chambre;  mais  que  cette  suspension  ne  devait  pas  donner  lieu  à 
ane  nouvelle  élection  (a5  voix  contre  7)  ;  et ,  à  l'unanimité  des  voix, 
que  le  gouvernement  serait  prié  d'accélérer  l'enquête  contre  le 
conseiller  Hofûnann,  par  tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition. 
(On  sait  que  M.  Holfmann  a  été  complètement  acquitté.)  Sauf  cette 
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difficulté ,  la  meilleure  harmoDie  a  paru  régner  eulre  le  ministèrf 
et  les  états.  Lt:  budget  présenté ,  montant  pour  les  dépenses  et 
évalue  pour  les  recettes  à  5,878,641  florins,  a  soufTert  peu.de  mo- 
difications, et  Ton  s'est  occupé  de  régulariser  le  paiement  des  in- 
téréts  de  la  dette  publique ,  qui  dans  ce  petit  état  s'élève  à  14  mil- 
lions de  florins. 

En  matière  d'intérêt  général ,  on  trouve  dans  plusieurs  états  des 
ordonnances  relatives  à  l'éducation  religieuse  des  enfans  nés  de 
mariages  mixtes,  qui  donnent  lieu  de  croire  que  cet  objet  était, 
dans  les  pays  où  régnent  différens  cultes,  l'occasion  de  troubles  rt 
de  discordes  dans  les  ménages.  On  y  admettait  en  principe  géné- 
ral que  ce  point  devait  être  réglé  par  des  conventions  particulier» 
avant  le  mariage;  mais,  s'il  n'en  avait  pas  été  fait,  on  voulait,  î 
Darmstadt,  que  tous  les  enfans  fussent  élevés,  sans  distinciioo 
'de  sexe,  dans  la  communion  du  père;  a  Bade,  que  les  filles  sui- 
vissent celle  de  la  mère. 

Dans  le  ducbé  de  Saxe-Weymar  ont  enfin  été  terminées  les  en- 
quêtes commencées  depuis  plusieurs  années  par  des  jugemens  an- 
noncés le  1®'  et  le  18  novembre  aux  individus  impliqués  dansU 
procédure.  Les  actes  d*enquéte  comprenaient  l'associatioB  qui  exis- 
tait en  i8ai  et  plus  tard  dans  les  hautes  écoles  allemandes  ;  les 
associations  d'écoliers  prohibées  sous  le  nom  à! unions  plus  éiraius; 
celles  égaleiDent^irohibées  et  comprises  sous  le  nom  àe  petite  cou- 
ronne,  Cermanie  y  Burschenschafft^  eic.  Trois  individus,  convain- 
cus d'avoir  pris  part  a  la  première ,  ont  été  condamnés  à  six  an- 
nées de  prison  dans  une  forteresse.  Trois  autres,  accusés  d'avoir 
fait  partie  de  cette  association,  ont  été  renvoyés  absous.  Six  autres, 
également  convaincus  d^alHUation  aux  sociétés  de  la  seconde  caté- 
gorie, ont  été  déchargés  de  l'accusation. 

Une  i]uerelle  domestique  dans  la  maison  électorale  de  Uesse  a 
fait  la  plus  vive  sensation  en  Allemagne.  Suivant  le  récit  d'un  jour- 
nal allemand ,  répété  par  plusieurs  autres ,  l'électeur  ayant  mani- 
festé l'intention  )de  divorcer  d'avec  son  épouse ,  sœur  du  roi  do 
Prusse,  pour  épouser  une  dame  d'un  rang  inférieur,  avec  laquelle 
il  avait  des  liaisons,  il  y  avait  cii  enu^e  l'électeur  et  son  fils  un  en^ 
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tretien  fort  animé,  à  ia  suite  duquel  le  prince  liérédifaire  s'élait 
i^éfugié  en  Prusse ,  sous  la  protection  thi  roi  son  oncU.  Les  détails 
donnés  dans  ce  récit  ont  été  démentis;  noas  nous  dispensons  de  les 
répéter  :  ce  sont  de  ces  événemens  que  Thistoire  ne  peut  traiter 
avec  certitude  en  présence  des  auteurs  ou  même  des  personnages 
intéressés,  autant  du  moins  qu'ils  n'ont  pas  eu  de  résultats  publics. 
L'année  dernière  avait  laissé  en  litige  une  affaire  où  se  compli- 
cfuait  rintérét  de  quelques  petits   souverains  et  de  leurs  peu- 
ples, c'est-à-dire  la  succession  de  Saxe -Gotha  et  Altenbourg 
(voy.   Annuaire  historique  pour  i8a5,  p.  346).  Après  plus  de 
quinze  mois  de  contestations  entre  les  agens  des  trois  cohéritiers  y 
(  les  ducs  de  Saxe-Meiningen ,  de  Saxe-Hildbourghausen  et  Saxe- 
Cobourg-Saalfeld),  il  avait  été  conclu  le  5  août,  sous  la  médiation 
du  roi  de  Saxe,  une  convention  ou  projet  de  convention  de  par- 
tage où  la  maison  princîère  d'Hiidbourghausen  acquérait  le  terrain 
le  plus  fertile  et  la  popiibtîon  la  plus  nombreuse,  en  perdant  la 
ville  de  sa  résidence.  Mais  celle  convention  ou  pcpjct  n'ayant  point 
été  ratifié  par  une  des  parties  intéressées  (le  duc  de  Saxe-Cobourg- 
Saalfeld),  il  avait  été  procédé  \x  d'autres  divisions  territoriales,  et 
la  convention  définitive  conclue  le  12  novembre  à  Hildbourghausen, 
sous  la  médiation  du  roi  de  Saxe,  a  enfin  été  ratifiée  le  1 5  du  même 
mois  par  les  princes  intéressés,  pn  trouvera  dans  \ Appendice 
lin  extrait  de  cet  acte  qui  décide  la  question  de  droit  public  qui 
partageait  l'opinion  des  publicistes  de  l'Allemagne ,  sur  les  prin- 
cipes du  droit  civil  et  par  des  cessions  mutuelles  où  les  trois  princes 
cohéritiers  ont  mis  en  commun  les  pays  qu'ils  possédaient  et  l'hé- 
ritage auquel  ils  prétendaient  également  ;  ils  en  ont  fait  une  dis- 
tribution nouvelle  et  favorable  autant  que  possible  au  bicrn  de 

* 

leurs  états. 

D'après  cet  arrangement ,  1^  la  maison  ducale  de  Saxe-Meiningeit 
conserve  la  plus  grande  partie  de  ses  domaines  >  mais  elle  reçoit 
celle  de  Hildbourghausen.  Ce  duché  aura  désormais  environ 
43  milles  carrés  avec  129,200  habitans;  2°  la  maison  ducale  de 
Saxe-Hildbourghausen ,  qui  cède  toutes  ses  possessions  à  Saxe- 
JMeiniDgen  et  Saxe-Cobourg,  reçoit  toute  la  principauté  d'Alten- 
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bourg,  sauf  quelques  portions  de  territoire  données  à  MeiniDgen: 
elle  prend  le  nom  de  Saxe-Altenbourg,  et  ce  nouveau  dadiéi 
a4  milles  carrés' et  107,000  habitans;  3^  la  maison  dacale  de  Saxe 
Cbbourg-Saalfeld,  dite  maintenant  Saxe*Gobourg  et  GotKa,  ne 
conserve  ainsi  qu'une  partie  de  ses  pays  héréditaires,  la  princi- 
pauté de  Cobpurg,  etc.  ;  mais  elle  acquiert  une  petite  partie  d'Hâd- 
bourghausen  et  presque  toute  la  principauté  de  Gotka  :  son  tnri- 
toire  a  une  étendue  de  4^  milles  f  carrés,  et  une  population  de 
1 5 1,400  ^abitans  (i). 

>  Les  trois  princes  cohéritiers,  signifièrent  immédiatement  I«iir 
prise  de  possession  aux  peuples  qui  leur  étaient  é^us ,  par  «e 
patente  publiée  en  commun  (vo y.  V Appendice) ,  dans  laquelle  3s 
exposent  leurs  regrets  à  ceux  dont  ils  sont  forcés  de  se  séparer,  el 
les  considérations  qui  avaient  motivé  cet  échange  de  territoins 
comme  un  moyen  nécessaire  pour  assurer-  la  paix  et  le  beobeiir 
de  leurs  sujets. 


(i)  Yoici  qaelles  étaient,  avant  la  mort  de  Frédéric  IV,  Féiendoe  et  la  po- 
polatioa  des  quatre  dncfaés  : 
Saxe-Gotba  -Altenbonrg.  55  mille  oarrés  et  .  .  .  ^  •  ao4»ooQ 
Saze-Meînîogen.   ....  19  id,  .....     6oy3ao 

Saze-HUdboarghaaien. .  xo  îd.  ......     33,ooo 

Saxe-Gobonrg. aS  id.        \ 89,700 
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chapitre:  il 

Pats-Bâs.  Suite  des  travanx  et  clâtare  de  la  aession  des  états  -  généraux  de 
i8a5.  —  Actes  da  Goa%'ernemeiit.  —  Maladie  épidémiqtie  dans  les  pro- 
▼inoet  du  Nord.  —  Explosion  d*Ostende.  —  Sîtaatïon  da  pays  et  des  colo- 
oîw. -^ Oavef tara  de  la  session  de  x8a6.  —  Discours  dn  Koi.  —  Proposi- 
tions diverses.  —  Rejet  do  budget  annal  pour  1827.  —  Insurrection  dans 
rSle  de  Java.  —  Dànsmabcx.  Traités  de  comnierce  avec  les  États*Unis  et  la 
fioedc.  —  SuioB  et  NoRwiac.  Traités  et  limitation  des  frontièfes  avec  la 
Rnsaie.  —  NaissâiMè  d*Qn  prince.  —  Événeo&etis  divers. 

PàTS'BAS. 

Ls  budget  tiiie  fo>îs  adopté,  ce  qui  dans  la  session  des  états- 
géncr'flux  des  Pays-Bas.  est  d'abord  mis  en  discirssion,  il  restait 
àt  délibérer  d*ôbjet8  fort  importatis  pour  le  royaume,  mais  d'un 
faible  intérêt  pour  les  étrangers,  tels  que  le  reste  du  Code  civil  et 
du  Code  de  cotnmerce,  dont  tous  les  articles  furent  adoptés  avec 
quelques  modifications  ;  des  chang€^mens  dans  le  tarif  des  di*oîts 
d'entrée,  de  sortie,  plus  favorables  au  commerce;  et  un  emprunt 
de  20  millions  de  florins  an  profil  des  possessions  nationales  d*outre- 

» 

mer,  qui  n'éprouvèrent    que    peu  d'opposition  dans  les   deux 
Cbambres. 

(a5  mars).  Ou  était  arrive  h  l'époque  désignée  pour  la  clôture  de 
la  session,  lorsqu'un  membre  de  la  seeonde  Chambre  (M.  Van- 
Sasse-Vaii-Tsselt)  rappelant  que  M.  le  directeur-général  des  affaires 
du  culte  catholique  avait  promis  naguère  une  communication  of- 
ficielle des  négociations  entre  le  gouverpemcot  des  Pays-Bas  et  la 
cour  de  Rome,  demanda  si  les  pièces  relatives  à  oette négociation 
étaient  parvenues  à  sa  connaissance  L'honorable  membre  insistait 
sur  Timportance  de  ces  conîmunications ,  parce  qu'elles  devaient 
sçrvîT  à  tranquilliser  les  esprits  et  les  consciences  timorées...  M.  le 
présid^Ql  répondit  qu'il  n'avait  reçu  aucnne  pièce  relative  à  cette 
aflinre. 
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Ua  moment  après  les  membres  c!e  la  première  Chambre  se 
réunirent  à  ceXix  de  la  seconde  pour  recevoir  le  ministre  de  Tid- 
térieur  charge  de  faire  la  clôture  de  la  session... 

Le  discours  prononce  par  S.  Exe.  à  cette  occasion  contient  les 
témoignages  les  moins  équivoques  de  la  satisfaction  du  rot,  et  de 
l'accord  qui  avait  rt'gnc  entre  les  Chambres  et  le  gouvernement  de 
S.  M.  Il  insinue  que  ]*espèrance  de  voir  terminer  heureusement  les 
négociations  entamée-s  aVec  le  saint*siége  a  retardé  les  comninni- 
calions  qu'on  espérait  pouvoir  faire  aux  états;  et  enfin  il  rappelle 
les  travaux  qui  ont  occupe  la  session  de  manière  à  justifier  la  sa- 
tisfaction que  le  ministre  en  témoigne  aux  états  au  nom  de  S.  M. 
(voy.  V Appendice). 

Quelques  jours  avant  la  clôture  do  la  session ,  le  roi  avait  ac- 
cordé, à  la  demande  de  M.  le  chevalier  de  Coninck,  sa  démission 
des  fonctions  de  ministre  des  affaires  étrangères,  en  lui  conférant 
le  titre  et  le  ranj;  de  ministre  d'état,  avec  la  grande  croix  de  l'ordre 
du  Lion-Belgique  9  et  nommé  à  sa  place  le  baron  J.-G.  Verstolk* 
Van-Zoelen ,  déjà  chargé  ad  intérim  de  la  direction  de  ce  dépar- 
tement. Il  V  availf  alors  des  affaires  délicates  à  traiter  avec  la  cod- 
fédération  germanique  relativement  à  la  navigation  du  Rhin  (oos 
en  avons  donné  une  idée  sufGsante),  et  avec  la  cour  de  Rome ,  tam 
au  sujet  du  schisme  d*Utrecht  que  des  A^lcctlons  de  rarchevéqoe 
d'Utrecht  et  des  évé(]ues  de  Harlem  et  de  Deventer,  dont  il  a 
été  question  Tannée  dernière  (voy.  V Annuaire  pour  i8a5,p.  3Si, 
353}' (1);  que,  relativement  à  l'établissement  du  collège  philoso- 

(i)  Il  faut  ajoater  à  ca  que  nonâ  en  avoos  dit  nu  extrait  de  ]«  dèclantÎM 
quMIs  firent  publier  cette  année,  tant  ponr  justifier  leur  conduite  que  pour  m 
déreodre  publiquement  au  sujet  de  deux  prétendues  bulles  d^cxcomainnieatifls 
publiées  contre  eux  an  nom  de  S.  S.  Léon  XIT. 

«  A  laDonvelle  de  Tarrivée  de  M.  Na«alli,BrcbeT^uedeSatnt-Cyr ,  en  i8i3, 
ils  crurent  que  leur  difrérend  avec  le  saiut-siége  allait  étrt  enfin  lermioéf  lon- 
qn'à  leur  grand  étonnement  ils  apprirent  que  la  condition  de  leor  réconcHiatios 
avec  le  sainl-siége  était  de  signer  la  déclaration  suivante  : 

«  Je  soussigné  déclare  me  sonraettre  à  la  cousiitntion  apostolique  do  pa^ 
innocent  X,  en  date  du  3i  moi  x653  ;  de  même  qu'à  la  constitution  du  papt 
Alexandre  VII,  datée  du  16  octobre  i656  ;  comme  encore  à  la  oonstifolio> 
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phique  de  Louvain»  on  voit  dans  tous  les  actes  du  gouvernement 
des  Pays-Bas  une  volonté  ferme  et  bien  arrêtée  de  maintenir  la 
tolérance  religieuse  entré  les  deux  cultes  qui  divisent  la  population , 
mais  aussi  la  résolution  de  maintenir  son  autorité  jusque  dans  des 
matières  où  le  clergé  catholique  ne  voulait  plus  la  reconnaître  » 
telles  que  Vélectîon  des  évéques  et  renseignement  des  séminaires. 
Voici  sur  cette  querelle  une  autre  circonstance  à  rapporter. 

Il  s'était  formé,  depuis  i8ao,  dans  les  provinces  méridionales , 
plusieurs  établissemens  d*é<lucatton  primaire  dirigés  par  les  frères 
des  écoles  chrétiennes,  sous  la  déclaration  qu'ils  avaient  faite  in- 
dividuellement, constatant  leur  indépendance  d'un  supérieur  étran- 
ger. Cependant  le  gouvernement,  considérant  qu'au  mépris  de  ces 
déclarations ,  les  membres  de  cette  association  entretenaient  encore 
des  relations  avec  le  supérieur-général  hors  du  royaume,  avait  déjà 
ordonné  qu'on  en  ferait  sortir  les  frères  étrangers  ;  mais  voyant 
que  les  relations  continuaient  toujours  avec  ceux  qui  restaient,  il  a 
pris  le  parti  de  déclarer  que  l'association  des  frères  des  écoles  chré- . 
tiennes  ne  peut  plus  être  admise  dan^  le  pays,  d'^  interdire  le  cos- 
tume »  et  de  confier  l'enseignement  primaire  à  des  laies  indépen* 
dans  de  toute  association  religieuse  (arrêté  du  ai  février),  mesure 
qui  n'a  guère  fait  moins  de  sensation  que  l'établissement  du  collège 
philosophique  de  Lonvain. 


de  dément  XI  »  laquelle  commeDce  par  ces  paroles  :  Vineam  Domini  Sabaoih, 
et  est  datée  da  i6  juillet  1 7o5.  Je  rejette  et  condamne  avec  an  cœur  intègre  les 
cinq  propositions  dn  livre  de  Corneille  Jansénias ,  dans  le  sens  de  l*aoteor, 
tel  que  le  siège  apostoliqae  les  a  loi-mérae  condamnées  dans  le»  susdites  con* 
•Uintions.  Je  me  soometa  en  outre,  sans  aoiAine  distinction ,  réticence  on  ex- 
plication, à  la  constitution  de  Clément  XI,  datée  du  8  septembre  17x3, com- 
mençant par  le  mot  Unigenitus;  je  Taocepte  parement  et  simplement,  et  je  jare 
en  conséqnence  :  qa*ainsi  Dieu  me  soit  en  aide ,  et  ce  saint  Évangile  !  » 

Les  évéques  répondirent  qalls  étaient  prêts  à  reconnaitre ,  an  moyen  d^one 
dédaiation  non  éqoivoqne  et  conçue  en  termes  généraux  y  toot  oe  qne  le  saint 
père  pourrait  exiger  de  leur  part';  mais  qo4is  ne  pourraient  signer  une  déch- 
ration  semblable  à  celle  qu'on  leur  présentait,  «  attendu  qa*on  y  citait  des 
bulles  qa*ea  bonne  conscience  ils  ne  pouvaient  accepter,  puisqa*enes  u*avaient 
point  obtenu  Taven  du  gouvernement,  et  qn*ainsi  il  n'était  pas  permis  de  lea 
maintenir  sans  encourir  de  fortes  pénalités.  » 
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C'émit  iiiKe  question  de  savoir  si  dans  l'état  où  étaient  les  paît», 
le  gouTeraemênt  permettrait  la  publication  de  la  bulle  papale 
(datée  de  Rome  ^  le  8  des  calendes  de  janvier  iSiS),  en  vertn  de 
laquelle  les  faveurs  de  Tatanée  jubilaire  étaient  étendues  à  tonte  k 
chrétienté  catholique-romaine.  S.  M.  y  consentit,  mais  avec  les  ré- 
serves que  voici  : 

M  Art  I*'.  Noos  donnons  notre  assènliment  à  ce  que  la  balle  papale  donitée 
k  Rome ,  Tan  xSaS,  le  8  des  calendes  de  janvier,  soit  publiée,  affichée,  Jis- 
UibnéQ  et.  ejtécalée  y  et  donnona  ainaî  notra  placet  royal  à  cette  bulle,  aoos  h 
rcAerve  expresse  qae  nons  ne  yoalons  nnlleoient  qa*îl  en  soit  inféré ,  qoe  nooi 
ayons  approuvé  on  approuvions  les  clauses ,  formules  on  ezpre&sioDa  de  c«tte 
boite  »  qai  aont  on  poorraient  être  contraîrea  aox  principes  des  lois  aérrm 
de  base  dans  notre  royaume  à  la  liberté  du  culte  en  général ,  et  parUcnlîèn- 
nient  ^  la  protection  égale  garantie  k  tontes  les  cummnnions  existantes ,  par 
Tartiele  zgx  de  lé  loi  fondamentale;  à  notre  dignité,  à  noa  droits  de  some- 
raineté ,  et  aux  lois  de  notre  royanine ,  on  finalement  aussi  aux  eocieiia  pria» 
cipes  et  usages  qn!  ont  été' constamment  suivis  en  matière  ecclésiasiiquc ,  et 
aux  libertés  de  Tégltse  catholique  romaine  belge  ;  et  spéciahneiitqaelacliait 
de  cette  bulle  qui  se  trouve  aux  pages  z3  et  x4  de  rexempleirc  imprimé  4 
Kome,  à  Timprîmerie  de  la  chambre  apostolique,  et  remis  à  notre  envoyé  ptf 
le  cardinal  secrétaire>d*éiat  ;  olanse  commen^nt  par  les  mois  :  Nom  ohstamÂn 
de  indtilgenùis  ,  et  finissant  par  ceux-ci  :  Cteterisque  eoatriuiis  qu^a»' 
et4tnqne,  ne  puisse  on  ne  doive  étfé  entendue  et  suivie  d'aucune  antre  ma- 
nière ou  en  aa<Sûn  autre  sens ,  qne  conformément  ans  réserves  ci*deaMis  Ac- 
tionnées. •• 

Le  jnbilé  fut  donc  ouvert  dans  toutes  les  paroisses  catholîqnes, 
et  il  ne  parait  pas  que  les  prédications  et  les  cérémotiies  j  aient  oc* 
casionnc  aucuns  troubles. 

Vers  le  même  temps  la  direction  des  affaires  du  culte  ca- 
tholique, confiée  à  M.  Goubau,  fut  supprimée  et  placée  dans  ks 
attributions  du  ministre  de  l'intérieur.  Les  catholiques  regardèrent 
d'abord  l'éloignement  de  M.  Ooubau  comme  un  triomphe  on  comme 
un  symptôme  de  changement  dans  le  système  du  gouvernement 
en  matières  religieuses.  Déjà  même  les  états  de  ,1a  province  do 
Brabant  septentrional  avaient  voté  tme  adresse  au  roi  pour  le  réta- 
blissement des  petits  séminaires,  et  dans  laquelle  on  'priait  S.  M.  de 
permettre  que  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  Tétat  ecclésiastique 
ne  fussent  pas  forcés  de  passer  par  le  collège  phil<£sophique  avant 
d'entrer  ati  séminaire,  liais  le  gouvernement,  tont  en-nomouait  oa 
ambassadeur  extraordinaire  (M.  le  comte  de  Celle ). chargé  et 
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suivre  les  négoouitioiis  avec  la  cour  de  Rome,  relariteineot  aux 
afFaÎTes  ecdésîastîqne»,  manifesta  sa  ferme  résolatiou  de  maintenir 
son  arrétjé\  du  14  juin  i8a5,  c  est-à-dire  rétablissement  du  collège 
|>hilosophique  de  Louvain. 

«  Qaelqaes  penooaes,  dit  une  décUralIoa  officielle  faite  it  ce  sojet,  ont 
fMiro  croire  qoe  les  importantet  diapotitioiia  des  arréi^  royaux  du  14  jdin 
T8a5  fonneraient  ran  des  objets  des  négociations  avec  la  coar  de  Komci  et 
pourraient  m^me  plus  tard  roceToir  de  grandes  modifications.  Ces  personne» 
«valent  onJblié  qne  notve  loi  Ibadamentale,  oonsaerant  en  cek  nae  doctrioe 
tonte  monarchiqne ,  a  e^ressëment  attribné  k  la  couronne  le  droit,  ajoutons 
même  qu'elle  loi  a  fait  nn  devoir  de  diriger  rinstruction  pnbllqne.  C'est  asseï 
dire  qne  l'ëtendae  de  ce  droit  et  U  manière  de  l'exercer  sont  exolnsivement  dn. 
«lomaine  de  la  législation  et  de  l'administration  intérienres ,  et  ne  peuvent  jamais 
^ire  soumises  i  des  dUcnssions  dîplomatiqoes.  » 

I}ts  acûdens défdorables  firttit  trêve  à  Initérét  qu'excitait  cette 
querelle  religieuse.  Une  maladie  épidémique  se  déclara  vers  le  mi- 
lieu d'un  M  sec  et  brûlant  »  dans  les  provinces  de  Groningue  et  de 
f*rise,  et  s*étendit  sur  presque  toutes  |es  côtes  de  la  mer  du  Nord 
depuis  VEscaut  jusque  dans  le  Sleswick.  Ëllese  présentait  d'abord 
avec  le  caractère  d'une  fièvre  biUeusa  inflammatoire;  elle  atteignit 
dans  quelques 4i$lrict9LJt2squ'aux  trois  quarts  de  la  population,  sus- 
pendit les  relations  sociales,  les  travai^x  de  l'industrie ,  et  répandit 
partout  l*e0rQi  et  la  misère.  Les  rapports  envoyés  des  provinces  en 
proHs  à  ce  fli'au  en  Ibnt  des  tableaux  décbirans  :  des  villages,  isolés 
de  Gronîngue,  de  Frise  et  de  TOver-Issel  offraient  un  état  de  mi- 
sère et.de  souffranee  qui  surpasse  toute  idée;  la  générosité  du 
gouyemement  et  des  particuliers  ne  parent  y  porter  que  des  secours 
insuffisant  :  la  contagion  enleva  un  gva^d  nombre  des  victimes  (i), 
et  ne  céda  qu'à  l'influence  Ap$  premiers  froids. 

Le  19  septembre,  une  exploûon  du  magasin  à  poudre  de  la  ville 
d'Ostende  plongea  dans  le  dueil  toute  la*  poptdation  :  presque  tous 
les  individus  qui  s'y  trouvaient, gardes,  soldats,  artilleurs,  ouvriers, 
y  ftirent  tués. on,  blessés; .uçi^  partie- des  casernes  s'écronla;  la  ville 
cntàère  «n  fut  ébranlée,  et  une  grêlé  de  pierres  et  de  débris^  en- 
flammés tomba  sur  dès  maisons  el  des  jardiuâ  h  pins  d'une  deraî- 


(x)  On  en  a  oompté  pins  de  aooo  dans  la  seolc  prtrrîiicc  dé  Gfbmn^'he. 
Annuaire  hitt.  pour  1 8a6.  *  a  1 
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lïtme  du  théâtre  àe  rérapHon.  Aii  nàtién  ée  IVfVhM  générri,  m 
bmit  se  réfmiitlaH  cottine  il  n-eet  que  irop  erdiiiâîre  en  pareil  cis, 
qtte  c'étmt  TiBavro  de  la  mLfreiHitice.  Ob  fit  plusienni  atresiatieBs, 
on  entendit  plusieurs  tçmoins,  dont  l'un  (H.  Lîeimaiis)  se  penA 
après  avoir  fait  une  déclaration  très  grave  et  en  laissant  un  billet 
dans  lequel  il  protestait  avoir  vu  iout  ce.quil  avait  4écliiré,saB 
pouvoir  le  prouver...  Mais  après  bien  des  interrogatoires,  des  ar- 
restations el  une  longue  enquête,  il  ne  résulta  ationne  {irenve  des 
soupçons  qu'on  avait  eus  sur  la  cause  de  cette  catastrophe,  qiti 
coûta  la  vie  À  un  grand  nombre  d'individus  et  plus  de  i,aoo,ooo 
'florins  de  dégâts,  pour  la  réparation  desquels  on  fut  encore  obli^ 
de  solliciter  la  bienfuisance  des  particuliers  et  du  gouvernement. 

^i 6 octobre,)  L'époque  arrivée  de  la  réttmofi  des  états-générain 
à  Bruxelles  9  le  roi  (it  en  personne  l'ouver(«Rre  de  la  session  ordiosîie 
par  un  diacotrrs,  où  il  rappela  suecessivemeiift  les  circoostancci 
qui  avalent  affligé  le  pays  et  les  no^fs  de  satisfacvîoo  qu'offraient 
pourtant  sa  situation  iniérietire,-  les  soulagemens  idontsés  «n  mal- 
liear,i'améHoratîon  des  cxmmiuntca tiens  et  des  relations  commer- 
ciales, et  Te^tetision  de  rinstmetion  pnMique  donc  la  classe  ia- 
d^gente  pouvait  presque  partom  profiter  f^ntuiteraent  (i).  Li 
•situation  des  colonies  dans  les  Indes  orientales  ofTétrit  un  aspect 
tnoins  satisfaisant;  mais  on  y  avait  porté  des  seeout^s  et  Ton  espé^ 
mît  y  dompter  la  rébellion.  » 

Revenant  à  fétat  intérieur ,  S.  M.  annotiçtflt  les  effets  fiivorables 
du  système  de  Smmces  adopté;  un  exeédant  de  produits  ^li  pff- 
mettrait  de  diminuer  les  impôts -suas  laisser  en  SiMsHVance  des  dé- 
penses utiles,  et  elle  tenmn«it(p^'d<»itier  une  idée  des  objets  qv 
seraient  soumis  à  la  délibérati<on^^étM.      '     * 

On  a  wgardé  eemvie:  une  ^indication  des  principes  «doptéa  par 


-•*  «i^^»  ^  »-— fc  ■     .m  m^i  mmu   m     ■>     I  ^  m    m      »,i*  ■  ^   i 


(f)'D'aptis  àeê  V0nMigii«nietis  ^obri^>rét»mmenrW  Pétat  de  l'enaeigaf- 
iaitnt|>nm*ir«4ai>«  !«•  Batjm-Btk,  î^ij'  •  «ariNi«popa1iaîoki>A*  â^tJ^^SC  m^ 
▼idn^,  6^^,859  eafdOfl  qui  fré^cusnteut  Us  écolçs,  tapdU  qa*eu  France»  dUm 
Im  3a  départemens  da  nord,  la  oà  rinstmetion  primaire  est  la  pins  répandue. 
Une  ae  trouve  qae  740,  84^ecotîers  poar  nne  popnTaiIon  «le  i3  roniious»  ei 
uana  amx  àr.nv^i  37^,93^  aor  z8  mâUtona. 
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I*  gpnvenienieDt  f!«  S.  M. ,  qci'il  «vak  nommé  président  éo  1»  %^ 
chambre  M.  Reyphius,  premier  candidal  élu,  qui  figurait  dans  le$ 
les  rangs  de  Toppasitioii  constitudonDélie. 

Au  pri^piier  r^ipg  d^  ces  objets  soumis  à  la  délibération  des  éUitn- 
généraux,  étaient  un  code  de  procédure  civile  et  un  projet  d^orga- 
nisation  des  gardes  communales,  d'après  lequel  on  devait  prendre 
sor  cent  babitans,  deux  honmies  de  vingt-cinq  à  trente-cinq  ans, 
«noilié  pour  le  seryice  actif,  mpitjé  pour  là  réserve ,  et.()ont  la  dassp 
active  devait,  comme  la  Landwerh  prussienne,  être  exercée  une 
fois  tous  les  quinze  jours  du  moi^  d'avril  au  mois  d'octobre. 

Le  budget  annal  pour  1837,  présenté  dès  le  ^o  octobre  par  le 
^hiLstre de  rîn.t^ripur, à  la  seconde  cha mbre,  s'élevait  à  2  x,070,409fl.,« 
et  «firpassait  cekn  de  1816  de  987,9^^  flor:  57  cent.  On  y  reroar- 
qi^ait,  pour  le  département  de  rintéricur,  une  augmentation  de 
n,i0O,M»o  flor.,  qui  devaient  être  employés  en  grande  partie  h  des 
travaux  maritimes,  on  pour  faciliter  la  navigation  du  hhlp,  et  dooA 
S«o,ooo  étaient  pour  les  frais  du  culte  catholique,  dann  les  pro-  ^ 
viaces  septentrionales,  qui  en  avarient  été  chargées  jusqu'à  présent. 
L'excécjant  des  produits  permettait  d'augmOTiter  les  dépenses  des 
services  les  plus  utiles  et  les  plus  urgens,  et  en  fltten,dant  la  péré- 
quation des  contingens  entre  les  provinces,  de  diminuer  deux  cen- 
tièmes additionnels  sur  la  contribution  foncière,  sept  sur  Ia  contri- 
bution  personnelle  et  les  patentes,  et  six  sur  les  impositions  indî- 
rccces. 

(20-a3  décembre,)  La  discussion  de  ce  budget  occupa  plusieurs 
séances  :  Elle  s'arrêta  surtout  aux  atticles  des  travau^^  maritimes , 
du  culte  .catholique  et  de  l'impôt  de  mouture.  Relativ€;ment  aux 
premiers,  plusieurs  cléputés  de  la  province  de  Hollande  et  quelques 
députés  belges  n'approuvaient  pas  les  plans  arrêtés  dans  les  b^- 
reaux'du  Gouvernement  pour  la  clôture  de  TY  près  d'Amsrerdr.m , 
et  pour  la  minion  de  l'île  de  Marken  ati  continent,  ni  ceux  desti- 
nés k  piPÔvenM*  le»  désastoes  ocGasionnés  ffuir  les  tisondaitiona  du 
Rfatn.  Quelques  uns  rrjell^ient  la  nouvelle  charge  imposée  à  l'État 
l^our  Le  ouUa  caihoUque,  d'autres  refusaient  d'accepter  le  budget 
par  un  mcitif  tout  opporé.  M.  Vati-Sussë-VAn-lssell,1e  même  qui 

21. 
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Tannée  dernière  aTMl  parlé  coulis  rétabltssem^t  du  collège  pbi- 

losopbique,  revint  sur  ce  sujet. 

«  L'opiaion  pabliqne,  dit-il,  a  <;onfirraé  ses  récUmatioas  contre  lei  amiès 
dn  i4  JQÎn.  Le  çoayemement  demande  de  pins  5oo,ooo  florins  potir  les  dé- 
penses éventoelles  da coite  cathoUqne ;  mais  odmme il  nest  pas  vnîftemUaye 
qa^on  parvienne  à  nn  concordat  en  maintenant  les  arrêtés ,  cette  aomaie  ae 
servirait  qn*à  asservir  le  clergé.  Telle  est  la  méfiance  des  catboUqnesy  méfiaoae 
légitimce  par  la  conduite  leoue  enveM  eux ,  qn^Ms  n  entrev<4«nt  dana  les  pp»- 
jeta  les  plos  innoceus  peut-être  qni  les  concernent ,  que  des  moyens  bostiki; 
ils  s'afHig^ent  de  voir  qn^on  asf  ajétisse  le  clergé  h  nn  espionnage  avllîaaaiit  jns^ 
dans  rexemçe  du  ministère  ;  qne  lea  eoolésîastiqoea ,  avant  de  pouvoir  oeea- 
per  nne  place  quelconque ,  soient  questionnés  sur  ce  qn'iis  pensent  des  arrêtés 
dn  x4  juin, .et  qn'on  exerce  contre  eux  nne  inqnisîtion  qni  n*eat  ni  de  seti^ 
siècle  ni  de  nos  nusors. 

«  Qnand  naguères  les  états  provinciaux  (du  Brabant  septentrional)  se  dlspo* 
'aèrent,  anx  fermes  de  la  loi  fondamemale ,  k  insirnir»le  Gonvemement,  dan 
lenrs  assemblées  respectives,  de  la  situation  des  aflàirea,  qnelle  peine  ne  sW 
on  pas  donnée  pour  leur  fermer  la  booche  !  Dans  une  province  même,  Imio> 
rite  a  fait  trynber  son  mécontentement  sur  des  fonctionnaires  qn*eUea  soopç»- 
naît  d'avoir  favorisé  cette  opinion  générale.  On  noa^  parie  dïe  la  nëœMÎié  de 
prendre  des  précautions  contre  les  menées  des  jésuites  qni  s^lntrodulscnt  pir- 
tout;  mais  ce  n*est  là  qn*un  prétexte  ;  puisque  le  gouvernement  est  opposé  aox 
jésnitcs,  ils  ne  penveùt  se  rétablir  dans  le  royaume.  Il  serait  pins  oags  de  soa- 
ger  aux  résultats  des  arrêtés  dn  x4  jaiDi  P^^  rapport  k  la  défenoe  d*érndiera 
pays  étranger.  Qu'ont  prodoit  ces  arrêtés?  Qn*on  aille  à  Brigg ,  a  Sion,  à  Sjial- 
Â^lienl ,  è  Stonyhnrst ,  on  le  saura.  » 

X 

Enfin  M.  de  Susse-Van-Ysselt  terminait  son  discours  par  ces 
mots  :  «c  Point  de  redressement  de  |;i*icrsy  point  d'argent.  » 

Mais  de  tontes  les  objections  faites  contre  le  projet  du  gonver- 
nement,  les  plus  vives  et  les  plus  générales  poiMaient  sur  l'ioégalilé 
de  la  répartition  de  la  contribution  foncière,  sur  les  «  abuscomiDis 
dans  la  perception  de  Timpât  personnel  par  des  agens  dont  le  lèle 
stimulé  par  des  gratifications  se  portait  à  des  injustices  révoltantes 
dans  l'évaluation  des  facultés  de  chacun...  »  L'impôt  de  mouture 
surtout  était  signalé  par  la  plupart  des  orateurs  des  provinces  mé- 
ridionales comme  un  reste  du  régime  féodal  et  comme  indigne  d'os 
peuple  civilisé. 

«  faut  queVimpôt  de  montore  «nbeistera ,  disent  M.  Dolrenge,  île  Braxelles, 
je  ne  pourrai  adopter  le  bndget.  Les  rigueurs  qok  accom|iagpent  la  perception 
de  cet  impAt  snffiraîent  pour  le  faire  rejeter,  qnand  il  ne  serait  paa  parlai- 
même  immorai.  On  le  snpporte  :  onf,  comme  b  quidfniê  ^ofHgert  est  ne/ât 
^'Horace.  La  montnre  est  une  raase  perpclnelle  d'irritation,  il  laot  1  «boUf  ; 
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o*eBl>là  mut  niM  naiqM.  Je  Imû  plu  «dianié  à  «eue  aboUtioo  qa«  ne  rêl«it 
Galon  à  la  destraclion  de  Garthage.  ■ 

Le  résultat  de  cette  discussion,  qui  ne  fut  teroninée  que  dans  la 
seconde  séadce  du  a3  décembre  à  onze  heures  du  soir,  a  été  l'adop- 
tîon  d*un  projet  de  loi  qui  affecuit  pour  ^827  a, 400,000  florins  au 
rachat  et  au reinboorsement  de  la  dette  publique,  et  de  la  partie 
du    budget  annal  relative  .aux  voies  ou  moyens  ,  où  Ton  voit 
que  les  frais  de  perception  des  contributions  directes  s'élèvent  à 
6,067,945  fl.;  mais  le  projet  qui  fixait  les  dépenses,  ensuite. mis 
aux  Toix,  aété  rejeté  par  77  suffrages  contre  a3.  C'était  la  seconde 
fois  que  le  gouvernement  éprouvait  cette  contradiction;  mais  Top- 
position  était  beaucoup  plus  forte  qu'à  la  première.  Aussi  S.  M.,  sup- 
pliée de  prendre  le  projet  en  considération  ultérieure,  retira  même 
le  projet  des  recettes,  et  remplaça  les  deux  par  un  seul  projet  qui 
antorisaît  le  gouvernement  du  roi  à  continuer,  pendant  le  premier 
sém^tre  de  18^7,  de  piercevoir  les  recettes  et  de  fiire  les  dépenses 
du  service  stir  le  pied  de  1826,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  pris  de 
nouvelles  dispositions  législatives  concernant  la  seconde  partie  du 
budget  de  1827,  mesure  provisoire  qui  fut  adoptée  sur-le-champ 
et  sans  opposition  par  les  deux  chambi*es  (loi  du  27  décembre). 

On  verra,  dans  l'histoire  de  l'année  prochaine ,  que ,  loin  d'ap- 
porter quelque  soulagement  aux  contribuables,  le  nouveau  budget, 
reporté  lui  mois  après  à  la  seconde  Chambre ,  offrait  une  augmen- 
tation de  !i,653,6o3  fr,  55  c.  ~,  occasionnée  en  grande  partie  par 
des  pertes  éprouvées  dans  la  marine,  et  suttout  par  ki  situation 
critique  des  possessions  d'outre-mer ,  pour  lesquelles  on  demandait 
1,400,000  flor. 

Colonies.  Chaque  jour,  en  effet,  apportait  des  nouvelles  fâcheuses 
de  l'insurrection  dss  indigènes  dans  l'île  de  Java. 

LenouTeau  gouverneur  (vicomte  Dubus  de  Gisignies) ,  qui  y 
était  arrivé  au  mois  de  février  avec  des  troupes  fraîches ,  et  qui 
devaient  être  suivies  d'autres  renforts ,  espérait  apaiser  l'insurrec- 
tion et  le  mécontentement  des  indigènes  par  uà  meilleur  système 
de  guen'e  et  d'administration  ;  car  on  ne  se  dissimulait  pas  les  vices 
de  l'ancien.  Ses  espérances  furent  trompées.  Quelques  chefs  indir* 
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gii^nes»  teh  que  \t  pimgeriiiig  de  Solo,  étf&ent  restés  fidèAes  à  lir 
cause  des  Hollandais.  Mais  les  rebelles  venaient  dévaster  le  1er- 
ritoire'9  néme  jusqu'aux  posM  holkodais  fortifiés  pour  leur  dé- 
fense. Après  plusieurs  petites  actions  peu  décisives,  qui  curent 
lieu  dans  les  mois  d*août  et  de  septembre,  et  oà  périrent  un  graad 
nombre  d'indigènes  et  quelques  Hollandais,  il  y  eut,  vers  le  i^  oe- 
tobrc,  entre  Solo  et  Samarang,  un  combat  plus  ëérieux  entre  les 
forces  hollandaises  sous  les  ordres  du  général  Van-Greeo,  et  les 
insurgés,  commandés  par  leur  panderang  Depo  Negoro  ou  Negolv , 
où  les  forces  hollandaises ,  disent  les  premiers  rapports,  fiiraii 
presque  anéanties ,  et  à  la  suite  duquel  le  chef  des  rebelles  Im- 
même  est  revenu  presque  seul  à  Saœarang. 

On  ne  donne  qu'avec  hésitation  des  nouvelles  si  vagues^  dénuées 
des  détails  qui  devraient  les  éclaircir.  Mais  les  secours  que  légou- 
vemement  fut  ensuite  obligé  de  demander  aux  états-génénmi 
prouvent  sulBsankment  l'état  fâcheux  de  la  ploi  riche  de  ses 
sessioils  coloniales. 

DANEMARCK. 

/ 

Ëx.clQsivement  occupé  des  intérêts  de  ses  sv^ets.»  le  Gouvi 
ment  danois  a  fait  cette  année  deux  traités  de  commerce  y  l'un  avec 
les  Étals-Unis  d'Amérique,  conclu  à  Washington  le  a6  avril  (  TjMtie 
aveela  Suède,  conclti  à  Stockliolm  le  a  novembre  x8a6,  tous  deux 
fondés  sur  les  principes  d'ime  juste  et -libérale  réciprocité-,  comne 
le  lecteur  peut  le  voir  ep  consultant  leurs  dîsposiniom».  (  F^oyei 
YJpemdice.)  Le  a8  mai,  on  a  célébré  dans  la  cfaapelie  du  |>alais  les 
fiançailles  de  lu  princesse  Willehlmine^  fille  cadette  du  Roi,  née 
le  r7  janvier  1808,  aVec  son  cousin  le  farinée  Christian-Frédéric- 
Charles,  né  le  6  octobre  de  la  méntie  année,  qui  ^èst  parti  apnès  Ici 
fiançailles  pour  Genève,  où  11  doit  achever  son  éduc&tion.  Cet^té- 
nemeni ,  qui  resserre  les  liens  de  la  faraiUe  royaie.,*  et  q«i  est  d'an 
vérvtabte  intérêt  national ,  est  le  \eu\  qui  ait  produit  quelque 
MÉtion  dans  la  sphèi^  tranquille  de  ce  royaume. 
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Ouirç  l^  U9itA  fM  ci-4^$sM9»  d^  qui  fait  honoeiu*  %uif,  (bia  puii^ 
«iui«eSy  a>d|$uèi'«:  dans  im  éia^  ^  peu.prè^  bosUle,  il  »  été  «oncbi 
le  18  iQars>  entre  la  Suède  et  la  Graude-Bretagne,.  une  copvejpitioa 
de  coHiiDerc«  ^i  d^  oajrip^ Ûpn  biisée  ^m-  les  Vf^xm^  principet».  Od 
doi|  d'ailleurs  obaei'ver  9vee  intérêt  que  des  chan^^eapens  iœppr-^ 
laas  oat  été  faits  au  tarif  des  douanes  suédoise^.  Diverses  pro^ 
bibitions  (sur  le  rum»  les  eaux-de-vie  de  Cognac,  etc,)  ont  été 
levée3i  )es  droits  éaM)#Hies  mis  à  riiucodetioi^  4*a4trfDS  denrées 
ont  été  diuûpuées.  iUep.  libres  étr^iofsers  ont-^té  totfdetneiU  af*- 
franchis. 

Un  auXre  traité  pour  la  délimitation  des  frontières  avec  \^  Ru^ie 
a  ttt^  siigi»é  à.Bétevrsbourgle  »*i44naif  moins  important  |M>r  le  plus 
ou  moins  à^  territoire  ((ywe  les  d«ux  puissances  peuvent  y  ^^fn^t 
dans  ces  climats  glacés  y  condamnés  par  la  nature  à  itne  fét^tneUo 
solitude  y  que  parce  qu'il  détruit  tout  prétexte  aux  difficultés  que 
Tincertitude  de  la  possession  pouvait  susciter. 

Un  événement  plus  important  encore  aux  destiuées  de  la  Suède , 
et  dans  rétablissement  d'une  dynastie  nouvelle,  est  la  naissance 
d'un  héritier  du  trône ,  dont  la  princesse  royale  accoucha  le  3  mai , 
et  qui  reçut  en  naissant  le  nom  de  Duc  de  Scanie.  De  grandes  réjouis- 
sances et  des  félicitations  d'étiquette  eurent  lieu  à  cette  occasion. 
On  fit  part  à  toutes  les  puissances  de  cette  nouvelle,  qui  fut  reçue 
des  divers  cabinets  suivant  l'intérêt  qu'elles  y  pouvaient  prendre. 
^C'est  une  singularité  à  mettre  en  regard  de  cette  notification ,  que 
celle  de  la  mort  de  Tex-reine  de  Suède  Frédérique-Wilhelmine- 
Dorothée  y  née  princesse  de  Bade  (  rr&  mars  1781),  qui  succomba 
le  25  septembre,  k  Lausanne ,  à  une  longue  et  douloureuse  maladie 
provenant  d'un  anévrisme  au  cœur,  dans  la  quarautu* sixième 
anuée  de  son  âge ,  comme  elle  se  rendait  à  Nice  pour  y  rétablir  sa 
"^^aoté.  Cette  infortunée  reine ,  descendue  du  trône  ei  séparée  de 
son  mari  depuis  quatorze  ans ,  a  été  enterrée  à  Pforsheim ,  dans 
le  caveau  destiné  à  la  famille  grand-ducale  de  Bade.  I^  nouvelle 
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cour  de  Suède,  à  qui  cette  mort  fut  notifiée ,  en  a  pris  le  deuil  pour 

quinze  jours. 

Des  incendies  occasionnés  par  une  chaleur  de  plusieurs  mois 
ont  détroit  de  vastes  forêts ,  et  même  des  moissons  jusqu'aux  portes 
de  Stockholm  y  de  manière  à  inquiéter  sérieusement  la  populatioB 
de  cette  capitale. 

11  a  paru  dans  quelques  feuilles  publiques  du  tamps  >  surtout  à 
l'époque  de  Tavénement  de  Nicolas  I^  au  trône  impérial  de  Russie, 
des  articles  où  Ton  examinait  la  situation  des  partis  ou  factions 
étrangères  qui  se  disputaient  anciennement  l'influence  en  Suèdci 
On  semblait  jet^  des  soupçons  sur  l'attachement  de  la  noblesse 
suédoise  à  la  nouvelle  dynastie ,  sur  les  sentimens  du  nou veâa  mo- 
narque russe  à  cet  égard ,  et  sur  les  dispositions  de  Charles- Jeas 
à  se  rapprocher  plus  intimement  de  l'Angleterre.  Mairt  aucon  bit, 
aucun  document  publié  ne  donne  de  fondement  aux  oonjectorcs 
de  quelques  nouvellistes  qui  n-onc  guère  d'autre  but  que  d'oocnper 
Ta  vide  curiosité  de  leurs  lecteurs. 


■  "■  '  » 
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CHAPITRE  III. 

Situation  de  Tempire russe  à1*ayéDementde  l'empereor  Nicolas.  —  Insurrection 
d*an  rogiflMttt  da  côté  àe  Kiew.  —  Fonémâles  de  l'empereor  Alexandre.  — 
Arrivée  da  dac  de  Wellington  ikPétei«boarg.-—GoaféreoGei  diplomaUfIDee  an 
aojet  de  la  Tnrqnie  et  des  affaires  de  la  Grèce.  —  Mort  et  funérailles  de  Tim- 
pératrioe  Elisabeth.  —  Actes  ou  mesures  du  GcuTernement.  —  Jilgement  et 
exécution  des  individus  impliqués  dans  la  conjuration.  —  Cérémonie  expia- 
toire. —  Masifiitte  impérial  pour  régler  Tordre  de  succession  an  tr6ne.  — 
Départ  de  Teoiperear  pour  Moscou.  *—  Gérénooie  du  couionnement.  — 
Actes  rendus  et  fêtes  dounées  à  cette  occasion.  —  Invasion  des  Persans.  — 

* 

Cause  et  déclaration  de  guerre.  —  Premiers  bulletins.  —  Retour  de  Tempe* 
reoB  à  Pétersboui^.  —  M'esdres  diverses.  —  Suites  des  opérations  militaires 
conflre  le»  Persans.  -—  Ghaogemens  laits  dans  Torganisation  des  colonies 
mîUtaires.  —  État  de  la  Pologne. 


BVSSIE    BT    POLOOVB. 

AocutTB  époqoe  des  annales  russes  n'offre  un  spectacle  plus 
intéressant ,  un  caractère  plus  singulier  que  celle  de  ravènement 
de  Tempereur  Nicolas  au  trône.  • .  Nous  avons  anticipé  sur  This- 
toire  de  i8%6  :  nous  lui  avons  pris  des  documens  qui  lui  appar- 
tiennent {TH^xez  le  Rapport  de  la  commission  d'tnquéte ,  Ann» 
pour  lÔaôy  p«  78-1 1 3  de  \ Appendice)^  Pour  donner  de  cette  conju^ 
ration  l'idée  la  pluS' juste- qu'on  puisse  s'en  faire,  d'après  une  en- 
qnéie  impartiale  et  juste  sans  doute,  mais  dont  le  secret  laisse 
encore  à  désirer  beaucoup  de  détails  de  la  «défense  des  accusés  sur 
l'étendue,  les  moyens  et  l'objet  de  la  conjuration.  ^ 

Nous  avons  raconté  en  p«u  de  mots  le  mouvement  insurrec- 
tioanei  qtii  éclata  du  côté  de  KJew  quinze  jours  après  celui  de 
Pétersbourg,  parce  qu'il  appartient  à  la  même  conjuration^  il 
faut  en  rappeler  les  principaux  évéoemens  pour  satisfaire  à  l'ordre 
chronologique  de  cet  ouvrage. 

'  Les  révélations  et  les  aveux  des  individus  arrêtés  >à  la  suite  d^ 
)  TinsuPtectioo  de  Pétorsbourg  ayant  signalé  un  lieutenant  -  colonel 
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da  régiment  d'infanterie  de  TschernigotTs  Sjergc  MouraviefT-i^H»* 
loi ,  comme  un  des  chefs  de  la  conspiration ,  il  avait  été  expédié 
des  ordres  pour  l'arrêter ,  ainsi  qvc  sou  frère  Matthieu  Mqun- 
vieff.  Avertis  par  un  de  leurs  complices,  ils  cherchaient  à  ne 
cacher^  mais  le  lieutenant-colonel  Gebel ,  di^  même  régiment,  par- 
vint à  se  saisi^r  de  leurs  personnes  eu  bouJTg  de  Trilessié  {^jonvier}^ 
et  il  se  disposait  à  Usi  envoyer  à  Pétersboorg  le-Iendemain,  lompe 
plusieurs  officiers  qui  appartenaient  à  la  société  des  Slaves  rèanb 
(  les  lieutenant  Kouzmine,  Soukhinoff  et  Chlpella,  et  le  capitaine 
en  second  baron  SolovieCf)  pénétrèPeat  dans  lapparteiOMol  oà  ïi> 
étaient  renfermées ,  et  les  mirent  en  liberté ,  malgré  la  résisteace 
du  lieutenant-colonel  Gebeî,  qui  fut  blessé  et  fait  prisonnier  lui- 
même  y  avec  un  of&cier  de  gendarmerie  qui  Taccampagnaii. 

Délivrés  de  cetJLe  manière ,  les  frères  Mon ravielf  n'avaient  plus 
d'espoir  de  salut  que  dans  la  révolte,  et  6érge  rejoint  d*iMiirger 
son  régiment,  dont  les  compagnies  étaient  cantonnées  dans  diven 
bourgs  des  environs.  Il  y  rétisiit  d'abord  «a  faisant  voir  le  pré- 
texte fallacieux  dont  les.  conspirateurs  s'étaient  servis  à  Péters- 
boUrg^  c*est*«à- dire  robligatioD  de  reater  fidèles  au  seraient  qai 
awwit  été  prêté  à  Constantin  ^  puis  Ift  vacance  du  trône  impérial  « 
puis  rétablissement  d'un  nouveau  ^uveraement  JL  la  tête  de  devi 
cORiptignies  (a*  et  5*)  qui  se Jaissôrejit  entraÛMv  les  prefliières» 
Sierge  Mouravteff  Apostol  se  porta,  dans  la  journée 'du  10  jaoïttr, 
sur  la  petite  ville  ée  Yassilkofr,  à  htdt  liéuea  au  sud-^ouestiie  K^v, 
oè  se  'trouvait  une  compagnie  sous  le  conmaademenA  du  majar 
Trotikhine,  Cet  «<fieier  fit  prendre  les  armes  à  sa.  trc»u|fe ,  ^^ 
préparait  à  récevovr  vigoureusement  les  iosucgés  ;  «nais  elle  pfit 
parti  pour  eux.  Il  n'etttvfue  le  temps  de  se  sauvter^  avee  mi  iieai«' 
n^nc  PawMf ,  qui  kii  resta  fidèle.  Jls  mirent  en  liberté  qaeiques 
offîders  et  plusiewrs  ^dividats  qu'x^n  avait  «irciâtés  pour  1^  mmM« 
en  jugement...  Movm\'mXî^  en  possessioti  de  fat  ville,  7  pnit,  faf 
vt^ie  de  réquisition^  lati.en  promettant  de  les  payer», dn  pais  «t 
d'autres  provisions  de  bouche,  povr  noordr  sa  troupe >  ipu  « 
ttH>u¥a  bientôt  venDéc  a  m  «ompageies»  qui  furent  sttcoessivemrot 
amenées  k  «on  parti. ..  De  là  il  pe!i8aât  à  se  porter  om  ser  Kîrff^  ott 
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y 

Mr  Belak  Dtetkoff^  ou  6ur  Gitomir  ^  pour  opérer  sa  joaclioa  avec 
les  olttciers  de  la  société  des  Slaves  réunis,  par  le  secoctt^  desqueb 
il  espérait  se  ftiîre  ut^  armée  et  de  l'argent . .  Là  ^  au  asûaieDt  de  se 

m 

mettre  ea  nafichet  ne  dissiAulaDt  plus  ses  ptt>jets^  il  avait  déter- 
aûné raufflénier  de  sou  régiment,  pour  une  somoie  de  aoo.roubles, 
à  lire  à  sa  troupe  >  à  la  suite  de  Voflce  diviu ,  une  espèee  de  oaté- 
ehisme  patriotiqiie  (composé  par  lui  «Serge  MouravielTet  par  Bes* 
toujefT-Runaine)  dans  lequel,  en  donnant  à  quelques  pobsages 
déuchés  de  Ta^cien  1>esiamem  une  interprctatioà  oûavènaMè  à 
leurs  vues ,  ils  essayaient  de  démontrer  que  la  démocratie  était  U 
«eale  forme  de  gouvernement  agréfible  à  Dieu,  et  jetaient  en  avant 
le  projet  d'établir  une  république  alavonne.  Mais  de  telles  idées  né 
pouvaient  entrer  dans  la  tête  des  soldats  russes^  ils  m  eoncevaient 
^gaère  d'autres  théories  politiques  que  celle  du  despotisme  et  'éie 
l'obéissance  passive»  It  ne  s'agissait,  pour  eux^  qcie  de  savoir  an 
profit  de  quel  maître  ils  verseraient  leur  $an^;  et  Mouravivfifs'apei^ 
cevant  trop  tard  que  son  catéelûsme  produirait  sur  les  siens  une 
impression  défavorable  à  ses  vues  (t)»  hd  contraint  d'invoquer  le 
souvenir  du  premiîer  sermetit  qu'ils  avaient  Crit  à  GoM^tantin ,  et 
éc  leur  assurer  qne  ce  priooe  a'arrait  pas  renoncé  i  la  couronne. 
Sweetteassuinance,  ils  prirent  la  route  de  Broussileff,  «n  se  fyortant 
MrBela  Tzerkoff(a),  dans  l'espoir,  dit  le  rapport  officiel,  de 
s'eicparer  de  sommes  considérabtea  ckea  la  «comtesse  Branioka. 

Cependant,  tandis  que  le  malhettreàx  Serge  Mouravieff  jouait 
celle  parade  républioaine ,  nourrissait  ces  folies  éspéranees ,  des 
ositions  étaient  prises  pour  renvel4>pper  avec  des  forces  a«x-^ 


-.-àj 


(i)Oli  a  débité  k  'ce  sujet  ùtie  atiècdote  clont  uons  ne  garant btsoos  pas  la 
Tàrité,  ma&  qm  peint  bien  le  adMat  Tawe.  Aa<uilKen  des  k'èuffût  k-épnbfi-^ 
-eains qne  pooasaient  des cofflp&gnies  entraioéesdaiularébcUîov.^excHéea  p^ 
la  prédication  on  la  leotnre  dn  catéchisme ,  nn  vieux  greoadier  (Usait. à  Mon- 
nvieff  :  Je  veox  bien  crier  vive  la  république  sîavonne ,  mais  qoî  sera  notre 
enpei^fir? 

(a)  Bèla-^serÂof'ot  'Bielata-Tserkof  est  vta  bourg  à  seize  lîenes  an  sud- 
oriMt  de  ISAtm^BHktêiihftêX  oii  village  à 'moitié  cheitaiti  eiftre  Kîew  etCitomîr» 
•  l'otett  ae  k  première  de  o^  TîHei.   ' 
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cfaelléft  il  ne  pouyait  édjapper;  il  se  formait  autour  de  lui  nn  orage 
qui  derait  l'écraser.  Le  lieutenant-général  Roth ,  chef  du  troisème 
corps  d'infanterie,  à  la  première  nouvelle  qui  lui  parvint  au  quar- 
tier-général  de  Tuiczyn,  le  la  oui 3  janvier,  du  mouvement  de 
Mouravieff  sur  Broussiloff,  avait  ordonné  au  général  Geismar  de  se 
porter  avec  deux  pièces  d'ai*tiUerie  à  cheval  et  trois  escadrons  sur 
le  village  d'Oustinovka  où  se  trouvait  Monraviefî,  et  se  dirigeait 
lui-même  sur  ses  derrières  avec  cinq  escadrons  et  six  pièces,  par 
Falstoff ,  afin  de  lui  couper  toute  retraite.  Donze  compagnies  dm- 
fanterîe  et  quatre  pièces  d*artillerie  devaient  d'ailleurs  se  mettre  en 
mouvement  après  minuit  et  se  diriger  de  Grand-Polovesk  sur  le 
bourg  de  Bela-Tserkoff. 

Toutes  ces  Ipoupes  étaient  en  mouvement  depuis  deux  jours ,  et 
Mouravieff-Apostol  n'ayant  encore  avec  lui  que  les  six  compagnies 
de  son  régiment  était  déjà  cerné  de  trois  côtés  lorsque  le  détache- 
ment du  centre ,  commandé  par  le  général  major  Geismar,  atteignit 
les  r^ieJles  sur  les  hauteurs  d'Ostinovka.  Mouravielf- Apostol , 
voyant  les  escadrons  s'approcher,  forma  sa  troupe  en  .carré  et 
l'arme  au:  bras  marcha  droit  sur  les  pièces  sans  tirer  un  seul  coup, 
dans  Vespérance  de  s'en  emparer  et  d'entraîner  les  escadrons  dans 
sa  révolte.  Mais  ses  soldats  reçus  par  un  feu  de  mitraille  dont  il  fot 
le  premier  blessé,  s'ébranlèrent  aussitôt  ;  -une  charge  de  cavalerie 
acheva  de  jeter  la  confusion  dans  les  rangs  des  factieux.  MouravielT 
essayait  en  vain  d'exciter  leur  courage  :  ils  jetèrent  ou  rendirent 
leurs  armes  et  le  livrèrent  lui-même  au  chef  d'escadron  Mairon- 
pol.  Il  y  avait  eu  du  côté  des  rebelles  quelques  officiers  ou  soldais 
Hiés,  entre  autres  le  frère  de  leur  chef  (Hippolyte  Mouraviefl),  plu- 
sieurs blessés,  presque  tous  les  autres,  6  à  700,  furent  faits  prison- 
mers;  nuiis  les  troupes  impériales  n'avaient  ni  morts  ni  blessés.  On 
ne  leur  avait  fait  aucune  résistance. 

La  révolte  ainsi  étouffée  dans  sa  naissance,  les  officiers,  regardés 
comme  ses  )>riucipaux  chefs ,  devaient  être  conduits  à  Pétersbourg 
devant  la  commission  d'enquête  établie  pour  juger  ceux  du  mou- 
vement du  a6  décembre.  L'un  d'eux  ,  Koumine,  se  brûla  la  cer- 
velle le  jour  même  de  raffaire  d'Oustinovka ,  en  présence  des  deux 
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Mouravieff  (Serge  et  Matthieu)  avec  lesquels  il  était  enfermé  :  Ic-s 
antres  fcireDt  meoés  à  leur  destination.  Novs  reviendrons  sur  ce 
josstaient. 

On  a  dit  y  nonr  sans  raison ,  que  cefte  conspiration  n'avait  ti*ouvé 
d'f\ppui  ni  dans  les  soldats  ni  dans  le  peuple  russe  ;  ils  n*en  com- 
prenaient pas  les  vues  ^  cependant  quelques  mouvemens  d  msurrec^ 
tion  ont  éclaté  peu  de  temps  après  dans  les  provinces  de  Yoihynte 
et  de  Podotie,  sur  le  théâtre  dç  la  révolte  de  Mouravieff.  Les  pay- 
sans y  gén^issaient  sous  le  double  fardeau  de  leurs  presUtions  sei- 
gneuriales» et  des  réquisitions  pour  la  subsistance  des  troupes  de 
J'année  du  sud  cantonnées  chez  eux  depuis  plusieurs  années*  Il  se 
répandit  dans  ces  districts  que  le  nouvel  empereur  avait  affranchi 
les  paysans  de  la  couronne  du  paiement  de  leurs  .impôts  »  et  les 
paysans  et  fermiers  seigneuriaux  de  robéissance  et  des  droits  dus 
à  leurs  seigneurs.  Ces  bruits  répandus  ou  envenimés ,  ditH>ny  par 
des  fuyards  du  corps  de  Mouravieff  excitèrent,  des  mouvemens  sé- 
ditieux qui  furent  réprimés  par  les  troupes ,  mais  qui  parurent  assez 
graves  pour  donner  lieu  à  un  manifeste  impérial  qui  a  ordonné  d'en 
rechercher  les  propagateurs,  de  les  punir  suivant  langueur  des 
lois  russes  »  et  ce  manifeste,  lu  pen4ant  six  moi»  tous  les  jours  de 
dimanches  et  fêtes,  dans  les  église^,  a  rétabli, le  calme  et  détrompé 
la  crédulité  des  paysans. 

Pétersbourg  cependant  offrait  un  aspect  tranquille^  mais  triste,et 
silencieux.  Toutes  les  classes  étaient  dans  le  deuil*  Les  personnes 
des  deux  sexes  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  porter  un  costume  de 
coiir«  les  négocians  et  les  artisans  même  ne  paraissaient  qu'en  noir  : 
les  théâtres  étaient  fermés;  il  n'y  avait  ni  bal  ni  concerts;  on  n'en- 
tendait pas. même  de  musique  dans  les  réunions  de  famille.  La  mort 
d*A.lexandre  était  encore  un  malheur  de  la  veiHc. 

Les  familles  russes  avaient  une  autre  raison  pour  vivre  .en 
retraite.  Il  en  était  peu,  même  des  plus  illustres,  où  il  ne.  se 
trouvât  quelque  membre  impliqué  dans  les  conspirations.  Un  grand 
nombre  d'individus ,  d'pfBciers  arrivaient  journellement  des  pro-. 
vinces  les  plus  reculées  «  soit  comme  prévenus,  soit  comme  témoins 
pour  être  jugés  ou  interrogés  par  la  commission  d'enquête.  La 
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forteresse;  hss  autres  s'attendaient  à  lître  licenciés  et  distribues 
dans  les  corps  de  la  ligne.  Le  piince  voulut  en  passer  ia  revue,  il 
en  fut  reçu  avec  les  plus  vives  acdatnaiioiis  et  fut  si  satiafaît  de 
leur  belle  tenue  qu'il  leur  en  témoigna  en  les  quittant  aa  salislactioii. 
Mais  le  grand  due  Michel  qui  revint  ensuite,  leur  exprima  àe  dcnh 
veau  le  contentement  de  S.  M.,  et  leur  rappelant  pour  la  première 
fois  les  tristes  événemens  qu'elle  voulait  oablier ,  il  fit  eu  tendre  qœ 
le  pardon  de  l'empereur  ne  devait  pas  suffire  à  des  soldats  ;  q«*fl 
y  avait  encore  une  expiation  plus  glorieuse  h  conquérir ,  et  que 
sans  doute  ils  désiraient  une  occasion  de  prouver  leur  zèle  et  kar 
repentir,  lorsqu'il  s'agirait  de  combattre  les  ^ennemis  deia  patrie; 
Des  acclamations  imanimes  répondirent  à  ce  discours.  Le  gmaddoc 
Mfchel  demanda  que  tous  ceux  qui  reconnaissaient  avcHr  pris  part 
à  l'insurrection  du  a6  décembre  sortissent  dea  rang».  II  en  restait 
environ  i,aoo  dont  an  avait  les  listes  et. qui  se  présentèrent sasf 
hésiter.  S.  A.  I.  s'adressant  partiealiérement  à  eux,  leur  dit  que 
l'occasion  de  se  distinguer  en  servant  leur  patrie  se  présentait; 
qu'il  y  avait  de  la  gloire  à  acquérir  dans  l'armée  de  Géorgie;  qu'ik 
étaient  désignés  pour  aller  renforcer  les  troupes  4ui  s'y  trouTcnt,  et 
c|ui  avaient  journellement  des  cngagemens  avec  les  peuplades  m 
soumises  qui  habitent  le  Caucase.  Celte  proportion  fut  acceptée 
avec  enthousiasme.  Plusieurs  of^crs  de  ces  mêmes  régimens  la- 
rent  immédiatement  désignés  pour  faire  partie  de  ce  détacbemeot, 
et  quelques>nus  s'offrirent  spontanément  pour  les  guider.  Il  y  eut 
alors  une  cérémonie  religieuse,  afin  d'appeleY  la  bénédiction  do 
ciel  sur  ces  engagemau»,  et-  le  départ  pour  la  Géorgie  fut  •!*■»«»*» 
pour  la  fia  de  la  senicine.  Les  régintons  do  Moscou  et  des  grenadiers 

du  coips,  ainsi  débarrassés  des  hommes  qui  avaient  comprooiis 
leur  fidélité,  entrepris  leur  service  ordinaire.  Le  grand  duc  a  d'ail- 
leurs promis  aux  soldats,  qui  allaient  ^u  C«i|case  xju'ils  revien- 
draient dans  deux  ans;  que  pendant  ce  temps  l'empereur  prendrait 
soin  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfans;  que  hd-méroe  veillerait 
à  leur  bien-être  j  enfin  qu*à  leur  retour  ils  recouvreraient ,  en  ren- 
trant dans  leurs  corps  respectifs,  la  bienveillance  endèrvde  Tem- 
pereur  et  tous  leurs  anciens  privilèges. 
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'  A  côté  de  ce  trait  qui  prouve  avec  quel  soin  lé  Gouv^rtoement 
russe  nourrit,  dirige  et  caresse  l'esprit  militaire  de  la'Bation  russe , 
il  faut  mettre  le  présent  que  l'empereur  fit  à  l'armée  du  Don ,  c'est- 
à-dire  aux  Cosaques  du  D6n,  de  l'épée  que  portait  r«mpereur 
Alexandre  comme  un  monument  des  faits  d'armes ,  des  services  des 
Cosaques ,  et  comme  un  gage,  de  la  bienveillance  constante  de  lelirs 
souverains  (  Lettre  du  ig-Bi  mars  ).  Ce  don  précieux  fut  reçu  par 
l'bettman  Bowdiski  et  par  les  chefs  des  Stanitzas  dans  une  solen- 
nité militaire  et  religieuse  (9  mai)  à  la  suite  de  laquelle  il  a  été  dé*- 
posé  dans  la  cathédrale  de  Tcherkaskoi  au  milieu  des  regaiia , 
présens  que  les  Cosaques  ont  reçus  à  diverses  époques  de  la  munir  > 
ficence  des  tzars.  Ce  fut  un  jour  de  fête  pour  toute  ta  race  de  Co- 
saques; et  le  dévouement  qu'ils  avaient  eu  pour  Alexandre  était 
déjà  tout  acquis  à  son  digne  successeur. 

Depuis  plus  de  deux  mois  le  couvoi  des  dépouilles  mortelles  de 
l'empereur  Alexandre  traversait  toute  Tétiendue  de  l'empire  de 
Taganrog  à  Pétersbourg,  et  partout,  malgré  les  rigueurs  de  la  sai- 
son, accourait  sur  son  passage  une  population  immense  dont  le 
recueillement  religieux  et  la  douleur  étaient  le  plus  bel  ornement 
des  cérémonies  funèbres  qui  se  renouvelaient  dans  chaque  cité.  En- 
fin ,  après  un  voyage  de  plus  de  a,ooo  wersts,  le  convoi  arriva  le 
10  mars  h  Tzarskoje-Selo,  où  Terapcreur  et  l'impératrice  mère,  l'im- 
pératrice Alexandra ,  et  tous  les  membres  de  la  famiUe  impériale 
alors  réunis,  s'étaient  rendus  pour  assister  au  service  funèbre  et 
rendre  leurs  derniers  devoirs  au  corps  de  l'illustre  déliint.  De  là  il 
fut  transporté  au  palais  impérial  de  Tschesme,  et  le  iB  marsà  Pë- 
tersbonrg.  Ici,  l'empereur  qui  n'avait  été  à  Tzarskoje-Sèlo  que  pour 
rendre  un  hommage  privé  à  la  mémoire  de  son  illustre  prédéces- 
seur, alla  lui-même  à  c^ieval,  avec  son  auguste  famille  dans  toute 
la  pompe  du  cortège  impérial  à  la  barrière  de  Tschesme ,  pour  y 
recevoir  le  corps  qui  fut  conduis  à  la  cathédrale  de  Casan  où  il  de- 
meura exposé  pendant  huit  jours,  durant  lesquels  les  personnes  de 
tontes  les  classes  forent  admises  à  lui  rendre  les  derniers  devoirs. 

Le  a5  mars,  au  jour  marqué  pour  Tinhumation ,  S.  M. ,  tous  les 
membres  de  la  famille  impériale  se  rendirent  à  la  cathédrale  d'où  le 
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co9p9  hUfarkè  h  Téglise  de  Saiot-Pierre  et  de  Salur-Paut^,  dérivée 

depoU  Pierre-le-Grand  à  la  sépaltore  des  sonveraifia, 

«  n  est  impossible,  dit  un  journal  de  Pétersboiirg,  de  %^  Gdre  une 
idée  du  spectacle  déchirant  qu'ûKrait  cette  cérémonie  faoèbré  pcs- 
dant  le9  derniers  adieox  de  la  famille  impériale  a.ux;  restes  sacrés 
dont  elle  allait  se  séparer  à  jamab.  Qa'on  9fi  représente ,  s'il  est 
possible,  une  souveraine,  one  mère  que  le  ciel  a  déjà  éprouvée  par 
de  cruels  malheors,  prosternée  sans  mouvemept  an  pied  du  cer» 
cueil  de  son  fila;  Timpératrice  Alexandra,  tremblante  et  presfpic 
anéantie  sous  le  poids  de  son  affliction;  le  jeune  grand-duc  qû 
^semblait  prouver  par  une  .sensibilité  au  dessus  de  son  âge,  quy 
comprenait  la  perte  immense  de  celui  qu'il  devait  imiter  un  jour, 
les  princes  Guillaume  de  Prusse  et  d'Orange  cédant  sans  réserva  à 
l'excès  de  leur  douleur;  le  grande  duc  Michel,  inconsolable  hn- 
mème,  soutenant  néanmoins  le  courage  de  ses  augustes  p«reas, 
enfin  l'empereur  livré  à  un  accablement  que  rien  ne  saurait  dé- 
peindre, mais  bientôt  obligé  de  rappeler  toute  la  mâle  énergie  de 
son  caractère  et  d'user  d'une  espèce  d'autorité  pour  obtenir  de  sa 
mère  et  de  son  épouse  qu'elles  sortiraient  de  l'église  au  moment  oà 
le  cercueil  allait  être  ôté  de  dessus  le  catafalque  et  descendre  dans 
la  tombe I  De  toutes  les  personnes  présentes,  nationaux  et  étran- 
gers, princes  et  sujets,  il  n'en  est  aucun,  dont  ce  spectacle  n'ait 
déchiré  l'ame  et  n'ait  fait  couler  les  pleurs.  Enfin,  on  ne  peut  passer 
sous  silence  ce  fidèle  cocher  Ilia ,  qui  ne  voulut  point  qa*un  autre 
conduisit  le  char  funèbre  depuis  Taganrog  et  que  rien  jusqaau 
dernier  moment  ne  put  arracher  de  la  dépouille  mortelle  de  son 
maître. 

«  L'instant  de  Vétemelle  séparation  arriva;  les  aid^-  de-  camp 
généraux  et  aides^de*camp  de  feu  l'empereur  s'acquittèrent  du  der- 
nier devoir  qui  restait  à  remplir.  Alors  les  habitans  de  cette  capi> 
taie  entendirent  avec  un  tressaillement  inexprimable  une  décharge 
d'artillerie  et  un  feu  roulant,  exécuté  par  les  troupes  à  trois  re- 
prises. La  terre  avait  reçu  celui  qu'elle  se  glorifiait  de  porter  comme 
le  plus  noble  de  ses  enfans.  >» 
L'arrivée  d'nn  personnage  important  à  Pétersbourg  disait  en  ce 


RUS6IB  33# 

momeiit  dÎTersioD  ou  da  meios  distraction  k  la  dottkar  piibli<{ue. 
La  Doovelle  de  ]a  aort  d'Alexandre  parvenue  à  Londre»,  le  cabi-. 
oet  britannique  atait  conçu  la  nécessité  de  s'assurer  des  dispositions 
du  nouvel  empereiir  au  sujet  des  affaires  de  l'Orient.  Les  arméea 
russes,  avaient  donné  àt%  témoignages  d'intérêt  à  la  cause  d^  leurs 
coréligionnaireK.  On  assurait  que  le  souverain  qu'ils  venaient  de 
perdre  les  avait  entendus  et  qu'il  supportait  impatiemment  les  len* 
teurs  du  Divan  et  les  embarrast  que  l'intervention  étrangère  jetait 
dans  la  politique  nationidè.  11  était  urgent  de  prévedir  une  déter- 
mination après  laquelle  il  n'y  aurait  plus  qu'à  choisir  ses  ennemis  et 
oà  porter  ses  armes,  et  dé  prendre  un  négociateur  dont  lés  services 
le  caraclère  et  la  haute  renommée  fussent  au  niveau  de  sa  mission. 
Le  ministère  anglais  avait  choisi  le  dtic  de  Wellington  :  cet  ilKistte 
Personnage  l'accepta.  Quoique  malade  alors,  il  osa  braver  les  fatigues 
d'an  voyage  qu'il  fallait  faire  par  terre  et  dans  la  saison  la  plus  ri- 
goureuscL  Reçu  à  Berlin  et  à  Péterabourg  avec  des  honneurs  qu'on 
ne  rend  guère  qu'aux  souverains,  arrivé  dans  l«s  premiers  jour»  de 
mars  à  Pétersbou^g»  il  avait  eu  des  conférences  fréquentes  %t  fort 
longues  avec  le  comte  de  liesselrode  encore  ministre  des  affaii^s 
étrangères  et  même  avec  l'empereur. 

^ous  ne  sommes  pas.  encore  en  possession  des  documens  qui 
seraient  nécessaires  pour  Êrire  coanaitre  le»  détails  de  cette  négo- 
ciation ;  mais  au  milieu  des  conjectures  hasardées  par  les  journaux 
du  temps,  il  eu  est.  qui  nous  paraissent  avoir  été  oonfirméetr  par 
des  drcoBstances  postérieures ,  et  communiquées  par  des  personnes 
asses  bien,  informées  pour  les  rappeler  ici.  Suivant  ces  conjectures 
la  négociation  avait  pour  objet  spécial  d'empêcher  une  rupture 
cfltre  la  Russie  et  la  Sttbhme -Porter  au  sujet  de  l'évacuatioii  des 
deux  principautés  de  Moldavie  et  de  Yalachie^  et  d'établir  l'indé- 
pendance de  la  Grèce  et  de  ses  îles  »  sous  la  condition  de  payer  un 
tribut  au  grand-seigneur  et  de  reconnaître  sa  sweeraineté.  Voici  ce 
qn^utt  journaliste  anglais  ( i)  disait  à  ce  sujet  : 

c  Quand  le  duc  de  Wellington,  dont  les  opinions  relativement  à 

(f  )  TAe  Timês  do  9  mai. 
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la  Grèce  avaient  été  influencées  par  les  représentations  et  raison- 
nemens  de  M.  Canning ,  commença  à  parler  de  Tindépendance  de 
la  Grèce  à  l'empereur  Nicolas  et  à  ses  ministres.  Sa  Grâce  ne  larda 
pas  à  découvrir  que  toutes  les  difficultés  contre  lesquelles  elle  au- 
rait à  lutter  se  trouvaient  ailleurs.  La  Russie  s'est  montrée  ,  à  ce 
que  nous  apprenons,  très  disposée  à  renoncer  à  la  directioa  exclu- 
sive des  affaires  de  la  Grèce,  à  la  perspective  du  protectorat  et  à 
l'ascendant  qui  en  résulterait,  si  l'Angleterre  et. les  autres  puis- 
sances avaient  quelques  motifs  pour  redouter  une  influence  ainsi 
acquise. 

«  Mais  il  n'en  était  pas  ainsi  de  la  question  secondaire.  L'empe- 
reur Nicolas  ne  voulait  pas  entendre  traiter  comme  question  euro- 
péenne ime  ,af faire  entre  lui  et  la  Porte ,  et  touchant  à  la  foi  des 
traités  et  à  Thonugar  de  sa  conronne.- 

a  On  représenta  au  duc  que  ni  le  gouvernement  de  la  Russie, 
ni  l'armée,  ni  la  nation,  ne  souffriraient  plus  long-temps  que  la 
Turquie  les  trompât,  ni  que  les  puissances  étrangères  les  empê- 
chassent de  se  faire  rendre  justice  par  le  seul  moyen  en  leur  pou- 
voir; que  l'empereur  Alexandre,  avant  sa  mort,  avait  pris  la  dé- 
termination de  faire  reconnaître  par  la  force  les  droits  qu'on  avait 
si  inutilement  soumis  à  des  discussions  amicales  avec  la  Porte ,  et 
que  l'empereur  régnant  était  résolu  à  marcher  sur  les  traces  de  son 
frère. 

«  I(  a  été  déclaré  en  même  temps  par  le  gouvernement  russe,  de 
la  manière  la  plus  positive,  que  les  efforts  de  S.  M.  I.  se  borneraient 
à  faire  exécuter  les  traités  existons,  et  à  venger  ses  droits  et  ses 
intérêts  vraiment  lésés  par  les  Turcs.  » 

On  ne  poussera  pas  plus  loin  les  conjectures  sur  des  négodadons 
dont  on  verra  bientôt  les  premiers  résultats  dans  les  conventions 
d'Ackermann  (i).  Quant  au  second  objet  de  la  négociation,  c'est- 
à-cire  à  l'affaire  des  Grecs,  il  est  maintenant  connu  qu'il  a  été  si- 
gné le  4  avril  une  convention ,  d'après  laqtielle'il  devait  être  notifié 
concurremment  par  les  ministres  des  grandes  puissances  ayprès  de 


(x)  ^ojrêz  V  appendice. 
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la  Porte  y  leur  kitentioD  de  mettre  fin  à  la  guerre  qui  menaçait  une 
population  chrétienne  d'une  extermination  totale;  convention  â 
laquelle  aurait  accédé  la  France ,  et  dont  on  suivra  également  les 
résultats. 

Sa  mission  ainsi  terminée ,  le  duc  de  Wellington  partit  H  6  avril , 
après  avoir  reçu  des  témoignages  particuliers  de  la  considération 
de  l'empereur,  et  surtout  l'honneur  de  donner  sotf  nom  au  régi- 
ment de  Smolensk,  le  jour  même  de  l'auniversaire  de  la  prise  de 
Paris  pa  r  les  p uissa nces  alliées. 

Déjà  Ton  faisait  les  préparatifs  du  couronnement ,  qui  devait 
avoir  lieu  au  mois  de  juin ,  dans  l'ancienne  capitale  de  Moscou 
(manifeste  du  ai  avril)  ;  déjà  étaient  arrivés  à  Pétersbourg  plusieurs 
ambassadeurs  extraordinaires  chargés  de  représenter  leurs  souve- 
rains dans  cette  circonstance;  des  ordres  étaient  adressés  aux  ma- 
réchaux de  la  noblesse  et  aux  maires  dès  chefs-lieux  de  gouver- 
nement de  se  rendre  à  Moscou,  lorsqu'on  apprit  (21  mai)  à 
Pétersbourg  la  nouvelle  perte  que  la  famille  royale  et  la  Russie 
entière  avaient  à  déplorer!  S.  M.  l'impératrice  Elisabeth,  qui  sem- 
blait avoir  puisé  dans  sa  douleur  même  des  forces  surnaturelles 
au  moment  où  elle- s'était  vue  appelée  à  recueillir  les  derniers  sou- 
pirs du  monarque  auquel  l'unissait  le  lien  le  plus  sacré  et  la  plus 
pare  affection ,  n'avait  pu  résister  long  -  temps  à  eette  terrible 
épreuve.  Depuis  plus  de  deux  mois  sa  santé  déclinait  visiblement^ 
S.  M.  I.  s'était  néanmoins  mise  en  route  de  Taganrog  pour  Ra- 
louga ,  et  l'impératrice  mère  se>  rendait  au  devant  d'elle  pour  lui 
prodiguer  les  soins  les  plus  tendres,  lorsque  la  maladie  a  fait  tout 
d'un  coup  de  nouveaux  progrès.  Obligée ,  par  une  complète  extinc- 
tion de  forces  vitales ,  de  s'arrêter,  le  i5  mai,  dans  la  ville  de.  Be- 
leff,  gouvernement  de  Twer,  elle  y  a  rendu  le  dernier  soupir,  le 
lendemain  (16),  de  4  a  six  heures  du  matin,  dans  la  quarante- 
huitième  année  de  son  âge 

Ce  triste  événement  notifié  au  grand-duc  de  Bade  y  dont  l'impé- 
ratrice était  la  proche  parente ,  et  annoncé  au  peuple  russe  par  une 
proclamation ,  renouvela  les  douleurs  de  la^ famille  impériale.  Le 
corps  de  la  défunte  fut  transporté  de  Beleff  à  Pétersbourg  avec  un 


344  HISTOIRE  ÉîilANGÈRE.  (^«îi6.) 

La  haute  cour,  procédant  sans  délai  au  jugement ,  ne  se  coateola 
point  d'examiner  le  rapport  général  de  la  commission  d'enquête  et 
Jes  documens  qui  s'y  rapportaient ,  elle  voulut  obtenir  de  la  bouche 
des  accusés  la  confirmation  de  leurs  dépositions  et  de  leurs  aveux  : 
une  commission  tirée  de  son  sein  entendit  tous  les  prévenus ,  qui, 
à  l'exception  de  quatre ,  confirmèrent  leurs  dépositions  précédentes, 
et  y  apposèrent  leur  signature.  Cinq  d'entre  eux  y  ajoutèrent  même 
quelques  éclaircissemens,  mais  de  peu .  d'importance  dans  l'espèce 
de  la  cause. 

En  rapprochant  les  actes  criminels  des  prévenus  (il  s'en  trouvait 
vingt  et  un)  des  lob  existantes,  la  hante  cour  reconnut  et  déclara  à 
l'unanimité  «  que  les  crimes  spécifiés  dans  les  actes  et  confirmés  à 
deux  reprises  par  les  aveux  des  prévenus  eux-mêmes ,  emportaient 
tous  sans  exception  la  peine  de  mort.  Mais',  par  suite  de  la  latitude 
donnée  par  la  clémence  de  S.  M.  L  >  la  haute  cour  crut  devoir  exa- 
miner les  différens  caractères  de  culpabilité ,  et  classer  les  accusés 
en  onse  catégories  ,  dont  les  peines  étaient  graduées  depuis  la 
peine  de  mort,  les  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  avec 
dégradation  de  la  noblesse ,  Texil  en  Sibérie ,  jusqu'à  l'inscriptioa 
comme  simple  soldat  avec  ou  sans  faculté  d'avancement.  Cinq  in- 
dividus placés  par  la  nature  et  l'énormité  de  leurs  attentas  hors 
des  onze  catégories,  étaient  condamnés  à  être  écartelés. 

L'empereur,  à  qui  ce  jugement  fut  soumis ,  tout  en  reconnaissant 
que  la  sentence  portée  par  la  haute  cour  de  justice  était  «  conforme 
à  la  nature  de  la  cause  et  au  texte  des  lois  existantes  » ,  conunua  les 
châtimens  et  peines  prononcées  contre  les  coupables  dans  la  pro- 
portion de  leur  criminalité  et  suivant  la  catégorie  dans  laquelle  ils 
étaient  placés;  et,  quant  aux  cinq  individus  mis  en  dehors  des 
catégories  (le  colonel  Pestel,  le  sous -lieutenant  Rileieff,.le  lieute- 
nant-colonel Serge-Mouravieff-Apostol ,  le  sous- lieutenant  Bes- 
tûujef-Rumine  et  le  lieutenant  Kahovsky),  S.  M.  abandonnait  leur 
sort  à  la  haute  cour  {ukase  du  lo  juillet)^  laquelle  prenant  pour 
guide,  la  clémence  dont  l'empereur  venait  de  donner  un  témoignage 
par  la  commutation  des  châtimens  et  des  peines  prononcés  contre 
|p5  autres  criminels,  airéta  que  les  cinq  criminels  mi^  hors  dç^ 
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catégories  àii  lieu  d'être  écartelés,  «  seraient  peodus  en  punition 
de  leurs  horribles  attentats.  » 

Ainsi  fut  terminé  ce  procès,  dont  les  pièces  les  plus  importantes 
doivent  être  recueillies  autant  par  la  nature  de  la  cause  que  par 
le  nombre  et  la  qualité  des  personnages  (i)  qu'on  y  voit  figurer 
(7>ay.  X Appendice);  procès  où  l'on  peut  regretter  l'absence  des 
formes  judiciaires  observées  dans  les  pavs  sonmis  au  régime  cons- 
titutionnel, la  privation  des  défenseurs,  le  seOret  des  audiences, 
des  débats  et  des  procédures,  mais  où  l'on  ne  peut  méconnaître  la 
sage  lenteur  des  procédés  et  des  précautions  judiciaii'es,  la  scru- 
puleuse exactitude  des  recherches ,  l'évidence  des  preuves  acquises 
et  la  lumineuse  clarté  des  jugemens...  Cela  mérite  d*être  observé 
comme  un  hommage  rendu  par  un  gouvernement  despotique  mais 
éclairé,  aux  droits  de  l'humanité,  dans  un  pays  encore  privé  des 
lumières  de  la  dvilisation. 

Le  a 5  juillet  à  quatre  heures  du  matin ,  les  troupes  qui  devaient 
assister  à  l'exécution  des  cinq  condamnés  à  mort  ayant  été  réunies 
sur  les  glacis  de  la  citadelle ,  ils  furent  conduits  les  premiers  de- 
vant Téchafaud  qui  n'était  pas  encore  construit,  et  restèrent  là 
pendant  plus  d'une  heure ,  spectateurs  des  <^^paratifs  de  leur 
supplice.  On  amena  ensuite  les  autres  condamnés  devant  le  front 
du  corps  où  chacun  d'eux  servaient  :  ceux  dont  les  régimens  n'é- 
taient pas  dans  la  capitale  où  qui  n'étaient  point  militaires,  furent 
réunis  devant  Téchafand.  Là  on  leur  lut  la  sentence,  on  les  fit 


(i)  «  II  est  à  remarquer,  dit  an  journal  de  ropposition,  qae,  sur  les  cent 
vingt-nn  accnsés  dans  cette  déplorable  afTaxre,  on  compte  pen  d'hommes  obs- 
curs ;  â  l'exception  de  cinq  on  six ,  tons  appartenaient  à  l'ordre  de  la  noblesse 
et  fcsaient  partie  de  Tannée.  Classés  selon  Tordre  militaire  ,  on  trouve  parmi 
eux  deox  cornettes ,  douze  enseignes ,  dix-neùf  sons-lientenans ,  viogt-nn  lieu- 
tenans ,  vingt  capitaines ,  trois  majors ,  dix  lientenans-colonels,  treixe  colonels 
et  deux  généranx-majors ;  dans  Tordre  civil,  on  y  voitnn  individu  non  qua- 
lifié ,  deux  asseêsenrs  et  un  secrétaire  de  collège ,  un  chirurgien ,  un  scribe  et 
deux  conseillers  d'état;  enfin  ,  sous  le  rapport  des  castes ,  on  compte  dans  le 
nombre  des  condamnés  trois  barons,  deux  comtes  et  sept  princes  :  Trou- 
beiztkoï ,  Obolcnsky ,  Bariatinsky,  Scrgc-^Volkonsky ,  Stchepine-Rostonsky, 
Y^lérien  Galitain  et  Sehakouskoi.  •  » 
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mettre  à  genoux  et  on  les  dégrada  «n  cassant  leurs  épées  au  desius 
de  leurs  têtes.  Ils  furent  ensuite  revêtus  d'une  capote  grise  :  Ici» 
uniformes,  épées,  épaolettes  et  décorations  ftirent  jbtés  dans  un 
grand  brasier  aRumé  auprès  de  la  potence,  après  quoi  on  les  fit 
dé61er  4evant  Téchaffaud ,  et  ils  furent  reconduits  k  la  forteresse. 
Cette  partie  de  rexécution  terminée,  les  oinq  condamnés  à  mort 
Peste! ,  Ry1eieff,^erge-Mouravieff<^Âpostol,  Bestoujeff- Rumine  et 
Kahovski,  tous  couverts  de  capotes  grises,  dont  le  capuchon  en- 
veloppait leurs  tètes ,  n>ontèrent  sur  ('écfaaflGBiud  avec  résignation. 
Au  signal  donné  pour  lexécufioo,  trois  cordes  cassèrent  ou  glissè- 
rent sur  le  capuchon  de  trois  de  ces  malheureux  (c'étaient  Ryleieff, 
Mouravieff  et  Beâtoujeff) ,  qui  tombèrent  en  rompant  sous  leur 
poids  les  planches  de  l'échaffaud ,  et  il  fallut  qu'Us  fussent  une  se- 
conde fois  témoins  'des  préparatifs  qu'on  dt  pour  relever  les  instm- 
mens  de  leur  supplice.  Ryléieff  se  contenta  d^observer  que  c'était 
souffrir  une  seconde  mort,  et  que  si  sa  mort  était  juste,  le  mode 
d'exécution  était  illégal,  puisque  comme  militaire  on  devait  le  fu- 
siller. D'ailleurs  lui  et  Mouravieff  remontèrent  snj  l'échafTand  avec 
la  même  fermeté  qu'auparavant  ;  mais  il  fallut  y.  porter  le  troi- 
sième... 

Le  leudemain  de  l'exécution  (a6  juillet)  une  cérémoiue  funèbre 
eut  lieu  sur  la  place  du  Sénat,  où  avait  été  versé ^e  sang  du  comle 
Miloradovitch  et  de  plusieurs  soldats  fidèles.  Elle  fut  purifiée;  et 
l'empereur,  qui  assistait  à  cette  cérémonie  expiatoire,  fit  sur  ce 
sujet  aux  armées  russes  une  proclamation  dans  laquelle  il  leur  lé- 
moignait  sa  gratitude  et  celle  de  toute  la  Russie,  t  Conservons  à 
jamais  les  nobles  vertus  qui  vous  ont  toujours  distingués,  leur  dit 


(l)  Suivant  des  rapports  particallers  postérieara  à  rezécation  des  condaïa- 
nés,  Peaiel  est  mort  dans  la  persuasion  que  sa  constitution  serait  un  joar 
le  senl  refoge  de  la  Russie  contre  nu  démembrement  violent  ;  EjleicS 
écrivait  a  sa  femme  qn'il  méritait  la  mort  d*après  les  lois ,  mats  que  sûr  ^ 
n'avoir  été  trompé  qne  par  son  ardent  amour  ponr  la  patrie,  ii  attendait  Is 
mort  avec  tranquillité.  D^autres  persistaient  à  nier  les  projets  régicides  qu'oo 
leur  attribuait,  et  k  soutenir  que  ces  idées  n^éuiient  qoe  des  rêveries  de  quel- 
ques fous  qui  ne  connaissaient  pas  le  véritable  plan. 
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S. M.;  soyez  religieux 9  fidèles,  braves  et  infatigables,  et  le  monde 
reeoniuâtra  que  Bien  est  avec  nous,  » 

Pen  de  jours  après  ^  les  conspiratears  coodamoés  au  travail  des 
mines  et  à  d'autres  genres  de  déportation  dans  les  établissemens 
de  Sibérie,  sont  partis  pour  leur  destination  par  petites  divisions 
et  sous  escorte  militaire.  Les  épouses  de  plusieurs  d'entre  eux  (la 
princesse  Trouhetzkm,  madame  de  Mouravieff^  etc.  etc.)  avaient 
sollicité  et  obtenu  la  permission  de  les  suivre  dans  cet  adfreux  exil» 
qni  n'avait  point  d'autre  termes  que  leur  vie;  l'ame  de  l'empereur 
ne  ponvait  être  insensible-  à  ce  généreux  s^ncrifice  de  la  piété  con» 
jtigale,  et  il  avait  manifesté  dans  plusieurs  dos  actes  émanés  de 
son  autorité  suprême  son  intention  de  ne  point  étendre  aux  fa- 
milles la  honte  ou  'les  torts  des  condamnes  ;  il  y  a  fait  porter  des 
secours  et  des  consolations.  Madame  Ryleieff ,  en  apprenant  le  sort 
(le  son  époux ,  était  tombée  dans  une  aliénation  mentale ,  inter- 
rompue par  des  intervalles  d'une  profonde  mélancolie;  l'emperfui' 
lui  â  envoyé  à  plusieurs  reprises  on  de  ses  aides-de-camp,  pour  lui 
assurer  tous  les  soins  et  toute  la  protection  qu'il  était  en  son  pou- 
voir de  lui  accorder.  Le  père  du  colonel  Pestel  a  reçu  ime  grati- 
tification  de  5o,ooo  roubles,  à  cause  du  délabrement  de  sa  fortune, 
et  de  plus  l'empereur  lui  a  remis  pour  plusieurs  années  la  rente 
d'un  bien  de  la  couronne,  dont  l'empereur  Alexandre  lui  avait 
donné  l'usufruit.  Enfin,  le  propre  frère  de  Pestel,  colonel  dans  les 
chevaliers-gardes,  ai  été  nommé  aide-de>camp  de  l'empereur.  Plu- 
sieurs autres  parens  des  condamnés  ont  également  reçu  des  mar- 
ques de  faveur  et  des  grâces  destinées  à  écarter  de  leurs  personnes 
toute  idée  de  soup^n  et  de  blâme,  et  la  clémence  impériale  n'a 
pas  cessé  de  suivre  les  coupables  eux-mêmes  jusqu'aux  lieux  de 
leur  exfl. 

Il  restait  encore  à  prononcer  sur  le  sort  d'une  foule  d'officiers 
son  compris  dans  la  cause ,  comme  n'ayant  paru  passibles  que  de 
peines  correctionnelles.  La  plupart  ont  été  changés  de  régiment  ou 
renvoyés  dans  les  leurs  avec  un  rang  inférieur  ou  même  égal  à  ce- 
lai qu'ils  avaient  Entre  les  complices  de  Serge-Mouravieff-Apostol, 
dans  sa  tentative  d'insurger  les  troupes  aux  environs  de  Kielf , 
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quelque*^  uns  ont  été  condamnés  à  mort  (mais  Temperéur  a  coDiiDoé 
la  peine  en  celle  de  travaux  forcés);  d'autres-à  servir  comme  soldats, 
plusieurs  à  de  simples  arrêts;  et,  quant  aux  rebelles  tués  sur  le 
champ  d'Oustinoka,  la  sentence  porte  qu'il  sejra  placé  sor  lean 
tombeaux,  au  lieu  de  croix  ou  d'autres  signes  chrétiens,  des  po- 
teuces  avec  leurs  noms. 

.  Au  milieu  de  ces  lugubres  publications  on  faisait  le  progranunr 
des  cérémonies  et  des  fêtes  du  couronnement,  fixées  pour  la  fin  de 
mois  d*août.  Le  deuil  était  suspendu  pour  toute  la  suite  de  Tempè- 
re ur,  du  moment  de  son  départ  pour  Moscou  jusqu'au  moment  de 
sa  rentrée  à  Pétersbourg. 

Les  derniers  jours  de  sa  résidence  furent  marqués,  outre  le$ 
actes  de  clémence  dont  il  a  été  question,  par  diverses  mesurrs 
d^administration  importantes  à  la  prospérité  du  pays^  par  une  di- 
minution considérable  dans  l'impôt  des  patentes,  par  un  rapport 
favorable  du  ministre  des  finances  sur  l'amortissemeiit  progressif 
de  la  dctte.publique  (i),  par  un  nouveau  règlement  de  censure, 
dont  la  direction  suprême  fut  remise  au  ministre  de  rinstnicMi 
publique.  D'après  ce  règlement ,  il  devait  être  établi  des  comoûs- 
sions  de  censure  à  Moscou,  à  Dorpat  et  à  Wilua  :  la  censure  devait 
s'étendre  sur  les  écrits  publics  dans  l'étendue  de  l'empire  ,  et  sar 
les  livres  et  journaux  étrangers  ;  mais  les  ouvrages  qui  coDoement 
la  religion  devaient  être  soumis  spécialement  au  saint  synode. 

(x)  Voici  soas  ce  rapport  les  résaltats  de  Texposé  dn  miniatre  : 
«  La  dette  hollandaiie  de  9a  millions  600,000  florins,  dont  47  nifflioB^ 
6oOfOOO>à  la  charge  de  la  Russie,  a  été  réduite  à  pt  millions  600,000  floiiv' 
dont  46  millions  600,000  à  la  charge  de  la  Russie.  Le  dette  intérieure  à  tcriBr 
s^élevait  à  m  millions  68B,ooo  roubles  en  argent ,  26  milHons  80,000  roubles  es 
assignations  ;  elle  a  été  réduite  à  a  millions  575,999  roubles  99  cop.  :  en  ar- 
gent, 5i  millions  378,666  roubles  57  cop.  en  assignations.  Les  dettes  perpé- 
tuelles portant  6  pour  cent  d'intérêt  s^élevaient  à  ao,620  roubles  en  or,  S  mil- 
lions  491,813  roubles  en  argent,  216  millions  96,411  roubles  en  aasignatioes; 
elles  ont  été  réduites  k  2o,6ao  roubles  en  or,  7  millions  844,85a  conhles^S 
et  demi  en  argent,  aao  millions  5 a 8,9x1  roubles  en  assignations.  Enfin,  les 
dettes  perpétuelles  portant  5  pour  cent  d^intérét  s'élevaient  à  77  mîlIioM 
47^>5oo  roubles  en  argent;  elles  ont  été  réduites  à  75  millions  664,86o  roaUca 
en  argent.  » 


RUSSIE.  349 

lin  acte  plus  important  aux  yeux  de  rhistoricu  et  aux  Oestinées 
de  rempire,  qui  n'a  été  publié  qu'à  Moscou  pour  le  couronne- 
ment, mais  qui  fut  rendu  à  Pétersbourg  le  28  juillet,  est  le  mani- 
feste qui,  d'après  l'usage  immémorial  dans  la  monarchie  russe  , 
règle  dans  le  cas  de  mort  de  l'empereur  régnant,  i'établissçnien  t 
d'iine  régence,  et  dans  celui  de  la  mort  de  son  fils,  et  h  défaut 
d'autre  enfant  mâle  l'ordre  de  sncéession  dans  la  famille  impé- 
riale. On  n'essaiera  point  d'analyser  ce  document;  on  se  contente  de 
faire  observer  que,  dans  ie  premier  cas,  le  grand- duc  Michel 
était  institué  régent,  chef  du  gouvernement,  jusqu'à  la  majorité 
légale  du  grand-duc  Alexandre-Nicolaîevilch ,  et  dans  le  second  , 
désigné  comme  empereur  héréditaire.  Il  y  est  dit  que  ce  manifeste 
a  été  Tendu  «  sous  la  bénédiction  de  S.  M.  l'impératrice-mère  Maria 
Feodorowna,  et  après  le  consentement  préalable  de  S.  A.  R.  le 
Cesarewitsfa  et  graud*«duc  Constantin.  C'est  quelques' heures  après 
l'avoir  signé  que  l'empereur  est  parti  pour  Moscou... 

Sut  totite  la  route  que  LL.  MM.  II.  firent  en  peu  de  jours,  le 
deuil  des  habitans  fut  suspendu,  et  lit  place  aux  témoignages  de 
Talégresse  qu'inspirait  la  présence  d'un  prince  dont  les  premiers 
actes  semblaient  continuer. le  règne  heureux  qui  venait  de^  finir. 
Cinquante  mille  hommes  des  plus  belles  troupes  dç  l'empire  avaient 
été  réunis  ou  cantooâaés  aux  environs  de  l'antique  capitale  des  tzars , 
pour  donner  plus  d'éclat  à  la  cérémonie  du  couronnement.  Le 
grand-»duc  Michel  s'y  était  lui-même  rendu  pour  en  surveiller  les 
pré{>aratifs,  et  passer  les  premières  revnes.  Là  aussi  on  avait  célé- 
bré un  service  solennel  pour  rendre  grâces  au  Tout-Puissant  de  la 
protection  qu'il  avait  accordée  à  la  famille  impériale,  et  de  l'achè- 
vement  de  la  procédure  instruite  après  les  attentats  du  a6  dé- 
cembre. Une  foule  d'étrangers  de .  distinction ,  les  membres  du 
corps  dipforoatique ,  les  ambassadeurs  extraordinaires  et  leurs 
nombreuses  suites,  un  nombre  immense  de  particuliers,  d'indivi- 
dus de  toutes  les  nations  qui  composent  le  vaste  empire  de  Russie, 
et  tous  ceux  qui  avaient  été  appelés  à  l'honneur  d'assister  à  cette 
auguste  solennité,  étaient  arrivés,  et  remplissaient  l'étendue  de 
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qu'elle  était  peu  prévue.  L'empereur  et  le  grand-duc  ^  voyakar 
,  pour  la  premièr-e  fois  après  les  événemeas  qui  leur  ont  valu  Tad- 
iniratioD  et  les  homm«iges  du  monde  entier.  C'est  aussi  pour  b 
première  fois ,  depuis  cette  mémorable  époque ,  qu'une  mère  au- 
guste se  trouvait  pressée  respectueusement  dans  les  bras  de  den 
fîU  si  digues  d'elle,  et  que  Dieu,  dans  sa  miséricorde  infinie,  loii 
accordés,  comme  un  dédommagement  propdttionné  à  la  grandeor 
des  pertes  qu'elle  a  éprouvées.  Enfin ,  les  habitans  de  notre  TÎile  ont 
compris  et  partagé  également  la  joie  de  M^  le  grand-doc  Michel, 
à  l'arrivée  d'un  frère,  dont  il  semble  que  le  cœur  eût  rencontré  It 
sien,  quand  métne  leur  affection  mutuelle  n'aurait  pas  été  cimentée 
par  les  liens  de  la  nature. 

«  Le  lendemain,  27  août,  fête  de  l'Assomption ,  il  y  eut  uae 
piarade  que  l'empereur,  LL.  AA.  II.  le  grand-duc  héritier,  le  grand- 
duc  Constantin  et  le  grand -duc  Michel  honorèrent  de  leur  pré- 
sence.  Au  moment  de  leur  arrivée  sur  la  place  du  Krennlin  de 
hourràhs  mille  ^is  répétés  par  les  tronpes  et  par  une  multitude 
de  spectateurs ,  ont  prouvé  avec  quel  enthousiasme  tous  sentaieat 
le  bonheur  de  voir  réunis  nos' princes  adorés.  » 

Les  jours  suivans  furent  occupés  par  différentes  réceptions  da 
corps  diplomatique  et  des  chefs  des  députations  des  provinces  de 
l'empire,  et  par  de  grandes  manœuvres  militaires.  Les  trois  au- 
gustes personnages  recueillirent  les  méraes  témoignages  de  l'alé- 
gresse  et  de  l'affection  publique. 

Enfin,  après  ces  jours  d'agitation  et  de  tumulte  qui  précèdent 
les  grandes  solennités,  arriva  celui  du  couronnement,  qui  a  ea 
lieu  le  3  septembre  (  aa  août  Axi  calendrier  rusi»e  ) ,  au  KremHo , 
dans  la  cathédrale  d'Ouspenskoi  (de  l'Assomption).  Cette  église, 
petite  comme  toutes  celles  de  la  Russie,  où  la  rigueur  du  climat 
ne  p«rmet  pas  de  leur  donner  de  grandes  dimensions,  pouvant  à 
peine  contenir  cinq  cents  personnes,  était  surchargée  de  peintures 
et  d'images  enrichies  d'or,  d'argent  et  de  pierres  précieuses. 

On  n'entrera  point  ici  dans  la  description  de  la  cérémonie  qui 
fut  célébrée  suivant  le  programme  qui  en  avait  été  publié  d'à- 
xa^ce,  et  auquel  nous  renvoyons  le  lecteur  (voy.  V Appendice), 
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Xi  nous  suflKt  d-iiKliqqei*  ies  princîf>aii?s  ciicQnstfiuces  <|4i'il  a'io-^ 
clique  pai.  - 

Il  avait  été  fiiU  la  veilU  des  prièr<rs  publiques  ^$  putes  lei 
églises  de  la  ville.  L):^  MM.  et  loote  la  fainiUe  iosipériale  y  aviuent 
pris  part  dans  celle  du  Sauveur,  l^  jour  du  couroofueoient,  i 
l'heure  fixée  par  le  progr^ipinç,  toutes  les  personues  qui  y  étaièo^ 
désignées  ont  pris  plice  dans  la  cathédrale,  où  1  empereur  s*est 
repda  proces^ioiynelleipent  avec  tout  son  cortège.  Des  tribunes,  & 
î|i  gauche  du  trône,  avaient  été  réservées  au  corps  diploipa tique, 
qui  serait  rendu  à  l'avance  dans  rçgli^e.Lps dames  des  premières 
classes  éuient  placées  en  face^  d.f  Taut^e  côté  du  trône. 

Au  milieu  de  l'église  était  construite  une  estrade  fort  éltTée.  sur 
laquelle  étaient  placés,  sou$  le  mein^  d^i^,  les  trônes  de  Tempereju^ 
et  de  l'impératrice.  £n  avant,  et  à  droite,  s'élevait  le  trône  de  l'jm- 
pératrice>mère.  Plus  loin,  sur  le  côté,  étaient  placés  la  ^r^nde- 
ducbesse  Hélène,  ayaot  devant  elle  le  jeui^e  prince  impéxial;  i^er* 
rièro  elle,  la  duchesse  de  Wurtemberg  »  et  un  peu  plus  loin,  en 
arrière  y  le  prince  Charles  de  Prusse,  le  prince  de  Hesse-Homboiirg 
et  le  doc  Alexandre  de  Wurtemberg.  La  cérémonie  a  commencé 
aussitôt  après  que  Tempereur  fut  entré  dans  l'égli^.  Les  grandsr 
d^cs  Constantin  et  Michel,  en  qualité  d'assis^tns,  se  tenaient  de- 
bout^ auprès  du  trône,  et  le  grandrduc  Constantin  remplissait  près 
de  l'empereur  les  fonctions  d'aiderde-c^map-géuéral,  dont  il  portât 
ruuifonne^  L'hiatoire  a  retenu  oi^  recueilli  une  circonstance  du  cou- 
rojpnemeni  d'Alexandre  (i5  septembre  1801),  qui  reçut  la  béné-. 
diction  de  son  auguste  mère  avant  de  prendre  la  couronne  impé- 
riale et  de  recevoir  les  onction^  saintes.  On  vit  cette  fois  upe  scène 
encore  pUis  touchante.  Immédiatement  après  le  couronnement,  et 
pirudant  que  l'on  chantait  \e  Domine  salvum,  les  membres  de  la 
famille  impériale  sont  venus  présenter  ^eurs  hommages  à  S.  M. 
L'impératrice-mère ,  la  première ,  s'fst  approchée  de  lui  :  l'empe- 
V  reur  s'est  précipité  de  son  trône  pour  lui  baiser  la  main;  Timpéra- 
trice^mère  l'a  serré  dans  ses  bras,  et  Fa  tnin  ainsi  enlacé  pendant 
quelques  miuutes,  le  couvrant  de  caresses.  Cette  effusion  de  tén-^ 
dresse  maternelle  a, ému  jusqu'aux  larmes  tous  les  spectateurs.  On 
Annuaire  hist.  pour  i^i^.  a3         . 
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peut  jnger  quel  degré  d'intérêt  la  présence  du  grand-duc Constaobn 
ajoutait  à  cette  scène  imprévue.  Leur  auguste  mère  les  a  bénis  tous 
deux  ^et  Von  voyait  sur  la  figure  des  deux  frères  combien  ils  étaient 
heureux  d'avoir  rempli  leurs  devoirs.  Le  grand -duc  Constantin  a 
rois  la  meillenre  grâce  dans  toutes  ses  manières  avec  son  frèie ,  et 
sa  présence  à  Moscou  a  produit  un  effet  remarquable. 

Après  que  la  cérémonie  a  été  achevée ,  l'empereur  est  rentré  tn 
palais  dans  le  même  ordre  qn*en  venant  et  avec  le  même  cortège, 
la  couronne  sur  la  tête  et  le  sceptre  en  main.  Des  amphithéâtres 
avaient  été  construits,  et  réunissaient  ensemble  les  trob  églises  du 
Kremlin  (i)  et  le  palais,  qui  ne  formaient  plus  qu'une  seule  ea- 
eeinte.  Dix  naille  spectateurs  couvraient  les  gradins  de  ces  amphi- 
théâtres ,  et  des  acclimations  aussi  vives  que  prolongées  ont  éclaté 
au  passage  de  l'empereur.  Après  quelques  instans  de  repos ,  S.  M. 
s'est  rendue  dans  la  salle  du  festin ,  où  le  corps  diplomatique  avait 
été  conduit  d'avance  par  un  maître  des  cérémonies.  Toutes  les  per- 
sonnes ayant  les  grandes  charges  de  la  cour  étaient  réunies  à  trois 
tables  séparées ,  l'empereur  n'ayant  à  la  sienne  que  sa  mère  et  l'im- 
pératrice régnante.  Aussitôt  que  son  dîner,  a  été  servi ,  le  corps 
diplomatique  s'est  retiré,  suivant  l'étiquette. 

Cette  solemnité,  comparée  à  celle  de  Reims ,  a  peut-être  été 
moins  imposante  sous  le  rapport  de  la  grandeur  de  l'édifice,  do 
bon  goût  des  costumes ,  des  décorations  et  de  l'ensemble  harmo- 
nieux dn  cérémonial  ;  mais  elle  était  peut-être  plus  remarquable 
par  la  variété  du  spectacle,  où  se  confondaient  les  costumes,  les 
grandeurs  et  les  pompes  de  l'Europe  et  de  l'Asie. 

Une  illumination  générale  d^ns  toutes  les  rues  de  Moscou  ter- 
mina cette  journée  et  se  répéta  les  trois  suivantes.  Au  miliea  do 
Kremlin,  brillant  de  lumières,  s'élevait  la  tour  de  Saint-Iw^an ,  il- 
luminée en  verres  de  couleurs  variées ,  au  sommet  de  laquelle  était 


(i)  L«  catkédnle  (rAMomption)  où  m  fjkit  U  cérémonie  dn  conroi 
féglUe  Saint- Blichel  on  sont  les  tombeaox  dei  Tsân  jniqn*à  Plerre-le-Gnad, 
•t  celle  de  rAnnonciation-,  où  l'emperenr  ti  égalemefit  faire  sa  prière  le  joor 
dn  cooronnemeiit. 
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une  couronne  impériale  en  feux  de  couleur  verte,  surmontée  d'une 
croix  en  feux  rouges  d'un  effet  surprenant.  Alors  commencèrent 
les  fêtes  qui  durèrent  trois  semaines ,  sauf  quelques  jours  donnés  au 
repos  de  ceux  dont  la  présence  y  était  indispensable. 

Alors,  comme  dans  toutes  les  solennités  de  ce  genre,  furent  pu- 
bliés de  nombreux  actes  de  la  clémence,  de  la  faveur,  delà  muni* 
fiœnce  et  de  la  sagesse  du  souverain.  Un  ukase  impérial ,  daté  du 
jour  du  couronnement  et  adressé  au  sénat  dirigeant  »  a  encore 
adouci  le  sort^des  individus  compris  dans  la  sentence  de  la  haute 
cour  de  justice;  de  sorte  que  la  peine  des  travaux  forcés  a  été  ré- 
duite à  vingt  Uns  pour  ceux  de  la  première  catégorie  «  à  quinxe 
pour  ceux  de  la  seconde,  et  dans  la  même  proportion  pour  tous 
les  autres  condamnés.  Ou  a  même  assuré  que  la  clémence  impériale 
se  serait  étendue  beaucoup  plus  loip,  si  plusieurs  des  condamnés 
n'avaient  montré  des  sentimens  séditieux  dans  le  cours  de  leur 
transportaiion  jusqu'aux  mines. 

Par  un  manifeste  impérial  rendu  le  même  jour,  S.  M.  a  libéré 
tous  les  individus  mis  en  jugement,  à  l'exception  de  ceux  qui 
étaient  prévenus  de  Qieurtre,  de  brigandage ,  de  vol  et  de  vénalité  ; 
eHe  a  accordé  une  amnistie  entière  aux  déserteurs  militaires  de 
terre  et  de  mer,  fait  remise  des  sommes  dues  au  fisc  pour  amendes, 
déficit,  etc. ,  ainsi  ^ue  des  arrérages  dus  sur  les  redevances  et  les 
impôts»  et  donné  des  facilités  pour  le  remboursement  des  sommes 
avancées  par  le  gouvernement  aux  communautés  et  aux  particuliers. 

«  Ea  accordant  les  exem^»tIons ,  iminanités  et  grâces  ci-desios  tlétailléet »  dit 
'  ce  Danifeate  ,  noos  anivona  avec  plaisir  les  mouTemena  de  notre  corar.  Qii*eIIaa 
aoient  le  garant  de  notre  constante  soIUcîtade  poornoa  iidèlea  siqets  !  Qne  la 
joatioe  et  Ti  ni  partialité  régnent  dans  leà  trlbnnanx,  Tordre  et  le  désintéresse- 
meaC  dans  Icîa  Adminiatrationa  territoriales  et  manicipalea ,  la  liberté  dans  le 
coiomerce  ;  que  riudnstrie  redouble  d^éniolation ,  ragricnUnre  d'activité  ;  qae 
la  bonne  foi  aoit  la  gsrantie  des  engagenicns;  qne  rinvioisbilité  des  propriétés 
soU  ttap€otée;  maia  nrtont  que  la  crainte  de  Dieu  et  nne  éducation  solide  et 
patriotique  de  la  jeunesse  soient  la  base  de  tontes  les  eapérancea  d'améliora- 
ffona ,  le  premier  devoir  de  toutes  I*s  classes.  ■ 

L'empereur  fit  le  mémo  jour  de  nombreuses  promotions,  au 
premier  rang  desquelles  il  faut  compter  celles  des  généraux  en  theî 
comtes  d^Ostçn-Sacken  et  deWittgensteln  au  grade  de  feld-maréchal, 

a3. 
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et  celle  de  raiil»-de-cMDp  géocrjl  prince  Volkooskl  au  minislère  et 
la  oûiftç  îaft|iériale  y  rout  réeennient  créé  par  m  ukase  ^aa  aotff);et 
pour  perpétuer  parmi  les  soldais  le  souvenir  des  vietoires  des  U- 
lustres  guerriers  ReouuMOw,  8inirow,Kutosoff  et  BtfreUiy-de-'Folfy, 
S.  M.  donna  leurs  noflis  a  des  régîmeos  qui  avmieiit  partîciiliére- 
ment  contribué  à  œs  affaires  glorieuses  pour  l'anBée  rvsse. 

Le  oQmtede  Nesselrodo  el  plusieurs  grand  s  officiers  delà  couroniK 
reçurent  à  oetle  occssien ,  comme  u»  céawignage  de  saiis^etioB  de 
leurs  services,  des  terres  d'une  étendue  plus  ou  moins  eoustdérMr. 
Quelques  feuilles  airaient  représeute  ces  eoncessious-cOHUne  vne  ré>- 
partition  do  aoo^ooo  pajsane  que  l'empereur  de  Russie  aurait  (tk 
a  ses  hommes  d'armes  et  à  ses  favoris ,  magoiiloeiwe  qu'elles  signa- 
lâîont  «comme  une  des  plus  remarquables  du  courouDenieut  de 
l'empemur  Nicolas  dans  la^ingt- sixième  amaée  do  diz-oeuviène 
siècle  »;  assertion  k  laquelle  un  jouroal  rosée  officiel  a-  répoodu  qœ 
le  fait  était  notoirement  faux ,  et  que  pas  un  seul  paysan  n'usait  rit 
domié  depuis  Tavénement  de  l'empereur  Nicolas ,  pas  plus  que  sons 
le  règne  de  son  auguste  prédéoesseor.  Nous  rapportons  ce  déracnû 
comm^  un  fait  historique  plus  remarquable  que  la  concession  des 
terres f  qu'on  ne  croyait  pas  aller  san»  les  serfs  attachés  à  ta-glèbf. 

U  y  eut,  le  lendemnin  du  couronuement  ,>une  grande  pamde  iw- 
litaire  dans  iMpielle  le  grand  dite  Constantin  tFoolnt  défiler  à  la  tèit 
de  son  régiment  devant  son  auguste  frère  ;  et  y  dans  la  nuK  suivante^ 
ce  prince  parltt  pour  retourner  k  Varsovie  y  laissant  la  cour,  far- 
mée  et  le  peuple  entier  dans  l'admiration  d'un  sacrifice  dont  l'his- 
toire n'ofire  pas  d'exemple. 

Ici  commence  une  série  de  fêtes  publiques  ou  particulières,  qm 
se  succédèrent  pendant  plusieurs  senuiines,  sans  autre  intermplioa 
que  les  jours  marqués  d'avance  dnns  le  programme  conune  ac- 
cordés au  repos  des  augustes  personnages  forcfés  d'y  assister.  Des 
représentations  théâtrales,  des  bals  masqués  remarquables  par  la 
variété  des  costumes  nationaux,  des  bals  parés ,  entre  lesquels  on  a 
cité  celui  du  maréchal  duc  de  Ragnse,  ambassadeur  extraordinaire 
de  France,  et  de  la  comtesse  Ortoff-Tschesmensky,  pour  la  magot- 
ficance  et  le  bon  goàt  des  déeoratione,  du  service  et  des  ilhmdn»- 
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tion»;  mais  rien  .n'est  pins  remarquable  à  citer  que  k  festki  lioané 
le  ^.8  sq>teiiibre  par  l'eippereur  à  son  peuple ,  aiiivant  Tasitiqse. 
vsage»  dans  la  v^ie  place  ou  plajaaej^clée  Bevâtohies  Pôle.  On 
avait  consjtnût  au  centre. de. oeite  place  un  p»viHon  ifichemenc  dé- 
coré pour  peoçvoir  r«mpereiur  et  Ja  fnoiiUe  impériale;  iqat^tB  ^jà- 
leries en  colonnades ^ponr les  personnes àeé .trois  premiéne» basses, 
te  corps  diplomatique,  et  tout  aiUoiur  des  fMiviliaiiSipour  la  omhî- 
que,  des  cascades,  -des  fonlaines  de  vins  blancs  «t  Douces,  des 
théâtres  forains,  un  cinçpie  de  vehàgeiirsi  icoisaJVpbitliéAtres.poiir 
ime  ascension  d'aéroslats^  et  dans.touAe.la  longueur  -étaient  drea* 
sées  a4c). tables,  ioMfilfis  de  dix  sagèneit  cbaoune,  et  tsouiivertea  de 
çappas^  de  -viandes  4^  toute  espèce^  de  vm ,  de  bière  et  A'kf^ 
dromàle,  de  pains  blancs ,  de  fruits  et  de  fleurs,  distribués  nirec 
profusion.  Une.foule  immense  était  répiindue  dès  la  matin  sur  cette 
place;  l'emperenr  -s'y  rendit^ à  .cheval ,  .précédé  d'Aine  VDiture  idans 
laquelle  étaient  les  impératrices»  LL.  JMEM.  firant  île  tour  4e  la  place 
au  bruit -des  houras  umversela^  A  leur,  entrée  dans  lepavitloQ  pré- 
paré .pour  leur  réception,  un  drapeau  (bt  arboré.  Ji.>empefeur 
s'i^ressant  au  peuple  fit  entendre  ces  paroles,  en  naentrant  ies 
fiuntainesde  vin  ^t  les  4ables  :  «Mes  «nfans,  tooteeci  est  à  Tousf...» 
A  ces  mots ,  dit  un  témoin  ooculaire  (i)  y  deux  cent  mille  iedividtM 
se  précipitèreotsnr  les  •  tables ,  et  tout  fut  dérvoré ,  gaspillé ,  enlevé , 
détruit  en  «qudques  minutes  :  les  scènes  de  nette  espèce  qne  la  ca- 
pitale de  la  France  offre  dans  ses  réjouissances  publiques  ne  peu- 
vent  donner  qu'une  faible  idée  du  désordre  et  de  la  «onfusioo  de 
celles  de  DevitcbifHjPole.  Des  fontaines  et  «des  tables ,  dent  îl  se 
testait  qvie  les  débris,  le  peuple  se  répandit  jusque  dans  des  pa* 
villons  réservés  ^ux  curieux ,  et  tout  £at  mis  au  pillage.  Les  oo- 
saques  employés  pour  rétablir  l'ordre  chargèrent  à  covps  de  fouets 
et  du  bois  de  leur  lance  :  leurs  efforts  fut  inutiles  ;  comme  on  ne 
voulait  pas  ensanglanter  la  scène,  on  fit  jouer  les  pompes;  et  ce 
n'eet  -qu'en  viersant  ;des  Hots  d'ean  qu'on  parvint  à  cbassér  cette 
populace  ivre,  delà  pAaine  couverte  des  débris  du  banquet. 


(i)  M.  Aucslot  :  SU  mois  fM  Sussie. 
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Des  affaires  de  la  narure  la  plus  sérieuse  occopaîent  le  cabinef 
russe  au  milieu  des  pompes,  des  féCes  et  des  plaisirs  du  couronDe- 
BMDt;  la  cérémonie  venait  de  finir,  lorsqu'on  reçut  à  Moscou  li 
nouvelle  de  l'invasion  de  la  Géorgie  par  une  armée  persane. 
Déjà,  depuis  plusieurs  mois,  on  avait  soupçonné  la  c6ttr  de 
Téhéran  d'exciter  et  de  nourrir  la  rébellion  des  Tschescbenes 
(peuplades  musulmanes  du  Caucase),  que  le  général  TermoToff 
avait  battus  mais  non  soumis ,  et  contre  lesqueb  on  avait  envo^^ 
de  nouvelles  troupes,  et  entre  autres  celles  qui  avaient  pris  part 
au  mouvement  séditieux  du  a6  décembre.  Mais  on  ne  prévovait 
pas  que  les  Persans,  tant  de  fois  vaincus,  oseraient  en  venir  à  une 
guerre  ouverte.  Les  premiers  renseignemens  transmis  par  le  gé- 
néral Yermoloff ,  gouverneur  militaire  des  provinces  dn  Caucase 
acquises  par  le  dernier  traité  h  la  Russie,  ne  permettaient  pas 
encore  de  discerner  le  caractère  de  cette  agression...  Il  faut  re^ 
monter  à  des  circonstances  antérieures  pour  l'apprécier. 

Le  traire  de  paix  conclu  le  a/|  octobre  i8i3  entre  la  Russie  H 
la  Perse  sous  la  médiation  de  l'Angleterre,  avait  reconnu  comme 
base  de  la  pacification  le  statu  quo  actuel,  c'est-à-dire  que  les  deux 
parties  belligérantes  resteraient  en  possession  dn  territoire  qn'efles 
occupaient  an  moment  où  les  hostilités  avaient  cessé.  En  consé- 
quence, la  Russie  avait  d'abord  gardé  le  territoire  de  plnsienrs 
khanats  entre  le  Caucase  et  la  mer  Caspienne,  sur  tonte  la  ligne  da 
Kour  et  même  au  delà  dans  le  Gandscha,  vaste  province  oonnne 
dans  nos  cartes  sous  le  nom  de  Géorgie  (i). 

L'article  a  avait  bien  traeé  sur  quelques  points  une  ligne  de  dé- 
marcation pour  former  la  frontière  entre  les  deux  empires  ;  mais 
sur  plusieurs  autres,  et  notamment  dans  la  nouvelle  province 


(x)  Voici  le  texte  de  Tart.  3  de  ce  traité  : 

«  Art,  3.  Poar  donner  à  S.  M.  l'emperenr  de  Rnssie  noe  preare  de  la  sîn- 
oérilé  de  tei  intentiont,  S.  M.  le  schali  de  Perte  a'eiigage,  pour  loi  et  ees  «ne- 
ceMeuri  an  tr^ne  de  Perte ,  à  reconnaître  comme  propriété  de  la  Rntsie  les 
kanats  cf-dcttont  désignés  ;  aaToir  :  let  kanats  de  Karabagh  et  Gand«^ 
(Ghendjé),  qa!  aont  maintenant  rennia  en  nne  province  aona  le  nom  d*Éliti* 
Wtfapol,  ainti  qne  let  kanats  de  Scheki ,  Schirran ,  Deil>eDt,  Konba ,  Bakon 


RUSSIE.  359 

d*Élisabeth  (khanal;  de  Talyschyne),  on  était  convenu  de  nomm^ 
des  commissaires  qui  procéderaient  en  commun  a  la  ctéiimitatioo» 
et  que,  s*il  y  avait  nécessité  ou  convenance  au  profit  do  l'une  des 
deux  puissances  d'étendre  cette  ligne  au  delà  de  ce  qu'elle  occupait, 
il  serait  atti*ibué  à  la  partie  lésée  un  dédommagement  d'après  la 
base  de  la  possession  actuelle.  Pendant  plusieurs  années,  lir  cour 
de  Pétersbourg  avait  négligé  de  s'occuper  de  la  délimitation  en 
prenant  possession  des  provinces  de  Géorgie  et  de  Tlmirette ,  elle 
avait  même  laissé  aux  anciens  khans  du  Schirwanide  Karabag,  etc., 
les  droits  dont  ils  avaient  joui  sous  la  domination  persane;  en 
sorte  que  ces  princes»  tout  en  reconnaissant  la  suzeraineté  russe  , 
n'avaient  rien  changé  à  leurs  lois  et  à  leurs  coutumes^  et  qu'en  ren- 
dant un  vain  hommage  à  l'empereur  Alexandre ,  ils  ne  conservaient 
pas  moins  pour  le  schah  de  Perse  un  dévouement  cimenté  par  la 
conformité  de  religion  et  les  anciens  souvenirs.  11  résultait  de  cet 
état  de  choses  que  les  troupes  russes  entretenues  dans  le  pays  se 
trouvaient  environnées  au  sein  de  la  paix  de  périls  beaucoup  plus 
à  redouter  que  les  hasards  de  la  guerre ,  et  la  Russie  n'y  exerçait 
encore  qu'une  pccupation  militaire ,  une  domination  incertaine.  La 
mort  de  l'un  de  ces  khans  et  la  fuite  de  ceux  du  Schirwan  et  de 
Karabag  furent  une  occasion  ou  un  prétexte  d'effectuer  la  réunion 
de  ces  contrées  à  Tempire  russe,  et  d'étendre  la  frontière  bien  au 
delà  des  limites  tracées  par  le  traité  de  Gulistan.  On  easaya  de  les 
soumettre  aux  règles  de  l'administration  et  de  la  discipline  russes; 
de  là  des  mécontentemens,  des  débats,  des  querelles  entre  les 
troupes  et  les  peuplades  sauvages  dont  les  émissaires  musulmans 
excitaient  la  haine  ,^  et  qui  s*abandonnaient,  surtout  dans  les  mou» 
tagnes,  à  leur  goût  pour  le  brigandage. 
Le  gouvernement  russe ,  sentant  enfin  la  nécessité  de  terminer 


tt  TaUyschia ,  avec  le»  pays  qui  en  dépondent ,  4|ai  se  troQTent  maintcnaiit 
entre  les  inaioa  des  B.a8ses;  en  outre  tout  le  Daghestan,  la  Géorgie  avec  la 
proTÎnce  de  Schorageli,  rimmériu'e,  le  Gonriel,  la  Mtngrelie,  FAbasie,  ainsi 
<ine  tons  les  pays  qni  se  tronven^  entre  la  ligne  du  Cnucase ,  et  lej  frontières 
ei-dessns  désignées  et  les  territoires  et  peuplades  entre  le  Caucase  et  la  mer 
Cispîemie.  « 


•- 
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H  déitmitAtioii  des  frontières,  et  ayant  peut^tre  aussi  rintentkxi 
de  lés  éfendre  jusqu'à  l'AraJiey  avait  oommenoé  par  occuper  le  iit^ 
forai  du'  lac  Gokicha ,  dans  le  Khanat  d'Érivan ,  en  ofiTriat  des 
compensations  d'un  autre  c6té,  telles  que  l'abandon  des  Sufpei^ 
du  Mughadsk  Ou  Moghan ,  efc.  Des  coaimUsaires  avaient  été  non- 
niés  dés  deux  côtés.  Le  prince  Abbas*Miraa>  second  ils  dnSdiali 
Feth-Ali ,  désigné  comme  héritier  présomptif  du  trône ,  que  la 
Russie  s'était  engagée  à  soutenir  (  traité  (de  GuKstaB  y  article  4  ), 
semblait  s'y  prêter ,  et  malgré  les  haines  que  les  hauteurs  du  gou- 
verneur TermolofF  avaient  excitées,  malgré  lès  défiaB€(^s  des  d^x 
parties  sur  leurs  dispositions  seerèle«t|  tout  fesaît  espérer  que  Ta^ 
faire  des  .limites  serait  bientôt  terminée  »  lorsque  la  mort  de  l'eia^ 
perenr  Alexandre,  et  le  noble  débat  qui  s'éleva  pour  la  succession 
impériale ,  jetèrent  subitement  le  trouble  dans  les  relations  de  la 
Russie  avec  la  Perse.  Ici ,  comme  dans  certaines  contrées  <le  l'Es* 
rope ,  les  conspirations  et  les  mouvemens  séditieuK  de  Péiersbomf 
et  de  K-iew  ptirent  faire  croire  atix  politiques  persans  qoe  le  colosse 
trusse^  en  proie  aux  fureurs  de  rambition  et  des  passions  révohn 
tionnaires  allait  se  déchirer  de  ses  propres  mains ,  et  que  c'était 
une  occasion  favorable  pour  la  Perse  de  reprendre  les  provinoes 
que  le  malheur  de  ses  armes  t'avaient  forcée  d'abandonner.. .  Sd«> 
tenue  de  l'influence  de  la  puissance  britannique ,  elle  s'était  ap|rii> 
quée  à  former  une  armée  régulière^  et  surtout  une  bonne  artillerie  y 
dirigée  par  des  officiers  anglais,  fille  fomentait  par  les  prédicationi 
fanatiques  des  missionnaires  musulmans ,  les  mécontcntenaens  des 
tribus  du  Caucase,  de  ces  Tchescbenes,  dont  la  révolte  avait  édaié 
peu  de  temps  après  la  mort  d'Alexandre.  Ou  craignait  même  qu'il 
ne  se  tramât  entre  les  deux  branches  de  l'Islamisme  un  accord 
sacret  contre  la  Russie. 

Cependant  l'empereur  Nicolas,  écartant  tous  les  soupçons ,  ma- 
nifestant les  mêmes  sentimens,  annonçant  les  s  mêmes  vues  que  son 
prédécesseur,  avait  envoyé  le  prinee  Mendiikolf  au  Sebah  de  Pêne 
pour  lui  faire  part  de  son  ayènement  au  trône ,  et  de  ses  disposi- 
tions  à  terminer  l'affaire  des  limites,  si  long- temps  en  suspens. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  sur  les  détails  de  cette  «iscioa 
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dont  les  do€iuii«D9  râcueilUs  partent  W  cafactère  da  la  térité,  mm 
auxquels  il  serak  ^é<;e9saire  d*oppos<*r  l^  fiieïâ  de  la  Perie,  les 
eiupiéten^eos  suocessifs  de  son  puissant' volstin,  lek  hauteurs  du 
gouverneur-général  des  provinces  du  Caucase ,  à  l'égard  du  Sardar 
d'Érivan^  dans  ses  relatiotos  aVec  le  prince  Abbas-Mirs^,  et  mârae 
avec  la  cour  de  Téhiràù. 

Il  résulte  des  dépêches  du  prince  Menchikoff  que ,  d'après  le  p\nn 
cqnceité  entre  le  premier  ministre  du  Sehah  et  lé  prince  Abb'ai^ 
MÎKza,  la  guerre  était  déjà  résolue,  et  déjà préehée  par  les  mol- 
lahs, les  Croupes  anses  en  ntouyenumt,  tandis  que  l'ambassadeut 
russe  était  en  roule  de  Tauris  à  •Sultatiièh  i  où  se  trouvait  un  camp 
que  Feth-AU  Sdhob  venait  visiter*  Le  prince  Menchikoff  trouva 
dans  raudîence  qu'il  reçut  ud  accueil  fort  différent  dé  celui  fait 
en  1^17  au. général  Yeranoloff,  qui  avait  aflvcté  de  braver  toutes 
les  exigences  du  cérémonial  persan  (i).  Le  premier  ministre  Alaïr^ 
Khan^  avec  lequel  le  prince  MeuchikolT  eut  ensuite  à  négocier, 
iasisra  sur  la^estîtution  du  littoral  du  lac  Goktcha.  £ti  vain  l'en-» 
voyé  russe  lui  opposait  une  lettre  du  prince  royal  Abbas-Mirsa 
au  général  Yermolofif  ;  lettre  par  laquelle  il  ctmsentait  à  iséèer  ce 
littoral  en  échange  du  territoire  compris  entre  le  Kapan  et  te  Ka*- 
pahatschay.  Alaiar-Khan  répondait  que  le  scbah  «l'avait  jamais 
donné  son  approbattoti  à  cet  échange.,  et  qu'il  était  inadmissîblèw 
Lp  prince  Mendiikoff  voulait  demander  dés  instructions  à  sa  oonr  \ 
on  lui  offrit  de  le  faire  reconduire  à  Tiflts,  et  de  continuer  left 
aégooiations  dons  une  des  villes  de  la  frontière  (  lettre  du  i7-»9 
piiUet  ).  Cependant  le  pritoce  royal  partait  pour  réunir  ses  trompes 
vers  les  frontières  du  Karabag,  et  le  scbah  pour  Ardebil.  L'envoyé 
anglais,  qui  se  trouvait  à  la  cour  du  sehah  (M.  Willock),  essaya 
de  renouer  les  négociations  pour  éviter  une  rupture  ;  et  voyant 
que  le  conseil  du  sehah,  et  le  sohah  hit- même  «  étaient  décidés  à  la 
guerre,  il  ordonna  aux  officiers  et  aux  sergens  anglais  qui  exer- 


(i)  Il  h  «tait  refoM,  lai  et  toatc  »a  soite ,  à  revêtir  une  pelitae  sor  raniforme 
niase,  et  inèaie  k  quîUer  ses  bottes  en  entrant  dao»  la  salle  d*au(1îence ,  ce  qnî 
«bo^aa  bMvooDf  le«  Moânlmâii». 
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çaieot  l'armée  persane  de  ne  pas  la  siiirre  au  delà  de  Tauris ,  et 
il  déclara  que  si  le  schah  lui-méine  se  rapprochait  des  frondères 
russes  au  delà  d'Ârdebil ,  il  se  verrait  forcé  de  quitter  ce  soo- 
Terain. 

Les  propositions  de  l'envoyé  anglais  fesaient  encore  espérer  im 
rapprochement,  lorsque  le  Khan  de  Talychjne  donna  le  signal 
de  la  révolte  et  de  la  guerre  en  égorgeant  la  petite  garnison  russe 
d'Arkivan,  et  demanda  des  renforts  à  la  iPerse  pour  s'emparer  de 
Lenkoran.  Dès  ce  moment  le  ministre  persan,  ni  le  prince  royal 
Abhas-Mirsa ,  ne  se  donnèrent  plus  de  peine- de  dissimuler  le  des- 
sein de  faire  la  guerre.  On  fît  dire  à  l'envoyé  russe  que  tont  était 
prêt  pour  son  départ;  des  personnes  attachées  à  la  légation  et  ses 
courriers  furent  arrêtés,  ses  papiers  enlevés;  et  le  prince  Menchi- 
koff  lui-même,  retenu  à  Éri van  sous  différens  prétextes,  eat  à 
souffrir  mille  vexations  de  la  part  du  sardar,  jusqu'à  ce  qu'on  loi 
permit,  après  plus  d'un  mois,  de  rejoindre  le  quartier-générd 
russe  à  Tiflis,  où  il  n'est  arrivé  que  le  a  4  septembre.  Déjà  les 
districts  méridionaux  de  la  Géorgie  étaient  envahis;  les  postes 
des  Cosaques  avaient  été  diassés,  ou  fprcés  de  se  replier  de- 
vant des  forces  supérieures.  ÉHsabethpol  même  était  évacuée. 
Une  partie  de  la  population  mahométane ,  ayant  en  horreur  It 
domination ,  les  mœurs  et  la  religion  des  Russes ,  s'était  jointe  i 
l'ennemi.  Les  Lazes,  les  Abazes,  les  Mingréliens  et  les  demi-sau- 
vages de  rimirette,  excités  par  des  agens  de  la  Porte  ottomane, 
se  soulevaient  ou  menaçaient  de  se  soulever.  Vers  la  fin  d*aoAt 
enfin,  les  districts  de  Karabag,  de  Talyschine  et  du  Schirwaa 
étaient  au  pouvoir  des  Persans  avant  que  le  gouvemear  Yermo- 
loft  eût  pu  réunir  assez  de  troupes  pour  arrêter  le  torrent  qai 
menaçait  alors  tonte  l'étendue  de  son  gouvernement. 

Ces  nouvelles,  arrivées  à  Moscou,  comme  on  l'a  dît,  au  milieii 
des  fêtes  et  des  plaisirs  du  couronnement,  y  causèrent  plus  d'éton- 
nement  que  d'inquiétude.  La  crainte  d'une  coalition  secrète  entre 
la  Porte  ottomane  et  le  cabinet  de  Téhéran,  était  fort  affaiblie 
par  les  dispositions  pacifiques  que  la  prc«rkière  montrait  au  congrès 
d*Ackpnnann,  et  le  soupçon  alors  répandu  que  l'Angleterre  pou- 
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vaît  n'être  pas  étrangère  à  la  détermination  imprudente  du  schah 
de  Perse ,  était  trop  ridicule  pour  entrer  dans  la  télé  des  hommes 
d'état.  Quoique  le  prince  Abbas-Mirza  pût  se  laisser  enivrer  par 
l'orgueil  de  commander  une  armée  de  5o  à  60,000  hommes  formés 
à  la  tactique  de  l'Europe,  et  par  l'espérance  de  soulever  les  popu- 
lations musulmanes  et  de  reprendre  les  belles  provinces  succes- 
sivement enlevées  à  son,  empire,  quoique  la  chaleur  du  climat  et  la 
dévastation  des  provinces  à  parcourir  pour  arriver  jusqu'au  cœur 
de  la  Perse ,  en  rendissent  la  conquête  difficile  aux  Russes ,  l'issue 
dé  la  guerre  qe  pouvait  inquiéter  sérieusement  que  la  Perse  et 
ses  alliés. 

Aussi  l'empereur  Nicolas  se  contenta-t-il  d'envoyer  au  général 
YermolofT  quelques  corps  de  l'armée  du  Don  et  des  gouVer- 
nemens  voisins  du  Caucase,  et  de  faire  Armer  le4  bâtimens  de 
guerre  d'Astrakan,  pour  attaquer  les  provinces  persanes  du  côté 
de  la  mer  Caspienne.  Ces  ordres  donnés,  les  fêtes  de  Moscou 
continuèrent  comme  au  sein  d'une  paix  profonde  jusqu'à  l'époque 
fixée  (  la  octobre)  pour  le  départ  de  l'empereur;  et ,  dans  cet  in- 
tervalle de  temps,  il  arriva  des  dépêches  du  général  TermolofF 
qui  rassurèrent  complètement  sur  la  situation  de  l'armée  russe. 

Voici  quelques  détails  extraits  de  ses  bulletins. 

Le  gouverneur  général  Yermoloff  ayant  réuni  ses  troupes  dis- 
ponibles, les  dirigea  sur  les  points  occupés  par  l'ennemi  en. plu- 
sieurs divisions  :  la  première  sous  les  ordres  du  lieutenant-général 
de  cavalerie  comte  Madatoff,  se  trouva  le  st-14  septembre  en  face 
de  l'avant-garde  des  Persan? ,  qui  avait  pris  position  sur  la  rive 
droite  de  la  rivière  de  Chamh'ora  ou  Schamkhor,  au  nombre  «Ae  9 
à  10,000 ,  dont  a, 000  d'infanterie  régulière,  7  à  8,000  cavaliers, 
a?ec  quelque  artilleurs,  4  canons  et  20  falconets  montés  sur  des 
cbaiaeaux.  Ce  corps  était  commandé  par  Mehmet-Mirza ,  fils  du 
prince  royal  Abbas-Mirza ,  et  par  le  serdar  Amir-Khan ,  oncle  de 
ce  dernier.  Ils  se  mirent  en  bataille  h  rapproche  des  Russes,  et 
firent  quelque  temps  un  feu  assez  vif  d'artillerie  et  de  mousque- 
tene;  mais  quelques  canons  mis  en  batterie  par  les  Russes  ire  tar- 
dèrent point,  à  faire  taire  ceux  des  Persans.  Leurs  cavaliers  se 
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débandèreiit,  et  rinfanterie  persane»  alors  sans  i^pui» 
chargée  par  la  cavalerie  russe ,  cooupojMe  de  800  Cosaques  et  de 
quelques  Tartares  du  district  de  Kasask»  n'opposa  qu'une  très  laibk 
résistance ,  et  ne  fit  sa  retraite  qu'avec  beaucoup  de  perUf 

Après  cette  afTaire,  qui-coûta  aux  Persans  deux  kliaos,  deux  mille 
hommes  tués  ou  blessés  mortellement,  U9  canon  et  onzelaloonets, 
le  prince  Madatoff  se  porta  vers  la  ville  4'J^lisAbetb^l ,  qu'il  oc- 
cupa le  4-16  SAQS  coup  férir.  Quinxe  cents  homme»  d'infanterie 
régulière  avaient  évacué  la  citadelle  sans  attendre  l'arrivé  d«s 
Russes,  et  la  division  battue  l'avant- veille  sur  la  Chanabora  fiijail 
dans  le  plus  grand  désordre  au  delà  de  laZejva,  pour  se  joindre  an 
prince  Abbas-Mirxa.  Les  Russes  s'emparèrexu  du  camp  qu'elle 
venait  d'abaudonner,  rempli  de  provisions  de  .bouche ,  et  uon* 
vèrent  dans  la  citadelle  d'Élisabethpol  beaucçup  de  £anne  et  de 
munitions  de  guerre. 

Ces  premiers  avantages  obtenus ,  le  gouverneur  Y«rmolafï  or^ 
donna  à  raide*de-rcaii^  du  général  Paskévritch ,  qui  était  à  la  tête 
d'une  autre  division ,  de  se  joindre  au  général  prince  Mf  datoff , 
ee  qui  f^t  exécuté  dans  la  nuit  du  3 1 9  aux  environs  d'Elisabeth-' 
pol.  Abbas-Mirza,  informé  de  ce  mouvement,  avait  opéré,  4e  son 
côté ,  sa  jonction  avec  son  beau-frère  JJaïiu^-iLhan^  gen4re  et  pre- 
mier ministre  du  srhah^  il  passa  le  Terter^  etVavança  vers  ÉJisa- 
betbpol ,  dans  le  dessein  de  livrer  bataille  aux  JRiisses  ot  de  ré^aier 
l'échec  du  14. 

Les  deux  armées,  qui  se  rencontrèrent  à  sept  versts  (enviroa 
deux  lieues)  d'Élisabethpol,  sur  les  bords  de  la  petite  rivière  de 
Dj^am»  étaient  d'une  force  numérïqiie  bien  inégale.  Celle  da 
Rus$e8  n'était  guère  que  de  6000  l^mmes  d'infanterie  «t  3ooo  de 
ea Valérie,  avec  une  artiUerie  proportionnée.  GeHe  des  Persans  était 
forte  de  vingt -quatre  bataillons  d'infanterie  régulière  de  âoo  à 
1000  hommes,  ia,ooo  de  cavalerie,  6000  de  troupes  diverses  et 
d'une  artillerie  de  campagne  de  a4  pièces,  lis  .atlaquiàrent  les  pre- 
miers; mais  le  combat  fut  de  conrte  darée  ^  teur  Xeu,  timicle^l 
mal  dirigé,  ne  put  tenir  long^temps  «ontre  ceàm  dies  Anasasi  rin- 
fanterie, défa  ébranlée ,  fut  mise  en  désMrdie  par  les  cosaques,  la 
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cavalerie  se  dispersa ,  et  ce  ne  fut  bientôt  qu'une  déroute  générale. 
Snîvant  les  bulletins  russes,  Tarmée  persane  a  perdu  dans  cette 
nffaîre  itoo  soldats  et  g  officiers  faits  prisonniers,  a  khans ,  3  dra- 
peaux ,  3  canons ,  x  fklconriet  et  8o  caissons.  Ils  avouent  avoir 
eu  de  leur  côté  le  Hentenant-colonel  GrékofF,  a  ofHciers  et  43  sol* 
dats  tués*,  8  officiers  et  240  soldats  blessés,  perte  qui  annonce'de 
la  part  des  I*ersans  une  résistance  plus  vive  que  le  bulletin  russe 
ne  veut  Tavouer.  Les  trois  drapeaux  pris  dans  cette  bataille  furent 
ffortés  en  triomphe  à  Pétersbourg;  et  l'empereur  T^icolas ,  voulant 
r^îeoropenser  le  talent  et  le  courage  brillant  que  le  lieutenant -gé- 
néral prince  Bf adatoff  y  avait  montré,  lui  décerna  un  sabre  monté 
en  or,  omé  de  diainans,  avec  l'inscription  :  Pour  la  vafeur. 

Hors  d'état  de  tenir  désormais  la  campagne  devant  les  Russes, 
le  prince  Abbas-Mirra  se  hâta  de  rappeler  ses  troupes ,  de  lever 
}e  blocus  de  la  forteresse  de  Choucha,  qu'il  avait  fait  investir  lors 
de  sa  preniière invasion  :  il  repassa  l'Araxe  (3p  septembre^it  oc- 
tobre)  avec  sa  cavalerie ,  tandis  que  l'infanterie  s'étant  jetée  dans 
les  montagnes  cherchait  à  regagner  les  frontières  de  la  Perse. 

Quelques  actions  patflellcs  ou  escarmouches  eurent  lieu  entré 
des  détachemens  du  côté  d'Érivan,  où  le  sardar  s'était  renfermé. 
Le  -  gouverneur  TermoIofT,  débarrassé  de  l'armée  persane  dans 
la  province  de  Karabag ,  y  rappela  la  population  que  les  Persans 
avaient  en^menée  ou  excitée  à  prendre  parti  pour  eux ,  et  réussit  à 
y  rétablir  une  espace  de  tranquillité. 

Un  antre  fils  du  schah ,  ÂH-Nachy-Mirza,  qui  avait  pénétré  dans 
les  provinces  cjiie  borde  la  mer  Caspienne,  dans  le  dessein  dé 
les  sonlever,  se  trouvait  encore  dans  les  montagnes  situées  entre 
le  Hchîrvran  et  le  Daghestan;  lie  général  YermolofPy  envoya  lé 
géûéral-major  de  Krabbe ,  avec  ordre  d'en  chasser  les  Persaas.  Lé 
fils  du  schah ,  rappelé  anprès  de  son  père,  laissa  le  commandement 
de  rinfanterie  persane  à  Moustapha ,  Tancien  khan  du  Schirwan , 
qui,  aux  approches  du  général-major  de  Krabbe,  se  hât^  de  tra- 
verser le  Koni*  au  passage  de  Djavat ,  en  essayant  d'entraîner  dans 
sa  fuite  lés  habitans  du  pays^  mais  les  uns  prévenus  de  ces  desseins, 
s'étaient  dispersés;  et  cexx%  quil  codtraignit  à  le  suinte  furent  bien- 
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tôt  délivrés,  et  retournèrent  sous  la  domination  rosse.  Le  major- 
général  de  Krabbe  soumit  ainsi  toute  la  province  du  Koaba,  qoe 
Moustapha  évacua  pour  se  retirer  dans  les  steppes  de  Mo^ian. 

Le  schah  de  Perse  était  dans  une  petite  ville  de  l'Abjerbidjan 
(Amar),  lorsqu'il  apprit  de  son  fils  lui-même  les  échecs  que  ses 
armes  venaient  d'éprouver.  Il  paratt ,  si  Ton  peot  croire  à  ce  qo'oa 
a  dit  de  cette  entrevue ,  que  le  monarque  dont  l'opiiiion  person- 
nelle inclinait  vers  la  paix,  ayait  adressé  de  vîCs  reproches  à  soi 
fils,  et  qu'il  l'avait  même  menacé  de  le  déclarer  déchu  des  droits 
à  la  couronne  et  de  lui  faire  crever  les  jeux;  mais  que,  cédante^ 
suite  à  ses  prières  et  à  l'assurance  que  le  prince  conservait  de  ré- 
tablir ses  affaires,  le  père  avait  consenti  à  lui  fournir  de  noavelks 
troupes. 

Cependant  l'aide- de-camp-général  Paskewitch  poursuivant  la 
succès  obtenus,  effjBctuait  avec  une  partie  du  corps  d'année  soas 
ses  ordres  un  mouvement  au  delà  de  l'Araxe,  dans  le  bat  d'em- 
pêcher que  les  Persans  ne  se  portassent  du  côté* du  Schinvap, 
d'éloigner  des  bords  de  la  rivière  des  partisans  toujours  prêts  i 
piller  les  villages  voisins ,  et  surtout  de  Kcueillir  des  notions  po- 
sitives sur  la  position  de  l'armée  d'Abbas-Mirza.  Les  6  et  7  no- 
vembre un  dét^ichement  de  troupes  russes  profita  d'un  gné  peu 
profond  pour  traverser  TAraxe,  et  se  porta  en  avant  à  travers  des 
défilés  jusqu'à  la  rivière  de  Pasihala  :  on  y  acquit  la  certitude  ée 
la  retraite  d'Abbas-Mirza  vers  Ardebil;  ce  prince  n'était  aocoia- 
pagné  que  d'un  petit  nombre  de  troupes  et  avait  licencié  les  autres 
jusqu'au  printemps...  Les  a  jours  suivans  (8  et  9  nooetrzbre)  le  gé- 
néral Paskewitch  envoya  des  détachemens  dans  diverses  directions 
pour  ramasser  des  familles  ou  sujets  russes  que  les  Persans  avaient 
emmenés  en  se  retirant  de  la  province  de  Karabag,  et  qui  de- 
mandaient l'autonsation  d'y  rentrer.  Ces  détachemens  eurent  avec 
la  cavalerie  persane  des  rencontres  qui  furent  toutes  à  l'avantage 
des  premiers. 

Le  but  du  mouvement  opéré  par  les  troupes  russes  de  l'autre 
côté  de  TAraxe  se  trouvait  ainsi  complètement  atteint;  l'enneaà 
était  éloigné  de  leurs  frontières;  ils  s'étaient  emparés  d'approvi- 
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sionnemeus  considérables  rassemblés  sur  le  territoire  ennemi.  La 
célérité  et  le  saccès  de  l'opération  entreprise  sur  la  rive  droite  de 
l'Araxe  avait  prouvé  que  les  obstacles  qu'oppose  dans  ces  contrées 
la  nature  elle-même, ne  sauraient  arrêter  les  progrès  des  armées 
russes  ;  l'artillerie  de  gros  calibre  avait  franchi  ces  défilés  et  ces 
hauteurs  escarpées  que  les  Persans  avaienè  toujours  regardées 
comme  le  boulevard  de  leur  patrie.  Ainsi  l'aide-de-camp^général 
Paskewitschy  jugeant  inutile  de  continuer  à  poursuivre  les  Persans 
dans  un  pays  dévasté  dans  une  saison  défavorable  aux  opérations 
militaires,  repassa  l'Araxe  du  ii  au  12  novembre  près  d'Aslan- 
douze  y  et  reprit  ses  anciennes  positions  sur  la  rivière  de  Tche- 
rakene. 

Cest  le  dernier  événement  mémorable  de  cette  campagne ,  à  la 
fin  de  laquelle  on  voit  Abbas-Mirza  campé  à  cinq  versts  du  pont 
Khoudaperin  sur  le  même  fleuve ,  avec  un  corps  de  troupes  que 
le  scliah  son  père  lui  avait  envoyé.  Quant  à  ce  souverain  il  s'était 
retiré  à  Douvarkand,  au  delà  du  Tauris,  fort  affecté,  dit-on ,  des 
pertes  de  cette,  campagne,  mais  encore  résolu  de  continuer  la 
guerre,  s'il  ne  pouvait  obtenir  la  paix  à  des  conditions  modérées. 

Qn  voit,  à  la  manière  dont  cette  guerre  avait  été  commencée 
et  poursuivie,  que  les  deux  souverains  avaient  également  envie  de 
la  terminer;  et  Ton  peut  croire  que  l'Angleterre  usait  de  toute  son 
influence  pour  les  y  amener.  Elle  avait  le  plus  grand  intérêt  à  em* 
pécher  la  puissance  russe  de  s'étendre  d'avantage  aux  dépens  de 
la  Perse  :  elle  était  liée  avec  celle-ci  par  un  traité  qui  pouvait 
l'entraîner  dans  une  guerre  contraire  à  ses  intérêts  (i).  Le  cabinet 
britannique  voulait  donc  ménager  les  deux-  parties  belligérantes; 
mais  les  journaux  anglais  accusaient  hautement  de  cette  agression 
Tambition  des  Russes  et  l'administration  hautaine  du  gouverneur- 
général  des  provinces  du  Caucase ,  Yermoloff.  Cette  querelle  est 


(i)  n  est  slipolé  ptr  ce  trtité»  signé  le  25  novembre  k  Téhérsn,  qae  la 
Grande-Bretagne  garantit  k  la  Perse,  en  cas  d'invasbn  par  la  Rassie ,  non  seu- 
lement un  secoois  en  tronpes,  mais  encore  nn  subside  de  aoo^ooo  Ht.  srerl. 
ptr  an,  pendant  toute  la  dorée  de  la  guerre. 
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encore  irop  récente  pour  qae  la  cause  en  soit  bien  jugée.  Il  nous 
suffit  d'observer  que  l'empereur  Nkolas  en  étant  la  diredion  des 
opérations  miiitaii'es  an  général  Yermoloff.,  dont  le^  taiensetln 
services  étaient  géuéraleinent  reconmis ,  a  donné  quelque  crédit 
aux  plaintes  des  Persans  ou  de  leurs  amis  sur  sa  conduite.». 

Ou  Terra  au  ohapitiv  de  la  Turquie»  surtout  à  VJppendùef  les 
résultats  du  congrès  d'Ackermann  dam  les  actes  du  7  ectebre  qd 
rerminèreiit  toutes  difficultés  relativement  à  rexécntion  du  tnitéde 
Bucharesty  dans  le  sens  le  plus  fayorable  aux  préceotions  de  b 
Russie.  Celles  qui  s'élevèrent  ensuite  (Hir  les  affaires  de  la  Grèce 
n  appartiennent  point  à  Thistoire  de  cette  anuée. 

De  tous  les  actes  du  gouvernemeut  russe  on  peut  remarquer 
pour  rbistoire  civile  une  décision  du  bonseil  d'état ,  confirmée  par 
S.  Ht.  y  portant  que  les  titres  et  les  ordres  conférés  k  des  eoo- 
merçans  ne  seront  ^  l'avenir  considéré»  qne  comme  des  dislînciîoM 
personnelles,  et  ne  pourront  anoblir  leurs  desoendattS-;  et  pour 
l'histoire  générale ,  deux  ukases  qui  concenaeut  l'établissementèa 
colonies  militaires  qui  ont  si  vivement  e;unté  rattenlion  deTEiKop^ 
C'était  depuis  loiig^temps^  un  brnit  assea  général  qu'il  était  dns 
rintention  de  l'empereur  Nicolas  dé  modifier  Tittstilation  ^e  au- 
nière  à  diminuer  les  dépenses  qu'elle  occasionnait  à  l'empire,  et  les 
terreurs  qu'elle  inspirait  à  l'Europe,  et  d'en  6iier  la  directioD  n 
comte  Aratscheyeff  qui  j'avait  agrandie  peulnétre  aa  delà  dt  œ 
qu'avait  voulu  l'empereur  Alexandre  lui-m^e. 

I^r  un  premier  ukase  signé  le  10  novembre  à  Pétersboarg,  oè 
l'empereur  était  de  retour  depuis  le  19  octobre,  il  filt  donné  des 
chefs  particuliers  à  chacun  des  corps  séparés ,  colonisés  dans  to 
gouvememens  de  Nortrogorod,  de  Cherson  et  d'ÉkatbenBoslvrt 
de  Charkow  et  MobilofT.  L'état-^major  de  ces  colonies  liil  ineorpoié 
à  rétat-maj0r-général  de  S.  M.  1. ,  et  mis  sous  le  commandeoKB^ 
de  M.  le  baron  de  Diebitsch,  chef  de  l'état-major- général.  Parooe 
autre  résolution  impériale  du  7  décembre,  S.  M.  confirma  les  sta- 
tuts de  ces  mêmes  colonies ,  dont  voici  les  dispositions  principal- 
i^  tous  les  régimens  de  troupes  colouisées  seront  dispensés ,  une 
ft>is  pour  toutes,  du  service  de  la  ligne,  «t  réservés  imiqueiBest 
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aux  occupations  d'économie  rarale;  %""  ils  auront  un  costume  uni- 
forme et  convenable  pour  leurs  fonctions;  3^  on  allégera  pour  eux 
la  chasge  des  Içgemens  militaires ,  et  au  lieu  de  deux  hommes ,  ils 
n'en  auront  plus  qu'un  à  loger;  4^  leurs  enfans,  formés  jusqu'à 
l'adolescence  au  service  dans  les  bataillons  d'enseignement  et  les 
divisions  qui  se  trouvaient  jusqu'à  présent  à  Tétat-major  de  chaque 
régiment , retournent  dans  leurs  familles ,  et  peuvent,  dans  leurs 
momens  de  loisir,  vaquer  aux  occupations  domestiques;  5®  on  fixe 
pour  les  simples  soldats,  dans  les  bataillons  et  escadrons  actifs  et 
de  réserve  des  troupes  colonisées,  le  temps  de  service  à  vingt  ans 
au  lieu  de  vingt-cinq ,  de  manière  que  les  soldats  ne  seront  tenus  de 
servir  les  cinq  ans  de  plus  que  dans  le  cas  d'une  guerre  nationale  ; 
6^  tous  les  of&ciers  supérieurs  et  d'état-major  des  batailloiîs  actifs 
et  de  réserve  recevront ,  à  une  époque  fixe ,  à  l'instar  des  officiers 
de  cavalerie,  outre  leurs  appointemens  actuels,  un  supplément  égal 
à  la  moitié  de  la  solde  annuelle. 

Il  a  paru  sur  la  fin  de  l'année  un  rapport  semi-officiel  qui  porte 
l'étendue  territoriale  des  possessions  de  l'empire,  en  Europe,  en 
Asie  et  dans  l'Amérique  septentrionale,  à  375,174  milles  carrés, 
sa  population  générale  à  59,534|OOo  individus  (i),  et  son  armée 
à  1,039, i3o  l^oiQQ^^y  s^^s  doute  en  7  comptant  ses  troupes  irrégu- 
lières (a). 

,       ■■   .  ■  ...  ■         I     ■  I  II»  ■■■■1,1  M  1  I  m  ■■  »i   » 

(i  Ed    Toici  les  détails  : 

iTEKDUl.       POPULi^TION. 

Russie  d*Carope 73,861  44*118,600 

Pologne.'.  .  .  .' ^9^9^  3,703,300 

Russie  asiatique 376,000  ii,663,ioo 

Colonies  d'Améiiqoe  septentrionale 34>ooo  \5o,ooo 

Total 1 ^9,534.000 

Un  Teleyé  officiel  (ait  dans  les  38  divisions  de  la  Rassie ,  snr  les  naissances 
et  décès  des  individos  de  la  religion  grecqtie  en  183 5,  porte  les  naissances 

à , 1,705,6 15 

et  les  décès  à.  ....  • .     1,071,305 

(ft)  Soivant  le  docteor  Lyall ,  tontes  les  forces  de  cet  empire  se  composaient 
à  répoqne  de  la  mort  d'Alekandre,  de  qaatre  armées  fortes  de  480  mille 
hpmmes ,  des  torps  détachés  de  la  Finlande ,  d^Orenburgh  et  de  Sibérie,  fortes 

Annuaire  hist,  pour  i8a6.  s  4 
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11  n'y  a  pas  encore  de  docnmens  assez  précis  pour  donner  une 
idée  juste  de  l'état  des  finances  de  cet  empire ,  que  les  statistiques 
allemands  les  plus  modernes  évaluent  à  338  millions  de  francs. 
Il  est  probable  qu'ils  y  comprennent  les  produits  des  mines, 
surtout  des  mines  d'or ,  dont  il  a  été  extrait,  en  1825,  une  quantité 
de  287  puds ,  17  livres  2St  zolotnîks ,  et  dans  les  six  premiers  mois 
de  1826 ,  plus  de  129  puds  :  ressource  immense  pour  un  pays  qai, 
malgré  ta  hausse  successive  de  son  tarif  de  douanes ,  n'a  pas  es- 
cére  trouve  dans  sa  balance  commerciale  le  moyen  de  se  délivrer 
du  fardeau  de  son  papier-monnaie. 

Quant  à  la  Pologne,  il  est  superflu  de  dire  que  la  mort 
d'Alexandre  et  l'incertitude  de  la  succession  impériale  n'exdia 
guère  moins  d'inquiétudes  et  de  faux  bruits  à  Varsovie  qu'a  Vé- 
tersbourg.  Dissipés  par  les  déclarations  franches  du  grand -doe 
Constantin ,  ils  se  renouvelèrent  aux  approches  du  couronnenirat; 
et  quoique  son  voyage  à  Moscou  les  fit  cesser,  il  en  resta  toujoan 
une  agitation  sourde  à  laquelle  des  observateurs  ont  attribué  les 
délais  apportés  à  la  convocation  de  la  diète  et  au  conronnemenl 
de  Nicolas,  comme  roi  de  Pologne. 

On  savait,  avant  la  mort  d'Alexandre  ,  qu'il  existait  des  sociétés 
secrètes  (la  société  Patriotique  et  celle  des  Templiers),  dont  l'objet 
principal  était  le  rétablissement  intégral  de  la  Pologne  ancienne. 
On  soupçonnait  qu'elles  avaient  entretenu  des  relations  avec  les 
sociétés  russes,  et  il  avait  été  nommé  une  commission  d'enquête  cou- 
posée  de  plusieurs  des  membres  les  plus  distingués  de  l'adinûiistn- 
tion  et  de  l'armée  polonaise.  Le  rapport  fait  par  cette  cominissioQ 
(3y«nwr  1827)  «  confirmé  jusqu'à  un  certain  point  Tidée  qu'oa 
avait  eue  des  communications  de  quelques  membres  des  sodélés 
polonaises  avec  Mouraviefî  et  BestoujefT  à  Kiow.  Il  paraît  qw 
ceux-  ci  étaient  convenus  de  rétablir  l'ancienne  Pologne  dans  son 


de  45  nulle  hommes;  dn  corps  da  Qracue ,  de  85  mille  hommes;  des  colo- 
BÎes  militai res,  ijui  eoiDpteiit'67  mille  hommes,  et  des  troapes  de  gamieoB, 
qui  b'élèvenl  «1  70  milte  hommeè,  l'armant  nn  total  de  747  mille  koonBrs,  sani 
j  comprendre  les  Baskhirs  et  les  Tanares. 
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indépeadanoeb  lU  demandaieQt  en  retour  que  les  Polonais  (bseut 
usage  de  tous  leurs  moyens ,  afin  d'empêcher  le  grand-duc  Cesare- 
-witch  de  rentrer  en  Russie  «  au  moment  où  Tact  ion  y  commence- 
rait; »  mais  ce  n'avait  été  que  des  communications  isolées  d'indi- 
-vidus  à  individus ,  et  le  rapport  fait  à  cet  égard  par  le  conseil 
d'enquête  de  Varsovie  serait  de  peu  d'intérêt»,  après  celui  de  la 
commission  de  Pétersbourg,  de  l'année  dertfière. 


^i 


/ 
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CHAPITRE  IV. 

Situadon  de  l'empire  tare.  —  Note  remise  par  le  chargé  «Titres  de  Rnaee. 
«-^  Le  cabinet  ottoman  accède  k  Foitimatan  msae.  — Eoroi  des  rrymii- 
saires  respectifs  à  Ackemaan. — Rësolation  prise  d'introduire  la  diadplîne 
et  Tinstmction  earopéennes  dans  Tannée  torqae.  —  Insarrection  et  destx»» 
tion  des  janissaires.  —  Bxécations  et  réformes  opérées.  —  Incendie  a  Con- 
stantinople.  — •  Difficultés  diplomatiques  an  congrès  d'Ackennaoïn.  —  Con- 
ventions explicatiTea  da  traité  de  Bncharest  —  Nonvean  complot  des 
janissaires. —  Rétablissement  de  la  Moldavie  et  de  la  Talachie;-— Suite  da 
réformes  opérées  par  le  grandoseignear.  —  Pi^paratifi  militairea. 

TURQUIE. 

L'empire  ottoman  offrait  au  commencement  de  i8a6  une  étrange 
•complication  d'embarras.  La  guerre  de  la  Grèce ,  dont  les  détails 
seront  l'objet  d'un  chapitre  particulier,  était  pour  le  gouvememenc 
une  source  d'inquiétudes,  d'agitations  et  de  misère.  Toutes  les 
provinces  en  étaient  tourmentées.  Il  (allait  remplacer  les  reveDos 
qu'apportaient  jadis  au  trésor  impérial  le  territoire  ,  l'industrie  et 
le  commerce  immense  des  Grecs  en  surchargeant  les  provinces  que 
la  guerre  ou  l'insurrecdon  avaient  épargnées ,  et  tout  le  poids  de 
ces  dépenses  tombait  en  grande  partie  sur  la  Valachie,  la  Moldavie 
et  la  Servie.  De  là  mille  exactions  particulières,  le  séjour  des 
troupes  turques  et  la  violation  continuelle  des  privilèges  réserrës 
À  ces  provinces  par  les  derniers  traités,  et  surtout  par  celai  de 
Bucharest  (1812}.  Ici  les  deux  hospodars  récemment  nommés 
(princes  Stourdza  et  Ghika) ,  simples  titulaires  d'une  principaalé 
soumise  au  sabre  des  officiers  turcs,  exigeaient  sans  pitié  des  impdis 
trob  ou  quatre  fois  plus  considérables  qu'autrefois,  pour  se  main- 
tenir dans  leur  poste;  et  dans  l'appréhension  de  le4)erdre,  ils  j 
commettaient  ou  laissaient  commettre  une  foule  d'exactions.  Les 
habitans ,  réduits  à  la  plus  profonde  misère ,  et  les  boyards  eux- 
mêmes  déchus  de  leur  ancienne  fortune,  jetaient  des  regards  déoon- 


N 
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rages  Ters  la  Russie.  La  Servie ,  plus  durement  opprimée ,  invo- 
quait en  vain  ses  privilèges.  Au  moindre  symptôme  de  sédition,  au 
premier  murmure  quil  entendait,  le  suprême  khès  Milosch  fesait 
écarteler  ceux  qu'il  eu  supposait  les  auteurs  :  leurs  membres,  expo- 
sés dans  les  rues  des  villes ,  avertissaient  les  mécontens  d^étoufTer 
leurs  plaintes  et  leurs  complots.  Les  députés  serviens  envoyés  pour 
porter  à  Constàntinople  les  griefs  de  la  province  y  avaient  été 
jetés  en  prison.  Milosch  régnait  par  la  confiance  entière  qu'il  inspi* 
rait  à  la  sublime  Porte. . .  Cet  état  malheureux  des  trois  provinces 
mises  par  les  derniers  traités  sous  la  protection  de  la  Russie,  avait 
été,  depuis  plusieurs  années,  un  sujet  continue]  de  plSaîntes,  de 
notes  diplomatiques,  de  menaces  et  de  promesses  inutiles.  L'éva- 
cuation des  principautés,  tant  de  fois  annoncée,  était  toujours 
éludée.  Les  troupes  turques  qu'on  en  fesait  sortir  étaient  rempla- 
cées par  d'autres.  Le  divan  répondait  aux  plaintes  faites  à  cet 
égard  en  demandant  la  restitution  de  diverses  forteresses  situées  au 
pied  du  Caucase ,  le  long  des  côtes  de  la  Mingrélie  et  de  l'Abassie , 
conquises  par  les  Russes  pendant  la  dernière  guerre.  La  Russie 
avait  bien  promis ,  dans  une  des  clauses  du  traité  de  Bucharest , 
de   rendre  les  forteresses,  mais  à  condition  que  les   garnisons 
turques  cesseraient  de  soutenir  les  peuplades  musulmanes  €(ui  vi- 
vant de  brigandage ,  à  Tabri  de  ces  forteresses ,  fesaient  încessam- 
ment  des  incursions  sur  le  territoire  russe,  et  qu'aucun    sujet 
russe  ne  pourrait  être  vendu  comme  esclave  dans  ces  places.  £Ilc 
en  avait  même  déjà  remis  deux,  mais  elle  refusait  ou  différait  de 
remettre  les  autres,  sous  prétexte  ou  par  la  raison  quj  les  posses- 
I  sions  russes  ne  cessaient  pas  d'être  inquiétées.  D'après  les  derniers 
rapports  du  gouverneur-général  Yermoloff,  les  Turcs  continuaient 
à  faire  acheter  des  esclaves  dans  des  pays  soumis  au  sceptre  russe. 
Des  mollahs  ou  prédicateurs  musulmans  étaient  envoyés  de  Cons- 
tàntinople parmi  les  peuplades  du  Caucase ,  en  apparence  pour  y 
maintenir  la  foi  musulmane ,  mais  en  réalité  pour  y  conserver  des 
partisans  h  la  Turquie.  On  ne  doutait  pas,  en  un  mot,  que  la 
guerre  continuelle  que  les  brigands  du  Caucase ,  les  Tcheschenës 
en  particulier,  faisaient  aux  sujets  delà  Russie ,  ne  f&t  secrètement 
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encouragée  par  ia  Turquie  f  où  ils  trouvaient  toujours  un  a^le.  La 
Russie  se  justifiait  donc  des  délais  mis  à  la  restitution  des  farie- 
resses  turques ,  par  la  nécessité  reconnue  de  se  mettre  à  l'abri  des 
brigandages  que  la  Turquie  ne  pouvait  ou  ne  voulait  pas  réprimer. 
U  s'agissait  de  savoir  si  cette  restitution  pouvait  être  assimilée  au 
rétablissement  de  l'état  des  deux  principautés  et  de  la  Servie,  d'a- 
près le  traité  de  Bucharest)  et  le  cabinet  russe  venait  4e  se  déci- 
der à  exiger  ce  rétablissement  sans  se  prononcer  sur  la  restitulioa 
des  forteresses  d'Asie;  question  considérée  comme  étrangère  a 
l'Europe.,. 

,  Le  divan- s'était  flatté,  comme  le  conseil  du  scbab  de  Perse,  que  h 
mort  de  l'empereur  Alexandre<!t  l'ouverture  de  la  successionimpénak 
amènerfuent  des  .troubles  à  la  faveur  desquels  il  pourrait  s'afFranchir 
de  l'intervention  européenne  dans  les  affaires  des  deux  principaatés 
et  de  la  Grèce.  Encore  inquiet  du  résultat  du  siège  de  Afissolu^ghi 
(fi  des  projets  de  réformer  dans  son  système  militaire  ,  le  grand- 
seigneur  comptait  mo^is  sqr  l'habileté  des  négociations  qu'il  avait 
envoyées  au  camp  d'Ibrahim  que  sur  la  supériorité  de  ses  forces. 
Sa  résolution  ferme  était  de  n'accorder  aux  Grecs  que  le  pardoo 
d'un  maître  à  sou  esclave.  Aussi  M.  Stratford-Canning ,  ambassa- 
deAir  anglais 4  de  retour  le  27  février  à  Constantinople  du  voyage 
qu'il  avait  fait,  précédé  du  bruit  qu'il  était  chargé  d'exercer  une 
intervention  spéciale  en  faveur  des  Grecs,  et  qu'il  avait  eu  des  com- 
munications avec  leur  gouvernement,  reçut  de  la  Porte  un  accueil 
aussi  magnifique ,  mais  moins  amical  qu'à  sa  dernière  prcsentatiou. 
Il  ne  s'était  écoulé  que  neuf  à  dix  jours  depuis  l'audience  que  le 
grand-visir  lui  donna  avec  le  cérémonial  ordinaire  (le  ft5  mars] , 
lorsque  M.  de  Minziacky,  chargé  d'affaires  de  Russie,  remît  au 
reis-effendi  une  note  datée  du  a4  f^ars — 5  avril ,  d'après  laquelle 
S.  M.  I.  rappelant  les  demandes  inutiles  de  son  auguste  prédeoe»> 
seur,  ses  intentions  loyales  et  sa  généreuse  longanimité^  exigeait 
immédiatement  le  rétablissement  des  deux  principautés  et  de  la 
Servie  dans  leurs  privilèges  dans  1  état  de  choses  existant  avant  les 
troubles  de  1891,  le  redressement  de  leurs  griefs  conformément 
au  traité  de  Bucharest^  Tévacua/ûon  des  troupes  ottomanes,  la  mîsç 
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enlîi>arté  des  dépités  servieas,  et  une  satisfacliou  éclatante  de 
l'outrage  fait  à  la  dignité  de  la  Ru^ie/pouij  le  silence  gardé  sur 
ses  dernières  notes  officielles. 

Ces  dispositions  acceptées,  la  forte  Ottojoaane  devait  charger 
des  plénipotentiaires  dci  se  transporter  sur  les  frontières  russes 
pour  entrer  en  discussion  avec  des  plénipotentiaires  de  S.  M.  I. 
sur  toutes  les  questions  q\ii  avaient  été  discutées  à  Constantinople 
par  le  baron  de  Strogonoff,  depuis  1816  jusqu'en  i8ai. 

Le  chargé  d'affaires  de  Russie  terminait  sa  note  en  déclarant 
que  dans  le  cas  où  les  dispositions  indiquées  u'auraient  pas  été 
acceptées  ou  prises  dans  le  terme  de  six  semaines^  il  quitterait 
aussitôt  Constantinople, «événement  dont  il  était  facile  aux  ministres 
de  S.  H.  de  prévoir  le&  conséquences  immédiates.» 

C'était  beaucoup  qu'un  délai  de  six  semaines  pour  doimer  au 
divaa  le  moyen  d'élnder  encore  une  réponse  catégorique.  Il  était;  à 
craindre  que  la  nouvelle  de  la  prise  de  Missolunghi,  attendue  de 
jour  en  jour^  Qe  produisit  dans  l'esprit  des  Turcs  une  ej^altation 
capable  de  leur  faire  braver  les  menaces  d^  la  Russie;  mais  les 
instances  du  corps  diplomatique,  surtout  de  l'internonce  autrichçn , 
l'imposaibilité  d'arrêter  une  armée  de  100,000  Russes  inpatiente 
d'entrer  sur  le  territoire  ottoman,  décida  le  divan;  et  M.  Min- 
ziacky  reçut  le  14  niai  au  soir,  à  l'expiration  du  terme  accordé, 
une  note  portant  une  adhésion  sans  réserve  aux  demandes  de  la 
Russie.  t)éja  des  ordres  étaient  expédiés  pour  que  les  troupçs' 
turques  des  diverses  principautés  se  retirassent  en  deçà  du  Da-> 
Dube.  Les  députés  serviens  étaient  remis  en  lii^erté  ,  les  choses 
devaient  être  rétablies  dans  les  trois  provinces  suivant  le  vœu  de 
la  Russie  ;  et  les  plénipotentiaires  de  la  sublime  Porte  (  Scid 
Mehmed  Hadi-Ëffendi,  contrôleur  d'Auatoli,  et  le  mollah  Seid- 
Ibrahim  Asét-Ëffendi ,  cadi  provisoire  de  Sophie)  étaient  nommés 
pour  conférer  avec  ceux  de  Russie,  et  reprendre  les  discii^sioos 
entamées  jadis  à  Constantinople  par  M.  de  Strogonoff.  On  remar- 
quera dans  cette  note  le  passage  suivant,  comme  tendant  à  écarter 
la  question  des  Grecs  et  à  maintenir  les  d^its  de  la  Porte  sur  les 
forteresses  d'Asie. 
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«  L'adhésion  de  la  sublime  P#rte  aax  demandes  de  la  oonr  de 
Russie  y  fondées  sur  les  traités,  a  lieu  dans  Tespérance  de  voir  se 
raffermir  les  rapports  de  bonne  intelligence  entre  les  deux  cours, 
au  moyen  de  conférences  dans  lesquelles  on  adoptera  les  principes 
établis  précédemment ,  sans  élever  des  prétentions  hors  des  traités, 
sans  introduire  de  nouvelles  clauses  ni  vouloir  dianger,  étendre  oo 
modifier  les  stipulations  existantes ,  en  se  tenant  au  contraire  ai 
tout  à  la  lettre  claire  des  traités ,  et  en  se  ccpformant  à  leur  sens 
précis.  » 

Le  résultat  de  cette  décision ,  annoncé  olBciellemeni  à  toutes  les 
légations  étrangères,  y  répandit  une  satisfaction  générale;  et  la 
nouvelle  de  la  prise  de  Missolunghi,  arrivée  à  la  même  époque, 
consola  un  peu  Torgneil  ottoman  de  Taf front  qu'il  venait  d'essuyer. 

Mais  ce  succès,  dont  on  trouvera  les  détails  au  chapitre  suivant, 
était  chèrement  acheté;  et,  tandis  que  la  joie  féroce  de  la  popnUce 
turque  éclatait  ^  l'aspect  des  lambeaux  de  chair  humaine,  trophées 
hideux  de  la  victoire  des  AfHcains  exposés  aux  murs  dit  sérail,  le 
divan,  effVayé  de  la  résistance  héroïque  des  Grecs,  forcé  "de  re- 
connaître la  supériorité  de  la  discipline  européenne,  délibérait  des 
moyens  d'y  soumettre  la  valeur  brutale  et  désordonnée  des  Musul- 
mans. L'importance  de  cette  grande  révolution  mérite  qu'on  s'y 
arrête. 

La  destruction  des  janissaires  n'est  pas ,  comme  certaines  ga- 
zettes du  temps  l'ont  représentée,  l'effet  d'un  caprice  ou  d'une  in- 
fluence étrangère,  mais  le  résultat  d'un  plan  conçu  depuis  plus  de 
quinze  ans.  Le  grand-seigneur  actuel,  Mahmoud  A,  qui  fut  pen- 
dant quelque  temps  renfermé  avec  le  sultan  Sclim  III ,  avait  été 
convaincu  par  les  raisonnemens  de  ce  prince  infortuné  que  la  mi- 
lice instituée  par  Orcan  et  Arourat  I^'  sur  le  plan  de  Hadgy-Bek- 
tadge  (i),  bonne  pour  le  temps  où  elle  avait  pris  naissance,  et 
pour  le  but  dans  lequel  elle  était  créée  dans  l'enfance  de  l'art  mili- 


(i)  Vodschaky  oa  le  corps  des  janissaires  fat  créé  par  remperear  Orcan; 
leur  nom  signifie  nouvelle  milice;  il  fat  composé,  dans  TorigUie ,  de  jennes 
escIaTesvjchfétîeDs  exeixiés  et  endarcis  par  les  plus  dars  travaoz  pendant  leur 
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taire  en  Europe  y  impuissante  désormais  pour  défendi[e  l'empire 
contre  dés  voisins  aguerris  et  façonnés  aux  exercice»  de  la  tactique 
moderne  »' n'était  plus  à  redouter  que  pour  ses  souverains.  L'esprit 
séditieux  qui  s'y  était  perpétué  menaçait  incessamment  l'autorité 
impériale  :  des  révoltes  sanglantes  avaient  mis  vingt  fois  l'empire 
à  deux  doigts  de  sa  perte ,  et  ses  hommes  d'état  les  plus  habiles 
étaient  d'accord  sur  la  nécessité  de  changer  le  système  militaire  de 
la  Turquie,  si  le  grand-seigneur  voulait  continuer  à  régner  en 
Europeu.     . 

Séiim  m  l'avait  tenté;  on  sait  le  résultat  de  cette  tentative  :  les 


oiiganifatioii.  Orcan  oi^anisa  ses  janissaires  d'après  le  système  des  londans 
d'igypte  ;  ils  ne  i^éleverent  sons  ion  règne  qu'à  six  on  sept  mille. 

Amorat  I'',  snceessenr  d'Orcan ,  «entant  tont  le  parti  qo*on  pouvait  tirer 
.d'une  pareille  milice,  et  voalant  se  servir  de  la  snperstitlon  natarelle  aux 
peuples  du  Levant ,  leur  envoya  on  maphti  pour  lenr  donner  une  espèce  de 
oonséoratlon.  Bektadge ,  ohef  d'une  classe  de  derviches  plus  révérée  que  toute 
antre,  après  être  resté  quelque  temps  en  extase,  leva  }es  yeux  au  ciel,  les 
bénit  et  leur  dit  :  «  Que  leur  nom  soit  janissaire ,  que  leur  contenance  soit 
fière,  leurs  armes  toujours  victorieuses,  leur  épée  toojôors  tranchante,  lear 
lance  toujoars  prête  à  frapper  la  tète  de  rennemi ,  et  que  lenr  courage  soit  la 
GAoee  de  leur  prospérité.  » 

Pour  augmenter.cette  milice,  Amnrat  ordonna  que  sur  cinq  jeunes  eadaves 
pris  sur  les  chrétiens ,  il  y  en  aurait  un  qui  appartiendrait  au  sultan.  Cet  es- 
clave était  élevé  dans  la  religion  de  Mahomet,  et  incorporé  dans  les  janissairea 
après  un  noviciat  de  plusieurs  années.  Depuis ,  sons  les  sultans  successeurs 
d'Anrorat,  les  prises  sur  les  chrétiens  ne  suEBsant  plus  pour  compléter  lea 
ooipa ,  les  Turcs  obtinrent  le  ppuvoir  d*y  entrer,  leur  nombre  s'accrut ,  et 
riiistitation  se  dénatura.  Ils  se  divisèrent  en  janissaires  soldés  et  janissaires 
non  soldés  ;  les  premiers  formaient  Finfanterie  de  la  garde  impériale ,  et  ils 
étaient  payés,  nourris  et  habillés  aux  frais  du  trésor  de  S.  H.  Les  derniers 
étaient  seulement  insorîta  sur  les  contréles  des  ortas  (légion  d'enviroli  1000 
hommes  }  ;  ils  n'étaient  assujétia  au  service  militaire  qu'en  cas  de  guerre ,  et 
lenr  inscription  leur  donnait  la  jouissance  de  toutes  les  prérogatives  atta« 

• 

uhées  à  la  qualité  de  janissaire ,  et  notamment  celle  de  ne  pouvoir  être  jugés  que 
par  un  conseil  de  guerre  ou  divan  toujours  complaisant  pour  leurs  désordres. 
Anasi  cette  inscription ,  souvent  payée  fort  cher  aux  officiers  {sttdars)  chargea 
de  tenir  les  contrôles ,  était-elle  regardée  comme  un  privilège  d'indépendance 
et  d'impunité.  % 

On  comptait,  au  moment  de  leur  destruction,  196  ortas,  dont  4o  étaient 
à  Conatantinople ,  évaluées  chacune  à  1000  hommes. 


; 
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convaincu  qae  le  salut  de  l'empire  exigeait  un  ckangement  abfoia 
dans  le  système  militaire  9  en  annonça  la  résolutioD ,  quelques  joms^ 
après  avoir  accepté  Vultimatum  de  la  Russie.  Quoique  eette  réfene 
parût  si  simple  et  si  facile  à  opérer,  on  s'y  prit  avec  des  précia- 
tions  et  des  ménagements  qui  monirent  là  faiblesse  da  gourene- 
ment  absolu. 

Le  aS  mai,  après  un  conseil  général  convoqué  au  sérail^  oà s'é- 
taient rendus  le  grand-visir,  le  muphti,  les  ministres ,  les  uiéats 
plusieurs  des  chefs  des  janissaires,  Nelschib-EfTendi,  qoiavait  étéflo- 
▼oyé Tanné  dernière  au  camp  d'Ibrahim;  Hossein-Pacha,  qui  eoB- 
mandait  les  troupes  réunies  sur  le  Bosphore  et  les  premiers  de  l'a- 
pire,  il  fut  décidé  que  les  Musulmans  s'armeraient  du  zèle  de  la  fiii«t 
se  soumettraient  à  la  subordination  ;  qu'ils  apprendraient  l'exercke 
militaire  qui  était  le  seul  moyen  de  résistance  à  employer  dans  les 
circonstances  actuelles ,  et  qu'afin  d'obéir  an  vœu  général  et  à  la  vos 
publique,  de  la  nation ,  le  corps  des  janissaires  fournirait  cent  cin- 
quante hommes  de  chaque  orta  pour  être  incorporés  dans  les  nos- 
velles  troupes  exercées  qui  prendraient  le  nom  de  Muaiiem  eskùt- 
d\f  (  infanterie  disciplinée  ). 

Le  hatti-scherifr,  ou  rescrit  do  grand-  seigneur,  à  l'instant  rédigé^ 
souscrit  de  la  signature  de  tous  les  personnages  qui  assistaient  aa 
conseil ,  et  revêtu  àxïfetwa  du  mophti,Tut  à  Tinstant  proclamé  et  mb 
à  exécution.  Il  était  conçu  dans  les  termes  les  plus  modérés.  Ilcoa- 
servait  les  statuts  et  privilèges  des  janissaires  :  le  mot  de  NUxam-j- 
dgedidy  si  funeste  à  Sélim  III,  n'y  était  pas  prononcé;  la  paye  da 
ample  soldat  des  nouvelles  troupes  était  poitée  à  3o  paras  par  joar, 
et  devait  augmenter  en  proportion  du  grade; -et  le  soldat  reoevùl 
en  outre  rhabillement  complet  et  les. armes;  celles-ci  consistant  ci 
utt  fusil  avec  baïonnette  et  un  sabre;  l'habillement  composé  d'une 
veste  de  drap  rouge ,  d'un  large  pantalon  de  drap  bleu  y  et  d'oa 
kalpak  de  drap  vert  garni  d'une  peau  de  mouton  noir. 

Malgré  les  précautions  prises  pour  donner  à  cette  réforme  unca* 
radère  religieux  et  national ,  elle  fut  reçue  dans  le  public  ayec  plus 
d'étonnement  que  de  satisfaction. Le  muphti ,  les  ulémas,  plusieurs 
chefs  des  janissaires  avaient  été  gagnés  :  les  janissaires  y  trouvaient 
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une  augmentation  de  solde  et  la  conseryation  de  leui^  privilèges. 
Il  n*était  qaesâon  d'aucune  augmentation  d'impôt.  On  assurait  pou- 
voir faire  face  aux  dépenses  qu'exigeait  la  formation  d'une  armée 
régulière,  ii^^dépendammentdes  revenus  affectés  aux  janissaires,  avec 
les  produits  des  douanes  :  la  réforme  devait  s'étendre  peu  à  peu  de 
la  capitale  aux  provinces  et  de  l'infanterie  à  la  cavalerie,  et  à  cet  effet 
les  zaïmset  les  timariots  (possesseurs  de  fiefs  militaires  )  étaient  in. 
vités  à  se  faire  inscrire  sur  les  râles  de  la  nouvelle  milice. 

L'inscription  des  cent  cinquante  janissaires  demandés  par  orta 
s*opéra  sans  difficulté  dans  la  capitale;  mais  dès  qu'on  essaya  de  les 
exercer  k  la  marche  militaire  et  au  maniement  des  armes ,  ils  com- 
mencèreat  à  montrer  leur  répugnance  et  leur  insubordination  en- 
vers les  officiers  chargés  de  cette  mission ,  qui  étaient  pour  la  plu- 
part tirée  de  l'armée  égyptienne.  L'insurection  s'annonça  le  1 4  juin 
au  soir  dans  les  casernes  par  le  rassemblement  de  groupes  nom- 
breux où  l'on  se  répandait  en  plaintes  ,  en  murmures ,  en  propos 
séditieux  contre  l'introduction  d'une  réforme  signalée  comme  une 
violation  de  la  foi  musulmane;  et  des  propos  on  en  vint  à  une  ré- 
volte ouverte  et  générale.Vers  minuit  une  troupe  des  plus  échauf- 
fés se  porta  vers  l'hôtel  de  leur  aga,  et  de  Nesdchib-Ëffendi ,  qui 
passaient  pour  les  principaux  instigateurs  de  la  réforme.  Prévenus  à 
temps,  ils  s'étaient  réfugiés  chez  le  grand- visir  ;  les  révoltés,  furieux 
de  les  voir  échappés  à  leur  vengeance,  mirent  leurs  hôtels  au  pil- 
lage, et  firent  essuyer  les  plus  cruels  traitements  à  la  famille  de  leur 
aga. 

En  même  temps  le  gros  des  révoltés  se  dirigeait  sur  l'hôtel  du 
grand- visir  Sélim,  où  ils  furent  introduits  par  les  pompiers  qui  y 
étaient  de  garde  ;  mais  averti  par  Taga,  il  s'en  était  éloigné  avec  sa 
famille  et  tous  ses  domestiques,  et  s'était  réfugié  au  Jali-koschk ,  pa- 
villOD  du  grand-seigneur ,  situé  près  du  sérail ,  du  côté  du  fort.  Ce 
fut  laque  se  rassemblèrent  peu  à  peu  les  partisans  du  gouvernement, 
tandis  que  les  révoltés  s'occupaient  à  piller  le  palab  dé  la  Porte ,  ou 
se  dispersaient  dans  les  cabarets ,  et  s'abandonnaient  aux  plus  gros- 
siers excès. 

A  la  pointe  du  jour,  les  janissaires  qui  se  trouvaient  dans  lesca* 
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sernes,  se  réunirent  sur  la  place  de  I^Atmeidan  (l'hippodrome  de 
Constantin.)  Là,  comme  dans  tontes  les  révoltes  antérieures, ils  por- 
tèrent leurs  marmites,  et  firent  publier  par  des  crieurs,  dans  tous 
les  quartiers  environnans,  que  tout  janissaire  devait  se  trouver  sar 
la  place  de  réunion  commune.  Une  sommation  pareille  fut  adres* 
sée  aux  Tschebedschis  ou  taillandiers ,  dans  le  voisinage  de  la  mo^ 
quée  de  Sainte  Sophie;  mais  ^lle  fut  écartée  par  le  chef  de  ces  ou- 
vriers sous  différens  prétextes. 

«  Cependant,  le  gouvernement  n'était  pas  resté  oisif.  A  la  première 
nouvelle  de  l'explosion  séditieuse ,  le  sultan  Mahmoud  avait  quitté 
son  palais  d'été  de  Beschiktasch,  sur  la  rive  européenne  du  Bosphore, 
pour  revenir  au  sérail ,  et  bientôt  les  ministres  et  les  chefs  des  dé- 
partemens,  le  muphti  et  les  principaux  ulémas,  se  trouvèrent  ras- 
semblés à  Jali-Koschk,  autour  du  grand-visir:'on  vit  aussi  Taga 
Hussein-Pacha,  commandant  du  camp  d'observation  sur  la  côted'Ea- 
ropc  et  Mehemmed-Pacha ,  commandant  du  camp  d'Asie,  arriver 
avec  des  troupes  nombreuses ,  auxquelles  se  réunirent  plusieurs  ba- 
taillons dç  canonniers  et  bombardiers  ,  avec  des  pièces  de  caoon  de 
la  batterie  de  Top-Hana. 

Dans  le  conseil  alors  tenu  sous  la  protection  de  ces  forces,  parle 
grand-seigneur,  il  fut  résoin,  le  muphti  lui-même  l'avait  déclaré 
nécessaire,  de  faire  sortir,  contre  les  rebelles  Tétendart  sacré,  le 
sandschak  shérif  {\)\  il  fut  à  l'instant  tiré  du  trésor  de  S.  H.  qui  le 
remit  elle-même  au  grand-visir  avec  les  formalités  d'usage,  et  des 
crieurs  publics  se  répandirent  dans  tous  les  quartiers  pour  y  proda- 
mer l'ordre  donné  par  le  successeur  du  Prophète,  à  tout  musulman, 
H  tout  homme  fidèle  à  sa  foi  et  à  sa  religion ,  de  prendre  les  armes 
et  de  se  rendre  sous  le  sandschak  shérif,  à  la  mosquée  de  sultan 
Ahmed. 

A  celte  proclamation,  dont  Teffet  passe  toute  idée  qu'on  peut 
s'en  faire, les  rues,  dont  les  étrangers  et  les  rajahs  avaient  disparu 


(i)Cetta  reliqae,  si  précieuses  aax  y  eux  de«  mosolmaiu,  est -Ja  Teste  ds 
lear  prophète.  Elle  n^est  exposée  qne  dans  les  circonstances  Icx  plos  critiqar». 
et  quand  il  s^agit  do  saint  de  Tenipire. 
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(car  ii  a'est  pas  permis  à  un  giaour  de  se  trouver  à  la  rencontre 
de  l'étendart  sacré  ) ,  se  remplirent  en  un  instant  de  musulmans 
de  toutes  les  classes,  qui  couraient  en  foule,  avec  leurs  fusils, 
sabres  on  kaodjars,  au  reodes- vous  sacré  qui  leur  était  donné. 

Le  même  appel  était  adressé  aux  séditieux;  trois  fois  ils  furent 
sommés  de  revenir  sous  l'étendart  du  prophète  ;  mats  ils  répon- 
dirent qu'ils  ne  se  soumettraient  pas  à  la  volonté  du  sultanf  avant 
que  le  nouveau  règlement  fîOit  aboli ,  et  qu'<»i  leur  eût  livré  la  tête 
du  grand-visir  et  celles  de  Uussein-Pacha ,  de  leur  aga  et  de  Neds- 
chib  Ëffendi...  C'est  alors  que  le  grand-seigneur,  au  lieu  de  leur 
permettre  de  lui  exposer  leurs  griefs ,  jura ,  dit-on ,  l'abolition  de 
l'odschak,  et  que  le  muphti  ayant  mis  les  rebelles  hors  la  lœ,  S.  H« 
ordonna  h  Hussein-Pacha  de  marcher  avec  toutes  les  troupes  qni 
étaient  à  sa  disposition,  et  d'exterminer  les  impies.  L'attaque  fut 
rapide  et  terrible.  Les  janissaires ,  déjà  déconcertés  par  le  résultat 
de  l'appel  fait  au  peuple,  se  retirèrent  de  l'Atmeidan ,  après  avoir 
essayé  plusieurs  décharges  de  mitraille,  et  se  jetèrent  dans  leurs 
casernes.  Ils  offraient,  dit-on,  de  se  rendre;  mais  le  sultan  ne 
voulut  point  accepter  cette  soumission  tardive;  il  ordonna  de  pour- 
suivre l'attaque  et  de  mettre  le  feu  aux  casernes.  £n  peu  d*heures 
l'issue  de  la  journée  et  le  sort  des  jâiifssaires  furent  décidés.  Les 
troupes  de  Hussein  les  poursuivirent  et  les  taillèrent  en  pièces  jus- 
qu'au milieu  des  flammes.  Il  en  périt  trois  à  quatre  mille ,  tant 
dans  le  combat  que  dans  l'incendie.  D'autres,  échappés  aux  flammes 
et  à  la  mitraille,  essayèrent  de  se  jeter  dans  les  bâtimens  en  pierres 
des  environs  de  la  porte  d'Andrinople  ou  des  Sept  Tours;  ils  y 
furent  massacrés  ou  forcés  de  se  rendre  à  merci.  Un  petit  nombre 
parvînt  à  se  sauver  par  la  pitié  de  leurs  compatriotes ,  qui  leur 
donnèrent  un  asile,  malgré  la  défense  générale  qu'on  en  avait  faite. 
Oo  trouva  dans  les  casernes  des  trésors  considérables ,  et  sur  quel- 
ques janissaires  des  bijoux  ou  de  l'argent  qu'ils  avaient  emportés 
des  hôtels  saccadés.  Tout  fut  abandonné  comme  butin  aux  vain- 
qœors.  Cette  nuât  terrible  ne  fut  qn'nn  long  massacre  éclairé  par 
rsncendiedes  csisemes,  qui 'dura  jusqu'au  jour.  On  avait  fait  fermer 
les  portes  de  la  capitale  pour  empêcher  la  fuite  des  janissaires,  et 
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les  rayas  et  les  francs  se  tinreBt-pnideiiinieDt  enfermés  ches  enx. 

Le  lendemain  (16  juin)^  lorsque  le  sultan  se  rendit,  poor  k 
|yrière  solennelle  du  vendredi,  à  la  mosquée  de  Sul-Tcfaesme  ,  près 
du  sérail  I  on  remarqua  qu'il  n'était  plus  acoon^iagné  de  jau»- 
saireS)  mais  seulement  par  des  canonniers  (Topscbis)  et  par  da 
bombardiers  (Rhoum-Baradjis),  qui  s'étaient  distingués  dans  k 
combat  de  la  veille. 

Le  grand-visir  et  le  mupbti  étaient  restés  campés  sons  des  tema, 
dans  l'Atmeidan.  Ils  y  présidèrent  un  grand  conseil^  où  assialèRBl 
les  ulemasyles  scbeicks»  et  antres  personnages  qni  s'étaient  pronoi- 
ces  avec  le  plus  de  vigueur ,  pour  la  réforme.  Lesimans  de  chaque 
mosquée  (  paroisse  ou  succursale)  y  furent  appelés,  et  vinrent  à  h 
tête  des  principaux  de  leurs  quartiers,  assurer  le  gouvememot 
de  leur  fidélité.  Il  fut  en  même  temps  formé  un  tribunal  pour  jii|er 
sur-le-champ  les  rebelles.  Tous  les  janissaires  qui  avaient  été  pas 
les  armes  à  la  main,  mais  principalement  leurs  chefs  (iistas),ec 
autres  officiers  inférieurs  qui  avaient  antérieurement  juré  d'adopter 
la  réforme,  furent  amenés  et  étranglés  après  un  court  interrogi- 
loire.  Quelques  uns,  jugés  moins  coupables ,  furent  conduits  dai5 
les  prisons  du  bostandschi-bachi ,  et  dans  la  suite  déportés  «a 
Asie.' 

Le  17,  au  milieu  des  jugemens  et  des  exécutions,  qiiioonti* 
Huèrent  sans  relâche ,  on  publia  un  firman  qui  abolissait  le  ocm  et 
la  corporation  des  janissaires ,  et  les  remplaçait  par  un  corps  de 
troupes  régulières  sous  le  nom  X Assikùi'Mansuri^Muhmmediie, 
pour  la  défense  de  l'empire  et  de  Tislamlsme ,  dont  le  conunaadc- 
ment  suprême  était  donné  à  Hussein-Pacha  de  Broussa,  avec  k 
titre  de  seraskier.  Le  même  firman  portait  d'antres  promoboas, 
et  assurait  aux  janissaires  qui  avaient  droit  à  la  «solde  et  aux  dis- 
tributions journalières ,  la  jouissance  de  ce  droit  leur  vie  dorant, 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire. 

Nous  avons  recueili  cette  pièce  comme  on  des  dooomens  ks 
plus  importans  {voy.  V Appendice)^  pour  faire  juger  de  oane  ré- 
forme ,  des  causes  qui  l'ont  amenée  et  àt%  résultats  qu'elle  doit 
avoir. 
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Dès  ce  moment  il  fat  interdit  de  paraître  en  costume  de  jani^ 
saire  ou  d'en  porter  le  ocMn.  Leurs  casernes  furent  détruites  de 
fond  en  comble;  leurs  marmites,  qiu  avaient  si  souvent  servi  de 
signal  de  révolte ,  furent  brisées;  les  insignes  ou  marques  distinc- 
dves  des  ortas  furent  enlevées ,  foulées  aux  pieds  par  le  muphti 
et  brûlées.  Tout  fut  anéanti  de  ce  qui  pouvait  rappeler  cette  milice 
antrefois  si  formidable.  Les  vingt-quatre  portes  de  la  ville,  qu'elle 
avait  coutume  d'occuper ,  furent  remises  aux  artilleurs  et  aux  bos- 
taudcbts. 

-  Ces  mesures  prises ,  les  bourgeois  et  les  babitans  paisibles  furent 
invités  à  rouvrir  leurs  boutiques  qui  étaient  fermées  depuis  trois 
jours,  et  'k  entretenir  pendant  la  nuit  des  fanaux  allumés  devant  leurs 
maisons.  Des  patrouilles  nombreuses  d'une  milice  urbaine,  formée 
Avec  une  promptitude  inexplicable,  maintinrent  dans  tous  les  quar- 
tiers l'ordre ,  le  silence  et  la  sécurité. 

Ce  même  jour  (17),  le  sandscbak-shérif  fut  rapporté  de  la  mos- 
quée du  sultan  Abmed  dans  le  sérail;  le  grand-visir,  les  ministres 
et  les  ulémas  quittèrent  TAtmeidan,  et  le  gouvernement  fut  trans* 
féré  dans  la  première  cour  du  sérail ,  expédiant  les  affaires  soi!ks 
des  tentes ,  entouré  de  troupes  de  toutes  armes /dont  une  partie 
s'exerçait  continuellement  à  la  manière  européenne.  Le  seraskier 
Hussein  établit  son  quartier-général  à  Eski-Seru  (le  vieux  sérail), 
position  entourée  de  fortes  murailles ,  et  qui  domine  toute  la  ville* 
Les  femmes  du  grand- seigneur  qui  l'habitaient  furent  transférées 
dans  une  autre  partie  du  palais  de  S,  IL  II  suffirait  de  ce  fait  inouï 
dans  les  annales  des  sultans  pour  donner  une  idée  du  caractère  de 
jUahmoiid  et  de  l'opiniAtreté  de  ses  résolutions.      • 

Dès  le  jour  même  qu'il  eut  décidé  la  dissolution  de  l'odschak, 
ee  prince  se  montra  aux  exercices  militaires,  vêtu  à  l'égyptienne, 
dans  le  costume  adopté  pour  les  soldats  de  la  nouvelle  armée.  Il 
fit  appeler  auprès  de  lui  les  anciens  soldats  du  Nizsam-y*dgedid>  et 
leur  donna  de  l'emploi  dans  les  grades  qu'ils  y  occupaient.  Quoique 
les  yamacks,  corps  d'environ  a,6oo  hommes,  chargés  par  une  es- 
pèce de  privilège  de  la  garde  des  chAteaux  du  Bosphore,  n'eussent 
point  participé  à  la  sédition  des  janissaires,  et  qu'ils  eussent  même 
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offert  de  marcher  contre  eux,  le  grand-seigneur  avait  résolo  de 
les  faire  remplacer  par  les  topschis  réguliers ,  ce  qui  fut  exécnlé 
quelques  semaines  après;  mais  il  leur  enyoja  un  présent  de  3oo 
bourses  pour  les  remercier  de  leur  bonne  volonté. 

Une  autre  corporation  ou  classe  plus  nombreuse ,  celle  des 
hammals  ou  portefaix ,  qui  étaient  pour  la  plupart  inscrits  sur  les 
pontréles  des  janissaires,  et  se  réunissaient  à  eux  dans  les  troubles, 
s'étaient  fait  remarquer  cette  fois  par  leur  esprit  de  violence  et 
de  pillage.  On  avait  saisi  sur  edx  de  Tor  et  des  bijoux  précieux 
pillés  dans  les  hôtels  des  proscrits,  dans  l'incendie  des  casernes,  et 
jusque  dans  le  sérail.  Leur  chef  fut  exécuté  avec  un  grand  nombre 
d'entre  eux.  Tous  ceux  d'origine  turque,  et  inscrits  sur  la  liste  des 
janissaires,  furent  exclus  de  la  corporation,  bannis  de  la  crapitale 
et  déportés  en  Asie.  Il  fut  décidé  qu'à  l'avenir  les  portefaix  et  les 
pompiers  seraient  pris  dans  la  nation  arménienne,  dont  le  pa- 
triarche fut  invité  à  procurer  dix  mille  individus  pour  remplir  ces 
fonctions* 

Il  serait  trop  long  de  décrire  des  scènes  sanglantes  qui  durèrent 
deux  mois  et  demL  La  commission  établie  le  16  juin  dans  l'Hip- 
podrome y  était  en  permanence,  et  les  exécutions  se  snooédaicnt 
jour  et  nuit,  souvent  même  en  présence  du  sultan.  Pour  quiconque 
avait  été  janissaire,  et  qui  ne  pouvait  justifier  qu'il  n'avait  point 
pris  part  à  la  révolte  du  1 5,  sa  vie  était  à  la  merci  du  délatew  le 
plus  obscur.  On  se  contentait  de  constater  l'identité  de  Tindivida 
Les  murs  du  sérail»  où  la  férocité  turque  des  musulmans  allait  tont 
à  l'heure  contempler  les  dépouilles  sanglantes  de%  héros  de  Misso- 
luBghi ,  étaient  maintenant  tapissés  de  tètes  des  janissaires  ou  de 
leurs  partisans.  Le^  calculs  les  plus  modérés  ont  porté  de  5  à  6,000 
le  nombre  des  individus  tués  dans  l'attaque,  ou  brûlés  dans  11b- 
cendie  des  casernes,  ou  exécutés  les  jours  suivans,  et  de  i5  à 
16,000  celui  des  exilés  en  Asie,  parmi  lesquels  encore  il  y  eo  eut 
beaucoup  qui  n'arrivèrent  pas  au  lieu  de  leur  exil.  Il  avait  été 
défendu,  sous 'peine  de  mort,  de  donner  refiige  aux  janissaires 
proscrits^  mais  là,  comme  dans  toutes  les  révolutions,  la  pitié  se 
fit  entendre  à  des  cœurs  généreux;  une  foule  de  ces  infortunés  |>ap- 


TURQUIE.  387 

vinrent  à  3c  sauver  au  côté  d'Andrinopte ,  et  dans  les  forêts  de  Bel- 
grade. Pendant  plusieurs  semaines,  on  crut  que  les  provinces  se 
déclareraient  pour  eux ,  et  qu'ils  allaient  revenir  en  forces  détrôner 
le  sultan  et  saccager  la  capitale;  mais  leurs  efforts  se  bornèrent ,  au 
debors,  à  un  soulèvement  de  peu  d'importance  à  Andrinople,  à 
des  brigandages  isolés;  et  dans  Constantinople,  à  quelques  ten- 
tatives d'incendie  qui  avortèren^ou  firent  peu  de  ravages. 

Quoi  que  l'administration' fît  pour  exciter  le  zèle  du  peuple  en 
faveur  de  la  révolution,  l'esprit  sombre  de  la  capitale  annonçait 
une  inquiétude,  un  mécontentement  à  peu  près  général.  Les  con» 
poratlons  ctaiept  appelées  devant  les  cadis  pour  répondre  de  la 
conduite  de  leurs  kiayas  (  syndics  des  anciens  ).  Toutes  les  classes 
étaient  frappées  ou  menacées;  toutes  les  brancbes  d'industrie  étaient 
en  souffrance  et  le  commerce  anéanti  ;  les  monnaies  altérées  de- 
venaient plus  rares;  on  avait  diminué  le  prix  du  pain,  de  la  viande 
et  du  vin  par  l'établissement  d'une  espèce  de  maximum;  on  fesait 
fermer  les  cafés  et  les  boutiques  fréquentés  parles  janissaires;  on  sup- 
primait les  couvens  de  cet  te  espèce  de  derviches  (les  béktachis)  dont 
le  fondateur  avait  consacré,  il  y  a  quatre  centsansyl'institntiondé- 
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tmite.  Des  janissaires  étaient  attachés  aux  différentes  légations 
européennes  à  titre  de  gardiens  ou  défenseurs  (  yasaktchis  )  ;  ils 
n'avaient  pris  aucune  part  à  la  révolte  ;  la  plupart  étaient  fort 
anciens  dans  leurs  postes  ;  cependant  la  Porte  les  fit  réclamer;  les 
légations  les  virent  s'éloigner  à  regret  et  les  recommandèrent  au 
veis-effendi;  mais  ils  forent  inscrits  dans  les  nouvelles  troupes  et 
remplacés  par  d'autres  soldats  dans  les  postes  qu'ils  quittaient  On 
avait,  la  nuit  ou  le  lendemain  de  l'insurrection,  ordonné  aux  ha- 
bitans  d'illuminer  la  porte  de  leurs  maisons  ;  mais  comme  il  parut 
que  cette  mesure  entretenait  l'agitation  populaire  au  lieu  de  la 
•calmer,  on  révoqua  cet  ordre  en  défendant  à  tous  les  habitans 
de  se  trouver  dans  les  rues  après  le  coucher  ^u  soteil. 

lie  corps  des  janissaires  dissous, exécutés, ^'exilés  ou  cachés,  ne 
pouvait  plus  donner  d'inquiétudes  sérieuses  dans  la  capitale;  mais  ' 
rincroyable  sévérité  que  le  grand  seigneur  mettait  à   les  persé- 
cuter, l'ofestinarion  avec  laquelle  il  poursuivait  son  système,'  les 

25. 
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cbangemens  qu'il  annonçait  yooloir  opérer  dans  les  mœars  du 
fïïjSf  et  les  coaps  qu'il  portait  chaque  jour  i  la  religion,  tout  en 
recommandant  aux  fidèles  musulmans  les  ablutions  et  les  prières, 
soulevaient  des  murmures  jusque  dans  le  corps  des  uldnuis  qui  STaii 
tant  aidé  à  la  réforme  militaire.  Mais  le  sultan  ne  se  laissait  ai 
arrêter  ni  indmider  par  ces  considéralions.  Il  avait  résolu  de  faire 
main-basse  sur  tout  ce  qui  contrarierait  ses  projets.  Quatre  des 
plus  distingués  de  ce  corps,  entre  autres  Ismaël-Efiendi,  jadban- 
bassadenr  à  Londres,  et  Schani-Zadi, historiographe  de  l'empiR, 
accusés  d'avoir  tenu  des  conférences  pplitiques  dans  lesquelles  oa 
traitait  avec  irrévérence  les  projets  du  gouvernement,  forent  exilés 
en  Asie;  un  banquier  juif,  fournisseur  des  janissaires  (ischaptdii}, 
était  soupçonné  d'avoir,  malgré  les  ordres  du  gouvernement, 
gardé  entre  ses  mains  de  Tor  eu  des  objets  précieux  apparleniBl 
à  cette  milice.  Un  bostandgi-bachi  se  rendit  (le  14  juillet},  par 
ordre  du  sultan ,  chez  ce  banquier  >  qu'il  fit  étrangler  à  Tinstsal 
même,  sans  autre  forme  de  procès,  et  se  saisit,  au  nom  du  grand- 
seigneur,  de  tons  les  trésot^  qui  se  trouvaient  dans  sa  majsaa. 
Us' consistaient  en  schalls  du  plus  grand  prix,  en  or,  en  argent 
comptant,  en  diamans  et  en  créances  sur  des  pachas  et  autres 
personnageif ,  trésors  qu'on  a  évalués  à  68,67 S^ooo  piastres  turques 
(environ  3s,ooo,ooo  de  fr. }. 

Malgré  le  mécontentement  public  qui  se  manifesta  en  pinsvcvn 
occasions,  et  surtout  à  la  petite  fête  du  Bairam,  où  le  grand-seî- 
gneur,  se  rendant  à  la  mosquée  du  sultan  Ahmed,  fut  accueilli  pir 
no  morne  silence  ;  malgré  la  peste  qui  tesait  alors  de  grands  ra- 
y  figes  dans  la  capitale,  et  que  les  musulmans  zélés  regardaicat 
comme  une  punition  divine,  le  sultan  Mahmoud  poursuivmk  avec 
la  plus  grande  activité  l'organisation  de  ses  régimens  réguUen, 
dont  plusieurs  fesaient  l'exercice  et  les  manœuvres  avec  la  préci- 
sion des  troupes  européennes.  Il  ne  voulait  rien  laisser  subsister  de 
l'ancien  système  militaire  ;  il  alla  jusqu'à  abolir  le  corps  des  bas- 
tangis ,  qui ,  depuis  un  temps  immémorial ,  était  chargé  de  la  garde 
du  sérail  et  des  maisons  impériales  de  plaisance.  Tous  les  individus 
de  ce  corps  1  cçurent  Tordre  de  se  faire  inscrire  dans  1rs  nouveaia 
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^ens  ;  ib  montrèrent .  quelque  répugnance ,  aînû  qoe  les 
bombardiers^  à  adopter  le  notiveau  costume»  mais  on  se  débarrassa 
des  plus  récalcitrans,  et  tout  céda  à  Tiiifieuble  résolution  de 
Mahmoud. 

Terrible  dans  ses  vengeances  »  il  récompensait  généreusement 
les  services  des  zélateurs  de  la  réforme.  U  distribuait  des  largesses 
aaz  soldats  qui  se  distinguaient  dans  les  nouveaux  exercices»  et  des 
pacbaliks  à  leurs  chefs.  Le  séraskier  Hussein- Pacha  reçut  ainsi , 
dans  les  promotions  du  mois  d'août,  le  sandschak  de  Mountecha 
réuni  à  trois  autres  des  plus  importans  de  l'Asie  mineure. 

Les  firmans  envoyés  dans  les  provinces  pour  annoncer  la  sup- 
pression des  janissaires  et  la  réforme  du  système  ancien  excitèrent 
quelque  opposition  et  quelques  troubles  à  Erzeroum  et  à  Trébi- 
sonde;  mais  tout  se  soumit  bientôt  à  la  volonté  qu'on  savait  absolue» 
elles  officiers  envoyés  pour  faire  opérer  les  inscriptions  et  commen- 
cer les  exercices,  trouvèrent  partout»  sinon  du  zèle»  au  moins  de  la 
soumission.  D'après  les  calculs  soumis  au  divan»  le  grand-seigneur 
se  proposait  de  former  dans  ses  possessions  d'Europe  et  d'Asie  une 
armée  régulière  de  deux  cent  cinquante  mille  hommes;  mais  l'opé* 
ration  n'allait  bien  que  sous  ses  yeux;  on  ne  comptait  encore  dans 
la  capitale»  au  i5  août»  qpe  douze  à  treize  mille  soldats  d'infan- 
terie  assez  bien  exercés.  ^ 

Mab  en  introduisant  la  discipline  dans  son  armée»  le  grand- 
seigneur  ne  sentait  pas  moins  la  nécessité  de  faire  des  réformes 
dans  son  administration  «  et  d'adopter  un  système  d'impôt  fondé 
sur  l'égalité  de  la  répartition.  Deux  firmans  publiés  au  commen- 
cement du  mois  d'août  méritent  d'être  dlés  au  Enoins  dans  leur 
substance. 

Le  premier  abolit  la  confiscation  des  biens  de  tout  Turc  ou  Grec 
DÛS  à  mort  par  les  ordres  de  la  Porte;  défend  aux  mollahs,  ca- 
dis»  etc.  »  de  se  mêler  en  rien  de  la  succession»  lorsque  les  condamnés 
ont  des  héritiers  majeurs»,  leur  permet  d*y  intervenir  lorsque  ces 
liéritiers  sont  mineurs»  et  ce»  pour  veMler  à  la  conservation  de  leur 
intérêt»  y  en  percevant  le  simple  droit  de  s  i/s  p.  loo  sans  frais» 
an  Hett  de  celui  de  lo  qui  existait  auparavant»  et  que  les 
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portaient  à  plus  de  ao.  .L'opinion  publique,  ai  l'on  peut  dire  qv'îl 
y  en  ait  en  Turquie,  i^laudit  à  cette  mesure;  mais  le  grand- 
seigneur' ii'en  gardait  pas  moins  les  dépouilles  du  banquier  juif  ci 
celles  des  janissaires  tues  ou  proscrits,  ce  qui  ôtait  un  peu  de  con- 
fiance en  son  édit. 

Le  deuxième  firman  recommande  fortement  anx  mollahs  et  aux 
cadis  la  plus  grande  exactitude  dans  la  distribution  de  la  jostioe; 
de  poursuivre  avec  soin  les  faux  témoins  et  ceux  qui  s*ea  semetf 
pour. faire  de  mauvaises  chicanes  à  leurs  adversaires,  enfin  d'éviter 
aux  partis  les  frais  inutiles  qu'on  leur  fesait  souvent  snp|>orter. 

(3i  aoiU,)  La  tranquillité,  publique  paraissait  rétablie;  le 
nombre  des  exécutions  était  diminué,  ou  elles  ne  se  lésaient 
plus  que  dans  le  silence  ;  on  était  au  moment  de  lever  le  caap 
établi,  depuis  deux  mois  et  demi,  dans  la  première  cour  dusértfl 
et  de  reporter  Télendard  du  prophète  à  la  grande  mosquée  :  les 
troupes  revêtues  de  leur  nouvel  uniforme  devaient  assister  i  h 
cérémonie;  le  cortège  allait  sortir  du  sérail,  lorsqu éclata  le  pins 
effrayant  incendie  qui  eut  ravagé  cette  capitale  depuis  17S0.  U 
commença  dans  la  boutique  d'un  boulanger  et  aux  environs  do 
Bagdschi-Kapoussi  (  porte  du  jardin),  et  favorisé  par  une  longne 
sécberesse  et  par  un  vent  du  nord  très  violent,  il  prit  avec  tant 
de  rapidité  aux  quartiers  voisins,  qu'on  crut  voir  le  feu  mis  à  ^o- 
sieurs  endroits  en  même  temps. 

La  première  idée  du  pieuple  fut  d'attribuer  ce  malheur  à  la  ven- 
geance des  janissaires  et  de  leurs  partisans;  aussi  les  mesures  pri* 
ses  par  le  grand- visir  et  par  le  séraskier  eurent-elles  d'abord  poor 
objet  d'assurer  la  tranquillité  publique  autant  que  d'arrêter  les  pro- 
grès de  rinccndie.  Toutes  les  troupes  régulières  étaient  déjà  sur 
pied;  huit  mille  hommes  et  quatre  batteries  de  campagne  restèrent 
en  ordre  de  bataille  dans  l'intérieur  du  sérail,  pour  se  montrer  là 
où  la  rébellion  oserait  lever  la  tète;  d'autres  furent  envoyés  dans  les 
rues  menacées,  avec  les  pompiers  que  le. séraskier  condobit  hii- 
méme ,  et  dont  il  ne  cessa  de  soutenir  le  sèle  et  le  courage  en  par- 
tageant leurs  travaux; mais  malgré  leurs  efforts,  l'incendie  s'étendit 
en  un  instant  depuis  le  port  jusqu'aux  murs  du  sérail,  dont  le  sultaa 
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a.Tait  orckwné  qu'où  ouvrît  ks  portes  pour  y  recevoir  les  malheu* 
lieuses  familles  qui  allaient  se  trouver  sans  asilei,  et  ou  y  apporta 
de  tous'c^Siés  les  effets  que  Ton  pouvait  soustraire  aux  ûammes. 
On  s'était  hâté  d'évacuer  le  palais  du  graud-vbir  à  cause  de  la 
prosdmité  du  foyer  de  l'incendie ,  qui  gagna*  bientôt  en  effet  de 
Vangle  du  mur  du  sérail  au  Kiosk-Alaï,  qu'il  réduisit  en  cendres  et 
fout  le  long  de  la  rue  du  divon,  jusqu'à  la  mosquée  du  sultan  Os- 
man, qui  a  beaucoup  souffert,  ainsi  que  celle  de  Mahooiet-Pacha. 
Le  Besestan  (  grand  marché  couvert)  fut  ensuite  la  proie  df  s  flammes 
ainsi  que  plusieurs  grands  édifices,  tels  que  les  hôtels  du  kiaïa-bey 
(ministre  de  l'intérieur),  de  Nedschib-Effendi  et  les  magasins  de 
YÎsir  Khan  et  Oetgi-Khasin.  On  ne  peut  rendre  le  tableau  qu  offrait 
Constantinople  dans  cette  nuit  désastreuse. 

Lé  lendemain,  l'incendie  se  propagea  depuis  Alaï-Kiosk  jus- 
qu'auprès de  KadrigarLemani  (  port  des  galères) ,  menaça  la  mos- 
quée du  sultan  Ahmed ,  et  gagnant  le  quartier  CobdoscaK,  il  pénétra 
<ian8  celui  des  Arméniens  qu'il  détrui.sit  entièrement.  C'est  là 
qu'après  trente-six  heures  d'efforts  io utiles,  on  parvint  enfiu  à 
l'arrêter.  Une  grande  partie  dç  la  ville,  celle  qui  contenait  les  hô- 
tels les  plus  riches  et  les  marchés  les  plus  fréquentés,  depuis  le 
port  jusqu'aux  mosquées  du  sultan  Osman  et  du  sultan  Bajazet ,  et 
cle  là  jusqu'aux  murs  du  sérail  le  long  de  ces  murs  jusqu'à  la  mer 
de  Marmara  avait  été  dévastée  par'  les  flammes. 

Les  pertes  occasionées  par  cet  incendie  étaient  immenses.  Toutes 
les  richesses  des  grands  et  dp  commerce  de  l'empire  y  étaient  accu- 
fsulées.  Il  avait  dévoré  environ  six  miUe  maisoi)s,  un  huitième  de 
I4  ville.  U  est  difficile  d'en  évaluer  la  perte  générale,  portée  par 
certains  récits  à  3oo  millions  de  piastres  turques  (  environ  1 4o  mil- 
lions, de  francs),  rédpite  par  d'autres  à  moins  de  60. 

Les  ministres  avaient  montré  dans  cette  catastrophe  la  plus  grande 
énei^ie.  Le  grand-visir  et  le  séraskier  Hussei^-Pacha  s'/étaient  por- 
tés partout  où  le  danger  réclamait  leur  présence.  Le  sultan  ne  s'é- 
tait pas  contenté  d'ouvrir  toutes  les  partes  du  sérail  aux  malheureux 
sans  asile;  des  milliers  de  femmes  et  d'enfans  furent  également  reçus 
dans  d'autres  palais;, il  ordoimst  qu'il  leur  fût  distribué  des  vivres 
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et  des  secours  cle  toote  espèce^  et  qu'une  partie  des  mardiés  et 
magasins  fût  ree<mstnnte  aux  frais  de  son  trésor. 

Comme  on  voulait  écarter  l'idée  que  ce  malheur  eèt  été  Teffet  du 
mécontenlement  do  peuple  ou  même  du  ressentiment  des  TidioMS 
de  la  révolution  9  le  grand-seigneur  revint  sur  plusieurs  mesures  de 
rigueur,  ordonnée^  précédemment*  Il  révoqua  le  firman  qui  avait 
aboli  sans  distinction  tous  les  essamès  (solde  ou  billets  de  paie) 
donnés  après  la  guerre  d'Egypte,  et  en  fit  payer  des  à-comptes  à 
plusieurs  milliers  d'individus  dont  on  avait,  il  y  a  quelques  jours, 
repoussé  les  demandes;  et  pour  faire  voir  que  la  tranquillité  pu- 
blique était  assurée,  S.  H.  ordonna  que  l'étendard  du  prophète 
serait  reporté  le  a  septembre  à  la  grande  mosquée,  cérémonie  qui 
eût  lieu  dans  toutes  les  formes  anciennes,  mais  avec  un  cort^ 
d'une  espèce  nouvelle.  Le  même  jour,  le  camp  établi  dans  Hniéneur 
du  sérail  fut  levé  ;  le  grand-visir  et  tout  le  ministère  allèrent  prendre 
possession  de  l'ancien  palais  de  Taga  des  janissaires. 

On  voit  pourtant,  aux  actes  du  gouvernement  ottoman,  qu'il  élaik 
loin  d'avoir  la  sécurité  qu'il  affectait.  Quelques  jours  après  cet  ii 
die,  il  établit  un  chef  de  police,  désigné  parmi  les  ca(>idgi-] 
qui  devait  être  chargé  «  d'empêcher  les  accaparemens,  de  réprimer 
le  vagabondage  et  de  faire  rentrer  les  rahjas  dans  les  bornes  de  leur 
condition,  etc.  » 

Il  parut  ensuite  une  proclamation  aia  peuple  musulman  dans 
laquelle,  en  rendant  compte  de  la  dissolution  des  janissaires  et  des 
mesures  prises  pour  le  bien  de  l'empire,  on  se  plaignait  qu'il  existât 
encore  «  des  musulmans  perturbateurs  de  l'ordre  pol>lic,  auxquels 
se  réunissaient  soit  les  femmes  de  ceux  qui  avaient  été  mis  à  mort 
ou  exilés,  soit  d'autres  misérables  sans  foi  ni  raîson  qui,  dans  le 
but  d'exciter  des  troubles ,  répandaient  toutes  sortes  de  bruits  men- 
songen  et.portaiént  ainsi  le  trouble  et  l'inquiétude  dans  l'ame  de  la 
classe  tranquille  et  honnête  des  musulmans.  » 

Informé  de  ces  menées,  le  gouvernement  prévenait  le  pobBc 
«  qu'à  compter  de  ce  jour  des  hommes  'déguisés  de  manière  à  ne 
pouvoir  être  reconnus  parcourraient  tous  les  points  de  la  ville;  que 
des  femmes,  également  déguisées,  pénétreraient  dans  les  maisons 
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el  Uss  hains  publics^  et  que  désorauds  quicoaqne  oserait ,  homme 
oà  femme  y  répandre  de  fanx  bruits  ou  provoquer  au  désordre  par 
ses  propos^  serait  à  Finstant  même  saisi,  puni,  hommes «t  femmes» 
^tik  et  grand»  sans  grâce  ni  sursis,  les  hommes  décapités,  les 
femmes  étranglées  et  jetées  à  la  mer  dans  nn  sac.  »  Plusieurs  exé* 
entions  de  ce  genre  eurent  lieu  les  jours  suivaus;  les  malheureuses 
victimes  n'avaient  eu  d'autres  torts  que  de  parler  des  affaires  pi»* 
bliques.  Ce  spectacle  parut  faire  sur  le  peuple  une  profonde  im- 
pression. 

Entre  antres  mesures  du  Gouvemement  prises  à  cette  époque» 
il  faut  encore  remarquer  un  firman  du  a  septembre  qui  autorise 
l'ouverture  de  deux  mille  cabarets  (kopilion }  dans  la  capitale,  qui 
pourraient  être  tenus  ^distinctement  par  des  Turcs,  des  Grecs,  des 
Arméniens  ou  des  Juifs,  et  où  l'on  pourrait  vendre  publiquement 
du  vin  et  des  liqueurs  spiritueoses.  Le  muphti,  consulté  ice  sujets 
avait  déclaré  que  la  défense  du  vin  n'était  pas  de  précepte ,  mais  de 
conseil;  d'ailleurs  les  marchands  cabaretiers  étaient  assujétîs  à  payer 
une  espèce  de  patente  dont  le  produit  général  était  évalué  à  a5  mil** 
lions  de  francs. 

Peu  de  temps  après  (3o  septembre) y  comme  pour  apaiser  le 
mécontentement  des  aélés  musulmans  scandalisés  de  ces  change- 
mens,  qu'ils  regardaient  comme  des  attentats  h  la  religion  de  l'em- 
pire ,  on  renouvela  les  anéiennes  ordonnances  qui  défendaient  aux 
rahjas  des  deux  sexes  (  sujets  non  mahométans  ).  de  s'habiller  de 
draps  ou  étoffes  dont  la  couleur  et  la  coupe  sont  réservées  aux  mu- 
sulmans :  tout  officier  de  police  qui  les  rencontrait  ainsi  vêtus  devait 
à  l'instant  les  faire  saisir  et  punir  des  peines  rigoureuses  portées 
par  les  anciennes  ordonnances.  Des  bouîouruldi  furent  envoyés  à 
cet  effet  au  patriardhe  grec  et  an  khaban-bachi  juif,  «  pour  qu'ils' 
eussent  soin ,  dit  le  firman ,  de  bien  faire  comprendre  à  qui  besoin 
sera ,  dans  la  nation  grecque ,  que  désormais  tous  doivent  s'habiller 
comme  anciennement ,  que  toute  leur  conduite,  que  toutes  leurs 
actions  doivent  être  réglées  sur  leur  misérable  condition  derahjah, 
qu'aucun  ne  doit  s'en  écarter,  et  que  tout  contrevenant  sera  puni 
sans  miséricorde.  » 
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Au  milieu  de  ses  embarras  domestiques ,  le  GonyemeaMBt  otto- 
man ayait  encore  sur  les  bras  raflkire  des  négociaiiojiB  arec  b 
Russie... 

la  proposition  de  cette  puissance  acceptée,  reUtiTemeiit  à  Téva- 
cuation  des  deux  prinapautés ,  il  avait  été  nommé  des  deas  câaés 
des  commissaires  chargés  de  conférer  sur  les  moyens  de  terminer 
les  difficultés  élevées  sur  l'entière  exécution  du  traité  de  idi«;  <C 
k  nom^  la  qtii^Uté  des  personnages  honorés  de  cette  mission,  prouT<A 
assez  Tiroportance  que  les  deux  parties  y  attachaient  Cétaiti  delà 
part  de  la  Russie,  M.  le  comte  de  Woropaoff  et  M,  le  marqois  de 
Ribeanpierre;  et  de  celle  ée  la  sublime  Porte,  Hadi-ECTendi  d 
Ibrahim-Effendi ,  assistés  de  deux  interprètes  et  de  deax  secrétaira 
choisb  dansr  les  plus  habiles  employés  de  la  dif^matie  ottomaneL 

La  Russie  avait  indiqué  pour  le  lien  des  conférences  AckermaoB 
ou  RialogÉ*od,  ville  de  Bessarabie,  située  sur  leNiester,  à  i4olieiics 
K.  .£•  de  Constantinople.  L'orgueil  ottoman ,  choqué  d'aller  rece- 
voir si  loin  les  conventions  qu'il  se  sentait  obligé  de  subir  dès  qn'eo 
l'exigerait  les  armes  à  la  main,  demandait  qu'x>n  désignAt  un  autre 
endroit  plus  rapproché  de  la  capitale,  sur  l'une  des  deax  rives  di 
Proth  ;  mais  les  commissaires  russes  se  trouvant  d^a  an  po^te  assi- 
gné ,  ceux  de  la  Porte  furent  obligés  de  s'y  rendre.  Ils  y  mirmt 
une  lenteur  qui  témoignait  leur  répugnance,  et  n'arthrèrent  que  le 
xo  juillet  à  Tassy,  où  ils  furent  reçus  par  l'hospodar  evec  de  grands 
honneurs  et  retardés  par  les  fêtes  du  Knrbam-Beiram.  Parvenus  sur 
les  frontières  russes  à  Sculeni ,  ib  y.  furent  retenus  en  quarantaine 
le  temps  jugé  rigoureusement  nécessaire  pour  satisfaire  aux  mesores 
de  sécurité  publique ,  la  peste  fesant;  alors  de  grands  ravages  à 
Constantinople.  D'ailleurs,  cette  nécessité  subie ,  au  grand  déplaisir 
des  plénipotentiaires  musulmans,  dont  elle  blessait  la  religioD  ctk 
fierté  nationale,  ils  furent  reçus  dans  tous  les  endroits  où  ils  s' 
rétèrent  sur  leur  route  avec  les  égards  et  lesmarques  de 


dus  à  leur  caractère.  Des  équipages  avaient  été  mis  à  leur  dispo- 
sition pour  faciliter  le  voyage  de  Sculeni  à  Aekermann,  où  ils  firent 
leur  entrée  dans  deux  voitures  à  six  chevaux,  escortées  d'une  garde 
de  cosaques,  au  milieu  d'une  affluence  de  curieux.  £n  effets  la  non- 
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^reauté  du  spectacle>  la  cUversUé  et  la  richesse  des  costumes  turcs, 
et  surtout  la  solennité  des  dveonstaoces,  étaient  dignes  d'eiiciter  la 
curiosité  populaire ,  ainsi  que  l'intérêt  des  politiques. 

Les  conférences  coouBencèrent  le  i*'  août  dans  une. salle  pré- 
parée avec  beaucoup  de  magnificence  pour  cet  objet.  Noos  n'essaie- 
rons point  de  soulever  le  voile  qui  les  couvre;  mais  on  peut  juger 
à  l'espace  du  temps  qu'elles  durèrent ,  au  nombre  des  notes  échan- 
gées et  des  courriers  envoyés^  quelles  donnèrent  lieu  à  de  gif'andes 
difficultés.  Suivant  les  bruits  qui  en  coururent  alors,  les  proposi- 
tions de  la  Russie,  rédigées  en  Sa  paragraphes,  endH-assaieut  trois 
questions  principales:  i^> celle  relative  à  l'évacuation  des  forte- 
resses d'Asie,  que  la  Russie  devait  rendre  aux  Turcs,  aux  termes 
du  traité  de  Budntrest  :  elle  en  avait  déjà  restitué  deux  (i);  mais, 
en  offrant  des  compensations  pour  les  quatre* autres,  elle  préten- 
dait les  garder  par  des  considérations  tirées  surtout  de  l'impuis- 
sance où  les  Turcs  étaient  d'empêcher  les  briganda^s  x;ommis  dans 
le  territoire  russe ,  k  l'embouchure  et  sur  les  rives  du  Phase;  a^  les 
«rapports  et  privilèges  légaux  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie,  que 
la  Russie  s'était  chargée  de  maintenir  pour  les  soustraire  aux  vexa- 
tions des  Turcs;  S^  l'existence  civil^et  religieuse  des  Serviens  op- 
primés par  Milosch^  élu  et  maintenu  dans  la  dignité  de  knèz  contre 
la  volonté  de  la  Russie ,  dont  il  vexait  particuUèrem^nt  les  amis. 

Au  reçu  de  cette  déclaration  péremptoire  de  la  Russie,  à  laquelle 
on  avait  ajouté  que  la  réponse  devait  être  faite  à  Ackermann  le 


(i)  Les  forteresses  ftsiatiqaes  sur  U  mer  Noire  sont  Anapa ,  qae  les  com- 
mîssdrds  msieâ  remimkt  aux  Torca  en  iSia,  et  Poty,  immédiatement  placée 
,k  remboadrare  dn  Pbasç ,  et  qne  les  Tares  ont  conservée*  Entre  ces  deox 
points,  les  Rosses  occupent  da  côté  d' Anapa ,  Sonkhoam-Kalé  sor  la  cote  de 
VAbasie,  et  Redoote-Kalé,  pins  voisine  de  Poty  et  sltnée  à  qaelqne  distance 
da  Phase.  Les  Rosses  n'étant  pas  complètement  maîtres  de  remboncliare.de  ce 
llffiTe  ont  fiiir  Ikii^s  une  nmte  qui  oondoit  de  Rèdoute-Kalé  au  Phase ,  à  quel- 
,^ae  distance  an  dessus  de  son  emhonchnre.  et  protégée  an  point  de'sa  jonction 
arec  ce  flenve  par  le  fort  de  Rioaskaïa ,  bali  par  les  Russes.  C  est  &  ce  point 
qne  commence  la  navigation  des  Russes  sur  le  Phase.  Les  garnisons  de 
Sonkhoam-Kalé  et  Redoute-Kalé  n'étaient  pas  très  fortes  il  y  a  deux  ans,  mais 
OB  y  avait  récemment  envoyé  des  renforts. 
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aS  septembre 9  nouTeaa  style,  les  comiiiissaires  tbrcs  farenc  sî 
troublés,  qu'ils  voulurent  d'abord  quitter  Ackemiann.  Les  Russes 
leur  ayant  offert  volontien  une  escorte  pour  les  acooBipagiier  jus- 
qu'à la  frontière  de  la  Molda'^iei  ils  ne  voulurent  pas  prendre  sur 
eux  la  responsabilité  de  leur  départ  et  de  la  mpCurç  des  eoofi^ 
renées,  mais  ils  se  contentèrent  de  demander  un  plus  long  délai, 
afin  de  pouvoir  recevoir  des  instructions  de  Constantinople.  Les 
coinmissaires  russes  prolongèrent  alors  le  dâai  péremptoire  jus- 
qu'au 7  octobre,  et  chargèrent  M.  de Minsiadcy  de  tout  employer 
pour  obtenir  une  réponse  entièrement  satisfaisante  du  reis-eficndl 
I^e  drogman  russe  accompagna  la  note  de/M.  de  Minsiacky  à  œ  mi- 
nistre d'un  aperçu  de  l'état  desr  conférences  à  Adiermann,  et  ajouta 
verbalement  l'assurance  que  si  au  7  octobre  toutes  les  propôsitioM 
de  la  Russie  n'étaient  pas  acceptées  par  la  Porte,  Vannée  russe  pas- 
serait le  Pruth. 

Tel  était  l'aspect  sous  lequel  des  personnes  dignes  de  foi  présen- 
taient cette  négociation  délicate.  La  situation  de  la  puissance  otto- 
mane était  critique.  L'organisation  de  cette  armée  régulière,  où  le 
grand-seigneur  voyait  une  ère  nouvelle  de  gloire  et  de  conquête, 
et  sur  laquelle  le  mupbti  avaTt  composé  un  poème  destiné  h  sou- 
tenir le  courage  et  l'espérance  des  musulmans ,  cette  organisatioa 
offrait  quelques  régimens  à  peine  sufKsans  à  maintenir  la  tranquil- 
lité publique  dans  la  capitale  et  à  recruter  l'armée  de  Rescbid- 
Pacha...  Elle  était  bien  loin  de  pouvoir  résister  à  une  attaque  im- 
minente de  la  Russie.  Ainsi,  malgré  les  dispositions  constammeat 
favorables  de  l'Autriche ,  seule  puissance  que  le  divan  considérât 
comme  son  amie,  malgré  les  espérances  données  par  un  ambassar 
deur  persan,  Daoué-Mirta  (i),  sur  la  diversion  puissante  que  les 
troupes  victorieuses  du  schah  allaient  faire  ou  fesaient  déjà  dam 
la  Créorgie,  le  divau^  tout  en  se  plaignant  dé  la  conduite  arrogante 
des  Russes  et  de  la  politique  perfide  de  l'Angleterre,  dont  les  ^cts 
étaient  à  la  tète  des  forces  de  l'insurrection  grecque,  cédant  9A 

(i)  Cest  le  inéipe  «^Q'on  k  to   •ncccMtremeiit  «  Londres ,  â  Bam»  à 
Péler&bourg. 
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circoostanceSy  au  sentiment  de  la  faiblesse  et  aux  pressantes  solK- 
citations  des  ministres  européens ,  après  bien  des  réponses  é?a- 
stves  ou  dilatoires,  envoya  enfin  à  ses  commissaires  d'Ackermann, 
qïii  Fattendaient  comme  un  arrêt  de  fie  ou  de  mort,  Tautorisation 
de  coDclure  et  de  signer  un  nouveau  traité  explicatif  de  celui  de 
Bucbarest  sur  les  bases  proposées  par  la  Russie.  Il  fut  signé  le  7  oc- 
tobre en  deux  conventions  séparées,  dont  les  stipulations,  toutes 
favorables  à  la  Russie,  ne  peuvent  être  bien  appréciées  que  par  la 
lecture  de  ces  documcns  importans.  (  Voyez  \ Appendice,  )  Malgré 
Tempressement  que  la  politique  ottomane  mit  à  les  communiquer^ 
aux  légations  européennes,  00  douta  encore  quelque  temps  de  la 
ratification  du  grand- seigneur.  Elle  se  fit  attendre  en  effet;  mais  de 
nouvelles  difficultés  intérieures  le  déterminèrent  à  en  finir;  et  pour 
marquer  l'assentiment  entier  qu'il  7  donnait^  il  voulut  que  les  plé- 
nipotentiaires d'Ackermann  reçussent  à  cette  occasion  des  pelisses 
d'bonneur,  comme  une  marque  de  sa  satisfaction  pour  le  service 
qu'ils  venaient  de  rendre  à  l'empire. 

Selon  des  rapports  qui  sans  être  officiels  ont  jissez  de  vraisem- 
blance et  de  crédit  pour  être  mentionnés  ici,  M.  Stratford*Can- 
ning ,  ambassadeur  de  S.  M.  B.  à  Constantinople,  aurait  commu- 
niqué au  reiss-^ffendi,peu  après  l'acceptation  de  l'ultimatum  russe 
ou  des  conventions  d'Ackermann,  l'intention  où  l'Angleterre  et  la 
Russie  étaient  de  proposer  leur  intervention  pour  faire  cesser  les 
hostilités  entre  la  Porte  et  les  Grecs,  intervention  à  laquelle  la 
France  était  ensuite  convenue  de  coopérer.  Cette  première  noti- 
fication fit  une  profonde  impression  sur  le  divan  ;  mais  comme  il 
espérait  finir  cette  guerre  avant  que  Tintervenlion  put  être  réalisée, 
le  reiss-éffendi  n'y  fit,  dit- on,  qu'une  réponse  ^évasive ,  de  ma- 
nière à  ne  pas  altérer  l'harmonie  qui  venait  de  se  réublir,  ni  re- 
tarder l'arrivée  du  nouvel  ambassadeur  russe  (  M.  le  marquis  de 
Ribeanpierre  ),  qui  devait  être  spécialement  chargé  de  cette  négo« 
èiation  nouvelle  et  qui  n'arriva  qu'à  Ut  fin  de  janvier  18^7  à  Con- 
stantinople. On  éviu  d'ailleurs  de  donner  aucun  sujet  ^le  plainte  à 
in  Russie  :  on  cessa  toute  communication  avec  l'ambassadeur  persan 
(Daond-Mirza)  qui  répandait  des  bulletins  mensongers  sur  les  vie* 
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totres  prétendues  des  Persans ,  et  qui  fut  forcé  de  quitter  la  capitale 

sans  avoir  pu  se  faire  reconnaître  par  les  légations  earopécimes. 

Rédait  à  subir  tant  de  disgrâces,  le  gouvernement  ottoman  con- 
tinuait de  poursuivre  avec  la  plus  grande  vigueur  la  réfonne  ci- 
vile et  l'organisation  de  l'armée  malgré  l'opposition  qu'elles  oom- 
mençaient  à  trouver  même  dans  les  corps  qui  les  avaient  f«Torisêcs 
et  soutenues.  Des  incendies,  qui  furent  heureusement  arrêtés,  signa- 
laient de  loin  en  loin  le  mécontentement  populaire.  Le  gouverne- 
ment, redoublant  de  vigilance,  fut  averti  vers  le  miliea  do  mois 
d'octobre  qu'il  se  tramait  un  complot  ;  que  d'anciens  janissaires, 
incorporés  dans  les  anciennes  milices,  ou  tenant  aux  Esnals ,  se 
rassemblaient  chez  les  gardiens  des  bergeries  impériales.  Ils  étaient 
convenus  d'exécuter  leur  projet  dans  un  exercice  à  feu ,  où  devait 
«e  rendre  le  seraskier  Hussein-Pacha,  Mehemed-Pacha  qui  oon- 
mande  en  Asie ,  et  le  topschi-bachi  ;  de  mettre  des  carlom^es  à 
balles  dans  leurs  fusils ,  et  à  la  première  décharge  commandée , 
de  diriger  leurs  coups  sur  les  chefs  désignés,  et  même  sur  le  sultan, 
s'il  venait  à  s'y  montrer.  Cela  fait,  les  rebelles  devaient  lever 
l'étendard  de  la  révolte,  marcher  droit  au  sérail ,  massacrer  Mah- 
moud et  tous  les  auteurs  de  la  rétorme  qu'on  pourrait  trouver, 
comme  des  ennemis  de  l'islamisme.  Un  homme  de  la  lie  du  peuple, 
mais  de  la  corporation  ou  coufrério  des  becktachis ,  nommé  Lui- 
ledj -Ahmed,  avait  contribué,  par  des  prédications  fanatiques,  à 
faire  aux  conjurés  un  grand  nombre  de  partisans;  mais  quelques 
lopschis ,  entrés  dans  le  complot ,  saisis  de  ramords  ou  de  frayeur, 
le  révélèrent  la  veille  de  l'exécution  à  Mehemed-Pacha.  Il  en  donna 
avis  au  seraskier,  celui-ci  au  grand-seigneur,  et  l'on  prit  les  me- 
sures les  plus  vigoureuses  pour  punir  les  coupables  et  contenir  les 
malveillans.  Cinq  à  six  mille  individus  des  corps  ou  oorporatioDS 
soupçonnés  furent  subitement  attaqués  et  arrêtés  :  on  en  exécola 
quinze  cents  ;  le  reste  fut  embarqué  pour  la  o6te  d'Asie.  Là  aussi 
furent  arrêtés,  exécutés  ou  bannis  loin  de  leur  résidence  ordinaire 
un  grand  nombre  d'anciens  janissaires,  et  chaque  jour  fut  marqué 
par  des  supplices  et  des  exécutions  dont  les  détails  reproduiraiient 
le  même  tableau.  Des  rapports  sans  doute  exagérés  portent  le 
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nombre  des  victiaies,  seulement  dans  la  capitale,  à  6,000,  au 
nombre  desquelles  on  trouve  des  ulémas ,  des  softas  et  autres  per- 
sonnages des  classes  les  plus  élevées.  L'un  de  ces  malheureux ,  œ 
fanatique  prédicateur,  LuUedj- Ahmed ,  mis  à  la  torture,  a  tout 
avoué  au  grand-^isir ,  en  ajoutant  ces  paroles  qui  peuvent  faire 
juger  de  l'étendue  et  du  danger  de  la^  conspiration  :  «  Si  j'avais 
réussi,  mou'  nom  eût  été  immortel;  mais  du  moins  en  échouant, 
j'aurai  toujours  gagné  de  vous  mettre  en  défiance  de  vos  propres 
troupes.  »  Il  est  presque  inutile  d'ajouter  que  ce  fanatique  a  subi  son 
supplice  avec  courage.         / 

Une  chose  plus  singulière  à  observer  à  cette  époque ,  c'est  Tin- 
troduction  successive  des  formes  de  la  police  et  de  la  justice  des 
états  civilisés  dans  les  procédés  de  l'administration  ottomanç.... 
Pour  la  première  ^ois ,  peut-être,  on  l'entend  parler  de  distinguer 
les  degrés  de  culpabilité  :  elle  divise  les  coupfibles  en  deux  classes 
ou  catégories:  l'une  composée  des  conjurés  proprement  dits,  qui 
furent  punis  de  mort;  l'autre,  de  ceux  qui ,  ayant  eu  connaissance 
du  complot,  ne  l'avaient  point  révélé ,  ont  été  condamnés  à  l'exil , 
et  déportés  la  plupart  en  Asie....  Mais  il  faut  ajouter  que  la  plupart 
ont  péri  avant  d'arriver  au  lieu  de  leur  exil. 

Comme  on  redoutait  l'affluence  des  étrangers  dans  la  capitale, 
le  retour  dés  janissaires  déguisés  et  le  séjour  des  gens  inutiles,  il 
fut  ordonné  qu'on  tiendrait  à  la  police  un  registre  de  tous  les  habi- 
tans ,  et  que  toute  personne  arrivant  à  Constantinople  devrait  être 
porteur  d'im  passeport  annonçant  le  but  de  son  voyage,  et  à  défiaut 
de  passeport,  devrait  élre  examinée  par  l'ihtisab-aga  qui  pourrait 
lui  délivrer  un  permis  de  séjour,  ou  le  renvoyer  s'il  jugeait  sa  pré- 
sence dangereuse  ou  seulement  nuisible. 

Le  1^'  décembre  on  publia  le  firman  impérial  qui  abolit  la  con^ 
fiscation.  Les  termes  du  début  en  sont  très-remarquables: 

«  La  sablinM  Porte  et  tons  lea  mosnlmans  étant,  grtce  an  ciel,  désormaia  & 
Talv^  de  la  violence  de  la  milice  des  janÎMaires,  lea  dilapidations  doivent 
cesser.  A  Tavenir,  avec  l*aide  de  Dieo ,  on  observera  en  toat  point  la  loi  sans 
tache.  Dans  ancon  cas,  on  ne  s'écartera  pour  la  moindre  chose  da  livret 
de  Dieu  et  des  nsages  observés  par  son  prophète ,  et  avant  tout ,  le  système 
pernicieux  des  confiscations  cesse,  &  compter  d'anjoard'hai ,  d*étreen  vignenr; 
de  tOKU  qn'à  la  mort  d'un  nsir,  d'im  pacha  à  de«z  quiêueê ,  d'on  ministre  et 
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d*atfires  fonctÛMmaires  de  la  mblime  Porte  ,  enfin  de  toat  antn 
marqaant  à  Gooetantinople  00  ailleara,  tels  qa'nn  «yan,  vayvode,  aanteMeliB, 
négociant,  en  nn  mot  de  toot  mnsnlman  on  nya,  quels  qn*Us  soient,  ume 
leur  anccesaCon,  oonaîdërable  on  modtqne ,  lenr  ibitnnc  et  tontes  leois  pie« 
ptiétés  seront  parUgées  entre  les  en&ns.et  héritiers  qn'ils  laisseront  ,  de  la 
manière  dont  Dîen  nons  fiiit  nn  devoir  ;  ni  le  fisc,  ni  ancnn  antre  individa  nt 
pourra  s'ingérer  dans  les  atfaires  de  ce  partage. 


Aucun  droit  n'était  imposé  pour  la  mise  en  possession  des 
tages ,  si  ce  n*est  quant  aux  successions  des  mineurs  en  fa^enr  des- 
quels l'inventaire  était  ordonné  par  la  loi;  et  pour  cet  inventaire  h 
n'était  alloué  aux  officiers  de  justice  qu'un  para  par  piastre  dn  mon- 
tant de  la  succession. 

Jamais  on  n'avait  vu  le  grand-seigneur  et  ses  ministres  si  occopés 
d'administration,  de  réformes  et  d'exercices.  Le  sérail,  où  les  offiden 
n'étaient  occupés  qu'à  chercher  des  plaisirs  ou  des  distractions  ai 
saltan ,  retentissait  du  bruit  des  armes;  des  exercices  et  mancravies 
militaires  exécutés  d'après  les  livres  français,  tels  que  le  Manad 
du  Soldat^  traduits  sous  les  yeux  de  Mahmoud ,  exercices  anxquds 
il  assistait  régulièrement  en  uniforme  égyptien,  une  cravache  i  la 
main,  encourageant  ceux  qui  se  distinguaient  par  leur  adresse  et 
leur  bonne  tenue,  gourmandant  les  paresseux  et  les  maladroits, 
portant  sur  tout  ses  regards,  surveillant  la  fabrication  "des  armes  1 
la  confection  des  habits,  la  construction  des  nouvelles  craseraes. 
Tous  les  officiers,  encouragés  par  son  exemple,  cherchaient  à  se  sur- 
passer à  l'envi  par  des  réformes  salutaires  dans  leur  corps.  Le  o- 
pitan  pacha ,  Chosrew-Mehemed ,  récemment  arrivé  (27  novemhié^ 
de  sa  campagne  dç  mer  dont  on  dira  les  résultats,  servait  avec  na 
zèle  ardent  les  .vues  de  son  maître;  il  soumettait  sas  matelots  et 
soldats  à  des  mancéuvres  régulières  et  se  débarrassait  des  récaki- 
trans  ou  de  ceux  qu'il  soupçonnait  d'être  attachés  au  parti  des  ja- 
nissaires ,  en  les  fesant  étrangler  et  jeter  à  la  mer  au  moindre  nor- 
more  ou  signé  de  mécontentement ,  ce  qui  fit  oublier  l'échec  qu'il 
avait  reçuà  Samos,  et  augmenta  encore  la  faveur  dont  le  suli» 
l'honorait. 

Ainsi ,  Constantiuople  présentait ,  à  la  fin  de  l'année ,  l'aspect  d'na 
camp  dont  il  était  déjà  parti  quelques  bataillons  pour  prendre 
part  à  la  guerre  de  Grèce,  et  on  évaluait  le  nombre  des  troupes  ^x^ 
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k   Ao,ooo  horaines  d'infanterie  j  sans  y  comprendre 

Vartillerie  où  la  réforme  s'introduisait  avec  plus  de  précautions.  On 

espérait  ainsi  pouvoir^  former  à  Constantinople  une  armée  de 

120,000  hommes,  en  obtenir  des  pachas.  180,000,  ce  qui  por- 

ferait  à  3oo,ooo4iommes  les  forces  militaires  de  l'empire. 

£nfin,  malgré  les  prédictions  sinistres  et  les  plaisanteries  faites 
sur  la  réforme  militaire  et  politique  entreprise  par  le  sultan  Mah- 
moud, malgré  l'opposition  qu'elle  a  pu  trouver  dans  l'intérêt  d'une 
puissance  voisine,  il  avait  déjà,  en  quelques  mois,  fort  avancé 
l'exécntionde  cette  réforme,  jugée  nécessaire  par  plusieurs  de  ses 
prédécesseurs,  et  manquée  par  le  malheureux  Sélim  III,  dont  le 
courage  avait  fléchi  dans  des  circonstances  beaucoup  plus  favo- 
rables, et  devant  des  dangers  moins  imminens. 


Jnnuaire  hisi,  pour  i8a6. 
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de  faire  les  plus  grands  efforts  pour  renverser  ce  boulevard  de 

rinsurrectioD  grecque,  tandis  qulbrahîm-Pacha  allait  Tétouffer  n 

Morée. 

Mehemed-Reschid-Pacha ,  destiné  au  commandement  de  cette 
expédition  et  décoré  du  titre  de  scraskier,  pacha  ou  visir  de  Ros- 
mélie  y  devait  avoir  une  armée  de  40^000  hommes ,  et  pour  lies- 
tenans  Tahir-Abbas,  un  des  plus  andacieux  officiers  du  tyran  ie 
l'Épire  ,  et  Ismaïl  Piiassa  ,  qui  commandait  l'armée  mnsulmaoe  i 
Peta. 

Il  y  avait  alors  à  Missolunghi ,  ensuite  du  départ  de  Manth 
cordato ,  et  en  vertu  d'un  décret  rendu  à  NaupU  de  Romanie  le 
24  mars,  une  junte  de  gouvërifèment  (1)  chargée  de  pourvoira 
Tadministratiou  et  à  la  défense  de  la  ville,  et  de  correspondre 
avec  le  président  du  pouvoir  exécutif.  Elle  s'acquitta  de  èes  deroirs 
avec  zèle,  mais  disparut  bientôt  sous  Tinfluence  des  commandani 
militaires,  qui  s'emparèrent  de  toute  Tautorité. 

Les  premièr^es  troupes  envoyées  devant  la  place  s'établirent  k 
la  avril,  au  levant,  dans  les  bois  d'oliviers  :  il  n'y  eut  que  des 
escarmouches  légères  jusqu'à  l'arrivée  de  Reschid-Pacba  (î  mdi}y 
qui  ouvrit  la  tranchée  devant  la  batterie  de  Bolzaris,  n'ayant  encore 
que  trois  pièces  de  canon  et  x4,ooo  hommes;  maïs  le  pacha  àe 
Patras  était  chargé  de  lui  fournir  l'artillerie,  les  munitions  elles 
vivres  qui  lui  étaient  nécessaires,  et  les  Albanais  arrivaient  es 
foule  dans  l'espérance  d'une  conquête  facile  et  d'un  riche  butin. 

De  son  côté,  la  ville  sacrée  (c'est  le  nom  qu'elle  avait  déjà  mé- 
rité de  porter  par  sa  belle  résistance)  comptait  5ooo  braves  défen- 
seurs, commandes  par  Stournaris,  Tzongas,  Mackris,  Liakasas, 
Dimotzelios.  Cette  garnison  était  pleine  de  confiance  ;  elle  faisait 
fréquemment  des  sorties  dont  elle  rentrait  toujours  victorieuse, 
lorsqu'on  y  apprit  les  revers  dans  la  Morée ,  la  prise  de  Navarrinrt 
la  fuite  des  Grecs  devant  les  troupes  régulières  d'Ibrahim;  mais  en 


•  (4)  Elle  était  composée  de  Jean  Papa  Diamanto-Ponloi,  Tun  des  ptûMis 
Georges  Canavos,  fils  d*oa  chef  assassiné  par  AH- Pacha ,  et  de  Uènéttiv 
Themelis. 
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ifiême  temps,  le  secours  de  plusieurs  chefs  souliotes  (Nothi  Bot- 
zaris  y  KiCzos,  Tzayellas ,  Mitzos  Coutoghiamis,  Rangos,  Con- 
stantin  Botzaris  et  Kara-Iskaki),  auxquels  il  était  ordonné  ou  permis 
de  voler  au  secours  de  leur  pays,  redoubla  le  courage  ou  l'ardeur 
des  assiégés.  Les  premiers  se  jetèrent  dans  la  place ,  les.  autres 
restèrent  du  côté  de  Salone  pour  inquiéter  les  derrières  de  l'en- 
nemi y  intercepter  ses  communications,  et  consommer  sa  défaite  s'il 
était  contraint  de  lever  le  siège. 

Tout  le  mois  de  juin  se  passa  en  travaux  poussés,  des  deux  cètés 
vec  ardeur.  Reschid ,  après  avoir  inutilement  sommé  la  place , 
commença  un  bombardement  qu'il  fut  bientôt  obligé  d'interrompre 
faute  Je  bQmbes;  et  à  la  place  de  boulets  de  fer,  dont  il  manquait 
également,  il  se  servit  de  pierres  :  mais  la  flotte  ottomane  lui  ap- 
porta ensuite  (io/tfii2/e<)  des  munitions  et  des  secours,  au  moyen 
desquels  il  put  reprendre  ses  opérations  et  ses  travaux.  Il  fit  con- 
strdire,  sous  la  direction  de  quelques  ingénieurs  autrichiens,  en 
face  du  bastion  Franklin,  un  ouvrage  appelé  la  digue  d'Union, 
d'un  développ«nent  de  3o  toiaes  et  d'une  hauteur  supérieure  à  celle 
du  parapet;  et,  après  une  secoxide  sommaticm  faâe  à  la  ville,  et 
itttttile  comme  la  première,  quoique  appuyée  par  Us  commandant 
d'une  frégate  autrichienne,  il  livra  plusieurs  assauts,  où  les  Turcs 
se  servirent  de  grenaides  de  verr^,  et  vint  à  bout  (8  août)  d'em- 
porter le  bastion  Franklin.  Mais  les  assiégés  avaient  établi  en  airière 
(le  ce  bastion  des  rctranchemens  et  fait  une  seconde  enceinte  qui 
arrêta  les  efforts,  de  l'ennemi.  Devenus  assaillans  à  leur  tour,  ils 
s'emparèrent,  au  moyen  d'une  unoe  qui  fit  explosion,  d'une  partie 
de  la  digue  d'union ,  que  Reschid-Pacha  leur  reprit  ensuite.  Ainsi 
)es  deux  partis  se  harassaient  eu  petits  combats  journaliers,  san- 
glaus,  saus  que  le  siège  en  fût  plus  avancé.  Quelques  avantages 
furent  alors  remportés  par  Kara-Iskaki,  qui  surprit  la  nuit  une 
division  turque  campée  à  Karvansara  ;  ensuite  des  pluies  abon- 
dantes qui  grossirent  subitement  le  cours  des  rivières,  forcèrent 
&eschid<*Paebad'abattdonner  ses  travaux,  sa  fameuse  digue  d'union, 
et  de  resserrer  ses  troupes  au  pied  du  mont  Aracynlhe,,oùil  él^va 
lie  nouvelles  batteries  à  3  on  4oo  taises  de  la  place.  Elles  étaient 
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HTop  éloignées  et  trop  mal  dirigées  pour  prodiûre  qaeh|ae  efl^. 
Les  assiégés  firent  des  sorties  qui  coûtèrent  du  monde  anx  deux 
partis.  L'apparition  de  la  flotte  turque  (i8  novembre) ,  qui  lut 
saitie  de  celle  de  Miaoulis,  ne  changea  rien  à  la  situation  des 
eboses. 

H  ne  restait  plus  à  Reschid-Pacha  que  ia,ooo. hommes;  le  reste 
avait  péri  dans  les  combats  ou  était  rentré^  aux  appromes  de  llii- 
▼er,  dans  ses  foyers.  Le  ^éraskier  craignait ,  dit- on,  à  chaque 
instant,  de  recevoir  un  capidgi-^bacfai  chargé  de  lui  apporter  sa 
destitution  ou  quelque  chose  de  pins  funeste;  mais  le  grand-sâ- 
gneur  avait  pris  une  résolution  moins  rigoureuse.  Dans  radmîn- 
tion  qtie  les  succès  d'Ibrahim»  Pacha  et  de  ses  régimens  aridïes 
lui  avarient  donnée,  il  avait  résolu  de  lui  confier  la  direction  en 
chef  du*  siège  de  Missolonghi ,  et  le  gouvernement  de  toute  la 
Morée;  ordre  que  S.  H.  accompagna^  de  présens  considérables. 

Il  a  été  dit  que  les  commissaires  etrroyés  au  camp  de  Resdûd- 
Pacha  (Httszny-Bey  et  Neschib-EfV^ndi),  avaient  pour  nisaioo 
d'ouvrir  des  négociations  avec  les  Grecs  ;  mais  il  est  plus 
blable  qu'ils  étaient  chargés  de  décider  le  séraskier  à  foire  xm 
fice  qui  dAt  coûter  à  son  orgueil ,  c'est-à^^dirc  à  céder  le  comman- 
dement au  jeune  vainqueur  de  Navarrin^r  \ 
-  Quoi  qu'il  en  soit ,  Ibrahtm-Pacha  ouvrît  cette  nouvelle  cam- 
pagne d'hiver  avec  toutes  les  précautions  qui  pouvaient  assurer 
son  succès.  Arrivé  le  la  novembre  à  Patras,  son  premier  soin, 
après  avoir  pris  possession  dn  château  de  cette  ville,  ainsi  que  du 
fort  de  Lépant  et  des  petites  Dardanelles ,  fut  de  purger  le  golfe 
de  Lépanteet  la  baie-de  Sabne,  des  mistics  grées  qui  l'infestaient; 
de  nettoyer  les  derrières  de  l'armée  de  siège ,  et  de  disperser  les 
eorps  grecs  qui  s'étaient  formés  dû  côté  de  Salone ,  et  qui  se  reti- 
rèrent à  son  approche.  A  ces  troupesdébarquées  è  Crionero  vinrent 
bientôt  se  joindre  d'autres  régimens  tirés  de  la  Morée,  avec  les- 
quels il  vint  en  personne  (  8  décembre)  établir  un  camp  retrandié 
i^  Femboodrare  del'Acheloàs,  et  prendre  le  commandement  en 
chef  que  Reschid  lui  céda,  sinon  sans  répugnance,  au  moins  sans 
opposition.  Les  troupes  ainsi  réunies  formaient  une  armée  d' 
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firOQ  %SfùOù  lioaime8,(i).  Quelques  atuques  ou  sorties  faiies  dans 
ie  mois  de  déeeDobre»  pour  protéger  ou  détruire  des  travaux ,  oh 
(e  procurer  des  vivrez  9  n'eureni  point  de  résultats  décisifs. 

Tout  le  mois  de  janvier  se  pasaa  eu  travaux  de  siège  ou  de  dé- 
fesse,  en  bravades  des  Égyptiens  contre  les  Grecs»  ou  des  Grecs 
contre  les  Égyptiens»  eu  canonnades,  sans  effet,  en  pourpaiiers  de 
capitulation,  que  le  capitaine  d'une  corvette  anglaise  (M.  Abbut) 
fut  ehargé  d'offrir»  et  qui  fut  généreusement  repoussée  par  les 

C'est  dans.lannît  qui  soivk  ces  propositions  {^Sijginpier)  que  la 
flottille  grecque  s'avança  dans  les  eaux  de  Missolungbi  où  elle  brûla 
«fie  corvette  turque,  et  le  lendemain,  saisissant  un  vent  favo- 
lable,  elle  lança  contre  la  flotte  ennemie  six  brûlots  qui  la  mirent 
en  déspedre»  an  peint  que  les  bâtimens  grecs  purent  débarquer 
ée$  munitions  de  guerre  et  des  provisions  de  boucbe  dans  l'île  de 
¥aSBiladi;  après  quoi  ils  quittèrent  ces  parages  pour  retourner 
à  Vit  d*9ydra  s'y  ravitailler  eux-mêmes  et  demander  pour  Misso* 
bmglii  des  secoues  plus  efficaces. 

JUnsi  cette  héroique  garnison  restait  abandonnée  à  ses  propres 
forées,  pleine  de  confiance  dans  son  courage;  mais,  attaquée  par  un 
eanoon  fort  supérieur  à  ceux  qu'elle  avait  bravés,  armé  de  toutes 
les  ressomrces,  de  tous  les  moyens,  dont  l'art  militaire  s'est  enricbi 
pour  la  deatrncdon  de  Tespèce  humaine. 

L'intrasion  de  la  Morée,  les  succès  d'Ibrahim,  l'impossibilité 
t^ecoonne  p|ir  lesGraes  de  tenir  la  campagne  devant  les  troupes 
fégulièms ,  les  avait  réduitsà  se  disperser,  à  faire  une  guerre  de 


•"•       I  'III        .-■        ., 


(e)  Un  PhHheUèoe ,  alors  employé  dans  la  défense  de  la  place ,  les  é vaine 
ainsi  qu'il  euit  : 

Trpapea  régulières  d*^!gyptieii»  et  d'Aral>es .3,,6po 

Soldats  irrégnliers,  tii-és  de  Candie,  etc.   .  , 9,400 

Albanais  à  la   solde  d'Ibrahiin a^aco 

Mamelucks t,ioo 

Geaaques  anenés  par  le  capîiaiHpMlia 5oo 

Troupes  de  Resohkd-Paoba.  ^  .  .  ^ 10,000 

Total  (sans combler  la  floue) 9^49900 
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montagnes  où  les  capitani  reprirent  leurs  prétenlioDS ,  leurs  hakcs 
et  leur  autorité.  Une  espèce  de  corps  législatif ,  oé  platôt  nne  cqbh 
mbsion  légisUtÎTe,  et  le  Gouvernement  provisoire,  alors  à  Nanpiî, 
essayèrent  de  concilier  les  factions»  de  rattacher  toutes  les  peu- 
plades à  rintérét  commun  ;  à  la  défense  générale  de  l'état  ;  les  im- 
pôts ne  produisaient  rien  y  ie  trésor  épuisé  n'avait  d'autre  ressource 
que  les  dons  envoyés  par  les  comités  philbelléniques  de  l'Eure^, 
et  surtout  de  Paris  ;  dons  consistant  en  virres,  en  mnoitioiis,  et  en 
armes  plus  qu'en  argent ,  et  bien  que  considérables ,  fort  di^ra- 
portionnés  aux  besoins  de  ce  peuple  infortuaé.  Dans  cette  crise  oa 
décréta  {loi  du  S  janvier)  qu'il  serait  fait  dans  L'étendue  du  terri- 
toire grec  un  emprunt  d'un  million  de  piastres  if  £^>«giie ,  réparii 
en  plusieurs  lots ,  et  garanti  sur'  des  biens  nationaux  afifeclés  par 
portions  équivalentes  à  la  valeur  intégralede  diaqueloL  Le  prtonr 
ou  souscripteur  pouvait  entrer  immédiatement  en  jotiissance  des 
fonds  hypothéqués  en  se  soumettant  à  payer,  comme  tous  les  antres 
propriétaires ,  les  contributions  directes.  La  durée  de  l'hypothèque 
n'était  que  de  six  ans,  au  bout  desquds  le  gouvernement  devait  rem- 
bomrser  la  somme  avancée,  ^vec  les  intérêts  de  chaque  auuée,  i- 
raison  de  8  pour  100 ,  faute  de  quoi,  ou  cette  époque  passée,  sas 
que  le  gouvernement  eût  rempli  ces  eogagemcns,  le  préteur  entnk 
en  pleine  propriété  da  fonds  hypothéqué. . .  Le  gou vememeut  se 
réservait  néanmoins  le  droit  d'arrêter  l'emprunt  dans  le  conrs  de 
son  exécution ,  s'il  trouvait  d'autres  ressources  plus  ayautageuses 
à  l'état.  Cet  emprunt,  dont  le  produit  devait  élre  employé  esMla- 
sivement  à  l'entretien  de  la  flotte  et  de  l'armée,  ne  trouvantpcênt 
de  souscripteurs  volontaires,  le  gouvernement  rapporta  sa  loi;  il 
ordonna  la  vente  des  oliviers  et  autres  arbres  des  terrains  nationaiix 
jusqu'à  coucurrcnoe  de  trois  millions  de  piastres  (la  à  1,^00,000  fr.). 
On  ouvrit  des  souscriptions  volontaires,  dont  le  résultat  fut  plus 
heureux  que  l'empruijt.  Les  chefs  les  pfus  distingués  déposèrent  leurs 
offrandes  sur  l'autel  dv  la  patrie^  tine  foule  de  ciioy<ns  suivit 
leur  exemple;  et  avec  les  secours  successifs  qui  armèrent  cl«s  îles, 
de  Paris,  de  Genève,  et  de  diverses  parties  de  l'Europe,  ou  put 
pourvoir  aux  bcsoius  les  plus  urgeos,  ravitailler  la  flottille  ,.p«yec 
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le  'oorps  régalier,  et  fiiire  subsister  les  Palkares  armés  pour  la 
défense  de  la  patrie.  \ 

Tout  l'Uitiérèt  de  la  guerre  était  alors  reporté  sur  MissolunghL 
Ibrahim  n'avait  laissé  à  Tripolitza,  à  Navarrin,  à  Modoo  et  à  Coron 
que  des  garnisons  suffisantes  pour  les  défendre,  mais  iiicapables 
de  tenir  TofTensive,  et  d'aefaever  la  conquête  de  la  Morée...  Dans 
UD  conseil  militaire,  tenu,'  dit-on,  eqtre  les  généraux  qui  s'étaient 
emparés  du  gon^emement ,  pour  délibérer  ce  qo^on  ferait .  pour 
la  défense  eoromune,  il  fut  question  d'envoyer  une  force  considé- 
rable, et  notanmient  le  corps  régulier  de  Fabvier,  du  côté  de 
&k)iie,  pour  opérer  une  diversion ,  on  niéme  attaquer  les  derrières 
de  Tarmée  tnrco-égyptienne;  mais  le  danger  paraissait  éloigné.  Les 
Moréotes  étaient  peu  disposés  à  sortir  de  la  presqu'île.  Il  fut  décidé 
qae  Coiocotroni  serait  charge  de  délivrer  la  Morée  des  Égyptiens, 
en  les  chassant  d'abopd  de  Tripohtsa,  et  que  Fabvier  se  jetterait, 
avee  les  tronpes  régulières  et  quelque»  compagnies  de  Paiioarês , 
sur  Yûe  d'£ubée  (  Négrepont),  qu'on  se  fottait  d'oocoper  par  un 
coup  de  main;  tentative  dqnt  l'issue  ne  répondra  pas  aux  espé- 
rttioes  qu'on  avait  conçues.  Gourras  et  Karaiskdd  devaient  agif 
du  côté  de  Salone,  mais  avec  des  forces  trop  peu  considérables 
pour  tenter  quelque  chose  de  décisif  contre  l'ennemi,  et  la  flotte. 
deMiaottlis,  revenue  à  Hydra  faute  de  vivres,  ne  put  arriver  qu^au 
commencement  d'avril.  Le  sort'  de  Missobinghi'  était  déjà  décidé. 
£Ue  ne.  demandait  que  de  la  pondre  et  du  pain;  mais  elle  ne 
devait' plus  recevclir  les  faiblesse^urs  qui  lui  étaient  destinés. 

Ibrahim  ayant  reçu  vingt  canons  de  siège  et  cinq  obasiers  que  la 
iotte  turque  avait  débarqués  à  Crionero,  mais  que  la  crue  des 
eaux  de  VÉvenus  avait  empêché  de- conduire  au  caipipf,  et  s-étant 
établi  devant  le  flanc  oriental  des  fortifications  dan%  une  positon 
défendue  par  deux  espèces  de  forts  bAtis  en  pierres,  résolut  de  ' 
livrer  un  assaut 

Le  24.  février  commença  tin  feu  qui  fut  entretenu  pendant  trois 
jouhs  avec  une  vivacité  dont  les  artilleurs  musuhnans,  égyptiens 
même,  semblaient  incapables,  et  qui  fit  dire  au^c' assiégés  qu'il  y 
9vait  des  Européens  dans  les  rangs  de  leurs  ennemis.  MissolungKî 
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Une  foule  de  traits  de  bravoure  sigoalèrent  cette  jooFDfe  :  ils  re- 
doublèrent Tenthousiasme  des  défenseurs  de  BCssolunghi;  toute  k 
population  épuisée  par  la  faiin  se  porta  dans  réglî$e  catbédrale 
pour  y  rendre  des  actions  de  grâces  à  l'Éteniel  ;  c'était  le  dernier 
succès  dont  on  devait  se  réjouir  au  pied  de  ses  autels. 

Sept  ou  bvit  jours  après  ce  beau  fait  d'armes,  qui  doit  iUostrer 
le  nom  de  Kitzos  Tzavelias,  on  signala  les  voiles  de  la  flotte  grecque 
de  HiaouliSy  qui  amenait  des  munitions ,  des  vivres,  et  même  quel- 
ques renforts;  mab  l'espérance  et  la  joie  qu'inspiraient  cette  appa- 
rition furent  de  courte  durée.  Au  changement  qa*il  trouva  daos  les 
dbpositions  de  la  flotte ,  Miaoulis  dit  qu'il  reconnut  l'industne  eu- 
ropéenne. Les  vaisseaux  rangés  dans  un  bel  ordre  étaient  prot^^ 
en  avant  et  sur  les  derrières  par  d^immenses  radeaux  gamb  de 
batteries,  dont  le  feu  bien  dirigé  interdisait  l'apprdche  des  vais- 
seaux aux  brûlots  et  qui  fermaient  les  lagunes  aux  plus  légers  bà- 
timens  de  Tescadrille  grecque.  Miaoulis,  dans  un  engagement  qu'il 
livra  le  i5  avril  à  la  flotte  torque,  se  consuma  en  vains  elibrts 
pour  rompre  ou  passer  cette  ligne  formidable.  Les  habitans  et  la 
garnison,  en  proie  à  la  famine  la  plus  horrible,  jetaient  des  regards 
de  désespoir  sur  les  bâtimens  de  leurs  compatriotes.  Ils  ne  se  ncor- 
rissaient  depuis  plusieurs  jours  que  de  la  chair  des  chevattx,  des 
chiens,  des  souris  et  d'autres  animaux  immondes,  d'beri>es  ma- 
rines et  de  crabes  qu'ils  allaient  pécher  jusque  sous  le  feu  des 
barques  ennemies  :  on  manquait  même  de  médicamens  pour  les 
malades  et  les  blessés;  la  mortalité  était  effrayante. 

Dans  ces  circonstances  critiques ,  depuis  la  prise  de  Vassiladi,  le 
gouverneur  des  îles  Ioniennes,  sir  Adam,  avait  fait  tous  ses  efTorts 
pour  obtenir  une  capitulation.  Les  habitans  de  Aflissolunghi  avaicat 
consenti  à  sortir  avec  annes,  bagages,  munitions  et;tambour  bat- 
tant; mais  Ibrahim  voulait  que  la  garnison  fût  prisonnière  de  guerre, 
et  ses  généreux  défenseurs  s*y  refusèrent  en  jurant  qu'ils  se  feraient 
plutôt  sauter  que  de  se  confier  à  leurs  féroces  ennemis  :  il  faut  k 
dire  d'ailleurs,  ils  ne  redoutaient  que  la  famine;  ils  comptèrent 
jusqu'au  derùier  jour  sur  le  courage  avec  lequel  ils  avaient  repousse 
tant  d'assauts.  Toujours  trompés  par  des  faux  bruits*,  n'aitemlaiit 
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ptus  Hen  de  leur  flotte,  ils  croyaient  voir  de  jour  en  jour  descendre 
du  mont  Aracynthe  les  Tactîcos  de  Fabvier  et  les  nombreux  Pa« 
licares  de  €k>uras  et  de  Karaïskaki,  accourir  à  leur  secours  et 
porter  l'épouvante  et  la  mort  dààs  le  camp  d'Ibrahim...  Vaine  et 
funeste  attente!  Le  colonel  Fabvier  s'était,  dirigé  sur  l'Ëubée,  où  il 
s'était  d*abord  emparé  de  la  ville  de  Carysto.,  ville  ouj^erte  dont  la 
garnison  s'était  réfugiéo  dans  la  citadelle;  mais  pendant  qu'il  s'ob-» 
stinait  à  en  faire  le  siège  avec  une  artillerie  trop  faible  et  encore 
no  al  exercée,  le  gouverneur  de  l'île,  Omèr-Pacha,  rassemblait 
i,5oo  hommes  d'infanterie  et  4  à  5oo  cavaliers,  qui  tombèrent  à 
l'imprdviste  sur  les  Grecs.  Ceux-ci  n'étant  pas  sur  leurs  gardes,  ne 
purent  se  former, 'et  furent  en  un  instant  culbutés  et  dispersé^.  Le 
colonel  Fabvier  et  le  chef-d'escadron  Regnault  firent  de  vains  ef- 
forts pour  reprendre  l'avantage  :  ils ralUèrentà peine  4  à  ^oo  hommes, 
avec  lesquels  Fabvier  parvint  à  gagner  l'ilot  ou  rocher  de  Stura , 
toujours  en  combattant  des  forces  bien  supérieures ,  jusqu'au  mo- 
ment où  il  fut  recueilli  avec  les  débris  de  son  corps  par  quelques 
bàtimens  grecs  qui  le  déposèrent  à  Tyne. 

Gouras ,  moins  téméraire  ou  plus  heureux  que  le  colonel  Fab- 
vier, était  restée  du  côté  d'Athènes.  Constantin  Botzaris  se  tenait 
renfermé  dans  Salone, et  Karaïskaki  malade,  manquant  lui-mçme 
de  vivres,  n'avait  pas  assez  de  monde  pour  faire  une  diversion  dont 
on  attendait  le  salut  de  Missolunghi. 

La  ville  était  réduite  aux  dernières  extrémités;  le  16  avril ,  toutes 
communications  furent  coupées,  et  les  assiégés,  qui  ne  se  soute- 
naient que  par  le  peu  de  vivres  que  des  petits  bateaux  apportaient 
encore  au  milieu  de  la  mitraille  et  des  boulets  de  l'ennemi ,  furent 
dans  la  position  la  plus  affreuse.  Les  17  et  18,  plusieurs  femmes, 
enfans  et  vieillards  moururent  de  faim;  le  19  le  mal  s'accrut  en- 
core. Le  jour  suivant  Miaoulis  attaqua  de  nouveau  la  flotte  turque; 
mais  que  pouvait  faire  une  quantité  àp  petits  bâtimeos  contre  six 
vaisseaux  de  haut-bord, huit  à  dix  frégates  et  quatre-vingt-dix  autres 
bAti^ens  favorisés  par  le  vent?. Tous  ses  efforts  furent  inutiles;  il 
lui  fut  impossible  de  faire  entrer  les  navires  chargés  de  vivres,  et 
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dlbrahim  et  de  toute  la  ligne  de  ses  ouvrages;  elle  fit  peu  d*eficC: 
les  soldats  grecs  étaient  sortis  sans  qu'on. les  aperçût.  Ils  secoa- 
cbèrent  contre  terre ,  attendait  flans  cette  position  que  les  troupes 
deKaraïskaki  attaquassent  les  camps  ennemis ,  et  la  seconde  co- 
lonne qui  devait  les  suivre;  mais  ne  voyant  point  les  premières  a 
pressés  par  la  seconde  ,  ils  se  levèrent  en  s'écnant  :  a  En  a»euàl 
mort  aux  barbares  !  »  et  s'élancèrent  le  sabre  à  la  main  sur  les  r^ 
tranchemens  égyptiens. 

La  seconde  colonne  qui  les  suivait,  composée  des  Bf  issolonghiofes, 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfans,  semblait  n'avoir  qu'à  suivre  b 
route  que  là  garnison  lui  ouvrait  le  sabre  à  la  main  à  travers  ds 
camp  des  Égyptiens  ;  mais,  soit  qu'elle  eût  été  plus  vivement  at- 
taquée, soit  qu'elle  eût  été  trompée  par  des  cris  qui  la  rappebiotf 
dans  la  ville ,  elle  y  fut  refoulée  par  les  Égyptiens  et  les  Tores  qm 
y  entrèrent  avec  ell<).  et  là  commença  le  combat  le-  plus  aSfmix. 
Les  Grecs,  se  faisant  des  armes  du.  feu ,  du  fer,  du  pavé ,  de  tout 
ce'qu'iU  trouvaient,  se  défendirent  de  rue  en  rue  et  de  maison  ea 
maison  avec  la  rage  du  désespoir.  Les  Musulmans,  ponrsafvaBt 
les  vaincus  à  travers  des  débris,  à  la  lueur  de  leurs  foyers  embrasés, 
égorgèrent  d'abord  tout  ce  qui  tombait  sous  leurs  mains  sans  dis- 
tinction d'âge  ni  de  sexe;  mais  les  femmes  grecques  redoataîent 
avant  tout  de  tomber  vivantes  au  pouvoir  des  barbares  :  die 
couraient  avec  leurs  enfans  se  précipiter  les  unes  dans  le  gnod 
puits  de  la  ville,  les  autres ^  quand  il  fut  comblé  de  cadavres,  dans 
la  mer,  trop  peu  profonde  à  leur  gré.  Un  grand  nombre  se  jetèrent 
elles-mêmes  sur  les  baïonnettes  égyptiennes  ou  dans  les  flamnes 
des  maisons  incendiées  :  mille  à  douze  cents,  qui  ne  trouvèrent anev 
moyen  de  se  donner  la. mort,  furent  la  proie  du  vainqueur.  Cbc 
foule  d'autres  femmes,  d'enfans,  de  vieillards  et  de  soldats  bksKs 
ou  malades  qui  n'avaient  pu  être  de  la  sortie ,  s'étaient  retranciKs 
dans  le  magasin  à  poudre  et  dans  le  bastion  Botzaris,  sous  leqnd 
on  avait  ]j>ratiqué  des  mines  remplies  de  poudre.  Là  se  tveavajeat 
Chrislos  Kapsalis ,  l'un  des  primate  de  la  ville,  et  plusieurs  aolics 
vénérables  vieillards ,  prêtres  ou  citoyens,  qui  avaient  promis  de 
veiller  sur  l'honneur  de  la  patrie  et  des  femmes,  eonfiéea  à  lew 
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gjarde  :  ils  durent  leurs  promesses.  Les  Torço-Éjgyptieiii  arrivaiei^t 
eq  foule  autour  de  ce  bastion ,  dans  Tespérance  4*y  trpuver  les 
trésors  des  babhans.  Plus  de  aooo  y  étaient  entrés  le  fer  à  la  main, 
lorsqu'une  explosion  épouTantable  arrachant  le  bastion  4e  ses  fon- 
démens  engloutit  sous  ses  décombres  et  les  vainqueurs  et  les  vaincus 
dans  le  même  abîme.  La  détonation  fut  si  f  or  te  que  les  maisons 
voisines  s'écroulèrent;  de  larges  crevasses  s'ouvrirent  dans  le  sol 
qui  les  portait,  et  la  mer  refoulée  inonda  le  quartier  opposé  de  la 
ville...  Ibrahim ,  ses  officiers  et  tons  les  soldats ,  glacés  d'épouvante,^ 
s'arrêtèrent  au  bord  de  ces  ruines,  et  attendirent  le  jour  sans  oser 
aller  plus  ayant. 

Cependant  la  colonnç  des  braves  àSouliotes,  sortie, la  première 
de  la  place  ;  avait  passé  entre  les  deux  forts  d'Ibrîahim  et  traversé 
les  retranchemens.  Tant  d'audace  paraissait  frapper  .leur  ennemi 
i^e  stupeur.  Les  Arabes  enrégimentés  avaient  vainement  essayé  de 
croiser  leurs  baïonnettes  devant  ce  petit  nombre  de  guerriers  qui 
n'avaient  d'autrçs  armes  blanches  que  le  sabre;  d'autres  s'étaient 
bornés  à  leur  tirer  des  coups  de  fusil.  Les  Grecs  avaient  surmonté 
toutes  les  difficultés ,.  et  étaient  déjà  parvenus  h  une  demi^lieue  de 
la  ville,  lorsqu'ils  virent  paraître  environ  5oo  hommes  de  ca.» 
Valérie  égyptienne  qui.  accouraient, de  Bochpri  pour  leur  fermer 
le  passage,  mais  ces  Mamelucks  n'atteignirent  que  Tarrière^garde 
où.  se  trouvaient  plusieurs  malades  et  le  général  Stournaris»  La 
plupart  furent  massacrés;  le  reste  poursuivit  sa  route  et  fut  rejoint 
.  au  monastère  de  Saint- Siméon  par  une  autre  poignée  de  héros  qui , 
sortis  de  Clissova,  se  dirigeaient ,  comme  leurs  frères^  vers  le  mont 
Aracynthe. 

Arrivés  là,  les  chrétiens  se  croyaient  hors  de  danger;  ils  aper- 
cevaient dans  les  défilés  de  la  montagne  des  troupes  qu'aux  armes 
et  au  langage  ils  prenaient  pour  des  concitoyens;  c*étaient  les 
Albanais  qu'Ibrahim  avait  envoyés  pour  arrêter  les  Grecs  ou  com- 
battre ceux  qui  devaient  venir  à  leur  secours.  Tout  à  coup  une 
fusillade  habilement  dirigée  porta  la  mort  dans  leurs  rangs.  Ex- 
ténues  par  un  mois  de  disette,  lassés  par  un  combat  de  quatre 
heures,  ils  semblaient  devoir  succoiçber  jusqu'au  ^dernier  sous  «es  * 
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noaveaax' ennemi»;  cependant,  malgré  Tavantage  delà  positiM, 
lés  Albanais  ne  pouvaient  arrêter  l'impétuosité  de  Théroïque  phi- 
lange;  elle  était  déjà  parvenue  à  moitié  de  la  hauteur^  lorsqu'elle 
vit  enfin  des  Grecs  arriver  II  son  secours.  Ce  n'était  qu'an  corps  de 
trois  cents  hommes  conduits  par  Evangelis  Gontoghianni  ;  Karaîs- 
kaki,  alors  malade ,  n'avait  pu  marcher  avec  eux  :  mais  leur  appa- 
rition redoubla  l'ardeur  des  braves  de  ISjIissoluDghi.  Les  Albanais 
s'imaginant  que  tout  le  camp  de  l'Étolie  allait  fondre  sar  em, 
abandonnèrent  le  défilé ,  se  dispersèrent  sur  la  montagne  et  kis- 
sèreht  le  passage  libre  aux  chrétiens. 

Parvenus  au  sommet  de  l'Aracynthe^  ces  héros,  nobles  restes 
de  l'immortelle  garnison  de  Missolunghi,  s'arrêtèrent  et  contem- 
plèrent un  moment,  auxpremiers  rayons  du  jour,  lesdébris  des  resh 
parlsqu'ils  avaient  défendus  avec  tant  de  gloire,  etque  la  faim  seule 
avait  pu  leur  arracher;  et  jetant  ensuite  un  regard  sur  leur  troupe^ 
ils  y  trouvèrent  un  autre  sujet  de  deuil  et  de  regrets;  plus  de  cai\ 
cents  d'entre  eux  avaient  succombé,  et  de  ce  nombre  étaient  les  gé- 
néraux Stournaris  etSadimas,  Papa-dîa  mautopoulos,  membre  de  la 
junte  du  gouvernement  ;  Athenas  Rasis ,  chef  politique  de  la  vilk; 
l'ingénieur  Koccini,  le  Suisse  Maycr,  rédacteur  en  chef  des  Chro- 
niques grecques;  et  l'évéque  Joseph,  dont  les  prédications  avaient 
soutenu  le  courage  et  la  résignation  de  la  population  (i). 

l^chappés  au  fer  des  barbares,  les  malheureux  Grecs  avaient  es- 
tOre  à  faire  une  marche  longue  et  pénible  pour  arriver  à  Salaœ. 
Ceux  qui  conservaient  assez  de  forces  soutenaient  les  malades  et 
les  blessés  :  ils  se  traînaient  ainsi  d'abymes  en  abymes ,  de  torrcos 
en  torrens,  au  milieu  d'une  solitude  effrayante,  ne  trouvant  pas 
une  maison  debout,  pas  un  morceau  de  pain  pour  les  secourir,  pas 
im  homme  pour  les  guider.  La  famine  qu'ils  avaient  voulu  fuir  Vs 
poursuivait  partout  aussi  dans  les  longues  journées  de  celte  déplo- 
rable retraite.  A  chaque  instant  quelqu'un  d'eux ,  accablé  de  bescHi 


(i)  Un  oOGcier  alle^oand  phllhellêoc,  de  retoar.  de  U  Gràee,  •■■««  ^ 
dix  de  ses  eanarades,  AlIemAnds  ou  Suisses,  opt  péri  Unt  dans  Tatta^oe de 

Mîsfolanghî  que  dans  U  retraite  à  Salonc. 
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oa  de  souffrances,  se  laissait  tomber  sur. la  terre,  en  dUant  :  «  Mes 
frères,  je  ne  puis  aller  plus  loin,  c'est  un  camarade  de  plus  que 
TOUS  aurez  à  venger.  —  Que  ta  mémoire  soit  étemelle,  généreux 
patriote!  »  lui  répondaient  ses  compagnons;  ils  lui  donnaient  le 
baiser  de  tMux,  et  ils  continuaient  leur  route  (i). 

La  colonne  était  à  peine  de  x8oo  hommes  lorsqu'elle  parvint  i 
-  Salone,  ayant  à  sa  tête  Nothis-Botzaris  et  Kitzos^-TsaTellas,  qui 
s'étaient  distingués  dans  le  si^ge  et  dans  la  retraite  comme  les  héros 
d'une  troupe  héroïque.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  avec  quels  sen- 
timens  de  charité  cht)étienne  et  de  fraternité  militaire  ils  furent 
reçus  par  les  Grecs  d'une  ville  où  commandait  alors  Constantin 
BotzariSk.. 

lYous  avons  laissé  la  malheureuse  population  de  Missolunghi  se 
dâ>attant.dans  les  décombres  à  la  lueur  des  incendies,  et  ses  fé* 
roces  vainqueurs  s'arrétant  épouvantés  au  bord  du  volcan  où  ve- 
naient de  s'engloutir  deux  mille  de  ces  ^arbares  :  on  se  battait  en- 

.  coré  dans  quelques  maisons  au  point  du  jour;  d'autres  explosions 
eurent  lien  dans  la  journée. suivante,  et  la  tour  d'Anemomjle  ne 
sauta  même  que  le  a5.  épouvantés  du  courage  des  assiégés ,  les 

'soldats  dlbrahim^  au  lieu  de  porter  sur  leur  front  la  joie  de  la 
victoire^  semblaient  d'abord  glacés  de  crainte  et  d'horreur  :  ik  je* 
talent  des  regards  sinistres  sur  ces  ruines  ensanglantées,  sur  ces  dé- 
combres mêlés  de  cadavres  déchirés ,  sur  ce  sol  bouleversé  de  tous 
côtés  par  le  salpêtre;  ils  se  croyaient  sur  un  volcan  prêt  à  les  en- 
gloutir. Ibrahim  avait  perdu  3  à  4ooo  soldats,  l'élite  de  rarmée 
turco-égyptienne;  mais  il  ne  restait  plus  debout  un  seul  Grec  en 
état  de  porter  les  armes  (a).  Trois  à  quatre  raille  femmes  ou  enfans. 

■    I      I    I  ■  I  II  ■  II.  •  ,  m  ■■        <     I 

(i)  Butmre  du  siège  de  Missolunghi ,  par  M.  Angnitin  Fabrej 

(a)  UiM  lettre  d'an  officier  d'Ibrahim  donne^  Veut  ■oi?ant.des  pertea  des 
Çrecs  a  la  prise  de  Missolunghi  : 

Tués  dans  la  Tille,  a^ioo ;  taés  an  pied  des  montagnes,  5oo  ;  hontes  fiiits 
prisonniers,  x5o;  femmes  tnées  par  les  Grecs  enx-mémes  pins  de  x,3oo; 
feoimes  et  enfiuts  qui  se  noyèrent  ponr  échapper  à  la  fnrenr  des  mnsal- 
maas ,  Sw>  ;  femmes .  et  enians  prisonniers  3,400. 

a?- 
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étaient  réduits  en  esclavage;  et,  après  aToir  subi  des  cmaiHés 

inouïes  inspirées  par  la  vengeance  et  par  le  désir  de  saroir  où  le 

chrétiens   avaient  pu  cacher  leurs   trésors ,  ils   furent  envoyés 

pour  être  vendus  dans  les  villes  marchandes  de  l'Épîre ,  où  us 

grand  noonbre  fut  racheté  par  la  générosité  des  comités  phillid- 

léniques. 

Ibrahim  y  en  possession  de  la  ville  sainte  y  se  bâta  de  &îre  sa 
cargaisons  de  têtes  et  d'oreilles',  que  la  férocité  des  masolonB 
attendait  avec  tant  d'impatience  aux  murs  du  sérail;  et  on  a  lieo  (k 
croire  que  pour  augmenter  l'honneur  de  la  victoire,  il  coolbiiifit 
dans  ce  hideuiL  tribut  la  dépouille  du  musulman  avee  criie  do 
chrétien.  Pressé  de  quitter  le  théâtre  d'une  victoire  si  'cfaèreraeM 
achetée )  il  en  fit  déblayer  les  ruines,  y  laissa  une  petite  gamisc»; 
et  y  d'après  des  arrangemens  entre  les  chefs  qui  avaienf  eoopécv 
au  siège,  Keschid-Pacha  reprit  avec  ses  troupes  la  route  de  Sa- 
lone  pour  en  chasser  les  Grecs  et  aller  ensuite  faire  le  si^  d'A* 
thènes;  Ibrahim  débarqua  les  siennes  à  Paîtras -le  29  avril  pour 
achever  la  conquête  ou  la  pacification  de  la  Morée  ;  et  le  capitaiH 
pacha  retourna  aux  Dardanelles  prendre  une  escadre  nonveik 
qu'il  devait  joindre  à  la  sienne  pour  attaquer  Hydra  ou  Samos. 

On  nous  pardonnera  d'être  entrés  dans  des  détails  qui  ne 
blent  pas  appartenir  au  genre  de  Cet  ouvrage.  La  prise  de 
lunghi  est  un  événement  qui  doit  marquer  entre 'tous  cens  de  cette 
guerre;  la  sensation  qu'il  fit  dans  l'Europe  civilisée  fat  profandr 
et  générale.  Tous  les  hommes  généreux  semblaient  avoir  perda 
des  amis,  toutes  les  nations  un  de  leurs  boulevards.  Cet  événemait 
redoubla  le  2ële  des  comités  philheMéniques,  et  peut-^tne  cette 
noble  cause  a-t-elle  plus  gagné  que  |)erdu  à  -cette  illustce  cata- 
strophe. On  pourrait  dire  sans  exagération  que  des  dicoBibresdc 
la  ville  sainte  pousseront  les  rameaux  qui  doivent  ombrager  Vm- 
dépendance  de  la  Grèce. 

Le  jour  même  où  Missolunghi  en  ruines  tombait  au  pcNjvtNr 
d'Ibrahim ,  des  citoyens  proposaient  à  l'assemblée  nationale  réunie 
à  Naupli  de  frapper  une  médaiUe  qui  représentât  d'un  côté  use 
forteresse  et  la  Victoire  planant  sur  ses  tours,  qnr  portât  ^le  Tavlre 


ces  mots- :^  ia  gurnison  de  Missolunghi  la  patrie  reconnaissante. 
Mais  avaot  de  dire  reffet  produit  par  la  nouyelle  de  cette  cata- 
Itrophe  y  il  faut  revenir  sur  les  événemens  qui  se  passaient  pendant 
le  siège  dans  la  Grèce  orientale. 

La  troisième  assemblée  des  représentans  de  la  Grèce  était  convo- 
quée à  Ëpidaure  (Piadu)  (pour  le  6-18  avml)^  dans  les  circonsiances 
le»plu$  critiques..  Dans  une  partie  ies  provinces  occujiées  par  les 
Turcs^  les  élection»  n'avaient  pu  avoir  lieu;  dans  d'autres,  les  choix 
avaient  été  conipaaqdés  par  les  ci^pitans  et  dans  les  îles  par  les  pri- 
mats. Aussi  la  composition  de  l'assemblée  annonça-t-elle  bientôt , 
conune  les-  précédentes ,  les  divisions  qui  déchiraient  cette  nation 
malhenrcuse,  qu'il  s'agissait  pourtant  de  sauver  des  plus  pressans 
dangers.  On  commençai  même  avant  d'examiner  la  validité  des 
pouvoirSy  par  procéder  à  réaction  d'un  président  du  congrès.  Les 
Péloponésieus  ou  Moréotes  proposaient  A,  Zaûpi)  et  lesRonméliotes 
Mavromichaclis.  Les  deux  partis  soutenaient  avec  chaleur  leur  can- 
didat; mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  se  souciant  de  ce  dangereux  hon- 
neur, un  tiers  parti  proposa  Panuzzos  Notaras  de  Corinthe,  qui  fut 
a  l'instant  accepté  par  les  députés  des  Boumeliote^,  et  après  quelque 
opposition  par  les  péloponésiens.  On  passa  ensuite  à  ^  nomination 
d'un  vice-président;  Jean  de  Livadie  réunit  pour  ces  fonctions  Tu- 
nanimité  des  suCFrages,  et  la  majorité  de  l'assemblée  décerna  celles 
de  premier  secrétaire  au  député  A.  Papadopoulos. 

Il  a'éleva  dans  la  seconde  séance  des  débats  intéressans  sur 
l'admission  des  députés  souliotes.  Quelques  orateurs  s'y  opposaient 
parce  que  cette  province ,  étant  cipcupée  par  l'ennemi ,  n'avait  pu 
faire  un  choix  libre;  mais  d'autres  appuyaient  vivement  Tadmis- 
sîon,  eu  égard  aux  érainens  services  rendus  par  les  Souliotes  à  la 
«patrlei  et  leur  avis  l'emporta.  On  réclama  en  vain  la  même  faveur 
pour  un  député  qui  se  présentait  au  nom  des  habitans  du  mont 
Oljoipe;  mais  on  admit  quatre  députés  de  l'Épire  et  six  pour  la 
Crète  (  Gandin)  »  quoique  l'insurrection  n'occupât  que  peu  de  points 
dans  ces  deux  provinces. 

La  vérification  des  pouvoirs  opéi-ée,  chacun  des  députés  prêta 
séparément,  sur  l'Évangile,  le  serment  de  ne  proposer  ni  voler 
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rien  qui  fût  contraire  aux  intérêts  nationaux ,  d'être  impartial,  et  de 

ne  considérer  en  fout  que  la  justice. 

On  ayait  proposé  dans  la  première  séance  de  faire  on  emprunt 
aux  îles  Ioniennes;  la  proposition ,  reproduite  le  leodemain,  ht 
renvoyée  au  Gouyememeqt ,  avec  invitation  de  traiter  prompte- 
ment  de  cet  emprunt  avec  qui  de  droit. 

La  délibération  ensuite  ouverte  sur  le  mode  de  voter,  les  Fâo- 
ponésiens  voulaient  qu'il  fôt  public;  les  Rouméliot^  et  les  inss- 
laircs  étaient  d'un  avis  opposé;  et,  après  de  longues  discuisions ,  h 
majorité  se  décida  pour  le  scrutin  secret. 

Dans  la  troisième  séance  (8-10  avril)  y  on  procéda  à  la  nomina- 
tion de  $ept  commissions  :  la  première,  composée  de  quinae  mem- 
bres, pour  s'occaper  de  la  constitution  et  de  la  forme  de  gonver* 
nei^ent;  la  deuxième,  de  sept  membres,  pour  l'organisatian  des 
troupes  régulières  et  irrégulièrés  ;  la  troisième ,  de  cinq  membres , 
pour  les  finances;  la  quatrième,  pour  la  marine;  la  cinquième,  pour 
Vipstruction  publique;  la  sixième,  pour  les  affaires  de  la  relj^on; 
la  septième ,  pour  l'examen  des  pétitions  et  en  faire  le  rapport  à 
Tassenlblée ,  qui  devait  en  décider. 

La  discussion  qui  suivit  sur  l'objet  des  travaux  de  la  première 
commission  offre  une  particularité  à  recueillir. 

On  assure  que,  dans  les  instructions  données  à  leurs  députés, 
plusieurs  districts  (Salone,  Talandi,  Lîvadi,  Thèbes,  Lidoriki,  etc.), 
fatigués  des  désordres  de  la  polyarchie,  avaient  déclaré  qu^  voa- 
laient  un  rpî ,  et  que  si  leurs  députés*  ne  pouvaient  remplir  leon 
intentions,  il  leur  était  interdit  de  se  représenter  au  milieu  de  leurs 
commettaps.  Il  s'àgis;sait  maintenant  de  savoir  sur  quelles  bases  U 
commission  chargée  de  faire  ou  de  réformer  la  constitution  devrait 
fonder  le  gouyernement ,  et  quel  était  celui  qui  convenait  i  la 
Grèce.  On  s'était  d'abord  prononcé  pour  le  gouvernement  provi- 
soire et  représentatif,  tel  qu'il  était  maintenant  en  vigueur,  en  cbar- 
géant  la  commission  de  proposer  les  améliorations  dont  il  est  sus- 
ceptible; mais  un  député  (on  le  nomme  Ainiou),  revenant  le 
lenden^àin  (9-ai  avril)  sur  la  question,  fit  voir  les  inconvénîens 
d'un  gouvernement  provisoire  ^  et  démontra  clairement  que,  dans 
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l'état  actuel  de  la  Grèce  et  dansvles  rapportf  qu'elle  devait  avoir 
avec  les  États  les  plus  policés  de  r£urope,  il  serait  urgeat  de  son- 
ger ay  plus  tôt  à  l'établissement  d'une  monarchie  constitutionnelle. 
Un  autre  député  fut  d'avis  que,  pour  éviter  les, divisions  que  ne 
manquerait  pas  de  faire  éclater  le  choix  d'un  monarque  pris  dans, 
la  nation  9  et  pour  lui  donner  des  alliés ,  il  était  à  désirer  qu'il  fût 
étranger.  Ces  deux  propositions,  qui  parurent  obtenir  ou  concilier 
les  opinions ,  furent  également  renvoyées  à  la  commission. 

Il  arrivait  de  moment  en  moment  des  nouvelles  fâcheuses  pour 
la  cause  des  Hellènes.  Le  général  Gonrras  avait  proposé  de  venir  au 
secours  du  trésor  épqisé ,  d'ouvrir  des  souscriptions  volontaires.  II 
offrait  pour  sa  part  10O9O00  piastres,  et  engagieait  ses  compatriotes» 
surtout  ses  collègues ,  à  contribuer,  suivant  leurs  moyens,  aux  be^- 
soins  urgens  de  l'État.  Il  ne  parait  pas  que  cette  souscription  ait 
produit  de  grandes  ressources. 

La  nouvelle  de  la  sortie  de  la  fiolte  turque ,  de  la  famine  qui 
régnait  dans  Missolunghi  et  des  résolutions  de  spn  héroïque  pgpUn 
lation,  parvinrent  à  l'Assemblée  nationale  dans  sa  cinquième  séance 
et  y  jetèrent  l'effroi.  Les  délibérations  commencées  en  furent  inter- 
rompues; on  ne  songea  plus  qiik  ce  qu'il  y  avait  de  plus  urgent  k 
faire  pour  le  salut  de  la  patrie  et  à  courir  aux  armes.  Il  fut  pro^ 
posé  et  résolu  d'ajourner  les  séances  au  mois  de  septembre  pro* 
cbain ,  de  nommer  une  commission  directoriale  choisie  dans  le  sein 
de  l'Assemblée  pour  diriger  les  affaires  civiles  et  militaires,  de  la 
nation ,  et  une  autre  commission  de  treize  membres  chargée  des 
affaires  étrangères  et  législatives ,  représentant  spécialement  l'As- 
semblée nationale ,  qu'elle  devrait  convoquer  au  mois  de  septembre 
dans  l'endroit  qui  lui  paraîtrait  le  plus  sûr  et  le  plus  convenable. 

Hais,  avant  de  se  séparer,  l'Assemblée  rendit  plusieurs  décrets 
importans;  elle  reconnut  les  deux  emprunts  conclus  à  Londres, 
nialgré  les  désavantages  qui  en  résultaient  et  le  peu  de  profits  que 
la  Grèce  en  devait  retirer  (i).  Elle  suspendit  les  ventes  de  biens  ou 

m 

(1)  Toxd  ce  que  le  Journal  général  de  Saupli^  da...jnUlet,  dxaaii  à  cet 
«fard ,  et  dont  nne  assemblée  des  propriétaires  des  bons  Grecs  rénnie  à  la 
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d^efliets'  nationaux'  dont  lëà  cnrcoostance^  ^mpécftatèBt  qu'on  p6i 
tirer  un  parti  atantagenx'  :^e  érigea  un  tribunal  marîânote  i^argé 
de  jugér'les  causes  de  piï^ietie  ou  affaires  de  priais  mantimes,  et 
ûuf  tribunal  criminel  qui  devait  suivre  la  ooluhiissioQ  direcioriale 
partout  où  elle  voudrait  se  transporter. 

La  discussion  la  plus  importante  à  citer  de  celte  session  serait 


UTeme  dé  Londres, le  4  septembre,  a  confirmé  la  Térjté'qaaQt'anx  Dûu  pris- 
cipàttic:  '  »      '      ' 

»  «  D**pm  leê  aoaT«U«  4iiue  plrnSeafs  jimnMMix  de  rCnropc  pat  rép— dan< 
il  parait  qii*on  a  cm  on  général  qne  »  des  sommes  produites  |>ar  le  second  cb- 
pnmt.ffrec  de  deux  millions  sterling,  la  pins  grande  partie  a  été  dilapidét 
par  Te  goaTerneàieni,  et  qne'  deé  abns  impardonnables  ont  engloiitî  ee  qoS 
n'était  destiné  qû'sttc  beiolDS  de  !■  guerre  d*indépeadanoe.  Peat^écre  ks  euB- 
miuûflatîons  de  la  Qrèpe  a«co  le  reste  de  TÇurope,  cnpore  faibles  «e  pca  tépt- 
IJèrei ,  ont  elles  donné  lien  à  cette  erreur  comme  à  tant  d*antres ,  €pC&a  ne  lit 
qoe  trop  souvent  dans  les  jonrnanx  étrangers ,  peut-être  aussi ,  ce  qui  paxak 
eneoré  pins  probable/  des  ennemis  peilEMes  de  la  Gréée  ont- ils  tâché ,  soos  le 
oiAsqùe  d'an  intéiéif  qa*ila  feignent  de  fAwndre  pbnr  elle,'  de  niiite  à  h  téf^ 
lâtion  et  an  crédit  do  goavemeinent  grec. 

«  Quoi  qo^il  en  soit ,  pour  répondre  ii  ces  erreurs  ^  nous  laissons  parier  les 
choses  d^'elles-mémes.  La  vérité  est  que',  des  deux  millions  de  livres  stectia| 
du  «eoond  emprunt,  doht Tcffeciif  s*estréâàit  à  i,tiô,ooô I.  st.,  le  ^i 
iMnt  ^c  n'a  toanhé  qne  ai6,»i4 1,  st.  19  sh,-;  lotit  le  reste  a  été 
Angleteme  on  dfoa  d^antres  ptys»  per  Fachat  de  divers  objets  de  gotne, 
diaprés  le  calcul  qui  suit  : 

Sommes  envoyées  de  Londres  an  gûtivernement grec.     ax6,xx4  1.  st.  i^A» 

Pdnr  âtê  manfitionf  de  guerre.-  .  .  .  • •       tS^Soo 

Poar  eenOBs,  etc. ,  achetés  ei|  Angletenrok aS^ooo 

Sommes  consignées  ponr  six  bàtimens  k  vapeur.  .  .     x 60,000 

*  t        '  * 

Ponr  deux  frégates,  commandées  en  Amérique.  .  .  i56,6oo 

Pour  rachat  d'armes  et  d^habits  de  tfonpes  régulières.  x 5,3 5o 

Ponr  rachat  de  ibnds  da  premier  et  du  aetund  em- 

pnittts,  monUnt  à  5oo,ooo  lli^.  sterl.  ...<.....  218^70 

.   Ponr  les  intérêts  des  deux  premières  années.   .  .  .  a 00^000 

Pour  amortissement  de  fonds s 0,000 

P^visioB  des  banquiers ($4iOoo 

Reste    enti^  les  mams  des  commissaires  grecs  i 

Loxidres ,  pour  diverses  dépenses.  .> x  9,365 


Total z,iTO,ooo 

Cbacnn  voir,  par  ce  calcul ,  qn>n  effet  il  n'a  été  vsrsé  entre  les  meine  do 


mile  où'  FibsseDiblée  H^hérà  des  moyen»  de  sauver  la  Grèce  du 
l^ril  imminent  qui  la  menaçait,-  en  implorant  le  secours  ou  la  mé-r 
dialioa  des  puissances  chréti^ués.  Mais  quoique ,  d'après  le  règle- 
oQent»  les  délibérations  dussent  être  publiques ,  les  journaux  n'en 
ont  publié  que  les  résultats ,  e'es^-à-dire  la  note  envoyée  à  M.  Slrat- 
ford-Canning y  ambassadeur  anglaisa  Constantinople,  pour  le  prier 
dé  traiter  de  la  paix  entre  la  Porte  ottomane  et  les  Grecs  ;  décision 
qui  paraît  n'avoir  eu  lieu  qu'après  de  vifs  débats.  Les  uns  condam- 
naient celte  démarche  comme-  tout-à*fiiit  anti^nationale  et  anti- 
grecque j  d'autres,  moins  exclusifs,  prétendaient  que  cette  note  de* 
vait  du  moins  être  adressée  aux  ambassadeurs  de  la  France ,  de 
TAju  triche  et  de  l'Angleterre  oonjointer4eBt>  en  réclamant  leur  mé- 
diation commune  dans  cette  proposition  d'arrangement  Le  comrois- 
^on  penchait  déjà  pour  cette  secotide  propdskidn ,  lorsqu'un  de  ses 
membres,  Sp.  Tricoupij  député  de  Missolungbi,  dont  l'éloquence 
patriotique  tirait  des  circonstances  un  grand  avantage ,  eicposa  la 
Décessité  de  cette' démarche  et  les  résultats  heureux  qu'elle  pourrait 
avoir,  soit  que  les  Turcs  accédassent  aux  propositions,  soit  qu'ils  les 
rejetassent;  et  abordant  ensuite  la  seconde  question,  il  s'est  plaint 
de  la  conduite  qw^les  nûnistres  français,  et  surtout  anfericliiens, 
avaient  tenue  envers  les  Grecs. 

«  Diea  me  préserve,  ««t-il  dît ,  d*aocoser  la  générease  nation  /rancaÎBe,  qai 
a  répondu  k  nos  cris  de  donlenr  et  de  désespoir  par  des  olTrandes,  et ,  ce  qoi 


remement  grée  qne  ai6yii4  livres  sterling  tg  schelings;  et  c'est  avec  cette 
somme  si  modiqne  qu*îl  est  parvenn  &  entretenir  ses  deax  armées  de  terre  et 
de  mer ,  et  à  fiiire  face  à  Texpédltion  formidable  de  Tannée  dernière ,  ponr 
laquelle  les  mosnlmans  d^Eorope ,  d*Asie  et  d' Afrique  avaient  combiné  leurs 
forces,  afin  d'écraser  la  Grèce.  £t  loraipie,  avec  des  voyent  pécuniaires  si 
hiaoflisaps,  les  Grecs  ont  réussi  à  repousser  le*  attaques  que  leur  avaient  por- 
tées cette  année  leurs  nombreux  ennemis  ^  nous  ne  demandons  pa^  quels  sont 
tes  abus  qu'ils  oAt  commis,  mais  bien  s*ils  pouvaient  en  commettre. 

«  Mais  tout  commentaire  est  inntile  lorsque  les  ohos^  parlent.  Les  amis  de 
la  vérité,  loin  d'ajouter  fui  aux  calomnies  dirigées  contre  la  Grèce,  s'étonne» 
ront ,  au  contraire ,  noizs  n*en  doutons  pas  f  de  ce  qu'avec  des  moyens  si  nor- 
diques nous  sommes  parvenus  k  entretenir  nos  forces  de  terre  et  de  mer  contre' 
mm  ennemi  si  ^oj^érienr.  > 


4a6  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i8a6.) 


est  plus  toodum  encore  pour  nons  ^  par  des  lannct  de 

nations  et  les  goaTemémens  sont  aiijonrd*hnI  dans  une  réaction 

parce  qne  les  premières  ont  ponr  gnide  lIioBnenr,  tandis  que  lea  seconds  B*oai 

ponr  bnt  qne  TinlMt  de  qnclqne^nns.  Si  TAngletfrre  a  ét«,  comBe  Jea  aatns 

pnissauces,  spectatrice  indifTérente  de  nos  malheurs ,  elle  a  do  moins ,  depù 

qnelqae  temps ,  sairi  une  nentralité  strictement  prohibitive ,  tant  ponr  nou 

qne  ponr  nos  adversaires.  En  nn  mot,  si  elle  n*a ,   comme  gonvemcmeat, 

ancnn  droit  à  notre  reconnaissance ,  elle  a  la  gloire  dn  moins  de  u^avoir  coo» 

tribné  â  nos  malhenra  que  par  son  IndilTérence.  D'ailleurs ,  nons  aaême  ponvo» 

paf  droit  réclamer  la  médiation  de  cette  pnîsiwicfry  puisqu'elle  noos  l'a  offerte 

il  y  a  deux  ans.  » 

'  Ce  discours  eotenclu  y  rAssemblée  rejeta  toutes  les  autres  pro- 
positions,  et  la  note  y  immédiatement  rédigée  par  la  commissÎMiy 
fot  adoptée  et  remise  au  commodore  Hamilton,  qui  se  trouvait  alors 
à  Naupli  y  et  qui  se  chargea  de  la  faire  parvenir  iaunédialeraeot  à 
son  adresse. 

Voici  quellesétaient  les  conditions  auxquelles  S.  JËxc.  Famljassa- 
deur  de  &  M.  B.  était  prié  de  traiter  de  la  paix  : 

Art.  z*'.  Qn*il  ne  soit  permis  À  aucun  Turc  d'habiter  le  territoire  gi«c»ai 
de  posséder  aucune  propriété  en  Grèce,  k  cause  de  Timpossibilité  où  se  mo- 
ment ces  deux  peupla  de  yivre  ensemble. 

Art.  a.  Qne  toutes  les  forteresses  au  pouvoir  des  Tares  dans  rêtendM  di 
territoire  grec  soient  évacuées  et  remises  aux  Hellènes. 

Art.  3.  Que  le  sultan  n'ait  aucune  iofluenoe  sur  l'ordination  intérieve  b 
sur  le  clergé  grec. 

Art.  4*  Que  les  Grecs  puissent  avoir  des  forces  suffisantes  ponr  la  anreié  de 
rintérieur  du  pays  et  une  marine  pour  protéger  son  commerce. 

Art.  5.  Qn^ils  soient  régis  par  les  marnes  rcglemens ,  et  puissent  jonir  da 
mêmes  droits  dans  le  Péloponèse ,  le  continent  de  la  Grèce ,  les  îles  d^Sobéc, 
de  Candie,  de  l'Arcbipel,  enfin  dans  tontes  les  provinces  qui  ont  prîski 
armes  et  se  sont  incorporées  an  gouvernement  grec. 

Art.  6.  Que  les  articles  mentionnés  daiu  le  présent  ado  ne  pnîssenf  kre 
cbangés  par  l'ambassadeur,  ni  parla  commission  nommée  par rAsseBUae 
nationale  ;  laquelle  commission  est  spécialement  cbargée  de  correspjmdre  avet 
S.  Exe.  Tambassadeur  anglais. 

Art.  7.  Qne  les  Grecs  conservent  leur  pavillon  particulier. 

Art.  8.  Qu'Us  aient  le  droit  de  battre  monnaie. 

Art.  9.  Que  la  somme  du  tribut  soit  ûxé^ ,  et  qne  le  mode  de  paiement  sait 
annuel  ou  qu'il  soit  unique. 

Art.  10.  Qu*il  soit  accordé  une  trêve,  et  qu'en  cas  de.  refus  de  la  Pocls 
d'accéder  è  ces  conditions ,  la  commission  puisse  s*adresser  à  toutes  les  pmK 
sauces  de  l'Europe  pour  leur  demander  secours  et  protection  k  tontes  ou  h 
une  seule  en  pardculier,  et  agir  comme  elle  le  jugera  plus  convenable  ans  in- 
4éréts  de  l'HeUénie. 

Cette  résolution,  répandue  dans  le  public ,  y  excita^  comme  daas 
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rA8seidl>]ée,  des  dissendmens  iPopiDions  très  prononcés.  Démétrius 
Ipsiland  adressa  sur  ce  sujet  à  l'Assemblée  une  déclaration  où , 
combattant  le  parti  de  demander  l'intervention  exclusive  de  l'am- 
bassadeur anglais  à  Constantinople  pour  concilier  la  Grèce  avec  ses 
tjrans,  et  soutenant  que  la  Grèce  devait  recourir  aux  souverains  de 
toutes  les  nations  chrétiennes,  il  protestait,  si  l'Assemblée  natio- 
nale persistait  dans  sa  première  résolution ,  «  contre  un  acte  tpi'il 
regardait  comme  illégal ,  anti-hellénique ,  tout-à4ait  indigne  d'une 
nation  qui  avait  pu  être  conquise  plus  d*une  fois,  mais  qui  n'avait 
jamr.is  traité  avec  ses  tyrans.  »  Comme  Grec,  cependant,  et  ami 
.  sincère  de  la  liberté  de  son  pays ,  il  ajoutait  qu'il  ne  cesserait  de 
combattre,  de  concert  avec  ses  concitoyens,  tant  que  durerait  la 
guerre  dé  l'indépendance. 

Ainsi  se  révélait  enfin  le  secret  du  séjour  que  M.  Stratford-Can- 
ning  avait  fait  à  Hydra  dans  le  mois  de  janvier  dernier  en  retour- 
nant à  Constantinople  ;  et  il  n'est  pas  inutile  d'observer  Tanalogie 
que  présente  Tacle  qu'on  lui  adressait  avec  ce  qu'on  a  publié  en 
suite  du  protocole  des  conférences  de  Pétersbourg  et  du  traité  fait 
l'année  suivante  entre  la  Russie,  l'Angleterre  et  la  France,  pour 
l'intervention  à  exercer  en  vue  de  faire  cesser  cette  lutte  sanglante. 
'  Cette  résolution  prise ,  l'Asemblée  nomma  les  deux  commissions 
dépositaires  de  la  puissance  executive  et  législative  ;  elle  adressa 
au  peuple  grec  une  proclaisation  pour  lui  annoncer  cet  événement 
et' inviter  les  Hellènes  à  obéir  au  Gouvernement  établi ,  à  s'armer 
tous  pourra  cause  sacrée  de  la  religion  et  de  la  patrie,  et  se  sépara 
ensuite  (là  ikS  avril)  dans  l'espérance  d'être  convoquée  au  mois  de 
septembre  pour  reprendre  et  terminer  ses  travaux  constitutionnels. 
Dès  lé  lendemain  (  ig  avril  )  les  deux  commissions  nommées  fiè- 
rent leur  entrée  solennelle  à  Nanpli  de  Romanie  et  furent  installées 
le  même  jour  dans  leurs  fonctions.  Les  membres  du  dernier  Gou- 
vernement mirent  leurs  successeurs  en  possession  des  papiers  de 
l'État  y  et  chacun  d'eux  rentra  dans  ses  foyers,  excepté  Sp.  Trikoupi. 
le  seul  qui  fit  partie  du  nouveau  Gouvernement. 

Une  activité  singulière  ,'in*asitée,  régnait  alors  à  Naupli*  Sa  po- 
pulation entière  était  bien  ou  mal  armée  :  de  nombreux  volontaires 
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arrWàieM' de*  France  et  d'iilemagne;  Plasitiiirs^batailldiift  oac^dus 
de  bataillon  de  Ta^tiAotèisâent  organisés  sous  les  yeux  du  coloiid 
Fabuler  et  du  général  Roche  y  agcncda  comilé  grec  de  Pmrîj( ,  dam 
on  venait  de  recevoir  des, habits,  des:  armes  et  des  Titres.  Ces  se- 
cours heureusement  arrivés  tempérèrent  un  peu  la  douleur  pu- 
blique qu'excita  la  catastrophe  glorieuse  de  Missolanghi  ,  dont  les 
héros  furent  reçus  deux  mois  après  eonme  en  triomphe. 

A  cette  nouvelle  «  qui  fit  sentir  plus'  vivement  la  nécessité  de  s» 
réunir  pour  le  salut  de  la  patrie  »  les  divisions  parurent  cresser;  Isas 
les  partis  sc  réunirent  au  Gouvernement;  le  Péloppnèse  sembla  si 
réveiller  de  l'indifférence  léthargique  dans- laquelle  il  sommeifiatt 
depuis  un  an  :  Hydra  et  Spessia,  dont  la  riv^ité  fui^eate  sospendaît 
ou  neutralisait  les  affaires  maritimes ,  convinrent  d'oublier  ieun 
jalousies  et  leuri  intérêts  partiénliers.  Leurs  marius  promkcnr  dé 
tenir  la  mer  pendant  toute  cette  campagne,  et  les  prioiats  dfe pour- 
voir à  l'entretien  de  leurs  familles ,  ainsi  que  de  fournir  loutceqn 
serait  nécessaire  à  la  flotte.  Le  vieux  Colokotroni  et  Nikitaa  furent 
mis  à  la  tète  des  levées  du  Péloponèse;  E^jiraï^aki  et  Gouras  cf»- 
tinuèrent  à  commander  les  PaUcanes  de  l'ÉtoUé,  de  la  Livadieet 
de  l'Attique ,  et  Fabvier  fut  envoyé  du  côté  d'Athènes  ,  pour  7  lé- 
former  le  corps  régulier  qui  avait  essuyé  im  si  rude  échee  da» 
l'Eubée  (  !Négrepont  ). 

Nous  ne  nous  étendrons  ni  sur  les  travaux  du  GouveroeaieAt|ii 
sur  les  opérations  militaires  de  celte  compagnie  :  les  premiers  soat 
presque  tous  d'intérêt  local  00  personnel  ;  on  ne  peut  en  excepter 
que  le  décret  du  %'j  mai  -  S  juin ,  parce  qu'il  est*  une  réponse  pé- 
remptdire  à  ceux  qui  regardaient  comme  des  accusations  dénuées 
de  fondement  9  effets  de  la  malveillance  d'un  parti  contre  la 
des  Grecs  9  les  plaintes  répétées  chaque  jour  sur  les  pirateries 
cées  par  de  petits  bàtlmens  grecs ,  sur  le  commerce  de  toutes  les 
nations  dans  les  mers  du  Levant.  Ces  pirateries  s'étaient  nml- 
tipliée&  dans  les  désastres  de  la  Grèce.  Une  foule  de  nsariv 
intrépides ,  n'ayant  aucune  rejsource  pour  flaire  subsister  leius 
familles  s'étaient  jetés  avec  kurs  petites  embarcations  (mîstids» 
perames ,  clephtines  >  etc.  }  dans  les  anses  des  rochers  dont  Vu- 


ciiîpei  ost  aeoié,  asil^  inabordables  aux  bAtimens  de  guerre,  et  d'où 

ils  s*élaDçaient  sur  tous  les  navires  marchands  gui  passaient  à  leur 

rqe.  Plus  d'une  fois  ils  avaient  été  surpris.et  châtiés  en  flagrant  délit. 

On  s'était  plaint  des  rigueurs  gercées  sdus  te  pnétexte  par  la  mor 

rine  autrichienne^  âurdes  bàtiinens  de  guerre  étrangers  aires  excès, 

.mais. le  mal  s'étak  aocru ,  les  pira^tes  et  les  pirateries  sV^taient  mulr 

tipliés  au  point  d'atdrer  la  sévérité  des  puissances  dont  les  dispor 

sitions  étaient  les.  plus  favorables  aux  Grecs.  Le  eooiinodore  Hamil- 

ton  y  celui-là  même  qui  allait  porter  la  UQte  adressée  par  rassemblée 

d'Ëpidaure  à  Tambafisadeur  anglûs  à  Goostantioopley  avait  repri» 

de  force  dans  le  port  d'Hydra  des  bÂtimens  anglais  capturés  par  tes 

insulaires ,  ou  s  était. feit  restituer  la  valeur  de  leurs  cargai^ous.  L? 

contre*amiraL  français  de  Riguy  poursuivit,,  prit  ou  brûla  quelque 

:  temps'  après ,  dans  les  anses  de  File  d'Égine ,  quatorze  battmens  eu»- 

ployés  à  ce  brigandage.  Le  bfaye  Canaris ,  désespéré  de  voir  des 

Grecs  faire  un  tel  métier,  les.avait  n^enacé^  de  bruler.luirméme  un 

de  leurs  bâtimens;.mais  les  forbans.,  méprisant  ses  reproches,  air 

laient  lui  faire  un  mauvais  parti ,  lorsque  l'apparition  de  frégates 

.fomçaises  lotira  du  danger  auquol  iU*était  si  généreuseinont  exposé. 

Malgré  les  exemples  sévères  donnés  par  les  officiers  des  stations 

navales  française ,  anglaise  et  autrichienne ,  il  était  difficile  de  dé^ 

truire  entièrement  la  piraterie  par  l'impossibilité  dedislinguer  ceux 

x|oi  s'y  livraient  entre  tant  de  petits  bâtimeus  armés  pour  la  <^use 

générale,  parce  que  la  plupart  des  comonandaus ,  pouT/ue  pas  enlever 

;aoz  Grecs  uq  moyen  de  défiense,  hésitaient  à  déi;ruiro  des  bâtim?i^ 

très-^snspeeté. 

Enfin  le  nouveau  Gouvernement  grec,  .vivement sollicité  par  1^ 
GoamiandaBs.de  station ,  rendit  le  8  juin  une  proclamation  spéciale 
dont  le  préambule  mérite  d'être  cité  : 

Considérant  avec  peine  qae  tontes  les  mesures  prises  jasqa*i4!i  contre  les 
abaa  oommts  sot  mér,  et  dans  l'inlentioii  de  mettre  fin  ans  pirateries,  n'ont  pas 
rénasi  ;  c(myaincv«  qne  œs  abns  impardonnables  et  oes  pirateries  aflrenses  f 
oavmge  de  quelques  liommes  pervers  et  indignes  du  nom  grec ,  attirent  sor 
4»ste  La  nation  TindigDatîoo  das'poissances  aeotrts  et  la  haine  des  antre» 
peoples  par  le9  dommages  ga*eUfBs  cansent  à  lear commerce;  voulant atteiudrer 
par  tODs  les  moyens,  le  but  de  la  cessation  des  pirateries  et  la  juste  punition. 
des  pirata,  bot  pour -lequel  elVe  a  ràAate  réclamé  pins  4*ane  ioia  Is  ooopéia- 
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tioB  de  tOQS  les  oomnunidaDs  des  forces- nandes  des-  pinsMii< 

rArchîpel. 

■ 

L»  commissioQ  directrice  interdisait  à  tout  bâtiment  grec,  à 
l'exception  de  ceux  qui  font  partie  de  la  flotte  natiobale  et  naTigmat 
avec  elle ,  le  droit  de  porter  le  paviUon  de  guerre  ou  d'aller  ci 
course  ;  et  méffle  aux  bàtimens  qui  font  partie  de  la  flotte  grecque, 
et  sont  porteurs  de  lettres  de  marque  en  règle,  d'arrêter  les  bld» 
mens  neutres ,  à  moins  que  ces  bàtimens  ne  portassent  dans  un  en- 
droit du  territoire  ennemi ,  à  la  flotte  y  aux  armées  on  aux  fortèreae 
ennemies ,  des  vivres >  des  munitions  de  guerre,  ou  <pielqtiea«tre 
objet  tenant  au  commerce  de  contrebande  en  temps  de  guerre.  La 
même  proclamation  considérait  comme  bàtimens  pirates ,  et  davt 
être  traités  comme  tels ,  tous  ceux  qui,  ne  faisant  poibt  partLede  b 
flotte ,  piaircouraient  les  mers,  et  tous  les  petits  bàtimens  ana^  m 
course  (  misticks ,  pérames ,  clephtincs)  dont  la  constrnctioD  état 
expressément  défendue ,  à  dater  de  la  publication  de  la  déclarràaa 
sous  peine  d'amende,  de  prison  et  destruction  du  bâtiment,  tic- 

Comme  on  l'avait  prévu ,  ces  ordres,  quoique  franchement  exé- 
cutés, n'eurent  pas  un  succès  complet.  Le  Gouvernement  était  trop 
faible  et  la  misère  des  marins  grecs  trop  grande  pour  pouvoir  ftire 
cesser  tout  de  suite  les  brigandages. 

Il  s'ensuivit  des  plaintes  graves  et  des  procédés  presque  hostiles 
de  la  part  du  commandant  de  la  station  autrichienne  {  marquis  de 
Paulucci)  contre  des  bàtimens  grecs,  que  le  Gouvernement  avat 
envoyés  dans  les  îles  de  l'archipel ,  podr  y  percevoir  l'impôt  ;  mê 
le  Gouvernement  grec  écouta  les  plaintes  et  dissimula  des  allroats 
qu'il  ne  pouvait  empêcher. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juin ,  deux  cent  dliqttaBle 
Missolungiotes ,  de  ceux  qui  avaient  échappé  au  désastre  de  kar 
ville  et  aux  combats  qui  l'avaient  suivi ,  arrivèrent  à  Naupli  :  les 
autres  étaient  restés  malades  an  delà  de  l'Isthme  de  Corinthe.  Ih 
avaient  à  leur  tête  les  braves  Noti  Bokaris,  Kitzos  Tzavellas ,  Bis- 
ikianti ,  etc.  Le  Gouvememait  envoya  ime  députation  d'honnev 
pour  les  recevoir.  On  tira  des  batteries  de  Palamède  cinq  salves  d'ar- 
tillerie ;  on  fit  la  réception  la  plus  touchante  à  ces  héros  qui  por* 
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talent  dans  leur»  traits  et  dans  leurs  babits  les  traces  de  leurs  pri- 
vations et  de  leurs  souffrances.  Leur  aspect  inspirait  à  la  fois  l'ad- 
miration et  la  pitié.  Les  femmes  et  les  vierges  les  couronnaient  de 
^eurs.  Les  soldats  les  serraient  dans  les  bras  en  pleurant  y  et  des 
sanglots  interrompaient  les  louanges  qu^on  donnait  à  leur  valeur... 
Le  gouvernement  s'empressa  de  donner  à  ces  braves  tous  les  se* 
cours  dont  il  pouvait  disposer;  il  appela  leurs  chefs  à  ses  conseils  ; 
il  confia  la  défense  d'un  des  forts  à  40  de  ces  vaillants  artilleurs  qui 
avaient  servi  Tartillerie  de  Missolunghi ,  et  fit  au  courage  et  à  la 
générosité  des  citoyens  un  nouvel  appel  dont  le  succès  surpaséa , 
dit- on,  celui  des  précédens. 

Les  opérations  militaires  dont  nous  atons  attendu  à  parler  jus- 
qu'ici offrent  trop  peu  de  faits  importans  ou  constatés  pour  nous  y 
arrêter  long*temps. 

Le  séraskîer|Rescbid-Pachay  se  $lirigeant  en  sortant  de  Misso- 
lunghi avec  7  à  S^ooq  hommes ,  trouva  tous  les  défilés  y  tous  les 
passages  ouverts  devant  lui ,  traversa  rÉtolie,  occupa  Salone  après 
quelque  résistance ,  entra  dans  la  Livadie ,  et  arriva,  sans  avoir  en 
à  livrer  de  combat  sérieux,  sans  avoir  subi  de  perte,  jusqu'aux 

à 

confins  de  l'Attique,  où  nous  le  reprendrons. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  d'après  le  plan  de  campagne  arrêté  du 
approuvé  par  la  Porte,  Ibrahim  ne  dût,  en  retournant  à  Patrasy 
ramasser  ce  qu'il  avait  de  troupes  disponibles,  assurer  ses  commu- 
nications avec  les  ports  de  Modon ,  Coron  et  Navarin ,  poursuivre 
la  soumission  de  la  Morée  qu'on  supposait  terrifiée  par  l'exemple 
de  Musolunghi,  appuyer  les  opérations  de  Reschid  -  Pacha  sur 
l'Attique,  en  finir  de  toute  la  querelle  par  la  conquête  de  Naupli, 
tandis  que  le  capitan-pacha  irait  prendre  ou  bloquer  Hydra,  foyer 
de  la  puissance  navale  des  Grecs...  L'uh  et  l'autre  furent  trompés 
ou  traversés  dans  leurs  combinaisons. 

Ibrahim-Pacha  ayant  réuni  un  corps  de  4>Soo  à  5,ooo  hommes 
de  troupes  disciplinées  ou  irrégulières,  en  donna  le  commande- 
ment à  Mehmed  Delibassy,  qui  quitta  Patras  le  x3  mai  pour  se 
porter  sur  Tripolitza  :  il  entra  le  i5  à  Calavrita,  sans  éprouver 
beaucoup  de  résistance,  incendiant  tout  le  pays  que  le^  Grecs 
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évacuaient  devaat  Ini.^  et  qu'ils  oiGou|»aieot  après  son  passafe. 
GolokotroDiy  dingeant  çn  chef  les  opérations  militaires  dans  le 

I 

Pcloponèse ,  campait  avec  un  corps  dont  la  force  variait  suivant  la 
circonstances^  aux  environs  de  Partheni.  Notaras  était  daxsùlé 
Candilla  avec  Syooo  hommes.  Les  gorges  ou  défilés  qui  con 
de  Navarin,  Modon  et  Coron,  à  Trîpolitsa,  éiaîent  occupées 
les  troupes  sous  les  ordres  de  Nikitas^  de  Loudos,  etc.;  et  les 
notes,  retranchés  dans  leurs  montagnes,  attendaient  pour  se 
en  mouvement  qu'op  vint  les  attaquer. 

Ces  dispositions  défensiv^es  étaient  sagement  concertées; 
elles  étaient  à  chaque  instant  changées  par  le  défaat-de  vi 
munitions,  de  discipline  ou  d'intelligence  entre  les  chefs; 
qu'Ibrahim ,  maître  de  son  armée ,  de  ses  conunuBicadaos, 
convois,  hâtait,  ralentissait  ou  changeait  sa  marche.  Il  a 
sa  personne  vers  la  fin  de  mai ,  sans  avoir  éprouvé  de 
TripoUtza.  Cette  place,  menacée  plutôt  qu*assiégée  du 
]*hiver,  et  dont  on  avait  annoncé  pl'jsieurs  fois  la  prise  ^ 
alors  des  renfqrts  qui  la  mirent  à  Tabri  de  tout  danger, 
semblait  ensuite  devoir  attaquer  Naupli  de  ^.omanie  ou 
l'isthme  de  Corinthe  pour  appuyer  les  opérations  de  Rescfai 
l'Attique  :  il  ne  fit  ni  l'un  ni  l'autre;  il  crut  sans  doute  plus*! 
tant  de  se  diriger  sur  le  Magne  (territoire  de  FancieDue 
dont  la  population  féroce  ^t  pillarde  inquiétait  ses  derné 
alla  au  devant  des  renforts  qp'il  .attendait  Â  Modon. 

Du  côté  de  Naupli,  les  affaires  militaires  des  Grecs  pre 
meilleure  tournure.  Un  corps  de  Palicai^es-Rouméliotes  (5 
était  entré  dans  la   péninsule.    Le   colonel  Fabvier  ava 
recomposé  son  corps  .de  réguliers;  les  Speaâotes, 
avec  ceux  d'Hydra,  s'étaient  établis  dans  Tile  pour  co 
sa  défense;  il  arrivait  des  secours  envoya  par  le^  co 
helléniques  de  Paris  et  de  Genève;  ceux-là  portés  par 
.d*Harcourt,  ceux-ci  envoyés  par  M.  Eynard  de  Genè 
quoiqu'ils  fussent  considérables  (i)».^^^  nef>ouvaient 

(i)  Ceax  envoyés  par  M.  eynard  te  oooipoHMilt  de  pJpsdc  dem 
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besoins  des  troupes^  en  vivres^  en  ninnitions,  en  araies,  en  vête- 
men8.«.  Be  là  vinrent  mille  désordres  :  la  division  qni  eidstait  déjà 
entre  )es  Rouméiiotes  et  les  Morcotes ,  entre  les  Palicares  et  'les 
troupes  régulières,  [entre  leurs  chefs  et  les  membres  du  Gouver- 
iiement,  éclatait  à  toute  occasion  de  manière  à  faire  craindre  une 
guerre  ouverte.  Le  nouveau  Gouvernement  voulant  se  mettre  à 
l'abri  d'une  tentative  se  transporta  dans  le  fort  de  Bourtsi  ou 
^Vourtsj,  qui  défend  la  ville  en  avant  port,  lés  Scmliotes  et  les 
Louméliotes  restèrent  ou  se  mirent  en  possession  des  autres  forts 
ime  gage  de  leur  solde  arriérée  :  les  Moréotes  de  Cdloeotroni 
ipèrent  le  reste  de  la  T.iUe,  et  le  colonel  Fabvier  s'établit  sur 
presqu'île  de  Methana,  réduit  aux  secours  que  lui  apportait  lé 
ite  Enunanuel  d'Harcourt.^  Souvent  chacun  de  ses  chefs  déplo- 
séparément  leis  divisions  ;  Colocotroni  surtout  invitait  les  autres 
rriSer  tout  intérêt  particulier  à  ceux  de  la  cause  commune  : 
l'embrassait ,  on  jurait  de  se  réunir,  on  formait  de  nouveaux 
^8  que  le  ma'nqne  d'accord  faisait  bientôt  échouer, 
tvait  été  réglé  que  Gouras  resterait  chargé  de  défendre  Athènes, 
Karaiskaki  et  Fabvier  attaqueraient  Reschid- Pacha,  l'un 
3  à  4,000  Palicares  et  Rouméiiotes,  l'autre  avec  son  corps 
lier,  composé  de  8  à  900  hommes.  Golocotroui  avait  la  direc* 
[:  des  opérstions  militaires  dans  la  Morée ,  et  Mavromichalis , 
Aenbey  de  Magne,  y  commandai^  sans  contrôle.  Quant  .aux 
|(Ifydra  et  Sahaos)  leur  population  et  la  marine  grecque  reil- 
k  leur  sûreté, 
dm  avait  traversé  une  partie  de  la  Morée  de  Tripolitsa  à 
avec  peu  de  troupes  sans  être  arrêté.  Arrivé  dans  ce  port,* 
trouva  trois  miUe 'Arabes  que  le  pacha  son  père  •Venait  de  lui 
r,  et  se  mit  en<  devoir  de  soumettre  celte  petite  praVince 
Mâgne,  que  toutb  ki  puissai^c  ottpraane  n'avait  encore  pu  ré- 
à  une  entière  obéissance...  Mais  les  Maïnotes ,  dqa  préparés 
ie  recevoir,  s'étaient  rassembles  en  forctf  à  Verga,  près  d*Ar-^ 


be  U?ret  de  farine,  et  autres  etpècee  de  vivrez,  etc.  jCeax  de  M.  le  comte 
d'Harcooit  furent  presque  exduslvemcnl  employé»  à  soutenir  ic  corps  régulier 
.  4n  colonel  FabWer. 
\      jéaauaire  bisi.  pour  iH^S.  aB 
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oiyroy  dons  le  golfe  ée  Measise^  «et  ik  Vj  «taieat  Tetranchét  doi 
ces  espèces  <ie  Biodtliaiis»  appelés  Taiom,  érrrière  leftlfiids  ii 
ftitendirent  l'etÉieflii. 

l^  4  juillet  aNi  nMda  »  le  griM  derannée  dlbrahm^  doaiposé, 
4îseDt  les  bulletins  grecs  ^  de  7  à  S^^oo  faoninieB^  s'avança  aor  la 
positions  occapées  par  les  Maînotek.  Neuf  iùis  ii  atlaipia  leors  te- 
tranchemeos»  et  neuf  fois  les  Maïnbtes  le  repoussèvent  avec  me 
iMravoure  et  une  constance dîg&es do  peuple  kéroïqtte  (les  Spartkies) 
dont  ils  occupent  le  territoire;  «a  sorte  qu^IbrfUiîm,  voyant  ^3 
perdait  beaucoup  de  monde  (euTiroD  5oo  bemmes)  aaoa  çagaerde 
terrain^  fut  obligé,  après  un  eombat  de' dix  beuras ,  de  se  fctirer 
à  Ara-'Sion  et  Jaunitznaailka,  où  il  établit  son  camp. 

En  mâase  temps  qn'il  attaquait  les  rctrancbeBaons  d'Altejia, 
Ibrabim  aTail  -fait  débarquer  iS^ooo  Arabes  à  Diana  o«  Djia 
(Maina)..  Cette  Iroape  ne  trouvant  aucune  réaUtasoe  avait  d^ 
brûlé  plusieurs  petites  villes  et  villages ,  Pjrgos^  Tsimova^  Jorsqar 
Constantin  Mavromicbalbi  qui  était  en  marcbe avec  «u  corps  caa- 
sidérable  (environ  ^000  bommes)  pour  aller  renfbrcer  oelvt  d*Ar- 
wufto,^  les  fonça  de  réiragrader  et  les  repoussa  jusqu'à  la  meri 
l'aide  des  babitans ,  qai  s'amèreiit  tous^  josqa'àuk  feounes  elfes- 
arènes ,  pour  la  défense  de  leur  paysv 

Les  Arabes  s'étaient  emparés  lors  de  leur  débarqueibent  d'fae 
forte  posîrion.  noanOBée  T^ubari,  et  qai  était  aussi  protégée  psr 
leurs  vaisseaux  :  les  Maînotes  les  y  atlaquérent;  et,  après -deoxoa 
trois  jours  de  siège  ou  de  combat,  et  sons  le  feu  des  bâliawat 
égypaiens,  dis  parvinrent  à  cbassaer  Tennemi,  qui  fut  se  tenkar- 
qfier^non  «ahs  avoir  encore  fait  quelques  pertes.  Une  notre  atta- 
que, tcnafée  le  8  jpillet  sur  Armyro  frayant  pas  mu  pins  -de  succès, 
Ibrabim  se  retira  dans  aoti  caaap  de  Galankata,  d'où  il  se  ooatcaia 

« 

d^envoyer  des  détacheaieiis ,  soit  pour  faire  des  vivres^aoit  poaf 
dévasterle  pays^  abandonnant  ainsi  le  préfet  de  forcer  les 
dans  les  rochers  du  Taygète,  où  les  troupes  n^alièrea 
d'aucun  avantage;  et  leur  Tfalslaucc  courageuse  fat  ic^ébrée  pv 
toute  la  Grèce ,  ^lont  ils  avaient  jusqu^alors  fhiblement  sootenn  b 


cause  et  ia  gloire. 


néja  les  Pç^ppoiyésiefis,  Colocotrooi  k  leur  têttJ,  «e  préparai^enf  k 
vol^r  à  leur  recours ,  lorsqulbrabim  reparut  à  l'aiatre  mréipiié  de 
la  pémosule ,  après  avoir  <lispersç  plusieurs  corps  ^sqlt's  ç^i  n'o- 
sa^at  tej^ir  la  caocipi^pe  4evaiit  lui..  Ou  n'a  pas  de  documens  assez 
pl»taiD$  sur  cettp  petite  gu.erre  de  p/trti^aus  pour  hasarder  ^'eu 
.doQperiesdét^ils^.lbri^liiiP)  te^aiimit  route  la  Morée  en  alarmes  jus- 
qu'à Nanpli  y  empêchait  qu'elle  n'envoyât  des  secours  considé* 
cabl^an-delù  de  l'islhme^  çt,  de  leujr  côté,  le^  chefs  grecs  se 
.4ftttave^t  de  l'aviOtir  epopéché  d'appuyer  les  opérations  de  R^schid- 

(éffidt,)  Toùjt  Tinl^r^  d^  .1^  Çuerr^  se  portait  alor^  vers  l'Ai- 
jtjque.  JLe  Goavl&iiea^e^t  prpyisoire,  fy^nt  ^ûp  reçii  quelques 
secours  des  coqtri|i)iiti|pns  imposées,  sur  le  continent  et  dans  les  îles 
de  l'Archipel ,  et  suf tput  des  dons  patriotiques ,  jivait  pajé  aux 
iLoiluuéliotes  une  partie  de  l^ur  solde  ^  2^00  de  ces  braves  épient 
sprtis.de  l'isthme  de  £oirint)ie.{^i  juillet) ^  sous  la  conduite  de 
K^çîsibam,  pour  aller  au  secours  d'Athènes. 

Reschid-Pach^  é(ait  arrivé  aryant  eux  sous  .<>es  murs /et  à  son 
ijjkprpctn^^  les  feœmjçs  ,  les  enfans  ^  les  vieillards  s'étaient  re- 
ir^és,  coo^me  les  .années  jprjécédente^,,  d^ns  l'île  de  Salamiue.  La 
;9Unûson.,  .de  .x5,à  i^6op  hommes^  ^e  trouvant  trop  faible  pour 
lé^pdire  1^  remparts  de  la  ville,  les. Tujrcs  y  avaient  pénétré 
lans  )a  joui^piée  du  i5  août;  et,  s'avançant  de  rue  en  rue,  ils  dres* 
;^eat  leurs  batteries  sur  \e  revers  du  Ppix  pour  battre  le  reste  de 
»  yjlie«,et.biQtmbar4er  r^çropolis.   - 

Qep^dajp^t  l'aripée  grecque,  forte  maintenant  de  4  à  5,ooo  hommes 
te  ^ropppfr.irré^ulièrps  {Palicares) ,  arrivait  à  Éleusioe ,  où  débar- 
[iMt  jensuiN  V^  Pirée  le.  colonel  Fabvier  avec  deux  bétail)  ms  régu> 
^rsy  ff^rili^aut.à  peu  près  Çoo  honunes.  Celui-ci  voulait  attaquer  «u 
bioe.ei  s,^r-lf-:€{|^gm,p  les  Turcs,  alors  dispersés,  encore  incertains 
e  \fiskt»  iK^jl^pii^  çt  ^omt  les  foix:es.ne  s'élevaient  pas  à  6,000  hom» 
les  .i:éu||is;  m^is  le  général  fu  chef  Kar^iskaki, préférant  la  route 
as.immt^g^s  pp.ur  se^Palicaresy  et  accoutumé  à  la  guerre  de  par- 
sans »-il  faUnt  l^.ob^;  ce  qui  donna  au.^éraskier  le  (emps  de  $e 
ettre  à  l'abri  d'une  surprise,  et  de  rassembler  ses  forces.  Le  17 
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au  matin ,  les  Rouinéliotes  s'avancèrent  de  la  plame  d*ËkiisiK 
(  par  la  route  dite  Voie  sacrée)  jusque  snr  les  hauteurs  qui  sé- 
parent cette  plaine  de  celle  d'Athènes;  là  encore  le  colonel  Eabner 
voulait  commencer  l'attaque;  mais  Karaïskaki  opposa  à  toutes  ce 
instances  que  ses  hommes  n'étaient  pa$  accoutumés  à  combidre 
en  rase  campagne  ,  et  qu'il  fallait  leur  laisser  le  temps  de  se 
retrancher. 

Sur  ces  entrefaites ,  les  Turcs  s'étaient  rassemblés,  et  ils  se  por- 
tèrent le  18,  au  lever  du  soleil ,  sur  les  positions  occupées  à Hundai 
par  les  Grecs,  avec  1,000  hommes  d'infanterie  et  de  cavalerie, le 
reste  étant  employé  à  contenir  la  garnison  de  l'Acropolis.  ipw 
quelques  décharges  d'obus,  qui  firent  du  ravage  dans  lesnogs^ 
Grecs,  ceux-ci  se  précipitèrent,  chacun  à  leur  manièrei  sur  les 
Turcs  :  lie  combat  dura  plus  de  cinq  heures  avec  acharaeioeot;  k 
victoire  fut  quelque  temps  indécise ,  mais  elle  se  déclara  pour  les 
défenseurs  de  la  croix;  les  Turcs  se  retirèrent,  et  ils  aiiniai 
perdu  leur  artillerie  si  elle  n'avait  pas  été  attelée  et  si  le  tsI' 
queur  avait  eu  de  la  cavalerie  pour  les  poursuivre. 

Malgré  cet  avantage,  les  Grecs  n'avaient  point  entrepris  fatt^ 
quer  les  retrauchemens  des  Turcs  établis  dans  les  murs  de  la  vie: 
les  uns  et  les  autres  restèrent  dans  leurs  positions  toute  la  joai*^ 
du  lendemain.  Le  ao,  les  Turcs,  renforcés  par  Onier-Pacfaa,  ^^ 
en  toute  hâte  de  Marathon  avec  z,ooo  hommes  d'infanterie  et  Soo 
chevaux,  attaquèrent  les  Grecs  avec  toutes  leurs  fbix;es  réunies. I^ 
lutte  était  trop  inégale  pour  durer  long-temps.  Les  réguliers  va- 
lurent en  vain  soutenir  la  charge ,  et  reprendre  une  autre  posion; 
ils  y  perdirent  quatre  pièces  de  canon  de  fabrique  anglaise,  dont 
trois  avai  «nt  éclaté  à  la  première  charge ,  et  tâchèrent  de  gagiKrl^ 
Pirée,  où  ils  laissèrent  bon  nombre  de  tués  et  de  prisonniers,  l^ 
Palicares  ne  montrèrent  qu'un  instant  de  résolution ,  et  réprima 
Jeur  première  position  à  Eleusis,  sous  prétexte  que  les  vivres  et 
l'eau  leur  manquaient;  et  les  Turcs  retournèrent  dans  leurs  retn»* 
chemens  de  siège,  contre  lesquels  Gouras  n'avait  pas  fait  la  moio^ 
démonstration  pendant  l'action  qui  se  passait  si  près  de  lui. 
Quoique  les  deux  partis  se  soient  attribué  l'honneur  de  ce» 
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combats»  dont  la  pliLS  grande  perte  toniba  sur  les  deux  bataillons 
de  régulier^,  ils  n'étaient  rieiî  moins  que  décisifs;  mais  ils  ont  été 
accompagnés  ou  suivis  de  circonstances  à  ne  pas  négliger. 

Le  contre-amiral  français,  M.^  RÎ6:a7>  dont  la  frégate  était 
encore  à  Tancre  dans  le  détroit  de  Salamine,  était  ^descendu  à 
terre  avec  M.  le  comte  d'Harcourt,  député  du  comité  philkellé* 
nique  de  Paris ,  pour  voir  les  combats  des  hauteurs  de  la  rive.  Dès 
qu'il  en  eut  observé  l'issue ,  il  envoya  des  chaloupes  à  Éleusine  y 
pour  y  prendre  les  blessés,  et  les  conduire  à  Salamîne,  où  ila 
furent  traités  parles  chirurgiens  français,  ainsi  que  les  réguliers 
échappés  à  la  fureur  du  combat.  Leur  chef,  le  colonel  Fabvier,.  fut 
reçu  à  bord  du  vaisseau  amiral  français.  Le  lendemain,  le  contre- 
amiral  de  Kigny  fit  une  visite  au  s^raskier,  dans  son  camp  devant 
Athènes,  et  employa  son  entremise  en  faveur  de  plusieurs  philhel- 
lènea  qui  étaient  tombés  bl^asés  entre  les  mains  des  Turcs.  Le  seras- 
kier  ife  fit  aucune  difficulté  d'accéder  à  cette  demande,  et  lui  remit 
ses  prisonniers,  ensuite  l'amiral  et  le  comte  d'Harcouri,  accompa- 
gnés du  séraskier,  visitèrent  la  ville,  où  les  Turcs  étaient  tranquil- 
lement éiabHs.  L^  aa,  le  séraskier  vint  avec  Omer-Pacha  rendre  la 
visite  au  contre*&miral  français  :  Karaïskakl  et  Fabvier  se  trou- 
vaient au  même  moment  à  son  bord.  Cette  rencontre  imprévue 
n'était  agréable  à  aucun  des  chefs  de  deu)c  partis  si  acharnés  > 
néanmoins  ils  ne  tirèrent  de  cette  position  délicate  eu  hommes  du 
n^onde ,  mab  décidés  dans  leuV  opinion ,  le  séraskier  persistant  à 
traiter  les  Grecs  comme  des  rajas  révoltés ,  et  Kara'iskaki,  à  soutenir 
les  droits  de  l'insurrection  et  l'indépendance  de  la  Grèce  jusqu'à 
la  mort. 

Après  ces  deux  affaires,  il  n'y  eut  plus  jusqu'à  la  fin  de  Tannée 
devant  Athènes  que  des  canonnades  sans  efTet^  des  sorties  ou  des 
combat^  sans  résultats.  On  a  cité  la  sortie  du  i3  septembre,oùGourras 
fit  des  prodiges  devaleur.Peu  de  temps  après  cet  intrépide  guerrier 
fut  tué(ia  ou  i3  octobre)^  soit  d'un  bouletde  canon  sur  les  reinpat  ^ 
de  l'Acropolis,  soit  dans  une  sortie  ou  môme  par  la  main  des  siens , 
fait  qui  n'a  pas  encore  été  bien  éclairci...  Tous  les  regards  de  l'Eu- 
rope furent  fixés  pendant  plusieurs  mois  sur  la  ville  sacrée,  dont  le 
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siège  y  que  Tes  Grecs  disaient  toujours  près  d*étre  levé,  menaçait  Je 
âûrer  autant  que  celui  de  Missolùngîii. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  sur  le  continent,  la  flcitté  du 
Capitan-Padha/qù'on  croyait  déetinée  contre  Hydrrf  ^  ptenait  de» 
(roùpes  de  débarquement  à  Mytilène  et  se  présentait  devaikt  Samos 
(  ^^  juillet).  Khosrew-Paéhà  (domptait,  dit-on,  sur  les  ^senstons 
qui  régnaient  entre  Tes  habitans  grecs  et  les  AlbanAis,  et  sur  Logo- 
tbeli,chef  derné^qa"]!  supposait  fort  opposé  au  gôùvernementl&ctiiel 
dé  la  Gi*èce;  tnais  à  rapproche  deretmeini  toutes  divisions  cessèrent, 
il  ne  divisioù'  de  la  flotte  grecque  compoisée  (f  une  trentaine  de  bAti- 
inens ,  cômmàiidéè  par  l'amiral  Sacbtouri ,  ^orça  de  voiles,  arvÎTa 
assez  à  temps  pour  prendre  lés  positions  les  pîus  faVoraMes  à  la  âk^ 
fénse  de  l'ilé.  I^es  vieillards,  teS  ttxùta^  et  leis  enfons  avkient  été 
conduits  dansTintérieur,  sur  des  montagnes  ftiaccessibles,  et  le  reste 
de  la  po{>iilation  était  bien  disposé  à  se  défeild^.  LeCapitan-oPacha, 
après  avoir  manœuvré  quelques  jours  pour  rompre  la  ligne  grecqne, 
tenta  le  i*'  août  une  attaque  générale  ^  la  tète  de  sa  flotte  ootn- 
posée  de  deux  vaisseaux  de  ligne ,  sept  frégates  et  nne  quitizaîne 
d*aù très  bitimens,  montés  en  partie  (nar  des  troupes  dé  débarquement. 
Malgré  la  supériorité  du  nombre  et  de  la  fbrce  d^s  bàtimens ,  tes 
Grecs  le  repoussèrent  partout ,  ils  lui  lancèrent  trois  bfùlôts  qui  ne 
lui  firent  aiicun  dommage.  Le  brave  Cartaris,  qui  se  trouvait  dans 
cette  affaire,  y  fut  grièvement  blessé;  mais  il  eut  la  consôlaticm  de 
voir  fuir  ses  ennemis,  et  dh  cbirurgiéù  de  la  flotte  française  lui  fat 
envoyé  pour  pàUser  sa  blessure.  11  n'en  était  pas  encore  guéri  lorsque 
la  flotte  ottomane  fit  sûr  Samos  une  seconde  tentative  de  débarque- 
ment (  ii-ia  septembre)  ([wi  dum  trente-quatre  heures,  et  qui  eut 
le  même  fésultiit  que  la  première.  Des  marins,  témoins  de  Cet  en- 
gagement, .roiit  regardé  comme  le  plus  sérieux  de  c^ette  guerre.  Des 
deux  côtés  on  avait  réuni  toutes  ses  forces,  le  Capitan-I^acha  s'étant 
appk*dché  de  Tilc  dans  le  dessein  d*y  débarquer  ses  troupes,  àachtouri 
commença  l'attaque,  qui  deviht  gétiérale  ;  plusieurs  fois  elle  fut  sus- 
pendue et  reprise  avec  un  acharnement  égal  des  deux  côtés;  des 
bricks  et  des  goélettes  montés  de  qu&lqUes  canons  ^se  bnrtaient  Jb 
portée  de  pistolet  contre  des  vaisseaux  de  haut  bord  qui  les  cou;:;. 


ynkÊk  à9  «itndUe.  L«l]ira¥eÇ«Biurisy  àpékwgiiéràdD  sa  blessiir», 
dirifpoa  Iui<-Bir4m0  un  br&lot  $iir  le  Taiaaeau  amiral;  mais  on  vinlà 
bout  d'éteindre  le  feo  ;  enfin  une  partie  de  la  flotta  grecque  qui 
.était  en  pleine  mer  étant  arrivée  f.  le  désordre  .eommençant  à  se 
nettie  dans  les  troopes  asiatiques  qui  devaient  débarquer,  le  Caw 
pttM«Paeha  ne  jugea  j>as  à  propos  de  ponsser  l'entreprise  plu9  loin; 
il  les  jeta  anr  la  c6t»  d'Asie  et  se  retira  sans  être  poursuivi ,  mais 
avec  denv  ou  trois  bàlimens  fort  endommagés.  Les  Grées  ausd 
avaient  souflert,  mais  Samoa  était  encore  une  Ams  sauvée  et  la  saison 
était  trop  avanc^^  tes  équipages  fturcs  tcop  fotigués  pour  que  le 
Capitan^Poclia  put  rien  entreprendre  sur  Hydra.  La  oa^upagne  ma- 
ritime était  terminée  ;  nous  avons  dit  comment  il  rentra  aux  Dard»* 
nelies  et  quel  aeeueil  il  rcçtit  du  6rfiid«*Seigneur«  Le  aèle  qu'il 
afiedakpour  introénire  à  bord  de  ses  vai^sseata  la  dlaoipKue  régur 

« 

Uère  '  fit  oidb)i«r  se^^  fautes  on  ses  malheurs. 

Ainsi  se  balançaîei^tdes  deux  côtés  les  soeoès  et  les  revers  d'une 
eampagoe  qu*on  avait  eru  devcdr  («nspmmer  la  .miine  et  reatermi- 
aation  des  Grecs,;  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  n'eussent  obtenu 
des  avantag^^s  décisifs  sans  les  divisions  intestines  qui  se  manifesr- 
tèrant  bientàt  avec  plus  do  vic4ence  que  jamais.  Un  joumal  grec 
regardé  comme  officiel^  la  G^Uittfi  universelle  de  JH^upUp  s'ei^expU- 
qmiit  ainsi: 

>  Tout  patriote  a  k  cœur  déchiré  de  voir  avec  quelle  fiaililé  nn 
biUeeonemi dévaite,  l'une  après  l'autre»  les  provinces  du  Pélo|>0r 
oèse.  Pendantique  tantde  corps  grecs,  oubUantle  combat  et  l'^ooemit 
ae  sont  ciccupéà  que  de  troubles  civils,  et  finvori^ent  les  pas^i^ua 
(ofieuses  de  tel  ou  tel  chef,  Ibrahim  marche  d'uoe  mamère  si  impri^ 
dente  et  dans  des  contrées  si  înacoeseibLes  qu'on  dirait  qu'il  dtaaehe 
sa  perte;  et  it  l'aurait  trouvée  depuis  long  tempsi  si»mettapt  de 
odté  toute  passion  insurgée  et  tout  intérêt  privé,  nous  re^trio^  en 
ttoos-mèmes  et* marchions  contre  lui.  Puissipua-nouç  d^vçnir  plus 
prudens,  et  apprendre  de  pos  souffrances  ce  que  noiMi  dey<¥P«  (lire 
pour  nous  sauver  |  » 

En  effet ,  Ibrahim  avee  un  corps  d'armée  de  quatre  A  cinq  mille  • 
hommes,  et  souvent  moips,  continuait  à  parcourir  la  Moréfs  en^oiiSr 
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sensy  brûlant  toates  les  habîtatioiiSy  enlevant  le  bétail «leou 
ÇQ  esclayage  tous  les  hommes  saos  défense.  Sar  quelques  points  do 
pays  des  Maînotes,  occupé  par  la  puissante-fiinnile  des  Mavroni- 
ohali,  il  trouvait  quelque  résistanee  par  TafvaDtage  des  positkHis  àk 
les  habîtaas  se  retranchaient  dans  leurs  7^^rr;il  épnniva  mèmt 
quelques  pertes  dans  tes  petits  combats  qu'il  livra  près  du  TÎlIagede 
Miniskova  (  19-20  septembre)  contre  Kossunoko,  Georges  et  Eliai 
Mavromichaley  frère,  fils  et  neveu  de  Pierre,  que  aes  foDcttoiis  re- 
tenaient à  Nanpli.  Mais  ces  petits  échecs,  exagérés  par  les  bnUetUn 
grecs,  n'étaient  pas  asscK«onsidérab]e^  ponr  empêcher  Thrahim  de 
tenir  la  campagne  :  on  le  voit  k  la  rapiditéavecr  laquelle  Use  r^rta 
bientôt  à  l'autre  exirémtcé  de  la  presqu'île. 

On  se  disposait  alors  à  une  nouvelle  expédition  pour  faire  lever 
le  siège  d'Athènes.  Karaïskaki  et  Fabyier,  réconciliés  tani  bien  qne 
mal,  devaient  opérer  de  concert,  l'un  en  attaquant  par  ie  Pkée, 
l'autre  en  se  portant  sur  Thèbes,  qui  était  le  point  de  eonummica- 
tion  du  pacha  avec  les  corps  qu'il  avait  en  Livadie*  Le  général 
Karatasso,  faisant  en  même  temps  upe  incursion  dam  l'île  dt'Eubéc^ 
que  l'expédition  d'Omer-Pacha  avait  dégarnie  de  troupes,  y  rava- 
geait le  pays  et  enlevait  des  bestiaux,  qui  fureiit  heorouaeiDenl  can- 
dults  au  camp  grec  de  l'Attique,  d'où  Foo  en  fit  entrer  une  partie 
dans  l'Acropolis...  C'est  à  la  nouvelle  de  ces  avantages  et  de  ces 
préparatifs  qu'Ibrahim  ,  sans  doute  averti  par  Reschid-Padia  da 
péril  où  le  mettait  la  concentration  des  forées  grecques,  scoonnit 
du  Magne  à  Tripolitza  dans  l'intention  d'empêcher  les  corps  de  la 
Morée  de  passer  l'isthme  et  d'aller  renforcer  Karaïskaki  :  il  n'y 
réussit  qu'en  partie;  et  après  une  affaire  qu'il  eut  le  a8  octobre i 
cirtq  lieues  de  Naupli  avec  les  Palicares  de  Coiocotroni  et  de  Mi- 
kitas,  il  revint  à  Tripolitza,  dont  il  renforça  la  garnison,  puis  re- 
tourna du  côté  de  Modon  pour  y  recevoir  la  flotte  égyptienne  qui 
lui  apportait  des  vivres,  des  munitions  et  des  équipemens  dont  iL 
avait  un  pressant  besoin. 

Le  gouvernement  grec  recevait  à  cette  époque  des  comités  de 
Genève  et  de  Paris  des  secours  assez  considérables.  Un  bâtiment  i 
vapeur  monté  de  8  à  12  pièces  de  cânon  {la  Pcr$é**rrtanct),  équific 
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ftVec  les  fonds  de  l'emprunt  de  Londres,  était  entré  dans  le  port  de 
Ifaopli)  et  derait  être  soivi  d'une  frégate  construite  en  Amérique 
(r Relias),  qui  arriva  en^  effet  au  mois  de  décembre,  et  de  lord 
Cocbrane ,  parti  de  Londres  depuis  plusieurs  mois,  et  attendu  de 
jour  en  jour  à  Naupli,  où  il  n'entra  que  l'année  suivante*.*  £n  at- 
tendant l'efTet  de  ces  espérances  et  l'issue  des  négociations  qu'on 
disait  déjà  ouvertes  par  l'ambassadeur  anglais  auprès  de  la  Porte 
ottomane  en  faveur  des  Grecs ,  leur  gouvernement  éprouvait  de 
graves  embarras.  Le  comouxlore  Hamilton  réclamait  la  valeur  de 
dix4imt  bâtimens  anglais  capturés  par  les  Grecs  depuis  rinsnrrec- 
tîon.  L'amiral  antriehien  Paohicci  se  faisait  justice  lui-même,  et 
courait  sur  les  bâtimois  grecs  au  moindre  soupçon  qu'ils  n'étaient 
pas  ea  règle...  Les  provinoM  du  continent  dévastées  par  la  guerre 
et  les  lies  épuisées  par  les  dépenses  de  la  marine  ne  pouvaient  ac- 
quitter les  impôts  ou  emprunts  forcés  qui  lui  étaient  demandés^  Le 
comité  de  l'assemblée -nadonale  ayant  perda  son  président,  le  néh- 
aérable  archevêque  de  Fatras,  Germanos  ou  Gennaos,  qui  le  pr^ 
mier  avait  levé  en  i8ao.  T^tendard  de  l'insurrection,  venait  de 
nommer  en  sa  place  Paautsos  Notaras.  L'époque  où ,  d'après  les 
derniers  décrets  rendus  au  mois  d'avril  dernier^  rassemblée  na^ 
tionale  devait  reprendre  ses  travaux  étant  arrivée,  le  comité  avait 
convroqné  les  députés  dans  l'île  de  Poros ,  comme  l'endroit  qu^il 
jugeait  le  plus- sur  et  le  pins  convenable  ;  mais  la  plupart  de  ces 
députés  n'en  jugeaient  pas  ainsL  Ceux  de  la  Morée  préféraient 
Hermione  (Castri),  les  Rooméliotes  un  point  plus  rapproché  du 
œotre  des  opérations.  £niifi  deux  mob  s'étant  écoulés,  sans  que  les 
dépntéi  se  présentassent  à  Poros,  malgré  les  invitations  pressantes 
gni  leur  étaient  adressées,  le  comité,  revenant  sur  sa  décistoti,  et 
DOiisidérant  «  l'île  d'Égine  comme  à  l'abri  de  t^ute  influence  du 
peuple  et  des  soldats,  dans  une  position  centnijè  de  manière  à 
iomier  et  suivre  la  direction  des  troupes  grecques  sur  le  continent , 
►rdoDDa  (  par  un  décret  du  x-i3  novembre)  que  les  députes  eus* 
ent  à  se  trouver  tous  le  15-27  novembre  dans  Tile  d'Égine,  où 
es  travaux  copimenoeraient  aussitôt  que  le  nombre  des  députés 
^galeiiiest néoeé^aires  pour  délibérer  serait  réuni;  et  dix  jours 
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après  celte publkattoii»  la  commmion  executive  elle  ooiaiié lev»- 
dirent  à  Hle  d'Égine;  nais  la  que^tUe  q«î  s'était  âevée  à  ee  sain 
n'en  demeura  peint  là.  . 

Cependant  les  opérations  militaires  coecértées  cotre  les  Ae& 
grecs  poar  £nre  lever  le  siège  d'Athènes  se  pooranivaient  aviee  plai 
ou  moins  de  succès.  Le  aéraskier  JLesckid-Pjicha,  qvi  coomençât 
à  manquer  de  vivres, .  allait  se  tronver  enferrné  entre  lencs  dm- 
siona.  Le  général  Coletti,  s'étant  embarqué  k  Yolos  sur  quelqoft 
bâtimens  de  Spezaia,  faisait  une  incursaob  du  oèté  de  Tnlenti;  <- 
verses  penpladea  du  mont  Olympe  s'étaient  insm'géea.  Resdâd» 
Pacba  se  vit  obligé  de  détacher  de  son  armée  un  eorfia  île  cronpa 
d'environ  a,ooo'  hommes ,  commandés  par  son  kiaia4ieij  Jfoçiils- 
Bey»  Airivés  près  d'Arachova  (3o  covembre-^i  i  décemlira)ypQft- 
tion  avantageuse  dont  ils  voulaient  s'emparar,  îb  la  cranvèreil 
occupée  par  ,5oo  Grecs.,  qui  s' j  défendirent  qoeftpie  tenqM  «vw 
intrépidité.  Us  venaient  d'être  oMigôs^  de  céder  à  la  aapérîontééa 
nombre  ,  lorsque  Karaîskaki  survint  avec  ses  Palîenres.  Las  a»- 
saillana  assiégés  à  leur  tour  et  chassa  du  village'»  aHèrempcenéit 
une  autre  position  où  ils  furent  de  nooveau  cernés.  RepooM 
dans  toutes  leurs  attaques,  ils  demandaient qiiTon  les  laiasât  libm- 
ment  retourner  chei  eux  en  donnant  des  otages.  Les  Grecs  Isar 
offnaient  la  vie  sauve,  et  ils  exigement  que  l'ennenii  livrât  ses 
armes  et  tout  ce  qu'il  avait  de  précieux;  qu'il  rendit  Snlone  et 
Livadie,  et  que  Mousta-Bey  demenràt  comoM  o|age.  Eain  les 
Turcs,  enfermés  depuis  huit  jours  sans  eau  et  sans  pain,  résole- 
rent  de  se  faire  jonr  les  armes  à  la  àaain;  et  le  6-18  ë4cmnlae 
à  une  heure  avaut  le  coucher  éa  soidl,  ila  sortirent  4e  loors  le- 
tranchemeus  et  s'ciancèrent  avec  impétuosité  snr  ceux  des  Grrc», 
qui  les  feçurene  avec  la  même  bravoure.  La  mêlée  fut  sniiglanlt: 
là  se  trouvaient  des  Grecs  de  toutes  les  provinces,  des  Épiioles, 
fies  Souliotes  ^  des  Romnélioles  et  des  Féloponésiens  <pia  le  g/taM 
Nikitas  venait  d'amener  de  ta  If  orée.  Les  Tores  vinrent  à  hont  de 
percer,  mais  en  perdant  beanooup  de  monde,  quelques  drmpeaas 
et  presque  tous  leurs  bagages.  Suivant  tladépèehe  envoyée  par  les 
généraux  grecs,  signée  de  94  d'entre  enx,  leur  perle  n'avait  éte 
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que  de  huit  hofnowss  Idodis  que  Penoeim  avait  ea  i  ^Seo  taésy  paroK 
lesquels  se  trouvaient  le  kiaia-bey  et  ses  priDcîpauif  officiers;, 
mais,  d*après  les  rapports  tans ^  ce  combat  et  celui  qui  eut  lieu 
quelques  jours  après,  le  i9*3i  décomb^e,^près  de  Yelilza,  n'é- 
taient que  des  afiaires  de  postes  où  quelques  détachemens  isolés 
aTaicnt  été  léreéa.  D'aEÎlfeitM  tous^  les^  UMHw^iaioQ»  ooe^Miiés  e»tr«^ 
Karâïskàkf,  Karatasso  et  Coletti  avaient  manqué  leur  but,  qui 
était  dé  forcer  le  séraskier  Reschid  à  lever  le  siège  de  la  citadelle 
d'Alkèneli. 

L'Jriv«fr  en  ral«Btièsa«t  nécessakement*  k»  epévatioBs.  Reschid 
reçut  des  renforts  :  les  Grecs  vinrent  à  bout  à*j  jeter  plus  d[*ane 
fois  des  vivres ,  des  munitions  et  même  des  troupes ,  ent|*e  autres- 
un  bataillon  de  réguliers  commandés  par  Fabvier,  qui  y  entra  le 
i3  décembre  après  une  affaire  où  il  se  couvrit  de  gloire. 

Ainsi  l'année  qui  iimsaatt  laissait  lesparties*  belligérantes  è  peu 

près  dans  le  même  éétftqa  après  la  prise  de  M£i^seiknigliî..Le8  Tunes 

oocnpaieut  ptuadeterritoifve^  mail  leuiiiforoas  étaient  âisaémiitéca^ 

leui%  oomiiiuMaiiQ9s  aavteBf  éttterrotnpaes^  Betireusement  povr 

edit^  len  Grecs  élaient  trop,  oeoupés- de  leurs  devisions  iatestiiiea 

pour  agk  de  cOooert  et  avec  conscance  ;  les  HjdrM^tea ,  en  révolte 

ecMtre  leurs  primat^ ,  se  bettaient*  entre  eux  pour  le  partage  des 

l^risè^.  La  commissibn*  executive  et  le  comité  législatif^  transportés  â 

é|^ne,  flés^iyccapîafCttl  que  de  leurs  démêlés  aveclesgénéraniix.  Qùely 

Qties  dentés  delà  faction  Golocotrooiseraeaemblaîent  à Hertniose^ 

cr6  ils  prétendaient  fbriner  un  Gouveiuemcnt  nouveau.  Mais  Ta»* 

éM^mblée^'Égine  déjà  cotnposée  d'une  quanantame  de  dépvtés  de  a  7 

ét^nrehies,  pamni:  leiqucAsU  neae  trouvait  qu'oasenl  Moréoteetpoa 

un  seul  d^ydra ,  reprenait  au  nom  de  la  nation  les  travaux  sus-^ 

pendus  an  mois  d'avril,  Elle^avait  confié  aux  ipsariotes  le  soin  de 

la  défendre,  et  inferd^  à  tons  les  militaires  de  débai^uer  dans  l'île» 

Il  scifBt  de  cela  pour  donner  une  idée  des  discordes  qui  déchiraient 

eefté  malheureuse  population. 
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CHAPITRE  VI. 

ITALIS. 

t 

SuTMB.  TniMuix  âe  la  dlèia  helvétique..  —  Prorogation  4e» 

dînaîret  ooneernaat  la  police  dea  étMagen  «t  la  liberté  de  U  presK.— 
Bases  d*an  projet  de  tri^Iié  avec  la  France.  — Conelntion  da  procès  kdler. 
—  Réclamation  dn  nonce  da  pape  à  ce  sujet.  —  Translation  da  goartnt- 
ment  fédéral  de  Lnceme  k  Zarich«  —  Piémont.  —  LoxBAnnrs.  —  Bmn.' 

•  -^  Balle  et  ordanoenees  ooncra  les  Maooîiti«a»  eeepèles^  k-  Bavenae,  — 
.  Adminiatration  pontificale.  -7-  DuncrSiciLU»  ^  ÉvacamUon  de  la  SîeOe  j^ 
les  Aatrichiens.  -^  Création  de  commissions  militoirea.  —  Actes  do  §ff- 
vernement. 

suissr. 

L'Italiv  n'offre  «cette  «nuée  apte  des  événetoea»  oa  des  actes  dls- 
térét  local  auxquels  Thistoire  généraleaepeutlong-tenipss'amtcr. 
Eifr  SniBSB ,  la  diète  assemblée  A  Looeroe  à  l'époque  ordÎDaire  (  » 
mois^de/Kiâle/),  s'esi  d'abcprd  occupée  d'une  questioa  remise  tm 
les  dus  sur  le  tapis ,  c'est-à-dire  de  la  prorogatiou  des  mesures  ex- 
traordinaires oonceruant  la  police  des  étrangers»  et  la  liberté  et 
la  presse,  et  les  débats  qu'elle  a  excités  n'ont  pas  été  sans  ialént 
Les  opinions  étaient  unanimes  sur  la  nécessite-dé  ta  circonspeciiii 
qui  devait  diriger  le  Oouveraément  helvétique  i\  l'égard  de  qo^ 
tioQs  de  politique  étraugièrc;  mais  elles  sesout  divisées  sur  la  lihtt^ 
qu'il  était  utile  ou  convenable  d'accorder  à  U  presse,  lorsqu'elle  s( 
s^occuperait  que  des  affaires  intérieures  de  laconfédéralloD^etlM^ 
en  s'accordant  h  reconnaître  la  nécessité  de  mettre  lopiaioa  ps- 
bliqtie  en  garde  contre  les  journaux ,  plusieurs  députés  ont  vive- 
ment  contesté  au  nom  de  leurs  cantons  l'iitfluence  et  l'avantage  ^ 
mesures  répressives  sur  la  situation  intérieure  de  la  Suisse.  Aim 
Claris,  Soleure  et  SchafThouse  ont  fait  entendre  leurs  plaintos"' 
l'inconvenance  de  plusieurs  articles  et  notamment  sur  U  censure 
publique  :  Bàle  aurait  voulu  qu'à  l'avenir  les  mesures  de  police  fussent 
abandonnées  à  la  sagesse  et  au  patriotisme  de  chaque  caulon  :  le  i^'- 
putéd'Appenzell  se  prononça  comme  l'aniice  dernière  en  faveur  de 
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la  liberté  de  la  presse  :  ccluides  Grisons  annonça  que  le  grand  conseil 
de  son  canton  s'occupait  cl*une  loi  spéciale  ^ur  cet  objet  :  le  député 
de  Vaod,  ayant  incriminé  un  article  delà  Gaaette  de  Genève,  celui 
de  cette  ville  a  répondu  que  son  Gouvernement  n'exerçait  de  cen- 
sure-que  sur  les  articles  qui  concernent  la  politique  exjtérienre  : 
Neufchatel  exprimait  le  vœu  de  voir  une  loi  permanente  rem^ 
placer  les  mesures  annuellement  décrétées  contre  la  liberté  de  la 
presse. 

Enfin  après  de  Ibngs  débars ,  où  Ton  a  cm  voir  que  les  amis  de  la 
liberté  de  la  presse  avaient  gagné  du  terrain ,  toutes  les  TOix  se  sont 
réunies  pour  proroger  jusqu'à  la  diète  de  18^7  les  mesures  extra- 
ordinaires en  vigueur  concernant  la  police  des  étrangers  et  la  li« 
berté  de  la  presse. 

La  diète,  avant  de  se  séparer,  a  entendu  divers  rapports  de  ses 
commissions  :  d'&près  l'un ,  elle  a  décidé  en  priifctpe  la  révision  du 
Gode  pénal  ;  d'après  un  autre  ,  elle  a  communiqué  aux  gouverne» 
mens  cantonnaux  les  bases^  préliminaires  arrêtées  entre  son  Exe. 
l'ambassadeur  de  France  et  les  commissaires  du  gouvernement 
helvétique ,  pour  une  coiivention  à  condnre  sur  les  droits  réci- 
proques d'élablissemens  et  de  domicile  des  ressortissans  res«- 
pectîfe.  On  y  remarque  une  réciprocité  complète  d'avantages  entre 
les  sujets  et  citoyens  des  deux'  pays.  Ils  jouissent  respectivement 
des  mêmes  droits  que  les  nationaux  ,  mais  les  Français  ne  peuvent 
prendre  domicile  ou  former  un  établissement  en  Suisse  sans  être 
inunis  d'un  acte  d'immatriculation  constatant  leur  qualité  de  Fran- 
çais y  lequel  acte  leur  sera  délivré  par  l'ambassade  de  France,  après 
qu'ils  auront  produit  des  certificats  de  bonne  conduite  et  de  bonnes 
mœurs ,  ainsi  que  les  autres  attestations  requises. 

Le  directoire  fédéral  a  été  chargé  de  transmettre  oe  ptx>jet  «ox 
divers  cantons ,  et  de  les  inviter  à  lui  faire  connattre  leurs  opinions 
k  ce  sn jet  avant  le  1*' janvier. 

Un  troisième  rapport  fait  par  la  commission  militaire  sur  l'org»- 
lisation  fédérale  de  la  force  armée  en  Suisse,  offrait  des  obserraf 
ions  sur  la  nécessité  d'organiser  des  escadrons  de  cavalerie  de 
'arrière-ban  pour  renforcer  au  besoin  la  cavalerie  des  contingens 
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caliiDilét  qui  d^MloU  I'a^Um*  el  qui  now  affeciiilM  vlTtMMt  «I  ii  M» 
rensemciit  ;  on  attaque  avec  aadace  aea  dogmea  et  aea  précxpCes  les  plas  uan, 
on  cherche  k  aTiltr  ton  aotorité,  et  ]a  paix  dont  ell^  aurait  le  droit  dé  jour  ai 
aofl  feolement  troublée  «  naia  00  poorrait  dit*  qu'elle  «et  doiniila... 

«  Lea  onvrages  qa*eUea  ont  osé  puhUer  sur  la  religion ,  la  forme  rcpabikaÎM 
qn'eUes  ont  adoptée ,  leur  mépris  ponr  Taùtorité ,  la  haine  qu'elles  portcolik 
aonveraineté ,  la  divinité  de  J.  C. ,  et  Vexialenoe  mèBom  d'an  Dieo  qu'eUn  mm 
nier,  le  matérialisme  qu'elles  professent ,  leurs  codes  et  lenn  slalnu  qui  ^ 
montrent  leurs  projets  et  leurs  Yues,  prouvent  dairementoe  quenow  Mu 
rapporté  de  leurs  efforla  ponr  renrerser  les  prfaocs  légltimus  et  pMrchnabt 
les  fondemens  de  Téglise;  et  ce  qui  est  également  certain  ,  c'est  qoe  tes  £§• 
rentes  associations,  quoique  portant  diverses  dénominacîonai  aontaDlMiate 
elles  par  leurs  infiunea  projets... 

«  Cest  pourquoi  nons  défendons  à  tous  et  à  chaque  chrétien,  quels  ^pt  loiBrt 
^enr  état,  leur  rang,  leurs  dignités  on  leur  profession,  laïques  ou  prltia,  rC> 
gienz,  r^uliers  on  séculiers,  sans  qa*U  aoit  néoeaiaire  de  lea  noinwr  îôap» 
ticolier,  et  en  vertu  de  la  aainte  obéisêanoe ,  de  ne  jamais  «e  permettre  fi» 
quelque  prétexte  qoe  ce  soit,  d'entrer  dans  les  susdites  sociétés,  de  lapio- 
pager,  de  les  favoriser  on  de  les  recevoir,  ou  cacher  dtns^i  demeure,  iiawn 
ou  autre  part ,  de  se  fiiire  initier  à  ces  sociétés  dans  quelque  grade  qoe  ttiâi', 
de  soafTrir  qu'elles  se  rassemblent  on  de  leur  donner  des  oonselli  on  ie 
secours  ouvertement  on  en  secret,  directement  on  indirectement,  os  kia 
d'engager  d'autres ,  de  les  séduire ,  de  les  porter  ou  de  lea  persuader  k  te  fût 
recevoir  on  initier  dans  ces  sociétés,  dans  quelque  grade  qoe  ce  soît,  0Dfi*> 
eister  à  leurs  réunions ,  on  A  les  aider  on  favoriser  de  quelque  mamèie  ^« 
soit,  mais ,  bien  au  contraire,  qu'ils  se  tiennent  soigneusement  éloi|ocià 
ces  sociétés,  de  leurs  associations ,  réunions,  fraternité  on  assembléei,  m* 
peine  d'excommunication  dans  laquelle  ceux  qui  auront  eontrevena  à  ecui^ 
fen^e  tomberont  par  le  fait  même ,  sans  qu'ils  puissent  jamais  en  être  rdete 
que  par  nous  ou  pat  nos  successeurs ,  si  ce  n'est  en  danger  de  mort. 

•»  Nons  ordonnons  en  outre  à  tous  et  un  chacun  ,  sons  peine  de  rené— '' 
oication  susdite  ,  de  déclarer  à  Tévéque  et  aux  antres  personnes  .que  cebea*' 
cerne ,  dès  qu'ils  auront  connaissance  si  quelqu'un  appartient  i  ces  sodètci* 
»*est  rendu  coupable  de  quelques  uns  des  délits  snamentibnnés. 

«  Noua  oondamn^aa  sortout  et  xo«s  déclaeooe  nnl  le  aerment  impie  et  e» 
pable  par  lequel  ceux  qui  entrent  dans  ces  associations  s'engagent  s  ne  rcnbr 
à  personne  ce  qui  regarde  ces  seetes,  et  à -frapper  de  mort  les  menbrei'deffi 
«saoaîations  qui  feront  des  révélations  à  des  supérieurs  ^edéatastiqiies  oalé& 
Serait -il  posûble,  en  effet,  que  l'on  pût  sans  être  coupable  s'engager  pe 
serment  à  commettre  un  assassinat  et  à  mépriser  l'An(orité  de  ceux  qoi  ■<■( 
investis  du. ponvoic  isceléeiaatiqae  on  civil ,  pour  rechereher  ioot  ce  ^  p^ 
porter  atteinte  à  leur  tranquillité  ?  N'est-il  pas  indigne  et  inique  dfi  fH^^ 
Dieu  à  témoin  de  semblables  crimes  ^  • 

licsouvcirain  poutife  après  avoir  recommande  aux  nvloihésccac 
sîastiques  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  pai^venir  à  Tcxlirpaiwa 
des  associations  secrètes,  s'adressait  ensuite  aux  princes  cathoii- 
ques,  et  les  invitait  à  y  coopérer. 

«Non  seulement,  dît  S.  S.,  vous  avez  à  défendre  la  religion  cstboîiqi*' 
«nais  encore  vous  devez  veiller  à  voire  propre  sûreté  >et  a  oetle  de  vos  *j^ 
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^  cMte  da  !•  MligSon  ett  «njourd'lmi  inséparable  de  eelk  de  la  §odàU ,  piiis- 
[oe  cens  qai  font  partie  de  cea  associaliona  ne  sçuit  paa  noiiia  ennemia  de  TOiro 
iQjasance  qae  de  la  religion.  Ils  attaqnent  ]*one  et  l'antre  et  désirent  les  voir 
galeasent  rearenées^  Soyes  couTaiticiis  qu'ils  détmîraient  s'ils  le  poiiTaiant  en 
aèrne  temps  et  la  religion  et  rantorilé  royale. 

«  Telle  esl  la  perfidie  de  ces  hommes  astacienx  que ,  lorsqu'ils  forment  des 
'fl^oz  sceretS'ponr  renverser  votre  pnisaaBee  «  ils  feignent  de  vouloir  l'élendre. 
Il  soQtiennent  et  ils  ont  d^à  peranadé  à  plosienra  personnes  que  jioire  pou* 
'oir  «t  celui  des  évéqnes  doivent  être  restreints  dans  d'étroites  limites  ^  et  mémo 
laUl'doit  être  détmit  par  la  pnisaavce  temporelle  k  qni  ils  voudraient  transféi-er 
es  droits  do  soînt-siégie  apostolique,  ceux  dea  égKses  prindpaleaetceuz  des 
ivéqnes  appelés  à  partager  notre  sollicitade. 

«  Ce  n'est  pat  la  haine  seule  de  la  religion  qni  anitrie  leur  ièle  ,  mais  l^espoir 
|ne ,  lorsqucles  borner  que.  J.«C  a  plM«^  pour  maintenir  l'antorité  de  l'église 
eront  renversées,  il  sera  ^facile  alors  de  changer  on  de  détruire  la  forme  du 
'ouvernement.» 

Toutefois ,  en  ordonnant  aux  fidèles  qui  seraient  entrés  dans  ces 
ssociations  d'y  renoncer,  S.  S.  suspendait  pendant  un  an  après  la 
)ubUcation  de  sa  lettre  apostolique  Tobligation  de  dénoncer  leurs 
rères  etl'edret  des  censures  qu'ils  avaient  encourues,  et  déclarait 
[u'ils  peuvent  être  relevés  de  ces  censures,  même  en  ne  dénonçant 
»as  leurs  complices,  par  tout  confesseur  approuvé  par  les  ordi- 
aires  des  lieux  qu'ils  habitent... 

Trois  mois  après  la  publication  de  cette  bulle  apostolique,  pa- 
ht  (ie  6 juillet)  un  cdit  de  l'autorité  politique,  dont  voici  les  dis* 
positions  les  plus  importantes  : 

«  I*  Les  sociétés  secrètes,  anciennes,  récentes,  ou  qui  seraient 
Qstitoées  par  la  suite,  quel  qu'en  soit  le  nom,  sont  défendues  à 
iome  et  dans  tout  l'état  ponlîQcal  ;  a^  Sont  également  défendues 
DUtès  rciirnion.s  de  sectaires  appartenant  aux  sociétés  secrètes,  et 
I  suffira  de  la  présence  de  trois  associés  pour  former  une  réunion; 
**  Est  déclaré  coupable  de  haute  trahison,  et  comme  tel,  puni  de 
\  peine  de  mort,  quiconque  osera  fonder,  rétablir  ou  propager 
[uelque  société  secrète,  et  quiconque  appartiendra  à  quelqii'une 
*el1es,  ou  les  favorisera;  4^*  Appartient  aux  sociétés  secrètes  toule 
ersônne  qui  en  fait  partie,  quand  même  elle  n'assisterait  pas  aux 
ssemblées,  et  n'y  occuperait  aucun  grade;  5^.  Favorise  les  sociétés 
ïcrètes  quiconque  entretient  une  correspondance  avec  quelqu'une 
^clIeSy  ou  avec  quelqu'un  de  leurs  agens,  soit  dans  l'État  ponti- 
cal,  soit  en  pà^s  étranger,  etc.  » 

annuaire  àist,  pour  i%i6.  29 
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La  butte  etTédU  firent  grande  sanMitioa  dam  Yèm  deHoncct 
dans  tout  le  monde  eotholique.  SuiTant  les  uns,  ils  avaient  été  mih 
tivé3  par  des  reaseignemeuf  sécréta»  reçus  dans  riostmclioo  4c  li 
pilDcéddre  de  Ravenoe,  par  une  espèce  de  révoUe  des  étodiiK 
de  Bologne  et  par  les  progrès,  que  continuait  à  Cure  laieoteéei 
carbonart.  Suivant  d'autres ,  ces  mesnreSy  désapprouvées  pir  noe 
partie  des  cardinaux,  étaient  dictéea  par  unu  iafloenoe  étraaipe, 
pour  légitimer  foocnpation  militaire  du  royaume  de  Vapks^  d 
perpétuel^  le  syatème  d'oppression  qui  pesait  sur  Tlutte,  et  aiIct^ 
■ir  des  inquiétudes  alarmantes  dans  les  esprits  des  princes,  mènr 
dans  les  pays  soumis  au  régime  représentatif. 

En  même  temps  que  des  édits  si  rigoureux  étaient  publiés  en  as 
nom ,  S.  S.  faisait  publier  à  Ravenne  une  ordonnance  qui  dici- 
nuaitdes  trois  quarts  le  temps  de  la  détention  d'environ  3(M>  per- 
sonnes impliquées  dans  la  conjuration  des  province^  de  Rsveuaei 
Cesena  et  Forli ,  et  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  condamnés  à  noÂ 
de  quatre  ans  étaient  mis  en  liberté.  Cependant  des  troubles  séiiec 
continuèrent  à  agiter  ces  provinces,  et  le  cardinaUlégatRivarolàiai- 
lit  y  être  assassiné  d'un  coup  de  pistolet  qui  atteignît  et  blessa  nv- 
tellement  un  chanoine  qui  se  trouvait  à  côté  du  légat.  S.S.f^ 
voulant  pas  Texposer  à  de  nouveaux  actes  de  vengeance,  eavop 
dans  la  province  une  commission  extraordinaire.  On  fit  des  V^ 
tations ,  on  promit  des  récompenses  considérables  (iQ^<yoopiastnt\ 
a  quiconque  découvrirait  les  assassins  du  cardinal;  mais  mlf^ 
les  récompenses  promises  aux  dénonciateurs,  toutes  lesreeherdfi 
et  les  euquétes  faites  à  cet  égard  .ont  été  infructueuses. 

Il  y  aurait  de  longs  détails  à  donner  sur  les  réformes  et  lestf*"  | 
nomies  opérées  cette  année  dans  l'administration  pontificde»  ■'''^ 
elle  n'intéressent  guère  que  le  pays.  L'opinion  générale  a  àt^ 
plus  d'attention  à  un  acte  du  Gouvcmemen  t  qui  reconstitue  deift 
terres  considérables  situées  dans  la  Romagne  en  fiefs  perpétiil^i 
avec  juridiction  civile  et  criminelle  et  droit  d'asile  :  l'une,  U  ^' 
de  Conca,  en  faveur  du  tribunal  du  saint-office;  l'autreil^^j 
ncmorto,  donnée  au  chapitre  de  Saint-Pierre  du  Yaticas-Cl 
rétablissement  du  droit  d'asile,  supprimé  depuis  l'oecupatioo^ 
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caise,  t  été  reçu  à  ^agraode  satisfaclv^o  au  peuple  et  ai>  grand 
déplaisir  des  libéraux  y  qui  regardaient  cette  décision  comme  devant . 
amener  I9S  résultats  les  plu^  désavantageux. 

Nom  avons  parte  l'année  dernière  des  heureux  effets  de  Tinter-, 
ventioa  delà  France  auprès  des  puissances  barbaresques,  en  faveur 
du  commerce  des  sujets  de  S.  S.;  mais  il  paraît  que  ces  résultats 
p  ont  pas^été  d»  longue  durée  ;  les  déprédations  et  les  cooicses  #nt 

recommencé  cet^  amaée  d^  nwnère  à,  doimer  lieu  à  de  nouvelles 
représentations 9  et  il  n'est  guère  de  puissances  dont  le  comnoiçrce 
n'ait  plus  ou  moins  souffert  de  ees  outrages  faits  au  droit  des  gens 
et  k  la  civilisation  chrétienne  par  une  poignée  de  pirates  musiil- 
«ans. 

DXPX-SJICXI'BS, 

La  santé  du  foi,  qui  a  souffert  de  plusieurs  attaques  de- goutte; 
a  donné  dans  les  premiers  mois  de  celte  ajtinée  de  vives  ipQuiéijtudes 
k'ses  peuples. 

Ijs  9  avril  les  troupes  autrichiennes  qui  restaient  eaJSicncau 
ooinbre  d'environ  €,000  hommes  sous  les  ordres  du  lieutenant- 
général  comte  Lilieuberg  ont  été  embarquées  sur  5o  bâtimens  de 
traospolrt  :  une  partie»  destinée  pour  Trieste  et  Yeoise»  était  es- 
corté par  la  frégate  autricbienDe  ÏHébéi  et  l'autre  »  desUnée.  pour 
Naples>  ajdébarqué  heureusemeni;  le  même  jour  dans  cette  vîllei 
]>a  iroii|»es  nationales  destinées  à  remplacer  les  Autriehi^iKs  et  k 
fonnerla  garnison  de  Palerme  y  étaient  arriva  au  qombre  de 
9yOOo  hommes  du  continent  ou  de  divers  points  de  l'ile.  L'évacua-^ 
jioa  jd«s  Autriehieus  s'est  opéi  ée  d^^is  le  plus  gritfid  <»r4rf  9  à  U 
suite  d'une  revue  militaire  brillante,  au  bruit  des  salves  de  Tar- 
tiUerie  des  forts  et  des  bâtiment,  e(  même,  dit- on,  au  regret  des 
habitaus ,  quoique  le  séjour  de  ces  troupes  eÀt  été  fort  onéreux,  à 
la  Sicile;  mais  leur  excell^te  discipline  leur  avait  concilié  l'affec- 
tsoB  de  leurs  hètea. 

On  s*étonne  qu  au  moment  où  commençait  à  s'exécuter  la  con- 
wmÈAofa  de  Milan  (a8  mm  i8a5),  et  oà  ht  tranquillité  paraissait  bian 
nScfOÛe  dans  les  Dcux-SicileSy  11  ait  été  rendu  à  Porticî,  le  a4  mai, 
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une  ordonnance  qui'  institue  deux  juntes  d'éut,  l'une  à  ICapks, 
l'autre  à  Païenne  ;  et  dans  toutes  les  provinces  des  comanssions 
militaires  chargées  les  unes  et  les  autres  de  pourvoir,  suivant  li 
nature  et  la  gravité  du  délit ,  à  la  prompte  et  Impartiale  expédi- 
tion des  affaires  concernant  les  prévenus  de  trames  el  de  conspi- 
ration contre  la  sûreté  de  Vétat. 

Parmi  les  nombreuses  dispositions  de  cet  édit,  qui  doit  être  ci 
*  vigueur  jusqu'à  la  fin  de  l'année  i8a8,  en  voici  qui  méritent  d'être 
citées  : 

«  Seront  justiciable»  des  commissions  militaires  tontes  les  personnes  <pà, 
atteintes  par  les  dispositions  pénales  on  par  celles  relatives  aaz  aasoctatioss 
secrètes,  setont  surprises  soit  en  flagrant  délit,  soit  sur  le  poiot  de  le  coa- 
meltre,  se  trouveront,  soit  pour  le  temps,  soit  pour  le  lien ,  dans  le  ▼oisBup 
du  crime  avec  des  armes,  des  îostrnmens,  des  billets  de  passe,  des  emblêao, 
ou  tous  antres  objets,  d'oà  résolterait  U  présomption  qu'ils  en  sont  les 

ou  les  complices.  .    .  j    .   •  •    .. 

m  Les  condamnations  prononcée»  par  les  commissions  administraUTCs 

avant  d'être  exécutées ,  soumises  à  la  décision  royale. 

w 

par 

seule    yCVkiK    WWI    •«l»«»,    wvr«.w.— ~— ~^ 

et  rpvétœ  de  l'approbation  de  S.  M.,  pour  servir  de  jnrUpradenec  et  ûê 

règle.  » 

Les  commissions  et  les  juntes  furent  mises  en  activité;  mais, 
soit  qu'elles  n'eussent  été  instituées  que  par  mesure  comannatoire, 
soit  quelles  opérassent  avec  trop  de  lenteur  et  dé  foiblesse,  soit 
que  le  nombre  des  malintentionnés  ou  conspirateurs  fût  beaDCOop 
moins  considérable  qu  on  ne  l'avait  cru,  le  gouvernemctit  napoli- 
tain crut  devoir  stimuler  l'énergie  et  l'activité  des  autorités  par 
une  circulaire  du  18  septembre,  où  l'on  trouve  ce  paragraphe: 

«  S  M  déterminée  par  ceUe  considération,  a  déclaré,  dans  son  coasd- 
d'état  de  ce'  jour,  que  sa  volonté  souveraine  était  que  toutes  les  «ntoritês.  toi»- 
au'cMeî  ne  veulent  point  s'attirer  une  responsabilité  personneUe  pour  rinexf 
cution  positive  de  leurs  devoirs,  doivent  déployer  la  plus  grande  énergis, 
▼icilance  et  fermeté  de  caractère,  de  manière  que,  sans  crainte  de  se  coaspre- 
mettre  personnellement  et  sans  perplexité  aucune ,  les  prescnptioii.  de  b  ka 
soient  appliquées  contre  quiconque  oserait ,  directement  on  .ndireciemeat, 
montrer  une  tendance  contre  le  trône;  que,  dans  la  conduite  pnbliqne  et  pn- 
vée  les  mêmes  autorités  doivent  ouvertement  disUngncr  les  snjeU  reli^wv* 
de  bonnes  mœurs,  fidèles,  manifestement  dévoués  au  trône,  de  cenx  qm  ptf- 
sislent  dans  les  opinions  pernicieuses;  qu'elles  doivent  protéger  avec  amour  Id 
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pramers,  les  préférer  pour  tontes  les  charges  et  être  bienveillantes  envers  enz, 
de  manière  k  manifester  an  pablic  la  favenr  entière  da  Goayernement  à  lenr 
avantage;  qu'elles  doivent  constamment  empêcher  qne  les  factîeox  aient  la 
moindre  infloence  dans  leurs  communes  on  ailleurs»  et  qne  M  on  seraient  en 
charge  des  hommes  persistant  dans  leurs  mauvais  desseins ,  elles  en  doivent 
6ar-1e>champ  proposer  la  destitution.  Ennemis  des  autels,  du  tr6ne,  d'eux- 
mêmes  et  du  bien  commun ,  ces  malheureux  cesseront  de  faire  partie  de  la 
grande  nasse  des  sujets  fidèles  et  aimés  de  S.  M. ,  et  le  Eoi  veut  quMls  soient 
considérés  et  regardés  comme  Indignes  de  ses  grâces.  » 

Suivant  quelques  gazettes  du  parti  libéral ,  ces  ordonnances  oa 
circulaires,  commandées  ou  provoquées  par.  une  influence  étran- 
gère, comme  la  bulle  pontificale  sur  les  associations  secrètes, 
avaient  pour  objet  de  représenter  l'Italie  comme  toujours  agitée 
par  l'esprit  révolutionnaire  et  réclamant  une  protection  puis- 
sante, c'est-à-dire  la  continuation  de  l'occupation  autrichienne.  Il 
parait  qu'il  y  eut  en  effet  quelques  mouvemens  dans  les  provinces, 
quelques  désertions  dans  l'armée ,  quelques  correspondances^  de 
carbonaris  saisies  ;  mais  ce  n'est  pas  sur  un  petit  nombre  d'acci- 
dens  particuliers  qu'on  doit  juger  de  la  situation  générale  d'im 
rojaimoe. 

Un  fait  mieux  constaté  que  Tesprit  et  les  complots  révolution- 
naires, c'est  le  mauvais  état  des  Onances,  qui  fit  reconnaître  la  né- 
cessité (d'établir  de  nouvelles  contributions  à  dater  de  1827,  et 
d'augmenter  une  partie  des  anciennes,  surtout  la  contribution 
personnelle  et  quelques  droits  sur  les  objets  de  luxe,  dont  on  at-^ 
tendait  un  produit  nouveau  de  400,000  ducats.  Au  moyen  de  toutes 
ces  ressources  réunies ,  on  se  flattait  de  rétablir  l'équilibre  entre 
les  recettes  et  les^  dépenses.  t>'un  autre  côté,  le  roi  venant  au  se- 
cours des  propriétaires  et  de  l'agriculture,  a  ordonné  (décret  du 
16  décembre)  que  l'impôt  extraordinaire  de  subvention  affecté  sur 
les  propriétés  pour  les  logemens  militaires  devrait  cesser  à  partir 
du  i^**  novembre^  ce  qui  semble  atténuer  les  craintes  répandues 
sur  l'esprit  révolutionnaire  du  pays  et  sur  la  prolongation  du  sé- 
jour des  troupes  autrichiennes  au  delà  du  terme  assigné  par  la  C0117. 
vention  du  28  avril  i8a5. 
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CHAPITRE' Vn. 

« 

Ér&t  des  pftitis.  —  tnsuDatîon  dn  coàsell-d^état.  —  Oppaàiûoia  qnl  w  formt.  -- 
Eotreprise  des  frères  Bszsd.  — -  Execation  des  chefs  et  de  leurs  complices.  — 
Troobles  k  Madrid  et  sar  divers  points  de  TEspagne.  —  Actesnle  radniois* 
tration  et  de  la  jostied.  -^  Effet  de  la  nouvelle  de  rétablissflment  d'oner  Cod- 
stitatlon  aa  Portagal.  —  Précaotions  prises  en  Espagne.  —  Démission  dn  doc 
de  llnfantado.  —  Dédanftîon  dû  roi.  --»  Circulaire  da  conseil  de  CastiUe. 
-r-  Désertion  de  Portugais  6n  Ekpagfne  et  d^Bspagnôla  en  Portvgal.  —  Oiffi- 
^  ooltés  et  notes  diplookatiqntfs.  «^  Fonnation  d'one  arm^  d^obaeriraiioa  aoi 
les  frontières  dn  Portugal. 

ESPAGNE. 

La  chute  de  M.  Zea-Bermudez ,  et  son  remplacement  par  M.  le 
duc  de  rinfantado,  avaient  cans^  en  Espagne  une  sensation  prodi- 
gieuse et  un  bouleversement  général.  La  nation  commençait  li  jouir 
de  la  tranquillité  qu'elle  ne  connaissait  plus  depuis  vingt  ans.  Ces 
funestes  distinctions  de  blancs ,'  de  noirs  et  de  gris  (i)  semblaient 
3e  perdre  y  et  la  haine  des  partis  s'était  sensiblement  adTaiblie.  Les 
ménagemens  apportés  dans  la  pratique  des  épurations^  le  rempla- 
cement de  quelques  hommes  de  bien  antérieurement  employés 
comme  gouverneurs  de  province  ou  magistrats  supérieurs  ,  les 
efforts  faits  pour  contenir  les  volontaires  royalistes ,  rallier  les 
esprits ,  éteindre  les  dissensions  y  pacifier  les  peuples ,  réparer 
les  malheurs  de  la  révolution  et  de  la  réaction,  rétablir  Tordre 
dans  l'administration  et  dans  les  finances ,  faisaient  concevoir  les 
espérances  les  mieux  fondées,  et  produisaient  déjà  d'heureux  efletSi 
lorsque  s'opéra  cette  révolution  ministérielle  dont  l'Espagne  a  été 
ébranlée  et  l'Europe  surprise.  M.  le  duc  de  l'Infantado ,  qui  prenait 
la  direction  des  affaires ,  homme  d'un  caractère  doux,  mais  faible, 
était  incapable  non-seulement  d'exdter  des  troubles  et  des  réac- 


(x)  Cest  ainsi  qae  se  désignent  les  royalistes ,  les  coiutitntionnels  d  Iss 
modérés.  '  ' 
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lions  Tiolénied ,  mkh  méoie  de  permettre  les  moindres  excès;  Il  ctàît 
trop  loyftl  et  trop  génèrent  pmir  être  persécuteur;  il  avait  prôiiTt* 
dAns  tous  \^  temps  que  le  bon  ordre  et  la  paii  élaient  l'objet  de 
ses  vœut.  Maison  le  savait ,  ou  du  moins  on  le  croyait  dominé  par 
cette  faction  pour  qui  l'absolutbme  n'est  que  le  désir  d'envahir 
tome  Tantorité.  Ses  liaisons  donnaient  Ken  de  le  croire  ^  et  son  nom 
mis  k  là  tére  du  Goaverneraent  était  le  signal  d'un  changement  dé 
système  dont  il  ne  pouvait  plus  modérer  l'action.  Aussi  les  volon  • 
Câiteft  Toyalî&tes ,  qui ,  sous  son  prédécesseur,  avaient  été  forcés  dé 
se  soumettra  à  là  loi -commune ,  de  respecter  Tordre  et  là  ^aix  pn-> 
bliqoe ,  recommeticèrent-îU  ^  à  la  nouvelle  de  iSL  chute ,  à  reparaître 
dans  les  Wéut  publics  avec  leur  insolence' ancienne,  déclamant 
contre  les  negrôi,  provoquant,  insultant  à  tort  et  k  tràirèrs,  frap^ 
pant  de  4eorè  bâtons  ou  du  fourreau  de  leuts  sabres  les  habitans 
|>aisib)es  qu'ils  supposaient  n'être  pas  de  leur  opinion ,  et  cOtmnet- 
tiknt  toutes  sortes  d'eitcès,  surtout  dans  les  provinces ,  comme  à 
Gordoue  et  à  Séville.  Des  plaintes  s'élevèrent;  il  se  trouvn  quelques 
gfHiéraux ,  <|uelques  magistrats  assez  courageux  pour  demander  la 
punition  des  coupables*  Le  eapitaine-général  Quesada  fit  inearcérer 
et  traduire  devant  le  fiscal  de  Séville  plusieurs  officiers  de  volon- 
taires royalistes  qui  avaient  exeité  les  troubles  ù  Cordone;  mais  \H 
trouvèrent  des  protecteurs  ;  ceux  qui  les  poursuivaient  étaient  me- 
nacés d'être  assassinés  i  bientôt  un  ordre  supérieur  fit  mettre  \èft 
prisonnierà  en  liberté  sous  caution.  Il  en  résulte  que  toutes  4es 
persoimes  qui  avaient  servi  dans  cette  affaire  la  cause  de  là  justice, 
ei^ exécutant  les  ordres  du  capitaine-général^  ayant  ft  se  repentir' 
d'avoir  fait  leur  devoir ,  retirèrent  ou  détruisirent  celles  des  pièces 
qtri  pouvaient  nuire  aux  accusés,  et.ie  gardèrent  bien  de  déposer 
contre  eux  ;  de  manière  que  eeux-di  en  sortirent  plus  Airiènx ,  plus 
ardens  de  vekigeanee  et  de  fureur  de  parti  qne  jamais. 

Le  ministère  nouveau,  formé  ou  conservé  sons  les  auspices i 
Knppui  ou  ta  protection  de  S*  Exe.  le  frère  Cyrillo  de  AlAneda 
vicaire-général  de  Vordre  de  Saint-François,  toot-puitfsant  Jk  la  coir>' 
doima  pourtant  bteni6t  quelque»  signée  de  dissentiment  d'opinion 
à  roccastott  de  la  formation  do  coBseiM'état^  On  se  souvient  -que 
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1«  fluc  de  rinfantado,  en  le  composant  des  persoBoages  les  phn 
influeDS  de  la  cour,  avait  eu  l'intention  de  lui  confier  la  diredim 
suprême  des  aflaires  d*érat.  De  tous  les  ministres,  le  duc  de  l*In£u- 
tado  et  M.  Salazar,  ministre  de  la  marine,  étaient  les  seuls  qa 
fussent  membres  titulaires  du  conseil- d  état 9  où  les  autres  ne  sié- 
geaient qu'en  leur  qualité  de  ministres;  et  il  résulta  bieutôft  de  cette 
différence  de  position  des  divisions  dont  la  cause  est  facile  ^  péw- 
trer,  mais  dont  les  détails  sont  encore  cachés,  et  resteront  sua 
doute  encore  long-temps  sous  le  voile  qui  dérobe  aux  contempo- 
rains les  intrigues  de  cour  et  de  cabinet  Tandis  qu'on  s'étoaniit 
dans  le  public,  des  délais  apportés  à  TinstalUtion  du  conseil-d'état, 
créé  le  a8  décembre,  le  règlement  de  ses  attributions,  présenté  «s 
roi  par  le  duc  de  l'Infantado.,  éprouvait  une  forte  opposition,  attri- 
buée à  ceux  qui  ne  $*y  trouvaient  pas  convenablement  placés,  et  7 
subit  des  modifications  fort  importantes.  Suivant  les  bruits  qui  ont 
couru,  M.  le  duc  de  Tlnfantado  voulait  en  (aire  déférer  à  l'inbot 
don  Carlos  la  prcsideuce ,  que  S.  M.  se  réserva ,  et  se  donner  à  loi- 
mème  le  titce  de  doyen  ,  qui  fqt  accordé  à  l'àrchevéque  de  Tolède. 
S.  £xc.  proposait  d'ailleurs  de  rendre  les  conseillers  d'état  inaiwh 
vibles,  etque  S.  M.  sanctionnât  toutes  les  propositions  qui  lui  seraient 
présentées  par  le  conseil ,  à  trois  fois  et  consécutivement;  ee  qui 
créait  auprès  et  même  an- dessus  du  trône  une  autorité  dont  les 
chambres  législatives  ne  jouissent,  ni  en  France,  ni  en  Angle- 
terre. Le  roi  refusa  de  signer  ces  articles.  L'influence  de  M.  Calo- 
marde,  ministre  des  grâces  et 'justice,  en  fit  modifier  plusieurs 
autres,  au  grand  déplaisir  du  premier  ministre,  qui  offrit  dès  lors 
sa  démission.  Cependant ,  tel  qu'il  était  constitué,  le  conseil-d*étât 
n'en  restait  pas.moins  investi  d'importantes  sittributions,  entre  autres 
de  celle  d'étve  consulté  pour  U  nomination  des  roinisuresi  et  de  celle 
de  juger  les  grands  fonctionnaires  de.  L'état  qui  seraient  dans  Ip  cas. 
d'être  mis  en'jugemen^. 

Enfin  ^n  règlement  adopté,  le  roi  fixa  au.i  6  janvier  TinstallatioD 
du  conseiltd'état,  et  elie^eut  lien  avec  une  pompe  royale. 

S.  M»  étant  sur  son  trône ,  ayant  à  i^acatt  de  .ses  côtés  un  des. 
prijDces.seaiîrères,  et  plus  loin.,  égaleaientcbchiiq.ae  côté  dg  t^ôot 


\ 
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le^  conseillers  déjà  nommés;  ceux  qui,  en  dernier  lieu,  avaient  été 
désignés  pour  faire  partie  de  ce  conseil,  se  trouYaient  dans  une 
salle  immédiate  de  celle  du  trône;. et,  ayant  été  appelés  suivant 
leur  ordre  de  nomination ,  ils  entrèrent  et  prêtèrent  serment  entre 
les  mains  du  Roi;  ce  qui  étant  achevé,  S.  M.  s'assit,  et  ensuite  les 

■ 

princes  et  les  conseillers  ;  après  quoi  le  séci^taire  lut,  par  ordre  du 
^.oi,  le  décret  de  création  du  conseil,  le  règlement  approuvé  par 
S.  M.,  et  enfin  un  décret  por^nt  nomination  du  cardinaKarche- 
véque  de  Tolède  comme  doyen  du  conseil. 

Ensuite  M.  le  duc  de  l'Infantado  s'étan^levé,  et  ayant  obtenu  la 
permission  de  S.  M. ,  prononça  un  discours  dans  lequel  il  exptimait 
Fespérance  de  toir  cette  nouvelle  assc^mblée  ramener  Tordre  dans 
l'administration,  le  calme  dans  Vétat,  l'économe  dans  les  finances, 
déconcerter  les  conspirateurs,  afîermir  le  trône  et  mettre  un  terme 
aux  divisions  des  partis  (  Voy^^  ï Appendice.)  Ce  discours  terminé,  le 
roi  est  sorti  de  la  salle  avec  lespnnces,et  la,  séance  du  conseil  fut 
ajoaroée  au  lendemain  à  dix  heures  et  demie ,  heure  à  laquelle  il 
devait  se  tenir  tous  les  jours  d'après  le  nouveau  règlement. 

Toutes  les  parties  ou  branches  de  l'administration  publique  y 
furent  passées  en  revue;  les  rapports  de  l'Espagne  avec  les  puis* 
sances,  la  question  des  colonies,  les  finances ,  les  économies  et  les 
suppressions  k  faire,  les  impôts  susceptibles  d'être  augmentés  ou 
rédoits;  le  système  des  douanes,  ruiné  par  le  nombre  des  contreban- 
diers, qui  vendaient  en  place  publique  dans  plusieurs  provinces  le 
fruit  de  leurs  brigandages  ;  l'organisation  de  l'armée  et  des  volon- 
taires royalis.tes,  dont  op  souffrait  tous  les  désordres  et  dont  on 
augmenta  les  prérogatives;  ^orga^isation de  Tartinée,  qui  n'offrait,, 
à  rexceplion  de  la  garde  Royale ^, que  des.  cadres  ou  squelettes,  et 
surtout  la  poUce  générale..  Il  parait  qu'à  cet  égard  le  nouveau  con- 
seil-d'état, ou  d\i  moins  la  grande  majorité;  voyant  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  vigoureuses  pour  arrêter  les,  progrès  des  doc- 
trines révolutionnaires,  prévenir  les  machinations  qui  se  manifes- 
taient de  loin  à  loin,  malgré  la  vigilance  des  autorités,  avait  regardé 
çt  pro|>09ç  Iç  rétablisseQient  de  l'inquisition  comme  le  seul  moyen 
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sa  rage  (z).  Une  trenlaiiie  de  rebelles  pris  les  armes  à  la  oiaiia  fimeai 
fusillés  à  Alicante  le  surlendemain  (  %^  février  );  il  s*y  trouvait  seft 
FrançaiSi  les  autres  parvinrent  à  se  sauver:  leur  chef  Bazan,  qoa 
ayait  laissé  blessé  à  Orhuela,  n'y  fut  exécuté  que  le  4  mars.  On  avak 
espéré  en  tirer  des  renseignemens  sur  le'  but  et  les  moyens  de  soi 
entreprise  y  et  essayé  de  le  convertir. 

Il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  donné  les  renseignemens  qo*on  désirait 
avoir;  mais  on  a  dit  que  les  papiers  saisis  sur  lui  et  sur  ceux  de  a 
bande  contenaient  les  détails  du  plan  formé  par  les  révolutios- 
nairesy  d'après  lequel,  en  cas  de  succès ,  le  Gouvemeoient  dexvi 
être  confié  à  unç  sorte  de  régence  ou  de  directoire  composé  é 
Romero  Alpuente,  et  autres  qui  avaient  figuré  dans  la  révolutiot 
de  xSao...  On  devait  ensuite  ériger  des  tribunaux  dévolu tîoonairesi 
confisquer  les  biens  de  la  noblesse  et  du  clergé,  détruire  les  dasseï 
incompatibles  avec  le  nouvel  ordre;  des  listes  de  proscripiioa 
étaient  déjà  dressées;...  Vrais  ou  supposés,  ces  rapports  faisaient 
une  profonde  impression,  et  servirent  du  moins  de  prétexte  h 
d'excuse  à  de  nouveaux  excès  de  la  part  des  volontaires  royalistes, 
et  à  de  nouvelles  rigueurs  de  la  part  du  Gouvernement.  Un  conlou 
de  troupes  fut  établi  sur  les  côtes  de  Valence  et  d'Alicante  poor 
s'opposer  aux  débarquepaens  encore  attendus;  on. fît  revivrviQ 
ancien  décret  en  vertu  duquel  les  personnes  qui  avaient  suivi  la 
certes  à  Séville  et  à  Cadix  étaieut  obligées  de  quitter  Madrid;  oa 
ordonna  secrètement  de  faire  de  nouvelles  listes  de  tous  ceux  qai 
avaient  été  des  milices  nationales  ou  des  bataillons  sacrés,  et  do 
recherches  plus  rigoureuses  sur  les  sociétés  secrètes. 

Un  autre  événement,  la  mort  de  Jean  VI,  roi  de  Rortugal,  arri- 
vée le  10  mars,  excita  une  vive  agitation  dans  les  partis,  et  meoie 
dans  le  cabinet  espagnol...  On  y  regardait  les  mesures  prises  par 
le  feu  roi  et  la  collation  de  la  régence  à  Tinfanle  Isabelle,  comiae 
un  affront  fait  à  la  reine  douairière  et  à  l'infant  don  Miguel,  et 
dès  lors  commencèrent  à  se  manifester  les  craintes  qu'un  chauL"^ 

il  '  T  O 


(i)  ExprcwioM  tirées  da  rapport  dit  guaverocnf  d'OrilmeU  «a  miolâméi 
U  goerre. 
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ment  de  système  politique  en  Portugal  n'eù>;  des  conséquences  fi* 
cheuses  pour  l'Espagne.  Il  fut  question  d'envoyer  un  corps  des 
troupes  de  ligne  qu^on  jugerait  les  plus  dévouées,  sur  les  frontières 
du  Portugal.  Dés  lors  aussi  commencèrent  les  représentations  di- 
plomatiques de  l'Angleterre  sur  Topposition  qui  se  manifestait 
contre  le  changement  annoncé  en  Portugal. 

Il  ne  se  passait  pas  de  jours  à  Madrid  et  dans  les  principales 
villes  qui  ne  fût  marqué  par  quelques  désordres,  la  plupart  provo- 
qués pnr  les  volontaires  royalistes;  ceux  qui  éclatèrent  dans  la 
capitale  du  9  au  10  avril  avaient  commencé  par  un  soulèvement 
du  peuple,  à  Toccasion  des  droits  perçus  aux  porter  de  Madrid, 
sur  la  viande,  le  vin  et  les  autres  comestibles  de  première  néces- 
sité; les  rassemblemens  s'étaient  dispersés^à  la  vue  de  la  force  ar- 
mée. T.e  lendemain  matin,  sur  les  onze  heures,  cinq  volontaires 
royalistes  sortaient  d'une  maison  non  loin  de  l'église  de  Saint- 
François,  située  dans  un  des  quartiers  habités  par  la  populacei  Un 
pétard  éclate  à  côté  d'eux,  ils  s'écrieut  auss;tôt  que  c'est  nncoup 
de  pistolet,  que  c'est  à  eux  qu'on  en  veut,  et  ils  jettent  l'alarme 
dans  les  environs.  En  un  instant'ptus  de  110  volontaires  royalistes 
accoururent  en  armes,  menaçant  de  se  porter  dans  les  maisons  des 
négr&s^  et  d'en  faire  justice.  Un  piquet  du  régiment  des  lanciers  de 
la  reine  Amélie,  caserne  dans  ce  quartier ,  se  présente  pour  disperser 
les  mutins;  il  est  repoussé;  un  secon4  piquet  plus  considérable 
l'est  également.  Le  régiment  presque  entier  prend  les  armes,  et  veut 
occuper  toutes  les  avenues  de  la  rue  où  se  passe  cette  scène.  Le 
colonel  des  volontaires  se  présente  et  s'efforce  en  vain  de  les 
apaiser;  le  capitaine  général  de  la  proirince  et4e  gouverneur  de  la 
place ,  avertis  de  ce  tumulte ,  s'y  transportent;  et  ce  n'est  qu'à  force 
de  prières,  et  dans  la  crainte  des  autres  troupes  qui  arrivaient  du 
côté  des  lanciers,  que  les  volontaires  se  décident  à  se  retirer. 

Mais  cette  agitation  de  partis  n'était  pas  seulement  dans  le  peu- 
ple, elle  se  faisait  ressentir  jusqu'au  sein  du  conseil  du  monarque, 
et  se  prolongea  durant  le  séjour  de  la  famille  royale  à  Aranjuez. 

Entre  les  questions  importantes  qui  y  étaient  alors  agitées,  celles 
à^  l'augmentation  des  volontaires  royalistes^  de  la  diminution  des 
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troupes  d«  ligo/e  et  d«  U  «uppresskfki  dç  la  police  tiollIlent1c{tf^ 
mier  rang.  Elles  étaîeot  proposées  pikr  la  tnajonté  du  cooseâ 
d'état  M,  de  riufantado,  soutenant  le$  premiers,  s'a[q)a7ait  sur 
l  opuisennent  du  trésor^  maû  le  ministre  de  la  go^rrc  produlsui 
des  pièces  dont  il  résultait  qu'on  pouvait  entretenir  y  s/)oo  honoes 
de  troupe  de  ligne  avec  ce  que  coûtait  au^  corps  inuniciptD 
Tentreuen  des  prolétaires  engage  dans  les  corps  des  ToionUiiSi 
parce  quil  fallait  les  équiper,  les  vêtir,  et  même  I«a. payer  ks 
jours  qu'Us  étaient  de  service. 

Quant  à  la  suppression  de  la  police  »  désirée  ,  solUcitéfï  et  «oatew 
|>ar  le  parti  dont  elle  déjouait  les  menées  et  les  complots,  le  ni 
s'en  était  enfin  expliqué  lui-même,  et  l'infant  dcm  FnBçûsdc 
Paule  déclara  dans  une  séance  du  conseil-d'état  (  25  amt)  fx 
Sa  Majesté»  loin  de  partager  l'opinion  du  conseil  relativeoecii 
la  suppression  de^lapoUct»  était  au  contraire  convainc»  dekM- 
cessité  d'employer  tou3  lé«. moyens  au  pouvoir  du  Gouvemefiiat 
pour  découvrir  et  renverser  les  plana  des  conspirateurs  de  Uifào 
les  opinicmsy  et  qn'en  conséquence  elle  venait  dedouner  des  oniw 
^u  ministre  de  grâces  «t  justice  pour  qu'il  lui  fût  soumis,  m  f^ 
jet  propre  à  donner  aux  bases  actuelles  de  l'adnainistratiasè 
la  police  toutes  Textension  et  toutes  les  amélioratioas  possible 

Peu  de  jours  après,  M.  ftecacho  a  obtenu  l'autorisation  de  a<cr 
pour  la  ville  de  Madrid  un  corps  de  cent  gendarmes  à  cheval  ><> 
le  ministre,  de  la  guerre  d'augmenter  de  six  mille  bonames  Teib^ 
de  l'armée. 

Le  conseil  suprême  de  la  gnerre  venait  d'acquitter  le  gcséril 
Capape^  accusé  d'avoir  soutenu  l'insurrection  de  BeMÎère  duslt 
bas  Aragon  ;  mais  la  minorité  avait  voté  9  les  ims  pour  la  niort,l0 
autres  pour  la  dégradation  et  une  réclusion  perpétuelle.  I^  ^ 
comme  juge  suprême ,  sans  faire  mention  de  l'anquittement,  resitt 
ia  décision  suivante  : 

«  Ma  royale  cIcmeDce  ne  permettant  pasqne  Je  me  conforme  ma  TOledeao 
«onaeillera,  qui  oondamneiit  à  U  pelae  d«  nuwtk  génénl  Gapapé,  H^tf^ 
liant  la  \ini)icte  poblîqQe  voulant  f^ue  ce  rebelle  soit  panî  do  sa  trahiVciit  j*^ 
«léclare  déchn  de  tooN  ses  honneurs  et  emplois  ,  et  je  le  condamne  à  vA^  ** 
jicitie  det  travaua  forcé*  peiidi&t  n»  «nt  ^ana  TMe  de  I^urlo-Hîc^;  et  jo^F^ 


k 


ESPAGNE.  463 

im  qn*ji  se  prteole  mM  Qocaskai  do  If  Ufiuporter»  U  dinMinsni  smferaié  •» 
>ort  de  Ssint-SébasUen.  » 

Od  durait  pu  crpire  qu'au  mpioeiit  ou  ito  parti  voyait  repousser 
les  meaureis  qu*ii  çopp^illait  f  l'auu^  «n  éprouTerait  quelque  adou- 
lâsseiiient  dam  le  gjfstèine  reprb  depuis  quelque  temps  à  son  égard  ^ 
mais  il  n'en  fut  p^^  fiiosi.Op  voit  à  la  mime  époque  toute  TEspagne 
en  proie  aux  foreurs  d^  parti  aposlolique.  Un  Iwrétique  est  exé- 
cuté à  Valence  avec  Us  fernes  des  anÂens  auto*'  da^fés  (  3 1  jaillei  )  : 
la  police  redouble  de  vigilance  et  de  rigueur  contre  les  libéraux , 
les  sociétés  secrètes  et  les  livres  ou  les  écrits  répandus  en  F4ftpagne 
malgré  içs  reckeriçbes  de  I4  douane.  Un  circulaire  noînistérielle  pu-^ 
bliéc  an  comoiepceB^jept  de' juiii ,  pour  empêcher  Tintroduction  et 
la  circulation  des  livyres  impies  et  révolutionnaires ,  ordonne  «  qu'en 
attendant  que  $1  Kl-  preqn^  jour  podr  s'occuper  du  rétablissement 
del'inquisitiafi^  00  eaécule- ponctueUement  les  déertts  royauai  de 
18^4  et  i8a5^  sur  l-obUgalion  de  remettre  las  livres  prohibés  ,  ou 
de '4énoi)u^4r  ce|ix,qui  en  ooten  leur  possession^  sous  les  peines 
portées  par  les  lob  ^çolésiastiquefs  et  civiles..  » 

Une  aificb»  placardée  le  a  i  juin  »  daus  toutes  les  rues  de  Bfadrid , 
ajoute  que  Unis  ccuil  qui  ont  en  leur  pouvoir  des  livres  ou  manuscri ts 
sur  la  ma^^^omeriet  les  oommunéros^Jes  carboaaris  et  antres  so- 
ciéiés  «eorèles  »  sous  qpelqne  dénomination  qu'elles  soient ,  aient  à 
lea  présenter  dans  le  lei^Q  de.  huit  jours  aux  intendans  00  eèm- 
missaires  jAe  poliof»  4e  kur  résidenoci ,  sous  p^ne  d'être  considérés 
et  jugés  comme  .crimiiiels  de  lèse^majeslé. 

Un  nouveau  p^gt^ment  alors  donné  aux  voliMitaires  rojalistes, 
mais  publié  long-pCepms après aa  date  (S  Juin) ^ annula  définitive- 
ment  celui  qui  lem*  avait  été  dpimé  il  7  a  deux  ans,  sons  le  mînis- 
^  tère  do  général  Cr«x ,  et  qui  d'ailleurs  «'avait  jamais  reçu  son  exé- 
cotipn...Suivantcelui-rci>lecorps  de  royalistes  volontaires  se  com- 
posera des  habitans  de  chaque  commune  de  bonnes  moeurs ,  quf 
auront  donné  et  continueroi^t  4e  donner  des  preuves  claires  et  po- 
sitives de  leur  aipour  copsiani  et  de  leur  loyauté  pour  le  roi ,  sa 
djuaslie,  pour  la  religion  catholique,  les  anciennes  lois  fondamen- 
ules  et  les  respectables  coutumes  de  TEspagne  ;  ne  pourront  7  être 
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admis  le&  «x  -*  milicieiis  nationaux ,  lej  acquéreurs  de  bîeits 
nationaux  9  ceux  qui  dans  les  temps  de  désordre  et  d'anardik, 
se  seraient  montrés  •  désaffectionnés  au  roi ,  à  sa  soareFniKtè 
et  à  la  reli^on  catho  liqne ,  ceux  qui  auraient  fait  partie  des  so- 
ciétés secrètes  ou  prétendues  patriotiques;  les  officiers  sénat 
nommés  par  le  roi  sur  de  triples  listes  fournies  par  les  inspecteurs: 
le  grand  objet  de  Tinstitution  dies  ^ootaires  royalistes  est  ii 
combattre  les  révolutionnaires  et  les  conspirateurs,  et  d'exterminer 
la  révolution  et  les  conspirations  de  quelqae' espèce  qn^ellesrsoietf: 
le  service  sera  distingué*  eu  servvce  erdin^re  et  service  extrur- 
dinaire  :  le  premier  est  celui  qui  se  ftut  dans  Tenceintede  la  doBUBOK : 
il  ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité  ;  le  seeoiid  y.  celui  qui  se  hà 
hors  de  cette  enceinte  :  les  volotitaires  qtri  y  seront  app^és  ifce- 
vront  4  ou .  5  réaux  par  joiir  ^  les .  offîners ,  s'ils  le  demandent ,  n- 
côvront  la  même  solde  quoa'ils  faisaient  partie  de  rannée  :  torsqv 
les  volontaires  sont  réunis  pour  ie  service ,  ils  sont  soumis  sn 
règles  de  la  discipline< militaire;  ils  n'ont  pas  lé  droit  de  demanéer 
à  leurs  chefs  le  motif  des' ordres  qu'ils  reçoivent. 

La  cour. était .  de  retour  à  Madrid  ,^  occupée  de  plusieurs  aunes 
affaire^  importantes  et  difficiles  à  résoudre  dans  l'état  des  finances, 
des  réclamation»' du  Gouvernement  français  rélaftvemetit  àfocct- 
palion  de  celles  de  l'Angleterre ,  reUtivement  aux  réclamations  ds 
sujets  anglais  qui  s'élevaient'^  dît«*on^  à  plus  de  deux  milKon^  ér 
piastres  (i  )et  du  dey  d'Alger  dont  les  cfrolseurs  désolaieot  les  com- 
munes et  les  côtes  de  l'Espagne^  et  qui  futsatilifil^t  le  premier  par  fe 
paiement  du  tiibut  déguiié  sous  le  nom  dcprëtient  * 
.  Tels  étaient  les  embarrfis  do  cabinet  espaguPô),' lorsque  la  noBvdIe 
de  la  constitution  envoyée  du  Brésil  an  Portugal  vint  y  ajouter.  La 
Cour  en  fut  consternée;  tous  les  ambassadelirs  furent  invités  i 
se  rendre  au  palais  :  les  ministres  y  furent  tour  è  tour  appelés,  wt- 
voyés ,  et  rappelés  de  nouveau  ,  et  le  plus  ^rànd  désordre  y  régna 
toute  la  journée...  On  craignait  non  sanà  raison ,  sans  doute,  que 
rétablissement  d'un  Gouvernement  constitutionnel  en  Portogal  se 


(i)  EUm  ont  été  liquidées  à  3o  millions 4e  vianx  (  7,5oo,ooo  fr.  ). 
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At  d'un  dlaig!âr«Ux«X0nipl6  pour  ud  pays  où  feritieiitaiaii  enclDre 

les  passiOM  qui  «vâieuft  fait  da  k^voialion  da  1800  ')  mais  on  se  êa/t* 

lait^uè  ieapimsanoes  élsangènt  »  «eeonvaitraîeoK  pas  le  nouveav 

OaoveracMitfiiil  de  Portugal  Deas  4e  déaardre  où  la  tevrvar  d'aae 

rôvoluikiQ  Doavelle  jetait  certakis  esprits,  ils  propasàîènt  tdèles 

sarleii  da  mmates  violentas  éàm  Vidlérét  cfca  l'aMel  at  du  trÔM,  lies 

4111S  voulaisBl  ipi^  eo^MÎaoïinàt  ks  kbéhiaK  ou  ifa'os  les  exilAt 

d'Sspajpie^  d'anifeai  qâTos  envoyai  sme^e-AmiÊf  une  année  s«i^ 

lesiraniidraB  dix  Peittogal  yaSm  d'appuyer  le  parti  de  la  teine-itièrë 

et  de  i«B?erser  le  OonvemcasaUt  oflnsdtnûoanai  h  la  taalhsMe»'^ 

ha  royalistes,  aaadéfésiei  les  Ubérauk  gaAlaisatle  sllenae*  fbi^ 

TeouikalMm  dise  passions'  étaM  o»  peu  mosKréo^i)  In*  teno  le  ksiideN^ 

naia  udeétiseil  ùik  l'on  dBsont». les mesurtscte  sùrafee qu'il  eon^ 

vdnait  de  prendre.  Qnelqoes'  ips  étaîsiil!  d'avis-  de  suspendre  le 

voyage  qne  la  fiunîHe  ro]^âlo  devait  taire  à  Sigu^naas  nais  M.  Ré^ 

eadio  assnvsi qn'il»  répondait  de IneSpilale:  eW  alors  (  MJmil^) 

€p;foB  fitpnratire  le  nouveau  rarement  arrêté  uo  arois  auparavant 

ponr  i^  tolontttireB  vèyaKsies  ^  signâtes  odmmé  Ice  plas  fermes 

aamiinS'da  toi  et  de  la^  monarehto)  et  dsns  la  eironlaire  envoyée  à 

en  snjetpar  le  sae-4alendanl  général  de^poliee  anè  intendnns  éé 

provânsa^  oiileov  sesoniwiade  d'exeraer  kisurveillanfee  la  plnsrigéa^ 

rans»  «  sur  bs  esprils  torinileÉs  qui  venlenl^  pnéeipissr  leur  pays 

dan»  le  désordre,  rsmkiétéetVinqniénidtoy  an  nMqr«i  des  nott^leé 

qoT  eiiraaileat  snr  le  PisriQ|^l^  et  d'employer  tonés  loor  aiMorké  k 

hsre«régner mifc-ohs agens  de lapolke.et les:volotaiaires roynlîMs 

'Mnosi  In  pins  étroite  et  la.*  eonfrateniité  la*  pins  intime,  éÊû$  le 

ms  de  soutente  ksi  ditnia  dn  res  dans*  leor  pléatasde  et  senve^ 

sâneté^  de  faire  exépnter  et  obéir  avenglémenl  à  ses*  ordres 

mùrwfâkm  y  do  teHe  sorte  que  l'esprit  public^  que  Kopifrion  géoé* 

«le  no  soient  pltisqile  eelle  à^mmerle  roi,  ùbMr  am  rùi ,  mourir 

"RJjAt  donné  em  mente'  temps  anx  justices  dès  villçs ,  bflorgs  et 
iHagee^  Ie$  osdves'  les  pkis  péremptoires  pour  qu'elles  snrveîl4as» 
ml  strintanoent  leo  personnes  de  leur  juridiotion  aignirlées  par 
n^nanai»  pnbllqoo  pour  leur  désalfeotion  envers  le  gottveM^Ment , 

annuaire  hist. pour  iS^S.  3o 
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n  afin,  dit  une  lettre  da  président  du  conseil  de  Castiile,  qu'cm 
puisse  sévir  contre  elles  selon  toute  la  rigueur  des  lois  y  et  les  puoir 
oomme  perturbateurs  du  repos  public  si  elles  y  donnaient  lieu  en 
se  montrant  ûères  et  orgueilleuses  de  ce  qui  venait  de  se  passer 
en  Portu^^al*  » 

Grâce  À  cette  surveillance  et  aux  précautions  prises  par  la  po* 
lice,  il  ne  se  commit  d -abord  aucun  ékcès  ni  aucune  tentative  sëdi- 
tieûse.  Le  général  portugais  marquis.de  Monte^Alegre  «  s'était  dé- 
claré l'un  des  premiers  contre  l'établissement  de  la  constitution  en 
Portugal.  Entré  eh  Espagne  par  Zamora  avec  un  détachement  de 
8  officiers  et  environ  i5o  s0ldatS9.il  y  fut  reçu  en  ami  par  les  an* 
fcor>tés;  mais  les  soldats  fuirent  désarmés,  pour  satisfaire  anx  récla- 
mations que  commençait  à  faire  le  ministre- anglais  à -Madrid. 

Le  roi  y  de  retour  dans  sa  capitale  (12  août),  y  retrouva  les 
aflaires  aussi  embarrassées  que  jamais.  11  s'y  tint  un  conseil  d'état  « 
oiiy  suivant  les  btuits  généralement  répandus  et  coofirmés  parles 
événemens  postérieurs,  les  ministres  firent  tour  à  tour  un  ta- 
bleau peu  favorable  de  leur  département.  Le. ministre  des  finances 
(M.  Ballesteyros)  dit  que  le  gouvernement  avait  déjà  épuisé  toutes 
les  resources  de  cette  année  :  que ,  d'après  les  avis  donnés  par  les 
intendaus  des  provinces,  on  ne  pouvait  compter  sur  le. recouvre- 
ment total  des  divers  impôts;  que  la  misère  des  cultivateurs  et  des 
àabitans  de  campagne  était  au  comble,  soit  faute  de  moyens,  soit  à 
cause  de  l'introduction  des  farines  et  des  blés  étrangers  qui  avait 
fait  tomber  les  blés  espagnols  à  si  bas  prix ,  que  la  vente  du  peu 
qui  avait  été  récolté  ne  suffirait  pas  même  au  paiement  des  impôts; 
el  que  d'ailleurs  la  dernière  récolte  avait  été  si  faible  que  la  disette 
était  à  craindre  avec  toutes  ses  conséquences,  si  le  gouvernement 
ne  prenait  sans  délai  des  mesures  a  la  fois  énergiques  et  bienlai- 
santes.  S.  Exe.  î^outa  que  le  refus  obstiné  de  tous  les  gouvememeDs 
et  de  tous  leurs  capitalistes  à  faire  un  prêt  à  l'Espagne,  sur  quel^ 
que  base  que  ce  fût ,  ne  laissait  pas  entrevoir  la  possibilité  de 
prendre  ces  mesures  ;  qu'il  ne  fallait  donc  pas  penser  à  envoyer 
en  Portugal  ou  sur  la  frontière  ni  armée  active,.. ni  année  d'ob- 
servation ,  parce  que  le  gouvernement  ne  pouvait  disposer  d'un 
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BMiuvédiSy  et  que  déjà  il  voyait  que  le  déicit  de  cette  année  «ternit 
presque  double  de  œkil  de  1,'anoée  préoédente. 

Le  ministre  de  la  guerre  (M.  de  Zambrano)  fit  la  peinture  la  plus 
affligeante  de  l'état  de  Tarmée.  Il  prouva  que  le  nombre  d'hommes 
sous  les  armes  était  beaucoup  moindre  qu'on  ne  pensait ,  parce  que 
la  plupart  des  régimens  dé  ligne  n'étaient  que  des  cadres  que  la  pé- 
nurie du  trésor  ne  permettait  pas  de  remplir;  qu'on  ne  pouvait  même 
se  fier  aux  régimens  existans,  parce  que  demander  de  la  fidélité  à 
des  soldats  sans  vétemens ,  sans  solde ,  presque  sans  rations ,  et  par^ 
▼entis  petit  à  petite  depuis  près  de  deux  ans ,  au  dernier  degré  de 
mécontentement  oà  ils  sont  arrivés  aujourd'hui,  ce  serait  demande  r 
des  Bolraclea;  le  mimstre  exposait  que  quant  à  la  garde  royale  c'était 
la  seule  troupe  bien  armée  et  bien  équipée ,  mais  qu'elle  ne  montait 
qu'à  la^obo  hommes  de  toutes  armes;  qu'on  ne  pondait  dispoier  de 
celte  troupe  y  uniquement  destibéeau  service.de  Itf  famille  royale  (i) 
et  de  la  capitale»  dont  les  soldats  étaient  partagés  d'opinion ,  les 
so«is*ofBeiers'  peu  exercés ,  et  les  officiers  trop  jeunes  pour  les 
bien  condaire.i  S.  Exe,  tenmnait.en  disant  que,  pour  envoyer 
une  armée  sur. fat  frontière  du  Portugal,  il  &udrait  rénnir  sur  ce  - 
point  louter  lesV&rOupes.dela  nation ,  et  dégarnir  par  conséquent 
lesoAtesy  les^ipiaoes  fortes  et  les  capitales,  les  laissant  4  la  merci 
des  Colombiens  ou  d!un  coup  de  main  de  tout  autre  cnnemiilejl'Es- 
pagne;  et  qiie^  quand  bien  même  la  France  con&tntirait  à  fournir 
de  DouveHes  troupes. auxiliaires,  o^  ne  pourrait  les  accepier^pftrce 
qu'elles eurchargeraient  le  royaume  et  le» peuple^»  vu  qu'il  n'y  «viût 
pas  en.  Espagne  de  quoi  les  nourrir,  et  encore  moins  de  quoi  lei; 
payer,  et  qt^'il  serait  à.craîqdre  de  soulever  contre  elles  \^  popula- 
tion déjà  si  misérable. 

lie  ministre  de  la  manne  (M.  :Salaaiar)  exposa  à  son  toor>que 
tous  les  bàtimens  en  construction  à  Ca^rthAgèoe  et.au  Ferrd  se  per- 
daitot  dans  las  chantiers  ou  dans  les  ports,  parce. que  les  ^irepre- 
nenrs,  désespérant, d'être  puyés  par  le  Gouvernement  des  sommes 
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(t)  Le  Roi  aVn  était  déclaré  colcmèl-géaékraVet  réanrvé  U  drréctîoaiiipiéme 
i4iwmé<liaie  p»t  •oa-^iterel  dn  ai.  ma?»  )...'. 
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stipalées^  refosaienC  de  fiûre  de  «ooveUesr  avaMoes  et  4e  oûiliiiMi 

les  travaux;  et  il  ne  dbstmnla  penl  que  des  vaisseau  oolosAîni 

et  buénot-^ayriens  et  quelques  bAtiinèps'  anf^aia  leurs  alliés  claieti 

toujours  eu  vue  des  côtes,  et  dwoaieot  au  gouiBeraeiaent  de  m 

sujets  d'iaquîétudf . 
A  -ces  dév€lo|>pi^0eiis  qfikp  «"ib  n'ont  pas  éié  donnés  dm  lu 

forme  et  dans  la  ciroonstanœ  qu^n  leur  auppose,  n'en  élueotpa 
moins  fondés.,  le  ministre  des  grap^  eK  juslifie  (H*  Gaisovèli 
et  ensuite  le  premier  seerétaire  d'état  (le  dnede  rinGinisd0)npi- 
dirent,  sans  eontester  la  v^ilé  Ass  £mIs,  qnr  L'Espape  wkk 
|p>andes  ressoiieces  dans  les  riehesses  de  soq  aol,  dsns  h  cosrv 
de  ses  kalMns,  dans  lenv  aèle  pour  la>  menan^sey  et  suMriiai 
la  sagesse  et  la  bonté  dn  nonavqne^'et ,  d'apeès  ée  consetfvflili 
plupart  des  nembres*  éiaîe^:  entrés ,  dit*oa,  avec  leprsjeldeir' 
ekrep  la  gnerre  ati  PorlufBtl ,  il  fut  déoîdé  «qu'oD  attendrait  les  rn- 
ttcmena,  et  l'effet  que  pvedniMis  sur  les  putasanoee  éffMagèrsk 
ebangement  qui  s'opërak  en  Poatngak  En  altandanty  en  atiHcas 
traies  relation!  dîreetes  avec  son  41ienivnr»rmfBt  i  onjraaMiiit^ 
fiùre  sortir  len  royalistes  portogais  véisgiés  enfispagnetetsanlii 
lemps  on  redoublait  ^'activité  povr  anémier  l^^elinl  qae  piii>^ 
avoir  l'exemple- île  ta  révohnion  purCngaite.  Il  y  *  liendtnsx 
xpie  c'est  dans  le  eonseil  dent  nous  ai^en^  paplé  que  Ait  NMbk 
décret  envoyé* quelques  joni»  après  k  tontes  les  anfiorilM^ 
l'Espagne  y,  déorel  où  S.  SL,,  s'appuyanfr  de  l^opbion  fénérsItKs 
prononeée  du  peuple*  espagnol  pour  ^ancienne  fimne  d^  geo*"' 
ment,  et  rappelant  celui  dut^  avril  1819,  a0siim^nio«fsii1>^ 
ne  sera«fkit  aucun  cbangement  dlrns-  là  iftiMne  légale  de  sia  6^ 
vernement. 

I^  Jour  même  (;f^,aéiU)  ^  cette  dédiMSkiB  pnvol  densUl^ 
aetle  oddeHe ,  avec  te  eeiît»e-seûiig  Ai  due  et  yinflnitadD^  et  é^ 
ntstacr  (yfésenta  au  roi  /»ai>'^m>  sa  démifinion,  qu'il  «mit  phai^ 
IM&  dcmandéeés'vIve'VOkc.  Ééaiè^eekstiitede'newfeltoS'esaw'^ 
tiens  qn^  avait  éprouvées  dana  le  eonseil  y  ou  l'impesahilit^  ^* 
(msr/HirAirs^  advejrsaires,  09  le^Mtwenftde  «Km  impai^i^^ 
diriger  les  affaires  dans  des  dro6nslanaeaat-diflâHnS|-<Mté«*^ 
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eooMDlenieiiKpielennavaitea'SQr  la  faT«ur aecordée  parce  mi- 
nistre aa  parti  carliste ,  dont  on  assure  qu'il  ayait  touIu  oacher  à 
S.  Hi  lea^  maidiiiiatîoQS  en  Catalogne  ?  Nous  ne  pouvons  en  décider. 
Il  nous  sdfit  d'observer  qu'en  acceptant  la  démissîoB  que  M.  le  duc 
do  Vlttfantado  donnait  de  sod  embioi  detnînistrs  des  affaires  étraiH 
gères ,  S.  Mi  reconnaissait  qu'il  Tavait  rempli  «  avec  sèle^  à  sa  très 
grande  satisfactin»^  et  qu'elle  le  renplàça  md  intérim '^r  le  con- 
seiHer  d'état  hdnoraibe  D»  Manuel  GaaztàeB  Salmoii ,  dief  de  di^ 
-vinoD  au  même  ministère  ;  »  décision  qui  trompa  plus  d'ane  ambi- 
tion, et  peilt-^étre  bien  tous  les  partis^ 

On  doit  remarquer  comme  une  conséquence  du  renvoi  de  M.  de 
rinfontado  la  auspensioii  des  séanoes^ordinaîres  du  conseil  d'état, 
et  le  rétabiissemeiit  ido  conseil  des  nimîstreé,  qui  devait  tenir  trois 
séaraoe»  par  seaiâÎDa  pour  discuter  les  affaires  courantes*  Il  lut  écrk 
en  coaséqneaoe  aux  membres  do  èonseil. d'état '<|tt'il  né  se  réuni- 
mit  plus'déiofcmjtis  quelovaque  des  affaires  d'une,  importance  roa- 
jeors  l'exigeraient,'  et  sur  nà  ordre  exprès  de  S.  M. 

Cette  mspensios^  qui  «Tétait  peii#'élre  que  le  triomphe  de  quel- 
cfims  atidbtiioci»ou.  jaio^usiei  y^anieuttères,  ne  diaftgéa  rieo  dans  le 
système  ometksHble  iÀ  daas  la  anrciie  ^es  afTaîres.  Les  capitaines 
généranx^  iiHendatis  de  police  et  chef»  militaires  adressèrent  à 
leurs  subordonnés  de»  procloaradons  ou  olioulàires  dans  lesquelles 
ils  ingtiaAaîmtIhseilatfgemel»  introduits  daitt  le  gonvememeiit  de 
VUrlngàl'immmffLdi'ini  funeste  exemple,  et  ceux  qui  eo  manifeito- 
raèenl  krursatisfiustion  cooséio  dès.  révbffttÎNMniaircs  dont  il  faèlaît 
prèfeaî»  les*  complots*  C'est  à.la^méous  époque  que  la  cotkr  rsfyele 
dis  MviHe  tiinmiaii  ta  proéédurd  iiMtetiito  depuis  trois  ans 'contre' 
les  ex^dépvtés  aux  cortex  qui^  dans  la  séance  du  11  juin  10^3^ 
volèrmt  la  décMuneê  du  roi  y  et  iiommèretit  une  régence,  ils  ferent 
tons  condanmés  à  tAofrt^y  aux  frais  du  proeès  el  à  Is  oonfisoràou  de 
leurs  biens  an  pniit  do  fisc  royal  tt  de  la  chambrerons.  M^,  qui , 
en  ratifiant  \m  senteocny  a  ordonne  au  mimstre  des  gk^aces  et 
justioe  de  Ihîre  tons  ses  «ffi>rls  pouf  la  recbenriiè,  lar  dëfcouverto 
et  le  séqiieslrede  lones  bieni^  eb  proèédanC  méme^  s'ilétait  nésee^ 
aaire^  centre  les  personnes  qni  les  auraient  cachésen  recelés^  afin 
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qu'elles  fussent  jugées  eoniine  étant  leurs  oompUo^,  selon  totice 
la  rigueur  des  lois.  •  t 

Il  faut  ajouter,,  pour  ne  plua  avoir  à  y  revenir  y  i]uc  la.  même 
cour  royale  de  Séviite  pronotiçay  le  i*'  novembre  suivaiit).  un 
môme  arrêt  contre  trente-deux  individus  regardés  comme  les  prin- 
cipaux auteurs  des  rébellions  militaires  qui  éclatèrent  le  i^*"  jan- 
vier 1820  dans  les  villes  de  Cabezas,  de  San- Juan  etSan-Femaiido: 
il  s'y  trouvait  deux  avocats  et  cinq  négocians  de  Cadix.  Mais  la  plu- 
part des  conduamcs  étaient  depuis  long^tcmps  en  fuite,  et  leurs 
biens  mis  sous  le  séquestre  suffirent  à  peine  à  payer  les  frais  dn 
procès,  ' 

£n  revenant  aux  affaires  de  Portugal ,  objet  perpétuel  d'inquié- 
tude et  d'anxiété  pour  le  gouvernement  «spagnol ,  elles  se  oompii- 
quaient  chaque  jour  de  difficultés  nouvelles.  Le  cbargé  d'affaires 
du  Portugal  à  Madfid,  JUL  Gomez,  ayant  refosé  de  prêter  serment 
à  la  constitution  nouvelle,  M.  Lamb,  miaistre «l'Angleterre,  avait 
été  chargé  de  faire  les  remontrances  du  goiivememeut  pbrtogaîs, 
et  jportait  dans  cette  mission  fe  poids  que  lui  donnait  son  caractère, 
en  atteiidant  M.  ûe  Souza,  comte  de  yillâ**Réa1 ,  nouvel  ambassa- 
deur dé  la  régence  portugaise,  qid' arriva  à  Madrid  le  5  septembre^ 
et  qui  entra  en  négociation  sans  que  le  ministère  càt  reconnii  ni 
son  caractère,  ni- le  Gouvernement  qui  l'envoyait. 

Les  traités  existans  entre  l'Espace  et  fe  Portugal'  oaigcant  qne 
les  déserteurs  des  deux  nations  fussent  réoipr<M|ûeinant  rendus,  la 
régence  portugaise  avait  d'hbord  fait  demander,  an  gouremenMBt 
espagnol  la  remise  :de8  déserteurs  entrer  en  Espagne- Ion  dir  aer- 
mentè'la  constitution  $  et  il  parait  qiié  r£ApagDC<  y  avait  ocmsesti 
eu  négociant  une  amnistie  pourtcc^  déserteors;  ce  qui'  prolongeait 
leur  aéJGur  en  Espagne.  La  négoeialton  n'âtait  que:  oônunciHsée, 
lorsqu'une,  dépêche  du  capitaine  général  .de  rËstramadure  .an- 
nonça au  cdiiiitet  de  Madrid  quelle  a  septembre  quarante-^oinq 
hommes  du  qubtrîème  de  cavalerie,' e»  garnison  àOlivenaa,  étaient 
pa^&en.Portiigal.  avec  leurs  chevaux  vannes  et 'bagages,  aj^ant  à 
leui'  ftète  lëa 'lieutcnans  Moncada  et  de  Oand^  deux  âergens  roi^ors 
ct'tlois  ùdàréchanx-de  logis.  Le-  premier  soîii  du  c«ipitaiae- général 
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de  rfatnioiadiire  etpagvole,  après  avoir  fait  son  rapport  au  f^att'* 
Yememèiity  arsài  été  d'envoyer  un  exprès  au  capitaiqe-i^énéral  de 
l'Estramadvre  portugaise.,  pour  réclanaer  de  lui  le  renvoi  des  dé- 
serteurSy  ou  toufc  au  mo3ii9  leurs  armeSy  leurs  chevaux  et  harnais. 
A  quoi  le  gébéçal  portugais  avSiit  repondu ,  dit-on ,  qu'il  ue  pouvait 
obtempérer  à  aucune  de  ces  demandes  sans  avoir  reçu  de  Lisbonne 
les  instructions  qu'il  avait  demandées  à  son  Gouvernement  à  ce 

A  cette  noainelle,  le  roi  rendit  un  décret  par  lequel  le  régiment 
n**  4  était  rayé  du  .tableau  de  l'armée,  les  officiers^  sous-offioiers 
et  soldats  dcsertëurt  condamnés  à  être  pendus,  avec  amnistie  de  la 
peine  capitale  pour. ceux  des  soldats  qui  se  représenteraient  dans 
le  ferme  de  huit  jours  aux  autorités  civiles  et  militaires.  Mais,  mal* 
gré  ce  décret,  qid  ordonnait  les  enquêtes  les  plus  rigoureuses ,.  oc t 
exemple  trouva  bien  des  imitateurs.  Tous  les  eorps.qni  se  tcoti4 
vaient  sur  la  frontière  éprouvaient  des  désertions  plus  ou  moins 
oombreuaes,  et  l'armée  entière  en  fut  ébranlée. 

Tant  de  nouvelles  afHigeantes  semblaient  devoir  disposer  le  ca» 
bin«t  espagnol  à  des  Aendmens  modérés,  à  une  conciliation  dési- 
rable pour  les  deux  puissances*  Mais  il  n'en  fut  pas  ainsi.  L'aipbas- 
sadeur  portugais  représentait  en  vain  que  l'Espagne,  loin  de  se 
tenir  dan%les  strictes  règles  de  la  neutralité  sur  ce  qui  se  passait. en 
Portugal  y  favorisait  .secrètement  l^s  ennemis  de  son  Gouvernement. 
A  l'objectioA  qu'<K>  pouvait  lui  faire  que  le  Portugal  avait  aussi 
reçu  les  £sp||g^ols  qui  s'étaient  réfugiés  en  Portugal,  M.  de  Souea 
répondait  que  les  déserteur;»  espagnols  avaient  été  retirés  à  une 
distance  convenable  desifro^itière^  d'Espagne ,  tandis  que  les  déser- 
teucs  poi^ugais  étaient -retenus  sur  la  frontière  du  Portugal,  prêts 
à  f  ;reporier  la  guf cre  civile»  II,  se  plaignait  aussi  de  ce  que-  leurs 
che(}  vivid^t  libre^ient  à  Madrid,  se  livrant  à  toutes  sortes  d'in- 
trigues contre  Je  Gouvernen^ent  de  leur  pays;  au  lieu  que  le  séjour 
de  Lisbonne  avait  été  interdit  non  seuleqient  aux  chefs  des  déqer-* 
teurs  espagnols,  nms  enepre  aux  hommes  de  la  mém^  nation  qi|i  » 
ayant  quitté  leur  patrie  en  raison  de  faits  politiques  antérieurs , 
étaient  venMS  récemment  établir  leur  domicile  eo  Portugal.  Hais 
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cerrepruMOtation  étuent  on  élmiéts  o«;  «epovsaies^  et,  «pii» 
ikiix  iisob  paà$és  à  Madrid  tans  aroir  pu  étr»  aifam  à  W  aoar, 
MHS  avoir  pu  faûe  vecoBoaître  ni  $••  caractère  dlip|o«Mtiyw.y  m  le 
ftottyememant  inèna  q«  Taaak  «mfoyé,  M«  da  tensa  ifaaiTa 
oblif^é  d'abantloiuier  son  posta,  et  de  zvtoumerà  lihhfmei 
•  .Cependant  les  cireonslMioes  dei«aaîem  oka^ue  jomc  pfai$  «lib- 
qaes  ponr  le  eabûiet  aapagool.  Le  ^Ofvesiieineut  fnmçms  wnrnà  le* 
^  connu  la  forme  nouvelle  de  Gouvernement  donné  au  Poit4igd,<c 
toas  les  cabinets  avaient  abâodaané  k  U  France  ot^  »  yAnglrtarrr 
le  soin  de;  eoncHîer  les  dBQercas  suwenas.  cnttQ  l'Eap^jne  et  k 
Portu^l.  La  asayorîté  dea  flslàistrea  cspagoob  iaalai&it  pour  k 
flMÙBCieB  d'une  stricte  neutfalitéy  naiftiseye  du  oopseil  d'état  Ml 
d'un  avis  taat  eoutasâre.  De  œtae  incettitaév  daos  fe  syuèmi  à 
s«îvre  résttltaisnt  des  résoludooa^  des  mesuves  et  dea  ordbes  eou- 
Iradicteiresott  ipalcxéetitéSy  rîrriUrtioades  pactiaqui  se  disputakai 
le  pouvoir  y  ef  ki  ftireur  des  factieux  qui  désoUieot  l«s  provinns 
et  allaient  jusque  sous  les  fenêtres  de  TEsonrial  invoquer  |»ar  des 
voeiKratioQS  insolentes  le  G0uvememen^  ahsoêm  et  le  renvoi  des 
ministres  excepté  de  M.  Golomarde^éevam,  apvèa  la  dimisasa 
do  Mv  de  nufanlado»  le  patiron  des  vetomalrea  royvtiste»  et  k 
prioeipal  toutie»  du  parti  apostoliqno. 

Ovi  a^eotreprendra  point  de  pénétrer  le  secret  dès  négoeialbH 
qui  se  suivaient  alors,  sur  la  question  de  Tadmissloii  de  Fathassa- 
deur  portugais  I  de  la  recenaaissauce  du-  gouvemeatoette  eenatîta- 
lié^mel  y  de  PasUe  donné  aux  déserteurs  et  des  préparaliftr  de  guciie 
fldts  sur  les  deia  froutières,  et  eneore  moiii»  sur  lea> (ahattge—w 
qui  our  pu  être  demandée*  à  l*£spa(^4aiM  le  systtee  o«  dans  k 
persoimel  de  sou-  admînistratioB  i  quelques-  notes,  édkai^iées  de 
portefeuille  deS'  ministres,  eè plusieurs dlseeura  praBoneés ^ms ki 
dMmkres  législative»  de  France,  de  Baifugal  et  d^Angleiene, 
donnent  de  ces  tirausactiolis  une  WéeiaecwipléIfreiaeorB,  iakadit- 
saace  pour  Juger  de  Tesprit  qui  les  a  dk^ifjées.  On  7  veit  le  gau- 
vensemeat  espagnol ,  viveaae»t  pressé  par  te  laMttm  kiltaauîqt 
(Ms  Lamb),  renouveler  à  plusieurs  fois  lu  promesae  die  iw  pss 
soutenir  les  déserteurs  portugais,  éetes  dés^naer,  et  de  readit 


mt  donner  eo  «(fot|i'ttx.aH>U>^^9  géttéitensL^iB  l'Eétraniftëiire  et  de 
la  Galice  des  ordires  qui  sont  toujours  violés, éludés  ou  mal  exécutés. 
Cap^odavi  \9$  dîtfkollâl  V;a0iurtbs«At'et  se  coteiplîqiieiity  là  gkieiré  ci- 
vile se  raUwM»  |4u#.  ferifHw  M:90nlilgal  ^  ks  désertsansideTieiineiit 
plus  AQfnl^)i4pfi  ;,  I^  PpvtHgû  v^fonàlé»  sur  le  tenitoir^  espagnol  j 
trowr»i|4  de^i^Yr^fj  de%iV:ma^id«»j^abitSy  des  oanôDa»  de  l'argent, 
def.  seçpuf|.4e  (90^  j^spèce^  feuMniis  par  4»n  parô  qui  ne  s'en  cachait 
p9^i.4)tmip»é$i»w  vm  pmi^y  iiixentceot  piur  tw  autae^  ayante  leur 
tâfcç  4iA  4^1*ien  açoueiiUs  daas  la  capiu^  et  même,  dit-on',  è  la 
oour.i'«  Les-  plaintes  redoubletti^  ddmdevx  ediés  on  s'aeoaae^  on.se 
fNT^pare  k  U  gwtf^  lue  cabinet  de  l'Escorial  a'a«aîtpas  ^onlo  ré- 
ct^oif  Mt.dk>  Souaa»  lnfégence  portugaise  ne  venc  plus  TeeonnAvé 
le  comte  de  Casa  Fioràsc  le  gonvemèmelrt  espagnol  est  aeôusé  de 
atail^aise  feivlft.eendtnte  de  l'ankaasadeur  firafiçsîs  (  M i  le  mar- 
qp»  de  MoUalier)  y  <pM  devak  appnyer  les  Vepréséniaiî^tats  du  mi-^ 
iiÎ9tirfi  britaiiiâ9«ie,'i^  suspeetés^  il  est  rappelé  ,  soitqu^  o'aitpai 
okéft  à  ses.'  insCrtotienef  siost  que  ses  Kaisens^  ses  opinions  ou  ses 
eig^giunctifi  persottnels  le  mettent  hors  d'état  de  les  remplir;  et 
une  iMsigadeailidie  à  b  solde  de  laFuaaee,  et  qui  formait  une  par^ 
fie  de  la  garde  d)n  roi  d'£spagney.  a  œdro  aussi  de  rentrer  en 
France^    •..'»•.  ^  - 

La  cour  était  eneoila  à  l'Esouml  /oà  le  rot  et  la  usine  airakàt  été 
malades;,  mnisi  les  intrigues  n'es  aiisâeot  pas  arvoc  moins  d'ârdrar» 
et  de  passioih.%.  U  7  était  toujours  qoestion  d'un  changemetitdo 
mîaisté0e;-oiK  parlait  dfôiyotfer  M.  d'Offalia  en  Angleterre ,  et 
IL  de  FlnAuitadoià  Bttme.  Enfin  parun  nouVcl  aecord^'dbnt  en  no 
anit  paa  biea  positivemàBft  lo  motif  ni  les  conditions ,  le  conaeik 
d*éllit  encore  convoqué  deleâfe  eil  lol»i  et  qui  emlMrrassait  ton**' 
joiii^raoliott:  da  tnîniatèt^y  fut  tont  àeoopfÀ  (teu'prèsannul^aé 
mm  réastaÎM  fograle  { ig'not^mbr$)f  qn»ail$oîgnit  au  ooiiaeil  des| 
nainialrts  quatre,  de  sea  membres  leaplns  iaflena  (  k^  l^atobevèqne- 
de  Totédcr  a"*  le  doc  de  llbfisntado,  %^  le  capitaiBct  génén!  Casr- 
(aoo^,  4^  le  g|MaaL  don  J.  Ruia  de  Apodaca»  oomie  de  Yenadito) 
qui  demi  staUMt  sur  les  alb*res  d'état  de  coneert  avee  les  mini»* 


y 
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(  l^éécemJbr^  );  loiilt  ki  gaH«  roysilc  «i  méiiMi-U  brigade  suisse  ^[si 
devait  partir  peu  de  temps  après  étaient  sous  Itt  armes.  On  avait 
déployé  eo  cette  cirooastattoe  lioe  fKMtipe  nalîlaire  mal  assortie  à 
Fétat  des  affeiros  et  des  «fiosttees*  Le  sy^ème  adopté  dopais  phi- 
flîeurs  amées  de  Tetaploi  des  revenas  far  aatieipàtion  avait  dé* 
gaîsé  la  détresse rMlede  VÉcat;  la  H^raie  générale  des  tabacs  qu'oa 
▼enaitxd'eogafÉr  ppaf  dîa  atis  à  uae  eottpagnie  (t)  avait  eaoore 
procaré  quelques  fbods ,  mais  h<^rs  de  toute  pnspmrtîoii  avec  les 
beseîas de Téutet les  pi^ijets dn  «omeot 

•Ëaeflktytandisqoelesmenaeesda  miaisire anglais atlealastaDtes 
soUieitatioDs  de  la  France  arraohaieDC  aa  cabinet  espagnol  des 
ppotestaiioBs  pacifiques,  efrquesoa  ambassedenr  à  Iisi>oinie  repre- 
nait ses  fonotîons  auprès  de  là  régence  portagaisa  (ad  tiéeêmtft)^ 
iUe  prépanâé  à'  la  guerre  dont  II  ae  erayait'nienaeé  par  les  ecnsti- 
tnsionaeis  du  Portugal  et  par  les  troupes  âai|^ses>  doue  le  éter- 
qnement  était  aiiaoneé*  Déjà  ptfur  s'opposer  aut  prénBen  »  sous 
prétexte  de  garantir  le  terfiioii«  «spagod'de  toate  vio#aiioa  par 
les  parties  belligérantes ,  il  se  fcemait  du  eèlé  de>  TUla  vayn  de  la 
Reyoa  une  armée  d'observation  qu'on  devait  porter  il  1 S  00  16^000 
hommes^  composée  eu  grande  partie  de  troupes  dé  la  garde  et  de 
milices  provineiàles^  etdont  le  eommandement  devait  étra  confié  à 
im  général  d^iDefidéUté^  d'«n»e  sagesse  «t  d'une bravoifrur^protivées, 
M.  de  Sarsfield ,  ayant  seus  lei  le  général  BodR^  si  céncm  par  sa 
belle  défense  du  Callao|  le  liéufenaa»' général  O'Reilly,  ete»  H  s'y 
trouvait  à  la  fin  de  Tannée  environ  loySaabonMtoes,  dont  on  dînièBe 
de  cavalerie  y  avec  quelques  batteries  d'artillerie^  En  nbémer  tampi 
comme  une  rupmre  paraissait  imminents  àl'épéqpia'du  débarqae- 
0Mnt  des  troupes  anglaises^  on  fesait  les  pios  gtands  efforts  pour  y 
préparer  l'opinion  publique,  paar  opérer  une  fusioa  de  fiartis  aa 
'moyen  de  laquelle  on  pourrait' reaiéca  la  guerre  oatiooaley  et  pour 
ceaaattre  les  resK>urces  de  l'état.  C'est  daas  es  bat  que  le 


4*. 

(r)  Le  prix  de  rtdjodlcation  <uût,  pour  èhacane  de  trob  prendeev 
de  7e>iii{UKinf  de  réaoz;  edai  des  ftfob  saivMitmi  de  8e$  «t  edhd  dsi 
deraièfes,  Àm^, 
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d^  la  guer/«  adreaaaUAUXAOtorités  dviles,  ini^^ 
aux  évéques  et  aux  proyindaux  des  ordres  mouastiques,  des  ques> 
tions  sor  le  nombre  des  soldau,  ^ur  )a 'quantité  des  armes  et  des 
équipemens,  des  vivres ,  des  munitions  et  transports  qu'on  pon-' 
Tait  se  procurer;  sur  les  moyens  de  se  procurer  de  l'ai^iii  en.  tte 
faire  ittenpnmt  forcé;  sur  l'étal  de  l'opinion  publique  au  sujet  de 
la  guerre  provoquée  par  FAngteterre;  sur  les  garnisons  françaises 
de  la  péninsule  ^  et  sur  l'effet  que  produirait  sur  la  masse  du  peuple 
une  mesure  par  laquelle  S.  JML  pourrait  ae  montrer  disposée  à  ma- 
nifester sa  eMnnence  en  permettant  le  retour  des  exilés,  et  en  pu- 
bRimt'en  leur  faveur^  uti  décret  d'amnistie.  Rien  ne  prouve  mieux 
que  cette  pièce  les^  embarras  et  les  difficultés  où  Le  gouvernement 
espagnol  se  trouvait  eqi^psgé. 

B  aumil  fâilii>  pour  l^tellî{genee  complète  du  tableau  que  nous 
venons  de  faire,  entrer  dans  quelques  détails  sur  les  cbangemens  qui 
s'opéraient  en  Fortugalf  çt  sar  l'insurrection  que  le  gpuverneaient 
espagnol  était aoctisé^e  favoriser)  nuttae'eàt  été  dépkeer 
événemens  qui  appartiennent  an  chapitre  suivant. 
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CKÂPITRE  VIII. 

t  ■ 

Meit  dlir  roi  âon  Jean  YI.  —  Conseil  de  régence.  — >  Oonvernement  oo  zàmU 
jiiftralion  de  4a  rof ««t»  lèabelle.  -—  Anvrée  de  oellv  nônvett*  an  Biétît  -^ 
CoasiitQlion  et  prornotioDS  faîtes  par  remperenr  et  roi  don  Pedro.  —  AIhU' 
cation  de  la  coaroone  en  favear  de  sa  fille  dona  Maria  da  Gloria.  —  Récrp- 
tiôn  de  ces  nouvelles  en  Portagal.  —  Organisation  d*an  nooTead  ministère. 
—  Proclimatiôik  de  U  Gonstitotion.  «^  Moaremèns  d'însxfliTection.  —  Faite 
des  rebelles.  — Complot  à  Liiboum,  —  DifiRealtM,  awe  TEafiagiM.  «—  Cm- 
yocation  des  cortès.  —  Fiançailles  de  Tinfant  don  Mîgnel  av^c  la  reine  dosa 
Maria.  —  Nouvelle  insorrection  à  Tavlra.  —  Élections.  —  Oovertnre  et 

'    {kremlère*  opérations  de  la  session  des  cortès.  -^  Tnvasion  des  èmigrét  por- 


to^ts  dans  la  province  de  Tras-os-Montes  et  daqs  ietî  Algarves.' —  Faisu  de 
.  .Bragance  et  de'plnsienrs  antres  places.  ••—  Décrets  c|ÎT<9TS,Pfl^T  !•  nw^prurfnn 
de  la  liberté  individaelle.  —  Rapport  do  ministère  ^es  a/faires  «iracgères 
sur  l'état  des  relations  extérieures.  —  Coinroanication  sur  les  secoors  de- 
mandés  k  l'Angleterre-  <—  Clôture  de  la  session  *dès  coétès.  —  AfTaires  dP 
v«nM  avec  les  loeargéa.  -^  DébarqoenMBtdci  trodpetfjnglaiaee. 

,.       '  I,     ••♦  "i>     •  •  .'j      . 

POUTUGAL. 

Le  Portugal  était  dans  cet  état  d'anxiété ,  d'incertitude  et  de 
malaise  que  donne  la  faiblesse  et  Tirrésolotion  desGouyememeiiSy 
lorsque  le  Roi  fut  saisi ,  le  4  m^rs  ,  d'attaques  nerveuses  qui  pré- 
sentaient à  la  fois  le  caractère  d'apoplexie  et  d'épilepsie.  Le  5  ei  le 
6»  les  aecidens  reparurent  avec  une  violence  nouvelle;  les  méde- 
cins témoignèrent  leurs  inquiétudes  pour  l'existence  du  royal  ma- 
lade; il  voulut  recevoir  les  derniers  sacremens;  et  sentant  sa  fin 
approdier ,  il  rendit  le  même  jour  un  décret  par  lequel  il  confiait 
pendant  sa  maladie  le  gouvernement  de  l'état  à  l'infante  Isabelle- 
Marie  3  assistée  d'une  junte  on  conseH  d'état  composé  du  cardinal 
patriarche  de  Lisbonne ,  du  duc  de  Cadpival ,  du  marquis  de  Yallada» 
du  comte  dos  Arcos ,  conseil  où  devait  être  appelé  chacun  des  mi- 
nistres pour  Xea  affaires  de  son  département ,  et  où.  ces  affaires 
devaient  être  décidées  à  la  majorité  des  voix,  celle  de  l'Infaiiie 
étant  toujours  décisive  en  cas  de  partage  ;  et  s'il  plaisait  à  Dieo 
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d'appeler  le  iponarqaQ  moarant  à  sa  gloire  ,  il  voulait  que  sa  roso-. 
latioD  fût  exécutée  ft  jusqu'à  ce  que  lliéritier  légitime  de  sa  cou- 
»  ronne  eût  donné  des  ordres  à  cet  égard.  » 

Cet  édit ,  publié  le,  lendemain  (7  mars)  dans  un  suppléaient  à  la 
Gazette  tle  Lisbonne ,  répandit  la  consternation  dans  le  peuple  ei 
souleva  dans  la  haute  classe  des  senthnens  bien  opposés.  Le  parti 
de  la  Reine  mécontent  de  la  voir  éloignée  des  affairesy'pour  en  donner 
la  direction  à  sa  troisième  ii|le  (  i  ) ,  ne  pouvait  en  dissimuler  son  dépit. 
Mais  les  précautions  prises  par  le  nouveau  Gouvernement  prévin- 
rent tou  t  danger ,  et  les  ii^rigues.  sourdes  des  méeontens  se  perdi- 
rent dans  l'ombre  de  leurs  conciliabules  clandestins:  la  Reine  elle-* 
niéme  ne  parut  point  au  palais.  Enfin  après  trois  jours  passés  dans 
une  extrême  faible^e ,  le  Roi  éprouva  ^  le  9  au  soir ,  une  crise  plus 
violente  à  laquelle  il  a  succombé  le  i  o  mars  à  quatre  heures  qua«> 
rante  minutes  du  soir.  '■'  -.  '  f 

Ce  prince ,  né  le.  i3  mai  1767  ,  marié  en  1790,  à  Chadotte-Joa- 
cbime  infante  d'Espagne  »  fille  de  Charles  IV ,  avait  gouverné  le 
royaume  depuis  X792 ,  d'abord  en  qualité  de  régent,  à  Tépoque  oCr 
la  rein^  aa  mère  fut  frappée  d'aliénation  mentale  ^  puis  comme  roi 
depuis  la  mort  de  cette  princesse ,  arrivée  le  20  mars  18 16  au  Brésil , 
on  l'invasion  de  Bonaparte  avait  forcé  la  famille  royale  à  chercher 
un  asile.  Les  vicissitudes  de  la  vie  politique  de  Jean  VI  sont  con- 
nues .de  l'Europe  Qt  eu  grande  partie  consignées  dans  notre  ouvrage. 
Les  chagrins  de  sa  vie  privée  ne  sont  pas  encore  du  domaine  de 
llûstoire  ;  mais  sa  perte  prématurée  était  généralement  regardée 
dans  la  partie  éclairée  de  la  nation  comme  une  conséquence  des 
maiheurs  domestiques  qui  ont  traversé  sa  carrière  orageuse.  U  était 
dans  la  destinée  de  ce  prince  de  vouloir  le  bien  sans  pouvoir  l'o-* 
pérer.  Forcé  de  subir  une  constitution  en  i8ao  ,  on  lui  avait  fa^t 
une  espèce  de  violence  e^  x8ft3  pour  la  détruire.  Il  en  avait  promis 

>—p »»         I        »  u    II  I  — »»^»»— ^P— 1.^1»  I    I         I    ^— ^»».— —— .^<— i^^l»    ■       I    I   II———!  I         I    — ^M^^— ^»^MW— <« 
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(2)  La  l^incesse  lubeUe-Marie ,  née  le  4  JQÎUet  x8oi^  «yait  deozMBon  pins 
agë«»  qq'elle ,  dont  Tane  ne  ponvair  entrer  en  concurrence  comme  épouse  d'un 
prioce  étranger,  riafant  don  Carlos  d'Espagne  ;  et  Tantre ,  la  prînceMe  Marie- 
Thérèse  ,  née  le  19  avril  179),  veuve  de  rfnfànt  don  Pedro  d'Espagne,  comme 
mère  da  prince  étranger  don  Séhttitieni  né  da  oe  mariage  le  4  noveraltre  18 1 1 . 
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«ne  ftUtteftHidée  surles  «iktattieB  libéttéi  du  pafys ,  et  sans  diiate 
il  anrain  céâé  aa  cUsir  %  mu  edittr  et  iM  ttea  de  ses  peuples  si 
n*en  avail  été  détourné  par*  des  inActenoes  étrftttgèiW ,  po€tr  ne  pas 
donner  d'ombrage  à  l'Ëspagfte  «par  l-établiifeetiteiit  d'ao  répme 
ifàom  y  repoussait  tkvec  iMit  d^obslinatiioii'y  et  sans  doute  aussi 
par  la  eitaiate  de  ralludier  \m  latfaar  dits  (ticàùta  ifive  sa  boaté  Youlaîl 
éteindre; 

.  Dans  deS'  circonaiaoees  '  àvdiaair^ft  y1a  mert  de  Jean  TI  eàt  fait 
peu  de  searatian  kon  des  étais  qui  piéHUiie&t  nn  monarqijie  dont  la 
bonté  toadiaiikà  ki  faMssse  ;  faaî»à  l'époque  où  elle  arrivait,  c'ïtaBt 
un  événemeatde  italore  à  jeter  dU'l^onble  en  A^rtugaf ,  ef  delVun 
banas  entre  lea  cabiaetsi  éfrangeirsi  Le  ti^ké  ^  teâfah  d'^ctabib 
Veabtence  îadépeadaatiiç  de  l'eaqiiee  dii  Brésil ,  reoeanaisaait  Jeaa 
Yl^Roi  deFortog^,  avec  attTaib  lÉre  d'eimperear ,  et  don  Fedrol 
empereur  de  droit  et  de  fait  du  Brésil  :  mais  on  afy  vo^it  aaeaat 
8lîpulalîoa>  touchant  les  ditnis  héréditaires  dé  celui^ei  eonsane  suc- 
oeaseurnatarelaa  trône  dation  père,  etle  dernfer  aecé  délava- 
lOnta  dtt  feuJELoi^  en  cvéant  an  ceasail'  de  régencd^/osqu'à  et  ^ 
rfaéritier  etlé  wceessenr  légitime  de  c^âe  ODamanet  eûtdonnéssi 
ordreëàcctégardyae  natasanàt  pas  expees^éllHRit  oe  eodeeasear; 
aassi  U  Biëgen«e  étriblie  par  le  mawarqale^jdéront  bësiaa^t-ells»  ott 
semblaH't^enè  hédter  àpftwlaiaea  ce  sueeesaettryet  cé  a^est  qu'après 
pfattîears  eoBfféreoees  où  famba^sadeuk»  anglais* (ai» W.  A'eonrt) 
oaeffça,  diNon,  bf  plat  gm nde  inittenee ,  i|de  la  prinee^ae  régeMe 
fit  expédier  an  bài^meni  de  PËfat  qui  ae  put  pattir  qtie  Te  1^  et 
sototirdn  Tage  que  le  i6>|.pOBra)W  portera  Rtoi-Jàneird  la  aoa^ 
rdie  de  bi  moia  de  JeoM  VI,  evreeevoiries  ordres  da  nonvean  soe- 
venain-  ^  en  fe  saipptiaat  de  prendk-e  uae  prampte  résolùtioti ,  c^est- 
JHlire  de  faire  son'  ehdix  ennreie  Tbrtogal'  et  le  JkétSt. 

Tous  les  joamaint  da  i«wps  sontreni{!Ais  de  eonjectoMi  plaaaa 
moins  hasardées  sur  les  résultats  ou  Tissue  de  cette  crise  politique  » 
peur-étre  sans  exemple;  datfsi%isnnre  modemr,  sur  fa  question  de 
savoir  si  le  Brésil  allait  de  nouveau  être  réuni  au  Portugal ,  on  si 
doQ^  Pedro  quitterait  son  nouvel  empire  pour  le  trône  de  ses  aa» 
cétfta^  et  dans  quellea  maïab  allaîè'toinbav  ie.  gonvenaeniea^  par- 
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tvgak.  Maispeut-rétre  n  est-il  pa^  mutile  4I0  fair^  observer  que,  dès 
la  &n  du  mois  dç  oiars,  un  journal  anglais  qui  passait  pour  rece- 
voir des  communicadous  dn  ministre  dirigeant  (i^  Times)  assurait 
qu'il  existait  im  projet  convenu  entre  l'Angleterre  et  l'Autriche , 
d'après  lequel  la  princesse  de  Beira  (Maria  da  Gloria),  fiile  aîn^e 
de  don  Pedro  et  de  l'archiduchesse  Léopoldine ,  serait  envdR^ée  à 
Lisbonne  pour  gouverner  au  nom  de  son  père,  avec  une  régenee^ 
et  que  lorsque  cette  jeune  princesse ,  alors  dans  sa  septième  année 
(elle  est  née  le  4  avril  tBsg),  serait  d'âge  à  se  marier,  elle  serait 
déclarée  reme^  et  épouserait  son  oncle,  Tinfant  don  Miguel,  qui 
resterait  jusqu'à  cette  époque  à  la  cour  de  Vienne,  pour  former 
son  caractère  et  s'instri^ire  au  gouvemeinent  sous  les  yeux  el  par 
les  soins  de  M.  de  Metternich.  Il  faut  se  souvenir  que  ces  con^- 
tuMs  précédèrent  de  plusieurs  semaine»  la  décisi<»i  de  don  Pedro. 

Dona  Isabelle,  à  peine  âgée  de  vingt-cinq  ans,  était,  de  toutes 
les  filles,  même  de  tous  les  «nfiuas  de  Jean  VI,  celle  que  ce  mal* 
heureux  monarque  affectionnait  le  plus  ;  elle  l'avait  constamibent 
suivi ,  consolé ,  et  même  conseillé  dans  les  traverses  de  sa«  vie  ; 
•elle  lui  fit  rendre  les  derniers  devoirs  avec  une  piété  filiale  et  avec 
une  magnificence  royale.  Le  la  mars,  au  bruit  du  canon  des  forts 
4&t  des  bàtimens  de  guerre  qui  tiraient  par  intervalle,  le  corps. fut 
transporté  du  palais  .de  Bemposta  au  couvent  royal  de  Saint-^ 
Vincent  de  Fora ,  sépulture  ordinaire  des  rois  t  et  y  fut  exposé 
«lurant  trois  jours  dans  une  chambre  ardente,  aux  regards  du 
peuple,  qui  vint  en  foule  lui  rendre  les  derniers  honneurs;  el 
le  i5,  après  des  funérailles  où  toutes  les  pompes  funèbres  furent 
déployées,  on  le  descendit  dans  la  tombe,  sur  laquelle  on  brisa 
ses  armoiries,  suivant  rantiquc  usage.  Xes  tribunaux  et  les  ad* 
ministrations  ont  été  fermés  pendant  huit  jours,  à  partir  du  i3, 
et  il  fut  ordonné  que  le  deuil  serait  port4  dans  tout  le  royaume 
pendant  un  an. 

Le  roi  laissait  en  mourant  une  épargne  considérable  (de  5o  mil- 
lions de  crusades,  a-t-on  dit,  environ  laS.  millions  de  francs,  outre 
4  millions  en  lingots  et  pondre  d'or,  et  un  coffret  rempli  de  bril- 
lans  qu'il  avait  rapportés  du  Brésil).  S.  M.  iem  avait  disposé,  par 
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tesument,  moitié  eo  faveur  de  la  reine ,  moitié  en  faveur  de  ses 
enfans;  dispositions  qui  excitèrent  quelqu'étcnncment,  quant  à 
la  donation  faite  à  la  reine,  mais  qui  furent  exécutées  à  Vinstant 

Le  lendemain  des  funérailles ,  la  princesse  Isabelle ,  qui  venait  de 
fixer  saTésidence  au  palais  d'Ajuda  comme  chef  du  Gouvenionnent, 
alla  faire  à  la  reine  sa  mère,  toujours  au  château  de  Queluz,  une 
visite  qui  ne  dura  que  peu  d'instans;  d'où  l'on  conclut  que  la 
bonne  harmonie  était  loin  d'être  réublie  entre  la  mère  et  la  fille  : 
cependant ,  &  certains  actes  qui  suivirent ,  on  crut  voir  que  la  reine- 
mère  conservait  encore  quelque  influence  sur  le  Gouvernement. 

La  régence  exerçait  ses  pouvoirs;  le  vaisseau  qui  portait  à  don 
Pedro  la  nouvelle  ^de  la  mort  du  feu  roi  était  parti  depuis  donie 
jours,  lorsqu'on  se  décida  à  proclamer  le  nouveau  roi.  Il  est  remar- 
quable que  cet  acte  (du  27  mars),  qui  reconnaît  don  Pédi-o  comme 
roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  ordonne  à  toutes  les  autorités  an 
royaume  de  n'employer,  à  l'égard  du  nouveau  souverain,  aucmi 
titre  ou  dénomination  que  celle  dont  on  faisait  usage  avant  Tédii 
du  16  décembre  181 5  (1);  ce  qui  consacrait  de  nouveau  la  sépara- 
tion absolue  du  Portugal  et  du  Brésil. 

Au  milieu  des  inquiétudes  et  des  craintes  qu'un  parti  jetait  dans 
le  public,  et  des  cabales  qui  s'agitaient  autour  de  la  régente,  elle 
reçut  une  réponse  de  son  frère,  l'infant  don  Miguel,  qu'elle  avait 
informé  de  la  mort  du  roi  par  un  courrier  dépêché  le  jour  roêmc 
du  fa^al  événement.  Dans  cette  lettre»  en  date  du  6  avril ,  Tinfant 
témoignant  la  plus  vive  douleur  de  la  mort  de  son  père ,  prévoyant 
que  «  quelques  personnes,  dirigées  par  des  intentions  coupables, 
.  pourraient  chercher  à  exciter  dans  le  royaume  des  troubles  cri- 
minels, en  cherchant  à  couvrir  leurs  perfides  desseins  de  son  nom,  > 
croyait  devoir  déclarer  que,  «  loin  d'autoriser  directement  ou  indi- 
rectement aucune  machination  séditieuse  contre  la  tranquillité  pu- 
blique de  la  patrie,  il  ne  désirait  rien  plus  que  raccompUsscment 


(i)Cest  par  cet  édit,  énoncé  dans  le  manifeste  relatif  à  rémancipation  da 
Brésil ,  manifeste  pnblié  par  le  dêfnnt  roi  Jean  TI ,  que  ce  nouvel  empire  aTail 
été  élevé  alors  par  lai  «  à  la  digxûté,  préèlcinence  et  dénomination  de  foyaoBC  * 
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des  dernières  volontés  du  feu  roi,  et  désapprouvait  d'avancé  tont 
ce  qui  sei^it  contraire  an  décret  du  6  mars  dernier ,  par  lequel 
S.  M.  avait  daigne  pourvoir  si  sagement  au  bien  public ,  en  créant 
une  junte  de  Gouvernement  pour  régir  ses  royaumes ,  ju3qu'à  ce 
que  son  légitime  héritier  et  successeur  (notre  bien-aim^  frère 
l'empereur  du  Brésil 9  dit  la  lettre)  eût  pris' à  cet  égard  la  résolu- 
tion qui  lui  serait  dictée  par  sa  haute, sagesse....  » 

Cette  lettre ,  datée  dé  Vienne  le  6  avril  y  et  rapprochée  des  con-^ 
lectures  du  Times,  éclaircissait  déjà  un  peu  l'avenir  du  Portugal; 
elle  fit  taire  les  bruits  qu'avait  semés  une  faction  pressée  de  re- 
prendre le  ponvoir,  et  cesser  les  troubles  qui  s'annonçaient  snr 
quelques  points  du  royaume. 

D'ailleurs  la  régente  marchait  au  milieu  des  prétentions  dont 
elle  était  environnée  avec  circonspection  mêlée  d'une  bonté  qui 
lui  conciliait  tous  les  cœurs.  D'un  côté,  elle  recevait  toutes  les  re- 
présentations, adressées  au  Gouvernement;  elU  rejetait  les  dénon-^ 
ciations  inspirées  par  la  haine  ou  l'esprit  de  parti.  Le  changement 
du  surintendant  delà  police  générale»  poste  où  le  baron  de  Ren- 
duffe  fut  remplacé  par  M.  d'Arris^a  Brun  da  Silveira,  regardé 
comme  attaché  an  parti  de  la  reiue,  fut  regardé  comme  l'ouvrage 
de  la  majorité  du  conseil  y  plus  que  comme  l'effet  de  son  suffrage 
personnel;  et  en  général,  l'espace  de  temps  qui  s'écoula  jusqu'à  la 
réception  des  nouvelles  du  Brésil  n'est  marqué  que  par  des  actes 
d'une  administration  prudente  et  réservée,  qui  attendait  les  événe- 
mens  dont  la  solution  ne  lui  appartenait  pas. 

La  nouvelle  de  la  mort  du  roi  Jean  YI  arriva  au  Brésil  (du  ao  au 
a5  avril)  dans  un  moment  où  la  situation  des  affaires  et  de  l'opinion 
du  pays  donnait  quelque  inquiétude  à  l'empereur  don  Pedro.  Il 
allait  ouvrir  une  nouvelle  session  législative  et  entreprendre  une 
guerre  contre  Buenos- Ayres,  circonstances  à  rappeler  parce  qu'elles 
n'ont  peut-être  pas  été  étrangères  à  ses  déterminations  relatives  au 
Portugal-  On  a  dit  qu'à  la  réception  de  cette  nouvelle,  tous  les 
Portugais,  et  même  des  Brésiliens  attachés  au  conseil  ou  à  la  cour 
de  Tempereur,  étaient  d'avis  qu'il  conservât  les  deux  couronnes  ; 
mais  que  don  Pedro  s'était  d'abord  prononcé  contre  celte  idée , 
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disant  qu'il  lie  pouvait  pas  gouverner  deux  peuples  à  deux  luiOc 
•  lieues  de  distance;  que,  si  le  Portugal  était  son  berceau ,  le  Brésil 
était  son  ouvrage;  qu'il  resterait  donc  au  Brésil;  mais  qu'il  rendrait, 
autant  qu'il  dépendrait  de  lui,  le  Portugal  heureux;  et ,  materé  la 
faible  opposition  qu'il  parait  avoir  trouvée  dans  le  conseil ,  il  a  per- 
-sisté  dans  la  résolution  qu'il  avait  d'abord  prise. 

Par  un  premier  décret  daté  du  aS  avril  »  rendu  à  ce  qu'il  jparait 
aussitôt  l'arrivée  de  la  nouvelle  de  la  mort  de  Jean  VI ,  il  conflnna 
la  régence  créée  par  le  décret  du  6  mars,  en  l'autorisant  à  goavemer 
jusqu'à  l'instkllation  de  celle  qu'il  nommerait  dans  la  Charte  qu'il 
se  proposait  de  donner  au  Portugal.  Par  un  second  (27  avrU)y  il 
accordait,  à  l'occasion  de  son  avènement,  une  amnistie  générale  à 
tous  les  Portugais  détenus  ou  mis  en  jugement  pour  causes  poli- 
tiques ou  désertion.  Par  un  troisième  {^^  avril)  ^  il  donnait  a  ses 
-sujets  portugais  une  Charte  oonstitutionelle  {Carta^de  Ui)  qu'il  or- 
donnait à  la  régence  de  £aire  jurer  immédiatement  par  les  trois 
ordres  de  l'état 

Nous  ne  voulons  examiner  ici  ni  l'esprit  de  cette  constitution, 
ni  la  précipitation  avec  laquelle  un  pareil  travail  (elle  est  composée 
de  145  articles)  était  donné;  les  circonstances  pouvaient  l'exiger: 
l'histoire  aura  pocr  en  juger  plus  de  renseignemens  et  moins  de 
prévenëens  que  les  contemporains  :  il  nous  suffît  de  faire  observer 
qu'elle  consacrait  l'établissement  de  deux  Chambres,  l'ordre  de 
l'hérédité  à  la  couronne,  à  commencer  dans  la  personne  de  la  pria- 
cesse  Maria  da  Gloria,  et  les  principes  du  gouvernement  repré- 
sentatif dans  leur  expression  la  plus  libérale.  Nous  la  mettons  sous 
les  yeux  de  nos  lecteurs,  (^ojr,  V Appendice) 

Par  d'autres  décrets,  à  la  date  du  lendemain  (3o  avril) ^  le  Roi 
nommait  individuellement  les  membres  qui  devaient  composer  la 
Chambre  des  pairs,  à  la  tète  de  laquelle  le  duc  de  Cadaval  était 
plaeé  en  qualité  de  président  ;  la  plupart  de  ces  membres  étaient 
pris  dans  les  preîhières  familles  du  royaume;  tous  les  archevêques 
et  évéques  éuient  appelés  à  en  faire  partie,  S.  M.  voulant  qu'ils 
fussent  investis  de  la  dignité  de  pair  parle  fait  seul  de  leur  illévatioa 
aux  fonctions  ëpisoopales.  Enfin,  pour  ne  pas  différer  l'exécution 
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de  la  Charte,  S.  M.  ordonnaift  à  la  régence  de  faire  imitoédialement 
procéder  aux  étectîons  des  députés,  conformémeot  au  cliapitre  V 
de  cette  Charte. 

Ces  décrefs  rendus,  S.  M. ,  par  un  dernier  acte  de  sa  puissance 
souveraine,  considérant  que  la  réunion  des  deux  cofironnes  du 
Portugal  et  du  Brésil  était  incompatible  dans  Tintérét  des  deux^. 
états,  donna  le  a  mai  son  abdication  des  droits  qu'il  avait  à-  la. 
couronne  de  la  monarchie  portugaise  en  faveur  de  sa  fille  dona 
Maria  da  Clorîa ,  ordonnant  qu'elle  ne  sortirait  pas  de  Tempiredu 
Brésil  jusqu'à  ce  qu'on  etit  prêté  serment  à  la  constitution ,  et  avant 
qne  ses  fiançailles  n'eussent  été  célébrées  et  son  mariage  conclu 
avec  l'infant  don  Miguel;  conditions  tellement  rigoureuses  que,  si 
elles  n'étaient  accomplies,  l'abdication  et  cession  de  S.  M.  étaient 
considérées  comme  nulles  et  non  avenues. 

-Cette  résolution  fut  célébrée  au  Brésil  comme  une  preuve  de  la 
fernieté  énergique  avec  laquelle  l'empereur  persistait  jans  ses 
principes ,  et  comme  une  réponse  victorieuse  aux  soupçons  de 
ceux  qui  doutaient  de  la  sincérité  de  ses  sentimens  politiques  re- 
lativement à  l'indépendance  da  Brésil. 

On  a  attribué  ces  résolutions  à  rinflvence  d'un  personnage  (sir 
Charles  Sfuart>  que  nous  avons  vn  l'année  dernière  envoyer  au 
Brésil  cofnme  médiateur  entre  le  Rôi  de  Portugal  et  son  fils,  et 
réussir  à  conclure  le  traité  qui  sépare  les  deux  couronnes,  auquel 
il  fit  encore  ajouter  un  article  ou  convention  particiâière,  d'après 
laqtielle  il  a  été  décidé  que,  pour  terniiuer  les  réclamations  réci- 
)>roques  des  deux  puissances,  le  Brésil  paierait  au  Portugal  nne 
somme  de  2,5oo,ooo  liv.  sterî.  Quant  aux  ccmjectures  faites  sur  la 
part  que  sir  Charles  S tnart  avait  pu  prendre  à  la  constitution,  de  son 
chef  ou  par  des  instructions  de  son  gouvernement,  le  fait  de  l'ac- 
ceptation de  la  mission  que  don  Pedro  lui  donna  de  porter  la  Charte 
à  Lisbonne  semble  appuyer  la  première  conjecture;  m^  son 
rappel  de' Lisbonne  et  les  déclarations  postérieures  des  ministres 
anglais  an  parlement  ont  hautement  démenti  les  secondes. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  avec  quelle  anxiété  tous  les  partis  at- 
tendaient la  résolution  du  prin.ce  :  on  dit  qu'elle  était  connue  de- 
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nillc  Sîhreira,  et  surtout  à  ce  fameux  marquis  de  Cbavès,  que  noa* 
avoDS  ya  à  la  tète  de  la  conrre-reToiudon  de  18a),  nudoteaaat 
à  Madrid,  était  prête  à  s'insurger;  ou  grand  nombre  de  moines  et 
de  paysans  se  rassemblaient  en  troupes  nombreuses ,  armés  de  faux, 
de  bâtons  ferrés  et  de  quelques  carabines,  en  attendant  des  secours 
de  l'Espagne.  Mais  le  général  commandant  à  Oporto  (général 
Saldanha  de  Oliveira-e-Daun  ) ,  informé  de  ce  mouTementsédîdeiu 
y  fitsur-le-diamp  marcher  des  troupes  qui  arriTerent  la  nuit  (  du  si 
juillet)  et  arrêtèrent  les  cheCi  de  la  révolte  avant  qu'ils  eussent  ea 
le  temps  de  rassembler  les  paysans  qu'ils  avaient  séduits*  Il  se  trou- 
vait parmi  eux  un  brigadier  général  de  la  milice  nommé  Madereira, 
qui  parvint  à'  se  sauver,  et  un  colonel  en  retraite,  nommé  Sika, 
qui  fut  arrêté  avec  quelques  officiers  subalternes ^et  quelques  indi- 
vidus obscurs  qui  ont  été  ensuite  amnistiés  ;  mesures  dont  l'énergie 
et  la  prompte  exécution  étouiîerent  la  révolte  à  sa  naissance. 

L'annonce  ou  publication  de  la  Charte  avait  été  reçue  à 
Porto  comme  à  Lisbonne,  park  partie  commerçante,  indostrieuse, 
et  même  par  quelques  seigneurs  ou>prélats ,  dont  l'ambition  était 
flattée  de  prendre  place  dans  la  chambre  des  pairs;  mais  il  y  avait 
jusqu'au  sein  du  Gouvememetlt  une  opposition  qui  retardait  l'é- 
poque où  il  fallait  que  le  conseil  de  régence  abdiquât  le  ponvmr, 
et  que  la  plupart  des  ministres  remissent  leurs  portefeuilles ,  car 
don  Pedro  en  avait  choisi  d'âutres ,  entre  lesquels  il  faut  distinguer 
Sylvestre  Pinheiro-Ferreira,  ministre  des  affaires  étrangères  dans 
la  révolution  de  i8ao,  alora  absent  (  il  était  à  Paris  ),  et  à  la  place 
duquel  la  princesse  régente,  après  la  démission  de  M.  de  Porto- 
Santo,*  avait  choisi  par  intérim  don  Francisco  de  Almeida...  £nfio, 
malgré  la  résistance  ou  la  répugnance  qu'une  partie  du  conseil  dr 
régence  mettait  à  faire  prêter  le  serment  à  la  Charte  constitutionnelle, 
la  majorité  du  conseil  décida  que  cette  cérémonie  aurait  lieu  le  3  c 
juillet  à  Lisbonne  et  dans  toutes  les  villes  et  villages  du  royaooie 
avec  la  plus  grande  pompe. 

D'après  le  programme  arrêté  le  ^3  juillet,  en  conseil  de  Gouver- 
nement, les  membres  du  Gouvernement  ou  conseil  de  régence,  les 
ministres  secrétaires  et  conseillers  d'état,  les  officiers  majors  de  h 
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maison  royale,  les  présidens  des  tribunaux  et  juntes,  le  collège  pa- 
triarchal ,  les  archevêques ,  éréques ,  et  prélats  majenrs  qui  se  trovH 
valent  à  Lisbonne ,  le  major  général  de  l'armée  royale ,  les  généraux 
de  terre  et  de  mer  présens  à  Lisbonne ,  etc.,  se  rendirent  à  dix 
heores  dn  matin  dans  la  grande  salle  du  palais  d'Ajuda.  La  prin- 
cesse Isabelle ,  présidente  da  Gouvernement ,  jura  devant  t;ette 
assemblée,  à  haute  voix,  sa  main  droite  sur  l'Évangile ,  «  d'exéeuter 
et  de  faire  exécuter  et  observer  la  Charte  oonslttutionnelle,  décrétée 
le  19  avril  1826,  etc.;  »  serment  qu'elle  reçut  ensuite  individuelle- 
ment de  toutes  les  personnes  présentes,  et  qui  devait  être  prêté  par 
tous  les  membres  des  autorités  civiles  et  militaires  du  royaume.   . 

Cette  cérémonie,  répétée  le  même  jour  p^<r  les  autorités  inféneures, 
fut  soivie  d'un  Te  Dtum  et  de  divertissemens  publics ,  qui  se  pro- 
longèrent trois  jours,  pendant  lesquels  le  deuil  fut  suspendu,  et  la 
populatioD  de  Lisbonne  y  prit  part  avec  les  démonstrations  d'une 
franche  alégresse  ;.^n  va  voir  qu'il  n'en  était  pas  de  même  dans  cer^ 
taines  provinces. 

Le  lendemain,  les  fonctions  de  la  junte  on  conseil  de  Gouverne- 
ibent  devant  cesser,  la  princesse  régente  fit  une  proclamation  pour 
annoncer  au  peuple  qu'en  vertu  de  la  Charte  constitutionnelle,  elle 
entrait  en  exercice  de  la  régence  à  laquelle  elle  était  appelée  pendant 
la  minorité  de  son  auguste  nièce  et  reine  légitime  dona  Maria  da 
Gloria*  «  J'exécuterai,  disait  S.  A.  R.,  et  ferai  exécuter  cet  immortel 
code  eonstitotsonnel,  unique  planche  de  saitU  de  notre  existence 
politique:  malheur  à  ceux  qui  s'y  opposeront  1  la  loi  les  punira  sans 
pitié,  et  je  serai  aussi  inexorable  que  la  loi.  » 

Le  même  jour,  la  régente  nomma  son  ministère  y  qui  se  trouva 
définitivement  composé  comme  il  suit  : 

Jf faites  étrangères ,  don  Francisco  de  Almeida. 

Intérieur  y  don  F.  IML  Trigoso  d'Aragano  Moraio, 

Affaires  ecclédasdques  et  justice,  don  Pedro  de  MelloBreyner(i). 

(xj  M.  de  MeUo  étant  Uors  ministre  de  Portugal  k  ParU,  son  portefeuille 
{ut  remis  par  intérim  à  M.  de  Sooza  Barradus ,  Tan  des  membres  da  dernier 
intuistère,  qoi  ne  le  garda  qae  peu  de  jours  ;  puis  à  M.  Gnerrciro,  député  aux 
«DcieiyMa  corféa. 
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Finances  ,  doD  8obraI  Hermano. 

Guerre f  don  J.  C.  de  Sdldanha  de  Oliveira  e  Daan. 

Marine  et  outtO'mery  D.  i.  da-  Costa  Quintella. 

La  plupart  de  ces  personnages  avaient  figuré  dans  le  parti  oon- 
stitutionnel;  lousclaientconnus  par  des  opinions  libérales  ou  du  raoïBs 
très  modérées.  L'un  d'eux ,  M.  de  Saldanha,  venait  de  se  distinguer 
par  lactivité  qa'il  avait  mise  à  comprimer  les  premiers  mouvemeos 
séditieux  de  Tras  os  Montes  y  et  par  l'énergie  de  ses  représentations  à 
la  régente,  sur  la  nécessité  de  faire  proclamer  et  jurer  la  constitution. 
Cependant  des  troubles  sérieux  s'annonçaient  sur  plusieurs  points. 

Quelques  jours  avant  la  preaCation  du  serment  à  la  Constitation, 
dans  la  nuit  du  26  au  27  juillet,  le  24®  régiment  d'infanterie  en 
garnison  à  Bragance,  qui  s'était  montré  le  plus  exalté  lors  de  la 
réaction  de  1823,  s'était  soulevé;  il  avait  arrêté  l'évêque  et  le  goa* 
vcrneur  dç  cette  ville  et  ceux  de  ses  ofBciersqui  n'avaient  pas 
voulu  prendre  part  à  l'insurrection;  mais  le  12^  régiment  de  cava- 
lerie qui  se  trouvait  là ,  s'étant  retiré,  les  rebelles  apprenant  que  le 
général  Correa  de.  Mello  marchait  sur  eux  avec  des  troupes» 
passèrent  en  Espagne  réduits  à  deux  cent  onze,  ayant  à  leur  lêfce 
le  brigadier  vicomte  de  Monte- Alègre,  qui  avait  le  premienlevé  fe 
drapeau  de  la  révolte. 

Le  2  août,  dans  uue  autre  province  (A.lemtéjo),  à  Estremos, 
comme  on  allait  procéder  à  la  prestation  du  serment,  le  1 7®  régiment 
d'infanterie  de  ligne,  soulevé  pour  la  même  cause,  passa  également 
en  Espagne  avec  armes  et  bagages;  il  ne  s'y  trouvait  guère  aussi  que 
deux  cents  hommes  conduits  par  le  brigadier  Magessi;  quatre-vingts 
cavaliers  du  second  régiment  qui  était  à  Villa- Viciosa  prirent  le 
même  parti.  Le  même  mouvement  s'annonçait  dans  d'autres  corps, 
mais  il  fat  arrêté  par  l'énergie  et  l'activité  de  leurs  chefs. 

Undécret  de  la  régente,  alors  rendu,  supprima  et  abolit  pour 
jamais  les  régimens  17  et  24  d'infanterie  et  2®  de  cavalerie,  en 
châtiment  de  leur  rébellion.  On  devait  former  pour  les  remplacer 
trois  autres  régimens,  sousies  numéros  25  et  26  pour  Tinfauterie,  et 
i3  pour  la  cavalerie;  tous  les  officiers  et  soldats  qui  avaient  pris 
part  à  la  révolte  devaient  être  poursuivis  selon  la  rigueur  des  lois 
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militaires;  maison  accordait  grâce  à  ceux  qui  se  repentiraient  et  se 
présenteraient  dans  le  délai  de  huit  jours  devant  les  gouverneurs 
ou  commandans  des  provinces  de  Tras  os  Montés  et  de  rAIemtéjo. 
Quelques  uns  proûtèrent  de  lamnistie,  mais  un  grand  nombre  de 
soldats  d^utres  corps  désertèrent  isolément. 

Id  commencèrent  entre  la  régence  et  le  gouvernement  espagnol 
les  représentations  y  les  plaintes  et  les  griefs  dont  nous  avons  parlé 
an  chapitre  précédent.  L'infante  Isabelle-Marie  envoya  d*abord  un 
de  ses  écuyers  porter  à  S.  M.  le  Roi  Ferdinand  VII  une  lettre  au- 
tographe, dans  laquelle  elle  se  plaignait  amèrement*  de  ce  que  les 
gouverneurs  espagnols  des  provinces  limitrophes  eussent  permis  ù 
des  régimens  entiers,  en'élat  de  rébellion  ouverte  contre  leur  gou- 
vernement légitime ,  d'entrer  armés  en  guerre  et  drapeaux  déployés 
sur  le  territoire  d'une  puissance  amie...  Le  ministre  anglais  à  Lis- 
bonne écrivit  en  même  temps  à  celui  qui  était  à  Madrid  de  deman- 
der satisfaction.  On  sait  comment  le  cabinet  de  Madrid  répondit  à 
ces  représentations;  on  envoya  des  ordres  aux  capitaines  généraux; 
on  fit  rendre  des  chevaux  et  des  armes;  nwiis  les  réfugiés,  bien  ac- 
cueillis, restèrent  sur  la  frontière  et  en  attirèrent  d'autres,  qui  fu- 
rent nourris,  entretenus,  ju&quà  ce  qu'on  jugea  qu'il  était  temps 
de  les  laisser  rentrer  avec  d'autres  armes  dans  leur  pays... 

Ces  procédés ,  qui  violaient  en  effet  les  principes  du  droit  des 
gens,  et  la  répugnance  que  le  cabinet  espagnol  mettait  à  reconnaître 
le  nouveau  gouvernement  portugais,  ne  servirent  pas  de  peu  à 
nourrir  dans  le  peuple  et  surtout  dans  l'armée  portugaise  des 
sentlmeus  de  défiance  et  de  désaffection.  La  faction  qui  se  servait 
du  nom  de  la  reine  et  de  celui  de  don  Miguel  pour  empêcher  l'éta- 
blissement de  la  constitution  avait  gagné  les  officiers  du  corps  de 
cavalerie  chargé  de  la  police  de  Lisbonne;  il  était  arrêté  entre  eux 
que  ce  corps  se  rendrait,  dans  la  nuit  du  ai  au  22,  au  Campo- 
Pequeno,  où  devaient  se  trouver  les  soldats  de  divers  régimens  qu'on 
croyait  avoir  séduits;  qu'on  irait  de  là  au  palais  d'Ajuda  arrêter  la 
princesse  ainsi  que  ses  ministres,  et  qts'on  proclamerait  don  Mi- 
guel roi  absolu  du  Portugal  sous  la  régence  de  la  reine-mère,  pen- 
dant son  absence  et  jusqu'à  sa  majorité.  Ce  complot  fut  aussitôt 
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déjoué  que  découvert;  dans  la  nuit  même  où  il  devait  éclater ,  te^ 
quatre  compagnies  de  cavalerie  de  police,  cernées  dans  lears  ra- 
serncs,  furent  désarmées,  leui*s  officiers  arrêtés  pour  être  tradiub 
devant  la  cour  criminelle,  el  la  plupart  de?  soldats  immédiateraeitf 
embarqués  pour  être  conduits  aux  Âçores.  Le  ministètre  avait  ^ 
dans  cette  circonstance  avec  une  rare  énergie;  la  garnison  montra 
du  zèle,  les  habitans  prirent  les  armes  pour  concourir  à  Tarresta- 
don  des  rebelles,  les  équipages  anglais  étaient  disposés  à  secooder 
le  Gouvernement,  mais  leur  secours  ne  fut  pas  jugé  nécessaire,  et 
la  tranquillité  de  la  capitale  (nt  rétablie  au  moment  même  où  Too 
apprit  qu'elle  avait  été  menacée.  Une  lettre  pastorale  du  cardinal- 
patriarche  de  Lisbonne  publiée  le  leudemain  (  a'i  août),  pour  con- 
cilier et  rallier  tous  les  esprits  à  la  Charte  constitutionnelle,  n'^fei 
pas  inutile. 

C'est  à  la  suite  de  ce  complot  que  la  princesse  régente  renvoya 
l'intendant  général  de  police  don  Arriaga  da  Silveira,  dont  la  no- 
mination avait  été  si  désagréable  au  parti  constitutionnel,  et  qui 
fut  remplacé  par  don  Rodrigue  de  Bastos,  corrégîdor  de  Porto, 
ancien  dépoté  aux  cortès. 

Il  serait  trop  long  de  rapporter  les  actes  nombreux  de  cette  ré- 
gence, qui  tendaient,  les  uns  à  réparer  des  injustices  particulières 
ou  desdi^sordres  dans  Tadministration  des  Gnances  ou  de  la  jnsticp, 
les  autres  à  prévenir  les  troubles  ou  à  préparer  les  voies  à  la  misf 
en  activité  du  régime  constitutionnel.  Il  avait  fait  éclore  tout  en 
naissant  plusieurs  journaux  (i),  et  une  foule  de  pamphlets  à  la  li- 
cence desquels  on  jugea  urgent,  de  mettre  un  terme  en  ordonnant 
au  désembargo de paco  (conseil  de  ville)  de  désigner  douze  cen- 
seurs, et  plus  s'il  était  nécessaire,  pour  censurer  tous  les  ouvrage 
et  particulièrement  les  journaux  et  écrits  périodiques  qui  ne  pureot 
plus  paraître  sans  cette  approbation  ou  le  -visa  de  l'un  des  cen> 
seurs.... 


(i)  On  peut  jager  de  iem*  opinion  par  lears  tltrc«  :  «  Le  Fixct^i  (  rappor- 
teur )  d€s  Ahus^  VAmi  de  la  Charte,  le  fieux  Libéral,  la  Semelle  de  Ken- 
duffe ,  etc.  • 
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Un  décret  da  i3  juillet  avait  institué  une  commission  chargée 
de  préparer  les  iostrucûons  nécessaires  pour  la  convocation  des 
cor  tes;  c'est  sur  le  rapport  de  cette  commission  que  la  princesse 
régente  rendit  (  le . . ,  août)  un  autre  décret  qui  rcglq  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  élections  dans  les  principes  établis  par  la  Charte.  Les 
députés  devaient  être  nommés  au  scrutin  secret  à  la  majorité 
reladvciCn  plein  jour,  à  raison  d'un  candidat  par  si5,ooo  habitans, 
ce  qui  devait  donner  i38  députés,  'dont  lao  pour  le  Portqgal,  ii 
des  îles  ajacentes  >  et  7  d'Afrique  et  d'Asie. 

Les  élections  9  qui  devaient  être  terminées  au  8  octobre  portè- 
rent presque  dans  toutes  les  provinces  sur  des  citoyens  connus 
pour  leur  attachement  aux  idées  constitutionnelles,  dont  la  plupart 
avaient  été  députés  aux  cortès  de  1820;  plusieurs  des  plus  célèbres  , 
Silvestre  Pinhexro  Ferreira,  ancien  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  trois  des  ministres  en  fonction  (  D.  Francisco  d'Alnaeida , 
F.  M.  Trigoso,  J.  A»  Guerreiro).  Ces  élections  s'étaient  faites  sans 
donner  lieu  aux  moindres  désordres,- et  la  priucesse  régente  venait 
de  convoquer  les  cortès  pour  le  3o  octobre ,  lorsque  l'esprit  de  ré- 
volte et  d'opposition  à  4a  Charte  se  manifesta  par  des  événemens 
plus  graves  que  ceux  du  mois  de  juillet. 

La  désertion  des  Portugais  en  Espagne  n'avait  point  cessé  :  on 
le  voit  à  la  continuité  des  réclamations  de  la  régence  auprès  du  ca- 
binet de  Madrid,  à  la  multitude  des -proclamations  et  circulaires 
des  ministres,  et  à  la  sévérité  du  décret  rendu  le  a3  septembre ^ 
qui  ordonne  aux  autorités  des  villes  et  villages  de  faire  constater 
par  enquête  l'émigration  de  (put  individu  militaire,  ecclésiastique, 
ou  autres,  et  de  mettre  immédiatement  leurs  biens  de  toutes  es- 
pèces sous  le  séquestre^v .  Mais  tout  rigoureux  qu'était  ce  décret,  il 
n'arrêta  point  le  mal.  Toutes  les  provinces  retentissaient  des  bruits 
que  l'infant  don  Miguel  avait  refusé  de  prêter  serment  à  la  consti- 
tution ,  qu'il  allait  revenir,  avec  l'agrémeut  des  puissances ,  prendre 
possession  de  son  héritage  et  délivrer  la  reine  sa  mère  qu'on  rete- 
nait captive  dans  son  château  de  Quelux.  D*un  autre  côté,  on  se 
plaignait  de  l'acRieil  que  les  réfugiés  trouvaient  en  Espagne  et  des 
préparatifs  qu'on  7  faisait  ouvertement  en  leur  faveur;  des  senti-> 
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rer,  de  remettre  l'entreprise  à  un  autre  temps;  et,  après  av^rr 
pilié  les  caisses  publiques  de  toutes  les  villes  des  environs ,  le  16 
octobre  $  ils  évac^ièreot  la  ville  et  le  fort  de  Faro ,  et  se  dirigèreoc 
sur  Ta  vira  9  qu'ils  abandonnèrent  également  le  ao,  pour  se  sauver 
du  côté  de  Castromahn.  L'embouchure  de  la  Guadiana  était  le 
seul  point  de  retraite  qui  leur  fût  ouvert.  La  frégate  la  Perîe  et  les 
autres  bâtimeus  envoyés  de  Lisbonne,  retardés  par  le  débarque- 
uieut  opéré ,  n'avaient  pu  arriver  à  temps  pour  l'occuper.  Les 
révoltés  se  trouvant  libres,  s'embarquèrent  pour  Ayamoate  avec 
tant  de  précipitation,  qu'un  grand  nombre  se  noya  en  se  jetaiit 
dans  les  bateaux.  Trois  cents  d'entre  eux  avaient  reiida  les  armes 
au  comte  d*Alva  à  son  entrée  à  Tavira.  II  en  restait  encore  neef 
cents,,  entre  lesquels  se  trouvaient  toutefois  beaucoup  de  femmes  e: 
d'enfans.  Ou  leur  enleva  leurs  armes  à  leur  arrivée  eu  Espagne,  et 
on  leur  distribua  à  tous  des  rations  de  vivres. 

Ainsi  se  termina  cette  insurrection ,  dont  on  avait  attribué  la 
direction  au  jeime  marquis  d'Abrantès,  exilé  par  suite  de  l'assa»- 
sinat  du  marquis  de  Loulé ,  et  où  il  n'a  figuré  que  des  individus 
obscurs.  A  l'exception  du  député  Mascarenbas  Figuereido»  mis  à 
la  tète  de  la  junte  insurrectionnelle,  mais  qui  n'y  avait  fait  qu'on 
rôle  forcé,  et  qui  fut  remis  en  liberté  après  quelques  semaines  de 
détention  à  Limoeiro. 

Toute  la  province  étant  pacifiée,  la  division  d'opération  fut  ^bs- 
soute.  Les  milices  des  Algarves  et  de  l'Alemtéjo,  qui  s'étaient  bien 
montrées ,  rentrèrent  dans  leurs  foyers ,  et  les  troupes  retirées  de  « 
Lisbonne  y  retoumèrent  avec  le  ministre  de  la  guerre  Saldanl», 
qui  tira  grand  crédit  de  cette  expédition. 

Lisbonne  avait  été  pendant  plusieurs  jours  dans  l'anxiété  la  plus 
vive,  au  point  que  la  princesse  régente ,  dans  l'absence  des  troupes 
i>ortugaises,avait  cru  nécessaire  à  sa  sûreté  de  demander  au  vice>ami- 
ral  anglais  (lord  Beauderk)  qui  commandait  la  statiou  navale  dans  le 
Tage ,  une  garde  de  1 5o  bommes  du  bataillon  de  marine  anglais, 
qui  firent  pendant  quelques  jours  le  service  de  gardas  du  corps  an 
palais  d'Ajuda ,  tandis  que  des  bateaux  étaient  préparés  et  les 
équipages  toujours  prêts  à  protéger  la  famille  royale  contre  toute 
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aitaqae  qu'on  pouvait  craindre.  La  nouvelle  de  la  pacification  des 
AlgarVes  y  excita  beaucoup  de  joie.  Mais,  comme  par  une  fâ-^ 
cheuse  compensation  on  y  recevait  presqu'eu  même  temps  celle 
.  de  la  désçrtion  d'un  bataillon  du  septième  de  chasseurs ,  qui ,  se 
trouvant  cantonné  à  Yilla-Ponca,  près  de  Viiia-Réal,  s'était  ré^ 
ToUéleai  octobre,  à  dix  heures  du  soir,  et,  après  avoir  voulu 
tuer  ses  officiers,  s'était  jeté  en  Espagne,  au  nombre  de  dio 
liommes. 

C'est  à  cette  époque  que  les  négociations  avec  le  cabinet  de 
Madrid  prirent  un  caractère  décidément  offensif.  Mais  les  déser- 
tions qu'il  venait  aussi  d'éprouver  le  forcèrent  de  prêter  l'oreille 
aux  propositions  de  conciliation  >  et  à  prendre  des.  ménagemens 
que  sa  situation  exigeait  aussi  bien  que  celle  du  Portugal.  Des  deux 
caôtés  les  réfugiée  ne  demandaient  que  des  armes  pour  rentrer  dans 
•leur  patrie,  et  y  détruire,  les  uns  le  gouvernement  absolu,  les 
autres  la  constitution.  Entre  des  opinions  et  dés  intérêts  si  con- 
traires ,  il  semblait  impossible  qu'on  n'en  vînt  pas  à  une  rupture , 
et  que  les  alKés  des  deux  parties  belligérantes  n'y  fussent  pas  en- 
traînés. Enfin  les  efTorts  de  l'AngleteTre  et  de  la  France  plaryinrent 
à  l'empêcher.  Il  fut  convenu  que  des  deux  côtés  on  recevrait  les  dé- 
serteurs, mais  qu'on  rendrait  leurs  armes  et  leurs  chevaux,  et  qu'on 
les  £erait  eux-mêmes  rentrer  dans  l'intérieur;  qu'on  éviterait  toute 
agression  y-etippe^les  agresseurs  seraient  abandonnés  parleurs  alliés. 
La  régence '(^brtngaise  exécuta  fidèlement  la  convention;  elle  re- 
fusa ,  malgré  les  instances  réitérées  des  réfugiés  espagnols ,  de  lais- 
ser organiser  leurs  bataillons.'  On  sait  déjà,  et  on  verra  tout-à- 
l'heure  qu'en  Espagne  on  ne  montra  pas  la  même  fidélité  à  de  pareils 
engagemens. 

D'un  autre  cAté ,  la  régence  portugaise  venait  de  recevoir  des 
nauvelles  rassurantes.  L'infant  don  Miguel ,  dont  le  nom  servait  de 
ralliement  à  la  rébellion  ,  et  dont  le  retard  à  prêter  serment  à  la 
constitution  ne  justifiait  que  trop  les  bruits  répandus,  avait  enfin, 
le  4  octobre ,  accompli  l'obligation  qui  lui  était  Imposée  par  sou 
frère.  Ce  serment,  prêté,  €Ht*on,  à  la  suite  d'une  entrevue  avec 
l'empereur  d'Autriche,  et  par  Teffet  de  ses  conseils,  était  pur  et 
Annuaire  kist  pour  2826.  3î 
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simple.  Il  flit  remis ,  écrit  en  entkr  de  la  main  Âe  Tinfast ,  au 
imnislre  portugab»  bar^n  de  Villa-iSeca  y  el  an  vicomte  de  Resende  , 
ministre  de  l'empereur  do  Brésil.  Après  quoi  S.  A.  R.  et  le  ministre 
de^Porlugaly  fondé  de  pouvoirs  de  la  reine  dona  Maria  (Marie  Et), 
s'étaient  adressés  à  sa  sainteté  pour  en  oCtenir  les  dv^Mnses  néoea- 
saires ,  attendu  Ia  consanguinité  des  époux ,  à  la  cclébratîoB  des 
fiançailles  »  qui  ont  eu  lieu  le  29  du  mémo  mpis.        ^ 

Enfin  la  présence  du  ministre  de  France  (M.  le  duc  de  Raosaa} 
arrivé  à  Lisbonne ,  la  bonne  iniielligence  qui  se  manifestait  entre  le 
cabinet  des  Tuileries  et  celui  de  S t- James  ^  an  sujet  des  affaires  de 
Portugal,  semblaient. donner  des  espérances  de  paix  et  de  ooscft- 
liatton  y  lorsqu'arriva  l'époque,  fixée  pour  l'ouverture  de  la  premièie 
session  des  Cortès  du  Portugal. 

(3i  octobre)  Celte  oérémoni^  grave  et  împosaikte  par  tout  »  mais 
qui  offrait  ici  un  caractère  particulier  d'intérêt,  eut  lieu  dans  ok 
salle  du  palais  d'Ajuda,  le  3o  octobre,  avec  toute  la  pompe  qneles 
circonstances  permettaient  d'y  mettre.. . 

Les  pairs  et  les  députés  qui  se  trouvaient  à  Lisbonne  étaient 
placés  1^^  premiers  à  droite ,  les  seconds  à  gauche  du  trône.  Use 
députation  composée  de  douze  roen^bres  de  chaque  Chambre ,  al|a 
recevoir  la  princesse  régente,  qui  arriva  suivie  d'un  nombreux 
Xvjge.  Elle  prit  place  sur  un  fauteuil  qui  lui  avait  été  préparé 
avant  du  Irôi^e,  et  après  avoir  invité  les  pairs  et  dé^al^  à  s'a 
elle  prononça  le  disc9urs  d'ouverture.  Ce  discours  ^di^rnlV 
mente  d'être  médité,  rappelait  que  le  Portugal  n'avait  connu  dans  tes 
temps  les  plus  recules  que  la  monarchie  représentative;  il  annonçât 
le  mai»ntien  des  relations  pacifiques  avec  tontes  les  puissances^  mêffle 
avec  r£spagne ,  le  serment  à  la  charte  prêté  par  l'Infant  don  Miguel , 
et  l'espérance  que  les  deux  Chambres  allaient  travailler  de  concert 
avec  le  Gouvernement  à  l'amélioration  des  lois  et  à  tout  ce  qutpoe- 
vait  faire  la  prospérité  delà  patrie. (  vo/.  V Appendice  ). 

Ce  disGOiu's  terminé ,  4e  ministre  de  l'intérieur  déclara ,  au  nom 
de  la  princesse  régente,  que  la  session  de  i8a6  était  ouverte, 
et  que  les  Chambres  pouvaient  se  réonir  le  lendemain  3i  ,  à  neuf 
heures  du  matin,  dans  le  lieu  de  leurs  séances  (le  palais  de  Rerio 
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pour  la  chambre  dos  pairs  et  le  local  occupé  autrefois  pai*  la  Junle 
de  Juros  (  du  Cens)  au  terreiro  da  Paço  ). 

Le  duc  de  Cadaval ,  président  de  la  Chambre  des  pairs,  reçut 
ensuite  le  serxneut  que  la  priucesse  régeote  a  prêté  de  nouveau, 
d*ob2)erver  et  faire  observer  la  Charte  constitutionnelle ,  après  quoi , 
S.  A.  R.  s'est  retirée  avec  le  même  cérémonial  qu'à  son  entrée ,  et 
la  séance  a  été  levée. 

£n  ménie  temps  que  s'ouvrait  la  session  législative  |  le  conseil 
d'état  était  organisé,  aux  termes  de  l'ariicle  107,  et  la  princesse 
régente  nommait  les  conseillers  d'état  à  vie  (i),  en  laissant  aux 
membres  de  l'ancien  conseil  leur  titre  honorifique. 

Les  premières  séances  des  deux  Chambres  furent  em^^yées  à  la 
vérification  des  pouvoirs  ,  à  la  prestation  du  serment  (a) ,  à  la  com- 
position du  bureau  et  à  la  discussion  du  règlement.  La  Chambre  des 
députés  devait ,  ici  comme  en  France  ,  présenter  une  liste  de  cinq 
candidats  entre  lesquels  la  princesse  régente  nommait ,  au  nom  du 
roi ,  le  président  de  la  Chambre. 

^  Les  suffrages  se  réunirent  sur  cinq  membres  ,  dont  les  opinions 
constitutionnelles  n'étaient  pas  douteuses.  Le  premier  était  Tancien 
évéque  de  Coimbre  (don  Frci  P.  de  san  Luis  )  député  de  la  province 
du  Minho  ,  qui  réunit  au  premier  tour  de  scrutin  71  voi&  sur  83. 
Un  autre  était  M.  J.  A.  Gaerreiro ,  député  de  l'Ëstramadure,  aii-^ 
nistre  delà  justice  par  intérim.  Les  trois  autres  avaient  été  membres 
des  anciennes  cortès.  La  Régente  donna  la  présidence  au  premier 

(i)  Les  premiers  meinbi<e8  nommés  pnr  S.  A.  R.  fiarent:  le  carâioul  patriancbe 
deLîsboane,  Tice-préftideni  de  la  Chambre  des  pairs;  le  dnc  de  Cadaval,  pré- 
sident de  la  même  Chambre  (  qoî  douoa  depuis  sa  démission  et  fat  remplacé 
par  le  marquis  d'Olhao  )  ;  Pedro  de  Melio  Brejner ,  ministre  de  la  justice  ; 
Ignace  da  Costa  Qûintella,  ministre  do  la  marine,  et  le  maréchal  de  camp  Fré- 
déric de  Gaula. 

(a)  En  voici  la  formole,  que  tons  les  membres  pronoBcèfcnt ,  nn  A  nn,  en 
pqsant  la  main  sur  rÉvangUe  : 

*  Je  jare  d'être  inviolablement  fidèle  à  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine ,  au  roi ,  a  la  nation  et  à  la  Charte  constitutionnelle ,  et  de  concoudr, 
aotam  qu'il  dépendra  de  moi,  à  la  formation  de  lois  jostes  et  sages,  propres  a 
faire  le  bonheur  des  peuples,  la  gloire  du  roi  et  la  splendeur  de  Tétat.  • 

3a. 
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candidat ,  en  lui  affectant  6000  crazades  (  environ  a5|OOo  fr.  )  dé 
traitement,  comme  frais  de  représentation  ^  traitement  fort  modeste 
en  le  comparant  à  l'indemnité  accordée  aux  députés  (x)  9  et  la  vice- 
préLMdence  à  M.  Gucrreiro  qui  venait  de  rendre  le  gortefeuille  de 
la  justice  àM.  de  Mello-Breyner,  récemment  arrivé  pap  le  paquebot 
de  Londres.  -  *  - .. 

Quant  au  règlement ,  le  ministre  de  Tintérieur  en  avait  présenté 
le  projet  qui  fut  adopté  par  la  Chambre  des  paiH  (  4  noi»emhre], 
mais  qui  fut  dans  celle  des  députés  l'objet  de  débats  fort  loogs^ 
souvent  animés,  et  quelquefois  désagréables  au  ministère.  Il  a  subi 
de  nombreux  changemens,  et  avec  ces  changeroens  il  ne  s'éloigne 
pas  dans  ses  dispositions  principales  de  celui  de  la  Chambre  des  dé- 
putés de  France. 

Ensuite ,  ou  en  même  temps ,  on  discutait  l'adresse  à  faire  en 
réponse  au  discours  de  la  Princesse-Régente  ,  laquelle  fut  rédigée 
dans  le  même  sens ,  et  des  remercimens  à  S.  M.  don  Pedro ,  pour 
le  bienfait  qu'il  avait  accordé  au  Portugal. 

Il  se  fit  alors  une  foule  de  propositions,  entre  lesqiiellesil  faut  en 
'  distinguer  une  de  M.  Pçreira  da  Carrao,  faite  à  la  Chambre  des 
députés ,  à  peu  près  dans  ces  termes: 

i^  Que  par  un  acte  signé  de  tous  les  membres  des  Cortès,  don 
Pedro  IV  soit  proclamé  roi  de  Portugal  et  des  Àlgarves  ^ 

2^  Qu'il  soit  érigé  un  monument  à  ce  prince  avec  l'inscripiioD  : 
'  Au  restaurateur  des  Ubertéi  publiques ,  la  nation  reconnaissante, 

M.  Guerreiro  demanda  que  les  propositions  fussent  disjointes, 
la  première  lui  paraissant  inadmissible ,  puisqu'elle  supposait  qœ 
le  roi  n'était  pas  encore  reconnu  :  la  Chambre  adopta  cet  avis,  et 
les  deux  propositions  furent  mises  aux  voix  séparément;  la  pre- 
mière n'en  réunit  pas  le  tiers,  la  seconde  fut  adoptée  à  l'unanimité. 

Dans  une  des  premières  communications  ministérielles  faîtes  au£ 
lieux  Chambres,  on  remarque  un  exposé  de  Tétat  des  finances, 
fait  le  7  novembre ,  à  la  Chambre  des  députés ,  par  le  ministre  de  ce 
département  (baron  de  SoLral  Ijermano),  duquel  il  résultait  un 


(i)  Ils  ont  environ  a 4  fr,  par  joar,  sans  compter  leorsfnJs  de  voyages. 


PORTUGAL.  5oi 

déficit  de  .2,3o(},ooo  rék,  pour  faire  face  aux  dépenses  de  raniiéo 
prochaine ,  dans  le  système  actuel  des  impôts.  Toutefois  son  £x-' 
cellence  déclarait  qu'on  espérait  y  suffire,  sans  augmenter  les  con- 
tributions dii^ctes,  dont  Tagriculture  était  déjà  trop  surchargée  , 
au  moyen  de  propositions  qu'il  se  réservait  de  faire  à  la  Chambre , 
c'est-à-dire  d'un  empruntfondésurla  rentrée  deladelte  du  Brésil  (i). 

Tous  les  rapports  que  le  ministre  adressait  alors  aux  deux  Cham- 
bres, sur  l'état  des  provinces,  les  représentait  comme  jouissant  d'une 
tranquillité  jparfaite  et  leur  population  comme  dévouée  à  la  Charte 
constitutionnellp  ;  et  cependant  on  s'occupait  d'un  projet  de  loi  sur 
les  attributions  des  conseils  de  guerre ,  en  cas  de  haute  trahison  , 
avec  une  chaleur  qui  semblait  annoncer  le  besoin  qu'on  en  aurait 
bientôt. 

Dans  la  séance  du  à7  ,  le  ministre  des  affaires  étrangères  com« 
inuniqua  aux  deux  Chambres  le  contrat  des  fiançailles  célébrées  le 
39  octobre  à  Vienne»  entre  S.  BI.  la  reine  dona  Maria  II  et  l'inHint 
don  Miguel;  communication  au  sujet  de  laquelle  les  deux  Chambres 
arrêtèrent  qu'il  serait  fait  une  adresse  de  félicitations  à  l'infant  dgn 
Miguel.  C'était  la  dernière  nouvelle  heureuse  qu'on  eut  à  recevoir. 

(  28  novembre,  )  Le  lendemain ,  comme  on  disentait  à  la  Chambre 
des  députés  le  projet  de  loi  de  M.  Guerreiro ,  tendant  à  déclarer 
criminel  de  lèse-majesté ,  tout  Portugais  qui  ^  s'étant  réfugié  en 
Espagne,  rentre  eu  Portugal  les  armes  à  la  main,  le. ministre  des 


(i)  On  sait  qn*il  a  été  décidé ,  par  une  conveiilion  addirîonnelle  an  traité  ùa 
39  aoàtiSaS,  entre  le  Portngsl  et  le  Brésil,  qne,  pour  terminer  les  nîclama- 
tions  réciproques  des  deux  puissances,  à  rexceplion  de  celles  qui  pourraient 
résalter  de  frais  occasionnés  poar  transport  de  tronpea ,  le  Brésil  paierait  au 
Portugal ,  une  iols  pour  tontes ,  une  somme  de  a  millions  de  liv«  sterL 
(  5o,ooo,ooo  de,fr.  ) ,  moyennant  laquelle  toutes  réclamations  réciproques  entre- 
les  deux  pays  seraient  éteintes. 

Le  paiement  de  ces  deux  millions  sera  effectué  de  la  manière  suivante  :  le 
Trésor  du  Brésil  prendra  à  sa  charge  le  remboursement  des  sommes  levées  par 
le  Gouvernement  portugais  à  Londres  en  octobre  xSaS;  et  le  reste,  jnsqa*à 
concurrence  de  la  somme  convenue ,  sera  payé  par  quartier,  dans  le  terme  d'un 
fto  y  qui  commencera  à  courir  du  jour  de  la  ratification  de  ladite  convenlioi^. 
additionnelle. 
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du  longue  dtirée,  soit  faute  do  vivres  ou  de  mumtioDSy  soit  décon* 
FAgement  de  la  garnison  ;  le  colonel  Valdès  se  vit  obligé  d'accepter 
le  26  une  capitulation  signée  de  l'autre  côté  par  le  vicoisite  de 
Montealegre  comme  deuxième  général  en  chef ,  d'après  laquelle 
tous  les  caporaux  et  soldats  étaient  pardonnes,  mais  tous -les  chefs 
soldats  et  bourgeois  retenus  prisonniers  de  guerre  dans  le  fort  oii 
ils  se  trouvaient  :  «  comme  imique  moyen ,  dit  la  capitulation  ,  de 
leur  conserver  la  vie ,  et  de  les  soustraire  aux  insultes  du  peuple!..  » 
ce  qui  n'empêcha  point  qu'il  ne  se  commît  ensuite  Lieu  des  excès 
envers  ceux  qui  refusèrent  de  suivre  les  drapeaux  de  Chavès. 

Après  la  prise  de  Bragance,  une  partie  de  l'armée  royaliste  se  porta  . 
sur  ChavèSy.une  autre  sur  Villa- Real ,  oix  la  marquise  de  Chavès 
donna  le  signal  de  l'insurrection;  c'est  là  que  les  deux  divisions  de- 
vaient ensuite  se  réunir  pour  poarcher  sur  Porto ,  qui  fut  dorant  un 
mois  dans  la  terreur. 

Do  leur  côté,  les  généraux  de  la  régence  Slubbsi  du  côté  de 
Porto,  Claudino,  Mello,  Azeredo,  défendaient  pied  à  pied  leurs  po- 
sitions contre  un  ennemi  fort  supérieur  en  nombre,  au  milieu  d'une 
population  peu  affectionnée  au  nouvel  ordre  de  choses.  Porto  fut 
mis  à  l'abri,  mais  à  la  date  du  4  décembre,  toute  la  province  de* 
Tras  os  Montes  et  une  partie  du  Beira  étaient  envahies  à  la  suite  de 
plusieurs  actions  ou  les  vainqueurs  perdirent  plus  de  monde  que  les 

vaincus* 

Dans  i'Estramadure ,  l'invasion  opérée  quelques  jours  plus  tard  ' 
par  le  brigadier  général  Magessi ,  n'obtenait  pas  le  même  succès. 
Il  s'était  fait  précéder  par  line  proclamation  dans  laquelle  il  an- 
nonçait que  le  marquis  de  Chavès  était  entré  dans  les  provinces 
septentrionales  à  la  tête  d'une  puissante  armée  sanj  rencontrer 
aucun  obstacle,  «  parce  que  leur  cause  était  celle  de  Dieu  et  da 
monarque  légitime.  »  Puis  faisant  un  appel  aux  sentimens  du 
peuple,  il  invoquait  sa  vengeance  sur  les  partisans  du  régime  de 
la  Charte. 

«  Les  députés  ACtnels  des  coTtès,  dit  ceUe  proclamation,  sont  les  m^es  r*c> 
tienx  tjoi,  k  cette  époqae  à  jamais  exécrable,  ont  attiré  snr  ce  royaume  Unt  de 
calamités  irréparables.  Qoels  sont  les  cheTs  des  tronpes  de  la  régence  ?  les  mêmes 
mécréans  qni ,  à  la  même  époqae ,  fiirent  les  instmmens  <|Q*on  enifloyf  pont 
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BoiM  imposer  eette  faaeste  ooostitatîoo;  des  hommes  qoi,  sans  .la  clémence  de 
Jeaa  VI,  auraient  péri  sar  récfaafaod,  en  expiation  de  leurs  croantés,  dignes  de 
Xféron  et  de  lears  abominables  crimes.  » 

Magessi  débouchant  da  côté  de  Badajoz  avec  a,ooo  hommes 
armés  et  équipés  par  les  mêmes  moyens  que  la  division  du  nord , 
entra  dans  rAlemtejo,  et  arriva  le  26  novembre  sans  trouver  de 
résistance  à  Villayiciosa,  où  il  ^surprit  un  détachement  du  7*  de 
cavalerie  qui  fit  quelque  résistance  et  fut  fait  prisonnier  :  c'est  le 
plus  bel  exploit  de  cette  expédition.  Le  comte  de  "Villaflor,  goii- 
irerneur  de  TAlemtçjo,  ayant  ramassé  ses  troupes  et  reçu  des  ren-* 
forts  y  le  força  bientôt  de  repasser  la  Guadiana  :  il  tint  encore 
quelques  jours  à  Moura  comnie  pour  essayer  un  mouvement  dans 
les  Algarves;  mais,  après  une  excursion  sans  succès,  n'espérant 
plus  rien  de  ce  côté,  il  se  porta  vers  le  nord  de  son  chef  ou  par 
ordre  supérieur,  pour  opérer  de  concert  avec  le  marquis  de  Chavès. 

Quoique  la  double  entreprise  des  insurgés  n'eût,  pas  eu  le  succès 
qu'ils  s'es  étaient  promis,  toutes  les  provinces  de  Portugal  et  la 
capitale  même  étaient  en  alarmes.  La  régence  faisait  procla- 
mations sur  proclamations  pour  exciter  le  patriotisme  du  peuple  : 
elle  ordonnait  des  levées ^  elle  demandait  de  l'argent;  les  deux 
Chambres  proposaient  des  mesures  contre  rinsurrecticn  :  mais  le 
danger  et  la  défiance  glaçaient  les  plus  zélés  pour  la  Cliarte.  Le 
comte  deVillaréal,  ambassadeur  portugais  en  Espagne,  é^ait  re- 
venu de  Madrid  sans  avoir  pu  accomplir  ni  même  faire  reconnaître 
sa  mission;  celui  d'Espagne  à  Lisbonne  (le  comte  de  Casaflorès) 
Tenait  de  recevoir  la  notification  qive  la  régence  cessait  toute  com- 
munication avec  lui;  que  ses  relations  étaient  suspendues  jusqu'à 
ce  que  le  gouvernement  espagnol  eût  donné  satisfaction  des  at- 
tentats commis  par  des  rebelles.  La  guerre  avec  l'Eipagnc  parais- 
sait inévitable;  on  n'espérait  que  dans  le  secours  de  l'Angleterre , 
et  la  fierté  portugaise  l'acceptait  à  regret.  Lord  Beresford ,  arrivé 
le  1  novembre  à  Lisbonne  comme  destiné  à  reprendre  le  comman- 
dement en  chef  de  l'armée  portugaise ,  ne  trouvait  qu'un  accueil 
froid  et  réservé;  le  ministère  n'inspirait  qu'une  confiance  équivoque; 
('ppinion  publique  était  douteuse;  l'insurrection  avait  des  partisans 
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jusque  dans  ceux  qui  allaient  la  combattre,  lorsque  le  ^onyeme- 
meni  se  décida  à  faire  faire  aux  cor  tes  des  communications  que 
l'histoire  doit  soigneusement  recueillir. 

Le  4  décembre,  le  ministre  des  affaires  étrangères  (D.  F.  <1*A1- 
meida)  se  présenta  successivement  aux  deux  Chambres  pour  leur 
faire  sur  l'état  des  affaires  un  rapport  que  nous  avons  annoncé,  et 
dont  voici  les  traits  principaux  : 

■m  Si  le  bieto  pablic  a  exigé,  dît  S.  Esc,  qne  le  secret  fat  gardé  pendast 
qaelqae  temps  snr  les  afïaîres  confiées  à  mes  soins,  le  temps  est  cependant  tcoo 
oà  le  mystère  est  non  Seulement  inntile,  mais  serait  même  crûnind.  En  coB' 
séqnenoe ,  j'ai  fait  tons  mes  efforts  pour  garder  ces  aflaires  secrètes  anaai  lo^- 
temps  qoe  le  secret  m*a  pam  nécessaire ,  «nais  pas  nn  moment  an  delà  de  cettt 
période,  anx limites  de  laquelle  je  crois  sincèrement  qne  noas  sommes  mainle- 
nant  arrivé*. 

«  Le  3  août,  quand  Tinfanle  régente  vonlut  bien  m'appeler  â  ses  conseils  cl 
confier  à  ma  direction  le  département  des  affaires  éttangèfes,  le  Portugal  se 
trouvait  dans  des  drconstances  extrêmement  difficiles.  Oo  ▼eaait  de  .prêter  ie 
serment  à  la  Charte  constitutionnelle  ;  mais  ce  monnment  de  sagesse  et  cette 
source  de  félicité  que  nous  venions  de  recevoir  de  notre  immortel  aoiiTeraia 
don  Pedro  IT,  était  détesté  par  ane  nation  voisine,  mal  compris  par  tfmtes  le» 
autres,  excepté  par  la  Grande-Bretagne,  qui,  depuis  des  sièdes,  s*eat  réjouie 
de  notre  prospérité,  et  a  toujours  été  notre  plus  ferme  appui  dans  le  malheor. 

«  Si  cependant  les  grandes  puissances  furent  quelque  temps  indécises  i  aolic 
égard ,  cette  décision  ne  fut  pas  d'une  longue  durée. 

«•  Le  Gouvernement  français  reconi^ut  bientôt  la  légitimité  et  la  sage  politiqos 
de  nos  institutions ,  et  nous  avons  reçu  par  le  digne  représentant  de  S.  M.  T.  C 
près  de  cette  cour  les  assurances  réitérées  de  la  disposition  amicale  de  ce  Goih 
Teinement. 

«t  L'empereur  de  Russie,  dont. les  vertus  et  la  sagesse  sont  connues  de  toote 
TEuropp,  a  bien  voulu,  dans  nne« audience  qu'il  a  accordée  an  ndnistce  por> 
tugais,  loi  dire  qu*il  avait  toujours  reconnu  la  légitimité  de  nos  institutions, 
et  qu'il  verrait  avec  le  plus  vif  intérêt  la  prospérité  du  Portugal.  lies  incbme- 
tions  données  par  le  Gouvernement  russe  à  son  chargé  d'alTaires  près  de  cttie 
cour,  et  qui  ont  été  fidèlement  observées,  ne  laissent  rien  à  désirer. 

«  Qu*anrait-bn  pu  désirer  de  plus  de  rAulricfta,  après  les  oonsekis  qce  S.  BL 
l'empereur  a  donnés  à  ca  prince,. à  qui  l'auguste  fondateur  de  notre  Charte  a 
destiné  la  main  de  sa  fille ,  notre  auguste  reine  ? 

«  La  Prttssesuit  précisément  la  même  marche  que  ses  alliés. 

«  Avant  d'expliquer  l'état  de  nos  relatipns  avepJ'Espagne,  j'ai  jugé  néœasaice 
de  donner  cette  légère  esquisse  de  l'état  de  nos  réiatloos  avec  les  grandes  puis» 
sauces  de  l'Europe. 

«  Si  je  n'ai  pas  parlé  plus  particulièrement  de  la  Grande-Bretagne  >  c'est  psrce 
que  cette  puissance ,  grande  et  généreuse ,  est  tellement  unie  avec  nous,  que  je 
serais  à  chaque  pas  dans  la  nécessité  de  référer  a  ce  qu'elle  a  fait  et  i  ce  qn'eUe 
se  propose  de  faire  en  notre  fbvenr.  Quand  même  nous  n'aurions  pas  nn  «nm 
aillé,  nous  n'aurions  rien  à  craindre. 

«  An  mois  de  juillet ,  onssitôt  qu'on  eut  fait  des  préparatils  pour  prêfer  ser- 
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ment  k  la  Cbarteconstitationnelle,  lea  întrlgnes  do  la  part  de  TEspàgne  ang- 
nientèrent,  et  les  désertions  dea  troupes  portugaises  commencèrent.  Ces  déser- 
tenrs  fbrent  non  sealemeat  reçns,  mais  f^tés  en  Espagne;  Hs  înTÎtèrent  lenrs 
camarades  k  commettre  le  même  crime. 

«  Qaelqaes  Portngns,  qai  avaient  été  élevés  aux  honneurs  et  aux  postes  émi- 
neoa,  ont  servi  d'émîs9aîres  k  l'Espagne,  invitant  les  soldats  à  déserter,  atta- 
quant la  légitimité 'de  don  Pedro  lY,  et  cherchant  k  persuader  k  la  population 
ignorante  que  la  Constitution  était  hoatile  k  Tantel  et  au  trône.  Coroblçu  sont 
d^énérés  de  semblables  Portugais  ! 

«  Mon  premier  devoir  alors,  en  prenant  le  ministère,  fut  de  donner  des 
ordres  positifs  k  notre  chargé  d'affaires  à  la  cour  de  Madrid ,  d'exiger  de  S.  M.  C. 
racconipHssement  des  traités  existant  entre  le  Portugal  et  TEspagne.  Cependant, 
qnand  les  ordres  que  j'avais  envoyés  an  nom  de  riofànte  régente  arrivèrent  à 
Madrid,  le  chargé  d'affaires  avait  déjà  déclaré  qu'il  ne  jurerait  pas  la  Charte 
constitutionnelle. 

«  En  conséquence ,  ces  ordres  restèrent  sans  aucun  elTet.  Je  ne  puis  m'abste- 
nir  de  faire  observer  ici  que  la  conduite  criminelle  de  ce  chargé  d'âflaires  a 
beancoup  contribué  à  amener  le  cours  malheureux  que  nos  relations  avec  l'Es- 
pagne ont  pris.  Bans  ces  circonstances ,  l'infante  régente  résolut  d'envoyer  à 
Bfadrid  te  comte  de  Villa-Réal,  avec  le  caractère  d'envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire,  pour  porter  les  ordres  que  le  dernier  <îhargé  d*aflaires 
n'avait  pas  exécutés.  • 

■  Mais  quel  fut  l'éfonnewent  du  Gouvernement  qnand  il  apprit  que  le  comte 
de  Tilla-Kéal  n'avait  pas  été  reçu  par  la  cour  de  Madrid.  Ce  fait  seul  suflCsoIt 
pour  justifier  une  rupture  avec  cette  cour. 

i  Le  Gouvernement  cependant ,  sachant  que  le  cabinet  de  Madrid  était  gou- 
verné par  une  faction ,  et  dé8li*aot  en  outre  donner  une  preuve  de  la  modéra- 
'  tion  de  ses  principes  et  de  son  désir  ardent  de  marcher  en  accord  avec  ses 
alliés,  en  suivant  leurs  coQseils  d'agir  avec  la  plus  grande  prudence,  donna  des 
ordres  au  minfstre  déjà  nommé  de  porter  8<]»n  attention  simplement  vers  l'ac- 
Goniplissement  des  traités ,  ou  au  moins  à  la  livraison  des  effets  pillés  et  empor- 
tés en  Espagne  par  les  dé&ertenrs  portugais ,  au  renvoi  de  ces  déserteurs  dea 
frontières ,  et  à  leur  dispersion.  Non  seulement  nous  avions  le  droit  d'exiger 
ces  choses  par  les  traités,  mais  nous  aurions  pu  insister  pour  qub  les  hommes 
noua  fussent  livrés  comme  déserteurs  et  coupables  de  haute  trahison. 

«  II  semble  que  le  Gouvernement  espagnol  ne  devait  pas  hésiter  nn  moment 
k  accaeillir  nos  réclamations;  mais  il  n'en  fut  pas  ainsi,  malgré  la  coopération 
active  du  Gouvernement  anglais,  qui  prît  nos  intérêts  comme  s'ils  eussent  été 
les  siens.  Comme  Portugais,  il  me  sera  permis  sans  doute  d'exprimer  ma  recon- 
naissance k  l'auguste  monarque  qui  préside  aux  destinées  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  k  ses  ministres  éclairés,  an  ministre  anglais  k  la  cour  de  Madrid  ,  et  sur- 
tout k  mon  très  honorable  ei  très  respectable  ami  sir  William  Â'Couit ,  pour 
lequel  les  intérêts  du  Portugal  sont  aussi  cbers  que  ceux  de  sa  patrie. 

«  Malgré  des  promesses  réitérées  faites  an  comtryde  Tilla-Réal ,  qui  contintftiit 
à  réaider  à  Madrid  sans  caractère  reconnu,  il  s'écoula  un  temps  considérable 
•ans  qne  le  Gouvernement  espagnol  fit  aucune  concession  au  ministre  anglaia 
et  aux  antres  ^eprésentans ,  qai  recommandaient  constamment  au  Gouverne- 
ment portugais  d'agir  avec  prudence;  et  ce  conseil  a  été  suivi  jusqu'à  ce  mo- 
ment avec  la  plus  grande  exactitude. 

«  Enfin ,  à  la  suite  de  représentations  urgentes,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  S.  M.  C.  déclara  que  les  ordres  néccb^aires  avaient  été  donnés  pour  la 
remise  des  effets  enlevés  par  les  déserteurs  portugais ,  pour  la  dispersion  de 
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CCS  désertenrs  et  Téloi^eiAciit  de  rStpagne  de  Tiiifame  irioomte  de  CanelkjL 
Mais  ce»  ordres  fareot-ils  doiuiés  ?  je  ne  le  sais  pas.  Fureut-ils  exécntca  ?  oer- 
tatnement  non.  Les  capitaines^généranx  qui  devaient  les  exécuter  ne  les  ont 
Jamais  recos.  Poacrait-on  croire  que  la  perlîdie  et  rîmmoralité  d*an  Coavem«> 
ment  fassent  [>ortéea  à  ce  point? 

«  Voyons  maintenant  ce  que  faisaient  pendant  ce  temps  les  rebelles  poTtu*ais, 
do  consentement  des  aotorités  espagnoles.  Les  nns  cLerchaîent  par  toos  1rs 
moyens  en  leur  pouvoir  à  harasser  et  à  séduire  la  population  des  frootiêres;  !o 
antres  concertaient  des  plans  d'attaques;  d^antres^  réunis  en  grand  nomi>rt, 
prêtaient  des  sermens  contre  leur  souverain  légitime  et  contre  les  lois  ibuda- 
mentales  de  la  monarchie  portugaise;  ils  poussèrent  même  l'audace  jusqu'à  pro> 
clamer  des  princes  étrangers,  comme  ayant  des  droits  à  la  couronne  de  Poric- 
gal.  Quelle  dépravi^tion!  Ëtcependcnt  les  autorités  esp?gaoles  fav«  yUaicnt  tuof, 
le  Gouvernement  espagnol  conseillait  tout. 

«  Le  moment  de  lever  le  masque  arriva  enfin  :  pendant  que  le  Goavemeiccoi 
espagnol  promettait  que  les' armes  des  déserteurs  seraient  remises  ,  ces  méiccs 
armes  et  d'autres  étaient  données  aux  rebelles  portugais,  qui  attaquèrent  le 
Portugal  sur  difféi-ens  points.  Je  ne  puis  décrire  une  si  horrible  transaction  saos 
être  accablé  de  chagrin  et  rempli  d'indignation.  Paisse  cet  exemple  de  déloyaaté 
portugaise  être  le  seul ,  et  plût  an  Ciel  que  Thlstoire  cachât  à  la  postérité  une 
action  aussi  déshonorante  ! 
.  «  Aussitôt  que  S.  A.  R.  l'infante  régente  fat  instruite  de  Tirroption  des  re- 
belles portugais ,  elle  me  donna  l'ordre  de  transmettre  à  l'ambassadenr  espagutJ 
l'avis  que  ses  fonctions  étaient  suspendues  jusqu'à  ce  que  le  cabinet  de  Madrid 
eût  donné  une  explication  claire  et  satisfaisante  sur  Tagression  qui  venait  d*étre 
commise.  Deux  courriers  forent  aussitôt  envoyés  a  Madrid ,  avec  Tordre  à  notre 
chargé  d'affaires  près  de  cette  cour  de  demander  non  seulement  une  salisfactioa 
immédiate ,  mais  la  reconnaissance  dd  Gouveruement  actuel  de  Portugal  daas 
les  vingt-qaatre  heures. 

«  Si  le  Gouvernement  espagnol  ne  nous  donne  pas  la  satisfaction  demandée, 
non  pas  par  des  paroles,  mais  par  des  actions,  on  ne  pourra  pins  douter  de 
son  intention  de  continuer  à  nous  faire  la  guerre.  Je  dis  de  continuer,  parce 
que  ce  qui  s'est  déjà  passé  est  un  couimcnceraent  réel  de  la  guerre  :  mais  s'a 
arrivait  que  la  gaerre  coniinuûl,  et  que  nous  eussîouâ  besoin  de  secours,  nous 
avons  un  puissant  et  fidèle  allié  qui  viendra  à  notre  secours  avec  la  plus  grande 
promptitude  :  TAnglrterre  ne  tardera  pas  un  instant  a  nous  secourir.  Le  Goo- 
Tcmemeut ,  qoi  est  déjà  autorisé  par  les  deux  Chambres  à  admettre  des  tronpe» 
étrangères  sur  le  territoire  portugais  ,  se  servira  de  cette  autorisation  avec  pru- 
dence ;  mais  il  n'hésiteca  pas  un  moment  quand  celte  mesure  paraîtra  nécessaire 
pour  le  saint  de  TÉtat. 

«  Je  dois  maintenant  annoncer  à  la  Chambre  que  le  Portngal  étant  attaqué 
et  exposé  à  de  nouvelles  attaques  par  des  forces  considérables.,  je  me  suis 
adressé  au  Gouvernement  anglais,  en  vertu  des  stipulations  de  nos  traites,  pour 
obtenir  les  forces  nécessaire^  contre  nos  ennemis.  J  ;  le  déclare  de  nonvetti  : 
nous  pouvons  et  nous  devons  placer  la  plus  grande  confiance  dans  notre  fidéfe 
et  ancien  allié. 

«<-  Je  crains  d'avoir  abusé  de  la  patience  de  la  Chambre  ;  eeperdant  je  ne  crois 
pas  pouvoir  terminer  sans  faire  connaître  los  causer  auxquelles  j'attribue  prio- 
cipalemeut  la  conduite  du  Gouvernement  espagnol. 

«  Je  l'attribue  :  i**  aux  instigations  des  rebelles  portugais,  el  surtout  du  vi- 
comte de  Canellasy  du  marquis  de  Chavcs  ^  du  vicomte  de  Montal^re,  de  2la« 
gessi,  etc.  etc.; 
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«  a<>  A  la  jante  apostoHqae  qçi  a  long-temps  gonvem^  lé  cabinet  espagnol. 
Cette  jnnte  apostolique,  dont  les  ramifications  s^étendent  en  Portngal,  est  com* 
posée  d^hommes  qai ,  sons  le  masqne  de  Ig  relîgioa  et  dn  royalisme ,  cachent 
les  crimes  les  pins  horribles.  Cette  jante  inâme  est  sans  donte  le  pi  os  grand 
iléaa  de  la  société  moderne ,  et  doit  être  regardée  comme  le  ploa  formidable 
ennemi  du  trône ,  de  Tantel  et  de  la  civilination. 

a  3<*  Aa  marqais  de  Moastier,  ambassadeur  français  à  Madrid,  dont  la  con- 
daire  a  heanconp  entravé  nos  négociations.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  diplo- 
mate avec  le  gouverdemen:  qu'il  représente  ;  j*ai  déjà  dit  que  nous  avions  reçn 
de  ce  dernier  les  plus  fortes  assnrances  d^amitié  ,  et  je  mets,  comme  je  le  dots, 
tonte  confiance  dans  m  sincérité.  Je  dois  cependant  répéter  que  le  marqais  de 
Monstîer,  par  son  refus  d'obéir  aux  instructions  de  son  goutnernement ,  a  été 
très  nuisible  à  la  canse  da  Portugal ,  et  a  détruit  tout  L'eflet  des  bons  services 
qne  S.  M.  T.  G.  était  dsns  Flntention  de  nous  reudre. 

«  Je  ne  dois  plas  fatiguer  ratteuiion  de  la  Chambre;  mais  comme  elle  dé&ire 
être  exaclement  instruite  de  Télat  de  nos  relations  avec  l'Espagne ,  je  loi  son« 
mettrai  tonte  la  correspondance  avec  la  mission  de  Madrid ,  et  tous  les  antres 
documens  qui  pourront  tendre  d'une  loianière  quelconque  ^  éclairer  la  question. 

«<  Puissent  mes  efforts  être  utiles  k  mon  pays ,  et  poissé-je  toujours  mériter 
le  nom  de  Portugais,  la  seule  gloire  que  j*ambitionuel  » 

A  ce  rapport  étaient  joÎRts  plusieurs  documeDS  sur  rinsurrcetion , 
siir  les  manœuvres  employées  pour  amener  ime  rupture  entre  YEs- 
pagne  et  le  Portugal ,  dont  les  plus  importans  seront  recueillis  dans 

Lorsque  le  ministre  eut  fini  de  parler  à  la  Chambre  des  pairs,  le 
comte  de  Villarcal,  qui  revenait  de  sa  malheureuse  ambassade  à 
Madrid ,  demanda  à  être  entendu,  et  prononça  un  discours  dans 
lequel  il  rendait  un  compte  très  détaillé  de  ses  négociations  avec 
le  gouvernement  espagnol,  discours  plein  d'intérêt,  mais  dont  on 
ne  peut  donner  ici  que  ia  substance. 

«  Tous  vous  rappelez ,  dit  S.  S. ,  que  le  refus  inopiné  de  notre  envoyé  Seve- 
rkio  Gomès  de  prêter  serment  à  la  Charte  de  don  Pedro  interrompit  de.fiiit 
toute  relation  entre  l'Espagne  et  le  Portugal.  Lorsque  cette  nouvelle  parvint  k 
Lisbonne,  j'avais  déjà  des  motifs  fondés  de  croire  que  la  désertion  de  nos 
tfouj^ea  provenait  principalement  des  intrigues  de  l'Espagne.  ' 

[aïs  je  ne  soupçonnais  pas  encore  toot  ce  qr«e  la  mission  dont  j'étais 
;é  offrait  de  délicat.  Je  vis  d'abord  que  le  Gouvernement  espagnol  ne  re- 
ûssait  pas  ponr  légitime  la  régence  de  l'infante  Isabelle.  Il  me  signifia 
ne  pouvait  prendre  aucune  resolution  k  cet  égard  avant  d'avoir  cousnllé 
alliés.  Les  •  ministres  des  cours  étrangères  dissimulaient  pen  qu'ils  ne 
voyaient  point  clair  dans  les  afTaires  dn  Portugal  ;  qu'A  leur  avis  l'Espagne 
devait  se  mettre  en  garde  contre  nonSy^et  qu'enfin  notre  charte  est  contraire 
aux  lob  fondamentale  de  la  monarchie. 

«  Dans  une  telle  position,  fallait-il  rompre  immédiatement  avec  l'Espagne? 
je  ne  le  pensai  point,  et,  malgré  les  événemena,  je  ne  le  pense  pas  encore 
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votra  oonr,  de  iTenteiidre  avec  W  ministre  des  affsiivs  ètrwmgènm  pour  e£fee- 
tner  le  remise  des  ermes. 

«  Il  dtait  srrÎTé»  dmiis  rinterrtUe,  à  plosieats  aînistfes  étrangen,  etmo- 
tamment  à  TsmlMsssdeor  de  Fmaoe,  des  iostrnclioDe  positives  poor  4lédder 
le  goaverBement  espagnol  vA  restitolSofns  qa'il  avait  promises.  Le  goovrr- 
nement  français ,  qui ,  dans  toote  cette  afiaire ,  a  agi  avec  la  franèhiae  et  b 
loyaaté  propres  ao  grand  souverain  qni  le  dirige,  et  an  oamcière  êievê  éa 
personnages  qui  composent  son.  ministère ,  ne  se  ooBtenia  poiut  d*cavoye 
ces  instmctions ,  il  fit  insinuer  les  mêmes  oenaeîls  an  oabtnet  de  Madrid,  pit 
rintermédiaire  da  doc  de  Villa-Uermosa. 

«  Et  cependant  aucune  des  promesses  des  ministres  espagnols  ne  se  lénEaiL 
Pent-on  douter  que  les  commandans  de  frontières  nVument  pas  des  oïdfci 
secrets  ?  On  m'afiinna  qu'ils  cvnient  été  donnés  par  don  Tadëo  Calomards: 
tout  ce  que  je  sait ,  c'est  que  ce  minisire  se  montrait  fort  opposé  à  dos  ne» 
Telles  institutions. 

«  M.  Lsmb ,  ministre  d'Angleterre  ,  appuyait  fortement  mes*  rdclamatîom, 
et  ne  laissait  pas  ignorer  qu'il  semit  obligé  de  quitter  Madrid  ,  ai  Ton  ne  se 
bâtsit  d'y  faire  droit. 

•  Nous  en  étions  k  ce  point ,  lorsque  la  princesse  régente ,  djms  son  di»* 
cours  d^oayerture  des  Chambres ,  annonça  que  son  auguste  firère  don  Miged 
avait  prêté  son  serment  pur  et  simple  à  la  Giarte.  J'en  ûm  la  baae  d^  use- 
▼elles  et  plus  instantes  réclsmetions  ;  mais  don  Manuel  Salmon  me  répén 
çpmme  ci-derant  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  C  avait  besoin  de  savob«e 
que  pensent  ses  alliés. 

«  Ponrrira-vous  croire,  dignes  pairs,  que  Ton  put  révoquer  en  doute  II 
réalité  de  la  prestation  du  serment  de  Tinfant  don  Miguel?  Il  n*est.  pourtat 
qae  trop  certain  qoe  beaucoup  de  personnages  du  plus  haut  rang  reknaicac 
d  y  sjooter  foi ,  à  la  cour  de  Madrid ,  sous  prétexte  qoe  l'ambassadeur  cspi- 
gnol  à  Vienne  n'eu  avait  point  fait  mention  dans  ses  dépêches  ? 

«  Je  m  adresssi  par  écrit  aux  ambassadeurs  de  France  et  d'Antridic.  As 
moment  (xo  novembre)  où  Je  lis  remettre  ma -note  au  premier,  il  recevakuac 
dépêche  de  Paris  dlns  Isquelle  se  trouvait  copie  de  la  déclaration  que  M.  k 
baron  de  Damas  avait  faite  à  rambassadeor  d*Espagne.  Dana  aa  réponse  da 
lendemain  xx,  il  me  manda  qoe  la  solu^n  de  ces  difficultés  ne  Int  apparte- 
nait pas  et  qu'il  allait  en  référer  à  sa  cour.  L'ambassadeur  d'Autridhe 
pondit  qu'il  n'avfit  point xeçu  d'instructions,  et  qu'aucune  nouvelle 
n'était  nécessaire,  d'ailleurs,  pour  reconnaître  notre  Gonvemenkent. 

«  J'essayai  de  tirer  des  ejq>Ucations  verbales  des  ministre 
loin  d'adopter  les  considérations  que  je  cherchais  i  faire 
pondireat  qoe,  puisque  le  Gouvemeinent  portugais 
proii>esses  de  l'^spsgne,  on  ne  pouvait  s'abstenir  d^ 
Tagressear. 

«  J'appris  qoe  la  cour  de  Madrid  venait  d'être  instmitOftofficii 
fiançailles  de  l'inhint  don  Migoel.  Je  m'appnyai  de  es  fait  poar  d« 
réponse  catégorique  :  elle  fut  encore  évasive,  et  je  résolus  de  parti 
positivement  ^fue  le   ministre  d'Angleterre  continuerait  à  réchunl 
même  sens  que  je  n'avais  cessé  de  le  faire. 

m  Les  rebelles  envahirent  notre  territoire  le  93  novembre  :  le  cal 
Madrid  en  fut  informé  le  a6,  et  c'est  alors  setdement  qu'il  déclara  qoe^cf 
déserteurs  portugais  ne  seraient  plus  admis  en  Espagne. 

«  L'invasion  du  Portogal  est  une  cffense  envers  la  France  et  rAngletetn 
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«nTen  k  première  »  pfof  qu'elle  e  été  entreprise  en  préienoe  d'une  armée 
fi-auçeiee;  et  envers  la  seconde,  parce  qae  c'est  un  mépris  manifeste  de  ses 
conseils  et  de  ses  menaces.  Poisqne  le  goavemement  espagnol  ne  se  trouvait 
pas  asses  fort  pour  désarmer  les  déserteurs  portugais,  que  n*appe1ait-il  è  son 
aide  les  troupes  françaises  ?  Il  ne  m'appartient  pas  de  juger  jusqu'à  quel  point 
les  ambassadeurs  étrangers  ont  rempli  leur  mission  ;  mais  je  ne  puis  m*em> 
pcd&er  d'observer  que  leur  silence  en  certains  cas ,  et  leurs  observations 
eu  d'autres,  ont  eu  des  résultats  défavorables. 

«  Quoi  qu'il  eu  suit ,  notre  gouvernement  a  fait  ce  qu'il,  devait  faite.  Il  ne 
sera  point  trompé  dans  la  confiance  qu'il  a  mifl{e  dans  les  fidèles  amis  du 
Portugal  et  les  puissances  alliées.  Ce  que  je  dis,  au  reste,  n'a  point  pour 
objet  de  conseiller  au  gouvernement  de  placer  tout  son  espoir  dans  une  as- 
siatanee  étrangère  :  il  est  évident  que  ce  secours  ne  pourrait  arriver  à  temps 
pour  repottseer  l'attaqué  dirigée  en  ce  moment  contre  nous. 

■  Mais,  certain  comme  je  le  suis,  que  la  majorité  des  troupes  est  fidèle  tu 
roi  don  Pedro  et  k  la  patrie,  et  que  nos  généraox  sauront  rejeter  lea  rebelles 
en  Espagne ,  je  ne  considère  le  secoiirs  de  l'Angleterre  que  comme  nécessaire 
à  protéger  notre  tranquillité  exiérieure  par  la  suite.  Noos  exigerons  des  ga- 
ranties de  l'Espagne ,  pour  que  de  semblables  âiu  ne  se  renouvellent  plus. 
Les  grandes  pabsances  sont  intéressées  au  repos  de  l'Europe  :  la  cause  du 
Portugal  doit  donc  être  commune.  • 

Le  comte  de  Linharès  ayant  ensuite  demandé  »n  ministre  si  le 
gouvernement  s'était  occupé  des  moTens  de  défense  contre  l'inva* 
sion  des  rebelles,  S.  £xc.  répondit  que  l'armée  était  dans  un  tel 
état  de  désorganisation  qu'il  avait  fallu  recourir  aux  milices  et 
même  à  des  espèces  de  guérillas  ou  corps  de  chasseurs;  mais  que 
le  gouvernement  s'était  empressé  de  réclamer  un  secours  de  troupes 
anglaises. 

Le  même  rapport  fait  h  la  Chambre  des  députés  y  produisit  eu* 
corc  une  sensation  plus  profonde  ;  elle  en  vota  l'impression  comme 
le  meilleur  manifeste  à  adresser  à  la  nation. 

Alors  se  succédèrent  plusieurs  propositions  telles  qu'on  eu  avait 
TU  en  France  arux  crises  les  plus  terribles  de  la  révolution;  d'abord 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  proposait ,  i^  de  suspendre  pour 
trois  mois  les  garanties  individuelles  pour  la  liberté  des  citoyens  ; 
a^  dAutoriser  le  pouvoir  exécutif  à  suspendre  ics  juges  sans  s^as- 
trflHl^aux  formalités  voulues  parla  Charte;  3<*  de  former  dans 
lôut^les  cités,  villes  et  villages  une  garde  de  sécuiiié  publique, 
composée  de  citoyens  volontaires,  afin  de  maintenir  la  tranquillité 
intérieure  et  concourir  à  la  defeuse  de  la  Charte ,  proposition^  qui 
furent  successivement  adoptées. 

Annuaire  hist,  pour  i8a6.  33 
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M.  Leonil  proposa  ensuite  de  déclarer  la  patrie  en  dan^r  el  k 
Chambre  en  permanence  y  de  supprimer  toutes  les  rormalités  judj- 
eiaires  à  Tcgard  des  eoBemis  de  la  constitution  ;  de  destituer  ^ 
mettre  en  arrestation  immédiatement  tous  les  fonctionnaires  civils, 
militairea y  ecclésiastiques  en  relation  avec  les  rebelles,  propositioas 
qui  furent  renvoyées  à  des  commissions  spéciales,  et  que  la  courte 
durée  de  la  session  n'a  pas  permis  de  discuter. 
*  Là  encore,  comme  dans  tous  les  pays  en  proie  aux  discordes 
civiles,  il  s'élevait  chaque  jour  des  soupçons,  des  plaintes,  de 
accusations  contre   les   ministres,  à  l'exception   de  celui  de  la 
guerre,  Saldauba,  que  sa  conduite  à  Porto,  dans  les  Alg&rves  et  à 
Lisbonne,  avait   rendu   cher   aux   constitutionnels.   Fatigués  de 
ces  attaques  journalières,  les  jnîniatres  de  la  justice,  de  Tinténear 
et  de  la  marine  donnèrent  leur  démission ,  et  furent  reai];^lacés,  le 
premier  par  don  Louis  de  Moura  Cabrai,  le  second  par  Téréqut 
de  Yisèu,  don  Franç(»s  Lobo,  et  le  troisième  parle  chef  d*cscadfe 
Manuel  de  !Noronha.  Ceux  des  affaire^  étrangères  et  dés  finances 
voulaient  suivre  l'exemple  de  leurs  collègues,  mais  la  régente  von- 
lut  leur  conserver  encore  quelque  temps  la  portefeuille. 

Le  19  décembre,  au  milieu  des  querelles  |M>litiques  qui  se  coai- 
pliquaicnt  et  des  bruits  alarmans  qui  circulaient,  M.  d'AUnéida 
donna  aux  deux  Chambres  communication  d'une  réquisition  de  se- 
cours qui  venait  d'être  adressée  par  la  princesse  régente,  et  de 
l'envoi  immédiat  des  troupes  anglaises. 

•(  La  princesse  régente,  dit  S.  Ex. ,  iaisant  n^agé  de  Tantorlsatlon  qot  lu  « 
Ole  accoiiée  par  les  deaz  Chambres ^^  et  jugeant  qae  le  moment  de  combattre 
rinvdsion  qui  troable  le  Portag^l  est  arrivé ,  a  ortlonné  que  Ton  demandât  à 
la  Grabde-Bretagne  raccomplissement  des  traités  qai  existent  entre  ce  roTsame 
et  r  Angleterre  (i).  Lt  gonvemementbritanniqae,  anssit6t  qij*îl  eut  <M»nnaisaaoce 
de  la  situation  da  Portugal,  s'est  empressé  de  donner  exécution  à  ce»  Uaités^ 
Le  zèle  et  Tactivité  avec  lesquels  le  gonvemement  et  le  parlement  anglais  ont 
adopté  cette  mesure  est  aa  -  deasut  de  tout  éloge.-  Nous  somnrcs  dosic  «mes 
d'an  secours  immédiat  que  nops  pouvons  porter  à  10  mille  bom^rfHL  h 
Grande-Bretagne  a  déclaré  qn^elle  n^enverrait  f  as  seulement  ce  secoa^|Bmi 
encore  toaa  ceux  dont  le  Portugal  pourrait  avoir  besoin.  Une  partie  os  Via- 


(t)  yo/.  la  note  remise  i  ce  sujpt  par  M.  le  marquis  de  Palmella  à  M.  Can- 
'^ing ,  à  y  appendice,  —  Pap.  du  PortugaL 
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faottrie  éuit  déjà  embarqaée  à  FocUmouth ,  et  se  rendait  à  Flymouth  ;  oa 
lait  les  préparatifs  néecssaires  ponr  le  prompt  départ  de  la  .cavalerie  et  de 
rartLlIerie.*  Noos  avons  lien  de  croire  qae  l'infanterie  arrivera  aujonrd*|iai  on 
<|eii|aju-,  et  U  c^vales^  «t  TartiUerie  dans  dix  a  donse  jonrs.  n 

Après  cette  communicatiou  qui,  releva  ud  peu  ropioion  publique 
ou  le  courage  des  amis  de  la  Charte ,  et  dont  la  priucesse  régente 
fut  remerciée  au  nom  des  Cortès,  les  séances  n'offrent  plus  que 
lies  discussions  de  circonstance,  relativement  à  la  conduite  de  la 
guerre  ou  d'intérêt  de  finances.  Par  un  des  derniers  décrets  rendus, 
le  gouvernement  a  été  autorisé  à  faire  un  emprunt  pour  subvenir 
au  déficit  annoncé  dans  le  revenn  public  (  déficit  évalué  à  a,ooo 
contosderéis,  environ  io,i5o,ooo  fr.)(i};  p«'\r  un  autre  on  a  fixé 
la  dotation  de  la  liste  civile  : 

Celle  de  la  reine  donna  Maria  II,  à  un  conto  de  réis  par  jour 
^     (environ  6,i5o  fr.).  ' 

De  la  princesse  régente  a  5oo,oo6  réis  (  3,075  fr.  );  outre  une 
pension  viagère  de  ao  contos  de  réis,  comme  un  témoignage  de  la 

« 

reconnaissance  nationale  ; 

De  la  reine  douairière,  ao  contos  par  an,  sans  compter  sop 
douaire; 

Pour  rinfant  don  Miguel  h  40  conU)s  de  réis ,  durant  tout  le 
temps  de  son  absence; 

Popr  les  trois  sœurs  de  la  princesse  régente  à  'lo  contos  de  réis 
par  an. 

Tous  les  membres  de  la  famille  royale  conservent  d^ailleurs  la  jouis- 
sance de  leurs  palais  et  de  leurs  propriétés  particulières. 

La  session  ^  de  1827  devant  s'ouvrir,  d'après  Tart.  iS  de  la 
Charte,  au  a  janvier,  la  princesse  régente  ordonna  la  clôture 
de  celle-ci,  qui  eut  lieu  le  a3  décembre  au  palais  d'Ajuda;  mais 
$.A.R.,  alors  indisposée,  n'ayant  pu  s'y  rendre,  le  ministre  de  l'in- 


(x)  Un  rapport  fatt.postérieiuemeot  aa  cqrlès  (a^  jptarj    181^7),  par  la 
coinnûs»ioAdesfi|iance4)pûrieleadépe^s.csà.  I0|438,844y64.6  réi.s. 

Et  la  recette  k 8,53i,563,4^ô 

■      »       Il .  I  II  -  » 

D*gù  résulterait  un  déficit  de 1,907, a9i,i6i     (i  1,729,000  f.) 
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térietrr,  don  François  Lobo,  évéqiie  de  Vlseu  et  pair  du  roranine , 
prononça  le  discours  de  clôture,  dans  lequel  ou  pourra  juger  des 
travaux  de  la  session,  qui  n offraient  guère  de  résultats  utiles;  et 
de  l'aspect  du  pays  peu  satisfaisant  sous  le  rapport  militaire  et  sois 
le  rappoit  politique. 

Le  but  des  chefs  de  l'insurrection  était,  nous  l'avons  déjà  dit,  de 
pénétrer  dans  le  Portugal  par  le  nord  et  par  le  sud-est.  Le  marquis 
de  Chavès  devait,  après  avoir  achevé  le  soulèvement  de  Tras  os 
Bîontèê^  envahir  la  province  d'entre  Douro  et  Minfao,  s'emparer 
d'Oporto ,  tandis  que  son  collègue,  le  brigadier-général  Magesa, 
soulèverait  l'Alemtéjo  et  les  A.lgarves  :  et  tous  deux  ^devaient  en- 
suite se  porter  sur  la  capitale... 

Le  marquis  de  Chavès  avait  accompli  une  partie  de  son  projet; 
il  avait  pris  Bragance,  Chavès,  Villa-Réal,  chassé  les  constitutîott' 
nels  de  toute  la  province  de  Tras  os  Montés ,  excepté  de  quelques 
points  ou  villes  fortifiées ,  telles  qu  Alméida.  Passant  eosuite  le 
Douro  vis-à-vis  Lamego  ,il  y  avait  établi  une  régence  au  nom  da  roi 
don  Miguel,  composée  de  lui  marquis  de  Chavès,  comme  prési- 
dent, du  vicomte  de  Montalègre,  du  vicomte  Villa  Garcia,  et  àt 
don  Gaétano  de  Mello.  Mais  il  n'avait  pas  réussi  dans  ses  desseiiis 
sur  Porto;  une  de  ses  divisions  qui  voulut  passer  le  Tamego(i4 
décembre)  fut  vigoureusement  repoussée  par  les  troupes  oonstî- 
tutionnelles  sous  les  ordres  du  géaéral  Claudino,  qui  réussit  à  se 
maintenir  sur  I^  rive  droite  du  Tamego. 

Les  opérations  de  la  division  du  'bud  -  est  avaient  été  moiiB 
heureuses;  Magessi  était  entré  presque  sans  résistarce  À  Vifla- 
Viciosa  (26  novembre  )  ;  mais  le  comte  de  Yillaflor ,  chargé  de 
la  défense  de  la  province,  ayant  réuni  les  débris  de  quelques 
corps  de  cavalerie  et  deux  régimens  d'infanterie,  le  18^  léger 
et  le  6^  de  chasseurs,  atteignit  Tavant- garde  des  rebelles  i 
Monzaras  (  7  décembre  ) ,  tua  quelques  hommes ,  prit  plusieurs  sol- 
dats ou  paysans  formés  en  guérillas,  et  força  le  reste  de  la  division 
à  repasser  la  Guadiana.  On  la  croyait  battue  et  dispersée ,  quand 
Magessi  fit  un  mouvement  de  flanc  sur  San- Antonio ,  dans  la  di- 
rection de  Montforte;  de  là  il  se  porta  sur  Portalègre,  où  il  liit 
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batta  ^t  forcé  de  se  jeter  en  Espagne,  oil,  malgré  les  assurances 
données  par  le  cabinet  espagnol ,  il  trouva  des  secours  au  moyen 
desquels  il  rentra  eu  Portugal  par  la  province  de  Beira,  tandis  que 
Chavès  y  pénétrait  par  le  nord.  Ce  fut  (  du  1 5  au  26  décembre  )  1^ 
plus  brillante  époque  de  Tinsurreclion;  une  de  ses  divisions  venait 
d'entrer  (  le  ao  décembre  )  dans  Alméida ,  place  forte  encore,  quoi- 
que ses  principaux  ouvrages  eussent  été  &  peu  près  démantelés  loj;^ 
de  l'évacuation  de  l'armée  française. 

De  Lamégo,  où  était  le  siège  de  la  régence,  le  mfirquis.de  Cha- 
vès se  porta  sur  Viseu,  qui  ouvrit  ses  portes; il  menaçait  Coïmbre, 
pu  les  étudians  tentèi;ent  un  mouvement  qui  fut  compiîmé  par  l'ar- 
rivée des  troupes  des.  géuéraux  Claudino  et  -Azeredo  :  plusieurs 
régimèns  de  milice  passèrent  aux  rebelles  ;  toute  la  province  du 
Beira  parut  prête  à  se  soulever;  mais  du  c(^té  du  sud  arrivait,  sur 
les  traces  de  Magessi ,  la  division  du  comte  de  Yillaflor,  qui  battis 
et  dispersa  des  troupes  de  guérillas  du  côté  Penamacor.  Alors  se 
rétablirent  un  peu  les  affaires  des  constitutiounels.  Le  marquis  de 
ChavèS|  effrayé  de  la  nouvelle  du  prochain  débarquement  des  An- 
glais, énonçant  à  ses  projets  sur  Lisbo^nne,  se  retira  sur  la  rive 
droite  du  Mondego,  et  abandonna  bientôt  après  Viseu  etLamégo, 
en  portant  ses  forces  dans  la  province  de  Tras  os  Montés  et  dans' 
la  partie  orientale  du  Beira ,  limitrophe  de  l'Espagne,  où  il  lui  était 
si  important  de  garder  ses  communications. 

Telle  était  à  la  fin^de  l'année  la  position  des  deux  parties  belli- 
gérantes ,  autant  qu'on  peut  la  déterminer  d'après  des  rapports  où 
elles  sont  toujours  intéressées  à  dissimuler  leur  faiblesse  et  leurs 
revers. 

En  revenant  à  Lisbonne,  on  y  trouve  les  constitutionnels  un  peu 
rassurés  par  la  communication  du  message  annonçant  l'arrivée  des 
(cconrs  promis  par  le  gouvernement  britannique,  et  par  le  retour 
le  l'ambassadeur  espagnol  comte  de  Casaflorès ,  qui  reprit  ses  fonc- 
ions le  a5  décembre.  Il  n'était  encore  débarqué  à  la  fin  de  l'année' 
|o'un  seul  régiment  anglais,  le  4*  d'infanterie,  qui  fut  reçu  du 
)euple  avec  de  grands  applaudissemens.  On  attendait  deux  batail- 
ons  des  gardes,  trois  régîmens  dlnfanterie  (les  5*,  60*  et  64*),^ 
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11  o  régimenl  trhndais,  deux  régimens  de  btissafdiïy  un  de  laiicsîefs, 
quatre  compagnies  d'artillerie,  deux  de  sapeurs  etdeiimieurs,detix 
de  troupes  du  génie ,  et  plusieurs  autres  détachemens.  La  fiotte  qtâ 
portait  ces  troupes,  estimées  à  6  mille  hommes,  était  composée  de 
quatre  vaisseaux  de  ligne ,  une  frégate,  et  d'un  grand  nombre  de 
transports  qui  arrivèrent  quelques  jours  après  avec  76  pièces  de 
campagne. 

Jamais  secours  n'avaient  été  plus  nécessaires,  et  cependant  oa 
remarquait,  au  milieu  des  acclamations  qui  les  accueillaient,  aae 
sorte  de  cobtraînle,  de  malaise  et  de  défiance.  L'orgaeil  nation^ 
souffrait  de  voir  remettre  aux  troupes  de  la  marine  anglaise- les 
forts  qui  gardent  Ventrée  du  Tàge ,  xiomme'  nécessaires  à  leur  se- 
curîté. 

Des  deux  partis  qui  divisaient  l'opinion  publique ,  à  Lisboaue 
comme  dans  les  provinces,  l'un  ne  pouvait  voir  les  Anglais  qu*» 
enneiiûis,  l'autre  les  regardait  comme  des  alfiés  qui  feraient  pa(jer 
elicr  leurs  secours  :  on  se  souvenait  que  la  révolution  de  ^8ao  avait 
débuté  par  chasser  les  officiers  anglais  des  régimens  portugais;  et 
lord  Beresford,  désigné  comme  devant  commander  Tarmée,  re^ 
trouvait  déjà  les  craintes  et  les  jalousies  qui  l'avaient  repoussé  ea 
1810,  et  qui  devaient  bientôt  encore  le  forcer  à  la  retraite. 
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CHAPITRE  IX. 

GBANDB-B&BTAGKR. 

Sitnalîou  da  pay«. —  Dêtresa*  da  commerce  et  des  luannraclores.  —  Déclarii- 
tîon  des  éyèqoes  catholiques  d^Irlande.  —  Oovertare  de  la  session  du  par- 
leoaeot. — Discasaion  de  Fadresse  an  Roi.  —  Sapprcssion  des  petits  billets 
de  banqae.-^Châii^emens  dans  la  Charte  d«  hi  banque  d/ Angleterre. — 
.  Pétitiona  diverses.  —  Meaarea  de  £nancea.  •-«- Ikidget. -^  Bill.  de«  étriin- 
gers.  — Réforme  des  lois  criminelles.  —  Pétitions  snr  les  lois  céréales. -r- 
SédîtioDs  dans  les  fabriques. — Mesures  concernant  la  vente  des  grains  en 
entrepôt ,  et  poor  l 'importation  des  grains  étrangers.  ~r-  Clômre  de  la  ses- 
sion. —  DÎMolntîoB  dn  parlement.  --^lUrotîons  po«r  le  nouveao.  parlementa 

—  Evénemens  divers.  —  Convocation  e(  oavertore  du  uonveao  parlement. 

—  Discours  da  Roi  et  discussion  de  Tadrense.  —  Message  sur  Tenvoi  des 
scconrs  demandés  par  la  régence  de  Portugal.—  Discussion  et  discours  de 
M.  Cannîng  à  ce  anjet. 

L'AKGLBTBnms'ttUit  au  commencement  de  cette  année,  après  une 
paÎK  de  doiue  ans,  après  avoir  donné  un  développement  immense 
à  son  industrie,  à  son  commerce^  à  la  circulation  intérieure  de  ses 
capitaux,  dans  une  situation  plus  critique  peut-être  que  ceUe  où 
vingt  années  àt^  guerre  l'avaient  réduite.  C'est  un  phénomène  eu- 
rleus  à  observer  poâr  ceux  qui  suivent  avec  altenlion  les  VArîa- 
tions  de  la  foi^tune  des  empires,  et  pour  l'examen  duquel  la  session, 
du  parlement  offrira  quelques  données. 

Il  BOUS  suffît  maintenant  d  établir  1^  fait  de  la  déirqsse  qui  <uî 
manifestait,  dès  le  mois  de  janvier  dans  les  fabriques  et  dans  le 
oommeree.  On  se  rappelle  encore  avec  quelle  fureur  Vesprit  ha- 
sardeux des  spéculateurs  se  jeta  en  i8a4  et  iS%5  dans  tou(e  i^rte 
d'entreprises,  dans  les ^empri»»ts ouverts  poiur  des  états  dont  l'exis- 
tence pohtiquc  était  incertaine  ,  dans  des  exportations  de  procluits 
dont  l'éconlement  n'était  rien  moins  qu'assuré,  puisqtrils  étaient 
au-dessus  des  besoins  de  la  consommation  et  des  facultés  des  pays 
qui  en  furent  inondés.  Quelques  mois  de  stagnation  avaient  fait 
voir  l'abus  de  celte  folle  «xal  la  lion  de  cupidité  quis'clait  cmpan-^ 
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des  esprits;  les  emprunts  contractés  en  Angleterre  avalent  pcrda 
trois  cinquièmes  de  leur  valeur  primitiTe  (i).  La  moitié  des  pro- 
duits exportés. en  Amérique  y  restait  en  entrepôt  sans  trouver 
d'acheteurs  ou  de  retours;  une  partie  des  matières  brutes  importées 
n'était  même  pas  payée.  De  ces  causes  réunies  devait  résulter  une 
diminution  notable  dans  les  moyens  de  circulation ,  un  engorge- 
ment de  produits,  des  banqueroutes  multipliées ,  la  dépression  do 
prix  de  la  main-d'œuvre,  bientôt  la  cessation  ou  du  moins  la  ré^ 
duction  du  travail  et  la  misère  générale  ;  c'est  \k  qu'on  en  était.  Oa 
avait,  pour  déguiser  Tembarras  des  affaires  commerciales,  maltî- 
plié  les  billets  de  banque ,  non  pas  ceux  de  la  banque  d*A.nglçteme^ 
qui  au  contraire  avait  ea  la  sagesse  de  diminuer  la  masse  des 
siens ,  mais  des  banques  de  province  et  d'une  valeur  de  S  à  i  livre 
sterling.  Plusieurs  de  ce$  banques  sans  consistance  (il  y  eu  avait 
plus /de  neuf  cents  en  Angleterre)  formées  d'un  ou  deux,  jamais 
de  plus  de  six  actionnaires,  suivant  le  privilège  de  la  banque  na- 
tionale, avaient  déjà  failli;  la  plupart  menaçaient  ruine,  la  défiance 
était  universelle,  une  catastrophe  semblait  «prochaine;  déjà  daa^ 
les  pays  de  fabriques  on  avait  été  forcé  de  renvoyer  des  ouvriers, 
de  réduire  le  temps  ou  le  prix  du  travail  eu  même  temps  que  le 
prix  des  grains  augmentait  :  chaque  jour  on*  apprenait  qu'un  banquier 
avait  suspendu  ses  paiemens  et  un  fabric^uit  ses  travaux  :  les  Cabrî^ 
ques  de  soieries ,  qui  souffraient paiticulièrement^  adressaient  péli- 
,iion  sur  pétition  au  conseil  de  commerce,  pour  le  supplier  d'aviser 
aux  moyens  de  diminuer  la  misère  que  le  rapport  des  lois  prohibi- 
tives avait  fait  peser  sur  les  personnes -employées  dans  le  commerce 
des  soies;  mais  M.  Huskisson  persistait  h  maintenir  son  système  et  la 
détermination  de  rendre  libre  cette  branche  de-  commerce  sons  la 
protection  d'un  droit  de  trente  pour  cent,  persuadé ;qu*elle  devait 
suffire  à  soutenir  la  concurrence,  et  que  la  misère  dont  on  se  plai- 


(t)  D*après  des  caloals  faits  a  a  molf  de  jaillet  i8«6,  les  emprunts  con- 
tractés en  Angleterre ,  au  profit  des  nouveaux  états  de  la  Grèce  et  de  î'Anc* 
rlqne,  s*élevaient  k  3i,6ao,95o  1.  st.  de  valear  primitive,  tombée,  par  la  dégéné- 
ration  siiccessÎTo  de  ces  effetf ,  à  xa,38o,5oo  liv.  st.,  ce  qni  offrait  tine  perle 
de  i9,i3g,75o,  liv.  st.  (480,993,750  fr.). 
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piait  tenait  plus  aux  spéculations  extravagantes  des  fabricans  de 
soieries  qu'à  tonte  autre  cause. 

Les  embarras  survenus  dans  la  circulation  par  Icâ  causes  déjà  in- 
diquées n'étaient  pas  moins  évideus,  ni  moîps  dangereux.  Une 
assemblée  des  actionnaires  de  la  banque  d'Angleterre ,  tenue  le  S 
(evrier,  les  mit  au  grand  jour  ;  les  minisrres ,  le  premier  lord  de  U 
trésorerie  et  le  chancelier  de  Téchiquier,  s'entendirent  avec  les  direc- 
teurs de  la  banqnc  sur  les  moyens  à  prendre  pour  prévenir  ou  arrê- 
ter le  mal.  On  verra  tout  à  Thenre  le  résultat  de  ces  conférenf?es. 
Ces  embarras ,  qui  dominent  cette  année  dans  l'histoire  de  TAn- 
gleferre.  avaient  presque  fait  oublier  la  situation  de  Tlrlande,  qui 
était  maintenant  plus  calme  que  l'Angleterre.  Nous  ne  ferons  que 
mentionner  ici  une  déclaration  signée  des  évéques  de  l'église  catho* 
)iq»e(a5yVi/if«>r),  comme  nu  monument  curieux  de-leur  opinion  en 
jobatlère  de  foi  dans  le  dogme,  et  de  leur  soumission  à  la  puissance 
temporelle;  document  qu'il  est  intéressant  de  rapprocher  de  la 
iliclaration  des  évéques  de  France,  et  qui  devrait  terminer  toutes 
difOcultés'  entre  l'Angleterre  et  l'Irlande ,  s'il  n'^  avait  là  qu'une 
ouerelle  religieuse. 

IjC  ^février  y  jour  Gxé  poiwr  l'ouverture  de  la  session  du  parle- 
ment, lé  roi  ayant  éprouvé  des  douleurs  de  goutte  qui  se  sont 
prolongées  presque  îoai  Thiver,  et  le  lord  chancelier  (comte  Eldon) 
qui  remplace  ordinairement  S.  M.  dans  cette  circonstance,  étant  lui-- 
même indisposé,  la  session  fut  onvertepar  une  commission  royale 
à  la  tête  de  laquelle  était  lord  Gifford,  qui  lut  le  discours  du  trône. 
Ce  discours  commençait  par  exposer  les  embarras  qui  s'étaient 
manifestés  dans  les  transactions  pécuniaires  du  pays  conime  n'étant 
le  résultat  d'aucun  événement  politique  de  l'intérieur  ou  de  l'exté- 
rieur, et  l'espérance  que  la  sagesse  des  chambres  aviserait  à  des 
mesures  efEcaces  pour  établir  sur  des  fondemens  plus  solides  la 
circulation  du  numéraire  et  des  effets  de  crédit.  S.  M. ,  toujours 
appliquée  à  cultiver  la  paix  dans  l'ancien  et  le  nouveau  monde , 
annonçait  que  sa  médiation  avait  été  employée  avec  succès  pour 
la  conclusion  d'un  traité  entre  les  couronnes  du  Portugal  et  du 
Brésil  „  dont  l'indépendance  était  formellement  reconnue  ;  elle 
chargeait  ses  ministres  de  mettre  80U$  les  yeux  du  parlement  les 
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traités  ou  conventions  de  commerce  et  de  naTigation  conclus  avec 
la  France,  les  villes  libres  anséatiqiies  et  la  république  de  Colombie; 
traités  fondés  sor  une  réciprocité  entière  de  droits  et  d'avantager. 
La  discussion  de  t'adresse  à  faire  en  réponse  à  ce  discours ,  adresse 
proposée  par  lord  Verulam  dans  la  chambre  des  pairs,  y  tlonu 
lieu  à  une  discussion  anticipée  sur  les  mestïres  à  pr^ndrei  pour 
faire  cesser  ou  diminuer  les  embarras  pécuniaires  du  pavs. 

«  C'est  le  .système  de»  banques,  dit  lord  Kîng,  c'est  la  luiaqae  d'A«ç:lrlcrt*. 
c'est  par  conséqnent  le  gotrremctncnt  qnî  a  amené  ces  embarra.^  ,  soft  en  ^oêo- 
claoot  rémîsfion  dea  billets  d*ane  et  deax  livres  sterUng,  soit  en  râliixsaBl 
d'abord  les  intérêts  que  paie  la  banqae ,  ensalte  les  intérêts  sut  les  btUeto  d< 
réchîqnier,  ponr  favoriser  certaines  opérations.  La  banqae  est  noé  macliiae 
mal  constrahe  ;  on  a  imaginé  de  donner  anz  dîrecteor»  nn  çaracfère  cTiBpai^ 
tîallté,  en  leur  défendant  d'avoir  de  grands  intérêts  dans  la  banque;  mais  U 
en  résnlte  senleracnt  qu'ils  sont  indifTérens  â  la  prospérité  de  s«s  afïaîres;  îb 
tvoovent  dea  avantages  à  lea  mal  gonvprner  par  oonplaisanoe  pour  le  ^osvcr- 
nemeut.  C*e«t  ainsi  que  l'émission  de  petits  billets,  et  en  géuéfal  celle  d'an 
grand  nombre  de  billets ,  jngée  nécessaire  par  le  ministère,  pour  enc9nTager 
Vesprît  de  spécnlation  en  faveur  de  te»  opéraltbns,  a  prodnit  nne  îHmion  fà- 
uérale  ;  et  a  entraîné  le  public  dans  tonte  sorte  d'emprunts,  d'entreprises  et 
de  spéculations  hasardées.  Le  mal  remonte  donc  i  la  banque  et  an  Goa* 
«aïoenent.  *» 

En  résumé,  le  noble  lord  pensait  que  le  plus  urgent  pour  soul^ 
ger  les  embarras  du  pays  serait  de  réviser  les  lois  sur  le  coninierce 
des  grains,  et  comme  il  ne  croyait  pas  le  ministère  assez  fort  pout 
oser  entreprendre  cette  révision,  il  proposait  d'introduire  dao.<i 
l'adresse  un  amendement  pour  déclarer  que  Se  parlement  s'occupera 
de  cette  révision. 

Le  marquis  de  I^ansdown,  sans  vouloir  entrer  dès  le  prenjit-i 
moment  dans  des  discussions  aussi  graves  et  aussi  compliquées, 
demandait  que  les  ministres  voulussent  bien  donner  une  idée  gé« 
néralc  des  mesures  qu'ils  avaient  intention  de  proposer  pour  rr- 
roédicr  aux  inconvé nions  éprouvés. 

Le  comte  de  Liverpool  ne  s'y  refusa  point. 

^  «L'agitation  pécuniaire  que  le  paya  lient  deproover,  dli-U  en  snbsiaoce , 
u'était  pas  inattendue.  J'en  aï  donné  avis  an  parlement  dans  la  derotcr^ 
session;  fy  fis  remarquer  cet  esprit  de  folles  spéculations  qui  déjà  sViail 
répandu  de  la  capitale  dans  le»  prqvioces  ;  je  ci  us»  devoir  prévenir  le  pablic 
que  ceux  qnî,  par  leur  propre  témérité,  s'exposeraient  a  des  eiulKirras,  or 
devaient  ^as  s'attendre  à  ce  que  le  gonvernement  Tint  à  Icin:  secoure  comme 
autrefois.  Phisienrs  causes  ont  pu  concourir  à.  produire  la  crises  car  les  c«cae* 
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metiB  ae  prOTiennetit  presque  jamais  d*ane  cause  simple  ;  mais  U  y  a  ici  uoe 
cause  prédominante,  et  c'est  rémission  imprudente  et  exagérée  des  billets  par 
les  banques  particulières  de  province.  Ln  circulation  de  ces  billets,  qui,  en 
x8ai,  xSaa  et  i8a3,  n'avait  été  qne  de  4  millions,  s'éleva  en  i8a4  k  6  mil- 
lions, et  en  x8»5  à  8  millions,  ainsi  que  le  prouvent  les  registres  du  timbre. 

«Quant  à  Timpatation  faite  an  gouvernement,  d'avoir  fait  des  efforts  pour 
Aire  baisser  Tlntérét  de  l'argent,  si  le  gouvernement  Tavait  fait,  U  serait  jus- 
tement accusé  comme  antenr  de  nos  embarras  pécuniaires,  mais  cette  ré- 
duction est  venue  tout  naturellement,  et  tout  ce  qne  le  gouvernement  a  fait, 
c*est  d*en  profiter  comme  il  était  de  son  devoir. 

«  Les  mesures  que  le  ministère  va  proposer  ne  sont  pas  neuves  ;  on  les  a 
déjà  mises  en  avant  sous  Fadministration  de  lord  Bexley  (  M.  Yansîltart).  Le 
premier  sera  de  mettre  hors  de  oirenlotion  les  billets  de  la  banqne  d'Angle- 
terre d'une  et  de  deux  livres  sterling,  et  d'y  substituer  une  monnaie  courante 
métallique.  La  seconde  stera  de  modliicr  les  privilèges  de  la  banque  d* Angle- 
terre ,  de  manière  à  favoriser  Téttiblissement  de  banques  provinciales  mieux 
constituées.  Loin  de  moi  d'adopter  les  imputations  qn'nn  noble  lord  a  faites 
anx  directeurs  de  la  banque,  mais  j*aî  toujours  pensé  que  le  monopole  de  la 
banqne,  utile  dans  d'autres  temps  et  lorsque  notre  commerce  ne  faisait  qne 
commencer,  est  devenu  nuisible  à  présent  que  TEtat  est  trop  grand  pour  une 
banqne  exclusive  quelconque.  Je  suis  assez  ?ienx  pour  me  rappeler  les  temps 
où  il  n'y  avait  des  banques  provinciales  que  dans  quelques  grandes  villes  de 
commerce  ^  et  lorsque  la  plupart  des  affaires  se  faisaient  avec  les  capitaux  de 
Londres.  Aujourd'hui  le  monopole  de  la  banque  de  Londres  opère  d'une  ma- 
nière font-à*fiiit  singulière  sur  la  province.  tJn  petit  marchand  eil' boutique, 
Qn  marchand  de  fromage,  un  boucher,  un  cordonnier,  peuvent  aujourd'hui 
oavrir  une  banque,  mais  le  monopole  défend  d'y  admettr«  plus  de  six  pro- 
priétaires de  capitaux.  Je  ne  yeux  pas  dire  que  les  banques  proTÎneiales  ne 
soient  pas  solides  ;  mais  cette  disposition  légale  ne  tend  pas  à  favoriser  les 
meilleurs  établissemens  dans  ce  j|enre.  Si  donc  la  •  banqne  d'Angleterre  peut 
être  persttudéte  de  renoncer  à  cette  partie  de  son  monopole  (co^npris  dans  nue 
charte  qni  expire  en  ]833)/si  en  favorisant  par  la  la  formation  dea  banques 
solides  en  province ,  die  y  joint  encore  une  mesure  que  je  considère  comme 
étant  dans  tes  propres  intérêts ,  celle  d'établir  des  braiichcs  on  des  succursale». 
de  la  banqne  de  Andréa  dans  les  provinces ,  je  pense  qne  nous  obliendrons( 
les  résultats  les  pins  satisfaisans.» 

£a  ce  qtii  coocerâait  la  révision  des  lois  sur  le  commerce  des 
grains  fie  ministre,  tout  en  la  croyant  désirable,  déclarait  qu'elle 
ne  pouvait  être  entamée  dans  cette  session.  On  verra  dans  la  suite 
comment  des  circonstances  critiques  rappelèrent  l'attention  du  mi- 
nistère et  des  deux  Chambres  sur  ce  sujet. 

La  discussion  en  testa  là ,  l'amendement  proposé  par  lord  King 
fut  rejeté,  et  l'adresse  votée  sans  qu'on  en  vînt  anx  voix.  ^ 

A  la  Chambre  des  communes,  l'adresse  fut  proposée  par  M.  Wort- 
Icy  (  fils  de  M.  Stuart-Wortley  }.  C'était  le  premier  discours  de  ce 
jeune  membre;  on  y  remarqKH  un  passage  dans  lequel  il  exprimait 
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l'espoir  que  la  guerre  entre  les  Turcs  et  les  Grecs  se  termiDerui 
par  r.n  arrangement  avantageux  pour  les  deux  parties.  La  missioB    1 
du  duc  de  WeUinctOQ  à  Pétersbourc  justifiait  dès  lors  cette  cspé- 


WeUingtOQ  à  Pétersbourg  justifiai 
rance. 

BI.  Greeu ,  en  appuyant  le  projet  d'adresse ,  entra  dans  qui- 
qucs  détails  sur  les  embarras  pécuniaires  du  pays  qui  s'étaient  dép 
manifestés  dans  des  circonstances  plus  alarmantes ,  et  auxquelles  îl 
serait  plus  [facile  de  remédier  dans  l'état  de  paix  et  de  prépon- 
dérance dont  jouissait  la  Grande-Bretagne;  d'ailleurs,  il  faisait 
l'apologie  de  la  conduite  de  là  banque;  il  approuvait  le  système 
suivi  par  le  ministère  dans  ses  relations  commerciales  et  politiques 
avec  les  nouveaux  états  américains^^  comme  avec  les  vieux  gouver- 
nemens  de  l'Europe. 

M.  Brougham ,  qui  prit  la  parole  après  M.  Green ,  u'avfiit  pas 
riiUentîon  de  s'opposer  à  l'adresse,  ni  même  aux  mesures  annos' 
cées  pour  remédier  aux  embarras  pécuniaires  du  moment;  mais, 
convaincu  que  le  système  politique  a  une  grande  influence  suc  la 
prospérité  des  finances,  il  voudrait  qu'on  s'occupât  de  rénaancipa- 
tion  des  catholiques.  Il  approuvait  aussi  le  principe  de  réciprodlé 
sur  lequel  on  avait  fait  les  nouveaux  traités  de  commerce;  mais 
il  espérait  que  celui  qu'on  avait  conclu  avec  le  Brésil  ne  serait 
pas  ratifié,  à  cause  de  l'article  par  lequel  les  parties  contractantes 
s'engageaient  à  se  livrer  réciproquement,  non  pas  seulement  les 
banqueroutiers  frauduleux,  les  faux -monnayears,<  les  assassins,  etc., 
mais  aussi  les  individus  accusés  de  haute-trahison  ;  ce  qui  forcerait 
l'Angleterre  à  conserver  Valien  bill  (\o\  contre  les  étrangers ),  ré- 
prouvé maintenant  par  Vppinion  générale.  Nous  n'entrerons  pas 
à  présent  dans  la  question  prématurée  dej  mesures  que  le  minis- 
tère devait  bientôt  proposer  sur  les  billets  de  banque ,  discussûia 
dans  laquelle  le  chancelier  de  l'échiquier  (  M.  Robinson  )  exprima 
la  même  opinion,  et  fit  à  peu  près  les  mêmes  ouvertures  que  lord 
Liverpool  à  l'antre  Chambre. 

Diverses  objections  furent  faites  contre  quelques  parties  du  di»» 
cours  du  trâne,  entre  autres  par  M.  Hume ,  qui  censura  vivement 
le  système  suivi  par  les  ministres  dans  l'iptérievr,  rénormité  des, 
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taxes  y  les  dépenses  de  l'armée^  et  surloat  à  l'égard  dee  colonies , 
«qui  n'étaient,  selon  l'honorable  membre,  qu'un  fardeau  pour 
l'Angleterre,  et  ne  servaient  qu'à  donner  aux  ministres  le  moyen 
d'entretenir  leurs  favoris»  L*Inde  surtout  lui  paraissait  dans  un 
état  déplorable ,  la  guerre  des  Birmans  une  expédition  désastreuse 
où  l'armée  victorieuse  était  décimée  par  des  ^naladies  pestilentielles  ; 
et  il  en  accusait  les  ministres  qui  soutenaient  le  gouverneur  actuel 
(lord  Amberst),  malgré  l'Inde,  et  malgré  les  directeurs  de  l'hono- 
rable compagnie. 

M.  Caoning,  prenant  la  parole  après  quelques  autres  orateurs , 
ne  traita  guère  que  de  l'état  financier  de  l'Angleterre ,  et  il  termina 
son  discours  par  les  observations  suivantes  au  sujet  du  tratié 
conclu  avec  l'empereur  du  Brésil  :  «  On  a  demandé  (M.  Brougham) 
si  un  certain  traité  conclu  avec  Rio-Janeiro  avait  ou  n'avait  pas 
été  ratifié  par  le  gouvernement  de  S.  M.  Je  reconnais  comme  l'ho- 
norable membre  le  caractère  particulier  des  stipulations  dont  on  a 
parlé;  il  en  est  d'autres  qu'il  serait  impossible  au  Gouvernement 
d'adopter.  Ce  traité  a  été  négocié  sans  instructions,  et  même  d'une 
manière  contraire  aux  idées  que  l'habile  négociateur  prétait  au 
gouvernement  anglais;  cependant,  quoique  négocié  sans  instruc- 
lions,  il  eût  été  ratifié  si  l'on  n'avait  eu  des  objections ii  opposer; 
mais  il  n*a  pas  été  et  il  ne  sera  pas  ratifié,  et  on  en  a  donné  avis  au 
gouvernement  de  Bio -Janeiro.  » 

On  ne  prolongera  pas  davantage  l'analyse  d'une  discussion  où  se 
firent  encore  entendre  MM.  Baring,  Huskisson,  etc.,  et  qui  fut 
ajournée  an  lendemain  pour  le  rapport  de  l'adresse  ;  séance  où  se 
renouvelèrent  les  plaintes  de  M.  Hume. sur  la  guerre  de  l'Inde, 
gneirre  dont  M.  Wynn ,  président  du  conseil  pour  les  affaires  de 
ripde  défendit  la  justice  et  démontra  la  nécessité,  et  dont  ou  avait 
fort  exagéré  les  pertes.  Après  quelques  débats ,  beaucoup  moins 
infiéressans  que  ceux  de  la  veille,  l'adresse  fàt  votée  sans  qu'on  y 
eût  proposé  d'amendement. 

£d  même  temps  que  s'agitait  dans  les  deux  Chambres  cette 
question .  financière  (3  février) ^  il  se  tenait  une  assemblée  des 
propriéuires  de  la  banque ,  à  l'effet  de  délibérer  sur  les  corn-* 
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Chambre  que  le  papier-monnaie  avait  toajoors  aggravé  le  mal  qu 
résultait  des  embarras  dans  lesquels  le  pays  s'étejt  tronvé  à  des 
époques  différentes.  U  rappelait  à  la  chambre  que  ce  sont  les  pau- 
vres principalemeot  sur  qui  tombe  ce  qu'il  y  a  de  fuDeate  dans  cr 
système:  que  dans  beaucoup  d'aidroits  ils  sont  toujours  payés  o 
.  billets  d'une  ou  de  deux  livres  sterling:  que  souvent  les  craîntn 
qui  se  répandent  parmi  eux  relativement  à  la  solvabilité  des  banqises 
sont  cause  que  la  terreur  pauique  devient  générale  parmi  les  rkkes 
mêmes: et  il  concluait  delà  que  l'émission  des  billets  au  dessous  de 
la  valeur  de  5  livres  sterling  est  préjudiciable  aux' banques  mêmes, 
et  que  ce  qu'elles  perdraient  en  bénéfices  par  la  suppression  de  ces 
billets,  elles  le  gagneraient  par  la  stabilité  que  cette  suppressino 
leur  assurerait. 

Quant  aux  objections  de  ceux  qui  disent  que  la  suppression  de 
ces  billets ,  en  diminuant  la  monnaie  du  pays,  aura  un  effet  funeste 
sur  le  commerce  et  les  prix,  M.  Robinson  rappelait  à  la  Chambre 
que  la  banque  a  diminué  la  quantité  des  billets  en  circulation  pour 
préparer  le  retour  aux  paiemens  eu  espèces ,  et  il  donnait  les  dé- 
tails suivans  relativement  à  cette  opération  : 

m  En  iSao(i),  la  quantité  d«  bilUts  en  circnlation  était  de  a 3,875,000  Ik 
aterl. ,  terme  moyen  de  Tannée.  En  i8ai ,  il  y  en  avait  poar  91,759,000  Ht. 
sterl.  ;  en  i8aa,  yoar  x8,ooo,ooo;  et  cependant,  mal|pné  celte  rédaction  dan 
la  qnantité  dn  papier,  et  par  conséquent  dans  celle  de  la  monnaie  dn  pays ,  k 
commerce n*a ▼ait  épronre  cncane  gêne,  mais  an  contraire  joaiaaalt  d*une  çraode 
prospérité  ;  cela  suffit  ponr  démontrer  qa*il  n'y  a  ancnn  fondement  anx 
qne  la  malvelUance  voadrait  répandre. 

«  Les  appréhensions  qoe  semble  exciter  la  soppression  des  biUota  m 
de  la  valeur  de  5  liv.  sterl.  ne  sont  point  appuyées  par  les  fiiiis,  et  il  sen 
iâeîle  de  remplacer  ces  billets  par  de  Tor.  L*or  frappé  depuis  1819  (année  dam 
laquelle  rémission  de  Tor  a  oommcnoé  )  monte  à  a5  milUons  aSè^ooo  llv.  st.; 


» 


\ 


(r)  Yuici  le  cbifTre  exact  du  montant  des  billets  de  la  banque  d*ADaleCen« 
m  circnlation  dans  les  cinq  dernières  années  : 

£ni8ao 93,^â^n3  I.  «t. 

'8*'-  •  •  • »ï»757,77a 

•  :8aa 18,042,937 

»8^3 19,137,49» 

i8s4> ao,6i6,oio 

^^Iff i9,75x»oiS 
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r  «sMto  flKKoine»  on  en  a  exporté  pour  7,1^9,000  ;  w^  million  éèt  remré;  àjdiit 
perte  totale  par  les  exportations  est  d'environ  6  millions.  Ces  6  fatlUons  ^ 
doits  des  a5  millions  frappes,  laissent  poor  solde  19  millions. 
«  Il  eflt  poaaibie  qn'nne  petite  quotité  ait  été  empoilée  par  des  ttiditîdasy 
qae  le  commerce  des  frandenrs  en  ait  aossî  enlevé*  Mais ,  an  restai,  U  qoan- 
té  ainsi  expoctée  ne  doit  pas  être  très  considérable  ;  on  pent  Testimer  à  2  mil- 
ona  ;  il  rcate  done  ponr  la  cirenlation  du  pays  1 7  mllUoiM.  -    - 

«  If»  quantité  des  billets  an  dessons  de  la  valear  de  5  livras  ne  passe  pas 
milUona  sterl.  (i)  ;  car,  qnoiqne  la  quantité  en  circnlation  en  ait  été  bien  pins 
rande  ,  les  évènefflena  qni  ont  en  lieu  ont  tellement  eontribtié  à  fa  d^In.idne^, 
ja*on  peot  croire  qn*îl  0*7  a  pas  erreor  dans  le  calcul  qni  l'estime  à  4  miliiona, 
7e^t  donc  cette  somme  qu'il  fiiat  remplacer  par  de  Tor,  et  ceux  qal  pensent 
[ne  cela  est  impossible  sont  dana  nne  grande  errfcor.  1* 

« 

Enfin  après  avoir  fait  conbaître  à  la  Chambre  qu'il  avait  TinleB- 
tioQ  (le  proposer  pour  TEcosse  etTlrlaiiclc  les  mêmes  mesures  qu'il 
allait  proposer  pour  l'Angleterre ,  l'honorable  chancelier  demandait 
que  la  Chambre  agréât  la  déclaration  suivante  : 

m  Iléclarons  que  Tavls  àa  comité  esl«  qoe  tons  billets  payables  âo  portetir, 
-SUT  ^a  demande ,  émis  par  des  banquiers  patentés  en  Angleterre  on  par  le  gOn* 
-vernenr  et  Fassociatlon  de  la  banque  d'Angleterre ,  pour  nne  somme  au-des- 
sous de  5  tir*  sterl.»  et  datée  du  5  fivrier  i8k6  on  d*one  date antérîetire,  sera 
reçu  à  circuler  jnsqn^an  5  février  1829,  et  pas  ah-delà.  » 

M.  Bariog,  qiti  prit  la  parole  après  la  Chambre  de  réchiqttiér , 
a'approuviiit  point  les  mesures  du  Gouvernement  ;  il  désirait  du 
«oins  qu'on  en  remît  l'exécution  à  one  antre  année.  Selon  lui  ^  l'on 


(i)  D'après  na  état  officiel  nus  sons  las  yeûx  de  la  Chambre ,  voici  qnelle  à 
«té  la  progression  des  émissions  de  billets  de  banques  de  province  de  iSao 
à  tSftS.  n  offre  quelque  dlfTérence  avec  celoi  que  nous  avons  donné  Tannée 
dernière,  pag.  558. 


Il 


▲Hiréia. 


x89o. 
xSai. 

1823. 

1824. 
i8i5. 


I 


BlLi:.KTS 

d'one  et  detix 
liv.  st. 


1,728,186 
a,a54,g88 
z,9ra,35g 

a»oi9t»78 

•2,544,819 

3,a5i,499 


[■■     Annuaire  hisL  pour  1826. 


Billets 

au  dessus  de 

a  1.  st. 


1,765,715 
a,i83,565 
3,B8o,8o2> 

M5q,470 

4,I79»220 

5,8o3,8o8 


Tôt 


ÂL. 


5,493^901 
4,433,548 
4,293,164 
4,479»^48 
6,724,069 
8,755,'îo7 
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ne  pouvait  pins  être  si  abondant:  les  manufactures  dû  continent  se 
perfectionDant  tous  les  jours,  les  fabriques  anglaises  avaient  à  souf- 
frir chaque  année  davantage  de  cette  rivalité.  D'ailleurs  les  rapports 
qui  existent  avaient  été  pour  beaucoup  dans  les  embarras  survenus 
dans  le  monde  commercial ,  en  i^ligeant  la  banque  à  contribuer , 
pour  une  grande  portion  de  ses  capitaux ,  aux  besoins  pressans  du 
Gouvernement ,  ce  qui  l'avait  empêché  d'agir  avec  l'énergie  néces- 
saire dans  la  dernière  crise,  car  elle  avait  aussi  24  millions  7  sterl. 
de  fonds  morts  dont  elle  ne  pouvait  faire  usage. 

En  résumé ,  M.  Baring  était  d'avis  que  la  banque  d'Angleterre 
fût  autorisée  légalement  à  payer  en  argent  aussi  bien  qu'en  or:  que 
la  proportion  actuelle  entre  l'or  et  l'argent  aujourd'hui  fixée  à  i5  7 , 
fût  réduite  à  i5;  que  le  parlement  sanctionnât  rétablissement  de 
banques  composées  d'un  nombre  illimité  d'actionnaires  ,  mais  dont 
chacun  ne  serait  tenu  de  répondre  que  pour  une  somme  égale  à 
celle  qu'il  aurait  déposée  dans  la  bourse  commune. 
^  M.  Baring  terminait  son  discours  en  déclarant  que  ce  que  le  Gou- 
vernement pourrait  faire  de  mieux  serait  de  dégager  la  banque 
d'Angleterre  des  liens  qui  l'attachcnl  aii  Goiiverxiementy  et  d'aban- 
donner les  affaires  à  leur  cours  4aturel.  «  On  verrait  alors  avant  la 
fin  de  l'année ,  dit-il ,  qu'une  grande  partie  de  la  g^e  actuelle  ne 
vient  que  de  la  crainte.  » 

Deux  autres  orateurs  prirent  part  à  cette  discussion  ;  le  colonel 
Maberly  qui  attribuait  la  détresse  récente  du  conunerce  aux  spécu- 
lations inconsidérées  des  particulires ,  surtout  en  achats  de  cotons 
et  de  soies ,  et  qui  n'était  pas  d'avis  d'introduire  dans  la  circulatioB 
deux  métaux  dilTf  rens  ayant  chacun  un  cours  légal,  ^t  M-Huskissou 
qui  mit  dans  un  nouveau  jour  les  raisons  que  le  Gouvernement 
avait  d'introduire  les  chaqgemens  proposés,  ce  qui  lui  attira  le 
reproche  d'être  peu  d'accord  avec  Içs  mesures  qu'il  avait  soute- 
nues en  i8aa. 

Le  texte  des  résolutions  proposées  (  Promissory  Noies  bUi,  )  par 
le  chancelier  de  l'échiquier  en  donnera  une  idée  plus  juste  qtie  l'a- 
nalyse des  discussions  ne  pourrait  le  faire.  Voici  comme  elles  forent 
présentées  à  la  Chambre  des  communes. 
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t  x^  Qae  les  billets  cdntenant  promesse  et  paiement  aa  portenr  émis  par 
«les  Iwnqaîers  anglais  mnnis  de  licences,  on  par  la  banque  d'Angleterre,  ponr 
tonte  somme  an  dessous  de  ^  liv.  sterl.  portant  nne  date  antérieure  an  5  fc- 
TTÎer  1826,  on  ayant  été  timbré  antérieurement  h  ce  même  jour,  devront  et 
pourront  continner  d'être  émis  et  réémis  dans  la  drcnlation  jusqu'au  5  avril 
1899,  et  non  au  delà. 

«  2«  Qu'il  est  à  propos  de  prendre  des  mesures  législatives  i  l'effet  d'empê- 
cher rémission  y  la  réémission  ou  la  circulation  en  AngleteiTe  des  billets  con- 
tenant promesse  de  paiement  au  porteur,  émis  par  tons  banqoiefs  pouiTus  de 
licence,  on  par  tontes  compagnies  de  banqoe  pour  tontes  sommes  an  dessous 
de  5  lÎT.  sterl. ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  émis ,  datés  ou  timbrés  antérieure- 
ment au  5  février  l8a6 (délai  qui  fut  ensuite  prolongé  jusqu'au  5  octobre). 

«  3®  Que  les  dispositions  de  tons  actes  du  Parlement  actuellement  en  vigueur 
concernant  la  charte  de  la  banque  d'Angleterre ,  par  lesquelles  est  limité  à  six 
le  nombre  des  associés  qui  peuvent  former  une  banque  on  compagnie  de  ban- 
que, seront  changées  et  amendées',  en  tant  qu'elles  peuvent  avoir  rapport  à 
rétablissement  de  toutes  banques  on  compagnies  de  banque  de  ce  genre,  à  nne 
.  dislance  de  plus  de  65, nulles  de  Londres.  • 

Ces  résolutions  furent ,  dans  la  séance  du  14  février,  l'objet  d'une 

discussion  plus  vive,  mais  dont  on  ne  peut  ici  donner  que  l'apperçu. 

.    Dans  l'opinion  de  quelques  opposans ,  les  banquiers  de  province 

n'aYâient  point  occasionné  le  mal  auquel  pn  cherchait  un  remède. 

C'était  le  résultat*  des  spéculations  extravagantes  auxquelles  on 

s'était  liyré.  Les  banquiers  de  province  avaient  été  découragés  : 

qaant  aux  droits  qu'on  voulait  leur  enlever,  celui  de  mettre  des  bil* 

lets  au  dessous  de  5  liv.  sterl. ,  leur  avait  été  conféré  jusqu'en  i833 

par  des  actes  du  parlement,  aussi  bien  que  la  Charte  de  la  banque 

(llf.Wrolesley)  :  Ces  billets  d'ailleurs  étaient  nécessaires  pour  le  com  - 

merce  des  provinces ,  et  ils  ne  pouvaient  être  subitement  retirés'  de 

la  circulation  sans  aggraver  la  détresse  .actuelle.  (Aldermen  Thomp- 

son  9  Heygate ,  etc.  ).  La  permission  d'établir  de  nouvelles  banques 

avec  un  plus  grand  nombre  d'associés ,  était  illusoire  ;  ces  ctablis- 

semens  n'en  seraient,  pas  plus  siurs.  D'autres  membres  appuyaient 

le  plan  de  M.  Baring ,  de  donner  à  l'argent  le  même  cours  légat  que 

l'or  a  maintenant.  Le  Gouvernement  pourrait  encore ,  selon  eux , 

au  moyen  d'ime  émission  de  billets  de  l'échiquier ,  faire  quelques 

avances  aux  négocians  sur  dépôt  de  marchandises  (  M.  Thomas 

Wilson^  etc.)  ;  mesure  que  le  chancelier  de  Véchiquer  réprouvait 

comme  pouvant  encourager  de  nouveau  les  spéculations  inconsi- 

dérées  qui  avaient  amené  la  crise  actuelle.  Du  côté  du  ministère , 

34. 
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on  répondait  aux  objections  faites  oontre]  les  mesufes  proposéo. 
M.  Peel,  faisant  la  comparaison  des  banques  écossaises  avec  les  ba- 
ques  anglaises,  démontra  quil  n'y  avait  eu  qu'une  seule  failli  te  pant 
les  premiers  pendant  une  très  longtie  période  de  temps  ,  tandis  q«e 
dans  chaque  crise  commerciale ,  et  dans  des  espaces  de  temps  tm 
courts  oh  les  nfTairas  avaient  été  dans  leur  état  oitlinaire ,  ou  stu 
vu  des'  faillites  nombreuses  dans  les  dernières.  «  Les  personnes  et 
tontes  les  classes  sou  firent  des  pertes  grandes  on  petites,  disaîHJr 
mais  les  pauvres  qui  reçoivent  les  billets  de  ces  banques  en  paie- 
mens  de  leurs  gages ,  sont  particulièrement  exposés  à  des  calamilB 
Affligeantes.  Les  malheurs  survenus  au  commerce  s'attachent  i 
Vétut  des  monnaies ,  et  il  serait  à  souhaiter  que  la  banque  d'Anglf* 
teire  ajoutât,  aux  concessions  qu'elle  avait  déjà  faites,  celle  de  per- 
mettre rétablissement  de  banques  avec  une  charte  de  fiaiidatiaB.  • 
M.  Canning,  qui  pfirla  dans  la  mémo  séance,  s'attacha  saitoit 
<\  répondre  à  M.  Baring,  sur  ce  que  ce  membre  avait  seijblé  rt- 
procher  ^u  Gouvarnement  d'o\iblier  les  services  de  la  banque,  et 
entra  dans  des  calculs  fort  détaillés  pour  démontrer  que  la  biafse 
n'avait  pas  à  se  plaindre  du  Gouvernement  ;  quant  au  résultat  des 
mesures  proposées ,  ce  devait  être  de  rétablir  le  crédit  et  de  ra- 
mener, de  faciliter  la  circulation  des  espèces  en  ce  qu'elle  avaû 
d'u(ile  aux  transaclions  de  la  vie  commune,  au  paiement  des  sa- 
laires ,  de  l'ariisan;  et  à  cet  égard  M*  Canning  n'hésitait  pas  à  se 
prononcer  contre  l'établissement  d'un  papier-monnaie  : 

«  La  mesare  proposée  par  les  mînîstrt^s  de  S.  M. ,  dit  Thonorable  secrcfaii*- 
d*ëifi^,  se  recommande  d  elle-inéiiie.  Qaoiqae  proToqnée  par  les  dentiers  ôé*  I 
nemens,  eUâ  n'est  pas  desUnée  à  s'appliquer  à  eux  seuls  ;  elle  est  préscniécu 
Parlement  poar  corriger  les  défaots  de  notre  système  monétaire,  hea  éTéneoMSi 
en  question  ont  senlement  fourni  une  occasion  Arorable  d'appliquer  le  R* 
m<dîe  ;  et  st  ooos  laisaons  échappe^  cette  occasion ,  de  long-temps  il  ne  sVi 
présentera  une  semblable.  Reportoos-nons  k  la  première  époque  de  notre  ^ 
tresse  commerciale,  dans  des  temps  modernes,  je  veux  dire  eii  1793,  quel  fit 
le  langage  tenu  par  M<  Barke,  qui  n*est  pas  d*nne  mince  aatorité  loraqn'il  pro- 
phétise, et  qui  n*a  pas  peu  de  poids  en  matière  de  6nance. 

«  En  comparant  les  assignats  des  révolutionnaires  français  avec  le  papier  qai 
a  tait  circulé  jusqu'alors  cbes  nous ,  il  dit  qu'il  y  avait  des  g«at  qnt  prétendaioU 
que  la  prospérité  de  TAugleterre  provenait  de  son  système  de  papier-momuiCf 
mais  qu'ils  avalent  tort.  La  prospérité  de  l'Angleterre,  ajoote-i-U ,  ne  vient pss 
de  son  papi^-^monniie,  iQai9  son  papier-monnaie  est  né  do  aa  propriété.  (?■ 
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sure ,  fort  préférable ,  selon  lui ,  à  des  avances  d'argent  sur  dépôt 
de  inarchandises. 

«  Jamais  la  dékresM  de  rÀDgietem  ne  fut  ploa  grande ,  dit  l'honorable 
membre  :  toat  le  monde  en  convient  an  dedans  et  an  dehors  dn  parlement  ;  ' 
maïs  on  n'est  pas  d'accord  snr  la  nature  des  remèdes ,  et  les  ministres  semblent 
afiecter  de  différer  d'opinion  avec  la  nation  entièrck  Une  émission  de  brilets  de 
réchiqnier  est  le  mode  qui  réunit  le  plos  de  partisans  ;  l'exemple  de  ata  heu- 
reux eflets  en  1793  n'est  pas  encore  oublié. 

«  C'est  donc  avec  empressement  que  je  rends  hommage  au  zèle  que  la  banque 
a  toujours  £iit  éclater  pour  le  bien  public  ;  que  ne  pnis-je  adresser  le  même 
compliment  au  ministère  actuel  I  On  a  fait  naguère  de  grands  efforts  pocir 
prouver  que  la  législatare  ne  devait  pas  intervenir  dans  une  détresse  purement 
commerciale.  Mais  il  fallait  prouver  en  même  temps  que  cette  calamité  provient 
de  causes  toutes  commerciales.  N'est-il  pas  possible  ,  en  effet ,  que  le  mal  ait 
•a  source  dans  une  déviation  de  principes ,  et  qu*il  ne  puisse  être  guéri  que  par 
des  remèdes  extraordinaires  ?  On  n'a  que  trop  de  penchant  à  rejeter  le  blâma 
sur  le  corpa  entier  de  nos  négodans  ;  on  leur  reproche  de  se  jeter  aveuglément 
dans  les  entreprises  les  plus  périlleuses. 

«  Biais  si  le  fiiit  est  réel ,  qui  doit-on  en  accuser ,  sinon  le  très  honorable 
ministre  assis  en  ûice  de  moi  ?  À-t-on  bonne  grâce  de  dire  aujoard'hui  aux  gens 
qui  sooflrenc  :  Que  demandes-vous  ?  pourquoi  aves-vons  ajouté  foi  A  nos  pa- 
loles  ?  Voilà  pourtant  la  réponse  bannale  de  nos  ministres  !  Ne  sont-ce  pas  eux 
qui,  par  tons  leurs  acte^,  ont  provoqué  cette  confiance  téméraire,  qui  bientôt 
s'est  troavée  reposer  sur  le  vide  ?  Quel  a  été  le  résultat  de  leurs  procédés  a 
l'égard  d«s  possesseurs  des  4  pour  cent?  Les  yoIIà  spoliés  pour  jamais  d'un  /' 

quart  de  leur  revenu  1  Et  pourquoi  ?  parce  que  le  pays  était  dans  une  veine  de 
glorieuse  prospérité  qui  a  duré  neuf  mou.  Je  sais  que  l'on  me  répondra  que 
ces  peisounes  avaient  le  choix  d'être  remboursées  au  pair,  et  que ,  si  elles  ont 
éprouTé  des  pertes,  c'est  qu'il  leur  a  plu  de  laisser  lear  argent  dans  le  non- 
veau  fonds.  Mais  cela  n'est  pas  rigoureusement  yrai  :  que  de  fiimiUes,  d'enfans, 
de  mineurs,  qui  n'ont  pas  la  faculté  de  retirer  leurs  placemens  I  Les  ministres 
disent  que  c'était  aux  pei'dans  à  prévoir  ce  qui  est  arrivé  :  mais  l'ont-iU  prévu 
eux-mêmes  ? 

«  Ils  se  plaignent  du  manque  de  confiance;  mais  qui  l'a  fiiit  disparaître 
celte  confiance,  sinon  la  snocession  non  interrompue  d'extravagances  où  la  1 
'nation  a  été  précipitée  dans  ces  deux  dernières  années?  Expliques  autrement 
comment  il  se  fait  qu'on  homme  qui  a  acheté  du  3  pour  cent  à  96 ,  le  voit 
maintenant  tombé  à  7$.  Et  qudle  réponse  font  nos  ministres  aux  infortunés 
qui  viennent  gémir  à  lepr  porte  ?  c'est  une  véritable  dérision  :  «  Nous  ne  pou« 
vous  rien  pour  vous,  disent*i]s,  mais  nous  vous  donnerons  une  lettre  de  re- 
commandation pour  la  banque ,  et  elle  vous  prêtera  de  l'argent.  » 

«  Et  que  leur  dit  la  banque  k  son  tour:  Allez,  je  ne  prête  pas  snr  gages.  »  11 
est  de  fait  cependant  qu'elle  y  est  autorisée  par  son  privilège. 

«  Mais  quel  bien  résulterait-il ,  en  définitive ,  des  avances  de  la  banque?  De- 
puis qninse  jours  seulement  elle  a  avancé  a  millions  sterl.  (  5o  millions  de  fr.  )  ; 
et  que  l'on  me  dise  si  nos  fonds  ont  remonté.  Je  n'ai  pas  d'autre  tbennomêtrc 
i  consulter.  Qu'attendez-vous  donc  d'une  nouvelle  avance  de  3  millions?  Je  ne 
oe  dissimule  pas  tout  ce  que  l'éloquence  dn  très  honorable  gentleman  que  je 
combats  va  lui  foamir  pour  me  répondre  ;  mais  je  sais  aussi  que  j'ai  pour  moi 
Topiiûon  de  tout  le  pays. 
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n9^9»  «oit  pM  de  cenx  q«t  profesient  me  kaote  adalmioB  pi«r  le 

tère  de  M.  Pitt;  mais,  en  me  rappelant  ce  qa'il  fit  ea  179^  dans  bue 
pareille,  je  dois  avouer  qu'il- «e  montra  grand  homme  d*état,  an  profond  ad- 
ministrateur de  noa  finances.  Quand  je  le  compare  à  noa  miniatres  dn  jour,  ie 
ma  trouYe  ^tre  mo^mème  Pktisi9.  Que  ces  miabtres  le  prennent  poor  ■tm'rlf. 
s*Ua  Traient  réparer  les  maux  qn'îb  ont  fidt ,  a*ila  désirent  saoTcr  de  lu  nue 
les  spéenhilenrs  qn^ls  ont  piédpiiês  dans  les  emprunts  étrangers  !  D  en  etf 
icmpa  :  les  hommes  les  plus  estimablea  sont  sur  le  bord  de  Tab jnae  ;  le  dévi- 
poîr  les  dévore.  Le  chancelier  de  Tcdiiiqnier  TOndra-t-il  qne  Ton  diat  de  \m  : 
«  Il  pouvait  sauver  ceux  qui  périssent,  et  il  ne  Ta  point  Toiahi  !  > 

Le  chancelier  de  l'échiquier  se  levant  alors ,  répondit  k  M.  Tkr- 
ney  par  un  discours  dont  la  mudération  oootrastak  avec  la  Tiokoct 
de  l'attaque. 


«  Je  r«Dda  plcînt  jnstioe,  dit*il  «  ans  intentkms  de  rhoaorable 
je  n'aurais  ancnne  répngnance  à  abjurer  mon  opinlen  ponr  adopter  la 
si  }^  la  croyais  m«illeare.  Mait  dans  le  remède  m^e  je  Teia  de  nom 
convénlens.  On  m'a  a^ccusé  d'avoir  encouragé ,  par  la  xédnctioa  de  riotérét,  et 
folles  spéculalions  ;  imia  Qnbli»4-on  qne  ce  fut  sur  Tavia  dn  hrlemciit  ki- 
méme  que  nous  avons  réduit  l'intérêt  de  5  poor  cent,  et  d'après  la  coafiaaei 
de  diminuer  d'autant  le  fardeau  de  la  dette  publique?  Locaqne  noua  limes  eiar 
opération  en  i  Sa  a,  il  n*  s'agissait  de  rien  moina  qne  de  dégrever  le  ^tj*  ée 
un  niiUUon  4 00,000  Uv.  sterh  par  an  (  35  millions).  NoneavoBaagi  èomê/idt; 
et  çi^oi  le  prouite»  c'fai  qne  nauf  n'avon«  jamais  vouln  oonaentir  à  la  wéèÊt- 
tjon  de  l'intérêt  des  hillels  de  récbiqnier. 

«  L'Uonorablt  membre  cite  avec  pi^édilection  l'escemph;  de  oe  qui  e«t  Uen  es 
19^3,  Mai*  |ifint->il  comparer  deux  époques  si  dissemblables  ?  L'Angtetene  a'^ 
ta^t-elle  pas  alors  engagée,  et  de  ooooert  avec  toute  l'Europe,  dans  une  va«r 
guerve  çonlra  la  France  révolutionnaire  ?  On  a  voulu  ausai  rappeler  ee  qô  s'cai 
vq  f M  *9 1 1  ;  WAia  les  décrets  aaiÎMsommcreiaux  de  Boonaparte  i»*avaient4b pai 
exigé  de  notre  part  des  repcésaillea  dont  il  était  résulté  une  adssîon  totale  avee 
le  ûoatineat? 

•  Si  le  Gouvernement  eut  accédé  A  tontes  les  demandes  qui  lui  ont  été  6iMt 
pom  les  Indes  oocîdentalcs  ou  pour  l'Irlande ,  ses  avances ,  depvîs  quatre  irn 
nenlentciu.,  s'élèveraient  à  i5  millions  iterl.  (375  mîlliuna  de  fr.  ).  Toodrak*ea 
qu'il  agit  isolément  et  sans  le  secours  de  la  banque?  Maia  pent-il  émeltredei 
biUets.  dp  l'échiquier  sans  quf{  ces  bîlleta  péaaent  par  les  mains  de  lu  banqee, 
puisque  c'est  d'elle  que  Ton  attend  de  Variant  comptant? 

«  L'honomUe  membre  a  tracé  nne  peinture  effrayante  de  la  erîae  fs'é^ 
proïkve  notre  pajs^  Je  ne  prétends  pas  nier  acf  souffrance*  ;  maia  si  le  ffnB- 
îage  de  l'arbre-  est  flétri,  si  ses  branches  sont  desaéchéfs,  le  tronc  constfve 
encore  de  la  sève^  et  les  racines  ne  tarderont  pas  à  puiser  dans  le  a<^  une  nea- 
velle  vie.  ■ 

£ik  résultat,  la  propositîoa  de  m.  Elliee,  appuyée  par  p)fisie%iis 
antre$  orateurs j^  fiit  adoptée,  çauf  le  i:QtraAchea^eDt  demaDdépar 
lo  eh^ncelier  de  Véchiqoier. 

Pour  en  finir  sur  la  discussion  dont  la  crise  éprouTée  récemKBi 
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nous  a  éfoigoés,  nous  nous  coutenteroos  de  remarquer  qae  le  bill 

relatif  à  la  circulation  des  petits  billets  au  dessous  de  5  liv.  sterl. , 

dont  la  seconde  lecture  avait  été  faite  le  17  février ,  fut  lu  une  iroi* 

sième  fois  le  7  mars,  et  adopté  à  uue  majorité  de  99  voix   (108 

contre  9)9  sans  autre  amendement  que  celui  qui  fut  proposé  par  le 

chancelier  de réehiquier  d'après  de  nouveaux  arrangemens  avec  la 

banque ,  pour  permettre  à  la  banque  de  faire  timbrer  et  mettre  en* 

circulation  ses  billets  au  dessous  de  5  liv.  sterl.  jusqu'au  5  octobre. 

Cependant  on  délibérait  simultanément  à  la  Chambre  des  pairs 

un  autre  bill  (Bank  régulation  bilt)  tendant  à  faire  amender  Tacte 

de  la  quarante-neuvième  anné^.de  Georges  III ,  relatif  à  la  charte 

de  la  banque ,  dont  la  première  lecture  avait  été  fhite  le  i3  février^ 

là* seconde  le  17,  etla  troisième  le  a8  du  même  mois. 

On  pourrait  se  dispenser  de  revenir  sur  cette  discussion ,  qui 
tôucbe  à  chaque  instant  aux  mêmes  objets  que  l'autre  ;  mais.il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  voir  comment  ils  étaient  présentés  ou  vus  dans 
la  haute  Chambre,  et  pour  cela  il  nous  suffit  de  citer  quelques  traits 
de  la  séance  du  1 7  février. 

Le  comte  Liverpool,  en  proposant  la  seconde  lecture  du  bill,  dé- 
veloppa fort  au  long  les  causes  précédemment  indiquées,  auxquelles 
il  attribuait  les  malheurs^ar rivés  au  commerce.  Il  n'hésitait  pas  à  si- 
gnaler comme  les  plus  réelles ,  les  spéculations  extravagantes  de 
l'année  dernière  dans  les  emprunts  étrangers ,  dans  l'exploitation 
des  mines  et  dans  toutes  les  branches  de  ccmimerce  ;  le  noble  comte 
entrait  à  cet  égard  dans  des  détails  sur  l'augmentation  dans  les  im- 
portations, qui  donnent  une  idée  de  ces  spéculations. 

«  Pendant  lç3  tvoît  anoéet  qai  om  précédé  TaniKe  i$25y  dl^  S.  S.,  on  a 
importé  y  année  commane,  20,341,076  livres  pesant  de  laines;  mais  dans 
ramiée  i8^5,  on  a  importé  38,7o3,68a  lÎTres  pesant  ;  ce  qai  bî\t  une  angnien- 
tation  de  gp  pour  cent.  Pendant  I«a  méinea  trois  années,  le  ternie  moyen  d« 
Timporlation  dn  coton  a  été  de  161,206,7 5i  ]iv.;  mais  en  1825 ,  on  a  importé 
^*»,457,6i6  Ht.,  ce  qui  fait  nne  augmentation  de  38  pour  cent.  Les  împor- 
Ufîoo»  de  Vindi^onl  augmenté  de  5,077 J&7aiiv.  i  7^530,534  liv-  :  ce  qui 
fait  nne  angmentation  de  48  pour  cent. 

«*  Les  importations  de  bois  carré  avaient  été  pendant  les  trois  années  sus- 
mentionnées de  551,496  voies,  terme  moyen:  pendant  Tannée  i8a5,  eUes 
ont  monté  â  664, r€ 6  :  ce  qui  fait  une  différence  de  20  pour  cent. 

«  Mais  c*e9t  dans  la  soie  qne  les  spécolatlons  ont  été  immenses.  LMmporia- 


538  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1826.) 

tîo9  de  ioie  tordne  a  augmenté,  terme  moyen,  de  4o4^a3  et.  à  8oo,5oc  L: 
diiTérence  de  98  ponr  cent 

■  Lea  importations  de  la  soie  bmte  ont  angmenlé  de  3,608,597  ^^-  pc^ani 
à  3,431,17a  liv.  pesant,  ce  qni  est  mie  augmentation  de  Sx  ponr  oent. 

«  Les  importations  de  vin  et  de  soif  ont  éprouvé  aussi  une  grande  angmen- 
tation.  •  ^ 

Lord  liverpool ,  reladvement  aux  banques  particalières ,  peose 
que  la  banque  d'Angleterre  avait  émis  elle-même  trop  de  papier, 
mais  qu'elle  en  a  diminué  la  quantité  aussitôt  qu'elle  s'est  aperçue 
de  l'excès;  dans  l'espace  de  neuf  mois ,  elle  a  retiré  de  la  circidatioii 
3  millions  ^  livres  sterl.  Mais  les  banques  particulières ,  entraiaées 
par  les  spéculateurs  auxquels  elles  donnaient  toutes  les  facilités  pos- 
sibles ,  bien  loin  de  diminuer  la  quantité  de  leur  papier  en  circola- 
tion,  l'augmentaient  tous  les  jours.  La  catastrophe  est  survenue:  ee 
sont  les  banques  qui  ont  succombé  les  premières 9  et  leurs  faillites 
ont  répandu  dans  le  pays  la  misère  et  l'épouvante.  Ici,  le  noUc 
lord  9  récapitulant  tous  les  désastres  que  les  faillites  des  banques 
ont  occasionnés^  faisait  im  tableau  affligeant  des  maux  dont  ks  classes 
inférieures  ont  été  les  victimes  y  et  il  concluait  de  là  qu'il  était  essen- 
tiel d'enlever  aux  banquiers  particuliers  le  droit  d'émettre  des  billets 
de  banque  au  dessous  de  la  valeur  de  5  liv.  sterl. 

S.  S.  répond  aiusi  aux  objections  qui  ont  été  faites  sur  la  difficulté 
de  remplacer  le  papier  par  une  monnaie  métallique ,  et  il  fait  ob- 
server qu'il  y  a  déjà  en  Angleterre  des  endroits  où  le  papier  ne 
circule  point.  A  Londres,  à  Manchester,  et  en  général  dans  le  comté 
de  Lancaster,  on  ne  voit  point  de  billets  au  d*âssous  de  5  Uy.  sierl 
Enfin  ces  billets  sont  inconnus  à  une  population  de  quatre  milUoBS 
quif  à  eux  seuls ,  représentent  les  deux  tiers  des. capitaux  du  pays. 

Reproduisant  entité  les  calculs  du  chancelier  de  l'échiquier  rela- 
tivement à  la  quantité  d  or  en  circulation  ;  mais  avec  cette  différeDce 
que  M.  Robinson  l'a  portée  à  17,000,000,  au  lieu  que  lord  Liver- 
pool ne  la  porte  qu'à  16,000,000,  S.  S.  exposait  ses  vues  relativement 
au  biil soumis  a  la  Chambre,  et  qui  ôterait  à  la  banque  quelques 
privilèges  en  permettant  l'établissement  de  banques  ayant  un  nom- 
bre illimité  d'associés. 

Lord  Laudcrdalc  prit  ensuite  la  parole,  moias  pour  combattre  les 
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mesures  proposées  en  elles-mêmes^  qiie  pour  les  circonstances  oà 
elles  étaient.  Selon  lui,  ii  n'était  pas  sage  de  la  part  du  gouverne» 
ment  d*agîter  cette  question  dans  un  moment  où  elle  ne  peut  être 
débattue  avec  modération  dans  le  parlement,  ni  avec  sûreté  dans. 
le  public. 

«Le  ministre,  dit  S.  S.,  «ttribae  l'origine  de  la  détresse  actneUe  à  la  ma- 
nie des  spécniations  et  à  nne  émission  exorbitante  de  papier.  C'est  ce  qne  je 
ne  saurais  admettre.  Est»il  possible  de  penser  qo'ane  baisse  dans  le  prix  des 
terres  et  dans  les  fonds  pablics  ait  pn  être  produite  par  un  esprit  de  spécula- 
tions commerciales ,  ou  par  la  quantité  des  billets  de  banques  de  provinces  ?' 
Que  fait  Tabondance  de  ces  papiers,  tant  qu'on  billet  d'une  liv.  st  peut  s'é* 
dbanger  contre  un  souverain,  et  tant  que  ce  souverain  contient  ia3  grains 
d'or?  La  surabondance  du  papier  est  venue  de  l'augmentation  du  prix  des 
denrées;  mais  d'où  vient,  à  son  tour,  cette  augmentation?  Je  n'bésite  pas  k 
l'attribuer  à  rémission  des  5  millions  sterling  répandus  sur  la  place  par  la 
commission  du  fonds  d'amortissement.  Cette  somme  a  engendré  la  diminution 
dn  taux  de  Tintérét,  et  la  diminution  de  cet  intérêt  a  fait  monter  les  marcban- 
dises  ,  en  accroissant  le  numéraire  en  circulation ,  et  en  donnant  une  nouvelle 
activité  aux  spéculations  commerciales. 

«  Ton  seigneuries  peuvent  être  surprises  de  cet  effet  extraordinaire  du 
ibnds  d^amortissement.  Cest,  il  est  vrai,  un  trait  nouTcan  dans 'le  système* 
financier  du  pays.  On  n'en  fit  point  la  remarque  pendant  la  guerre;  car,  tandis 
qne  les  ministres  retiraient  d'une  main  1 5  millions ,  ils  en  dépensaient  3o  de 
Taotre.  Ce  n'est  que  d'aujourd'hui  que  les  yeux  se  sont  ouverts  à  l'aspect  dn 
pays  miné  par  les  encouragemens  donnés  au  système  de  spéculations  com- 
merciales.... Mais  9  ajoute  lord  Lauderdale,  si  le  noble  comte  qui  est  à  la  tête 
do  Gouvernement  de  S.  M.  veut  abandonner  le  commerce  à  ses  propres  lumières 
et  à  ses  propres  ressources ,  il  sortira  de  cette  crise ,  quoique  ses  pertes  soient 
beaucoup  an  dessus  de  l'évaluation  du  ministère. 

Le  marquis  de  Lansdown  aussi  regardait  comme  un  grand  mal, 
comme  une  atteinte  à  la  liberté  du  commerce,  l'intervention  du 
Gouvernement  dans  la  circulation  des  espèces  et  du  papier;  il  dés*- 
approuvait  que  le  Gouvernement  fît  acheter  par  la  banque  deux 
millions  sterl.  de  billets  de  l'échiquier,  et  il  aucjiit  préféré  que,  pour 
parer  aux  difficultés  du  moment ,  on  eût  eu  recours  à  une  nouvelle 
émission  de  billets  de  l'échiquier.  Quant  à  l'établissement  des 
comptoirs  ou  succursales  de  la  banque  d'Angleterre,  il  pensait  que 
cette  dernière  devrait  faire  de  mûres  réflexions  avaut  de  s'engager 
dans  une  pareille  entreprise ,  attendu  que  ses  agens  dans  les  comptoirs 
pourraient  abuser  dç  la  confiance  presque  sans  bornes  qu'elle  serait 
forcée  de  leur  donner.  S.  S.  doutait  d'un  autre  coté  que  l'établis- 
sèment  de  banques  locales  munies  de  chartes  fût  d'une  grande  utilité 
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et  il  lai  paraissait  à  craindre  qu'elles  ne  donnassent  beaucoup  d'em- 
barras à  la  banque  d'Angleterre  et  au  Gouvernement 

D'autres  objections  furent  présentées;  il  eh  résulta  quelques  chao- 
gemens,  au  moyen  desquels  le  bill  fut  adopté.  (  ^'^  février.  ) 

Celui  qui  arriva  peu  de  jours  après  des  communes  sur  les  petits 
billets  de  banque  [promissory  notes)  ^  subit  aussi  presque  sans  op- 
p<>sition  répreuve  des  trois  lectures  (8,14  et  16  mars);  mais  ce  ce 
fut  que  deux  mois  après  (le  5  mai)  que  le  bill  relatif  à  l'établisse- 
ment des  banques  de  provinces  revint  des  communes  à  la  Chambre 
des  pairs  avec  des  amendemens  nouveaux  sur  le  droit  qu'oa  leur 
accordait  de  composer  pour  le  timbre  et  <ravoir  des  agens  à 
Londres ,  privilèges  dont  la  banque  d'Angleierre  devait  être  ja- 
louse ,  mais  qu'elle  avait  cédés  en  raison  de  fextension  des  siens. 

La  crise  que  la  Bourse  avait  éprouvée  était  alors  fort  afTaibiîe. 
Lord  Lansdown  pro6ta  de  la  circonstance  du  bill  en  question 
pour  denokander  au  premier  lord  de  la  trésorerie  (comte  LiT^rpool) 
quel  était  le  montant  des  avances  ou  secours  donnés  par  la  banqne 
aux  négocians  et  manufacturiers ,  en  conséquence  de  la  décision 
prise  il  y  a  deux  mois  de  leur  avancer  jusqtA  concurrence  de 
deux  millions.  A  quoi  le  ministre  répondit  eu  louant  beaucoup  la 
banque  de  la  libéralité  de  sa  conduite,  que  les  avances  avaient 
été  d'environ  870,000  liv.  sterl. 

Plusieurs  autres  objets  alors  soumis  à  la  délibération  du  par- 
lement, la  communication  des  traités  ou  conventions  de  commerce 
ou  de  navigation  avec  >a  France,  avec  les  vitles  anséattques,  avec 
la  république  de  Colom))ie ,  dont  les  principes  furent  généralement 
approuvés;  des  pétitions  des  tisserand»  en  soieries  qui  demandateni 
la  prohibition  absolue  des  soienes  étrangères;  d'autres  la  révision 
des  lois  céréales;  d'autres  encore  l'abolition  de  resclav«ige  dans 
les  colonies ,  excirèrent  quelquefois  d'intéressans  débats ,  et  mé- 
riteraient de  nous  arrêter;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  se 
reproduira  tout-^> l'heure. 

En  même  temps  qu'on  délibérait  sur  les  moyens  de  remédier 
aux  înconvcnieBS  du  système  actuel  de  circulation ,  les  ministres 
demandaient  à  la  Chambre  des  conaanones  les  fonds  nécessaires  ati 
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service  de  leurs  départemeos.  Celui  de  la  guerre  excita  d'a$se»  vive» 
réclamadoDS.  Lord  Palmerston,  en  proposnot  le  vote  annuel  de 
Tarmée,  demandait  87,840  hommes  (1)»  sans  y  comprendre  les 
forces  employées  dans  les  Indes  orientales ,  et  pour  leur  solde ,  en- 
tretien et  autres  dépenses  militaires  une  sommé  de  6>6oa,ooo  1.  st. 
(159,480,000  fr.) 

Plusieurs  orateurs  (lord  Milton,  M.  Hume,  M.  Hobhouse)  se  ^- 
crièrent  sur  Vexagération  de  la  force  militaire  et  de  la  dépense 
qu'elle  occasionnait ,  surtout  quant  à  la  garde  royale ,  où  chaque 
homme  coûtait  à  l'état  77  liv.  sterl.  (1726  fr.)  par  an ,  tandis  que 
daus  rktranterie  de  ligne ,  M.  Hume  exposait  qu'aux  86,764  hommes 
demandés  par  lord  Palmerston,  il  faut  ajouter  8446  hommes  ponr 
l'artillerie  et  le  génie,  9,000  soldats  de  marine,  74>ooo  de  yeo« 
manry,  4  ^  5,ooo  hommes  pour  les  garnisons  de  Ceylan  et  du  cap 
<)e  Bonne-Espérance >  en  sorte  que  le  grand  total  des  forces  mili- 
taires ne  s'élevait  pas  à  moins  de  259,000  hommes*;  et  il  demandait 
comme  amendement  que  le  comité  déclarât  qu'il  était  urgent  de 
faire  une  grande  réduction  dans  les  dépenses  militaires  dn  pays,  et 
de  faire  en  sorte  qu'elles  approchassent  autant  que  possible  de  celles 
de  1791.  M.  Hobhouse -foulait  que  l'armée  fèt  mise  immédiatement 
sur  le  même  pied  qu'en  i8aa,  et  réduite  de  86,a4o  hommes  à 
69,088,^00  qui  offrait  une  diminution  de  17,1 5a  hommes:  Ces  ré- 
clamations étaient  motivées  sur  les  inconvéniens  d'un  établissement 
militaire  trop  considérable,  toujours  dangereux  pour  les  libertés 
du  j[)ays.  Lord  Palmerston  assurait  d'un  autre  côté  que  le  Gouver- 
nement était  bien  loin  de  désirer  maintenir  en  temps  de  paix  une 

■  I  I  ■   ■  ■  W^— rt— — ^M^— ^— — .        Il  1  1^11  ■  li      I  < 

(i)  On  voit,  par  le  disocmn  da  minUtre  de  la  gaerre,  qae  l'arinée  Anglaise 
se  eomposait,  en  1816,  de  83  régimens  d*lnranierie  ligne,  dont  9  étaient 
employés  en  itngleterre  et  en  Ecosse,  i3  en  Irlande  et  5i  an  dehors.  Ontre 
les  9  rêgimens  qni  étaient  dans  la  Grande-Bretagne^  formant,  k  raison  de 
740  hommes  par  régiment,  un  total  de  6,660  hommes,  il  y  avait  des  dépôts 
de  recmtement  ponr  les  5 1  régimens  envoyés  dans  les  colonies ,  renoBvelé» 
par  septième,  montant  Von  dans  Tanlre  à  334  hommes,  en  total  à  ix,4a4; 
six  balaiUotts  des  gardes  k  pied ,  4>4oo  hommes,  et  le  corps  royal  d'état-ma- 
jor 3oo  hommes:  ce  qni  offrait,  ponr  FAnglelerre  et  l'Ecosse,  nne  force  mîlî- 
laire  de  931,784  (kommfa.  . 
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RIGKTRS. 

I 

i  Doiunes  et  accise 37,446,000  Lir 

Timbre 7^00,000 

Impositions 4»8oo,ooo 

Posta  anx  lettres ' i,55o,oo» 

Recettes  diverses Xy36o,ooo 

Excédant  (le  i8a5 167,000 

Paienent  des  commissaires  chargés  de  la  demi-solde  et  dM 

pensions 4f3sovooo 

Total 57,o43,oooLsL 

Il  devait  résulter  de  ce  budget  un  excédant  de  la  recette  sar  la 
dépense  de  7t4»579  liv.  sterl. ,  résultat  que  l'honorable  chanceikr 
attendait  avec  con6ance ,  comme  fondé  sur  des  évaluations  en 
prodait  des  taxes  calculées  dans  les  circonstances  les  moiDS  £ito- 

rables. 

Appelant  alors  l'attention  de  la  Chambre  sur  les  dernières  tra- 
sactions  faites  entre  la  banque  et  le  Gouvernement,  M.  Robinsœ 
ne  désavoue  pas  qu^il  ne  soit  désirable  de  (]iminiier  le  moataat 
des  avances  que  la  banque  fait  au  Gouvernement,  ec  de  réduire 
la  dette  flottante  {unfunded), 

■  \a  banqne,  ajoute -t- il,  prit  le  5  janvier  dernier  poor  6,000,000  ér 
billets  de  récbiqnier,  et  deux  antres  millions  dans  le  conrant  de  iërriçr. 
A  nne  antre  êpocjne  elle  a  consenti  ît  ftire  des  avances  au  commerce,  ht 
dépÀt  de  marchandises  on  de  rentes  ponr  environ  3,coo,ooo.  Le  mo^htanttotJ 
des  billets  de  réchiqnier  en  sa  possession  est  maintenant  de  rx,ooo,adt. 
Qnant  anx  trois  derniers  millions ,  on  les  acquittera  snr  le  fonds  d*amortÎ9»e- 
ment ,  et  snr  les  huit  autres  millions,  je  propose  ùl^en  payer  six  dans  le  cons 
de  cette  année.  La  réduction  de  la  dette  flottante  est  4  désirer;  il  ne  faut|M 
mettre  trop  de  précipitation  à  Teflectuer.  Cest  dans  ce  but  que  j'ai  TinteaiioB 
de  proposer  pen  après  cette  année  d'employer  nne  partie  dn  fonds  d^amoctî»- 
setoent  à  soulager*  Ici  pays  d'une  partie  d«  cette  dette  flottante. 

«  Je  viens,  dit  Tbonorahle  chmicelier,  de  mettre  sous  les  yenx  dt  h 
Chambre  un  état  des  revenus  de  rannée ,  de  lui  rendre  compte  des  eîfeom- 
tances  dans  lesquelles  ils  sont  établis;  des  mesures  que  nons  avons  pnici, 
mesures  fondées  ^nr  des  principes  déjà  exposés  par  le  GonvemeaieDt ,  et8tt^ 
tionnés  par  le  parlement^  et  je  n'hésite  pas  4  penser  que  ces  mesura  seraat 
utiles  à  la  prospérité  du  pays.  Quant  je  rois  autour  de  nous  les  cléniens  île 
force  et  de  puissance  ;  le  Gouvernement  incessamment  appliqué  à  les  défv- 
lopper  ;  la  législature  luttant  de  zèle  avec  lui  ponr  corriger  ce  qui  est  éâ»- 
tueux,  poor  écarter  ce  qui  fait  obstacle,  donner  de  l'énergie  à  ce  qni  est  actif; 
quand  je  vois  Tinfluence  bricanniqne  s'accroître  à  Textérienr,  le  perfectioiiBe' 
ment  s'introduire  dons  no;  lois,  la  fixité  flans  notre  système  financier,  b 
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iclion  sdcoMsiiwdeê  dépeiues;  qaand  Je>  vois  sortont,  eti  conèidértint  la 
••  da  penpfe,  le*  luniiÀres  et  la  eWîlUation  dissiper  les  ténèbres  At  Tf^no- 
Lcace  et  des  prëjogés,  ce  ù>st  point  patler  le 'langage  de  rezagératSon  ou  de 
[>Ygiietl  qae  de  dire  qae  noas  somnies  dans  la  bonne  voie,  et ,  j*ôse  le  dire , 
dàxia  une  voie  de  prospérité,  et  noas  ne  pouvons  y  avancer  qn'en  solvant  1g 
ystème  do  politique  on  nous  sommes  entrés,  et  avec  lequel  noua  atteindrons 
e  grand  objet  de  tous  les  bons  gonvemcmens ,  c'est-à-dire  le  bonbeUr,  le 
lien-étre  do  peuple.  ^  ^ 

Cet  exposé,  accueilli  par  les  applaudissemens  d'une  grande 
partie  de  la  Chambre  y  essuya  des  critiques  plus  ou  moins  vives 
uir  ses  principes  et  sur  ses  détails.  Ainsi  M.  Maberly  mettait  en 
doute  les  résultats,  c*est-à-dîre  la  réalité  de  Téxcédant  qu'on  at- 
tendait. M.  Humé,  entrant  dans  plus  de  détails^  prétendit  que  cet 
excédant  était  tont-à-fait  illusoire  ;  que ,  malgré  tant  d'améliora- 
lions  prétendues,  les  charges  et  la  dette  publique  n'avaient  cessé  de 
s^accroître^  'tandis  que  les  consbmnialicns  .avaient  diminué.  Les 
détails  donnes  <\  cet  égard  par  le  chancelier  de  l'échiquier  lui  pa- 
raissaient erronés,'  et  il  n'attendait  aucun  bon  effet  des  mesures 
proposées  avec  tant  de  confiance.  t 

Le  chancelier  de  l'échiquier  fit  une  courte  réplique  à  ses  adver- 
saires, et  les  résolutions  qu'il  avait  proposées  eurent  ensuite  les 
suffrages  presque  unanimes  de  la  Chambre.  Il  a  été  décidé  posté- 
rieurement que  pour  réduire  la  masse  des  billets  de  l'échiquier 
actuellenient  en  circulation,  et  pour  rembourser  la  banque  des 
avances  qu'elle  avait  faites  au  Gouvernement,  il  serait  fondé  huit 
millions  de  billets  de  l'échiquier  en  rentes  à  4  pour  loo,  qui  ne 
seraient  point  rachetables  avant  sept  ans,  et  dont  il  résultera  une 
charge  totale,  y  compris  les  frais  d'administration,  de.35o,568  1.  st. 
La  s'juscription  de  celte  sorte  d'empnint  a  été  remplie  aussitôt 
qu'ouverte,  et  par  delà  la  somme  demandée. 

M.  Hume  s'éleva  encore  quelques  jours  après  sans  plus  de  succès 
sur  l'énormité  des  dépenses  diplomatiques,  surtout  des  tnitemens 
des  ambassadeurs  et  ministres  envoyés  jusque  dans  de  petits  états , 
tels  que  le  Wurtemberg,  où  M.  Hume  les  croyait  inutiles. 

C'est  à  cette  occasion  que  M.  Canning  dit  qu'il  n'admettait  pas 
le  principe  qu'un  petit  état  dût,  à  cause  de  sa  petitesse,  être  cou- 
sidéré  comme  n'étant  d'aucune  importance  politique. 
Annuaire /list.  pour  1^26,  35 
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«  Il  a  toiijoart  éié  diuM  1m  piIncipcA  dm  TAiigtotanl» ,  a)oai»<t«U,  de  oh 
v^îUer  et  de  dîrjger  Us  opéraM^as  àm  petîlt  iUUt  daiM  le  IhU  dTtMkni  è 
ploft  grandes  voea  poUtlqaes.  Je  ne  prétends  pas  prévoir  les  éréacaMw,  ■ 
prédire  do  quelle  manière  ces  petUa  états  pensent  deT#nîr  ntUes.  Maisilftf 
s^ge,.  ce  me  semble  »  de  ooiiîyer  nne  bonne  intelUgenee  arec  des  psimnei 
qai ,  tant  en,  paraissant  insignifiantes  ^  i^ontienaent  dai»9  leor  sein  las  gêna 
d*one  importance  fntnre.  a 

Des  débats  plus  longs  s*éievèreDt  sur  le  traitement  proposé  pour 
M.  Huskisson ,  comme  président  du  bureau  de  commerce  »  init^ 
ment  q;ii  fut  fixé  à  5,ooo  liv.  sterl.  (xaSyOoo  fr.),  malgré  vaeim 
opposition. 

On  passe  à  regret  sur  plusieurs  discussions  intéressanteSj  bù 
d'un  intérêt  spécial  à  l'Angleterre ,  et  qui  ont  déjà  été  traitmb 
années  précédentes,  tels  que  les  réclamations  élevées, contre  IId- 
portatioD  des  soierîes  françaises ,  les  motions  faites  poiir  l'amé- 
lîoratioo  de  la  condition  des  e.sclaveSy  dont  plusieurs  ësseatié» 
coloniales  (de  la  Jamaïque  surtout)  refusaient  de  s'occuper,  refis 
sur  lequel  les  deux  Chambres  exprimèrent  fortement  leur  dépliisir 
et  leur  intention  d'opérer  elles-mêmes  les  réformes  demandées ptr 
des  résolutions  législatives  antérieures,  si  les  colons  persistaieotà 
s'y  refuser.  Nous  ne  fesons  que  mentionner  ici  une  noorelie  h 
de  police  des  étrangers  destinée  à  remplacer  Valien  bHl{i)i^^ 
Teffet  devait  cesser  au  mois  de  noveuibre,  pour  arriver  «Vdeo 
objets  d'une  importance  pli>s  générale  et  plus  nouveaux  poor  k 
lecteur... 

Le  premier  est  le  bill  depuis  long-temps  annoncé  par  M.  P^> 
ministre  de  rintérieur,  pour  la  réforme  des  lois  criminelles,  soc- 
tout  en  ce  qui  concerne  le  vol. 

Personne  n'ignore  que  la  plus  grande  confusion  régnait  dans  » 
législation  criminelle  anglaise,  partout  empreinte  de  la  rouin^  et 


(i)  Diaprés  le  noQveao  biU ,  les  étrangers,  en  dcbarqnant  en  AngkfBi'"»'^ 
seront  teuns  qn'ii  donner  lenrs  noms  y  leors  prof^i^îons,  et  le  noas  dp  w^^ 
ils  ont  rintention  de  demeorer.  Ils  seront  obligés  en  ontre  de  fiiire  wûJm^ 
de  temps  en  tempn  leor  demeure  :  mais  ils  ne   pourront  être  e^auei 
royavioe  qne  pour  Ira  mêmes  raiaons  et  d*apt'ès  les  u>éa»es  fomes  qw 
snjetA  da  roi  de  la  Grand^3relagne. 
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le  la  «barbarie  de  la  féodalité.  Les  meilleurs  écrivains  Invoquaient 
lllpuis  |>1iis  d'un  siècle  TaUendon  du  goavtemement  et  de  la  légish 
Lanive  sur  ce  sujet.  Il  y  a  aao  ans  que  le  chancelier  Bacon  avait 
CaH  au  roi  Jacques  P'  la  proposition  d'aneader  les  lois  contre  le 
vol,  et  c'est  un  titre  do  gloire  k  Thonorable  M.  Ped,  ministre  de 
l'iatérîeur,  d'avoir  ouvert  cette  voie  le  premier. 

Le  discours  qu'il  fit  le  9  mars  à  la  Chambre  des  communes,  en 
demandant  Taulorisatioa  de  présenter  son  bill ,  est  plein  de  faiu 
«urîeaz. 

D'après  le  tableau  présenté  par  M,  Peel,  sur  x4»4^7  délits  de 
4ifleceiilfs  natures,  commis  eu  x8aS ,  il  y  a  eu  ia,S3o  volsi  c'estr 
à-dire  plus  des  six  septiènles  de  la  totalité  ;  et  dans  les  sept  der- 
nières années  on  compte  4^  mille  eoodamnations  pour  v^l,  241, 
pour  faux  9  m  pour  assassinat  ^  43  pofir  parjure.  La  diHerenoe 
énorme  cpii  exbte  dans  la  nature  des  délits  lui  paraissait  donc  exi- 
ger qu'on. s'occupAt  de  ceux  qui  se  renouvellent  le  plus  souvent. 

Les  statuts  nombreux  relatifs  au  voL avaient  été  établis  à  diflé- 
rentes  époques»  parce  que  le  parlement  se  laissais  souvent  entraiaep 
par  des  cireotiStanoes.fiartîculières,  au  lieu  de  suivre  des  principes 
généraux.  Le  ounistré  proposait  de  les  réunir  en  une  Loi  générale-, 
à  laquelle  il  serait  ajouté  une  clause  qui  déclarerait  coupable  de 
félonie  tout  receleur  d'objets  volés,  de  quelque  nature.  q^'iU  fussent 
Il  reconnabsak  que  les  délits  étaient  plus  noxabrcux  eu  Angle- 
terre que  sur  le  contÎBent',  et  il  en  trouvait  la  cause  dans  l'augmon- 
tation  de  .la  population  de  l'Ajaglelerreet  la  nature  de  la  police,,  à 
laquelle  la  coni^titution  ne  permet  p&s  de  prévenir  le  délit  comme 
sur  le  continent. 

Pendant  les  sept  dernières  annâ^s  les  délits  oiit  presque  doublé 
en  Angleterre»  puisque,  depuis  1808  jusqu'en  i8i5 ,  on  n'a  compté 
que  h'jfi^%  individus  emprisonnée  pour  difTérens  délits  dans  l'An* 
gleterre  proprement  dite,  et  dans  les  sept  années  suivantes  le  nombre 
des  emprisonnemeas  s'est  élevé  à  93,a3a.  Pendant  la  première  pé- 
riode, il  y  a  en  4,1  a6  condamnations  à  mort,  et  pendant  la  seconde, 
8,a44*  Cette  augmentation  de  délits  en  Angleterre  et  dans  la  prin- 
cipanté  de  Galles  a  éprouvé  une  diminution  proportionnelle  à 

35. 
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Londres  et  & Westminsrer;  ainsi,  malgré  ràccroisseinent  prociigîein 
de  la  population  pendant  fes  sept  dernières  années ,  \e  ncmibre  des 
délits  est  À  peu  près  le  mémo  que  pendant  lés  sept  années  précé- 
dentes. Les  cmprisotmettoen^  pendant  cette  dernière  période  se 
sont  élevés  à  i,oi8 ,  et  pendant  la  première,  à  i,iao,  ce  qui  ne  £iit 
qu'une  augmentation  de  1Q2 ,  malgré  Taocroiitseflient  eonsidémble 
de  la  popubdon. 

Qaant  aux  exécutious  de  peine  capitale^  elles  avaient  épvoBTt 
une  diminution  considérable;  depuis  1786  jusqu'en  1793  ,  elles 
s'étaient  élevées  à  ^'j^î  et  deputs  1818  jasqu'en  i8à5,  à  i65;'Or 
qui  fait  une  diminution  de  plus  de  100.  Londres  et  le  coaMé  6e 
Middiesex  ont  éprouvé  la  même  diminatîon,  puisqu'en  1 786  et  1787, 
on  y  avait  compté  i38  exécutions;  tandis  que  dans  les  trois  der- 
nielles  années  elles  ne  s'étaient  élevées  qu'à  39. 

L'ijononible  M.  Peel  fesait  ensuite  observer  que,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  législation ,  il  n'y  avait  pas  moins  de  quntre-vingt-dooM 
statuts  actuellement  en  vigueur  concernant  le  vol  ^  il  croit  qu'on 
pourrait  facilement  les  rëiiumer  en  un  seul  qui  nVinrait  que  trente- 
deux  pages  ;  il  avait  remarqué  que  les  dispositions  législatives  sur 
divers  genres  de  lafcin  ou  recèlement  y  étaient  souvent  isolées, 
obscures ,  contradictoires ,  quelquefois  même  insuiïïaantes  ;  tandis 
que  les  vols  ou  déprédations  y  sont  considérés  comme  félonie  ,  et 
punis  de  sept  ans  de  déportation,  sansqne  le  ju^  ait  lActm  pou- 
voir'discrétionnaire  d  adoucir  la  peine;  peine  bien  sévère  pour  de 
jeunes  écoliers  qui  commettent  presque  toujours  cette  fan  te  sans 
discernement.  A  cet  égard ,  M.  Peel  pense  qu'il  serait  ntile  d^aoto- 
liser  les  jirges  à  relâcher  celui  qui  la  commettrait  pour  la  première 
fois ,  ou  à  ne  lui  imposer  qu'une  légère  amende. 

Un  des  plus  grands  obstacles  à  la  répression  des  délits,  c'est  qae 
les  frais  de  poursuite,  qui  sont  considérables  en  Angleterre,  7 
étaient  à  la  charge  des  plaignans  ou  demandeurs;  d'où  il  résultait 
qu'il  y  avait  souvent  entre  eux  et  les  coupables  des  transactions 
particulières  qui  entravaient  le  cours  de  la  justice..  M.  Peel  pro- 
posait de  faire  faire  les  poursuites  d'office  par  les  autorités  locales , 
comme  en  Ecosse  et  dans  la  plupart  des  états  civilisés.  Mais  il 
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prouvait  Tasage,  des  tribunaux  français,  où  le  p  rosi  Jeu  t  interroge 
et  examine  lui-même  raccusé.  Il  vaudrait  mieux^  selon  lui,  laisser 
ce  soin  aux  conseils  des  partis,  afin  que  le. président  pût  mettre 
plus  d'impartialité  dans  le. résumé  qu'il  doit  adresser  aux  jurés. 

Ce  n*est  là  qu'une  idée  bien  vague  des  réformes,  que  M."  Peel 
proposait  d'introduire  dans  la  législation  et  dans  la  procédure  cri- 
minelle; mais  le  bill  qu^il  fut  autorisé  à  présenter  est  une  espèce 
de  code  dont  les  détails  ne  peuvent  entrer  ici.  Il  nous  suffit  d'ob- 
server qu'il  passa  dans  les  deux  Chambres,  avec  quelques  ^amende- 
mens,  après  les  trois  lectures  d'usage,  aux  communes  le  17  avril, 
et  à  la  Chambre  des  pairs  le  iS  mai. 

Lais  des  grains. — Il  faut,  avant  d'en  venir  au. dernier  et  au  plus 
important  des  objets  discutés  dans  cette  session,  rappeler  au  lec- 
teur le  souvenir  de  celle  qui  eut  lieu  au  commencement  pour  faire 
cesser  les  embarras  du  commerce.  On  ne  les  a  considérées  alors  que 
sons  le  rapport  des  intérêts  des  capitalistes  ou  des  classes  supé- 
rieures de  la  société  ;  mais  ils  affectaient  des  intérêts  plus  généraux 
et  bien  autrement  graves,  c'est-à-dire  l'existence  même  de  cette 
population  des  fabriques  dont  l'Angleterre  voyait  l'augroentatioii 
rapide  avec  tant  d'orgueil,  et  qui  devenait  maintena«t  uu  fardeau 
dangereux. 

Une  vérité  incontestable  ressort  cette  année  de  tous,  les  débats 
du  parlement ,  c'est  que  le  système  industriel  poussé  à  l'excès  avait 
mis  en  péril  la  prospérité  de  la  Grande-Bret|igne.  L'énormité  des 
produits  exportés  en  i8a5,  sans  avoir  trouvé  d'acheteurs,  ou  accu- 
mulés à  l'intérieur  en  iSaS  sans  trouver  de  consommateurs,  avait 
arrêté  ou  ralenti  la  fabrication.  Il  se  trouvait  maintenant  dans  les 
provinces  les  plus  industrieuses,  dans  le  Lancashire,  et  à  Londres 
même,   des  milliers  d'artisans,  de  familles  sans  travail  ou  sans 
moyens  d'existence  suffisans  malgré  le  secours  de  la  taxe  des  pau- 
vres. Des  pétitions  Sorties  de  toutes  les  classes  et  de  toutes  les 
fabriques ,  parlîcùlièrement  des  fabriques  do  soieries  et  de  coton , 
parvenaient  chaque  scauce  aux  doux  Cliambies.  Elles  mettaient 
dans  lui  jour  affrcnx  les  progrès  du  paupçrlsmc  y  la  misère  et  la 
dcterioratiou  successive  de  rexistence  des  classes  inférieures^  elles 
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ifeoiamUient  dm  travail  et  Âa  pain  ,  le  rapport  des  iûlls  qui 
permis  l'iinportatioD  des  soieries  étrangères ,  la  ré^isioB  des  là 
S«r  les  grains;  pétitîoDS  reponssées ,  ceHes-là  dans  l'intérêt  d« ^ 
tème  nouveau  y  celles^i  dans  Vintérét  de  I  agrîcalture  et  des  graè 
propnetaires. 

Il  n'est  point  de  pays  an  monde  oà  la  légisUtian  des  grai»  m 
éprouvé  tant  de  Tariations  qu'en  Angleterre.  L'exportaitioa  et  Iln- 
pôrtatton  en  furent  tour  k  tour  encouragées ,  restreintes  oo  ént 
nuées,  suivant  les  besoins  du  peuple  ou  les  intérêts  de  la  propiiàt 
On  ftt  à  plusieurs  époques  des  enquêtes  sur  la  productioa  et  fa 
consommation  moyennes  (i),  et  il  en  résulta  des  modifications  boq- 
celles  dans  cette  partie  de  la  législation.  En  1814  »  totites  les  prian 
accordées  antérieurement  sur  Texportation  des  blés  ont  été  sappci- 
méeSf  et  l'importation  a  été  proliibée,  à  moins  que  le  prix  à 
qqarter  (a)  ne  s'élevât  à  80  sch.,  cas  auquel  elle  était  permise  ci 
Kbre  de  droit.  Depins,  par  un  acte  de  Georges  lY,  le  blé  peut  eut 
importé  torque  le  prix  est  à  70  sch. ,  en  payant  un  droit  de  lasck, 
et  seulement  d'un  sch.  lorsque  le  quarter  est  au-dessus  de  85.  Hta, 
d'après  le  S  \^^  de  cet  acte,  son  opération  est  suspendue;  le  drai 
n'est  payé  que  quand  le  blé  est  admis  pour  la  condamnation  îmt- 
riearc  de  l'Angleterre. 

Tant  que  le  commerce  immense  de  l'Angleterre  avait  deouadé 
du  travail  à  sa  popul'i^ion,  elle  avait  supporté  sans  souffrir  etsm 
se  plaindre  le  prix  exagéré  des  grains.  Elle  trouvait  une  compensa- 
tion dans  l'accroissement  proportionnel  de  ses  salaires  ;  nuis  b 
réduction  et  la  dépréciation  successives  du  travail  lut  firent  coia 
sentir  le  malaise  et  la  nuisance  d'une  loi  qui  Iqi  interdisait  ks 
moyens  de  procurer  à  ses  enfans  les  grains  qu'on  avait  à  UMillrar 


(1)  D*après  I«i  recherches  cnrieqtea  auxqueUet  cette  grande  qnestioait 
llmportiitioa  des  gnios  a  donné  U«a,  on  a  renonna  qne  la  coDsomnsriea 
annuelle  dn  hlé  et  antres  grains,  dans  TAnglelerrCy  l'Ecosse  et  Tlrlande,  était, 
ea  blé,  de  ii,ooO|Ooo  de  qaarters,  et  en  autre.1  grains  de  36,ooo,ooo. 

(a)  Le  quarter  vant  haît  holssesax  de  Paris ,  chacun  da  poids  de  So  (îlo- 
grauimes. 
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compte  à  sii  portée ,  c'est-à-dire  itaos  les  eotrepôls ,  donl  H  suffisait 
de  les  faire  sortir  poar  forcer  les  propriétaires  à  baisser  1è  prix  des 


Comme  nous  l'avons  dît,  le  parlement»  composé  de  grftnds  pro* 
priétairesy  avait  constamment  repoussé  ces  pétition^;  le  mioistcre 
lui-même  avait,  en  plasiears  occasions,  témoigné  qull  n'entendait 
r\ùxk  changer  aux  lois  existantes  snr  les  grains.  D*bn  côfé  ,  on  allé- 
guait qne.le  prix  moyen  du  blé  (environ  66  sch.  )  était  au-dessous 
de  la  limite  d'importation;  de  l'antre  on  représentait  que  le  travail 
de  l'artisan  était  déprécié  dans  une  proportion  qui  lui  rendait  l'exis- 
tence plus  |)énible.  Tout  à  coup,  à  lA  nouvelle  ,  dit -on,  que  le 
parlement  refusait  de  changer  les  lois  céréales ,  les  mécontente^ 
mens  qui  fermentaient  dans  les  classes  inférieures  éclatèrent  vers 
la  fin  du  mois  d'avnl  dans  le  Lancashire,  pays  où  sont  les  fabriques 
les  plus  flèrissanles ,  avec  une  violence  qui  fit  craindre  une  guerre 
civile.  Ce  Ait  pendant  plusieurs  jours  une  suite  de  désordres , 
d*excès  et  de  destructions  difficiles  à  peindre.  Les  ouvriers  des  en- 
-virons  de  Manchester  et  de  Blackbum ,  rassemblés  en  troupes  de  5, 
6,  et  lo  mille  hommes,  armés  dé  bâtons,  de  fourches,  d'instm- 
mens  aratoires ,  et  même  d'armes  h  feu ,  se  portèrent  sur  les  fa- 
briques ,  dans  l'intention  de  briser  toutes  les  machines  à  vapeur, 
^  qu'ils  regardaient  comme  la  cause  du  bas  prix  de  la  main-d'œuvre 
et  de  la  diminution  du  travail.  Ceux  des  fabricans  qui  voulurent 
6*opposer  à  leur  rage  virent  leurs  maisons  pillées  et  leurs  manufac- 
tures livrées  aux  flammes.  En  moins  de  deux  jours,  on  comptait 
déjà  trois  mille  métiers  détruits  à  Chatterton ,  à  Blackbum  et  dans 
le  voisinage.  On  y  envoya  en  td\itc  hâte  des  4ragons  des  gardes , 
des  hussards  et  de  l'artillerie,  et  la  yeomaniy.  Ils  ne  parvinrent  à 
disperser  les  séditieux  qu'après  avoir  éprouvé  une  vive  résistance. 
Il  se  livra  plusieurs  petits  combats,  surtout  à  Chatterton,  où  il  y 
eut(lea6)  quelques  hommes  tués,  plusieurs  blessés,  et  dix-sept 
prisonniers. 

A  Manchester,  où  le  soulèvement  eût  été  plus  dangereux,  il  n'y 
eut  que  des  rasscmblemens ,  une  procession  où  l'on  poruk  des 
pains  dans  an  cercueil  ;  mais  la  présence  de  quelques  détâchemcns 
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et  l'ettituJe  de  la  milice  préservcnent  la  ville  des.  excès  dont  les  es* 

virons  étaient  le  théâtre ,  et  qui  durèrent  encore  plusieurs  jours. 

Le  gouverneincnt  avait  déjà  senti  la  nécessilé  d'aller  au  secoun 
de  la  plasse  industrieuse  et  souffrante ,  et  de  proposer  an  parlemeot 
quelques  mesures  propres  à  faire  baisser  le  prix  des  grains^  nais  es 
attendai^ty  il  fallait  prévenir  des  excès  qut .  pouvaient  s'aggrai» 
daus  la.  longueur  des  formes  parlementaires-  Oa  ouvrit  donc  i  la 
cour  et  dans  la  h^ute  classe  des  souscriptions  ;  elles  procurèrent 
des  sommes  considérables  (i)^  qui  furent  sur-le-champ  distribuées 
dans  les  districts  les  plus  ibalheureux.  Ces  secours,  et  Tassurancr 
que  le  parlement  allait  s'occuper  de  faire  cesser  la  détresse  do 
peuple ,  furent  pluf  efficaces  que  l'emploi  de  la  force  militaire. 

Le  a  mai^  M.  Canni^g  informa  la  chambre  des  eonunanes  que 
le  lendemain  il  présenterait  un  bill  ayant  pour  objet  d'autoriser  h 
sortie  d'une  certaine  quantité  de  blé  aes  entrepôts»  pour  être  Kvré 
à  la  ransammalion.  Un  membre  {M.  Philipps)  voulait  qu'à  oeitc 
occasion  la  question  générale  sur  les  lois  qui  régissent  le  coouiierce 
des  blés,  fôtmi$e*en  discussion  ^  d'autres  (M.  EUice  etTh.WîlsoD), 
auraient  préféré  à  toute  autre  mesure  que  le  Gouvememeot 
donnât  des  secours  aux  provinces  et  aux  classes  souffrantes; 
M.  Canning  et  M.  Pcel  repoussèrent  l'une  et  l'autre  proposition. 

La  mcmc  mesure  annoncée  à  la  Chambre  des  pairs,  au  sujet 
d'une  pétition  de  Manchester ,  trouva  plus  d'opposition  ; 

«  Personne ,  dit  lord  Lirerpool ,  ne  pent  ni  voir  ni  entendre ,  aaas  ane  yirt 
compassion  ^  raconter  les  ftaita  de  ceue  extrême  détresse  qoî  lègue  dans  dos 
contrées  mannfactarières.  Mais  ayant  que  le  légîslatenr  prenne  dea  mesoret 
ponr  sonlager  cette  détresse,  il  doit  peser  beaaconp  de  graves  considératians. 
Noiis  n^ayoïis  ancnn  exemple  d*nn  seoofirs  accordé  immédiatement  par  le  poB- 
"voir  législatif  à  nne  partie  soniTrante  qnelcouqne  de  la  population  da  rojaove, 
si  ce  nV.st  à  l^Irlande  ;  mais  l'Irlande  n'a  pas ,  comme  ndns ,  la  taxe  des 
pauvres.  Ce  système  a  pour  principe  que  tona  les  tnanx  duÎTent  être  soulages 
par  les  autorités  locales  ,  «ans  aucune  intervention  du  gouvernement.  On  peut 


(i)  Dès  que  la  sonscripliou  fut  ouverts  ,  le  roi  fit  verser  dana  les  mains  ds 
lord  maire  aooo  liv.  steil. ,  le  marquis  de  Stafîort  looo,  sir  R.  Peel  5oo,  le 
ministre  Peel'Soo,  la  banque  d'Angleterre  iooo,']e  prince  Léopold  5oo, 
le  duc  de  Nortliumberlaud'zooo,  le  cointe  de  Darlîngton  looo,  et  tous  les 
luinistrcs  et  gr&nds  personncgès  des  sommes  proporiionnées  à  leor  ibrtooe. 
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epro«bor  à  ce  lytlène  qoelqDct  inconténiena ,  mai»  i\  faut  ansai  en  reoon- 
laitre  le  mérite.  Le  principe  de  donner  des  secoara  sans  atoir  reooors  k  la 
tonne  pnbliqae  doit  être  maînteno.  Certes,  il  n'est  pas  de  ponroîr  à  qnl  on 
misse  y  aft-eo  moins  d*espoir  d'an  bon  résnitat ,  confier  Tadministratlon  des 
econrs  individuels  qa*aa  pouvoir  ezécatîf.  Des  fonds  de  secours  peuvent  être 
»ten  administrés  par  des  corps  distincts  on  par  des  individus  ;  cne  direction 
entrale  serait  la  plus  mauvaise  qn*on  pût  imaginer. 

m  Je  compte  d'abord  sur  rhumanité  de  ceux  qni  ont  le  pins  grand  intérêt 
:  soulager  la  misère  des  ouvriers.  Quand  je  me  rappelle  que  la  souscription 
>onr  rirlande  produisit  3oo,ooo  liv.  sterl.  (  7  millions  5oo,ooo  fr.  ) ,  j'ai  rai- 
on  d'espérer  que,  dans  le  cas  présent,  les  mêmes  eflbrts  voloniaires  produi- 
■ont  nn  résnitat  semblable.  A  Tégard  des  mesures  à  prendre  par  le  gouver- 
iement|  je  pense  que  le  parlement  ne  doit  pas  se  séparer  sans  avoir  relâcbé 
es  Liés  étrangers  en  dépàt,  poiir  les  jeter  dans  la  masse  de  ceux  qui  sont 
testinés  A  la  consommation.  Je  crois  aussi  que  le  .parlement  doit  investir  le 
oi  en  son  conseil,  dn  ponvoir  discrétionnaire  de  permettre  l'introduction 
les  blés  étrangers  dans  les  districts  qni  éprouvent  de  la  détresse ,  en  publiant 
'avis  snr  cette  permission  six  semaines  d'avance.  Je  me  suis  autrefois  opposé 
1  ce  qu'on  accordât  ce  pouvoir  à  la  conronne ,  parce  que  je  regarde  comme 
»ea  convenant  que  le  prix  de  la  subsistance  du  peuple  soit  sous  Tinfluence 
lu  gouvernement  ;  je  crois  que  ces  objets  doivent  être  réglés  snr  des  bases 
ixes  et  certaines,  mais,  dans  nn  cas  de  besoin  pressant ,  c'est  le  devoir  du 
égislateur  de  dévier  nn  peu  des  principes.  » 

Lord  Lauderdale  et  le  comte  Grey  maDÎfestèrent  tous  deux  leur 
^ppositioD  aux  mesures  que  le  minbtère  devait  proposer.  Le  pre- 
oier  désirait  qu'on  fît  uoe  eaquéte  pour  constater  la  cause  de  l'état 
tialheureux  daus  lequel  les  ouvriers  se  trouvent  II  pense  que  cet 
!tat  n'était  point  dû  au  prix  élevé  des  grains ,  mais  plutôt  à  la 
liminution  de  la  consommation  ctra>^gère  des  produits  des  manu- 
Bctures  anglaises  et  aux  mesures  prises  relativement  au  cours  des 
oonnaies;  d'ailleurs  il  lui  paraissait  dangereux  de  donner  aux  mi- 
lislres  le  pouvoir  discrétionnaire  d'addieltre  à  Timportation  les 
t\és  étrangers.  Il  ne  voulait  pas  non  plus  consentir  à  l'admission 
les  h%cs  des  entrepôts,  de  peur  qdc  l'alarme  et  .|a  détresse  ne  se 
ommuniquassent  aux  classes  agricoles. 

Lord  Liverpool,  reprenant  alors  la  parole,  repoussa  toute  idée 
le  faire  donner  de  l'argent  par  le  gouvernement  :  ce  serait  établir 
m  précifdent  dont  il  serait  impossible  de  prévoir  les  suites.  Le 
loble  comte  rappela  qu'il  avait  dit  dans  la  session  dernière  qu'il 
«o^ait  qu'il  conviendrait  d'examiner  1  état  des  lois  céréales  dans 
ette  session,  mais  qu'il  avait  déclaré,  lors  de  son  ouverture,  que 
i  temps  n'était  pas  propice  :.il  persislait  dans  cette  opinion;  il 


»  , 


554  mSTOIftE  ÉTRANGÈRE.  {i9^.) 

pensait  cependant  qoe  le  parlement  ne  devait  pafs  terminer  ki 
travaux  sans  laissqr  entrer  dans  le  commerce  de  l'intérieur  les  bla 
actuellement  dans  les  entrepôts,  et* sans  donner  ao  GouTemenKni 
le  pouvoir  d'admettre  à  rimportatioa  les  blés  étrangers  daus  fe 
cas  urgens. 

La  proposition  soumise  en  forme  de  bill  à  la  chambre  des  oc»i- 
munes  était  composée  de  deux  résolutions  séparées  : 

.La  première,  portant  que  les  blés  étrangers  actuellement  en  en- 
trepôt pourraient  être  mis  sur  les  marchés  pour  la  consommaiiBi 
intérieure ,  en  payant  par  quarter  un  droit  de  douze  scheUings; 

La  seconde, que  le  Gouvernement  serait  aotoriséà  permettre, 
dans  certaines  limitations  et  avec  certaines  rcstrictiona,  l'impor- 
tation des  grains  étrangers  en  payant  les  droits  cî-dessus^ 

Plusieurs  orateurs  (  MM.  Th.  Lethbridgc ,  Bennett)  exprimèreat 
tour  à  tour  une  opposition  très-prononcée  à  <ies  mesures,  et  iv- 
prochèrent  au  ministère  de  vouloir  changer  sitôt  les  lois  exlstaniies 
sur  le  commerce  des  blés ,  après  les  avoir  soutenues  avec  tant  dt 
conviction  dans  une  session  précédente.  Il  était  un  moyen  ^ 
simple  et  plus  sûr  de  remédier  aux  embarras  du  moment,  c*ctâL 
d'acheter  les  blés  lui-même,  et  de  les  porter  à  un  cours  infériecr 
dans  les  marchés. 

M.  Canning,  empressé  de  répondre  aux  reproches  comme  an 
objections,  déclara  que  personne  ne  peaserait  pins  mal  da  Go«- 
vèmement  que  lui,  s'il  et  oyait  que  son  but  fi^t  de  se  débsirrasMr 
des  lois  céréaleo  de  la  manière  dont  parlent  les  honorables  preo- 
pinans. 

«  Il  est  inntile,  dit- il  en  sobatancei  de  rechercher  les  causes  des  nuvx  qsî 
sfEigent  les  pays  de  fabrique.  Ou  sait  qoe  ces  niaaz  existent ,  et  le  sDojcn  de 
les  dimimier  est  «n  notre  pouvoir.  Il  se  tronve  dans  le  voisîaage  de  ces  psfs 
ans  grande  quantité  de  grains  en  entrepôt  ;  les  admettre  a  la  consommaiioa 
c^est  présenter  an  moyen  de  soulager  le  penpie.  Mais  prétendra  que  t^adsEais- 
sion  de  «es  grains  à  la  eonsommatîon  fera  regarder  tomaM  one  TétÎK 
constatée  l'assertion  qne  la  siitMtion  malheareiise  où  se  trouvent  les  mans- 
ftctnrîers  provient  des  lois  céréales ,  n^est  pas  moins  déraîscnnable  qnll  ne 
le  serait  de  dire  d'an  malade  .qni  aurait  été  guéri  par  le  qoînqnîaa»  qu'il  ta 
évident  que  cet  homme  n'était  tombé  malade  que  parce  qu'il  ne  fesait  point 
un  usage  habituel  du  quipquina. 

«  Relatitremeut  au  pcNiToir  discrétionnaire  de  |termeUre  rîmportaAkm  des 
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rados  émiDgeMy  ki  mlii2«frci ,  mds  let  ciroonttaoces  tslraorditi^ircs ,  bien 
»iti  cUi  demander  nn  semblable  pouToîr,  le  repoasaefaient  comme  ils  l*ont 
kiiK  lora  da  premier  établissement  des  lois  céréales.  L'étal  du  marcbé  des 
ralns  indique  dans  ce  aooieut  t*a*ils  ont  nne  tendance  à  haassfr  en  prix. 
^a  •  iien  de  croire  que  Tadmission  à  la  consommation  des  grains  en  entrepôt 
bo  fera.  qn*arrlter  la  hausse  sans  occasîoner  de  babse;  ii  est  da  devoir  do 
Fonvernement  de  demander  des  pouvoirs  extraordinaires,  afin  d'ewpècber 
|ae  le  prix  des  grains  ne  s'élève  jusqu'en  point  d*aggraver  les  malheurs  des 
dassoa  mannÊicturières. 

D*atitres  membres  (lord  Milton,  31M.  Withmore  et  Banks) 
ayant  ensuite  parlé  dans  le  même  sens  que  MM.  Letbbri<lge  et 
Bennetty  M.Hu^kissoo  leur  répliqua  >  et  soutint  a  peu  près  dans 
ces  termes  les  mesures  proposées  : 

«  Cenx  qui  sont  d'avis,  dit-il,  que  le  Gouvernement  doit  «'abstenir  de  tonte 
démarche  quelconque  devraient  se  rappeler  ce  qui  est  arrivé  Tannée  dernière. 
Près  de  5oo,ooo  quarters  de  grains  étrangers  ont  été  tirés  des  entrepôts ,  et  li- 
vrés à  la  consommation  entre  le  mois  de  juin  et  le  temps  de  la  moxsaon.  La 
récolte  a  été  Tune  des  plus  précoces  qui  aient  en  lieu  depuis  bien  des  an- 
nées, et  a  été  Usité  dans  des  circonstances  qni  ont  rendu  le  grain  propre  à 
être  employé  immédiatement.  £h  bien  !  malgré  toutes  les  circonstances  favo- 
rables de  cette  année,  je  suis  entièrement  convaincu  que  les  propriétaires  et 
fermiers  ont  dA  à  la  mesure  dont  je  vieus  de  parler  de  ne  pas  voir  le 
Oonverccment  dans  la  nécessité  d'ouvrir  les  ports  aux  blés  étrangers  en  août  ; 
sans  cette  mesure  le  prix  du  quarter  se  serait  élevé  à  80  sbclUugSi  MaintexiAnt 
je  demande  aux  personnes  qui  possèdent  des  terres  ou  des  revenus  fonciers 
si  une  telle  alternative  n'aurait  pas  été  très  préjudiciable  pour  eux  et  ponr 
le  pays. 

«  Après  une  mare  considération  des  faits  que  nous  venons  de  citer,  Je  suis 
porté  à  dire  qu'il  serait  possible  que,  d'ici  è  la  récolte  prochaine,  nous  nous 
trouvassions  placés  dans  la  situation  la  plus  embarrassée.  Je  suis  sûr  que  les 
lionorables  membres  conviendront  avec  moi  que  le  pii?  de  80  shellings  serait 
prt*  que  une  calamité  ponr  le  pays,  et  qu'une  telle  aitnation  tiendrait  à  ébranler 
la  société  et  è  compromettre  sa  sûreté.  Qu'arriverait^il  si,  lorsque  le  blé  aurait 
atteint  nn  pareil  prix,  nous  ne  pouvions  nous  en  procurer  d*ici  an  i5  août? 
D*après  les  règlemena  actuels,  il  serai}  impossible  d'admettre  dn  blé  étranger 
avant  cette  époque,  lors  même  que  le  prix  du  nôtre  s'élèverait  è  xoo  ahelliogs 
par  quarter. 

«  .On  a  dit  que  dans  nn  semblable  cas.  le  parlement  pourrait  être  convo- 
qué snr-le*champ  ;  mais  quand  la  famine  exercerait  ses  ravages  dans  le  pays, 
aerait-ce  nn  moment  convenable  pour  débattre  un  sujet  aussi  important  avec 
le  calme  et  la  raison  nécessaires ,  00  ponr  perdre  dn  temps  dans  de  longuet 
discassions  sfir  le  principe  générai  du  système  ?  Si  les  ministres  n'obtenaient 
pas  an  pouvoir  discrétionnaire  ponr  agir  dans  une  telle  circonstance,  le  prix 
du  blé  devrait  nécessairement  hausser.  Il  y  a ,  je  crois,  des  exemples  de  cas 
on  les  ministres  ont  admis  des  blés  étrangers  sous  leur  responsabilité  ,  et  sont 
venus  ensuite  réclamer  un  bill  d^ndemnité.  Toutefois,  un  semblable  pouvoir 
doîtétte  exercé  diaprés  la  seule  autorisation  da  parlement.  Le  droit  doit  être 
propordonné  au  prix  de  la  denrée,  et  ne  doit  être  imposé  qu'avec  la  sanction 
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d*nii  a€t«  do  pftrlemciit.  Ce  qoe  nbot  demaadoDS  aa  parleaaaK  est  le 
d*agir  confomMraeBt  aux  cirooDsttnces  daiia  leaqodles  notre  pmjm  poawnk» 
troaver  pUeé.  Quant  à  la  quotité  du  droit ,  qni  est-oe  qui  empêche  le  pédmmai 
d^en  fixer  lés  limites  ooayenables?  Noos  n^  demandons  pas  le  pooToir  4W 
Trîr  nos  ports  aox  blés  étrangefs ,  excepté  soos  certaines  restrictions  cc  dan»  k 
cas  de  cerulnes  oocorrences  particulières.  La  Chambre  peat  fixer  ces  reahri^ 
tioDS  et  ces  occnrrences.  Noos  en  aarons  nne  grande  obligation  an  perlcmof, 
parce  que  sa  décision  noos  serrira  de  règle  dans  rexccation  de  le  Miasme  de- 
msndée.  Qoe  le  parlement  se  détermine  donc  à  admettre  les  blée  étreogen, 
maintenant  qne  le  prix  est  si  aopérienr  à  ce  qu'il  était  à  des  époques  préoé- 
dentes;  qu'il  ne  se  sépare  pas  an  niilieu  des  embarras  on  se  trouve  le  payt.e 
dans  h  situation  actuelle  de  Tesprit  public,  sans  nous  donner  le  pouvoir  et 
prouver  an  peuple  Tattention  qne  nous  appoftons  à  ses  intérêts  et  notre  sympa- 
thie pour  ses  souffrances.  » 

■ 

Un  des  opposans  (sir  Th.  Lethbridge  )  avait  proposé,  poer 
éluder  les  mesures  du  GooTemementy  que  la  Chambre  ordonnât  de 
faire  une  enquête  sur  les  causes  de  la  détresse  dans  les  districts 
manufacturiers^  mais  la  motion  fut  rejetée  par  une  majorité  de  i3i 
voix  sur  396  votansy  et  la  lecture  du  bill  fut  adoptée. 

C'était  un  avantage  remporté  sur  l'opposition  ;  mais  les  niinisrm 
la  jugeant  trop  forte ,  surtout  dans  la  Chambre  des  lords  ,  se  déci- 
dèrent à  réduire  leur  proposition  primitive  en  limitant  Timporla- 
tion  des  blés  étrangers  à  SoOyOoo  quarters...  'Telle  qu'elle  était 
réduite  y  elle  trouva  encore  des  adversaires  ;  quelques  uns  d'eux 
sourénant  que,  dans  les  circonstances  actuelles^  il  n'y  avait  à 
craindre  ni  une  disette,  ni  un  renchérissement  excessif  des  blés, 
disaient  que  dans  un  cas. imprévu  dans  Tinter valle  des  deux  ses- 
sions, le  ministère  pourrait  prendre  sur  lui  des  mesures  extraor- 
dinaires, saaf  à  demander  ensuite  un  bill  d*indemnilc.  Mais  les 
ministres  s'accordant  à  repousser  vne  pareille  responsabilité ,  insis- 
tèrent fortement  sur  la  nécessité  de  leur. donner  une  autorisation 
formelle  et  spéciale;  et  les  deux  bills passèrent  à  la  seconde  lecture, 
le  II  mai  à  une  majorité  de  ia4  voix  (189  contre  65  ),  et  à  la 
troisième  (le  18)  sans  débats  et  sans  division 

Déjà  la  question  avait  été  discutée  ^  le  11  mai ,  à  la  chambre  des 
pairs  de  manière  à  faire  prévoir  la  solution. 

Une  pétition  venue  des  districts  soulevés  demandait  là  révi- 
sion des  lois  sur  les  grains,  lois  dans  lesquelles  elle  signalait  deux 
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causes  de  détresse,  en  ce  qu'elles  empêchaient  Tarrivage  des  grains 
étraBgers  dans  le  pays,  et  récoulement  au  dehors  des  produits  de 
rinduatrie  anglaise  que  les  étrangers  paieraient  avec  leurs  blés. 

Jje  comte  de  Malmesburj  prenant  la  parole  à  cette  occasion 
et  se  prononçant  d*«:vance  contre  les  mesures  qa'on  discutait  à 
Taatre  Chambre,,  proposait  que  la  chambre  des  pairs  déclarât, 
par  une  résolution  ^spéciale,  que,  malgré  le  désir  quelle  avait  de 
soulager  la  détresse  du  peuple,  elle  ne  pensait  pas  qu'il  fût  ex- 
pédient de  changer  rien  aux  lois  d'importation,  à  moins  qu'une 
enquête  n'en  démontrât  la  ^nécessité...  De  vifs  débats  suivirent  la 
proposition,  nuds  elle  fut  rejetée  k  la  majorité  de  67  voix  (  166 
contre  99  ).  Les  deux  bills ,  portés  le  19 mai,  et  lus  une  première  fois 
sans  oppositibn,  forent,  lors  de  la  seconde  ( a5  mal  )  ,  l'objet  d'une 
discussion  fort  développée.  Lord  Liverpool  présenta  et  défendit  les 
mesures  proposées  conime  nécessaires,  urgentes,  indispensables 
dans  la  crise  actuelle  mais  aussi  comme  essentiellement  temporaires, . 
et  n'affectant  en  rien  la  question  générale  qui  pourrait  être  discutée 
dans  la  session  prochaine.  Le  comte  de  Malmesbury ,  s*opposant  à 
la  seconde  lecture,- rappela  toutes  les  objections  faites  sur  la  néces- 
sité de  soutenir  les  intérêts  de  l'agriculture,  et  dit  que  si  les  cir- 
constances exigeaient  des  mesures  extraordinaires  dans  l'intervalle 
des  sessions,  les  ministres  devraient  les  prendre,  dans  la  confiance 
qu'il  leur  serait  ensuite  accordé  un  bill  d'indemnité;  opinion  dé- 
veloppée ensuite  par  les  lords  Grey  et  Lauderdale. 

Lq  lord  chancelier  (comte  Eldon) ,  se  levant  après  le  comte 
Maloiesbory,  défendit  les  mesures,  mais  seulement  comme  tempo- 
raires, car.il  réprouvait  hautement  toute  idée  de  rien  changer 
aux  lois  existantes,  convaincu  qu'il  était  de  la  nécessité  de  soutenir 
l'agriculture  comme  un  intérêt  national ,  si  on  venait  à  les  attaquer. 
*  Quàntà  la  question  constitutionnelle  ^ui  se  rattachait  ici  à  la  ques* 
tion  principale,  c'est-à-dire  au  pouvoir  que  le  second  biii  donnait 
aux  ministres  de  permettre  l'importation  des  grains  étrangers, 
lorsque  des  actes  du  parlement  non  abrogés  la  prohibent ,  le  chef 
de  la  justice  exprimait  son  opinion  sans  hésiter. 

ft  Dans  le  cas  où  les  ministres  prévoient  une  circonstance  dans 
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laquelle  ik  seront  forcés  d'mgir  contre  la  loi ,  p«aveBt4b ,  doiv 
ils  proposer  au  parlement  d'écarter  les  obstacles  qîii 
Taction  du  Gouvemouent?  £n  d'antres  termes  plus  maapHeBj  la 
ministres  peuvent^ils  demander  d'avance  un-bîll  d'indemnité  poar 
lequel  ils  auraient  à  faire  connaître  an  pariement  la  néoeasité  eè 
ils  se  sont  trouyés  placés  d'iigir  contre  la  loi  ?  Le  lord  chanccfa' 
déclare  en  son  nom ,  et  au  nom  de  tous  ses  collègues ,  (|iie  ai  k  U 
présentait  le  moindre  doute  sur  l'intenlion  des  ministres  de  ae  som* 
traire  à  leur  responsabilité ,  ils  n'auraient  jamais  songé  à  proposer 
la  mesure*  S.  S*  démontrait  d'ailleurs  que  le  bill  ne  soastrait  poal 
tes  ministres  à  la  responsabilité  à  laquelle  la  loi  les  somnet^  eti 
déclarait  que  s'il, avait  ce  danger ,  le  chancelier  de  rAngleterre se- 
rait le  premier  à  s'y  opposer  de  tout  \b  pouvoir  que  lui  donnaient  k 
sentiment  de  ses  devoirs  et  son^attachement  à  la  constitation  ;  mil 
qu'aucun  des  ministres  n'aurait  proposé  le  bail ,  s'ils  avaient  pi 
penser  un  moment  qu'il  affecterait  le  système  existant  snr  la  légpi- 
latiou  des  grains» 

Lord  Liverpoolv  rappelé  aux  débats  par  la  néeesaiié  de  se  dé- 
fendre dti  reproche  de  contradiction  dans  ses  |>rtncipe8 ,  qne  M 
Lauderdale  venait  de  lui  faire  ^  allégua  surtout  là  nécessité  deBd^ 
constances ,  circonstances  telles  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir  rester 
au  ministère,  si  on  ne  lui  accordait  l'autorisation,  qu'elles  es- 
geaient. 

Enfin  les  deux  bills  furent  admb  àlâ  seconde  lecture  :  le  pranier, 
pour  les  blés  d'entrepôt ,  à  la  majorité  de  8^4  ^àix  contre  aj;  le 
second,  pour  l'importation  des  grains  étrangers  »  k  la  nsajoriiéde 
78  voit  contre  28  ;  et  la  troisième  loctUre,  c'est-à-dire  TadoptiaB 
définitive  des  bills,  eut  lieu  le  27  mai,  sans  débats,  avec  qudqaa 
changemens  de  rédaction  qui  furent  agréés  le  leodenaain  par  ks 
communes. 

Plusieurs  autres  questions  importantes  ont  été  agitées  dans  ceUa 
session  dont  on  n*a  pu  saisir  ici  que  les  sommités,  telles  que  celle  des 
traités  de  commerce  conclus^  avec  diverses  puissances ,  où  le  mi- 
nistère soutint  fortement  les  principe  de  rédprodllé  aor^^esquds 
ils  avaient  été  faits.  L'histoire  doit  distioguer  à  cet  égard  ^m  dt»- 
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cours  pronoocé  le  xa  mai  dans  la  Chambre  dos  comoiiiiies^  par 
M.  Huskîsson  ^  président  du  bureau  de  commerce ,  sur  les  principes 
d'après  lesquels  le  Gouvernement  se  dirigeait  en  cherchait  k 
améliorer  Les  lois  sur  la  naTigàtion  ;  il  regrettait  à  ce  sujet  que  les 
États-Unis  d'Amériqae  eussent  dernièrement  adopté  contre  l'An** 
gletcrre  les  principes  de  son  ancien  acte  de  navigation,  en  cher- 
chant à  concentrer  tout  leur  commerce  extérieur  dans  leurs  bâti- 
mens  marchands.  La  Grande-Bretagne ,  selon  M,  Huskîsson ,  avait 
dû  abandomiçr  cettf  politique  étroite,  et  le  succès  avait  justifié  ce 
système,  car  ses  relations  commerciales  s'étaient  multipliées  à  me- 
sure qu'elle  avait  aboli  les  restrictions»  Le  toonage  de  la  navigation 
marchande  s'était  accrd,  depois  17901  jusqu'en  décembre  i8aS,  de 
i»540|A4S  tonneaux,  à  3,543^000,  et  le  nombre  des  bàtîmens  con- 
stottts  l'aanée  dernière  excédait  celui  des  navires  mis  sur  le  chan- 
tier à  aucune  autre  époque  antérieure. 

Des  bruits  couraient  depuis  quelque  temps  de  la  dissolution  do 
parlement  :  ils  furent  justifiés.  Tous  les  travaux  qui  devaient  être 
soumis  à  ses  délibérations  ^  ayant  été  terminés ,  le  Roi  en  adonna 
la  proi^ogatiou'au  x4  juin ,  qui  fut  asnoncée  au  deux  Chambres  le 
3  maL  S,  M.  ^.encore  indisposée  des  attaques  de  goutte  qu'elle  avait 
ressenties  à  la  suite  de  l'hiver,  n'ayant  pu  s'y  trouver  en  personne , 
se  fit  représenter  par  des  coounissaires ,  et  le  lord  chancelier  lut  le 
discours  de  la  couronne  où  S.  M.  annonçait  l'intention  de  le  dis- 
soudre et  d'en  réunir  un  nouveau.  Mais  en  se  séparant  de  celui-ci, 
le  Roi  témoignait  aux  deux  Chambres  sa  satisfaction  de  la  manière 
duutelles  s  étaient  acquittées  de  leurs  fouctions,  des  mesures  qu'elles 
avaient  prises ,  dont  elle  attendait  les  bons  effets  sur  le  crédit  et  la 
tranquillité  publique ,  et  elle  les  informait  du  traité  de  paix  préli- 
minaire fait  avec  le  roi  d'Ava  (  vo/.  Y  appendice). 

Le  2  juin  parut  la  proclamation  royale  qui  ordonnait  la  disso- 
lution du  parlement  et  dispensait  ses  membres  de  se  réunir  le  14 
juin  y  jour  auquel  il  avait  été  prorogé.  La  même  proclamation  an- 
nonçait la  réunion  d'un  nouveau  parlement ,  et  les  ordres  donné» 
aux  ch4nceliers  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  de  faire  pfo- 
cédée  aifii  élections  ,  de  maniùre  à  ce  qu'elles  fussent  terminées  le 
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aS  juillet  prochain  ,  jour  où  le  nôii^ead  (>arlera€Mit  dcvmk  être 

▼oqué. 

Déjà  les  ambitions  particulières  étaient  en  éveil  ;  les  inirignes  en 
candidats  avaient  commencé;  les ' batteries  des  fncdons  étaîrst 
dressées.  On  sait  quelle  agitation,  quel  intérêt,  es^citent  dans  k 
r03raume-uni  ces  jours  d'élections  générale ,  qu*on  peut  justemst 
appeler  les  Saturnales  de  TAngleterre.  CéKe  grande  alTaire  hk 
trêve  à  toutes  les  autres  ;  elle  ferait  diversion  aux  plus  cruelles  et- 
lamités  :  ainsi  s'oublièrent  pendant  plus  d'un  mou  la  détresse  éti 
manufactures  et  les  mouvemens  séditieux  des  ouvriers.  On  oe  pen- 
sait plus  qu'à  s'informer  diaque  jotir  des  candidats  qui  se  présea- 
taient  au  poU,  de  savoir  combien  de  voix' ils  g^naieot  surka^ 
compétiteurs.  Les  partis  se  pressaient  partout  autour  des  hostiags^ 
applaudissaient,  sifflaient ,  hivîient  >  maltrailaient  les  orateurs  os 
candidats,  suivant  qu'ils  étaient- siens  on  do  parti  contraire ^  rt 
chacun  attendait  le  résultat  du  pAll  avec  *plus  d'impatience  qoe  U 
nouvelle  d'une  victoire  remportée  sur  l'ennemi...  Ici  f  coname  dass 
toutes  les  élections  précédentes  ,  se  pratiquaient  ouvertement  la 
brigues,  les  cabales,  les  corruptions  les  plus  scandaleuses.  On  sak 
que  sur  658  membres  qui  composent  la  Chambre  des  communes 
d'Angleterre  (i)  ^il  en  est  à  peine  une  cinquantaine  appartenant  aox 
grandes  villes  -et  aux  comtés  manufacturiers,  dont  Télection  sok 


(i)  En  TOÎcî  le  uUeaa  : 

■ 

Quarante  comtés  en  Angleterre  députent  80  députés  (a);  27  cités  (L6bdra 
compte  ponr  4),  5o  dcpntés;  167  boarg8(il  a  dépniét  chacon),  334  dcpniéi; 
5  hoaigs  (nn  député  chacun),  5  dépotés;  a  nniversités  (2  députés  diacim},i 
députés;  les  cinq  po^ts  et  leurs  trois  branches  (s  députés  chacuQ),  16  dqw- 
tés  dits  barons;  la  comtés  dans  le  pays  de  Galles,  la  chevalien;  la  boo^ 
dans  le  pays  de  Galles,  xa  bourgeois;  comtés  en  Ecosse,  3q  ckevalien; 
bourgs  eu  Ecosse,  x5  bourgeois;  comtes  eu  Irlande,  64  chevalîert;  boor^ 
en  Irlande,  36  bourgeois.—- Total,  658  membres. 

Les  pairs  écossais  élisent  16  pairs  représentatifs  pour  chaqae  parleoMit. 
Les  pairs  irlandais  élisent  a  8  pairs  représentatifs  qui  sont  nommés  à  YÎe. 

(a)  \jn  dépotés  jpour  les  eomlés  étaient  appelés  auti-efois  ktugîMH  ùf*àirt$  (thmnMen  ia 
comtés)  (  les  députes  des  cités,  eiteyfns  ;  et  ceux  des  bourgs,  burggêtés  (  Loaryeoss).  On  coM 
encore  aojoanl'hoi  ces  noms  ;  mais,  pour  être  élu  |H>nr  un  endroit  quelconque  »  il  a*cSt  pas 
oessaire  d'aroir  la  qualité  énonci'c.. 
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>ut-à~fait  libre  ;  que  le  reste  des  élections  encore  attribuées  à  des 
icàlités  qui  ont  perdu  leur  ancienne  population  appelée  Bourgs 
^ourris  (  Rotten-Boroughs  ) ,  dépendent  do  la  haute  aristocratie ,  qui 
lossède  presque  tout  le  territoire.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  de 
prands  propriétaires  rivaux,  à  la  veille  des  élections,  faire  ou  défaire 
les  électeurs  à  4o  sch.  de  revenu,  donner  à  l'un  une  ferme,  en 
lartager  une  autre  entre  plusieurs ,  afin  d'assurer  l'élection  de  leurs 
»indidats.  D'un  autre  côté ,  les  élection^  des  vi}1es  ou  des  comtés 
m  apparence  plus  populaires  et  plus  légales,  n^ffrent  guère  moins  de 
scandales  et  de  corruption  ;  des  candidats  font  un  appel  à  tous  leurs 
>artisaiis ,  les  envoient  chercher  dans  des  voitures ,  leur  font  pré- 
parer des  repas  dans  les  auberges ,  les  amènent  en  troupes  sons 
i€ur  bannière ,  et  malheur  a  eux  quand  celle  du  concurrent  est  la 
plus  forte ,  elle  n'arrive  aux  Hustings  (  où  chacun  va  faire  inscrire 
ion  vote)  que  couverte  de  )iuées,  de  boue ,  et  souvent  de  contusions. 
L'élection  faite ,  le  parti  vainqueur  célèbre  son  triomphe,  promène 
son  député  sur  un  char  et  va  s'enivrer  dans  les  tavernes^  Voilà  des 
tt*ait8  communs  à  tous  les  tableaux  qu'on  pçut  faire  d'une  élection 
générale ,  et  qu'on  serait  forcé  de  reproduire  dans  la  description 
détaillée  de  celle-ci. . .  On  ne  veut  donc  en  observer  que  le  carac- 
tère distinctif. 

Ici ,  l'intérêt  des  partis  ne  se  portait  pas  seulement  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  Whigs  l'emporteraient  sur  les  Torjf  s ,  vieilles 
dénominations  que  l'on  n'entend  pins  dans  leur  acception  primitive, 
ou  le  parti  du  ministère  sur  celui  de  l'opposition  ;  une  autre  s'y 
mêlait ,  celle  de  l'émancipation  des  catholiques ,  dont  les  Torys 
voulurent  se  servir  dans  plusieurs  occasions  pour  éloigner  les 
IVhigs  (sir  Robert  Wilson,  Brougham  ,  etc. ^  en  criant  au  peuple 
nopopefy(^ml  de  papisme  ),  ainsi  qu'on  aurait  fait  du  temps  du 
roi  Guillaume.  Ceux-ci  ewent  beaucoup  de  peine  à  faire  comprendre 
à  la  masse  ignorante  des  électeurs  qu'ils  votaient  pour  la  liberté  reli- 
gieuse^par  le  même  principe  qu'ils  défendaient  les  droits  populaires... 

A  Londres ,  les  élections  de  Westminster  eurent  lieu  le  9  juin  : 
sir  Francis  Burdet^et  M.  Hobhouse  furent  nommés  sans  qu'aucun 
compétiteur  se  présentât  pour  leur  disputer  l'élection.  Celles  de 

Annuaire  hist,  pour  i8a6.  3^ 
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Soutbirark  o&  sv  présentaient  sir  Hobert  Wilson  ,  M.  Calfcit 
et  M.  Polhill,  candidat  antijMpi&te,  durèrent  quatre  à  cinq  josis: 
mais  à  la  fi|i  y  malgré  les  cria ,  no  pcpeijr ,  sir  Robert  et  M  Oivctt 
furent  élus  à  une  forte  majorité.  Quant  aux  élections  de  la  cité ,  îL 
«érable  que  ce  fut  une  lutte  entre  les  aldermens  Thompson ,  Wsiàt 
man,  Ward ,  Wobd  et  le  lord-maire.  Les  quatre  premiers  rempor- 
tèrent sur  leur  chef  A^  Liverpool ,  que  M.  Canning  avait  reooooé  à 
représenter,  parce  qu'il  devait  tout  son  temps -et  ses  talens  nu  tûr 
iiistère ,  M.  Huskisson  s'était  mis  à  sa  place,  he  parti  qui  vonUit  Fé- 
loigner  Taccosait  de  ne  p^  défendre  rantHen  système  ,  regardé  pir 
certains  fabricans  et  par  la  masse  des  ouvriers  comme  plus  favo- 
rable à  l'industrie  anglaise»  et  d'avoir  coopéré  aux  lois  céréales  et 
aux  bills  contre  les  coalitions  d'ouvriers;  M.  Huskisson  «  obligé  ée 
se  défendre  d'abord  dans  une  assemblée  tenue  au  Club-CaDoingy  et 
le  surlendemain  sur  la  ^bune,^»i  plein  air»  ne  désavoo&ni  sa 
principes ,  ni  les  actes  de  sa  conduite  publique»  dirigée  par  le  senli- 
ment  des  intéré^sde  TAngleterre;  et  déclara  qu'après  avoir  màrenmt 
réfléchi  à  cet  objet ,  il  avait  pensé  que  si  les  maîtres  pouvaient  se 
coaliser  contre  ledrs  ouvriers  sansT  être  découverts  »  il  n*en  était  pas 
de  même  d'une  masse  d'ouvriers ,  qui  ne  pouvaient  agir  que  publi- 
quement; que ,  de  plus ,  le  travail  devait  être  la  plus  libre  de  toutci 
les  marchandises,  parce  que  c'était  la  plus  recherchée  et  la  plas 
considérable ,  et  que  c'était  d'après  ce  principe  qu'il  nvAÎt  d'abori 
recommandé  l'abolition  des  anciennes  lois ,  et  ensuite  l'adoption  des 
uoovelles.  Il  ajouta  qu'il  suivrait  encore  le  même  système  s'il  n'était 
que  simple  membre  du  parlement  »  et  qu'à  plus  forte  raison  en  sa 
qualité  de  ministre  du  roi  il  manquerait  à  son  serment  si  des  voes 
particulières  ou  les  intérêts  supposés  de  ses  commettans  devenaient 
la  règle  de  sa  conduite  dans  les  affaires  d'une  importance  générale. 
Il  termina  enfin  sur  les  hnstingSy  au  moment  où  il  se  trouvait  uae 
foule  considérable  »  par  déclarer  que  »  dans  toutes  les  grandes  ques- 
tions politiques  et  d'un  intérêt  général»  il  ne  consulterait  que  soa 
jugement  et  sa  conscience,  et  que  s'il  ne  devait  représenter  que 
les  vœux  ou  les  affections  particulières  de  Liverpool  y  il  renoncerail 
aux  fonctions  de  représentant  de  cette  ville* 
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Après  celte  déoUrration  honorable  pour  son  caraétère ,  M.  Hus- 
Aisson  fut  élu,  ainri  que  le  géoéralGascoigae  y  une  heure  après  Tou- 
verlure  du  poil. 

Des  scènes  plus  dignes  de  figurer  sur  des  tréteaux  que  dans  This^ 
^ire  eurent  lieu  dans  plus  d*un  oomté  ;  à  Preston  où ,  le  vadical 
Cobbeit  s'était  porto  candidat,  à  Ilchester  et  dans  U  comté  de  Sonni- 
iiierset ,  où  le  fameux  Haut  essaya  de  se  montrer:  ilsn'eureUt  Ton 
«t  l'fiiUre  c}u'(ttB  petit  nombrie  de  voix. 

Il  faudrait  le  pinœau  de  Teniers  poor  peindre  les  élections  de 
VAngklerre,  mais  celles  de  Vlrlande  furent  plus  sérieuses  et  qaet- 
^fuefois  ensanglantées.  U,  tout  étafit  dans  îa  questNm  de  savoir  si 
4'en  était  pouf  ou  contre  réœaùcipatkm;  l'immense  majorité  des 
«ttlTrages  était  pour  les  amis  des  catboBques.  Des  fermiers  amenés 
fMirieurs  propriéiairas  (tour  voter  dans  on  système  contraire  doti-/ 
'  paient  ouvertement  leurs  voix  aux  partisans  connus  de  Témancipa- 
tion.  De  là  résultèrent  des  rixes  et  des  désordres  où  la  force  armée 
4fiit  leo  sur  le  peuple.  H  y  eut  daes  les  comtés  de  Mayè ,  de  Cavan  ^ 
^t  de  Galvaîy,  etc.,  tin  nombre  considérable  d'électeurs  et  de  gens 
'an  peuple  c|tti  furent  tués  ou  grièvement  blessés. 

En  résultat  ^néral,  les  élections  parurent  avdir  été  faites  dans 
le  système  adopté  depuis  quelques  années  par  le  ministère.  Les  can*^ 
didais  radicaux»  ou  les  plus  violens  du  parti  des  wighs,  n'eurent 
presque  partout  qu'un  très  petit  nombre  de  suffrages ,  plus  des 
<leux  tiers  des  membres  de  f  ancien  parlement  étaient  rééhis  ;  le 
ministère  seiliblait  pouvoir  compter  sur  la  majorité,  si  ce  n'est 
dans  la  question  des  catholiques ,  où  l'on  n'osait  établir  ses  calculs 
avant  d'en  faire  l'épreuve  (i). 


-^i-Krih»^^ 


(i)  On  41  publié  •  Lonclres,  qaelqne  temps  après  les  élections,  nue  liste 
^es  membres  élas ,  dont  on  cUssait  ainsi  les  opinions  : 

ffhigs.  Torys,  Indépendans,  Principes  imconnits. 

Angleterre. tSg  964              58  417 

Ecosse B  à5                a  .    ;    9-^ 

IrUnde.   .   ' a  a  4^              ao  ':'%' 


Totaux.  .*  ....      189        3i9  80  \.6¥^ 

Quant  à  la  cpiestion  des  catholiques ,  on  trouTait ,  en  combinant  les  rotes 

36. 
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.  Au  iDilieu  de  ces  scènes  burlesques  ou  sanglantes ,  U  disette  eà 
l'Angleterre  s'était  trouvée  sur  la  fin  de  la  session  se  reproduisit 
encore  avec  des  symptômes  plus  ou  moins  alarmans  :  les  blés  da 
entrepôts ,  jetés  dans  la  consommation  (il  n'y  en  eut  que  Boo^ooo 
quarters  environ),  avaient  fait  baisser  les  prix  ;  mais  le  Gouverne- 
ment se  vit  .obligé  de  laisser  entrer  une  grande  quantité  d^autns 
grains  (avoine,  orge,  etc.,)  et  de  légumes  farineux  dont  la  récolfir 
avait  manqué.  Les  secours  donnés  aux  districts  manufacturiers  pv 
lefs  grands  propriétaires  furent  abondans,  mais  noa  en  proportian 
des  besoins  y  que  fit  bientôt  renaître  la  stagnation  du  commerce, 
la  cessation  partielle  des  travaux  et  la  diminution  des  salaires. 

Sur  la  fin  de  juillet ,  les  principaux  fabricans  de  Manchester,  qà 
par  rétendue  de  leurs  resAurces  avaient  pu  jusque  là  tenir  lesn 
ateliers  en  activité  tous  les  jours  ouvrables,  se  décidèrent  à  » 
plus  faire  travailler  leurs  ouvriers  que  quatre  jours  de  la  semaine; 
mesure  dont  il  devait  résulter,  dit-on,  une  diminution  de  160,000 
pièces  de  coton  sur  la  quantité  des  tissus  fabriqués  chaqœ 
semaine  à  Manchester.  A  Birmingham,  le  travail  était  rédoit  ï 
deux  journées  ;  encore  les  fabricans  menaçaient  «ils  de  le  snspecdiv 
toutrà-fait  :  ils  exposaient  au  Gouvernement  que  quelques  ouvrien 
ne  vivaient  depuis,  pi usieiÀ*i  mois  que  de  leurs  épargnes ,  la  plupart 


i«BMMi«i«MB— ^MHMiai^avw^H^ii^MMM^BMiM^aaMa^aaaM^iMiaka^MiBwa 


donnés  par  les  membres  rédos ,  ave6  les  opinions  des  noor^aQx  députés,  ki 
résnltsts  suivons  : 

Pour  l'énumcipatidn  : 

Membres  anglais  et  écossais * 18^ 

Nouveaux  membres  et  membres  qui  n*ont  point  voté. m 

Membres  irlandais ««o 

Total '....*......    34j 

Contre  t émancipation  : 

Membres  anglais  et  écossais ».•..».........■   186 

Nouveaux  membres  et  membres  qui  n*ont  point  voté. ..   .......   .       ^ 

Membres  itlandaîs 3o 

Total 3o8 


> 


^Majorité  en  faveur  de  Pémancipalion .4 41 
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de  la  veote  de  ledrs  meubles  et  de  leurs  habits  :  ils  imploraient 
des  secoujrs,  et  >ui^tout  le  .rapport  des  lois  céréales;  et  ib  attri- 
buaient la  détresse  actu^elle  moins  à  Téteudoe  des  spéculations  de 
i8a5  qu'à  la  diminution  des  valeurs  ou  monnaies  en  circulation. 
Mais  y  malgré  ces  représentations ,  au  milieu  de  ces  calamités ,  le 
nÛDislère  suivait  toujours  sa  marche  :  il  s'entendait  avec  la  Banque 
pour  faire  les  avances  les.  plus  nécessaires  aux  fabriques;  il  fesaît 
frapper  une  grandeqnantité  de  pièces  d'or  (i);* il  pourvoyait  par 
des  ressources  de  crédit  au  déficit  des  produits,  qui  diminuaient 
de  trimestre  en  trimestre,  ainsi  quelles  consQmmations. 
.    Le  commerce  aussi,  malgré  les  efforts  et  les  traités  faits  pour 
l'étendre,   souffrait  comme  l'iodustrie.  Il  s'était  élevé,  avec  les. 
États-Unis  et  même  avec  la  France,  des  difficultés  sur  l'exécution 
des  dernières  conventions.  La  libéralité  de  celle  qui  existait  avec 
la.  France  fut  un  peu  restreinte  par  un  ordre  dti  conseil  relatif  à 
rintroductioH  des  marchandises  françaises  dans  les  colonies  de 
S.  M.  B.;  mais  les  difficultés  avec  les  États-Unis  étaient  d'une  na- 
ture plus  grave."  On  ne  pourrait  en  donner   une   connaissance 
.   précise  qu'en  mettant  sous  les  yeux  du  lecteur  les  documens  pu- 
bliés de  part  et  d'au'tre  :  il  suffit  à  l'histoire  d*en  dire  les  résultats. 
Un  acte  de  la  sixième  année  du  règne  de  George  IV  porte  que  les 
ports  devaient  être  fermés  aux  navires  des  états  qui  n'accordent 
pias  aux  navires  britanniques,  arrivant  des  colonies  dans  lesdits 
états,  tous  les  privilèges  des  nations  les  plus  favorisées.  Les  États- 
Unis,  trouvant  dans  ces  concessions  des  restrictions  qui  en  neutra- 
lisaient pour  eux  les  avantages  apparens,  refusaient  d'admettre 
dans  leurs  poris  les  navires  anglais  snr  le  pied  de  la  réciprocité. 
Le  conseil  britannique  usant  alors  du  droit  qu'il  s'était  réservé^  a 
interdît  à  leurs  bâtimens  l'entrée  de  ses  ccJonies  des  Indes  occi- 
dentales, à  dater  du  i*'  décembre,  ce  qui  a  amené  des  débats 
sérieux  entre  les  deux  Gouvememens. 
On  ne  s'étend  point  ici  sur  les  rapports  du  cabinet  anglais  avec 

I 

(t)  CeUe  fabrlcÊtion  noavelle  offre- nue  série  do  ptèces  d'or  de  \y  r  ,  a  et 
i  Uv.  sterl. 
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k»  autres.  On  en  a  vu  quelques  résultAts  aux  chap.itres  des  Awen 
élats  où  l'iufloeiice  et  Taction  du  gouver^emeni  brteannîqiie  te 
sont  fait  sentir.  On  ya  en  voir  d'antres  effets  dans  les  premiers 
débats  du  noaveau  pariement 

Session  du  parlement.  An  jour  asigné^  le  14  novembre,  les  dens 
Chambres  se  rassemblèrent  pour  renpKples  formalités  observées 
lors  de  la  réunion  d'un  nouveau  parlement.  A  midiy  le  grand  sé- 
néchal d'Angleterre  (le  marquis  de  Cunynghara)  se  préaenfea  dans 
ht.  Chambre  des  communes  pour  rcoeTOÎr  le  serment  des  membns 
élus. 

A  deux  heures  y  le  lord  ehaneelier  et  les^  astres  oonunssakesy 
les  comtes  de  LÎTerpool,  d'Harrowbj  et  de  Westmoreland,  ainsi 
4|tte  lord  Bexley»  se  sont  placés  dans  la  CfaaflEibre  des  lords,  en  face 
du.  trône  y  et  les  membres  de  la  Chambre  des  commoneft  se  sont 
présentés  à  la  barre  de  la  Chambre  des  lords  pour  entendre  h 
lecture  de  la  commission  qui  ouvre  le  parlement;  ensuite  le  loid- 
chancelier  leur  a  ordonné,  de  la  part  de  S.  M.,  de  £ûre  l'électioa 
de  leur  orateur  (président).,  qui  devait  recevoir  TapprobatiDD 
de  S.  M. 

Les  deux  Chambres  s'étant  alors  séparées,  on  a  procédé  àam 
selle  des  pairs  à  la  prestation  du  serment,  dans  celle  des  com« 
mnnes  à  la  nomination  de  l'orateor  :  ce  fnt  encore  M.  Manners 
Satton  qui  réunit  las  suffrages,  et  dont  le  choix  a  été  agréé  parle 
&oi. 

Le  AI  novembre,  le  roi  se  rendant  à  deux  heures  à  Westminster 
pour  y  faire  en  personne  TonverUire  du  parlement,  fnt  salué  daas 
son  passage  par  les  plus  vives  aoslamaftions  dnpeaple,  rassuré  sur 
Vétat  de  sa  santé ,  qui  avait  donné  quelques  inquiétudes. 

Le  disooucs  que  S.  M.  prononça  dans  cette  occasiçn,  annonçsit 
l'admission  de  certaines  espèces  de  grains ,  en  vertu  d*un  ordre  do 
conseil  sur  lequel  il  demandait  l'assentiment  des  deux  Chambres; 
la  conclusion  définitive  d'un  traité  de  paix  honorable  avec  l'empire 
Birman  {:»ay.  ï Appendice);  la  continuation.de  l'hannonia  établie 
entre  le  gouvernement  britannique  et  les  puissances  étrangères, 
et  les  elTorts  que  S.  M.  fesait  pour  arrêter  les  progi^s  des  hosti- 
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tités  €pn  existent,  et  prévenir  lioterruptioa  de'  la  paix  dans  dif- 
Cérenles  parties  du  monde. 

-  Quant  à  Tintérieur,  S.  BT.  déplorait  la  détresse  soufferte  avec- 
patience  dans  les  classes  commerciale  et  manufacturière;  mais  elle 
avait  Tespérance  de  la  voir  diminuer  progressivement.  D^ailleurs 
S.  M>  se  proposait  de  faire  toutes  les  économies  que  comporte  le 
service  public;  et  elle  avait  la  satisfaction  d'annohcer  qu'il  n*j  avait 
pas  eu  dans  la  consommation  intérieure  une  diminution  telle  qu'elle 
pAc  faire  craindre  que  les  grandes  sources  de  la  richesse  et  de  ht 
prospérité  de  la  Grande-Bretagne  en  fussent  affaiblies* 

Ce  discours  répandit  dans  le  public  les  inquiétudes  que  le  ca- 
binet anglais  semblait  avoir  sur  le  succès  des  efforts  qu'il  fesait 
avec  tant  de  ioHicitude  ou  à*anxiété  pour  conserver  la  paix  ott 
Caire  cesser  les  hostilités  existantes  sur  différents  points  du  globe. 
Il  donna  lieu  dans  la  Chambre  des  pairs  à  quelques  observations 
critiques  de  la  pari  des  lords  King ,  Lauderdale^  etc.  ^  sur  le  silence 
qu'il  gardait  relativement  aux  réductions  attendues  dans  les  dé* 
penses  et  à  la  révision  des  lois  céréales;  mais  un  amendement 
proposé  à  ce  sujet  fut  rejeté  ^  et  l'adresse,  présentée  par  le  marquis 
de  Comwallisy  passa  sans  division.  C'est  »  comme  de  coutume,  la 
paraphrase  du  discours  du  trâne. 

A  la  Chambre  des  communes,  qui  s'occupa  d'abord  des  opéra- 
tions préliminaires  à  l'ouverture  d*un  parlement,  telle  que  la  no* 
mînadon  des  grands  comités  de  religion,  des  griefs,  des  privilèges 
et  du  commerce,  l'adresse  ayant  été  présentée  par  M.  Liddell  et 
appuyée  par  M.  TIFynn ,  M.  Brougham  témoigna  d'abord  quelque 
regret  de  ee  qu'on  eût  abandonné  l'usage  de  oommmniqoer  aux 
députés  le  discours  du  Roi  deux  ou  trois  jours  avant  rouverturé 
éa  parlement  :  il  se  plaignit  ensuite  de  ce  qu'il  ne  contenait' nen 
que  de  vagué  et  d'insignifiant  sur  les  objets  les  plus  importans,  sur 
Vétat  de  l'Irlande  exposée  à  devenir  bientôt  le  théâtre  d'une  gnenv 
civile  et  religieuse,  et  sur  le  système  d'économie  que  le  Gouver*- 
Deneni  devait  se  proposer  de  suivre»  M.  Canaing  lui  répondît  par 
un  discours  et  des  explications  qu'il  résumait  à  peu  près  en  ces 
termes  : 
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m  M*  Broii{^iii,  dU-iiy  Toit  tTCc  peins»  dan*  le  diiooim  du  toi  ,  I» 
ration  qae  le»  dépense»  eeront  ctabliee  avec  tonte  réconomle  qne  pcmettrMf 
les  besoins  dn  serrice  pnblic.  M.  Bron^lMim  pense-t-il  qne -le  ecifiee  polifir 
n'ait  pas  da  besoins?  N'ezige«t-on  donc  rien  de  nous  ponr  le  «law^g^n  de  Js 
tranquillité  en  Europe?  L'Angleterre  n*occope-t-elie  pas  nn  rang  anptft 
dans  le  monde  ?  cette  élévation  ne  lai  coéte*t-elle  rien?  N*esi-e)le  pas  oUîeéei 
des  dépenses  ponr  exercer  ce  vaste  pouvoir  qui  la  met  à  même  d*éttHdkt, 
d*nne  main  protectrice  et  impartiale,  les  semences  de  mal  dans  le  monde  pw- 
litiqne,  qui  pourraient,  eo  germant,  renverser  dans  nne  seule  année  tant 
rédiiice ,  fruit  des  travaux  d'un  siècle? 

•  S.  H.  nous  a  dit  qu'elle  s'effoiçait,  avec  utu  sollicitude  oondaBeiUf  aoît 
séparément,  soit  d'accord  avec  ses  alliés,  d'arrêter  le  progrès  des  hostilités  qii 
existent,  et  de  prévenir  la  mptnre  di  la  paix  dans  toutes  les  difiereatea  pv- 
ties  de  TEnrope  ». 

«M,  Brougbam  voudrait-il  faire  entendre  qne,  tout  en  atteignant  ee  Wt 
digue  de  la  bonté  divine,  il  n'ert  pas  nécessaire  de  maintenir  cerfaina  sernseï 
très  dispendieux,  d'aflleurs  susceptibles  de  réduction?  Jetons  les  yeux  sur  k 
Nouveau-Monde  :  qu'y  voyons-nous  ?  Des  états  dans  l'en&nce ,  «n  proie  à  des 
calamités  qne  l'humanité,  autant  que  la  politique,  doivent  dé»irer  voiriiBic. 
Et  dans  l'Ancien-Monde ,  nous  voyons  un  de  nos  alliés  d'Europe ,  asqud 
nous  sommes  liés  par  des  traités  d'une  date  ancienne ,  dans  nne  position  qsi 
l'a  exposé  à  des  agressions  dont  le  résultat  n'a  dépendu  qne  de  notre  attinés. 
N*avons-nous  donc  pas  eu  raison  de  maintenir  notre  flotte  dans  le  T^' 
Si  uons  avions  agi  différemment,  les  suites  ii'anraîent-elles  pas  été  ûrtales  m 
Portugal? 

«  Qu'on  ne  suppose  pas ,  au  reste ,  qce  nous  outrepassions  à  son  égard  ks 
limites  de  notre  devoir  :  nous  les  connaissons  trop  bien.  Notre  devoir  est, 
s'il  y  a  de  la  bonne  foi  d«Ais  les  traités,  de  prendre  garde  qne  la  frontîèic  iê 
Portugal  ne  soit  franchie  par  aucune  armée  d'invasion  ;  mais  aussi  notre  de- 
voir nous  défend  d'intervenir  ponr  donner  à  une  faction,  en  Portugal,  k 
moindre  prépondérance  sur  nne  antre. 

«  Mais  pendant  que  je  suis  sur  ce  sujet ,  j'ose  affirmer  qne  pendant  ces 
trois  derniers  mois  d'inquiétude,  l'intervention  de  la  puissance  anglaise  s 
prévenu ,  je  ne  dirai  pas  Texécotion  de  quelques  complota  arrêtés  oontre  k 
paix  du  Portugal,  mais  des  actes  d'hostilité  de  la  part  d'une  antre  pnîssanoe, 
qui  auraient  pu,  par  leurs  conséquences,  entraîner  l'Europe  dans  nne  guerre 
générale. 

«  M.  Brougbam ,  continue  M.  Canning ,  prétend  qu'il  n'a  jamaia  entends 
de  discours  de  la  couronne  qui  effleurât  si  légèrement  les  objets  impocmi 
auxquels  il  fait  allnsîon,  et  qui  passât  si  complètement  sons  silence  d'anus! 
points  dn  plus  haut  intérêt,  précisément  les  points  sur  lesqnels  on  aurait  di 
s'expliquer  le  plus  clairement.  Eh  bien  !  que^veuî-il  dire  par  Ui  ?  Nous  savoos 
tons  très  bien  qne  l'omiaston  d'nn  point  quelconque  dans  le  discours. dn  tm. 
n'empêche  nullement  la  Chambre  de  le  discuter. 

«  Ce  discours  ne  fatt  que  mettre  sous  les  yeux  du  parlement  les  qncstiom 
qni  ont  bescta  de  lui  être  communiquées  anasitAt  rourertnic  àt  la  seasian,  et 
ne  soumet  à  la  législature  des  explications  qne  sur  les  sujets  ponr  lesquds  k 
roi  demande  l'adoption  de  quelque  mesure.  Quant  au  reste,  peut-être  S.  31. 
est-elle  dana  l'intention  de  pnÉsenter  à  la  Chambre  tons  les  points  qnVïn  a  eak 
dans  le  discours.  S*il  en  esî  autrement,  rien. ne  peut  empêcher  nn  meabre 
d'appeler  l'attention  dn  parlement  sur  les  questions'  qu'a  croira  d'un  plos 
grand  intérêt  qne  celles  dont  f^it  mention  le  discours. 
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•  J«  D«  me  Uiaaerai  pus  entcalner,  par  M.  Broogham,  a  diiuoiac  les  aniree 
polat«  dont  il  a  parlé.  Il  aah  aussi  bien  qoe  moi  que,  dans  le  cours  de  celte 
session,  ces  points  doivent  nécessairement  être  livrés  k  nos  discussions.  Dès 
qu'ils  le  seront ,  je  serai  tout  disposé  a  y  donner  rattention  la  plus  sérieuse.  > 

M.  Hume,  qui  prittïDsuite  la  parole,  proposa  un  très  long  amen- 
dement dans  lequel ,  en  remerciant  S.  M.  de  la  suppression  suc- 
cessire  des  restrictions  imposées  aux  commerce  etdes  progrès  faits 
dans  la  révision  des  lois  civiles  et  criminelles,  il  demandais  qu'on 
s'occnpât  de  celle  des  lois  actuelles  sur  le  commerce  des  grains,  de 
faire  dans  toutes  les  brandies  du  service  les  économies  compatibles 
avec  la  sécurité  de  TÉtat ,  et  surtout  de  prendre  en  considération 
l'état  de  l'Irlande  et  les  moyens  d*y  porter  remède;  la  chambre 
rejeta  cet  amendement,  ainsi  qu'un  autre  de  M.  Grattan,  spécial  à 
l'Irlande  ;  M.  Canning  avait  déclaré  d'avance  que  le  ministère  ne 
ferait  cette  année  aucune  proposition  relativement  à  l'Irlande; 
quant  à  l'amendement  de  M.  Grattan,  il  n'a  obtenu  que  58' voix 
contre  ir35. 

II  fut  fait  quelques  jours  après  (  le  7  décembre  ) ,  un  rapport  sur 
le  nombre  de  banqueroutes  déclarées  depuis  le  i^*"  octobre  xSaa, 
jusqu'au!^  octobre  1828»  qui  offre  des  résultats  en  apparence 
moins  alarmans  que  les  circonstances  ne  l'avaient  fait  crain4rc  (1). 

D'après  le  même  rapport,  l'exportation  de  l'or  en  lingots  avait 
été  du  i*'  janvier  i8a4  au  5  novembre  i8a6  à  1,296,641  onces 
et  en  argent,  dans  la  même  période ,  à  8,422,47^  onces,  ca- 
pital d'environ  ao5  millions ,  dont  on  croyait  que  la  plus  grande 
partie  avait  été  transportée  et  consommée  en  France  (  Y.  VJppen- 
dîce ,  tableaux  des  douanes }. 

Des  objets  d'intérêt  spécial  à  l'Angleterre;  des  pétitions  pour  la 


(x)  En  voici  les  résultats  pour  Tannée  finissant  : 

An  i^  octobre  1822 ZySga 

i8a3.  .  , 1,388 

\8a4. 1,340 

1825. 1,345 

1826 354 

II  Tant  observer  que  la  plue  grande  partie  des  banqueroutes  de  1826  n'é- 
taient pas  encore  déclarées  dans  les  formes  reqnites  par  les  lois  anglaises. 
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de  S.  M.  B.  pour  éveiller  le  gouvemeiDent  espagnol  sur  les  coosô- 
cjueoces  de  sa  connivence  apparente ,  auraient  un  plein  effet.  Les 
membres  qui  parlèrent  sur  cette  adresse  (  lord  Holland ,  lord  Lans- 
down,  le  duc  de  Wellington }  étaient  d'accord  à  cet  égard,  mab 
lord  Holland  aurait  voulu  savoir  de  quelle  nature  était  la  coopé- 
ration de  la  France.  Le  duc  de  Wellington  dit  qu'il  ne  s'était  pas 
levé  pour  faire  une  apologie  de  la  mesure  proposée  par  le  Gou- 
vernement de  S.  M.;  qu'au  contraire ,  son  vœu  ardent  était  que 
toute  apologie  fût  rendue  inutile.  Le  devoir  de  ditiger  les  res- 
sources de  l'Espagne  et  du  Portug<il  lui  avait  été  confié  pendant 
plusieurs  années;  quand  ce  pays  intervint  pot^tr  les  protéger  oontre 
l'ennemi  commun ,  il  était  ainsi  en  état  d'apprécier  le  caractère  gé- 
néral du  peuple  de  la  Péninsule ,  et  il  espérait  que  les  circonstances 
devaient  plutôt  s'attribuer  aux  fonctionnaires  du  gouvernement  es- 
pagnol  qu'à  ce  gouvernement  lui-même,  et  plutôt  aux  capitaines 
généraux  des  provinces  qu'à  S^  M.  C.  Mais  il  ne  lui  importait  pas 
que  ces  événcmens  eussent  lieu  avec  ou  sans  la  concurrence  do 
gouvernement  espagnol  ;  il  lui  était  impossible  de  voir  une  force 
armée, en  marche  sur  les  deux  rives  du  Douro  et  au  midi  du  Tage, 
sans  être  certain  que  la  guerre  avaî<  été  commencée  sans  la  sanction 
des  autorités  du  pays;  d'ailleurs  le  noble  duc  pensait  que  l'on  pou- 
vait encore  prévenir  la  guerre,  et  il  croyait  que  la  mesure  main- 
tenant proposée  par  les  ministres  de  S.  M.  était  la  plus  propre  à 
la  prévenir.  Il  espérait  qu'avec  la  coopération  de  S.  M.  T.  C. 
on  pourrait  amener  S.  M.  C.  à  reconnaître  ses  propres  intérêts, 
et  à  persuader  à  son  Gouvernement  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  effectuer  un  accommodement. 

Là  se  borna  la  discussion ,  terminée  par  l'adoption  unanime  de 
l'adresse.  Mais  ce)Ie  qui  s'élevait  en  même  tems  à  la  Chambre  des 
communes  mérite  qu'on  s'y  arrête  plus  long-temps,  par  la  sensa- 
tion que  le  discours  de  M.  Canniug  a  produite  en  Europe. 

Il  commençait  par  dire  que  les  ministre»  de  S.  M. ,  ayant  con- 
seillé et  pris  des  mesures  qui  pourraient  entraîner  une  guerre,  il 
était  de  leur  devoir  de  donner  aux;  Chambres  l'explication  des 
mpiifs  qui  les  avait  fait  agir.  ' 
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■  Je  pnii  Msnrer  la  CbamLre  ,  dit  en  substance  le  trèf  honorable  ministre, 
qo^n  n'y  a  paa  nue  classe  quelconque  d*homines  plus  convaincue  qne  les  minUireii 
de  S.  M. ,  et  personne  pins  qne  celui  qui  3*adresse  H  la  Chambre  en  ce  mo- 
ment, de  rîmportance  vitale  de  la  paix  pour  ce  pays  et  pour  TEoiope. 

m  Je  déclare  que  ce  sentiment  (le  désir  de  la  paix)  fait  sur  mol  une  impres- 
sion si  profonde,  qo*iI  n*y  a  ptfs  de  considération  d'avantag«s  ftiturs ,  qu'il  n'y 
a  pas  de  perspective  de  danger  éloigné  qui  put  me  porter  à  demander  à  la 
Chambre  d'entrer  dans  une  guerre  ;  mais  je  sens  ce  qu'ont  senti  les  meilleurs 
hommes  d'Érat  de  ce  pays  : 

«  Ceat  qu'il  y  a  deux  positions  différentes  dans  lesquelles  on  ne  pcnt  agir 
aotrement  que  nous  le  fesons  aujourd'hui  :  c'est  quand  llionneor  national  et 
la  foi  publique  sont  compromis. 

•  La  qnestic2  maintenant  devant  la  Chambre  touche  à  l'un  et  à  l'autre  de 
cea  intérêts ,  autrement  je  n'attendrais  pas  avec  tant'  de  confiance  la  réponse  da 
la'  Chambre  an  message  du  Gouvernement.  Afin  qn*on  comprenne  clairement 
«009  quel  point  de  vue  il  fant  que  le  parlement  envisage  l'affaire  qui  a  donné 
lien  au  message,  j'exposerai  brièvement  que  c'est  k  la  fols  nue  question  ,de  ' 
droit  ^t  une  question  de  fait. 

«  li  est  impossible  qne  le  parlement  ou  le  Gouvernement ,  après  avoir  tout 
examiné,  puisse  la  regarder  comme  n'étant  pas  une  questiofi  de  droit  natio- 
nal. De  toutes  les  alliances  que  ce  pays  a  faites ,  à  àt»  époques  diverses ,  avec 
des  nations  étrangères ,  aucune  n'est  aussi  ancienne ,  aucune  n'a  été  aussi 
stable,  il  n'en  est  aucune  dont  les  obligations  soient  si  précises,  aneune  qui  se 
rattache  autant  aux  époques  brillantes  de  notre  histoire,  que^rallianee  entn 
la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal. 

m  Si  nous  tournons  les  yeux  vers  le  passé,  nous  verrons  que  cette  alliance  a 
survécu  à  tous  les  conflits  des  événemens,  et  qu'elle  est  plus  ancienne  que  l'é- 
poque on  la  Maison  de  Bragance  est  montée  sur  le  trône,  et  où  le  Portugal  lui* 
méove  est  devenu  un  pays  indépendant. 

«  Depuis  ce  temps,  jusqu'au  moment  actuel,  l'alliance  a  été  maintenue  au 
milieu  des  circonstances  les  plus  difficiles. 

■  Quand  la  foi  des  autres  nations  a  été  ébranlée,  quand  plusieurs  nations, 
«n  dépit  des  traités,  ont  fait  la  gnerre  k  1* Angleterre,  le  Portugal  est  resté 
ferme  et  a  partagé  avec  nous  la  gloire  de  nos  succèts. 

■X^rtte  alliance  nous  a  été  quelquefois  à  charge,  et  souvent  on  a  demandé 
qne  l'Angïeterre  s'en  défît,  puisqu'au  lieu  de  nous  être  utile,  elle  nous  était 
préjudiciable  ;  mais  un  sentiment  de  sympathie  nationale  et  d'autres  considé- 
rations d'une  importance  secondaire ,  ont  toujours  empêché  qne  ce  pays  préfé- 
rât ses  propres  intérêts  i  l'honneur  et  A  la  gloire  de  conserver  une  amitié  iné- 
branlable à  un  ancien  et  fidèle  allié.  A  diverses  époques ,  des  traités  et  des 
alliances  ont  été  faits  entre  ce  pays  et  le  Portugal. 

«  Le  dernier  traité  est  celui  qui  a  été  fait  quand  les  souverains  étaient  assem- 
blés â  Tienne  et  ont  formé  le  pacte  da  TEorope  moderne  qui  consticne  mainte- 
jiant  le  droit  public  des  nations.  Par  «ce  traité ,  l'Angleterre  a  renouvelé  ses  an- 
ciennes obligations ,  et  s'est  obligée  è  secourir  le  Portugal ,  et  k  défendra  ses 
droits,  atê  privilèges  et  son  indépendance.  » 

M.  Canning ,  après  avoir  rappelé  et  commenté  les  traités  faits 
avec  le  Portugal,  à  différentes  époques ,  depuis  celui  de  166 x ,  jus- 
qu'à celui  de  Vienne;  passant  au  fait  de  la  demande  de  secours  qui 
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vcnàk  é*èvte  adressée  à  S.  If.  B. ,  Gommeoçair  pai*  excuser' le  Qoii- 

verDemenl  de  S.  M«  .du  retard  qu'on  pourrait  être  tepté  de  lai  re- 

procher. 


«Ce  n'Mt  que  le  3  4éeetobre»  iUt*ll»  qii#io  reqa»  de  V^mbêmêâmir 
igBU  îà  demande  directe  de  seconts  de  la  'pitt  de  son  GoaveineiaMit.  Xa  lé- 
ponae  donnée  alors  ibt  gne ,  qnoiqae  des  hnilt»  noos  fossent  {larvcnas  par  li 
France  et  par  d*aatres  parties  du  continent,  des  éTénemeas  qui  ont  eu  JÏeasi 
Portngai ,  cependant,  nous  n*airioos  pas  oen  cenSèign^mentf  esaeta,  oef le  moûaa 
préctae  des  faits,  nêœssaires  povr  foire  Ime  oonmanicntîoa  aa  paricniont. 

Ce  ne  Ait  que  Vendredi  dernier  qoe  cette  information antbeatiqB^  wrin.  Le 
«amedi,  la  déciaîott  do  GoarememeiA  fiât  prise.  Le  dimanche ,  cette  dedaioa 
ftçat  la  sanction  de  S«  Al.  Le  landi,  elle  foi  t:omatiniqnée  par  an  mesa^e  as 
parleoient,  et  à  l'henre  que  j*ai  rhonnenr  d«  parler  à  cet&e  Cbamhio,  ia 
tronpes  scmt  «n  marche  ponr  le  territoire  portonais.  Je  croîs,  d^apiés  eds* 
qn*on  ne  peot  imputer  aoccm  délai  répréhensîble  an  iSonrernemMit. 

Qnaud  les  Portugais  ont  réclamé  autrefois  des  secours  de  ce  paySf  le  pan* 
Toir  régnlier  et  constitutionnel  de  la  monarchie  était  déposé  dans  le  «omr  da 
soarerain  :  l'expression  de  sa  volonté  élak  one  garantie  saffisAoïe;  mm 
dès  qœ  Ja  oonsUtntion  a  élé  modifiée»  H  était  dn  devoir  du  minislèw  m- 
glab  de  s*inlbnner  si  la  Romande  de  seooors  venait  des  aniofstés  lé^alei  ci 
compétentes»  Avant  de  sonArir  qn'An  senl  soldat  anglais  mit  le  pied  sat  k 
territoire  portugais,  i*ai  dÀ  me  couTaiBcre  qne  là  demande  faite  par  le  paa- 
voir  exécutifs  été  sanctionnée  par  les  autorités  cousiitationQeUes  :  ee  a^estqw 
ce  mada  qoe  j*ai  reçn  comraaDtcatioa  de  lé  waction  des  Chambres  pnfia^iîafi 
Les  ministres,  en  prenant  pins  tôt  des  mesures^  «araitent  agi  avec  prtKifà^ 
tion ;  ils'Oat  montré  tente  dsftpositioaà  seoootir  le  Portugal^  mais  lia  eat  yni 
les  précautions  convenables,  afin  de  ne  point  oomprometire  ce  pays ,  en  ren- 
gageant disiM  des  mesarés  indlîles,  on  «a  ezpûsâat  ses  troupes  à  éma  as! 
reçues  à  Lisbonne. 

Ici  M.  Canniog  a  lu  un  extrait  des  dépêches  d€  w  W.  A*Coiiit 
datées  du  ap  novembre,  ainsi  conçues: 

«  Le  jonr  après  ParfÎTée  des  nouvelles  de  Teaf rée  des  rebelles  daiss  le  P^ 
«  tngal ,  le  mfniftère  a  demandé  que  les  Chambres  accordassent  an 
«  exécutif  One  extension  de  pouvoirs  et  la  penAiission  de  denmndcr 
«  secours  étrangers.  Les  Chambres  om  at^ord é  ces  demandes  par  aodmmatieB^ 
«  Tout  le  monde  a  montré  la  plus  grsnde  atdeor  dans  cette  occasion.  Dans  h. 
«  Chambre  des  pairs ,  on  s* est  l^vé  en  corps ,  et  on  a  déclaré  qn*on  diait  prft 
«  à  marcher  en  personne  pont  repousser  Tionksion.  Le  duc  de  Cadaval ,  pi«si- 
«  dent  de  la  Chambre,  a  été  le  premier  k  faire  cette  déclaration ,  et  le  naSinstoe, 
«  qui  m*a  rendu  compte  de  ce  qui  s^est  passé  dan»  cette  occasion,  m'a  dit  qae 
«  c'était  digne  des  beaux  jours  do  Portugal.» 

«Ainsi  donc,  reprend  M.  Canning,  la  sanction, oonstitDtionnelle  étant  ar> 
cordée  i  la  demande  des  troupes  auxiliaires,  il  faut  examiner  maintaBant  si 
le  €asfis /œdens  à  mi  ïim* 

m  II  est  constant  que  des  bandes  de  Portugais  armés ,  et  pourvus  de  toot  ce 
qui  est  à  Tusage  de  ta  gOetre,  ont  passé  la  ttùuûère,  ht  demande  de  aecowfi 
a  été  ooaasipnafe  par  Tattaqne  dirigée  sur  Vil]a»Viaiosii.  L'attaque  laila  smt  h 
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provinM  de  Tras-oa-Montes  n^a  été  connue  officiellemeat  qne  oe  iiiatlii«  Ce 
dernier  fait  appnie  singulièrement  les- mesures  que  les  ministres  proposent; 
si  quelques  ^Muades  armées  Avaient  dépassé  la  frontière  sur  nn  seul  point ,  on 
aurait  pu  dire  avec  quelque  vériié  que  cela  se  lésait  malgré  TEspagae;  mais 
quand  on  voit  qu'une  attaque  géuérale  et  concertée  se  dirige  contre  le  Portu- 
gal «  sur  toute  la  ligue  de  sa  frontière,  on  ne  peut  plus  douter  que  œtte  agres- 
sion a&  soit  Tacle  de  TEftpague  :  on  ne  fait  que  olnicavier  quand  ,on  dit  que 
l'Espagne  n'a  pas  sgi  hostilement  contre  le  Portugal,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
d'Espagnols  parmi  les  (roopes  de  l'invasion. 

«  Kous  ne  désirons  pas  nous  mêler  des  af&ires  intérieures  du  Portugal  ni 
intervenir  entre  deux  partis;  mais  dans  l'occasion,  ce  serait  sanctionner  une 
morale  bien  relâchée  que  d'éluder  l'obligation  de  secourir  notre  allié,  en 
prétextant  que  ce  ne  sont  que  des  Portugais  qui  l'attaquent ,  permettant  ainsi 
que  ces  réftigiés  renoncent  à  leur  patrie  pour  aider  les  vues  d'une^antro'  na» 
tîoo ,  et  qu'ils  reprennent  ensuite  leurs  droite  de  citoyen,  quand  cela  convien- 
dra è  Unrs  projets.  • 

M.  Canning  ayant  fait  observer  ici  qu'il  en  avait  assez  dit  poiu* 
qpe^trc  la  Chambre  à  ménie  de  juger  la  question,  ajoutait  qu'il 
croyait  cependant  devoir  encore  entrer  dans  quelques  détails,  afin 
que  la  Chambre  n'ignorât  rien.  Késutnant  les  derniers  événemens 
arrives  au  Brésil  et  dans  le  Portugal,  il  ajoutait  que,  sir  Charies 
Stuart  avait  été  chargé  par  l'empereur  don  Pedro  de  porter  en 
Portugal  la  Constitution  qu'il  venait  d'aceorder  lit  ce  royaume;  mais 
que  le  Gouvernement  britannique  avait  senti  que,  pour  qu'on  ne 
pensât  pas  qu'il  fût  Tauteur  de  celte  Constitution ,  il  fallait  rappeler 
celui  qui  ^vaifc  été  chargé  de  la  porter. 

«Je  ne  jugerai  pas  wtte  Gonstitatlon ,  dit  M.  Canning,  quoique  je  sache 
trie  bie«  œ  qu'il  faut  eu  penser  ;  je  dirai  seidement  :  Puisse  cet  essai  de  la 
liberté  constitutionnelle  être  heureux! 

«  Quant  &  la  France,  ajoute  le  ministre,  elle  a  fait  faire  à  l'Espagne  des 
représentations  non  moins  fortes  que  celles  faites  par  l'Angleterre,  et  Tambas- 
sadeor  de  France  a  déclaré  que  IT^pagne  ne  pouvait  pas  compter  sur  l'appui 
de  la  France  si  elle  agisiait  contre  le  Portugal.... 

n  n'existe  pas  la  moindre  raison  pour  supposer  que  la  France  n*a  pas  été 
•ÎDcère  daus  ses  efforts  pour  forcer  TEsps^e  à  remplir  ses  engagemens  ;  la 
justice  exige  que  je  déclare  que  la  France  a  fait  tout  ce  qa'il  lui  a  été  possible 
«le  fhire  (  has  exiertéd  herseif  to  the  utmost) ,  afin  d''empécher  cette  agression 
4MMifre  le  Portugal.  » 

M.  Canning  terminait  son  discours  en  déclarant  que,  tout  en 
voulant  éviter  la  guerre ,  tout  en  la  redoutant^  il  ne  la  redoutait  pas 
à  cause  de  TAnglelerre,  mais  à  cause  des  conséquences  terribles 
qu'elle  pourrait  avoir  pour  r£urope. 
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«Je  110  paît  qae  redouter  la  gaerre,  reprend  Thononble  mlnittre,  4{pai»d 
je  pente  an  pouvoir  immense  de  ce  pays,  quand  je  pense  qne  les  mécontent 
de  tontes  les  nations  de  l'f  orope  sont  prêts  à  stf  ranger  da  côté  de  l'Angle- 
terre. Je  aonClrirai  beaucoup  et  je  sonlTrirai  long-temps,  je  sonfTriraî  même 
tout  ce  qui  ne  toucherait  pat  à  noire  honneur  national,  et  à  notre  loi  natio- 
nale «  plotèt  qoe  donner  commencement  k  une  guerre  qsû  pourrait  aToir  les 
plut  épouTaotablet  résoUaU  (i).^ 

«  L'Angleterre  doit  obterrer  la  nentralîté  non  seulement  entre  les  hommes, 
mais  aussi  entre  les  opinions... 

«  Noos  allons  en  Portugal,  non  pour  j  dominer  9  non  pour  y  dicter  des  loi*  ; 
nous  y  allons  pour  y  planter  la  bannière  de  TAngleterre ,  afin  qn  aucime  puis- 
sance ne  puisse  y  parvenir.. .  » 

Plnaîeurs  orateurs  (  sir  Robert  Wilson,  M.  Hume,  M.  Bariog, 
M.  Banks  I  M.  BroughaiBi  M.  Wright)  prirent  tour  à  tour  la  parole, 
la  plupart  pour  approuver  la  conduite  du  Gouvernement  britan- 
nique ;  i*ac  d'eux ,  sir  Robert  Wilson ,  en  exprimant  le  regret  qu'il 
n'eût  pas  agi  en  iBa3 ,  pour  eûipécher  l'invasion  de  FEspagne ,  et 
en  jetant  des  soupçons  sur  la  sincérité  de  la  France;  et  M.  Hume, 
pour  contester  le  droit  de  Tintei^ention  et  la  lenteur  qu'on  avait 
mise  à  rtxercer. 

Le  ministre,  disait-il,  dans  un  discours  prononcé  an  mllien  dei  murmnres 
presque  uuiversels  de  la  Chambre;  le  ministre  t*appuîe  sur  les  traités  qui  nom 
lient  au  Portagsl.  Mais  pourquoi  existe-il  de  tels  traités?  Le  Portugal  nous 
paierait-il  de  retour  si  noas  venions  noas-mêmesl^  avoir  besoin  d'aide?  Qne 
le  très^honoralile  gentleman  n^imité-t-il  la  prodente  réserve  dont  il  usa  en 
i8a3,  lorsque  la  France  passa  les  Pyrénées?  a-t-îKHen  calcnlé  ai  le  peupla 
anglais,  dont  la  détresse  s*aocroît  chaque  jour,  est  en  état  de  supporter  de 
nouvelles  chacges?  des  Portugais  sont  sortis  de  leur  paya,  et  y  aont  tentrês 
les  armes  à  la  main  :  est-ce  là  pe  qne  les  diplomatea  appellent  mi  CÊUns/af 


(i)  Ce  passage,  tradnit  littéralement  des  journaux  anglais  ministéxiels,  ett 
nn  de  ceux  qui  avaient  le  plus  choqué,  on  s'en  souvient,  les\>ratears  de  loppo- 
sition  royaliste  en  France  ;  voici  comme  il  a  été  rectifié  dana  une  publication 
faite  quelque  temps  après  t 

«  Je  erains  beaucoup  qoe  ce  pays  (quelque  désir  qu'il  ait  de  Téviter)  ne  pntspe 
pas ,  dans  un  tel  cas ,  éviter  de  voir  ranger  sons  ses  bannières  tou^  lea  aéeun- 
tens  et  turbuleos  de  chaque  nation  aveo  laquelle  elle  pooiTait  se  trouver  en 
gaerre.  : 
"V  «  La  conséquence  de  déchaîner  des  passions  à  présent  enchjunées  et  répri- 
mées, serait  de  produire  une  scène  de  désolation  qa*aucnn  homme  ne  peut 
contempler- sans  horreur;  et  le  somiùeil  fuirait  mea  paupières  ai  j*étais  con- 
vaincu intérieurement  d'avoir  contribué  à  Tavancer  d'un  seul  instant.  > 
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tierù?  On  aecoso  TEapagne  de  participation;  maU  où  sont  Us  preuves  anthen- 
tiques  do  £iik?  Est-ce  donc  sur  des  soopoons  qae  nons  attaquons  celte  puis- 
sance ,  et  ce  qai  est  cent  fois  plus  grave ,  que  nons  nous  exposerons  à  une 
guerre  avea  la  France  ?  Est-ce  poar  apaiser  la  rébellion  de  deux  réginens , 
que  nous  devons  courir  les  chances  toujours  incalculables  de  la  guerre  ? 
Attendons  une  semaine  pour  être  mieux  informés  de  ce  qoi  se  passe  en  Por- 
tugal. Quelles  risées  n'exciterons-noos  pas  dans  toute  l'Europe ,  si  nons  arri- 
vons à  Lisbonne,  quand  tout  sera  fini  !  » 

M.  Hume  termioait  sod  discours  par  demander  rajoiiroement 
de  la  question;  mab  M.  CauDiog  reprit  alors  la  parole,  moins 
peut-être  pour  répondre  à  des  objections  qui  ne  paraissaient 
pas  avoir  fait  une  forte  impression  sur  la  Chambre,  que  pour 
justifier  le  système  suivi  dans  une  circonstance  antérieure  a 
celle-ci. 

«  La  chambre  sait ,  dit-il  Â  ce  sujet ,  M  le  pays  sait  aussi  que  lorsque  Tartnée 
française  était  sur  le  point  d'entrer  en  Espagne ,  le  Gouvernement  de  S.  M. 
fit  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  Pempécher;  que  nons  nons  y  oppo- 
sâmes par  tous  les  moyens ,  si  ce  n*est  la  guerre..  Je  viens  d*ezposer  quelques* 
ons  des  motifs  qui  firent  penser  qoe  l'entrée  de  cette  armée  en  ]&pagne  n*é- 
rait  pas  un  motif  de  guerre  suffisant;  mais  il  y  a  à  ajouter  à  ceux  que  j*aî 
exposés,  ce  motif  particulier,  quc«  quelque  effet  que  put  avoir  une  guerre 
oommenoée ,  diaprés  le  simple  motif  de  Tentrée  de  l'armée  française  en  Es- 
pagne, il  n*aarait  pas  eu  probablement  Teffet  de  faire  sortir  cette  acmés  de 
FEspagne.  Dans  une  guerre  contre  la, France,  vous  auries  pu  penb-étre,  à  cette 
époque  comme  à  toute  autre ,  acquérir  de  la  gloire  militaire  ;  tous  auriez  pn 
peut-être  étendre  vos  possessions  coloniales ,  voas  auriez  pn  même  obtenir  une 
paix  honorable  ;  mais  quant  à  Caire  sortir  les  Français  d'Espagne,  cela  aujpsit 
été  presque  assurément  le  seul  objet  qae  vods  n'auriez  pas  accompli.  Qu'il  est 
rare ,  en  consultant  Thistoire  des  guerres  de  l'Europe ,  de  voir  qu'une  guerre 
entre  deux  grandes  puissances  ait  fini  psr  l'obtention  exacte  et  identique  de 
y  objet  pour  lequel  elle  fut  commencée  ! 

«  11  y  aurait  de  la  mauvaise  foi  i  ne  pas  admettre  que  Tentrée  de  Taimée 
française  en  Espagne  a  été,  dans  un  certain  sens,  une  honte,  nn  affront  à  l'or» 
gueil,  un  coup  porté  aux  sentimens  de  l'Atigleterre ,  et  on  peut  difficilement 
supposer  que  le  Gouvernement  nie  partagea  pas ,  dans  cette  occasion ,  les  sen- 
timens de  la  nation.  Mais  je  nie  que ,  quelque  blâmable ,  repréhensible  et  dou- 
teux que  cet  acte  put  être,  il  fut  un  de  ceax  qui  deMiient  nécessairement  appeler 
notre  opposition  directe  et  hostile.  N'y  avait-il  donc  rien  è  fsii'e  ?  n*y  avait-il 
pas  d'antre  manière  de  résister  que  psr  une  attaque  directe  contre  la  France,  on 
psr  une  ^erre  entreprise  sur  le  sol  de  l'Espagne  ? 

«  Quoi  !  ne  pouvait-on  pas  rendre  cette  occupation  inutile  dans  des  mains 
lirâes,  et  préjudiciable  même  à  ses  possesseurs?  N'y  avaitril  pas  deeompen- 
•ation  à  chercher  ?  La  France  occupait  FEspagne  ;  était-il  nécessaire ,  pour 
échapper  aux  conséquences  de  l'occupation  ,  de  bloquer  Cadix  ?  Non ,  j*ai 
cherché  des  compensations  dans  un  autre  hémisphère.  Considérant  l'Espagne 
telle  que  nos  ancêtres  l'ont  connue ,  j'ai  voulu  que  si  la  France  avait  l'Espagne, 
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ee  ne  fût  pas  do  moins  TEspagne  avec  fes  Indes ,  et  j*al  appelé  le  NouTeav- 
Blonde  à  IVxiMence,  poor  réfaMir  l'équilibre  de  TAncien  (i). 

m  C'est  ainsi  qne  je  réponds  à  Taccnsation  portée  contre  le  gonTCiueuieat 
de  S.  M.  d'avoir  laissé  l'armée  française  osarper  et  conserver  l'ocscDpatron  de 
l'Espagne.  Cette  occupation ,  ]*en  sois  convaincn  ,  est  une  chaîne  pour  la 
France  :  c'est  une  charge  dont  je  croâ  vraiment  que  la  France  serait  biea 
«ise  de  se  débarrasser;  maïs  cenx-I&  connaissent  bien  peu  Tesprlt  de  la  nation 
française  et  les  sentimens  de  son  goavernement ,  qol  ignorent  qne  le  mojen 
de  consolider  l*occopation  dans  les  «nains  de  la  France ,  lors  même  qu'elle  la 
r^arderait  comme  înniile  0I  à  cbaxge,  aérait  de  l'y  fiûre  tenir  p«r  point 
d'honneur,  effet  que  produiraient  des  repréaentaiiona  violentes  et  «ans  me- 
sure. » 

Des  applaudissemens  presque  unaaimes  aççueillireAt  œ  discours. 
La  chambre  adopta  l'adresse  proposée  sans  aller  aux  Yoix  »  et 
s'ajourna  le  lendemain,  sur  la  proposition  des  ministres,  au  8 
février. 

Il  n*y  a  plus  rien  à  l'emarquer  dans  l'histoire  d'Angleterre»  après 
cette  résolution  dn  Gauvernenient,  si  ce  n'est  la,  sepaation  qu'elle 
produisit  en  h^Iande,  où  elle  ftit  regardée  comme  un  sujet  de 
guerre  inévitable  »  et  une  occasion  favorable  aux  catboliques  de 
faire  entendre  leai*s  griefs  ;  mais  à  la  même  époque  le  ckrgé  an- 
glican, ayt^nt  à  sa  tête  l'archevêque  de  Cautorbéry^  préseniait  au 
roi  une  adresse  pour  exposer  à  S.  M.  lea  jiisles  cnÛBtes  que  Ihî 
inspiraient  les  efforts  des  catholiques  pour  arriver  à  une  autorité 
et  à  un  pouvoir  dangereux  dans  1  état,  et  pour  la  constitution  pro- 
testante du  pays*  A  quoi  le  roi  répondit  .qu'il  se  reposait  avec  con- 
fiance «  sur  le  zèle  de  l'église  pour  ramener,  par  la  force  de  la 
vérité  divine,  ceux  qui  étaient  dans  l'erreur,  et  pou^  soutenir  et 
propager  dans  le  peiiple  la  préférence  qu'on  devak  si  jnsaemcBt 
accorder^  la  pureté  de  la  doctrine  et  de  la  liturgie  de  Té^^lise 
établie.  » 

En  considérant  Tétat  de  l'Angleterre  à  la  fin  de  l'année,  on  ne 
le  trouvait  pas  amélioré  :  l'industrie  était  toujours  syrchargée  de 
ses  produits,  Içs  ateliers  n'avaient  point  repris  leur  activité.  11 
étai^  rentré  surtout  des  remise»  faites  par  )a  Russie,  dea  valeur» 
considérables  en.  lingots  d*or;  iKaîs  la  circulation  était  loin  d'être 


'^     '     "*  '        '  I     ■    J  ■  ■         Il  1     I    1 1  li^  ».^ .  .^  I      M       ,    ^    m^^mr^mm^^ 


(0  Ce  pasvtfge  est  rctablî  tel  qu'il  a  clé  rectiHé  ou  CQuige. 
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véud»iie,  et  les  coioptes  '  ministérich  offraient  on  défieit  qui  s'est 
élevé  pour  l'année  i8a6  à  a,  100,000  liv.  sterl.  (5a,oûOyOoo  fîr.) 

Quant  aux  colonies^  nous  avons  rendu  compte  l^année  dernière 
de  la  prise  de  Burthpoore  (  a6  Janvier)  et  de  la  paix  conclue  avec 
les  Birmans  [voy,  VJnnuaire  hisi.  pour  iS^S,  p.  569).  On  trou- 
vera ce  traité  dans  Y  Appendice,  Ajoutons-y  seulement  qu'à  la 
suite  de  cette  paix  si  glorieuse ,  et  en  apparence  si  profitable  pour 
riionorable  compagnie ,  elle  fut  obligée  d'ouvrir  à  Calcutta  un 
prunt  de  4  millions  de  liv.  sIerL 
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CHAPITRE  X. 


AMÉRIQUE. 

Étâts-Umxs.  Travaux  de  la  sësaîon  législative.  —  Discassiou  sur  Tcovoi  îles 
plénipotentiaires  ao  congrès  de  Panama.  —  Caractère  des  débats.  —  Affaires 
diverses.  —  Mort  de  J.  Adama  et  de  Th.  Jefferson.  —  Message  dn  président 
à  Touvertare  de  U  session  de  1827.  —  Haïti.  —  Session  dn  corps  législa- 
tif. —  Décrets  rendos.  —  Reconnaissance  de  la  4ctte  envers  la  France.  — 
Code  raral.  —  Clôture  de  la  session Actes  dn  Gonvememenr.  —  Corn- 
grès  de  Pananta.  -—  Oavertnre  des  conférences.  —  Résultats  du  congrès.  — 
Mexique.  —  Ouverture  de  la  session  législative.  —  Travaux  et  clôture  de 
cette  session.  —  Événeœens  divers.  —  Guatimali..  —  Session  législative. 

—  Traité  de  commerce  avec  lAngleterre.  -^  Insurrections.  —  Colombic. 

—  Ouverture  de  la  session  dn  congrès.  — ^  État  des  finances.  —  Mesures 
diverses.  —  Dénonciation  et  décret  d*accusatJon  contre  le  général  Paës.  — 
Déclaration  de  Valence  et  de  Caraccas,  et  de  plusieurs  autres  départemens 
pour  le  sys^me  fédéral.  —  Tremblement  de  terre  k  Bogota.  —  Mouvement 
de  guerre  civile.  —  Retour  de  Bolivar.  —  Pérou.  —  HAur-Piaou.  — 
Bolivar  à  Potosi.  —  Prise  de  Callao.  —  Retour  de  Bolivar  à  Lima.  — 
Réunioii  du  congrès  péruvien.  —  Représentations  faites  k  Bolivar.  —  Eavoî 
et  adoption  de  la  constitution  bolivienne.  —  Conspiration  à  Lima.  — 
Adoption  de  la  constitution  bolivienne  au  Pérou.  —  Départ  de  Bolivar. — 
État  du  Pérou.  —  Chili.  —  Prise  de  Chiioë.  —  Mouvement  séditieux.  — 
Congrès  constituant  du  Chili.  —  Établissement  du  Gouvernement  fédéral. 

—  Traité  avec  Buénos-Ayres.  —  Buiiroa-ATRBS.  —  Élection  de  Rivadavia. 

—  Délibérations  du  congrès  constituant.  —  Opérations  maritimes.  —  Trou* 

bles  dans  les  provinces.  —  Achèvement  de  la  constitution Bussii..  — 

Ouverture  de  la  session  législative.  —  Préparatift  contre  le  Brésil.  —  Départ 
de  Tempereur.  —  Mort  de  Timpératrice.  —  Pa&aguat.  —  État  du  paya.  — 
Retraite  du  doreur  Francta.  —  Déclaration  d'indépendance. 

léTATS-UNlS. 

* 

La  session  du  congrès  des  États-Unis,  ouverte  le  6  décembre 
1825,  n'offre  au  commencement  que  des  rapports  sur  l'état  des 
finances ,  dont  nous  avons  donné  quelques  aperçus,  et  dont  le  mes- 
sage de  cette  année  offre  plus  c1aii*i*mcnt  les  résultats. 
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Trois  questions  princîpiles  ont  attiré  l'attention  des  deux  cham- 
bres dans  cette  session ,,  qui  s'est  prolongée  au-delà  du  terme  ordi- 
naire,  et  où  il  s'est  manifesté  une  opposition  systématique  et  organi- 
sée, mais  plutôt  contre  les  personnes  qu'en  matière  de  principes; 
savoir^  la  réorganisation  du  système  judiciaire,  l'envoi  des  plénipo- 
tentiaires au  congrès  de  Panama,  et  le  changement  qu'on  voulait 
introduire  dans  le  mode  d'élection  des  président  et  vice-président 
des  États-Unis.  - 

La  réorganisation ,  ou  plutôt  fextension  du  système  judiciaire, 
réclamée  par  les  diverses  administrations  qui  se  sont  succédées , 
avait  été  adoptée  dans  ses  dispositions  principales,  par  les  deux 
Chambres;  mais  le  sénat  a  jugé  à  propos  d'y  faire  subir  quelques 
légers  changemens ,  relativement  à  la  démarcation  des  circuits  ; 
changemens  que  la  chambre  n'a  pas  voulu  adopter,  et  dont  le  sénat 
n'a  pas  voulu  se  départir,  après  avoir  refusé  d'en  conférer  avec  la  , 
chambre,  suivant  l'usage;  de  manière  que  la  session  a  été  close  sans 
que  la  loi  ait  été  rendue. 

L'envoi  des  plénipotentiaires  h  Panama ,  mis  en  question  dès  le 
mois  de  février,  donna  lieu  a  des  débats  Tort  animés.  M.  Hamilton 
demandait,  à  ce  sujet,  que  M.  le  président  fût  prié  de  transmettre 
à  la  Chambrç  copie  de  tous  les  documens  ou  extraits  de  correspon- 
dance par  lesquels  les  États-Unis  étaient  invités  à  prendre  part  aux 
délibérations  du  congrès  de  Panama.  Plusieurs  membres  soute- 
naient cette  proposition,  à  laquelle  M.  Hoyd,  député  de  la  Vir* 
giniè>,  déclara  qu'il  s'opposait  formellement. 

»  Sî  noas  désirons  avoir  des  informations  à  ce  snjet ,  dit-il  en  snbstaoce , 
ayons-les  complètes ,  qaelqae  pen  agréables  qn^elles  pnissent  (''Ire.  Je  ne  vo* 
ferai  point  poar  qne  le  président  ne  nons  communique  qae  ce  qu*j]  voudra, 
et,  qnoiqne  disposé  à  adopter  one  politique  aipérjcaiiie,  je  ne  consentirai 
jamais  k  ce  qne  les  États-Unis  s'engagent  dans  les  difTicultés  du  conn;iès  de 
Panama.  Celte  assemblée  veut-elle  faire  le  pendant  on  la  contre -partie  du  con- 
grès de  Vérone  ?  Prétend-elle  se  mettre  en  opposition  avec  la  Sainte-Alliance, 
qni  a  r,2oo^o0  baïonneUes?  Peut-être  juge-t-on  nécessaire  de  renverser  da 
tri^ne  Temperenr  du  Brésil ,  et  de  décider  qn*il  n*y  anra  eir  Amérique  que  des 
répobliqaes,  comme  la  Sainte- Alliance  a  décidé  qn*!!  n'y  aurait  rn  Europe 
qae  des  despotes.  T  anra-t-il  à  ce  congrès  des  ministres  d*Haïti  ?  Je  suis  anssi 
partisan  que  personne  de  la  liberté  de  l'Amérique  méridionale ,  mais  je  désire 
que  les  nouvelles  républiques  n*inlerviennent  pas  plus  dans  la  politique  des 
Âata-Unis  qne  le  r-Qi  d'Angleterre.  Il  se  forme  nu  or^ge  qni^  a*il  ne  délraîT 
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pas  y  pcnt  taire  ta  moins  beaaconp  de  msl^  et  les  idées  noaTeUes  isopotcées 
d*Earope  peayent  avoir  den  effets  pins  on  moins  éloignés,  msîs  dangerrax 
poor  la  Kberté  des  État-Unis,  » 

Un  autre  membre  (M.  Drayton,  de  la  Caroline  du  Sud)  était 
d'avis  qu'ayant  d'envoyer  des  commissaires  à  Panama ,  on  examinit 
plus  mûrement  les  conséquences  de  leur  mission ,  qui  pourrait  en- 
gagier  les  États-Unis  dans  une  querelle  avec  l'Europe. 

Ainsi  Ton  voyait  déjà  dans  les  débats  de  cette  proposition ,  qui 
fut  écartée  par  l'ordre  du  jour,  une  forte  opposition  contre  le  sys- 
tème qu'avait  annoncé  le  dernier  président  des  Étals-Unis;  elle  se 
manifesta  bien  davantage  quand  il  s'agit  de  décider  la  question. 

Le  17  mars,  le  nouveau  président  envoya  uo  message  à  la. 
Chambre  des  représentans ,  pour  demander  qu  elle  assignât  de» 
fonds  pour  une  mission  des  États-Unis  au  congrès  de  Panama.  Ce 
iqessage ,  extrêmement  étendu ,  contient  en  substance  ce  qui  suit  ; 


«  Catf  grande  révolntion  a  fidjt  aadtee  hait  États  souverains  et  fHdépcAdans 

dsns  notre  kémisphère.  Cet  événement  place  les  ÉtaCs-Unis  dans  one  ttUtiîim 
sossi  nenve  qne  celle  oh  nons  noos  tronvions  ii  Tépoqne  où ,  sortis  de  réisi 
de  oolonisi  nons  entiAmes  an  rang  des  États  sonverains.  L'afl^ranchiasemcnt  de 
l'Amérique  espagnole  a  été  salné  par  les  acclamatlona  de  ce  peuple  eonme  nn 
des  événemens  les  pins  heureux  de  notre  âge.  Nous  ûvons  envoyé  des  aml»ss- 
sadenrs  aux  trois  républiques  de  Colombie,  de  diilset  de  Bnènoa-Ayres,  sans 
insister  sur  la  formalité  de,  rec^qir  les  premiers  une  ambassade  de  leitr  pait« 
comme  étant  leurs  ainéi.  Invités  par  plusieurs  républiques  amies  à  envoyer  un 
plénipotentiaiie  an  congrès  de  Panama,  j'aurais  décidé,  amant  qu'il  dépend  de 
moi  f  d'accé,dcr  à  cette  invitatian ,  quand  même  lesr  ii^ûtation  n'anraît  pas  an- 
noncé que  dans  le  congrès  il  serait  question  d'objets  qui  touchent  aux  intérêt» 
des  États-Unis.  J'y  aurais  envoyé  un  ministre  même,  srec  la  seule  mission  de 
leur  offrir  les  eonseils  qu'ils  pourraient  désiser.  Vu  refos  awmit  été  très-impo« 
lîtiqne  ;  on  ne  perd  jamsis  lien  k  se  conduire  avec  douceur,  et  I»  modération 
est  un  intermédiaire  plus  puissant  entre  les  nations  que  le  talent. 

■  Maïs  les  objets  que  Ton  doit  traiter  au  congrès  de  Panama  aont  de  nature 
s  intéresser  les  États-Unis  et  même  tout  le  genre  hitmaÎQ.  Une  occasion ,  qui 
ne  reviendra  peut-être  pas  dans  les  siècles ,  se  présente  aux  États-Unis  pour 
«ervir  les  bienfesantes  intentions  de  la  Providence ,  poor  dispenser  les  béné- 
dictions promises  psr  le  divin  Sauveur,  en  avançant  l'époqne  où  la  paix 
régnera  sur  la  terre,  et  la  charité  parmi  les  hommes. 

€  Les  premiers  objets  que  le  congrès  de  Psnama  aura  a  traiter  aerpnt  cas 
principes  d'équité  et  de  justice  qui  restreignent  les  horrsQxs  de  la  guerre,  en 
protégeant  le  commerce  neutre.  Ces  principes ,  les  États-Unis ,  dès  leur  nais» 
sance ,  oifC  essayé  de  les  faire  adopter  par  les  sutres  puissances  ;  nos  commis- 
saires à  Paris,  en  1783,  n'pbtinrent  que  l'sccession  de  la  Pmsse,  gouvence 
psr  un  monarque  absolu  «  mais  qui  était  un  grand  bornm^  et  nn  phAosophe^ 
Depuis  cette  époque,  un  oursgan  a  passé  sur  k  monde  politique;  tons  les 
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jjrincipea  ont  été  méconni»;  noos-mèiDcs ,  léaéf  daa»  no*  droirs ,  nonsavoot 
été  entrainéa  dana  la  gnerre.  Le  coQgrêa  de  Panama  foarnit  nne  belle  occasion 
d'établir  dea  principea  raiaonnablea  dn  droit  iateroaiional. 

«  Quant  aoz  aajets  de  délibération  que  iw  ÉtJis-Unis  doivent  propoaer  an 
congrès  de  Panama  ,  l'abolitioD  des  corsaire»,  rétablissement  âa  principe  qae 
le  pavillon  doit  protéger  les  marcbaodises  ;  la  dimination  da  nombre  des  ar- 
ttctes  regardés  comme  contrebande,  et  la  sappression  poar  toujours  de  ces 
blocus  qui  n'existent  que  sur  le  papier^  sont  au  premier  rang  des  questions  qui 
doivent  occuper  cette  assemblée. 

«  On  demandera  aussi  an  congrès  de  Panama  de  prendre  en  considération 
quels  pourraient  être  les  moyens  tes  plus,  efficaces  pour  mettre  i  ej^écntion  |e 
principe  posé  d^a  dana  les  négociations  avec  la  Rosaie ,  savoir  :  qn^aucnne 
pniasance  européenne  ne  serait  plu*  admise  i  former  de  nouvelles  colonies 
aor  le  continent  américain.  Ceoendaut  lea  États-Unis  ne  prendraient  part 
à  aucune  stipulation  hostile  à  TEurope.  n 

«  On  aviaera  auasi  aux  mesures  à  prendre  pour  l^abolition  de  la  tràite 
des  noiis. 

«  Noa  plénipotentiaires  recevront  Tordre  de  présenter  nos  vues  à  cet  égard 
an  congrès  de  Panama,  et  si  on  ne  les  accueille  point,  ils  refuseront  d*adbércr 
è  on  atrangemeut  quelconque  qui  aurait  pour  base  d'autres  principes  que  ceux 
que  noua,  venons  dVxposer. 

>  Le  congrès  de  Panama  serait  nne  aaaemblée  diplomatique  ^  et  nullement  nne 
aasemblee  Ugislative,  Les  pointa  dont  les  plénipotentiaires  seront  convenus  ne 
peuvent  obtenir  force  de  loi  que  par  la  sanction  dn  pouvoir  législatif  de  d&aque 
État  souverain.  > 

Deux  autres  objets  délicats  à  traiter  avaient  attiré  Tattentiou  du 
président  :  la  nouvelle  situation  d'Haïti  et  les  dangers  de  Cuba. 
Voici  comment  il  les  considérait  : 

«  Il  y  a  dana  la  constitution  politique  do  gouvernement  de  ce  peuple  des 
circonstances  qui,  jpsqn*ici,  ont  empêché  la  recontiaJssance  de  sa  sbuverai» 
neié  et  de  son  indépendance  par  le  Gouveroement  dea  États-Unis.  On  trouve 
de  nouvelles  raisona  contre  cette  reconnaissance  dans  ce  qui  s'est  passé  der- 
nièrement, quand  ce  peuple  a  accepté  nue  souveraineté  nominale ,  accordée  paf 
an  prince  étranger,  aoua  dea  conditions  équivalentes  à  une  concession  de  prî« 
▼îlégea  commerciaux  exclusifs  parfaitement  convenables  à  un  état  de  vasselage 
colonial,  et  ne  laissant  de  Tindépendance  rien  que  le  nom... 

«  La  poaition  des  lies  de  Goba  et  de  Porto-Ricco  est  très  îroportanle.  La  eor- 
respondance  annexée  montrera  jnaqu*è  quel  point  elle  a  occupé  Fattention  dn 
(«onvernement.  .L'învaaion  de  cca  deux  Ues  pat  lea  forces  unies  do  Mexique  et 
de  la  Colombie  est  no  des  projets  que  doivent  mûrir  les  États  belllgcrans  a  Pa*- 
nama.  Lea  convulsions  auxquellea  la  composition  particulière  de  leur  popola- 
tion  les  exposerait ,  en  cas  quVllea  fnaaent  envahie* ,  et  le  danger  qu*il  y  aurait 
de  lea  voir,  k  la  anite  de  ces  convnlaiona,  tomber  entre  lea  maina  d*nne  puis- 
aanoe  européenne  autre  que  TEspagne,  empêchent  qoe  nooa  poiaaion*  oontem- 
pl«r  aans  indifiérence  les  résultat*  auxquels  le  congrès  de  Panama  pourra  don* 
ner  lien^  U  n'eat  point  nécesaaire  de  donner  pkia  de  développement  à  dette 
qneation;  il  anifit  de  dire  que  tona  noa  effort* ,  par  rapport  k  eette  matière, 
asmnit  ponr  bat  de  conserver  Pélat  actuel  dea  ohoaa*,  ù  tnaquiHilé  de  ce* 
îles  y  et  la  paix  et  la  sécurité  de  leurs  babitans... 
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«  Le  congrès  de  Panama ,  pooranit  le  président,  présente  nue  occasion  favo- 
rable pour  demander  qae  le  principe  da  libre  exercice  des  cnltte  soit  reconnu 
à  regard  des  citoyens  des  États-Unis  par  tons  les  antres  États  américains ,  ainsi 
qn*il  Test  déjà  par  les  traités  avec  la  Colombie  et  avec  Gnatîmala.  Il  reste  a  Tob- 
tenir  dans  le  Brésil ,  le  Mexique  et  les  antres  États... 

«  Une  grande  objection  A*est  présentée  i  notre  pensée  :  le  père  de  notre  ré- 
poblîqne ,  Timmortel  Washington ,  noas  a  laissé  le  conseil  de  fomner  eotant  de 
liens  commercianx ,  mais  anssi  pea  de  liaisons  politiques  que  possible  arec  les 
antres  puissances.  Ce  conseil,  comme  tonte  maxime  politique,  est  relatif  aux 
circonstances  et  aux  objets  pour  lesquels  il  a  été  donné  :  Washington  avait  en 
vue  les  États  de  l'Europe ,  séparés  dé  nons  par  un  vaste  infervalle ,  et  a  jant  des 
intérêts  étrangers  en  grande  partie  aux  nôtres.  Les  nouveaux  Éuts  américains 
sont  dans  une  catégorie  bien  différente  :  ils  nous  touchent  de  prés;  ib  ont  tant 
d*intérAts  communs  avec  nous  !  Enfin ,  sur  huit  États  nouveaux ,  il  y  a  sept 
républiques  dont  la  forme  de  gouvernement  ressemble  à  la  nôtre.  Nons  ne  pon- 
vons  pas  éviter  d*avoir  avec  eux,  comme  nous  avons  déjà,  les  liaisons  poli- 
tiques les  plus  intimes. 

«  A  regard  de  «  la  Sainte-Alliance  des  puissances  européennes  ,  »  qui  pour- 
ra it  s'oflènser  de  notre  envoi  d*nn  plénipotentiaire  à  Panama .'  Les  Éta^s-Unb 
n  y  concluront  rien  qui  puisse  leur  donner  le  droit  de  s*of(ènser.  «  Gda  doit 
■  leur  suffire.  lÀ  s*arréte  leur  droit  de  rechercher  nos  intentions.  La  Sainte«> 
«  Alliance  a  été  formée  sans  nous  demander  si  elle  pouvait  nous  donner  snjet 
«.  d*ombrage.  Mous  avons  reconnu  Tindépendance  des  nouveaux  États ,  qooi- 
«t  qu'on  prétendit  que  cela  déplairait  aux  pnisssnces  européennes ,  et  quoique 
«  l'Espagne  déclarât  qu'elle  y  verrait  une  hostilité.  A  présent,  comme  alors, 
«  nous  prendrons  conseil  de  nos  droits,  de  nos  devoirs,  et  non  pas  de  nos 
«  craintes.  • 

Ainsi,  on  voit  que  l'opiaion  du. nouveau  président  (M.  Q.  Adams) 
était  bien  moins  prononcée  que  celle  de  son  prédécesseur  sur  le 
genre  d'alliance  qu'il  convenait  aux  intérêts  des  États-Unis  de  faire 
avec  les  nouvelles  républiques  (i);  et  cependant  la  mission  qu'il 
proposait  souffrit  encore  une  forte  opposition;  elle  ne  fut  approu- 
vée dans  la  Chambre  des  représentans  qu'après  qu'elle  eut  ex- 
primé ses  sentimens  dans  une  résolution  prise  en  considération 
le  4  avril,  portant  : 

te  Que ,  quoique  cette  Chambra  envisage  les  républiques  de  ce  continent  av^e 
Jes  plus  sincères  sentimens  d*intérêt  et  d'amitié ,  et  ne  veirait  pas  avec  indifTé- 
rence  rintervention  hostile  d'aucune  puissance  européenne,  cependant  elle  ne 
juge  pas  convenable  de  se  départir  de  la  politique  de  ce  pays  depuis  long-temps 


'  (4)  n  désavouait  toute  disposition  à  troubler  les  possessions  coloniales  de 
d'Europe,  ou  même  à  prendre  parti  dans  la  guerre  de  l'Espagne  contre  ses  co- 
lonies ;  mais  il  maintenait  le  principe  d'emp^her  toute  colonisation  nonveUe 

*  faite  par  l'Europe  en  Amérique. 
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«tablîe,  es  conlraclant  ooe  aUlapce  offensive  et  (UfeD&iTe.«vec  «ncnne  ntUon,   • 
par  laquelle  le  people  des  États-Unis  se  priverait  da  pouvoir  d'agir  librement, 
dans  une  crise ,  comnae  son  propre  honneur  et  sa  politique  pourront  alors  le 
commander,  n 

Portée  au  sénat,  la  mcme  question  n'excita  pas  moins  de  débats , 
sartont  de  la  part  des  députés  du  Sud ,  où  Tesclavage  est  encore  en 
vigueur.  L'un  d'eux ,  M.  John  Randolph,  sénateur  de  la  Virginie, 
s'éleva  surtout  contre  l'opinion  qui  semblait  -assimiler  l'établisse- 
ment de  l'indépendance  des  États-Unis  avec  les  révolutions  nou- 
vcHes.  "^ 

•■  Je  sais ,  dit  Tbonorable  sénateur,  le  monde  le  sait  également ,  que  le  prin- 
cipe de  la  révolution  américaine  et  le  principe  qui  travaille  à  présent  la  pé- 
ninsole  de  TAmérique  du  Sud,  et  le  Gnatlmala,  et  la  Nouvelle-Espagne,  sont  des 
principes  aussi  opposés  que  la  lumière  et  les  ténèbres ,  principes  aussi  opposés 
qu'une  liberté  mâle  et  raisonnée  e^-contraire  acx  orgies  fanatiques  des  bac* 
duiaales  finncaises  de  la  révolution  ;  aussi  opposés  qu*nne  piété  mâle  et  rai- 
sonnée est  contraire  à  ce  fanatisme  politico-religieux  qui ,  je  suis  fâché  de  le 
dire ,  travalAe  non  seulement  la  péninsule  de  T Amérique  du  Snd  et  la  Nouvelle- 
Espace  ,  mois  qui  est  sur  le  point  d'envahir  tout  ce  pays ,  et  s'est  insinué  par- 
tout on  il  peut,  troublant  la  paix  publique,  détachant  la  clé  de  la  voûte  de  la 
constitution,  et  sapant  les  fundcmens  sur  lesquels  repose  Tarche  de  notre 


union. 


«  Le  message  du  président  des  États-Unis  est  sous  les  yeux  du  monde.  Le 
président  des  États-Unis  nous  a  dit  qu'il  agirait  et  qu'il  en  avait  le  pouvoir. 
Qu'il  la  fasM ,  qu'il  agisse ,  qu'il  agisse  sons  sa  propre  responsabilité  ;  que  le 
peuple  américain ,  et  surtout  cette  partie  du  people  américain  qni  demeure  au 
midi  de  l'Ohlo  et  au  midi  de  la  ligne  dfi  Dixon ,  sache  quels  sont  les  dépu- 
tés que  nous  recevrons  probablement  en  retour  de  ces  pays*Ià  ât  notre  congrès, 
quel  est  leur  caractère  et  quelle  est  leur  couleur;  c'est  ce  que  je  veux  voir.  Je 
veux  cela  pour  ouvrir  leors  yeux  ;  je  veux ,  au  lieu  de  laisser  l'opinion  pu- 
blique agir  sur  nous  par  des  corps  politiques  mal  informés  •  quelques  respec- 
tables qu'ils  soient ,  par  des  tqasts  donnés  à  des  dîners  publics ,  quelque  res- 
pectables que  soient  les  convives ,  par  une  sainte-alliance  de  liberté  en  opposi- 
tion ^  une  sainte- alliance  de  despotes;  je  veux,  dis-je,  au  lieu  de  tout  cela, 
que  le  bon  sens  du  peuple  des  États-Unis  soit  éclairé  sur  les  faits.  »  ^  ^      , 

En  résultat ,  la  mission  de  Panama  ne  fut  approuvée  qu'après 
einq  mois  de  débats. 

Quant  au  nouveau  mode  qu'on  se  proposait  d'introduire  dans 
Télectlon  des  président  et  vice-président  des  États-Unis ,  il  fut  ré- 
solu ,  avant  de  le  discuter  d'abord  dans  le*  sénat  (séance  da  3  aml)^ 
à  la  majorité  de  trente-deux  voix  contre  sept,  qu'aucun  individu 
qui  aurait  été  élu  deux  fois  président  des  États-Unis  ne  serait  éli- 
gible  une  troisième  fois.  Mais  sur  la  question  principale ,  la  déli- 
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•  béradon  donoa  Ueu  à  des  aocusatwiis»  k  des  réeriaifawtîens  h^»* 

rieuses,  à  des  menaces,  k  des  provocations ,  qui  furent  suivies  de 
duels  ,/qui  ne  coûtèrent  pourtant  la  vie  à  personne.  0«  aUa 
(M.  Randolph)  jusqu'à  reprocher  au  président  de  s'être  fait  étire 
par  corruption  {bribery)\  et,  après  des  scènes  que  des  journaux 
du  pays  déploraient  comme  tendant  à  deshonorer  cette  assemblée , 
<t  la  plus  digne  de  Tunivers ,  »  on  se  sépara  sans  en  rien  décider. 

Le  Gouvernement  avait  indiqué  diverses  amélioralioiu  inté- 
rieures :  les  observatoires ,  l'université ,  les  monumens  et  les  embel- 
lissemens  qu'il  proposait  n'ont  obtenu  que  quelques  conclusions 
favorables  des  divers  comités  spéciaux.  La  question  de  constitu- 
tionnaiité  paraissait  cependant  décidée  par  les  metliean  esprits,  en 
faveur  du  gouvernement  fédéraL  Celle  d'utilité  n^était  contestée 
par  personne.  La  loi  la  plus  importante  rendue  dans  cette  session 
est  celle  qui  ordonne  Texploratiou  d'un  canal  qui  unirait  l'Atlan- 
tique au  golfe  du  IVIexique ,  à  travers  l'isthme  de  la  Floride. 

Les  principales  villes  commerciales  avaient  réclamé  de  concert 
et  avec  force,  Tintcrvention  du  gouvernement  fédéral,  près  des 
gouvememens  de  France,  de  Danemarck  et  de  Kaples,  à  l'effet 
d'obtenir  la  liquidation  des  réclamatiqns  auxquelles  a  donné  lieu 
l'application  des  décrets  de  Milan  et  de  Berlin  ;  mais  les  comités  des 
affaires  étrangères  dans  les  deux  chambres  se  sont  abstenus  de 
donner  aucunes  conclusions  dans  leurs  rapports. 

Le  Gouvernement  avait  conclu,  et  le  sénat  a  ratifié  le  %S  avril  na 
nouveau  traité  avec  la  nation  des  Creeks,  pour  la  cession  des  terres 
qu'elle. possède  encore  en  Géorgie.  La  Chambre  des  représentans  a 
alloué  les  fonds  nécessaires  à  son  exécution.  L'administratioa 
n'ayant  cependant  pu  obtenir  la  cession  de  la  totalité  des  terres 
possédées  par  les  Creeks,  la  Géorgie  n'était  pas  encore  satisfaite t 
ses  députés  et  sénateurs  ont  protesté  contre  ce  traité  (x). 


(i)  Voici  la  snhitance  de  te  traité  : 

•  ht  traité  conda  aux  Sources-Indienne*,  le  i3  fénier  tSa3,  esl  annulé. 
Les  Creeks  cèdent  aux  Éut»-Unîs  ane  immente  étendue  de  terrain  eo  Géorgie  ; 
It  ÉlatfUoîa  oottf entent  k  pajcr  sar-le-cbanp  117,600  doltais,  poor  étcc  par- 
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Il  en  ay^  éié  m^é  un  auti^  dès  le  i^  décerobre  i8a5  avec  la 
république  de  l'Ainçrique  centrale^  traité  de  commerce  fondé  sur 
Ic5  principes  d'une  réciprocité  libérale»  égaleuicnt  approuvé  par 
le  séuaty  et  dont  les  ratificatiops  ont  été  €obao{^8  à  Guateaialale 
a  août  de  ceUe  année. 

QucuqueceUe  sessîou  (dose  le  a2  mai)  ait  duré  plus  de  six  mois, 
elle  D0  laûsait  que  peu  de  lois  iroporUntes,  et  elle  avait  offert  ud 
spectacle  qu'un  joujroal  du  temps  nous  parait  avoir  bien  saisi. 

«  Dans  le  sénat  où  les  amis  de  MM.  Jack$on  et  Cravrford  »  can* 
didats  pour  la  dernière  préûdence,  se  $ont  réunis  contre  Tadmi- 
nistraiion»  l'opposition  s'est  trouvée  asse^  forte  pour  tenir  cons- 
tamment sur  presque  toutes  les  questions  la  balance  indécise.  I>an5 
1c»  chambres,  où  Tasceodant  de  son  ancien  président,  AL  Clay, 
acQOurdliiui  secrétaire  d'état  >  domine'  encore,  il  a  été  cependant 
au  pouv^r  de  l'opposition,  sinon  de  diriger,  du  moins  d'entraver 
toutes  lee  délibérations.  Outre  cette  hostilité  contre  le  président 


tagés  entre  les  chefs  et  gnerriers  de  la  nation.  Les  Élats-tJnis  consentent  u 
payer,  en  onire,  k  la  nation  nne  annuité  petpétuelle  de  a 0,000  dollars.  11  est 
déclaré  qa#  les  démêlés  qai  se  aooi  élevés  dans  la  nation  seront  arrangés  k 
Tamiable.  Les  États-Unis  s'engagent  k  assigner  nne  place  poor  la  résidence  des 
amis  de  M'Intosli ,  è  Tonest  dn  Mississipi.  La  translation  des  Créées  émigrans 
devra  s*opérer  d'ici  à  denx  ans.  Les  États-Unis  s'engagent  a  payer  les  frais  de 
nette  riansktion  cl  à  fonmir  aa^  émigrans  des  sobsistances  durant  nn  terme 
€fa\  liVMfièden  pas  doiue  mois  après  leor  arrivée  dans  lenr  nottvelle  résidence. 
Un  »$eaXt  nn  sons-agent  et  nn  interprète  résideront  près  d*eox ,  et  les  États* 
Unis  lenr  foamiront  nn  serrarier  et  on  charron.  Eu  considération  des  souf- 
frances et  des  efforts  do  parti  de  M'Intosh,  100,000  dollars  seront  distriboés 
parmi  les  chaft  et  gnerriers  de  oç  parti ,  sUl  a*élêve  k  3oo,ooo  personnes ,  et 
proportionnellement  ponr  nn  plas  petit  nbmbre.  Les  dommages  pécoiuairaa 
éprouvés  par  les  amis  et  partisans  de  M'intosh ,  eu  raison  des  difficultés  qu'a 
fîiît  naître  le  traité  conclu  aux  Sources-Indiennes ,  seront  régolièrement  sup« 
portés  par  la  nation  et  pria  sur  le  montant  de  l'annuité  qui  doit  lui  être  payée. 
Lea^Miélioiiations  faites  sur  las  terres  cédées  seront  estimées ,  et  il  en  sera  tenu 
compta  aux  personnes  intéressées  d'après  restimstion.  Les  États-Unis  devront 
être  aiis  en  possession  du  pays  cédé  le  i*''  janvier  prochain.  Enfin  un  article 
sopplémentaîre  étend  les  lignes  méntionuées  dans  le  second  article  jusqu'au 
point  da  oonpoendra  dàna  la  «session  toutes  les  tvrrse  a  prési'ut  occupées  par  les 
Creeka  dans  les  limites  de  U  Géorgie.  •• 
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et  son  cabinet  y  un  esprit  de  susceptibilité,  de  désunion  et  de 
résistaoce  s'est  Tnaoifesté  entre  le  sénat  et  la  cliambre  même.  Si 
l'on  ne  peut  dire  qu'une  vraie  dignité  présidât  autrefois  à  leurs 
discussions 9  on  doit  reconnaître  du  moins  qu'elles  étaient  conduites 
avec  un  calme  qui  en  approchait.  La  violence  des  paroles  et  des 
gestes  y  les  personnalités  y  les  menaces ,  l'oubli  le  plus  complet  des 
convenances  et  des  ménagemens  ordinaires  ont  entièrement  changé 
aujourd'hui  l'aspect  que  présentait  encore  l'an  dernier  le  congrès 
des  Etats-Unis.  Au  milieu  de  tant  d'élémens  contraires ,  les  inté> 
rets  publics  ne  se  sont  fait  jour  qu'à  grande  peine.  Tontes  les  dé- 
libérations'se  sont  traînées  avec  lenteur,  et  avec  effort ,  et  soovei^ 
sans  aucun  résultat.  » 

La  session  terminée,  les  députés  nommés  pour  assister  an  congres 
de  Panama  partirent  pour  leur  destination,  et  M.  A.  Gallatin  fut 
envoyé  en  Angleterre  pour  suivre  les  négociations  entamées  sur 
divers  objets  plus  ou  moins  iroportans  concernant  les  réclamations 
relatives  à  des  indemnités  réclamées  par  le  commerce  américain , 
en  exécution  du  traité  de  Gand ,  à  la  démarcation  des  limites  du 
nord-est  et  nord-ouest,  à  la  navigation  du  fleuve  Saint-Laurent,  et 
surtout  aux  dernières  difficultés  élevées  sur  le  commerce  des  co- 
lonies. 

Le  prcniîer  point  a  été  réglé  par  un  traité  qui  fixe  les  indemnités 
réclamées  par  les  Américains  à  la  somme  de  1,204,960  dollars 
(traité  du  l'i  décembre  1816)  :  les  antres  objets  sont  restés  ea 
litige.  Le  message  du  6  décembre  explique  très  en  détail  l'objet  de 
cette  querelle,  et  l'état  où  elle  est  restée. 

On  a  remarqué  comme  un  événement  singulier  la  donble  perte 
que  firent  les  Etats-Unis,  de  deux  de  leurs  hommes  les  plus  véné- 
rables, MM.  John  Adaras  et  Thomas  Jefferson,  morts  le  même  jour 
et  presque  à  la  même  heure,  l'un  (père  du  président  actuel) à 
/l'âge  de  91  ans,  l'autre  à  83,  anciens  amis  de  Washington,  prési- 
dens  de  la  république;  ils  avaient  emporté  daits  leur  retraite  la 
reconnaissance  et  la  vénération  de  leurs  compatriotes.  Au  moment 
de  la  mort  de  ces  deux  grands  citoyens,  on  lisait  dans  beaucoup  de 
villes  des  États-Unis  la  célèbre  déclaration  d'indépendance  qu'ils 
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avaient  signée.  C'était  le  cinquantième  aonî versai re  de  ce  mémo- 
rable événement ,  et  tons  deux  ont  entendu  avant  de  mourir  les 
salves  d'artillerie  qui  en  annonçaient  la  célébration. 

En  observant  la  situation  intérieure  des  États-Unis,  on  y  voit  le 
contre-coup  de  la  crise  commerciale  qui  avait  éclaté  en  Angleterre, 
et  une  révolution  graduelle  dans  la  direction  des  capitaux  ,et  du 
travail.  Ici  la  quantité  des  produits  du  sol  avait. tellement  dépassé  la 
consommation,  qu'un  grand  nombre  de  capitalistes  ontporté leurs 
spéculations  vers  les  manufactures.  Le  fait  est  que,  pendant  que 
l'Angleterre  fabriquait  avec  surabondance ,  les  Américains  du  nord 
produisaient  proportionnellement  :  ainsi  l'abondance  des  cotons  et 
des  grains  en  avait  fait  tomber  les  prix.  D'ailleurs  rAmérique  du 
Sud  se  préparait  à  jeter  ses  denrées  dans  les  marchés  de  l'Europe, 
et  la  fertilité  de  son  sol  lui  permettait  de  rivaliser  les  États-Unis 
avec  avantage  dans  presque  toutes  les  productions  trans-atlantiques. 
C'est  dans  la  prévision  de  cette  concurrence  prochaine  que  l'atten- 
tion des  capitalistes  américains  s*était  portée  depuis  quelque  temps 
sur  les  fabriques  ;  déjà  Timportation  des  laioes  s'était  accrue  jus- 
qu'à 10  et  II  millions  de  dollars',  et  le  capital  engagé  dans  les  ma- 
nufactures de  tonte  espèce  était  de  pins  de  40  millions,  donnant  a5 
à  3o  millions  de  produits,  et  employant  près  de  600,000  individus. 

Dégagés,  comme  ceux  de  l'Angleterre,  de  toute  entrave ,  les-ma- 
nufacturlers  des  États-Unis  sont  dans  la  plus  grande  sécurité  sur 
l'avenir  politique  de  leur  pays.  La  popiilation  entière  est,  ainsi  que 
celle  de  l'Angleterre ,  attachée  par  goût  aux  arts  mécaniques.  Il  se- 
rait téméraire  de  prononcer  trop  vite  sur.  les  résultats  de  cette  révo- 
lution de  l'industrie  américaine  ;  mais  elle  a  eu  pour  premiers  effets 
sinon  de  déprécier,  au  moins. d'aiTêter  la  vente  et  la  culture  des 
terres  de  VEtat^ 

On  ne  s'étendra  point  sur  les  autres  parties  de  la  situation  géné- 
rale dont  le  message  adressé  le  6  décembre,  par  le  président 
Q.  Adams,  an  congrès  à  l'ouverture  de  la  session,  donne  l'idée  la 
plus  complète.  .On  se  contentera  de  recueillir  ici  les  résultats  des 
rapports  postérieurs  (12  décembre  }>  de  la  trésorerie  sur  les  reve- 
nus et  dépenses  de  iSiS  et  iBa6. 
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à  ceux  qni.étmot  obligés  de  la  payer ^  i|iais  qui  ne  représentait 

pas  une  année. de  l'ancien  revenu  territorial. 

Deux  des  commissaires  envoyés. en  .France  pour  négocier  la 
reconnaissance  de  rindépendance  venaient  d'arriver  sur  une  fré- 
gate {le  iS  /écrier),  apportant  une  convention  commerciale  signée 
le  3 1  octobre,  entre  eux  et  MM.  le  comte  de  Saint-Crioq  et  le  ba- 
ron de  MackaiJ ,  stipulant  pour  la  France. 

La  solution  de  cette  affaire  était  attendue  avec  impatience.  Outre 
que  le  gouvernement  d*Halti  la  regardait  comme  une  reconnais- 
sance plus  explicité  de  son  indépendance  que  l'acte  du  17  a^rril,  il 
lui. tardait  d'avoir  des  explications  sur  l'extension  des  privilèges 
commerciaux  que  la  France  avait  entendu  se  réserver  parce  même 
acte }  mais  comme  la  convention  nouvelle  ne  parut  point  remplir 
toutes  ses  vues  (i)»  le  président  Boyer  lui  refusa  sa  sanction,  et  en 


•  •^  fm 


trcs  ;  les  Cayes  sont  taxés  à  244*678  piastres;  Jaqaeaiel  aa3l,i 33  ;  le  cap 
Haïti  à  308,4^'»  et  Santo-Domingo  à  186,499»  etc. 

(t)  Solvant  des  rapports  de  joamanx  qni  n'ont  point  été  démentis,  ce  tnîié 
de  commerce  déclarait  dans  le  premier  article  qa^il  est  entenda  que  S.  M.  T.  0- 
renonce ,  en  favear  des  antres  nattons ,  an  droit  exclusif  de  fiûrc  le  coauBeiee 
avec  Tile  d*llaïtî  ;  mais  que  la  manifestation  de  sea  intentions  ne  doit  pas  afTee- 
ter  d'ace  manière  quelconque  les  droits  qu'il  a  plu  à  S.  M.  de  concéder  pom- 
lui  et  pour  ses  snccesseoni,  par  l'art.  3  de  Tordonnance,  aux  habitans  d*Haïti; 
lesquels  droits  comprennent  le  pouvmr  qu*aara  le  Gouvernement  d'Haïti  d'agir 
euTers  les  autres  nations  comme  gouyernement  indépendant  :  il  est  oepeodant 
toujours  entendu  que  les  stipulations  faites  par  la  deuxième  partie  de  l'arL  i^, 
en  faveur  de  la  France ,  et  qui  lui  assurent  la  rédaction  des  droits  d'entrée  à 
la  moitié  de  ceux  payés  par  la  nation  la  plus  favorisée ,  seront  dans  tons  1er  cas 
observées. 

La  seconde  partie  de  l'article  devait  ^re  entendue  et  exécntée  dans  le  sens 
suivant  :  Toutes  les  productions  du  sol  et  de  l'industrie  française ,  aniai  bien 
que  les  produits  de  ses  pêcheries ,  jouiront  à  lear  entrée  à  Haïti  de  la  rédac- 
tion de  droit  déjà  stipulée;  mais  dtins  le  cas  011  des  navires  français  importe- 
raient dans  l'ile  d'Haïti  des  marchandises  non  françaises ,  elles  paieront  alors 
le  même  droit  qu'elles  auraient  payé  si  elles  avaient  éié  importées,  par  les  na- 
vires d'une  autre  nation. 

Par  Tarticle  3  ,  il  était  stipulé  que  les  produits  du  sol  d'Haïti  (  le  sa<:re  ex- 
cepté ) ,  importés  eu  France  par  des  navires  fiançais,  ne  paieraient  que  la  moitié 
des  droits  payés  par  les  mêmes  produits  des  colonies  élraugères.  Les  navires 
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publia  les  motifs  par  une  proclama  lion  qui  répond  aux  observa- 
tions peu  favorables  que  faisait  à  la  même  époque  le  président  des 
États-Unis  sur  la  situation  d'Haïti  ;  motifs  exposés  avec  une  con- 
venance d'expression  qui  ferait  honneur  à  des^uvememens  d'une 
constitution  plus  ancienne,  et  qui  laissait  d'ailleurs  l'espérance 
d'une  conciliation  prochaine.  Il  est  à  remarquer  que  le  refus  du 
président  Boyer  n'a  interrompu  ni  les  relations  commerciales  avec 
la  métropole ,  ni  eqopéché  l'envoi  des  fonds  nécessaires  pour  com- 
pléter le  paiement  du  premier  cinquième  de  l'indemnité. 

Cette  sesMon,  qui  devait  terminer  l'existence  de  la  seconde  lé- 
gislature d'Haïti  9  sera  mémorable  dans  ses  fastes  par  la  mise  en 
activité  du  Gode  civil  (i),  par  la  rédacticm  d'un  Gode  rural  (aa  at^ril) 
qui  assujétit  les  noirs  cultivateurs  non  propriétaires  à  des  journées , 
des  heures  régulières  de  tra,vaily  et  à  la  discipline  la  plus  rigou- 
reuse, et  par  d'autres  lob  du4>lus  grand  intérêt,  telles  que  l'orga- 
nisation d'une  garde  nationale,  où  doivent  être  inscrits  tous  les 
Haïtiens  de  quinze  ans  à  soixante  {loi  du  6  mars)^  excepté  les 
militaires  et  les  cultivateurs  non  propriétaire^;  la  création  d'une 


haïtiens  jouiront  de  ce  même  privilège  anssi  long-teftps  qne  le  Goavernement 
d*&axti  n'impoiera  paa  anr  lea  marchaBdiies  françaUes  importées  dans  l'ile 
d*Haiti  par  les  narires  liaïtiens  de  droiu  moina  forts  que  ceax  imposés  snr  les 
marchandises  importées  par  les  navires  français. 

Le  Gonvememeut  d'Haïti  s'engageait  à  interdire  à  ses  navires  tonte  commn- 
nication  avec  les  colonies  françaises. 

Las -antres  articles  éuient  relatifs  anx  fkeilités  à  accorder  anz  navirea  de 
gnerre  de  S.  M.  T.  G.  dans  les  ports  d'Haïti ,  pour  le  réarmement,  la  nomina- 
tion des  consuls ,  etc. 

Le  Gouvernement  d'Haïti  s'engageait  i  garder  la  neutralité  la  plas  stricte 
dans  le  cas  on  la  guerre  éclaterait  entre  les  puissances  maritimes  ;  et  s'il  arri- 
vait des  diflerens  entre  le  'Gonveniement  d'Haïti  et  d'antres  Gonvememens, 
S.  BL  T.  G.  s'engageait  à  inlnrvenir  à  la  requête  du  Gouvernement  haïtien ,  et 
même,  en  cas  de  besoin,  à  devenir  l6  médiateur  des  difiRérens. 

(x)  Ce  Code,  sanctionné  le  27  mars  i8a5,  mais  exécutoire  seulement  an 
1*'  mars  x8a6,  se  compose  de  36  lois  contenant  enaemble  2,047  articles,  dont 
les  di^MMitions  sont  presque  tontes  empruntées  au  Code  français.  Le  divorce  7 
a  été  maintena  même  par  conaentement  mntnel  ;  l'étranger  n'est  admis  à  sno- 
céder  qu'aux  biens  meubles  qne  son  parent  aura  laissés  dans  l'état  Haïti. 

Annuaire  ftist.  pour  i8a6.  38 
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biinqne  nationale,  dont  le  capital  est  fixe  &  6  millions  de  gonrdes 
{lùidH  7  avril) f  et  les  établissemens  d'entrepôts  réels  au  Pott-aii* 
Prince,  aux  Cayes,  au  Cap  haïtien,  à  San to- Domingo  et  à  Jacmel, 
à  compter  du  i*''  août,  mesure  regardée  comme  tm  acte  qui  de^ 
vait  faire  taire  les  brnit 4  répandos  suivies  prétentions  de  la  France, 
et  dopner  au  commerce  haïtien  tonte  l'extension  qn'il  peut  avoir. 

ArriTée  à  la  fin  de  cette  session  le  lo  mai,  la  Chambre  des  re- 
présentans  annonça  sa  dissolution  prochaîne  dans  nue  adresse  au 
peuple,  morceau  remarquable  où  elle  rend  compte  des  travaux 
dont  elle  s'était  occupée,  et  qui  nous  a  paru  mériter  d'être  recueilli. 
{P^of.  V Appendice), 

La  session  législative  terminée,  le  président  Boyer  prit  diverses 
mesures,  soit  pour  étendre  le  commerce  d'Haïti,  en  défendant 
toutefois'  aux  Haïtiens  de  fréquenter  les  colonies  européennes  on 
l'esclavage  est  en  vignear,  soit  po\9f  encourager  la  culture  des 
terres ,  qu'i^  regardait  comme  l'unique  moyen  de  soutenir  Findé- 
p<«ndance  de  l'état.  Une  nouvelle  ordonnance  rendue  à  ce  sujet  est 
comme  rAppendice  do  Code  rural. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  qn'avec  les  engagemens  extérieun, 
avec  les  mesures  rigoiureuses  qu'il  fallait  prendre  à  l'extérieur,  le 
Gouvernement  haïtien,  à  peine  reconnu  de  ses  voisins»  avait  bien 
des  difficultés  à  surmonter,  des  dangers  à  éviter,  des  mécon- 
tentemens  et  même  des  complots  à  prévenir  :  la  m'isère  du  pays 
l'avait  obligé  à  recourir  au  ruineux  expédient  d'un  papier-moonai^ 
le  mécontentement  des  cnltivateurs  exigeait  une  police  la  pins  sévère^ 
les  complots  des  anciens  partisans  de  Christophe  une  surveillance 
rigoureuse;  mais  il  espérait  obtenir  des  délais  pour  satisfaire  ù  ses 
obligations  envers  la  France,  discipliner  ses  cultivateurs,  augmenter 
les  produits  de  la  culture ,  établir  son  crédit  par  son  exactitude  et 
son  économie,  et  déjouer  les  complots  de  l'iotérieur  par  la  sagesse 
et  la  fermeté  de  sa  conduite. 

COKGRiS   DK    PANAMA. 

L'histoire  des  nonveanx  états  détachés  de  l'Espagne  et  du  Por- 
tugal doit  s'ouvrir  cette  année  par  celle  du  congrès,  où  tous  avaient 
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-été  invités  à  envoyer  leurs  députés.  Après  plusieurs  années  de  dé- 
lais et  de  remises,  l'ouyerture  en  avait  enfin  été  fixée  au  mois  de 
juin  à  Panama,  dans  cette  magiiifi(|ue  position  d'où  la  diplomatie 
américaine  devait  considérer  les  intérêts  dé  dix  peuples  noureanx^ 
<2onstituer  nue  fédération  républicaine  en  regard  de  la  vieille  or- 
ganisation monarchique  de  l'Europe,  et  lui  diôter  un  nouveau  droit 
public. 

Malgré  les  invitations  pressantes  adressées  à  tous  les  états ,  ap- 
puyées de  rinfiuence  du  fondateur  de  trois  républiques,  il  n^étaît 
encore  arrivé  au  commencement  du  mois  de  juin  à  Panama  que 
les  députés  du  Mexique,  de  Guatemala,  de  la  Colombie  et  du 
Pérou  (i);  car  il  ne  faut  pas  compter  au  nombre  des  membres  du 
congrès  les' plénipotentiaires  étrangers,  ni  ceux  des  États-Unis  qui  ne 
devaient  pas  prendre  part  aux  délibérations.  Ainsi,  soit  indiffé- 
rence, soit  opposition  de  plusieurs  états,  cette  assemblée,  dont  on 
attendait  tant  de  grandes  choses,  n'était  pas  un  coligrès  général 
américain  dans  l'acception  rigoureuse  du  mot.     . 

Enfin  le  2a  juin  les  députés  arrivés  ouvrirent  leurs  conférences 
aons  la  présidence  de  don  Manuel Tidaurre,  celui  d'entre  eux  que 
le  sort  avait  désigné  pour  remplir  ces  fonctions,  et  qui  leur  fit  en 
sa  qualité  le  discours  d'ouverture. 

Quoique  ce  discours ,  rempli  de  digressions  étrangères  an  sdjet 
et  de  lieux  communs  ^  ait  été  l'objet  des  plaisanteries,  des  sar- 
casmes et  des  attaques  des  journaux ,  et  désavoué  par  les  membres 
du  congrès  eux-mêmes,  on  a  cru  devoir  le  recueillir  à  cause  de 
Texposition  des  vues  politiques  de  la  fédération  républicaine  qulî 
tendait  à  lier. 


mm 


(i)  Voici  leê  noms  de  les»  Excellences  : 

Pour  le  Mexique ,  don  José  Mariauo  et  don  Midielena  Domingaes ,  régent 

ê 

do  tribunal  de  jnstice  de  Gaanajato  ; 

Pùur  Guatemala^  don  Ant.  I^rrazabel ,  pénitencier  de  la  cathédrale  de  Gna- 
tonalâ ,  ancien  dépaté  aux  cortèi  d'Espagne  à  Colombie  ; 

Pour  la  Colombie,  don  Pedro  Goal ,  ministre  d*état  et  des  affaires  étrangères 
de  la  Colombie ,  et  don  José  de  Michelena ,  général  de  brigade  ; 

Pour  le  Pérou,  don  Manuel  Pères  Tadela,  fiscal  de  la  Conr  suprême  de 
jtetiéê  «Q  Péron  ,  et  don  Manuel  Ttdanrre ,  préaîdeni  de  cette  même  Cour. 

38. 
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Le  congrès  «tait  à  peine  ouvert  que  les  effets  du  climat  se  firent 
sentir  d*uue  manière  alarmante  :  un  des  plénipotentiaires  des 
États-Unis  d'Aménqoe  (M.  Anderaon)  et  deux  secrétaires  dn  com- 
missaire britannique  (M.  Dawkins)  en  furent  victimes.  Enfin,  le 
danger  parut  tel  que  le  congrès  jugea  nécessaire  de  terminer 
promptement  les  objets  les  pins  importa ns  de  sa  mission ,  et  de 
s'ajournera  un  autre,  temps  et  dans  lin  autre  lieu;  mais,  avant 
de -se  séparer,  les  plénipotentiaires  signèrent  le  i5  juillet  un 
traifé  d'union  et  de  confédération  perpétuelle  entre  les  quatre 
états  représentés,  auxquels  tous  les  autres  états  de  l* Amérique  au- 
raient  la  faculté  de  se  réunir  dans  un  délai  déterminé;  une  con- 
vention qui  fixe  le  contingent  de  chaque  état  pour  contribuer  à  la 
défense  commune,  et  un  accord  pour  transférer  ailleurs  l'assem- 
blée, mesure  jugée  indispensable,  non  seulement  à  cause  de  fin- 
salnbrité  dn  climai ,  mais  aussi  par  rapport  à  la  dilEculté  des 
communications  avec  les  états  qui  devaient  y  être  représentés. 

Ces  actes  signés,  .les  députés  su  séparèrent ,  un  de  chaque  lé- 
gation, pour  rendre  compte  de  leur  mission  à  leurs  gouvememeus 
respectifs,  les  autres  à  Mexico;  et  il  y  fut  arrêté  que  le  congrès 
reprendrait  ses  séances  à  Tacubaya  ou  Tacybaya ,  ville  voisine  de 
cette  capitale,  à  une  époque  encore  indéterminée. 

Ainsi  finit  le  congrès  de  Panama ,  sur  lequel  un  document  pu- 
blié  par  le  gouvernement  mexicain  jette  plu»  de  lumières  que  le 
discours  du  président  Yidaurre.  [^oy.  V Appendice), 

MKXIQUK. 

Le  3  janvier  s'ouvrait  la  session  du  congrès  mexicain.  Le  message 
qui  lui  fut  aloi's  adressé  par  le  président  Guadualupe  Victoria 
expose  le  tableau  de  l'année  i8a5,  année  «  que  la  Providence 
a  choisie  pour  répandre  sur  le  Mexique  ses  faveurs  les  plus 
abondantes;  »  l'intention  manifestée  par  la  France,  les  Pays-Bas  et 
la  Prusse  d'ouvrir  des  relations  commerciales  avec  la  république; 
les  dispositions  du  saint- père  A  satisfaire  aux  besoins  de  réi^lîsc 
mexicaine,  et  celles  de  toutes  les  puis&ances^  moins  l'Espagne,  à 
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cultiver  r  amitié  des  érats  mexicains:  c'était  pour  rextérieur  un  ii^pect 
rassurant  ;  quant  à  Fintérieury  les  succès  obtenus,  et  surtout  là  con- 
quête du  fort  de  Saint-Jean  d'Ulloa,  l'état  des  finances,  rétablis- 
sèment  du  crédit,  la  régénération  de  l'armée  et  de  la  marine,  l'a- 
mélioration opérée  dans  Tadministration  de  la  justice,  les  progrès 
de  rinstruclion  publique,  les  perfectionnemens  introduits  dans 
l'exploitation  des  mines  et  dansi  plusieurs  branches  de  Tindustrie 
attestaient  suffisamment,  dans  l'opinion  du  président  mexicain  la 
progression  de  la  pros|)érité  de  l'état  du  Mexique;  mais  certains 
actes  du  congrès  prouvent  que  ce  tableau  était  un  peu  exagéré. 

Le  rapport  que  le  ministre  des  finances  mit  qnelque  temps  après 
sous  les  yeux  du  congrès  offrait  des  détails  intéressans  snr  le  tarif 
des  douanes  auquet  il  proposait  quelques  réductions,  sur  la  fa- 
brication des  monnaies,  qui  s'était  élevée  à  7,889,044  dollars  dans 
les  huit  premiers  mois  de  iSaS,  et  s'accroissait  encore.  En  total» 
les  recettes  de  iSaS  avaient  dépassé  les  estimation^  d'environ  un 
million. 

On  pouvait  évaluer  le  revenu  général  à i7,658,94a  dolU 

£t  les  dépenses  (y  compris  l'intérêt  des  emr 
prunts  étrangers)  k i6,666,463. 

Il  ne  paraît  pas  que  les  propositions  faites  à  la  suite  de  cet  ex- 
posé aient  souffert  d'opposition. 

Un  autre  rapport  fait  au  sénat  le  a8  février  par  une  commission 
'chargée  de  rédiger  un  plan  d'instruction  pour  le  ministre  envoyé 
à  Rome  auprès  du  saint- siège,  donne  une  idée  de  la  marche  que 
le  gouvernement  mexicain  se  proposait  de  suivre  dans  ces  ma- 
tières  délicates. 

•  Quelques  hommes  timides,  disait  lo  rapporlear,  avaient  pensé  qQ*on  o« 
ponvait  négocier  avec  la  cpar  de  Kome,  sans  transiger  snr  les  principes,  ponr 
ne  pas  heurter  ses  maximes.  Une  pareille  opinion  ne  saurait  trouver  faveur 
an  Mexique,  qui  se  glorifie  de  posséder  un  clergé  non  moins  distingué  par  sa 
piété  que  par  ses  lumières.  Rien,  dans  un  tel  pays,  ne  s*oppose  à  Tadoption 
de  mesures  conformes  à  la  foi,  a  la  majesté  de  la  religion ,  et  au  vœu  de  la 
nation  ^nt  la  professe ,  et  digne  du  congres  qu'elle  a  rendu  le  dépositaire  de 
ses  pouvoirs. 

«  Kome,  par  ses  résistances  malenfendnes^mit  obstacle  à  raccompUssement 
des  réformes  tentées  par  les  conciles  de  Constance  et  de  Bàle;  elle  est  de- 
jnéarée  sourde  aux  réclamations  persévérantes  d*ane  foule  d'hommes  aussi 
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pieax  ^'instrnlts,  contre  \tê  vi»nrjmiion$-  de  la  pmuaoce  papale  ,  coatre  fca 
dlspeoses,  les  réserres,  et  aoe  mnltitade  d*abas  qai  étaient  poar  Rome  nne 
mine  d'or  avidement  exploitée.  Eu  vain  l'excès .  de  bcm  prétention!  a-t-il  sé- 
paré dea  nations  entières  dn  centre  de  l'anité  :  Rome  s'est  constamment 
obstinée  i  les  maintenir. 

En  résultat,  la  commission  sénatoriale  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement,  pensait  que  la  nation  mexicaine  devait  opposer  aux  pié- 
tentions  exagérées  de  la  cour  de  Rome  le  môme  courage  qu'elle 
avait  déployé  contre  le  despotisme  monarchique  dont  elle  avait 
secoué  le  joug;  et  proposant  une  série  d'articles  tendans  à  recon- 
naître exclusivement  à  toute  autre  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine ,  comme  la  religion  de  la  république  ;  à  investir 
le  congrès  général  du  Mexique  de  l'exercice  du  droit  de  patronage 
dans  toute  la  confédération ,  celui  de  nommer  les  évéques,  nomi- 
nation dont  il  serait  seulement  donné  avis  au  saint-siége,  auquel  il 
serait  envoyé  tous  les  ans  ioo,opo  pesos  (piastres)  à  titre  d'oblation 
volontaire.  £n  total  ce  projet  réduisait  la  puissance  pontificale  au 
Mexique  à  de  vaius  hommages;  mais  les  conditions  en  tuit  été 
modifiées  dans  la  suite. 

Des  objets  d'intérêt  national ,  des  changemens  faits  au  tarif  des 
douanes  ou  à  la  législation  à  l'égard  des  étrafugers,  des  mesures 
de  rigueur  contre  les  Espagnols,  des  débats  sur  l'admission  des 
agens  étrangers  envoyés  au  Mexique  sous  divers  titres  par  quelques 
puissances  étrangères  de  l'Europe,  sur  le  traité  toujours  en  suspens 
avec  l'Angleterre ,  ont  occupé  pendant  près  de  cinq  mois  les  déli- 
bérations du  congrès,  qui  a  terminé  la  session  (le  a3  mai)  par  les 
résolutions  suivantes  : 

m  I»  Les  états-Unis  da  Mexiqne  n'éconteront  jamais  ancnoe  proposîtiOD 
laite  de  la  part  de  l'Espagne  on  de  tonte  antre  puissance ,  i  raoina  qn*elle  n'ait 
ponr  base  la  reconnaissance  pleine  et  entière  de  l'indépendance  desdîta  étata 
sons  la  forme  actuelle  de  gonTemement. 

«  9*>  Us  n'accéderont  jamais  A  ancnne  demande  d'indemnité ,  de  tribut  ou 
de  contribution  faite  par  le  gonyemement  espagnol ,  on  tout  an  Ire  gouTeme- 
ment  en  son  nom ,  comme  compensation  poar  son  ancienne  suprématie  sur 
oea  psys. 

«  3®  L*indifidn  ou  les  individus  sujets  aux  lois  de  la  république  mexicaine 
quft  proposeraient ,  soit  par  écrit ,  soit  de  vive  voix ,  publiquement  on  en  pax^ 
Ûcnlier^  en  dedans  on  an  dehors  du  territoira  da  la  république ,  oa  qui  aérait 
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c^mlnirt  à  la  première  résolutioa  seront  répotée  çonpablee  de  iralitfoa  «t 
punis  de  mort. 

«  Celui  qui  proposera  ee  qnî  serait  contraire  à  la  seconde  résolotîon  sera 
puni  de  huit  années  de, prison. 

Ou  a  fait  grand  bruit,  dans  quelques  journaux,  en  Europe,  des 
difficultés  qui  avaient  eu  lieu  sur  Tadmission  d'agens  envoyés  au  * 
*  Mexique  (surtout  de  la  France)  pour  y  protéger  les  intérêts  cora- 
merciaux  de  leur  pays,  et  dont  les  titres  n'out  pas  été  jugés  suf- 
iloaus  pour  qu'on  leur  délivrât  Ycxequatur.  Les  discours  du-prési- 
dent  Guadalupe  Victoria,  à  la  clôture,  de  cette  session ^  et  surtout 
à  Touverlure  de  la  suivante,  expliquent  suffisamment  la  nature  de 
ces  difficultés,  qui  n'ont  aucunement  embarrassé  les  relations  corn.- 
incrciales  des  deux  parlies,  ni  altéré  les  rapports  qui  s'étaient 
heareiisenieut  établis. 

Quoiqu'on  eût  aussi  répandu,  à  diverses  reprises,  le  bruit  d*ime 
attaque  combinée  de  l'île  de  Cuba  par  les  forces  réunies  du  Mexiqut 
et  de  la  Colombie ,  elle  n'a  pas  même  été  tentée.  D'un  antre'  côté  » 
l'amiral  espagnol  Lâborde,  qui  commandait  la  station  de  la  Ha>- 
^ane,  quoiqu'il  eût  reçu  quelques  renforts,  ne  fit  aucune  entreprise 
sérieuse,  et  après  une  croisière  sans  succès  dans  le  golfe  du 
Mexique ,  jusqu'à  Porio-Eicço,  il  rentra  dans  le  port  de  la  Havane, 
maltraité  parles  vents,  saas  avoir  vu  l'ennemi. 

Aucun  autre  événement  que  le  congrès  de  Panama  n'attira 
cette  année  l'attention  au  Mexique.  Des  troubles,  des  soulève* 
raens  partiels  se  sont  élevés  dans  le  Yitcatan^  une  opinion  très  vive 
s'élevait  contre  le  ministère,  mais  la  tranquillité  générale  n'en  a 
point  été  affectée^  les*^élcctions  pour  la  session  prochaine  ont  causé 
quelques  agitations,  mais  la  perception  des  impôts  commençait  à 
^'opérer  sans  opposition  ;  les  produits  de  l'exploitation  des  mines 
augmentaient;  la  république  faisait  face  aux  ^cngagemens  con- 
tractés au  dehors,  et  subvenait  aux  besoins  de  son  a(rmée  et  de  sa 
marine. 

Les  rapports  faits  au  Congrès  établissent  le  produit  net  des  re** 
cettes  de  dix   mois  (  i^'  septembre  i8a5  au  3o  juin  i8a6)   à 

xS3,348,aS7  dollars;  la  dépense  faite  pendant  ces   dixr  moû  à. 


AllÉRIQU£.-MtXIQi:E. 


"  Crfca  qal  ptupoten  tu  ^«,  « 
paû  de  k«ii  ■saéei  de  prûaa. 


On  a  fait  grand  bruil,  dans  quelque*  joonun,  ta  l^-vor.  -o 
difficulrw  qui  avaieot  *u  lion  .ur  l'admi**.-^  J-ijau  -ti.*f«.- 
Heiiqiie  {surlout  de  U  Franchi  pour  t  proc^-r  la  at..-t  -  ■«• 
merciaux  de  leur  pjvs,  m  do„,  ]„  ,i,'^  ^  ,-^  p»  ,i.    _-;      - 
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connu,  su  milieu  de 
plus  certains. 
TÎer ,  par  le  vice-présî- 
e  1 836,  doDne  une  idée 
épubliquc  et  de  l'expé- 
ague  à  celle  qui  parais- 

avec  le  Mexique,  et 
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1^,189,735  dollars,  et  la  quantité  des  monoaies  frappées  dans  fe 
même  temps ,  à  7,4639300  dollars.  Quant  au  budget  de  iSa6  à  1827^ 
on  estimait  les  recettes  sur  le  même  pied  que  celles  de  iSsS  i 
1826.  On  se  flattait  d'obtenir  un  excédant  considérable  en  érablis- 
•antles  dépenses  à  1 3,363,098  dollars  ^réparties  comme  il  suit  : 
Dépenses  du  Congrès  et  relations  extérieures.  .  .  .       a64,o8a 

Guerre  et  marine 7,787,233 

Juslioe  et  affaires  ecclésiastiques 326,198 

Finances,  intérêts  de  la  dette 5,oS5,685 

Total  .  .  .   13,363,098 
D'où  il  devait  résulter  un  excédant  en  recettes  au  3o  juin  1827^ 

de.  • 3o4|539 

Ainsi ,  si  Ton  peut  juger  des  ressources  et  de  la  prospérité  du  pays 
par  les  ressources  et  les  chiffres  de  son  budget,  nul  pays  n^cHrait 
plus  d'espérance  et  de  sécurité  que  la  fédération  mexicaine  :  c'était 
aussi  celui  des  nouyeaux  états  dont  le  crédit  était  le  mieux  établi 
à  la  bourse  de  Londres^  mais  ce  n*était  encore  là  que  des  cbiffres. 

OUATBMALâ. 

(  2  mars  )  La  seconde  législature  du  Congrès  fédéral  de  cette 
république  s'était  constituée,  quoiqu'incomplète;  les  rcprésentans 
nouvellement  élus  ont  prêté  le  serment,  et  la  session  a  commencé 
par  la  lecture  du  message  du  président  don  Manuel  José  Arce; 
c'est  le  seul  document  qu'on  ait  sur  la  situation  des  affaires  de  cette 
république,  dont  il  donne  une  idée  générale  satisfaisante ,  malgré 
les  dissensions  intestines  qui  s'y  manifestaient.  Il  faut  pourtant 
ajouter  à  l'article  de  ses  rapports  extérieurs,  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  les  États-Unis,  le  5  décembre  de  l'année  1825,  mais 
dont  les  ratifications  n'ont  été  échangés  que  le  2  août  h.  Guate^ 
mala,  traité  basé,  comme  nous  l'avons  dit,  sur  les  principes  de  la 
réciprocité  la  plus  libérale,  mais  doat  les  dispositions,  communes 
à  tous  ceux  des  républiques  américaines,  sont  trop  développées 
pour  trouver  place  ici. 

Vers  le  milieu  du  mois  d'octobre,  il  éclata  dans  l'état  ou  dépar- 
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tement  de  Quesaltenaftgo  une  révolte ,  à  la  tête  de  laquelle  étaient 
des  députés.  I^es  insurgés ,  commandés  par  un  nommé  Pierson, 
furent  battus  et  dispersés  ;  mais  !a  révolte  n'était  point  apaisée^ 
et  le  président  de  la  république  jugea  nécessaire  de  former  auprès 
dis  lui,  pour  la  sûreté  de  son  gouvernemeut  et  de  la  capitale,  un 
corps  de  huit  cents  hommes ,  dit  des  patriotes  ^  composé  d  un  ba- 
taillon de  cavalerie 9  où  se  firent  inscrire  alors  les  citoyens  les 
plus  recommandablesy  pour  s'opposer  à  l'anarchie  dont  la  répu- 
blique était  menacée. 

Dans  le  même  temps ,  en  effet ,  l'état  de  Honduras  était  désor- 
ganisé :  le  gouvernement  particulier  de  Nicaragua,  déchiré  par  des 
factions,  refusait  obéissance  au  gouvernement  de  la  république, 
saisissait  le  revenu  fédéral,  et  se  disposait  à  soutenir  la  guerre 
civile;  enfin,  pour  faire  face  à  tant  de  difficultés  et  d'ennemis,  le 
président  don  José  Arce  rendit,  au  nrfois  de  novembre,  un  décret 
par  lequel  il  convoque  un  Congrès  national  extraordinaire,  com- 
pose de  représentans  élus  à  raison  de  deux  députés  par  3o,ooo  ha- 
bttans  (i),  lesquels  devront  être  munis  de  pleins  pouvoirs  du  peuple 
ponr  le  rétablissement  de  l'ordre  constitutionnel.  Ce  Congrès  de- 
vait se  tenir  à  Cojutipeque  aussitôt  que  les  députés  seraient  réunis 
en  nombre  suffisant,  c'est--à-dire ,  en  majorité.  Mais  on  doutait  du 
succès  de  cette  mesure ,  et  la  république  entière  ne  présentait  à 
la  fin  de  l'année  qu'une  scène  de  confusion,  de  discorde  et 
d'anarchie. 

COLOMBIE. 


X 


Nous  marchons  ici  sur  un  terrain  mieux  connu ,  aii  milieu  de 
partis  plus  prononcés,  avec  des  documens  phis  certains. 

Un  message  adressé  au  Congrès ,  le  2  janvier ,  par  le  vice-prési« 
dent  Santander ,  à  l'ouverture  de  la  session  de  1826,  donne  une  idée 
satisfaisante  des  relations  extérieures  de  la  république  et  de  l'expé- 
dition du  Pérou;  U  ne  fait  qu'une  allusion  vague  à  celle  qui  parais- 
sait être  projetée  contre  Cuba  de  concert  avec  le  Mexique,  et 


(i)  La  coostîtaHoii  disait  an  poar  3a,ooo  (Art.  55). 
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que  les  circonstances,  pent-élre  l'opposition  âei  États-Unù,  ont 
fait  abandonner.  Il  exprime  Tespérance  que  la  république  de  Co- 
lombie sera  bientôt  reconnue  par  la  France;  quanta  l'état  intérieur, 
Son  £xc.  indique  rapidement  quelques  chan^mens  à  faire  dass 
les  difîférentes  branches  de  Tadministration,  en  laissant  aux  mi* 
nistres  le  soin  de  rendre  un  compte  plus  étendu  de  leurs  dépar- 
temens  respectifs. 

Ces  rapports  y  présentés  en  eifet  peu  de  jours  après  aux  deux 
Chambres,  donnent  des  détails  curieux  sur  l'état  du  pays.  Le  mï^ 
nistre  de  l'intérieur,  exposant  les' progrès  de  la  culture,  dit  que 
deux  sociétés  de  colonisation ,  ayant  vm  capital  de  6  raillions  el 
demi  de  piastres,  avaient  déjà  reçu  et  mis  en  valeur  600  mille 
fanègues  de  terre,  et  se  chargeaient  d'ouvrir  sur  ce  terrain  l» 
moyens  de  communication  nécessaires  à  Tagriculture.  Il  demandait 
qu'on  ajoutât  un  nouveau  million  de  fanègues  de  terre  auk  trois 
millions  que  le  pouvoir  exécutif  était  autorisé  à  concéder  (par  la 
loi  du  7  juin  1823)  aux  étrangers  européens. ou  de  rAmérique 
septentrionale  qui  voudraient  s'établir  dans  la  Colombie.  Le  goa- 
vernement  proposait  de  réparer  ou  d'ouvrir  des  grandes  routes; 
de  réformer  des  fôtes  qui  enlevaient  des  journées  précieuses  à 
l'industrie  ;  d'encourager  les  fabriques  de  tissus  de  laine  et  de 
coton  déjà  florissantes  àSocorro,  Tnnja,  à  Pastos;  d'introduire 
l'usage  des  machines  et  des  bateaux  à  vapeur  ;  de  donner  de  l'ex- 
tension aux  écoles  déjà  établies  d'après  la  méthode  lancastérienae; 
de  supprimer  tous  les  petits  couvens  qui  n'avaient  pas  au  moins  boit 
prétrtfs  ;  de  réformer  les  lois  anciennes  sur  les  dotations  religieuses, 
et  de  défendre  que  persoune,  homme  ou  femme  (i),  pût  prendre 
l'habit  religieux  et  faire  des  vœux  avant  d'avoir  atteint  Tâge  de  aS 
ans.  La  plupart  de  ces  projets  ont  été  délibérés  et  convertis  en 
lois. 

Le  compte  rendu  par  le  ministre  des  finances  était  de  beaucoup 
moins  flatteur.  L'armée  toute  seule  dévorait  les  revenus  de  l'état 


(k)  Le  mini&tre  dit  qu*il  y  avait  dans  la  Colombie  trente  cooveos  de  femmcf, 
contenant  800  professes. 
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Le  total  des  dépenses  de  xS%6  était  estimé  à  1 5,487)719  doll.  (i), 
et  Toii  ne  pouvjiit  pas  évaluer  les  recettes  au  dessus  de  6^196,725  d.  ; 
ce  qui  devait  o^ffrir  un  déficit  de  9,290,994  d.  A  ce  résultat  effrayant 
pour  les  destinées  de  Tétat,  et  surtout  pour  ses  créanciers ,  le  mi- 
nistre  des  finances  faisait  observer,  1^  qu'il  comptait  pour  combler 
le  déficit  sur  des  recettes  extraordinaires,  telles  que  la  rentrée  de 
la  dette  (de  3  millions  de  dollars)  reconnue  par  le  Pérou  (lequel 
étaithors  d*état  de  la  payer)  et  de  l'excédant  de  l'emprunt  de  1834* 
a^  Que  dans  l'évaluation  des  dépenses  de  1826,  on  avait  supposé 
un  état  de  guerre  continuel ,  et  l'organisation  complète  de  toutes 
les  branches  du  Gouvernement,  et  qu'il  était  possible  d'y  faire  des 
réductions,  particulièrement  sur  l'armée,  où  l'on  pouvait  écono- 
miser 2,987,086  dollars,  en  la  mettant  sur  le  pied  de  paix;  obser- 
vations  qui  rassurèrent  Je  congrès,  et  lui  firent  adopter  les  mesures 
proposées,  jusqu'à  ce  que  d'auti*ea  circonstances  en  exigeassent  de 
nouvelles. 

(14  niûL)  Le  terme  assigné  par  la  constitution  à  la  durée  des 
fonctions  des  président  et  vice-président  de  la  république  étant 
arrivé,  le  sénat,  la  chambre  des  reprdsentans  et  tous  les  magistrats, 
fonctionnaires  et  citoyens  ayant  droit  de  voter  se  rassemblèrent 
dans  l'église  de  Santo-Domîngo  de  Bogota.  Au  premier  tour  de 
scrutin,  Bolivar  obtint  583  suffrages  (sur  608  vofans)  pour  la  pré- 
sidence ;  et  Santander  fut  ensuite  nommé  vice-président,  mais  h  une 
majorité  bien  moins  considérable.  L'un  et  l'autre  avaient  manifesté 
le  désir  de  rentrer  dans  la  vie  privée;  ils  consentirent  pourtant  à 
garder  le  pouvoir,  «pour  obéir  aux  vœux  de  leurs  concitoyens  et 
aux  intérêts  de  la  patrie.  »  Mais  à  ce  moment  où  le  vœu  du  peuple 


(i)  Savoir: 

PoEhT  rÎDtéiienr 6a r, 44a 

Pour  les  affaii'ea  étrangère» a 95,76a 

Pour  les  finances,  intérêts  de  la  dette  compris.  2,958,142 

Pour  la  gaerre 6,803,296 

Pour  la  marine. 41809,077 


Total 15,487,719 
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venait  de  les  rcimir,  un  incident  fâcheax  allait  les  séparer...  Il  iaitt 
on  dire  Torigine. 

Le  général  Paez ,  commandant  militaire  de  la  provinoe  de  Yene^ 
zoela,  jouissant  d'une  grande  aurorité  par  les  services  ^éminens 
qu'il  avait  rendus  à  la  cause  de  l'indépendance,  par  la  fortune  im- 
mense qu'il  possédait  en  bestiaux  dans  les  lianes  de  l'Apure ,  par 
l'influence  qu'il  exerçait  sur  les  mulâtres,  par  le  parti  qu'il  s'était 
fait  dans  l'armée,  commandait  moins  en  chef  d'un  état  libre  qu'en 
lieutenant  d'un  maître  absolu.  Il  faisait  exécuter  les  lois  de  la  répu- 
blique avec  les  rigueurs  du  despotisme,  et  y  ajoutait  même  des  me- 
sures  et  des  taxes  arbitraires  qui  avaient  plus  d'une  fois  excité  les 
plaintes  des  citoyens,  et  surtout  des  négocians',  mais  inutilement.  Le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  Santander,  quoique  peu  d'accord  sur 
bien  des  points  avec  Paez ,  n'avait  pas  assez  d'autorité  pour  ar- 
rêter ses  eropiétemens,  lorsqu'une  circonstance  vint  donner  plus 
de  poids  à  ces  griefs. 

.  Le  congres  de  i8a4  avait  rendu  un  décret  (du  3i  août)  pour 
l'enrôlement  des  milices;  décret  reçu  avec  tant  de  répugnance  dans 
le  département  de  Venezuela ,  qu'on  avait  différé  de  le  mettre  à 
exécution ,  dans  l'espérance ,  dit  le  général  Paez,  de  réconcilier  l'es- 
prit public  avec  cette  mesure.  Mais  enfin  au  mois  de  décembre  der- 
nier, soit^^qu'on  eût  des  craintes  d'une  invasion  espagnole  ou  d'un 
mouvement  intérieur,  soit  qu'il  fàt  réellement  question  de  l'expédi- 
tion de  Cuba,  le  général  Paez,  jugeant  que  l'exécution  du  décret  et 
la  formation  des  milices  étaient  indispensables  j  avait  publié  deoz 
proclamations  pour  inviter  les  citoyens  de  Caraccas  sujets  à  la  mi- 
lice à  se  faire  inscrire,  et  à  se  réunir  aux  casernes  de  San-Francisoo. 
Comme  personne  ne  se  présentait,  après  une  troisième  sommation, 
inutile  comme  les  autres,  il  envoya  le  6  janvier,  dans  tous  les  quar- 
tiers de  la  ville ,  des  patrouilles  chargées  d'arrêter  tous  les  citoyens 
sujets  à  la  milice,  ou  supposés  tels,  et  de  les  conduire  dans  la  pri- 
son des  casernes.  Ceux  d'entre  eux  qui  résistèrent  furent  maltraités 
par  les  soldats,  et  il  s'ensuivit  des  excès  ordinaires  en  pareil  cas. 
^intendant  général  Escalona  et  la  municipalité  de  Caraccas,  pre- 
nant le  parti  des  citoyens  vexés  ,  dénoncèrent  alors  le  général  T^ei 
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au  congrès  9  comme  ayant  outrepassé  ses  pouvoirs  dans  une  cir- 
constance où  il  ne  pouvait  agir  que  de  concert  avec  l'autorité  civile. 
Il  ne  nous  appartient  pas ,  et  il  serait  trop  long  de  discuter  la  ques- 
tion du  fait  et  du  droit,  et  la  défense  du  général  Paez,  qui  pré^ 
tendait  avoir  invité  les  autorités  civiles  à  concourir  à  Texécution 
de  la  loi;  il  nous  suffit  de  dire  le  résultat  de. cette  affaire.  Après 
des  débats  où  les  partis  se  prononcèrent  vivement,  la  chambre  des 
représentans  décida  (le  6  mars) ,  à  la  majorité  de  41  voix  contre  1 6 
que  le  général  Paez  serait  mis  en  accusation  devant  le  sénat,  comme 
prévenu  d'actes  arbitraires  envers  les  citoyens  de  Caraccas;  le  sénat 
admit  l'accusation  (3o  mars)  à  la  majorité  de  i5  voix  contre  6,  et 
le  vice-président ,  suspendant  le  général  Paez  de  ses  fonctions , 
ordonna  qu'il  fût  remplacé  dans  le  commandement  militaire  du 
département  de  Venezuela  par  le  général  Ëscalona,  celui-là  même 
qui  l'avait  dénoncé  (i). 

Jusque  là  tout  est  clair,  tout  se  suit  et  s'enchaîne  dans  cette  af- 
faire. Quoique  mécontent  d'im  procédé  violent  qu'il  attribuait  à 
des  iuimitiés  particulières,  à  des  haines  de  faction,  Paez  semblait 
être  disposé  à  remettre  le  commandement,  à  se  rendre  à  Bogota 
pour  se  justifier  auprès  du  congrès  :  il  eu  avait  manifesté  l'intention 
lorsqu'il  éclata  à  Yalencia  une  révolution  qui  donna  à  cette  afEaire 
un  intérêt  plus  grave. 

Il  existait ,  depuis  Torigine  de  la  république  de  Colombie,  deux 
partis  très  prononcés  l'un  pîour  le  système  de  l'unité,  l'autre  pour 
le  système  fédéral  :  le  premier  l'avait  emporté  lors  de  la  rédaction 
de  la  constitution  de  i8ai;  mais  on  y  avait  inséré  la  clause  que 
cette  constitution  pourrait  être  révisée  en  i83i,  et  recevoir  les 
changemens  que  l'expérience  aurait  fait  juger  nécessaires.  On  ne 
tarda  pas  à  sentir  les  inconvéniens  d'une  administration  unique 
pour  un  pays  d'une  si  vaste  étendue,  coupé  par  des  montagnes 


(i)  On  a  p««sé  ici,  poor  ne  pas  interrompre  le  récit  de  rafTaîre  de  Paes,  sar 
oelle  do  mlnîalre  président  de  la  baute-coor  de  jnstice ,  qni  fat  mis  en  état 
d*aocnsition  (  décret  da>3o  mars)  ,  comme  prêvena  de  joalvcrsotiou  dans 
Texercice  de  ses  fonctloiiH.  . 
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ont  Toroé  le  peuple  à  reodre  à  S.  £xc.  le  comniandemeia  militaire,  et  à  lai 
confier  toute  raatcrké  nécessaire. 

«  a®  Qne  le  m^me  acte  contif  ndro  la  rêaolatlon  dn  peapl«  d'accélérer  Fè- 
poqoe  désignée  par  la  consiitation  poar  s^assurer  de  rotilitê  da  sy&tènie  actnel, 
puisque  le  temps  et  Texpérjence  ont  fait  connaître  les  obstacles  qui  a*oppoMnt 
à  ce  qn^on  attende  le  terme  fixé  ,  et  ont  indiqué  des  réformes  qui  domnt  étn 
efTecinées  ; 

«  Z*>  Qii'nn  comtoissaire  sera  envoyé  immédiatement  à4S.  £xc.  le  libéntenr, 
pour  le  supplier  de  venir  dans  son  pays  natal ,  où  il  sera  reca  comoïc 
son  plus  illustre  enfant,  son  meilleur  ami,  et, le  plus  digne  de  seê  con- 
citoyens ,  afin ,  qn*il  lui  plaise  employer  son  influence  auprès  des  autres  pro* 
vinces  pour  la  convocation  immédiate  de  la  grande  assemblée ,  dont  la  conjii- 
mtion  a  ùxé  la  réunion  dans  l'année  i83x,  cette  assemblée  devant  prendre  en 
considération  le  moyen  d*effectuer  la  réforme  d'une  manière  fraternelle ,  et  en 
évitant  les  borreors  de  la  guerre  civile,  puisqu'elle  sera  intéressée  à  la  piVis> 
périté  générale  ;  que  le  général  Bolivar  emploie  la  grande  expérience  qn*il  a 
acquise  pendant  la  longue  période  qu'il  a  dirigé  les  destinées 'd*nne  grande 
partie  dû  monde  américain,  à  nous  donner  des  leçons  de  pmdenoe  «t  de 
sagesse,  et  qu'il  devienne  notre  guide  dans  rétablissement  de  noa  insti- 
tutions ; 

«  4**  Que,  dans  l'état  actuel  des  affaires,  il  est  iudispenMible  d'investir 
S.  Exo.  le  général  José  Antonio  Paex  de  tonte  l'autorité  nécessaire  à  la 
conservation  de  l'ordre  public  et  de  la  tranquillité  ;  de  l'auroriser  â  lever 
des  armées  pour  la  défense  dn  pays  contre  tonte  '  invasion  étrangère  ou 
antres  actes  jd'hostilité,  et  pour  la  conservation  de  la  mai-che  régulière  de 
l'administration,  et  que  le  général  exercera  cette  autoiité  sons  le  titre  de 
chef  militaire  et  civilité  Venezuela; 

«  5"  Que  l'autorité  de  S.  Exe.  durera  tant  que  les  circontitai^ces  resdgeront; 
qu'on  espère  que  celte  nécessité  cefscra  à  l'arrivée  de  S.  Exe.  le  libérateir  et 
président,  et  qu'alors,  ou  aussitôt  qu'on  pourra  le  faire  avec  sûreté,  le  peuple 
de  Yeneiuela  sera  convoqué  d'après  des  bases  qn'on  établira  pins  tard ,  afin 
de  discuter  la  forme  de  gouvernement  la  plus  conforme  à  sa  situation ,  à  ses 
moeurs  et  a  son  industrie  ; 

«  6"  Que  S.  Exe.  le  général  José  Antonio  Paez  commencera  dès  ce  jour 
à  exercer  l'autorité  de  chef  militaire  et  civil  de  Venezuela  ,  dans  l'exermcc  de 
laquelle  on  espère  qu'il  conservera  et ,  s'il  est  possible ,  qu'il  augmentera  en- 
core l'estime  publique  qu'il  a  acquise  et  la  réputation  qui  loi  ont  doiiné  des 
droits  à  ce  choix  ; 

«  7*  Qne  l'autorité  de  S.  £xc.  sera  formellement  reconnue  par  tontes  les 
autorités  exis:antes.  » 

En  peu  de  jours  l'insurrection  gagna,  moitié  de  gi*c,  moitié  de 
crainte,  toutrs  les  villes  de  la  cÀte,  la  Guayra,  Puerto- Cabello  et 
les  plaines  de  l'Apure^  partout  on  proclama  Bolivar  comme  dic- 
tateur, et  Paez,  comme  son  lieutenant,  exerça  dès  lors  nue  autorité 
sans  contrôle,  levant  des  soldats ,  des  taxes  ou  des  emprunts  forcés 
sans  tit>uver  de  résistance  dans  les  provinces  maritimes  et  dans  les 
plaines  de  l'Apure.  Le  seul  général  Bermudès,  commandant  à  Cu- 
mana ,  a^'était  dès  lors  montré  du  parti  des  unilairts^  mais  le  Gou-  . 
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TCToement  de  Boj^ota  semblait  craindre  de  prendre  des  mesures 
ouvertes  et  décisives  pour  soumettre  im  général  et  des  provinces 
rebelles;  tout  le  nion^e  s'était  adressée  Bolivar  pour  avoir  des 
conseils  011  des  ordres ,  et  on  les  attendait. 

Ce  gouvernement  y  d'ailleurs  y  éprouvait  alors  d*autres  embarras; 
U  avait  appris,  au  moment  de  la  clôture  de  h  session  législative 
ordinaire  y  qu'il  ne  pouvait  plus  compter  sur  les  fonds  qu'il  avait 
destinés  à  payer  les  intérêts  dus  sur  la  dette  étrangère  et  former  le 
fonds  d'amortissement.  L'emprunt  que  la  république  du  Pérou 
avait  ouvert  pour  payer  sa  dette  envers  la  Colombie  n'avait  pu 
trouver  de  souscripteurs  ;  les  lettres  de  change  Urées  par  la  tréso- 
rerie de  Bogota  9  sur  des  banquiers  de  Londres  avaient  été  pro-* 
testées;  le  crédit  de  la  république  était  menacé  d'une  ruine  entière, 
et  elle  ne  pouvait  plus  suffire  nî  aux  intérêts  âè  la  dette  étrangère, 
ni  même  aux  dépenses  du  service  intérieur  avec  le  budget  décrété 
quelques  semaines  auparavant  Dans  des  circonstances  si  critiques , 
le  vice  président  avait  cru  devoir,  en  vertu  des  articles  de  la  Cons- 
titution, convoquer,  pour  le  3  mai,  une  session  extraordinaire 
dont  Fobjét  spécial  était  de  discuter  l'approbation  de  deux  lois; 
Tune  pour  la  cousolidation  du  crédit  pnblic ,  l'autre  pour  lever  un 
subside  extraordinaire  ou  contribution  patriotique,  afin  de  sou- 
tenir le  crédit. 

L*assemblée  réunie  au  jour  fixé  ,  repondit  pleinement  aux  vues 
du  Gouvernement,  et  elle  rendit,  après  une  courte  discussion  dans 
les  deux  Chambres ,  une  loi,  publiée  le  19  mai,  qui  reconnaît  la 
dette  nationale  composée  de  divers  emprunts  ou  d'obligations  par- 
ticulières de  Tétat;  garantit  le  paiement  des  intérêts  au  taux  où  les 
emprunts  ont  été  contractés,  et  fixe  à  cinq  et  à  trois  pour  cent 
les  intérêts  de  la  dette  domestique  qui  n'avaient  point  été  déter- 
minés. La  même  loi  alTecte  au  paiement  de  l'intérêt  et  a  l'extinc- 
tion graduelle  de  U  dette  étrangère;  i**  le  produit  net  du  revenu 
du  tabac,  u^  un  huitième  du  produit  des  douanes;  3^  le  produit 
total  des  terres  incultes  qui  seront  vendues  ou  louées  ;  4*^  tout  le 
produit  provenant  de  la  vente  ou  du  fermage  deft  mines  qui  appar- 
lienoent  à  la  république.  D'antres  revenus  sont  affectés  au  paiement 
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de  rintérèt  de  la  dette  intérieure;  et  IVxcédattt,  s'il  y  en  a,  sera 

employé  à  TextiDCtion  de  la  dette  étrangère. 

La  commission  du  crédit  national  doit  rendre  ses  comptes  tous 
les  ans  y  et  présenter  à  la  session  prochaine  du  Congrès  un  tableau 
particulier  de  toutes  les  terres  appropriées  au  paiemeut  de  la  dette 
et  de  leur  valeur,  afin  que  le  Congrès  puisse  en  ordonner  la  vente 
quand  il  le  jugera  convenable. 

Après  avoir  rendu  cet  acte ,  qui  constate  clairement  l'étendue ^c 
la  dette  colombiemie  (i) ,  établi  un  grand-livre,  et  augmenté  plu- 
sieurs branches  des  impôts,  le  congrès  se  sépara  de  nouveau,  laissant 
au  pouvoir  exécutif  l'embarras  de  l'exécutioii ,  le  poids  des  affaires 
et  les  mesures  à  prendre  contre  l'insurrection  qui  venait  d'éclater. 

Quant  à  la  dette  publique ,  le  Gouvernement  envoya  en  Angle- 
terre un  agent  (  M.  Foley  )  qui  a  porté  quelques  fonds  et  beaucoup 
de  promesses  pour  soutenir  le  crédit  des  effets  colombiens  tombés 
plus  bas  à  Londres  que  tous  ceux  des  autres  états  américains. 

Un  tremblement  de  terro  qui  fit  sentir  à  Bogota,  dans  la  nuit 
du  17  juin,  une  secousse  plus  violente  que  celui  de  i8o5,  menaça 
cette  ville  du  désastre  qu'avait  alors  éprouvé  Caraccas.  En  uninstant 
toute  la  population  s'était  jetée  hors  des  maisons;  elle  passa  tonte 
la  nuit  sur  la  place ,  s'attendant  à  l'entière  destruction  de  la  ville. 
La  secousse  ne  dura  que  quarante  secondes;  plusieurs  maisons  s'é- 
croulèrent ,  grand  nombre  d'autres  furent  crevassées  du  haut  en 
bas;  mais  il  n'y  périt  que  trois  personnes. 

Après  cette  catastrophe,  qui  fit  diversion  aux  autres  malheurs 
de  l'éfat,  les  querelles  du  parti  unitaire  et  du  parti  fédéral  repri- 

(i)  Voici  les  articles  principaax  qai  le  composent  : 

t^  Empran^  contracté  k  Paris  en  tSaa a,ooo,ooo  Ht.  si. 

^^  idem  à-  Calftitf,  i4  Avril  i8a4 4,750,000 

3*  Liqnidationa  opêrëfs  à  Hogom l»t8x,47o  dolLvs 

40  Empnint  de  1^1 3  fait  à  l'intérieur 814,470 

5"  Somme  restant  à  payer  ^ta  5,45S,6oo  dollars 
^       des  propriétés   militaires ,   destinés  à   récom- 
penser lea  servi tflort'  de  1é'  rëpabliquc. 
6**  Arriéré  sar  les  peoâloiM  civile»  et  militaires.  . 
7"    Idem    sur  le  tiers  de  .solde ,   . 
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rent  avec  plus  de  chaleur,  et  dès  ce  moment  on  peut  regarder  les 
provinces  maritiines  comme  séparées  du  gouvernement  de  Bogota. 

Les  premières  nouvelles  reçues  de  Bolivar  annonçaient  son  re^ 
tour  prochain  du  Pérou ,  et  le  désir  de  concilier  les  diiTérensqui 
s'étaidit  élevés,  mais  non  son  opinion  sur  le  fond  de  la  qnerelle. 
On  attendait  autre  chose  de  celui  qui  avait  déclaré  en  i8ia  vou* 
loir  défendre  ,  jusqu'à  la  dernière  goulte  de  son  sang,  la  Consti- 
tution qui  consacrait  l'unité  de  la  république,  au  moins  jusqu'à 
répôque  indiquée  pour  la  révision.  Il  paraît  même  y  d'après  une 
seconde  lettre,  que  Santanderlui  écrivit  alors,  que  Bolivar  avait 
blâmé  les  résolutions  sévères  du  Congrès  et  du  Gouvernement 
contre  Paez.  Il  règne  dans  la  correspondance  entre  le  président  et 
le  vice-président  de  la  république ,  une  sécheresse  de  discussion  et 
une  froideur  cérémoniale  qui  témoigne  peu  d'harmonie  sur  la  di- 
rection des  affaires  de  l'État.  Ka  attendant  qu'il  pût  lui-même  se 
transporter  sur  les  lieux ,  le  libérateur  avait  envoyé  à  Santander- 
et  à  Paez  un  de  ses  aides-de-camp  (le  colonel  O'  Leary),  dont 
l'arrivée  donna  aux  deux  partis  la  patience  d'attendre  celle  du  chef, 
dont  tous  les  deux  portaient  le  nom  eu  première  ligne  sur  leurs 
actes  et  sur  leurs  drapeaux. 

C'est  à  cela  qu'il  faut  attribuer  l'inertie  dans  laquelle  on  les  voit 
malgré  la  différence  des  vues  et  la  violence  de  leurs  pit>clamations. 

Enfin  y  le  libérateur,  si  impatiemment  attendu,  avait  quitté  lima; 
il  avait  pris  la  route  de  Guayaquil^  oi\  il  entra  le  2%  septembre  en 
annonçant  le  dessein  de  terminer  les  discordes ,  en  recommandant 
la  modération  aux  partis...  Là  aussi ,  la  population  se  prononçant 
pour  le  système  fédéral  le  supplia  de  garder  la  dictature  jusqu'à 
l'établissement  d'une  nouvelle  constitution.  Il  en  fut  de  niéme  à  Quito, 
où  des  troubles  intérieurs  arrêtèrent  plus  long-temps  le  libérateur. 
Pendant  qu'il  pacifiait  les  provinces  de  l'ouest ,  Tinsurreetion  de 
celle  de  Venezuela  et  de  l'Apure  prenait  un  caractère  plus  sérieux. 
Une  assemblée  du  peuple,  tenue  à  Caraccas,  le.  6  novembre^,  dans 
la  caserne  de  St-François,  sous  l'influence  des  baïonnettes,  consi- 
dérant la  république  de  Colombie  comme  en  état  de  dissolution 
déclarait  le  département  de  Venezuela  comme  état  sépar  é ,  en  in- 
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vitaot  les  antres  départ eiDeos.de  la  république  à  se  cotifédérer  avec 
eux  y  déclarant  qu'ils  voulaient  avoir  une  législature  particulière, 
mais  sVoga{$eant  à  envoyer  des  députés  au  congrès  (général  de  la 
Colombie ,  à  supporter  sa  part  de  la  de:  te  publique  et  de  la  dépense 
fédérale.  ' 

C'est  en  conséquence  de  cette  résolution  prise  malgré  Topposi- 
tion  de  l'intendant  de  la  province  et  d'autres  citoyens  ,  que  le  gé- 
néral Paez  ordonna  (i3  novembrey^nx  collèges  électoraux  de 
procéder  à  l'élection  des  députés  qui  dévoient  composer  la  législa- 
ture de  Veneeuela  en  nombre  double  de  celui  qu'ils  envoyaient  au 
congrès  y  et  l'ouverture  de  cette  assemblée  fut  fixée  au  lo  janvier 
suivant. 

II  y  eut  à  quelques  jours  de  là  {le  19  uopetnbrê)  entre  lés  troupes 
du  général  Bermudùs  qui  bloquait  Cumana,  et  les  inllices  de  cette 
ville  qui  s'étaient  déclarées  pour  le  système  fédéral,  un  combat,  où 
le  général  défenseur  de  la  constitution  fut  battu  et  contraint  de 
retourner  à  Barcelonne  ;  cette  action,  où  il  n'y  avait  guère  que  400 
soldats  contre  8  à  900  hommes  de  milice,  est  la  seule  qu'on  puisse 
citer  de  cette  petite  guerre  civile  dont  ou  pouvait  craindre  tant 
de  malheurs. 

Enfin,  ce  jour-là  même  (19  novembre  )^  ou  la  veille,  après  cinq 
ans  d'absence,  pendant  lesquels  le  nom  victorieux  de  Bolivar  n'avait 
jamais  cessé  d'être  à  la  tète  de  tous  les  actes  du  Gouvernenieut  et 
dans  toutes  les  bouches,  au  milieu  de  la  détresse,  des  embarras  et 
des  querelles  politiques ,  le  libérateur-président  rentra  dans  Bogota 
s  sous  des  arcs  de  triomphe,  environné  des  autorités  ,  qui  avaient  été 
une  lieue  au  devant  de  lui,  entre  deux  files  de  troupes  rangées  en  ba- 
taille ,  au  bruit  des  salves  d'artillerie ,  au  son  de  toutes  les  cîoches 
et  aux  acclamations  de  la  multitude.  Il  répondit  aux  félicitations  que 
le  vice- président  lui  adressait  en  louant  la  conduite  prudente  du 
pouvoir  exécutif  de  la  Colombie  dans  des  circonstances  si  crititjues, 
en  invitant  la  famille  colombienne  dont  on  le  nommait  le  pèrj  à  la 
concorde,  et  eu  assurant  qu'il  avait  dévoué  sa  vie  à  l'indépendance 
et  à  la  lilx*rtéde  la  Colombie,  vi  qu'il  mrllraît  tau;i  ses  soins  k  y 
maintenir  l'union  et  l'autorité  des  lois. 
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Quelques  jours  après  (  le  a8  novembre)^  il  rendît  ce  décret  dont 
l'analyse  ne  donnerait  qu'une  idée  in  fidèle  : 

«  Siinoa  BoUv^ar,  libcrateor,  président  de  Colombie,  coQiûdcrant  :  (**  Tétat 
(l*agtiation .  dans  lequel  la  répabliqoe  se  trouve  placée  depkiis  les  évéaenieus 
deVenezoela,  parla  divîsioo  d'opiDions  au  sujet  de  la  forme  do gouveruemeut, 
et  Talarnie  occasiotinée  par  les  craintes  d*une  gnerre  civile  et  d*nne  invasion 
étrangère  de  la  part  de  nos  ennemis  conininns;  2°  qn*Il  y  a  un  londement 
positif  de  craindre  que  le  Gonvemunent  espagnol  est  déterminé  à  renouveler 
les  boslilités  au  moyen  des  forcrs  réunies  duns  Tile  de  Cuba;  3^  que  le  plus 
grand  nombre  des  départemeos  ont  e&prîmé  Ta  vis  que  le  président  de  la  ré* 
publique  fut  investi  des  pouvoirs  extraordinairei  qui  peuvent  être  nécessaires 
pour  rétablir  rintégrité  nationale ,  et  sauver  Colombie  d'une  guerre  civile  et 
d'une  gnerre  étrangère;  4**  que^  le  pouvoir  exécutif  a  déclaré  que  le  vaik 
prévu  par  rariicle  i%%  de  la  constitution  est  arrivé  (&),  er  a  en  conséquence 
convoqué  une  assemblée  immédiate  du  congrès;  et  désirant  d'an  cAté  répondre 
à  la  confiance  dn  pei^ple  «  et  de  l'autre ,  conserver  la  constitution  exiatanie,  au 
moins  jusqu'à  ce  que  la  nation  ,  par  ses  organes  légitimes  et  compéteiis,  dé* 
crête  le  cbangeroent  de  celte  constitution  ;  fai ,  avec  le  consenteutent  du  cou^ 
«eil  de  Gonvernement ,  décrété  et  je  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  X*'.  Par  les  raisons  ci-dessus  énoncées,  en  ma  qualité  de  président  de 
la  république,  je  déclare  que  je  suis  dans  le  cas  prévu  par  l'article  laS  de  la 
consiiintion«  etqne  jeme  suis  investi  des  pouvoirs  extraordinaires  qui  y  sont 
spécîHés,  autant  pour  rétablir  la  tranquillité  intérieure  que  pour  préserver  la 
république  de  Vanarebie  et  d'une  guerre  étrangère. 

«  Art  9.  Cl»  mon  absent  de  la  capitale',  le  vice-président  de  la  répnbliqne 
sera  cbargéde  l'autorité  executive,  et  exercera  ces  pouvoirs  extraordinaires 
dans  tontes  les  parties  de  la  république  on  je  ne  puis  les  exercer  perfloonel» 
leiucnt. 

«  Art.  31.  Excepté  ponr  de  tels  objets ,  et  dans  les  cas  on  l'exercice  des  pou- 
voirs extraordinaires  ci-dessus  mentionnés  pouira  éire- nécessaire,  la  copstitu- 
tion  et  Iw  lois  continnevont  d'être  observées  comme  de  coutume. 

«  Art.  4-  Il  sera  rondu  compte  an  prochain  congrès  de  tout  ce  qui  seia  fait 
en  vertu  du  présent  décret ,  et  conformément  aux  conditions  dudit  art.  i  -jS.  « 
« 

Bolivar  investi  dans  des  for'ines  régulières  de  l'autorité  djctato- 


(i)  Voici  cet  ariîcle  : 

«  Art.  ia8«  Fn  cas  de  commotions  intérieures  et  de-  révoke  è  main  arroéev 
menaçant  la  sûreté  de  la  république ,  aussi  bien  que  dans  celui  d'une  invasion 
étrangère  soudaine,  le  président  sera  investi,  avec  Je  consentement  et  l'appro- 
bation préalable  du  congrès ,  dn  droit  d'ordonner  tontes  les  mesures  qui  (e- 
sont  indispensablemeiit  nécessaires ,  et  qui  ne  sont  point  «imprises  dans  la 
sphère  habituelle  de  ses  attributs.  Si  le  congrus  n'était  paS  assemblé,  il  pren- 
dra cette  autorité  de  Ini-mêmè  ;  mais  il  devra  convoquer  le  congrès  dans  le 
plus  bref  délai ,  afin  de  se  conformer  à  la  détermination  que  ce  corps  prendra. 
Ce  pouvoir  exfraonlinaire  sera  sévèrement  restreint  aux  lieux  et  temps  néces- 
saires. »■.,-, 
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riale  que  les  départemeos  insurgés  lui  avaient  déférée,  anoopça 
rintentîoD  de  l'abdiquer  aussitôt  que  la  patrie  cesserait  d'étk-e  en 
danger,  et  de  convoquer  une  convention  ou  congrès  géoéral  qui  dé- 
ciderait de  la  foi*me  à  donner  an  gouvernement  de  la  république. 
£n  portant  ses  regards  sur  Tadministration  des  finances ,  dont  il  pa- 
rut peu  satisfait ,  il  déclara  (a  ferme  résolution  de  satisfaire  ans  en- 
gagemens  pris  de  payer  les  intérêts  de  la  dette  étrangère ,  en  faisant 
sur.  les  dépenses  du  pays  tontes  les  économies  possibles. 

Comme  sa  présence  seule  pouvait  rétablir  la  paix  dans  les  dépar- 
temens  soulevés  contre  le  gouvernement  de  Bogota ,  il  se  hâta  d'en 
partir  (  a5  novembre) ,  en  recommandant  aux  citoyens  la  paix  et  la 
modération»  surtout  dans  l'exercice  du  privilège  accordé  auxciloyens 
de  répandre  leurs  opinions  par  le  moyen  de  la  presse,  dont  il  dé- 
plorait d'ailleurs  les  abus  comme  une  des  causes  de  la  tltscorde. 

Arrivé  à  Maracaïbp  (19  ^ce//z(/i^),  Bolivar  déclara  qu'ayant 
été  nommé'président  de  la  république  par  le  choix  do  peuple,  et 
tous  les  partis  ayant  invoque  sa  médiation  pour  concilier  leurs  dif- 
férens ,  les  départeraens  de  Maturio,  de  Venezuela,  de  rOrénoqoe 
et  de  Zulia  resteraient  sous  ses  ordres  particuliers ,  n^obéiraient  i 
d'autre  autorité  que  fa  sienne.  Par  un  autre  décret  rendu  à  Yalencia, 
il  confirma  le  général  Paez  dans  le  commandement  civil  et  militaire 
de  Venezuela,  déclarant  que,  loin  d'être  coupable^  il  était  le  san* 
veur  de  la  patrie;  proclamant  d'ailleurs  un  oubli  sincère,  une  amnis- 
tie générale  sur  tous  les  événemens  qui  s'étaient  passés,  et  interdi- 
sant tous  actes  d'hostilité  comme  faits  de  haute  trahison. 

Ainsi ,  toutes  les  dissensions ,  toutes  les  calaittîtcs  qui  avaient  af- 
fligé ce  malheureux  pays  semblaient  être  terminées  à  rapproche  dn 
libérateur,  dont  le  voyage'  à  Maracaïbo,  h  Porto-Cabello,  Valencîa 
et  Garaccas  ne  fut  qu'une  suite  de  fêtes  et  réjouissances  publiques, 
aM  milieu  desquelles. perçait  toutefois  tme  vive  inquiétude  sot  le 
dénouement  de  cette  affaire. 


PÉROU.  HAUT    PÉROU. 


ri'- 

'  Bolivar,  que  nous  venons  de  laisser  occupé.^  concilier  les  fac- 
tions qui  déchiraient  le  sein  de  sa  patrie .  était  au  comm«DoeiD«iit 
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de  Vonnéa  dans  le  Haut  Pérou ,  où  il  jeuit  les  fondemeus  de  la 
république  nouvelle  qui  devait  prendre  son  nom  (  BoUvia)^  et  de 
préparer  les  esprits  à  la  constitution  qu'il  voulait  lui  donner.  C'est 
pendant  son  absence  que  le  drapeau  de  l'Espagne  disparut  du  seul 
point  du  continent  où  il  flottait  encore,  et  que  le  fort  de  Callao , 
si  important  à  la  sûreté  et  au^ commerce  de  Lima,  fut  rendu  aux 
Péruviens  en  vertu*  d'une  capitulation  conclue  le  %ik  janvier..,.  On 
se  souvient  que  cette  place  était  retombée  au  pouvoir'  des  Espa- 
gnols par  la  sédition  d'un  bataillon  de  noirs  envoyé  de  Buenos- 
Ajres;  mais  on  n'a  pas  dit  que  cette  sédition  avait  été  fomentée 
par  le  marquis  de  Torretagle,  ancien  président  du  Pérou ^  et  par 
Berindoaga ,  cx-ministre  de  la  guerre ,  tous  deux  attachés  naguère 
au  parti  ]patrîote,  mais  ennemis  jurés  de  Bolivat*.  Ils  étaient  enfer- 
més dans  la  place  avec  le  général  Rodil ,  et  ne  contribuèrent  pas 
peu  à  la  défense.  Jamais  il  n'en  fut  de  plus  obstinée.  Rodil ,  ré- 
solu à  s'ensevelir  sons  S9s  ruines,  avait  à  résister  à  la  fois  aux 
attaques  du  dehors  et  à  des  complots  du  dedans.  Il  y  avait  péri 
plus  de  quatre  mille  individus,  soit  par  le  feu  des  assiégeans,  soit 
par  la  famine,  soit  par  une  maladie  pestilentielle  qui  s'y  fit  sentir 
dans  les  derniers  vmois  ,  soit  par  des  exécutions  à  la  suite  des  com- 
plots formés  pour  lii^rer  là  place  à  l'ennemi.  Leurs  cadavres,  qu'on 
jetait' par  dessus  les  murailles,  devenaient  la  proie  des  buses  qui- 
les  dévoraient  en  quelques 'heures;  les  fossés  étaient  presque  rem- 
plis de  lambeaux  de  chair  et  d'o$semens  qui  commençaient  à  blan- 
chir. Enfin,  n'ayant  plus  ni  vivres,  ni  munitions,  Rodil,  forcé  de 
céder  au  désespoir  àcs  habitans ,  et  même  de  la  garnison ,  consen- 
tit  à  traiter.  La  capitulation  fut  négociée  à  bord  d'un  vaisseau 
anglais  ;  plusieurs  des  conditions  qu'il  proposait  furent  refusées  ; 
mais  il  obtint  pour  lui  et  sa  garnison  les  honneurs  de  la  guerre, 
la  permission  de  s'embarquer  avec  ses  olficiers  sur  des  bâtimens  de 
transport  britanniques ,  aux  frais  du  (xouvemement  péruvien ,  et 
une  amnistie  pour  ceux  qui  ce  trouvaient  dans  la  place  au' mo- 
ment de  la  reddition.  Le  marquis  de  Torretagle  avait  succombé  dans 
le  cours  du  du  siège,  avec  une'  grande  partie  de  sa  famille,  à  la 
maladie  pestilenlieile  ;  mais  le  malheureux  Berindoaga,  en  voulant 


-  » 
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se  sauver  à  bord  d^uii  bàdmcDt  étrangery  était  tombé  dans  ks 
maius  des  assiégeaus  :  od  en  verra  la  destinée.  Pour  le  général 
Rodil ,  il  fut  embarqué  pour  l'Espagne ,  où  il  a  reçu  les  honneors 
<lus  à  sou  courage. 

Il  semblait  que  Texpulsiou  absolue  des  Espagnols  du  territoire 
péruvien  dût  j  ramener  la  confiance  et  la  paix;  mais  Bolivar,  ar- 
rivé peu  de  temps  après  du  Haut-Pérou ,  trouva  les  esprits  plus 
divisés,  plus  inquiets,  plus  iudis|>osé$  que  jamais.  Déjà  perçait 
dans. les. Péruviens  une  jalousie  nationale  contre  des  alliés  qui  se 
conduisaient  en  conquéraus ,  et  la  crainte  de  n'avoir  été  délivrés 
de  la  clomÀpatiou  espagnole  que  pour  tomber  sous  le  jom:  de  leur 
libérateur^  ,  .. 
,^  >pe^  éleeUQn?  venaient  d'être  faites  pour  le  congrès  qui  devait 

js'6uvrii>  au  luois  de  mars.  Les  députés  arrivés  à  Lima  s'étant  réo- 

îi«  » .", J..J  >  ■ 

nis  en  séauces  particulières  avant  de  se  dc'clarer  congrès  du  Pérou, 
il  s'y  manifesta  des  opinions  et  des  plaintes  contre  d»vers..actes  du 
Gouvernement,  qui  donnèrent  clairement  à  comprendre  à  Bolivar 
que  plusieurs  des  députés  y  ceux  dont  la  réputation  et  les  laleos 
lui  étaient  le  plus  redoutables,  ne  visaient  à  rien  moins  qu'à  l'obli- 
ger à  se  démettre  d'un  pouvoir  illimité.  OfTenfé  de  ces  disposi- 
tions, Bolivar  menaça  de  quitter  le  Pérou ,  de  ramener  tonte  l'ar- 
mée .colombienne  dans  sa  patrie,  et  d'abandonner  les  Péruviens  à 
leurs  factions  intestiues.  Oes  ordres  y  assure-t-on,  avaient  été  don- 
nés aux  troupes  de  se  tenir  prêtes  à  partir,  lorsque  la  majorité  da 
congrès,  séduite,  ou  effrayée  des  résultats  que  pouvait  avoir  uoe 
pareille  résolution,  lui  envoya  une  députation  charg.^  de  lui  ex- 
primer les  alarmes  qu'elle  avait  répandues,  et  de  le  supplier  de 
conserver  pendant  quelque  temps  encore  les  rênes  du  gouverne- 
ment,  qu'aucune  autre  main  n'avait  la  force  de  tenir.  Bolivar  céda, 
mais  avfc  une  répugnance  apparente. 

«  Je  ne  tais  Tena  soi*  le  territoire  do  Pérou ,  dit-il  aax  dépatcs ,  qne  pour 
lai  rendre  la  liberté  et«n  chasfcr  les  Eipagaols.  Jamais  aucon  acntiuiMit  J'aa- 
bitlon  ne  dirigea  ma  condoite  ;  moa  seal  mobile  fat  l'intérêt  de  mes  compa- 
triotes ,  et  la  gloire  fat  mon  aniqne  bot.  Après  avoir  chassé  nos  ennemis,  ps* 
oiflé  les  troubles  intérienrs  et  donné  la  liberté  an  Péroa ,  je  aongcai  à  me 
letircr,  parce  que  mon  hm  était  rempli;  ce  ne  fat  qnVn  cédant  aux  ioiiances 
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qn^on  me  ûl  alors  qne  je  consentis  à  conserver  entre  mes  mains  les  rênes  de 
Vitàt  ;  je  cnis  mériter  la  confiance  da  Péron  et  poavoir  la  justifier,  et  j*8cceptaî, 
qiioiqn*à  regret ,  ce  nonvean  maodst.  1 

M  Je  ne  le  fis  qoe  parce  qne  la  république  mettait  en  moi  sa  confiance;  mais 
du  moment  où  j*ai  cru  nrapercevolr  qoe  mes  intentions  étaient  calomniées, 
que  des  actes  de  mon  administration  étaient  incriminés,  j*ai  du  songer  k  me 
retixT,  parce  que  le  motif  qui  m'avait  porté  à  me  charger  des  rênes  de  l'état 
nVxistait  plus.  Jamais,  je  le  répète,  aucun  motif  d'ambition  a'a  dirigé  ma  con- 
duite; dans  toutes  les  circonstances  de  ma  vie,  je  n'ai  travaillé  qne  ponr  don- 
ner et  assurer  la  liberté  à  TAmérique.  Je  ne  veux  ni  bonnes r  ni  pouvoir  ;  je  ne 
les  convoite  point.  Je  n'ambitionne  que  la  gloire,  etoe  seront  les  senles  inspi- 
rations qoe  je  prendrai  toujoars  ponr  guide.  Je  n  ai  pas  plus  désiré  comman- 
der ao  Péron  qne  dans  la  Colombie;  et  dn  moment  on  ma  présence  ne  sera 
plus  nécessaire  en  Amérique  à  la  cause  de  la  liberté,  je  me  retirerai  en  Europe. 

«  Je  sais  qne  Vnnîvers  a  les  yeux  sur  moi  ;  je  sais  ce  que  Ton  attend  de  ma 
conduite,  et  je  ne  pourrais  pas  survivre  à  l'instant  où  je  croirais  avoir  perdu  ce 
titre  à  l'estime  et  à  la  confiance  publiques.  Je  suis  néanmoins  disposé  à  rendre 
justice  aux  babitans  da  Pérou.  Je  sais  que  ceux  qui  attaquent  mon  administra- 
tion ne  se  plaiguent  que  parce  qne  je  ne  lenr  ai  pas  abandonné  les  emplois 
ponr  exploiter  la  fortune  publique  a  leur  profit.  Que  peuvent-ils  d'ailleurs  re- 
procher au  conseil  dn  Gouvernement,  composé  d'hommes^intègres  et  debon^ 
citoyens  ?  Qu'ils  se  détrompent,  eenx  qni  pensent  que  le  conseil  dn  Ooovcrne- 
nement  ait  agi  par  d'antres  inspirations  que  par 'les  miennes;  c'est  moi  qni  lui 
ai  tiansmis  lerordres  d,onl  il  n*a  été  qne  l'exécnleor,  et  dans  tontes  les  circon- 
ftîa/f  ces  il  a  été  l'organe  et  riuterprcte  de  ma  iiolonté. 

«  Je  sens  qne  malhenreosement'ma  présence  est  encore  nécessaire  an  main- 
iten  de  la  tranquillité  et  à  la  consolidation  de  l'édifice  constitutionnel  do  Péron; 
et  puisque  les  babitans  me  contionent  leor  confiance,  je  ferai  de  nonveanx 
efforts  ponr  la  justifier  et  aider  de  tons  mes  moyens  à  leur  assurar  ponr  Tavenir 
la  paisible  jouissance  de  la  liberté.  » 

<  * 

Quelques  jourj  après,  cinquante  -  deux  députés»  sur  environ 
soixiinte-dix,  signèrent  une  pétition  ou  représentation  dans  laquelle 
ils  relevaient  avec  force  les  vices  qu'ils  avaient  cru  remarquer  dans 
le  système  électoral  9  dans  la  constitntioH  actuelle  9  et  qtt'ils  ter-  ^ 
minaient  par  une  série  de  propositions  dont  voici  la  substance  : 

«  z*  Que  la  convocation  des  Cortéii  soit  suspendue  pour  une  année  ;  a®  qne 
les  préfets  soient  chargés  de  fklre  un  nouveau  recensement  de  la  population, 
afin  de  déterminer  le  nombre  exact  des  repré^eiitans  de  chaqoe  département , 
chargés  des  fonctions  d'électeurs  ;  3<*  que  des  mesures  soient  prises  ponr  inspi- 
rer an  peuple  de  la  confiance  et  de  Tarnoor  pour  les  représentans  de  la  nation  , 
afin  qu'apprenant  les  grands  avantages  qne  la  nation  pourra  en  tirer  quand  »es 
représentans  se  conduisent  avec  honneur  et  bonne  foi .  il  puisse  être  amené  k 
les  indemniser  des  pertes  qu^ils  éprouvent  dans  t'exerèice  de  leors  fonctions , 
en  leur  fournissant  les  moyens  de  vivre;  4^  qu'on  consulte  l'opinion  pnbliqoc 
|>onr  savoir  si  la  Constitution  doit  être  conservée  telle  qu'elle  est ,  on  réfor- 
mée ;  5*t  qnVMi  sache  aussi  jusqu'à  quel  point  on  voudrait  qu'elle  fut  rétormée  ; 
si  la  réforme  doit  être  entière  on  partielle;  6^  il  est  nécessaire  d'apprendre  si 
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le  people  veut  qae  ses  représentaos  délibcrcnt  d'après  lenn  opîuioiu.ptrtici- 
llères  y  oa  qu'ils  soient  restreintB  à  saîrre  le  syMème  exposé  dans  des  sitM^a 
spéciaaz  relatifs  à  Tétendae  de  la  réforme  ,  et  les  poiots  principaaz  anr  lesqpdli 
elle  doit  porter;  7<*  ces  mesures  sont  nécessaires  afin  qne  riudîvidu  qoi  éA 
exercer  la  magistrature  snpréme  de  l'État  poisse  entrer  en  fonctions  sTech 
sanction  générale,  de  telle  sorte  qo*jI  soit  sontenn  par  l'opinion  puiilifii 
contre  les  factions  qni  demandent  que  le  libérateur  quitte  le  Pérou;  8<*ailarii 
qu*on  a  été  crnellrroent  trompé  par  rapport  aux  président  précédeai,  3  ot 
juste  que  le  peuple  soit  consulté  sur  le  citoyen  auquel  il  doit  confier  son  sort, 
ses  intérêts  et  sa  gloire.  On  s*infoVmera  de  sea'  désira  relaiîvcmeat  ao  pica- 
dent ,  et  quel  est  celui  qu'il  désirerait  voir  élire  par  le  congrès  ,  en  snppoMtf 
que  le  sénat,  par  lequel  il  doit  ^tre  proposé,  n'existât  point.  > 

«  Lorsque  ces  mesures  auront  été  adoptées,  disaient  ensoite  les  d^paliit 
lorsque  le  Convrrnement  suprême  aura  reçu  la  réponse  aux  questions  cS-dessa 
mentionnées,  lorsque  la  nation  sera  convenue  des  points  les  pins  impeclHi 
de  son  existence  politique,  de  sa  loi  fondamentale,  de  son  premier  magîmit. 
alors  le  moment  sera  venu  de  convoquer  le  congrès,  de  fixer  le  nombre  de 
représenlans  et  l'époque  de  leur  réunion;  alors  aussi  les  dlfficnltéa  qaî  se 
présentent  dans  ce  moment  n'existant  plus,  Topinion  étant  redressée  et  FoiiK 
consolidé ,  le  libérateur  pourra ,  sans  danger  pour  la  république ,  renctticssi 
autorité  k  la  nation.  » 

La  réponse  de  Bolivar  fut,  on  le  pense  bien,  îconfonBC  au 
vœux  plus  ou  moins  sincères  qu'on  lui  adressait.  Le  ooo^  se 
trouva  dissous  comme  de  Taveu  de  ses  propres  membres,  qui  an^ 
qiiaient  etix-mémes  la  validité  de  leur  élection.  Bolivar  éloigna  le 
plus  récalcitrans  y  donna  des  ordres  pour  reformer  les  taUeiai 
d^clecteurs,  et  resta  seul  dépositaire  du  pouvoir. 

On  instriiisaii  dans  le  même  temps  TafTaire  de  rancien  ndbîdn 
Beiingoada^y  comte  de  San-Dom&s ,  accusé ,  -comme  nous  l'avMi 
dit,  d'avoir,  avec  Tôrrctagle,  livré  le  Callao  aux  £spagiiob;i 
fut  condamné  à  mort  (i)  avril),  ainsi  qu'un  vieillard, 
Téron^  qu'il  avait  compromis  par  ses  dépositions.  Il  avait 
dans  sa  défense  à  exciter  la  pitié  de  ses  juges  >  en  dédarant  qu^S 
était  victime  de  Tin imitié  personnelle  du  président  Bolivar.  Après 
sa  condamnntioo,  les  autorités  de  Lima  firent  toutes  sortes  dVIfcrt 
pour  obtenir  sa  grâce  ;  mais  Boliyar  demeura  inflexible,  et  lesdffc 
malheureux  furent  exécutés  lé  surlendémniu  de  leur  arrêt, 
goada  9  après  avoir  été  fusillé,  fut  attaché  à  un  gibet  pour  j 
rer  exposé  tout  le  reste  du  jour,  dans  le  costume  dont  oa  reid 
d'ordinaire  les  condamnés  à  mort  (^lui  de  Tocidre  des  francàscaiS' 
Au  moment  où  la  détonation  des  fusils  annonça  qu'il  avait 
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vivre,  la  musique  des  corps  réunis  sur  la  place  cxcciita  Tair  natio- 
nal :  ou  souna  toutes  les  cloches  de  Lima  ;  ce  qui  lit  dans  lé  peuple 
une  sensation  peu  favoral^e  à  Bolivar. 

Cepeudant  on  portait  à  Potosi  le  projet  de  constitution  destinée  à 
sa  république,  avec  un  discours  qui  en  justifie  toutes  les  disposi- 
ticÀis.  Noos  le  recommandons  à  l'attention  de  nos  lecteurs  {voy. 
\ Appendice).  Après  avoir  établi  en  principe  que  la  tyrannie  et 
l'anarchie  forment  un  immense  fléau  d'oppression  qui  roule  ses  flots 
•à  l'entotir  d'une  petite  île  de  liberté,  perpétuellement  battue  par  la 
violence  dès  ondes  et  à^%  ouragans,  le  libérateur  propose  un  sys- 
tème électoral ,  d'après  lequel  dix  citoyens* nofnmeront  nn  électeuri 
afin  que  la  nation  soit  véritablement  représentée  par  la  dixième 
partie  des  citoyens.  Il  y  aura  trois  chambres  législatives  :  celle  des 
tribuns,  qui  aura  le  privilège  exclusif  de  faire  des  lois  sur  le  revenu 
public,  la  paix  et  la  guerre;  la  chambre  des  sénateurs ,  qui  sur- 
veillera les  tribunaux  et  la  religion,  et  la  chambre  des  censeurs, 
qui  a  Ara  un  pouvoir  politique  et  moral ,  qui  rappellera  l'aréopage 
d'Athènes  et  les  censeurs  de  la  république  romaine  :  elle  sera  la 
gardienne  de  la  constitution. 

Bolivar  demande  ensuite  que  les  fonctions  du  président  soient 
inamovibles;  son  pouvoir  se  bornera  à  commander  les  troupes,  à 
nommer  leà  officiers  de  l'armée  et  quelques  employés  des  finances.- 
Tontes  les  autres  parties  de  l'administration  appartiendront  aux 
ministres  ^  qui  seront  responsables  envers  la  chambre  des  censeurs. 
Il  y  aura  un  vice-président  nommé  par  le  présirfent,  ^t  qui  est  son 
successeur  de  droit.  Le  territoire  de  la  république  sera  administré 
par  des  préfets.  Il  y  aura  une  armée  de  ligne,  une  marine,  une 
miiice  nationale  et  un  service  militaire  préventif  qui  tiendra  lieu  de 
douaniers  et  d'employés  pour  le  service  actif  des  contributions  in- 
directes. 

Ce  projet ,  où  Ton  voit  sous  les  formes  républicaines  les  germes 
d'une  monarchie,  ne  pouvait  guère  soufirir d'opposition  dans  une 
assemblée  nommée  sous  l'inflnence  des  baïonnettes  colombiennes  et 
dans  un  pays  où  rien  n'était  disposé  pour  recevoir  une  autre  auto- 
rité. Aussi  itit^elle  acceptée  par  acclamation ,  et  Bolivar  invcstidu 
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pouvoir  qu'il  avait  créé  j  mais  doot  il  remit  provisoirement  l'exer* 
çice  à  son  graud  maréchal  d'Ayacucbo» 

Cette  coDStitutioD  ^  exemple  ODiqae  dans  l'histoire  des  nouveaux 
États  américains,  et  surtout  le  discours,  mériteut  d'être  iuédi!cs 
d'autant  plus  que  dans  la  pensée  du  législateur  elle  était  destinée 
au  Pérou,  et  même  à  la  Colombie  (une  lettre  écrite  par  Bolivar 
fur  les  troubles  qui  avaient  éclaté  en  est  la  preuve  irréfragable); 
ce  qui  a  donné  lieu  de  croire  que  BoSivar  se  destinait  à  lui-même 
U  présidence  suprême,  irresponsable,  à  laquelle  il  ne  manquait 
que  la  triple  couronne  ;  car  les  avantages  d'un  gouveroemenl  per- 
manent,  héréditaire  même,  sont  présentés  dans  ce  discours  avct: 
une  conviction  fort  étrange  pour  uu  républicain  qui  se  disait  m 
fatigué  de  son  pouvoir. 

Dans  plusieurs  circonstances  que  l'histoire  générale  ne  peut  re- 
cueillir, l'esprit  des  Péruviens  se  montrait  hostile  contre  l'année 
colombienne  •  et  surtout  contre  son  chef.  Le  commerce  était  dans 
une  stagnation  efTrayante;  l'emprunt  qu'on  avait  voulu  faire  i 
Londres  ayant  manqué ,  on  avait  levé  des , contributions  extraor- 
dinaires. L'exploitation  des  mines  commençait  à  produire  un  peu 
d'or  et  d'argent  ;  mais  les  espèces  qu'où  frappait  à  la  monnaie 
de  Lima  (  to  à  ia,ooo  dollars  par  jour)  sufBsaient  à  peine  i 
payer  les  traitemens  des  agens  du  gouvernement  et  la  solde  de 
l'armée.  Le  peuple  péruvien  se  croyait*  plus  malheureux  que  soos 
les  Espagnols.  Un  jour  que  Bolivar  était  allé  au  théâtre  (aSyVr/nSr.'l, 
il  avait  été  fraidement  accueilli ,  ou  fut  étonné  de  le  voir  sortir  de 
bonne  heure  et  brusquement  ;  après  quoi  les  gardes  furoit  dou- 
blées ,  et  beaucoup  d'olHciers  furent  mis  en  prison.  Le  lendemain 
on  ne  fut  pas  moins  surpris  d'apprendre  qu'un  complot  venait 
d'être  découvert;  que  le  projet  des  conspirateurs  était  d*arrêfer  le 
président  dans  sa  loge ,«  de  le  tuer  ou  de  l'embarquer  sur  un  ÏÀ- 
timent  Le  jour  suivant ,  il  y  eut  beaucoup  d'autres  arrestatioas; 
et  parmi  les  personnes  arrêtées  se  trouvaient  sept  ou  huit  colo- 
nels, trois  généraux,  entre  autres  le  brave  Nicochea,  qui  avait 
eu  tant  de  part  à  la  victoire  de  Junin. 

Le  complot,  s'il  faut  en  croire  aux  i*appurl$  dc^, agens  de  Ho- 
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lîvar/ avait  des  ramîfica lions  fort  étendues  dans  des  villes  impor^ 
tantes ,  telles  qa'Arequipa ,  Truxillo ,  où  il  y  eut  aussi  de  nombreuses 
arrestations  ft  des  bannissemeus;  mais  comme  rien  ne  fut  prouvé, 
qu'aucune  procédure  ne  fut  commencée,  on  demeura  convaincu 
que  cçs  mesures  vexatoires  n'avaient  d'autre  but  que  de  frapper 
de  lerreor,  afin  d  empêcher  toute  opposition  à  la  nouvelle  consli- 
tiitloo  qui  allait  être  proposée  à  l'acceptation  des  Péruviens. 

A  ce  moment  encore  Bolivar,  pressé  de  retourner  dans  la  Co- 
lombie ,  faisait  de  nouveau  des  préparatifs  de  départ  ;  mais  il  céda 
aux  vives  instances  d'une  députation  des  dames  de  Lima  pour 
empêcher  on  du  moins  différer  son  départ. 

Pendant  ce  temps  (/e  \']  ou  iS  août)  le  corps  électoral  de  Linîa,' 
reformé  au  gré  du  libérateur,  était  appelé,  comme  tous  les  autres 
départemens,  à  délibérer  sur  la  forme  de  constitution  la  plus  con- 
▼cnable  aii  Pérou  :  il  décida  que,  comme  le  plan  donné  par  le 
créateur  de  la  BoUvia  contenait  tous  les  germes  de  prospérité,  il 
l'adoptait  au  nom  de  tous  les  habitans  de  la  province  ;  et  que , 
comme  le  libérateur-président  de  la  Colombie  était  le  seul  capable 
de  faire  marcher  la  nation  d'un  pas  ferme  et  assuré  vers  les  desti- 
Dces  auxquelles  elle  était  appelée  par  la  Providence ,  il  était  le  seul 
qu'on  dût  choisir,  et  le  corps  électoral  le  proclamait  président  per- 
pétue] de  la  république.  Tel  était  le  vœu  unanime  des  électeurs  de 
la  province  de  Lima,  au  dire  des  agens  employés  pour  le  sol- 
liciter. 

En  attendant  le  vœu  des  autres  provinces,  qui  ne  pouvait  mao-* 
quer  d'être  conforme  à  celui-là,  Bolivar  se  décida  à  retourner  dans 
la  Colombie,  et  donna  pour  le  temps  de  son  absence  le  gouverne- 
ment snprême  du  Pérou  au  grard-maréchal  D.  Andréa  de  Santa- 
Crux,  assbté  du  conseil  des  ministres,  en  ajournant  à  un  an  la 
cooTOcalion  du  congrès  (i),  et  le  commandement  de  Taraiée  co- 


(  I  )  Voici  le  ieiuD  d«  «e  décret  : 

«  Simon  BoLivi.a ,  libërateor  d«  Colombie  et  da  Péroo,  considérant, 

*•  x<*  Qne  je  doîii  retoaruer  k  Colombie,  qui  ^'appelle  ; 

■  3**  Qne  le  décret  du  souverain  congres  péravieo,  en  date  du  10  février 
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qui  coMa  au  vaiuqueur  ixne  centaine  d*homnics  tnés  ou  blessés 

grièveTmeut ,  décida  de  la  perte  de  Chiloé. 

L'ennemi  I  retiré  après  cette  déroute  dans  la  place  de  Callao,  j 
fut  suivi  et  assiégé  par  les  troupe^  chiliennes,  et  le  général  Quin- 
tanella  si;;na  cinq  jours  après  (le  ig  Janvier)  une  capitulation, 
d'après  laquelle  Tarchipel  de  Chiloë  fut  incorporé  à  la  république 
chilienne;  et  tous  les  drapeaux,  canons,  armes,  munitions  et  vivres 
de  l'armée  royale  furent  remis  k  l'armée  républicaine.  Quant  à  l'ar- 
mée royale,  les  généraux,  officiers  et  soldats  étaient  libres  de  se 
retirer  (le  gouvernement  chiiien  se  chargeait  de  leur  transport)  on 
de  se  fixer  sur  le  terri loirc  de  la  république  en  se  soumettant  à  ses 
luis.  Un  petit  nombre  d'entre  eux  prit  ce  parti. 

A  peine  le  gouvernement  chilien  était-il  eu  possession  de  cette 
conquête  qu'elle  fut  troublée  par  des  intrigues. 

Suivant  les  premiers  rapports  faits  aii  Gouvernement  chilien, des 
envoyés  de  D.  Bemardo  O'Higgins,  ancien  directeur  suprême  du 
Chili,  maintenant  retiré  à  Lima,  étaient  venus  à  San^Carlos  poor 
opérer  une  insurrection  en  sa  faveur,  assurant  que  d'autres  com- 
missaires envoyés  à  la  Conception,  à  Coquimbo,  et  même  à  Sant- 
iago, chef-lieu  du  Gouvernement,  étaient  chargés  de  préparer  les 
garnisons  et  les  habitaus  à  recevoir  O'Higgins ,  (]ui  devait  rentrer 
dans  l'exercice  du  pouvoir  à  la  tête  d'une  armée  de  4i<»oo  hommes 
que  Bolivar  offrait  de  mettre  à  sa  disposition. 

L'insurrection  momentanée  de  la  garnison  de,San-Carlos  n'eut 
pas  les  résultats  qu'on  en  attendait  ;  mais  elle  détruisit  ou  retarda 
les  bons  effets  qu'on  attendait  ilc  la  reddition  de  Chilo^  Les  ha- 
bitans,  excités  à  se  détacher  du  Gouvernement  de  Santiago,  se 
réunirent  eu  assemblée  souveraine;  et,  sans  se  séparer  de  la  ré- 
ptd3lique  du  Chili,  dont  ifs  déclaraient  adopter  la  constitution ,  ik 
se  donnèrent,  le  25  mai,  un  gouvernement  partiçoiier,  à  la  teté' du- 
quel ils  placèi  est  le  commandant  de  l'artillerie  don  Manuel  Fuentès, 
avec  le  titre  d*intendant-gouvernenr. 

Quoique  cette  déclaration,  faite  à  la  suite  de  l'insurrecttoo  mili* 
taire ,  fût  une  véritable  révolte ,  le  Gouvernement  de  Santiago  ne 
parut  pas  d'abord  s'en  inquiéter  beaucoup  :  les  autres  provinces 
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de  la  république  manifestaient  aussi  le  même  vœu  de  se  constituât 
en  États  fédéralifs.  Le  congrès  national  allait  s'ouvrir  à  Sautiagu  ^ 
le  4  juillet ,  et  le  message  que  le  directeur  suprême  lui  adressa  à 
cette  occasion  fait  de  l'état  de  la  république  un  tableau  plus  satis- 
faisant qu*on  ne  devait  l'attendre,  {^oy.  X Appendice,) 

Quelques  jours  après,  le  ii  juillet,  le  congrès,  dont  la  mission 
spéciale  était  de  faire  une  constitution ,  décida  sur  la  prcpositiou 
de  M.  Ferpandez,  comme  loi  fondamentale,  que  la  république  se- 
rait organisée  d'après  le  système  fédéral  :  décision  qui  fut  rendue 
à  la  majorité  de  trente -quatre  voix  sur  trente -six  députés  dont- 
l'assemblée  se  composait. 

Le  temps  marqué  pour  l'expiration  des  i)ouv6irs  du  directeur 
suprême  étant  arrivé^  et  le  général  Freyre  ayant  témoigné  le  désir 
de  se  retirer,  le  congrès  nomma  pour  le  remplacer  l'amiral  don 
Manuel  Blauco  Encalada ,  qui  demanda  bientôt  lui-même  sa  démis^ 
sion  danà  un  message  (7  septembre)  qui  présente  Tétat  des  affaires 
sous  un  aspect  moins  favorable  que  sou  prédécesseur.  (Voy^  XAp- 
pendice.) 

Le  vice-président  Izaguire,  nomme  en  Aême  temps  que  l'amiral 
Blanco,  tint  alor9  les  rênes  du  Gouvernement,  à  la  tête  duqqel 
on  a  encore  rappelé  le  général  Freyre. 

Un  des  actes  les  plus  remarquables  de  cet  intérim  est  le  nouveau 
traité  d'amitié,  d'alliance ,  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
à  îiantiago  le  90  novembre,  entre  le  Cbili  et  les  provinces  unies 
de  Buenos- Ayres,  traité  dans  lequel  les  deux  parties  contractantes 
rappellent  et  confirment  les  anciens,  font  alliance  perpétuelle  contre 
les  ennemis  de  îeur  indépendance  (art  a),  et  se  garantissent  l'in- 
tégrité  de  leur  territoire,  en  s'engageaut  à  agir  de  concert  contre 
toute  puissance  étrangère  qui  voudrait  entreprendre  de  rieu 
changer  par  la  force  aux  limites  des  deux  républiques ,  reconnues 
soit  avant  leur  émancipation  soit  depuis,  en  vertu  de  conventions 
spéciales  (art  3),  stipulation  faite  pour  exciter  l'attention  au  mo- 
ment où  la  conduite  de  Bolivar  excitait  l'inquiétude  des  deux  ré- 
publiques ,  et  où  Buenos-Ayres  refusait  de  reconnaître  celle  de 
Bolivia,  formée  de  quelques  provinces  de  l'ancienne  vice-royauté 

Jtnuaire  hisL  pour  1826.  40 
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de  Bucno^Ayres.  C'est  à  U  T«il»e  de  oondurc  ce  traké  que  le  Chili 

a  Vendu  une  partie  de  sa  ûotte  à  son  aUié.  (  Foy.  X  Appendice.  ) 


BUEN0S-ATÏLE9. 


Le  congrès  général  constituant  de  la  république  Argentine  cou- 
▼oqué  sur  les  bases  établies  par  les  lois  des  ai  juin  el  19  novembre 
de  l'anaée  dernière  pour  terminer  la  granile  affaire  qui  derait  réunir 
ou  séparer  les  provinces  unies  de  la  Plata,  n  était  pas  encore  an 
complet.  Plusieurs  de  celles-ci  n'avaient  pas.  envoyé  leurs  députés^ 
mais  l'assemblée,  composée  seulement  d'une  qoaranuine  de  dé- 
pûtes,  n'en  procéda  pis  moins  {1  février)  k  Véleclion  d'un  président, 
et  son  choa  tomba  sur  don  Bemardiuo  Eivadavia ,  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères,  revenu  récemment  d'une  mission  à  Londres, 
qui  réunit  trente-cinq  suffrages  sur  trente-buit  votans.  À  son  ins- 
ullarion,  qui  eut  lieu  avec  la  plus  grande  pompe,  il  prêta  sermenl 
d'observer  et  faire  observer  la  constitution  çui  devait  étre/ofte, 
de  protéger  là  religion  catholique,  et  de  défendre  l'intégrité  et 
Vipdépendance  de  la  nation ,  el  recomposa  le  ministère ,  où  l'on 
voit  Ogurer  au  départenftnt  de  l'intérieur,  ï).  J.  Secundo  de  Aguero; 
aux  affaires  étrangères ,  don  Manuel  José  Garcia  qui  fut  nommé 
quelque  tenips  après  plénipotentiaire  de  la  république  au  congrès 
de  Panama;  le  général  don  Carlos  Alvear  aux  départemens  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  et  don  Salvador  Maria  Carril  à  celui  des 

finances. 

A  regard  de  cette  Constitution  que  le  président  venait  de  jurer, 
on  en  était  encore  à  discnler  si  elle  serait  établie  sur  le  système 
nnitaire  oa  fédéral.  Une  commission  chargée  d'examiner  celte  ques- 
tion  fondamentale,  et  de  faire  un  rapport,  exposa  que  toutes  les 
provinces  s'étaient  prouoncées  pour  l'établissement  du  gouverne- 
ment  représentatif;  mais  que  sur  la  question  posée  tout-à-l'heura , 
elles  différaîetit  entre  elles  d'opinion.  Les  juntes  provint^iales  de 
Cordoba ,  de  Mendoza,  de  Sanjuan  et  de  Santiago  del  Estero  s'é- 
taient prononcées  pour  le  gouvernement  fédéral  ;  celles  de  Saha , 
Tucuman  et  Rioja  avaient  opiné  poor  l'unité  républicaine;  celles 
de  Catamarca,  de  San -Luis  et  de  Cqrrlentes  avaient  déclaré  s'en 
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rapporter  &  U  décîsioD  du  congrès.  Buenos-Ayrcs ,  Santa >Féy  En- 
treriosy  les  Missions  et  la  Province  orientale  9  ne  s'étaient  pas  eti- 
core  prononcées.  U  n'y  avait  point  de  majorité,  sensible  en  laveur 
tl*auciine  forme  de  gouvemement  :  la  commission  avait  donc  été 
libre  d'exaipioer  la  question  sous.tous  se^  rapports,  d'eu  étudier 
lés  aspects  physiques,  politiques  et  moraux  pour  pouvoir  arriver 
à  Sa  solutitm  du  prpblème.  Voici  quelques  traits  de  son  rapport  au 
congrès  qui  nous  ont  paru  importans  à  recueillir  pour  éclairer 
l'opinion  sur  la  situation  vraie  de  ces  nouveaux  États ,  dont  on  a* 
bit  tatit  de  tableaux  mensongers  : 

«  Parmi  1er  cîrconntances  pliysîques  k  apprécier,  disait  la  oommiasion  la 
pins  remarqoablê  est  celle  qu^oflre  la  popaledon  des  provinces  de  la  Rata.  P|a- 
sieurs  ne  renferment  pas  ou  renfennent  k  peine  i5,ooo  babitana,  dispecaés  sar 
un  territoire  d'une  immense  étendae.  La  plus  grande  partie  des  provinces 
sont  pauvres;  quelques  unes  sont  dans  une  affreuse  misère.  Si  toutes  pos- 
aèdectf  dans  la  fertilité  de  leurs  terriloiresy  les  principes  d^une  grande  ridieMe 
future ,  acjourd*hni  les  faibles  productions  qn*elles  en  recueillent  ne  sauraient 
lenr  fournir  un  fonds  de  rentes  publiques  capable  de  subvenir  aux  premières 
«éoesaités  de  la  communauté.  Serait^il  dpnc  prudent  de  dépecer  U  nation  en 
petites  fractions,  sous  le  nom  d*Etats,  alors  qne  tontes  ses  parties  réunies 
peuvent  k  peine  former  une  petite  republique  de  cinq  cent  mille  habitans?... 

«  Quant  à  la  situation  morale  du  pays,  ell^  est  en  opposition  ouverte  avec 
la  forme  do  gouvernement  fédéral... 

«Le  défaut  delnmièifea  chei^.  nos  concitoyens,  ajoute-t-elle ,  est  uiï  fait  qu'il 
«at  impossible  de  l'évoquer  en  doute.  Si  les  villes  qui  étaient  autrefois  capi- 
tales de  province  conservent  quelques  établissemens  pour  Tinstmction  pu- 
blique, les  aotrei  en  sont  totalement  dépourvues.  La  masse  du  peuple  manque 
de  cette  instruction  que  nécessite  le  gonvernement  fédéral  pour  Taccomplisse- 
ment  des  devoirs  publics... 

«Si  nos  provinces  étaient  constituées  en  fédération,  cbacune  d'elles  devrait 
établir  ses  trois  pouvoirs  législatif ,  eséontif  et  judicbire;^ cbacune  d'elles  de- 
vrait créer  les  emplois  qa*exigent  la  police ,  nn  système  de  rentes  et  les  autres 
brancbes  d*onl  administration  intérieure  régulière;  mais  elles  n'ont  ni  revenus, 
ni  «ssex  d'homme»  capables  de  remplir  des  fonctions  publiques.  Quels  progrès 
ont  fait  les  provinces  en  six  ans  de  8é]«araiion?  Quelques  unes  n'ont  point  en- 
core établi  d'assemblée  permanente,  la  plupart  manqaent  de  tribunaux  d'* 
îostîee;  car  elles  ae  possèdent  ni  oiloyeus  en  ét«t  d*étre  juges,  ni  argent  pour 
lea  payer...  Il  est  impossible  qa*avec  un  éut  si  peu  avancé  d'instruction  et  de 
fortune,  on  constitue  dans  cbacune  de  nos  provinces  une  administration  inté- 
rienre  capable  de  garantir  là  liberté  et  les  droiu  des  citoyens.  -* 

m  D'après  ce  qu'elles  ont  fait  et  ce  qui  est  arrivé  depuis  l'époque  de  leur  sé- 
paration, il  est  facile  de  prévoir  les  résultats  de  l'adoption  do  système  fédé- 
ratif.  Les  pouvoirs  n'étant  point  divisés  et  indépendans ,  le  premier  ambitieux 
qpi  saurait  profiler  des  circonstances  s'emparerait  de  Vautorilé  publique  tout 
entière  ;  de  la  une  intolérable  tyrannie  ;  ou  bien  le  pouvoir  resterait  perpé- 
tucllemcBt  entre  les  mains  dn  très  petit  nombre  d'bommes  ricbcs  et  capables  ; 

40. 
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'lie  U  ane  faiMSte  oligirchîe  ;  on  bien  encore  il  ferait  dîipnté  entre  dee  compé* 
titears  ambilieaz  qai  feraient  agir  U  mnltltode  en  la  trompant^  comme  cela  eil 
malhenrenscraeat  arrivé  daui  quelques  proyiocef  ;  et  d*un  tel  étal  â  Tanarrliie, 
U  transition  est  facile...  Le  système  fédéràtif  nc'saarait  convenir  à  noire  pays...* 

Aces  coDsidératLoos  si  puissantes,  la  commission  ajoutait  Tiso- 
lement  des  provinces  et  la  séparation  de  presque  toutes  les  cités  de 
leurs  anciennes  capitales.  '* 

Quant  aux  considérations  politiques,  elle  y  trouvait  des  raisons 
aussi  décisives.  On  ne  ponvait  espérer  de  sécurité  intérieure  ou 
extérieure  dans  un  pays  aussi  vaste  et  aussi  dépeuplé,  si  le  pouvoir 
executif  n*y  possédait  cette  action  facile,  rapide  et  forte  que  refuse 
l'organisation  débile  et  compliquée  du  système  fédéral. 

La  commission  proposait  en  conséquence  d'établir  le  gouverne* 
ment  représentatif  républicain,  constitué  sur  le  principe  de  Tuoité: 
ce  qui  fut  adopté. 

De  plusieurs  lois  d'intérêt  national  qui  furent  discutées  et  adop- 
tées en  attendant  que  toutes  les  provinces  eussent  envoyé  leurs 
députés  pour  délibérer  sur  la  constitution,  nous  ne  mentionnerons 
en  passant  que  celle  qui  a  réglé  la  consolidation  de  la  dette  iuic- 
rieure  de  l'État  jusqu'ani"  février  i8ao  et  celle  qui  déclare  les  bil- 
lets de  la  banque  nationale  monnaie  courafite  delà  république  jus- 
qu'au 2$  mai  1 828,  date  à  partir  de  laquelle  la  banque  commencera 
à  pnyer  intégralement  ses  billets  en  numéraire  {décret  du  iSjuiny 

On  voit  par  les  rapports  financiers  faits  au  congrès  que  la  recette 
générale  de  l'État  s'est  élevée  en  i8aL5  à  6,467,224  dollars,  où  celle 
des  douanes  figure  pour  a,ooo,ooo  en  droits  d*inaportation ,  et  les 
rentrées  de  l'emprunt  anglais  pour  B,832,790  dollars,  einpnmtsans 
lequel  le  révenu  aurait  présenté  sur  les  dépenses  un  déficit  de 
23o,ooo  dollars.  . 

La  guerre  déclarée  depuis  six  mois  entre  le  Brésil  et  Buenos-Ajres 
ne  se  faisait  encore  sentir  que  par  de  pc^tites  actions  maritimes  où 
les  deux  parties  belligérantes  s'attribuèrent  l'avantage,  mais  à  la 
suite  desquelles  l'escadre  brésilienne  resta  maîtresse  de  la  mer^  et 
par  le  blocus  de  ta  Plata  qui  donna  lieu  à  des  plaintes  de  toutes  les 
puissances  neutres  ,  mais  surtout  de  la  part  des  États-Unis  ,  ce 
qui  détermina  l'empereur  don  Pedro  à  remplacer  l'amiral  Lobo  par 
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rumiral  Pinto*Guedes  ,•  qui  arriva  au  commenceoicDt  de  mai  avec 
uci  renfort  de  deux  frégates  et  de  quelques  autres  bftttmeus  de  guerre; 
mais  son  arrivée  ne  mit  pas  fin  aux  plaintes  générales  élevées  sur 
le  blocus  de  la  Plala.  Le  contre-amiral  français  Rosan;el  eut  encore 
avec  lui  des  difficultés  relativement  à  la  visite  d'un  brik  français,  sur 
quoi lamiral  français  invoquait  le  principe  que  le  pavillon  couvre 
la  marchandise^  principe  contesté  par  Tamiral  brésilien,  qui  donna 
pourtant  les  satisfactions  demandées. 

Le  i4  septeojbce,  arriva  à  Buénos-Ayres  lord  Pousombi,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipbtentiaire  ie  S.  M.  B.  près  de  la  ré- 
publique des  provinces  unies  de  la  Plata;  il  eut  cinq  jours  après 
(le^ig)  du  président  Rivadavia  une  audience  dans  laquelle  on  se 
félicita  de  part  et  d'antre  de  celte  occasion  de  consolider  les  relations 
amicales  qui  existaient  déjà  entre  les  deux  Gouvememens.  La  mis- 
sion de  lordPonsombi,  avait  nn  objet  s})écial,  important  à  la  répu- 
blique,  c'était  d'employer  tous  ses  efforts  à  rétablir  la  paix  entre 
elle  et  le  Brésil.  Il  avait  relâché  dans  ce  dessein  à  Rio-Janeiro  pour 
y  disposer  l'empereur  don  Pedro;  mais  les  prétentions  des  parties 
belligérantes  étant  arrêtées  à  garder  les  provinces  en- litige,  on 
avait  peu  d'espoir  que  la  médiation  aurait  une  issue  favorable. 

Il  faut  remarquer  comme  une  circonstance  particulière  à  cette 
guerre,  qu'il  se  trou vs^it  des  deux  côtés  dos  bàtimens  commandés 
par  des  officiers  anglais ,  le  commodore  Brown ,  amiral  de  Buenos- 
Ayres,  et  le  capitaine  Norton  pour  le  Brésil;  mais  comme  nous 
l'avons  dit,  il  n'y  eut  que  des  actions  insignifiantes ,  excepté  celles 
des  219  et3o  juillet,  où  les  deux  flottes,  engagées  en  vue  de  Buenos- 
Ayres  furent  maltraitées  également.  Les  Brésiliens,  commandés  par 
Norton ,  avaient  quatre  frégates,  quatre  bricks ,  et  plusieurs  schoon^ 
ners;  les  Brésiliens,  dix  ou^  douze  gros  bâtimèns  marchands  trans^ 
formés  en  vaisseaux  de  guerre.  Les  deux  parties  éprouvèrent  une 
grande  perte  en  hommes;  mais  en  comparant  leurs  forces,  tout 
riionneur  était  resté  au  commodore  Brown ,  et  il  reprit  l'avantage 
lorqu'il  eut  reçu  la  flotte  chilienne  avec  laquelle  il  alla  ensuite 
proiser  sur  les  côtes ydu  Brésil. 

Les  opérations  militaires  n'étaient  guère  poussées  avec  plda  d'ao- 
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fivité  dans  les  provinces  que  les  deus  parties  bellîgéraiilGs  se  dispu- 
taient Le  colonel  Fruotuoso  Ribeira  tenait  m  échec  la  place  de 
Monle-Video,  où  le  général  Lecor  était  renfermé  avec  une  bonne  gar- 
nison. Buenos-Ayrcs  envoyait  des  renforts  sur  la  ligne  de  l'Urugay. 
De  l'autre  côté,  outre  les  troupes  brésiliennes  déjà  rassemblées  à 
Santa- Anna,  il  arrivait  à  Rio-Grandedes  forces  considérables ,  des- 
tinées à  donner  à  la  campagne  prochaîne  des  résultats  plus  décisif 
que  celle-ci ,  où  nous  ne  voyons  aucune  action  dont  le  scavenir 
mérite  d  être  conservé. 

La  république  Argentine  avait  alors  dans  son  sein  dès  ennemis  et 
des  dangers  plus  redoutables.  La  province  de  Cordoba  ne  voulait 
reconnaître  ni  le  président,  ni  la  république  dans  la  forme  qu'on 
voulait  lui  donner.  Celles  de  Rîoja  et  de  Tarija  suivirent  son 
exemple.  Enfin  le  mécontentement  qu'on  avait  de  rénormité  des  im- 
pôts, et  de  la  levée  des  hommes  de  &6  à  40  ans,  occasionna  des  son- 
lèvemens  et  des  brigandages  à  Tucuman,  Calamarca,  eto.  Le  présF 
dent  y  envoya  des  troupes,  dont  la  présence  .empêcha  la  guerre  civile 
d'éclater,  mais  ne  put  arrêter  les  brigandages,  ni  l'anardiie  qoi 
dévorait  ces  malheureuses  provinces. 

Malgré  l'opposition  qui  se  manifestait  de  tous  côtés  contre  le 
système  de  l'imité,  l'assemblée  de  Buenos-Ayres  pressée  par  le  Goo- 
vemenient,  avait  repris  ses  travaux  et  poursuivait  avec  sèle  l'exé- 
cution du  grand  œuvre,  qui  fut  terminé  le  a 4  décembre*  La  consti- 
tution proposée  établit  le  système  républicain  fondé  sur  l'unité,  et 
trois  pouvoirs  indépendana  ;  le  premier ,  confié  à  une  Chambre  de 
représentans  (x)  et  à  une  Chambre  de  sénateurs  ;  le  second,  à  un 
président  temporaire,  nommé  par  les  juntes  provinciales ,  et  qm 


(i)  Iji  Chambra  des  repréâeatans  da  congrès  de  la  répabllqae  des  proTÎi 
unies  de  la  rivière  de  la  Plata  se  eomposerait,  d*après  la  naoTelle  cûBstitadoB^ 
de  qiiarante-4ieaf  députés^ 

ir  serait  nommé  nn  dépoté  par  x5,ooo  aines  ,  on  par  fractions  de  8,000. 

Pour  être  éla  dépnté,  il  Tandrait  jooir  depuis  sept  ana  des  droits  de  citoyen, 
aToir  vingt-cinq  ans  accomplis ,  et  posséder  nn  capital  de  4,000  pesoe  ;  00,  à 
défaot  de  ce  capital ,  exerc«r  ane  profession ,  oa  ^rC  on  on  emploi  ntile.  Ls 
mandat  des  dépntés  serait  de  quatre  ans ,  mais  la  Chambre  serait  renooTdée 
par  moitié  chaque  deux  annce^. 
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nomme  lea  gouverneurs  de  provinces,  de  l'avis  et  consentement  du 
sénat-,  et  te  troisième  k  une  haute  coui;  de  justice  qui  institue  et  sur- 
veille les  tribunaux  inférieurs. 

Cette  constitution,  envoyée  dans  toutes  les  provinces,  ne  pouvait 
être  prodamée  loi  fondamentale  de  la  république  qu'après  avoir 
reçu  l'assentiment  des  deux  tiers  de  ces  provinces.  Le  temps  nous 
apprendra  le  résultat  de  cette  affaire. 

Dans  les  derniers  jours  de  la  session ,  le  congràs  argentin  reçut  la 
nouvelle  du  départ  de  l'empereur  du  Brésil  pour  se  mettre,  disait- on 
alors,. à  la  tète  de  l'armée  qui  devait  envahir  la  province  Cisplatine. 
Le  président  et  le  congrès  firent  à  ce  stiyet  des  proclamations  éner- 
giques an  peuple  de  cette  province,  et  des  deux  côtés  pendant  que 
lord  Ponsomby  proposait  divers  moyens  de  conciliation,  on  se  dis- 
posa à  soutenir  ses  prétention^  par  la  force  des  armes. 


B  &  £  s  I  L. 


On  a  parlé  dans  l'histoire  de  France  du ,  traité  d'^itié  et  de 
conuaoerce  conclu  (  le  8  Janvier)  entre  cette  puissance  et  le  Brésil  ; 
au  chapitre  de  Portugal,  de  la  renonciation  de  doo  Pedro  à  cette 
couronne  en  faveur  de  sa  fille  dona  Maria  da  Gloria,  et  au  cha<- 
pUre précédent,  de  la  guerre  que  l'empereur  faisais  à  la  république 
de  Buenos- Ayres  :  c'est  presque  avoir  fait  l'histoire. du  Brésil*  On 
n'a  donc  plus  qu'à  rappeler  ici  les.  autres  événemens  particuliers  à 
ce  nouvel  empire. 

Tout  se  disposait  cette  année  pour  la  convocation  de  l'assemblée 
lég'islative.  Les  provinces  avaient  eu  ordre  de  procéder  à  Télectioii 
des  députés  et  à  la  nomination  de  leurs  candidats  au  sénat  çn  listes 
triples  sur  lesquelles  l'empereur  devait  choisir  un  tiers  (  art.  43  de 
la  constitution  ).  L'élection  de  ces  candidats  s'était  faite  partout  avec 
calme.  Il  s'y  trouvait  beaucoup  de  magistrats,  de  grands  proprié- 
taires nobles  et  quelques  militaires  ou  gouverneurs  de  provincei  et 
en  général  aussi ,  le  choix  de  l'empereur  tomba  sur  des  hommes  re- 
commandables,  nobles,  ou  magistrats  éclairés  et  intègres.  On  voit, 
sur  49  'sénateurs  de  la  première  prômolioQ,  une  vingtaine  des  dé- 
putés à  l'assemblée  dissoute  en  iSaS. 
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Il  7  eut  à  la  même  époque  quelques  changemens  dans  le 
Don  Théodore  Biancardi  membre  du  conseil,  fat  nomme  plcnh- 
poteutiaire  de  S.  M.  S.  au  congrès  de  Panama,  où  on*  ne  l'a  pas 
Yu  paraître. 

L'empereur,  de  retour  d'un  voyage  qu'il  fit  ensuite  à  Bahia 
(province  qu'il  avait  promis  deyisiter,  afin  de  remercier,  dît-on, 
les  l^abitaos  de  leurs  efforts  pour  chasser  les  Portugais,  mais  en 
effet  pour  y  calmer  la  fermentatiou  des  idées-républicaines),  or- 
donna que  le  projet  de  constitution  qu'il  avait  fait  présenter  dès 
la  fin  de  l'année  dernière  à  l'acceptation  du  peuple  dans  les  pro- 
vinces ,  fût  promulgue  solennellement  comme  loi  oonstitutiooneUe 
de  l'empire,  et  que  toutes  les  antorités  auxquelles  appartenait  la 
connaissance    et  l'exécution  de  cette  constitution  prétassent  et 
fissent  prêter  serment  à  qui  de  droit,  de  l'exécuter  et  faire  exécu* 
.  ter  dans  Tinlégrité  de  son  contenu,  ce  .dont  il  donna  le  premier 
l'exemple  à  Rio^Janciro,  le  25  mars.  Parmi  les  décrets  rendus 
à  cette  époque,  on  doit  faire  mention  de  celui  qui  établit  l'ensei- 
gnement mutuel  dans  la  province  de  Rio-Grande,,et  de  celni  (dm 
16  avril)  qui  crée  un  nouvel  ordre  de  chevalerie,  dit  de  Pùrfw-I^ 
fondateur  de  l'empire  du  Brésil;  institution  par  laquelle  S.  M. 
voulait  marquer,  dit-elle  dans  le  préambule,  d'une  manière  dis- 
tincte l'époque  à  laquelle  avait  été  reconnue  Hudépendance  àm 
ce  vaste  empire  qu'elle  avait  eu  la  gloire  de  fonder.  Les  pre-  ' 
mières  décorations  de  cet  ordre  furent  distribuées  aux  grands 
personnages  de  la  cour  et  de. l'armée,  et  dans  la  suite  à  des 
membres  des  deux  Chambres  dont  le  Gouvernement  voulait  avoir 
l'appui.  I 

Le  25  avril,  même  jour  où  l'on  annonça  dans  la  Gazette  officîelie 
la  mort  de  Jean  VI,  roi  de  Portugal ,  événement  suivi  des  circon- 
stances dont  nous  avons  rendu  compte  (  voy.  chap.  dlu  Portugal  ) , 
Tempereur  don  Pedro  signa  le  décret  impérial  qui  convoquait  les 
deux  Chambres  pour  le  29  août. 

Ce  n'était  qu'une  réunion  provisoire  destinée  à  la  vérification 
des  pouvoirs  et  aux  travaux  préliminaires  indispensables  ponir 
l'ouvex'lure  solennelle  de  l'assemMée,  qui  fut  différée,  parce  qaç 
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les  députés  ne  s*7  trouvaient  pas  au  nombre  requis  par  la  contitu- 
tion.  Il  n'en  était  encore  arrivé  que  44  »  sur  loa  dont  la  Chambr» 
devait  être  composée.  ' 

La  Chambre  des  sénateurs  se  trouvant  en  nombre  suffisant , 
nomma  pour  président  M.  le  vicomte  de  Sauto-Amaro;  pour  secré- 
taire, M.  le  vicomte  de  Barbacena  (remplacé  dans  la  suite,  lors  de 
sçB  départ  pour  Monte- Video,  par  don  Rodriguez  de  Carvalho  ) , 
et  une  commission  pour  préparer  le  règlement  de  la  Chambre. 

Le  délai  mis  à  l'ouverture  dé  la  session  n'était  pas  inutile  au 
Gouvernement,  alors  occupé  d'affaires  si  graves;  mais  quelques 
autres  députée  étant  enfin  arrivés,  elle  eut  lieu  le  6  mai,  avec  le 
cérémonial  usité. 

L'empereur,  dans  le  discours  qu'il  prononça  en  cette  circostance , 
après  avoir  parlé  de  la  tranquillité  dont  jouissait  l'empire,  excepté  la 
province  Cisplatine,  annonçait  les  événcmens  nouveaux,  la  re- 
Gonoaissance  de  l'indépendance  du  Brésil ,  la  mort  de  Jean  Vr>  les 
rcsolations  que  SI  M.  venait  de  prendre  à  Tégard  du  Portugal,  et 
donnait  une  idée  légère  des  travaux  qui  devaient  occuper  l'assem- 
blée dans  cette  session.  Les  deux  chambres  répondirent  au  dis- 
cours du  trône  par  des  adresses  de  féiicîtation ,  de  dévouement  et 
ée  sèle  à  concourir  aux  vues  de  S.  M. 

Les  députés  ne  s'occupèrent  d'abord  que  de  leur  organisation 
Intérieure,  de  leur  règlement,  ou  de  questions  d'un  intér4t  pu- 
rement local  jusqu'au  lo  juin,  où  il  fut  présenté  par  M.  Ledo  un 
projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  liberté  qu'il  regardait 
comme  .le  plus  bel  ornement  et  le  principal  appui  du  Gouverne- 
ment représentatif;  «mais  dont  il  importait,  disait-il,  de  ne  se 
servir  que  dans  l'intérêt  général,  pour  dénoncer  les  abus,  cnti* 
qiier  les  actes  mal  conçus  de  l'autorité,  inspirer  un  juste  elTroi  aux 
dépositaires  malintentionnés  de  la  puissance,  et  non  pour  attaquer 
l'honneur  des  citoyens,  ni  rien  de  ce  qui  est  respectable  dans  la 
nation^» 

Ce  projet ,  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  qui  en  ap^ 
prouva  les  principes  généraux,  fat  ensuite  le  sujet  d'une  discussion 
dont  les  détails  ne  peuvent  trouver  place  ici,  et  dont  il  résulta 
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quelques  dispositions  répressives ,  en  cas  d  pfTense  ou  de  calom- 
pie  contre  Thonneur  des  individus. 

Un  autre  projet  pour  détermioer  les  cas  do  rcispoasabilité  des 
miuistrcs  et  de  leurs  agens  occupait  dans  le  même  temps  les  deox 
Chambres,  où  les  orateurs  s'appuyèrent  souvent  de  l'exemple  de 
l'Angleterre.  Il  ne  paraît  pas  avoir  été  terminé. 

Deux  autres  lois  furent  présentées  et  adoptées  dans  cette  session; 
la  première  ^  qui  impose  un  droit  de  a 4  pour  loo  sur  les  denrées 
et  marchandises  importées  dans  le  Brésil ,  si  ce  n'est  par  les  su- 
jets des  nations  avec  lesquelles  il  existe  ou  existerait  des  traités 
de  commerce.  Cette  loi  porte  d'ailleurs  que  la  nation  portugaise 
ne  servira  jamais  de  point  de  comparaison  pour  règlement  de  fa- 
veur dans  les  traités  qui  pourraient  être  faits  avec  les  antres  na- 
tions. La  seconde  concerne  la  naturalisation  des  étrangers  poar 
l'obtention  de  laquelle  on  exige  une  résidence  de  quatre  sns  an 
Brésil,  le  maiiage  avec  une  Brésilienne^  ou  la  possession  d'uo 
capital  de  6  conios  de  réis  (  environ  36,000  fr.  ) ,  ou  des  services 
rendus  à  la  nation ,  etc. 

Une  cérémonie  imposante  eut  lieu  le  2 'août  dans  la  salie  des 
séancci  du  sénat,  où  les  deux  Chambres  avaient  été  réunies  poor 
recevoir  et  enregistrer  Tacte  solennel  de  reconnaissance  du  prîiioe 
impérial  comme  successeur  au  trône.  (  F&y.  \ Appçndice,  ) 

Le  btidget  arrêté  (  1  ),  et  les  quatre  mois  assignés  à  b  durée  de  la 
sessiou  étant  expirés,  Tcmpereur  en  fit  la  clôture  par  un  discours 
dont  on  remarquera  la  concision.  S.  M.  témoignait  sa  satisfaction 
sur  l'harmonie  qui  avait  régné  entre  les  deui^  Chambres,  et  sar  If 
sagesse  qui  avait  constamment  présidé  à  lenrs  délibérations.  C'était 
beaucoup  dans  les  circonstances  où  le  Brésil  et  l'empereur  lui-même 
étaient  placés. 

Débarrassé  des  soins  de  la  session,  Tempereur  se  livra  tout 
entier  à  ceux  dr  la  guerre  avec.Buencs:*Âyres.  Il  donna  toute  sa- 


(i)  On  voit  dans  un  rapport  fait  à  la  lessioa  suîvanle  qae  1m  teœttes  se 
sont  élevées  en  1826,  à  7,578/173,133  rels  (environ  45,470,000  fr.  ),  et  Irt 
dépenses  à  7,417, ai3,03i  reis  (environ  44t463,978./r.). 
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tisfactioD  à  TAngleterre  sur  le  traité  de  commerce  qu'elle  avait 
refusé  de  ratifier  à  cause  de  la  clause  d'extradition^  mai«  W 
ne  voulut  rien  entendre >  dit-on,  sur  la  proposition  de  céder 
Monte-Video,  ni  la  Cisplatine,  que  les  armes  et  les  intrigues 
portugaises  avaient  arrachées  k  la  domination. a narchique  d'Ar- 
tflgas.  II  fit  équiper  et  armer  tous  les  bâtimens.en  état  de  tenir  la 
mer;  ordonna,  pour  compléter  les  équipages  et  les  régimens,  des 
levées  qui  fnrent  exécutées  avec  une  rigueur  qui  souleva  bien 
des  mécontentemens  ;  et  après  avoir  publié  une  proclamation  dans 
laquelle  il  annonçait  au  peuple  de  Rio- Janeiro  a  le  dessein  de  mettre 
un  terme,  à  la  guerre  du  Sud ,  en  excitant  le  peuple  de  ces  pro- 
vinces à  prendre  part  à  ime  lutte  si  nécessaire ,  et  le  désir  de 
voir  de  ses  propres  yeux  les  besoins  de  son  armée  «^  il  partit  le 
24  novembre  sur  un  vaisseau  de  ligne  (  le  Don  Pedro  ) ,  accom* 
pagné  d'une  frégate  et  de  quelques  autres  bâtimens,  portant  en- 
semble ,  outre  les  équipages ,  im  bataillon  d'étrangers ,  deux  com- 
pagnies de  lanciers*  et  quelques  batteries  d'artillerie.  Il  relâcha 
quelques  jours  après  (  29  noifcmbre  )  .dans  l'île  Sainte-Catherine  j 
d*où  il  débarqua  heureusement  sur  le  continent,  et  se  rejoigilît 
le  a  décembre  à  son  armée  sur  les  frontières  de  la  province  de 
Rio- Grande.  Là  il  publia  uiie  proclamation  aux  habitans  de  la  pro.- 
vince  Cispiatioe,  pour  les  inviter  à  se  déclarer  en  faveur  du  Brésil, 
à  choisir  entre  les  bienfaits  d'un  Gouvernement  monarchique,  mais 
constitutionnel,  qu'il  leur  offrait,  et  les  calamités  d'une  gqerre 
cruelle.  (  Voy»  Y  appendice»  ) 

Tout  était  prêt  pour  l'invasion  de  cette  province;  on  croyait  que 
l'empereur  allait  prendre  lui-même  le  commandement  de  son  ar- 
mée. Mais  pendant  qu'il  était  occupé  à  la  réorganiser,  l'impé- 
ratricc  son  épouse  était  attaquée  d'une  maladie  bilieuse  ,  à  la 
suite  d'une  fausse  couche  arrivée  le  i*'  décembre;  et,  après  dix 
jours  de  souffrances  auxquelles  sa  faible  consiitution  n'a  pu 
résister ,  elle  a  rendu  le  dernier  soupir  au  milieu  de  ses  jeunes 
eufans.  Cette  princesse  (Lcopoldine-Carolinc-Josèphc)  était  fille 
de  l'empereur  d'Auti:icbe:  née  le  aa  janvier  1797,  elle  avait  été 
mariée  en  1817  a  don  Pedro  ,  alors  prince  royal  de  Portugal  et  du 


^ 
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Brésil.  La  chalear  du  climat  et  des  chagrins  dont  l'histoire  puhliqve 
contemporaine  ne  peut  pas  certifier  les  motifs ,  lui  avaient ,  dit-on , 
fait  désirer  de  revenir  eu  Europe,  lorsqu'une  moit  inattendue 
est  venue  la  frapper  loin  de  la  famille  et  de  la  patrie  qu'elle  avait 
eu  tant  de  répugnance  à  quitter. 

Il  est  probable,  sinon  certaiu,  que  cet  événement  détermina 
l'empereur  à  retourner  à  Rio-Janeiro  ,  apr^s  avoir  achevé  toutes 
ses  dispositions  pour  cette  campagne,  dont  on  dira  Pannée  pro- 
chaine les  résultats. 


PARAGUAY. 


Quelquesjumières  viennent  d*étre  jetées  sur  les  affaires  du  Pa- 
raguay ,  aussi  peu  connues  que  celles  de  la  Chine  et  sur  le  mysté- 
rieux perspnnage  qui  les  dirige.  Nous  ne  les  donnons  encore 
qu'avec  défiance.  • 

Le  docteur  Francia,  parvenu  à  la  direction  des  i^fTaires  'de  ce 
pays  par  une  suite  d'événemens  encore  mal  éclaircis ,  mais  surtout 
par  Thabileté  de  sa  conduit^  et  la  fermeté  de  son  caractère ,  l'avait 
préservé  delà  contagion  et  des  attaques.de  la  révolution  des  prcn 
vinces  de  la  Plata,'de  Tanarchique  domination  d'Artigas  (i),  et 
peut-être  des  projets  ambitieux  du  Brésil.  Il  avait  interdît,  sou^ 
lés  peines  les  plus  rigoureuses ,  toutes  communications  entre  les 
habitans  du  Paraguay  et  leurs  voisins.  Il  en  avait  fermé  les  appro- 
ches ù  l'étranger  ;  le  sort  du  savant  voyageur  Bonpiand ,  les  ef- 
forts inutiles  tentés  pour  l'arracher  à  cette  longue  captivité,  prou- 
vent à  cet  égard  l'inflexible  volonté  du  dictateur. 


(t)  Ariîgas,  difit>ani  do  la  scène  polîtîqae  en  .x8ao,  s  était  alon  Rfti|(îé,  à  ii 
suite  des  défàiies  qa*il  avait  essuyées  contre  Ramirez^  dans  la  province  da 
Paraguay  appelée  Us  Missions,  on  il  demanda  la  protection  dn  dîctaienr.  Ce- 
lui-ci lui  avait  accordé  Tasile  qu'il  demandait,  mais  il  Tàvalt  fait  conduire  iom 
«soorte,  sans  vouloir  Tadmettre  en  sa  présence,  i  Tantre  extrémité  du  Pan^uy. 
•ur  les  frontières  du  Brésil,  dans  un  village  (Cnrngaty)  on  il  Ini  fit  donner 
une  maison,  des  terres,  et  3a  piastres  par  mois.  C'est  là  qn*Artigas  est  devenv 
cultivateur  ,  et  a  fini  sa  carrière  politique.  (  EsMi  historique  sur  la  révolmùon 
4n  Paraguay,  par  MM.  Rengger  et  Longchamps ,  18*7.  ) 
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Quoique  «on  autorité  parât  être  solidement  établie  sur  une 
police  vigilante^  sur  une  justice  inflexible,  et  sur  une  économie 
sévère  y  il  ne  pouvait  regarder  éet  état  de  choses  comme  perma*^ 
nent.  Aussi  ne  semblait-il  être  que  le  dépositaire  du  pouvoir.  On 
ignorait  à  qui  il  voulait  le  remettre;  car  s'il  se  prononçait  ouver- 
tement en  toute  occasion  contre  les  révolutionnaires  de  la  Plata 
et  du  Pérou,  il  ne  parlait  pas  de  soumission  envers  l'Espagne.  On 
le  soupçonnait  de  vouloir  lui  conservc^r  le  Paraguay.  Mais  à  quel 
prix? On  Tignorait. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  négociations  entamées  à  ce  sujet  re* 
montent  au  temps  de  Témigralion  de  la  famille  royale  de  Portugal  au 
Brésil.  C'est  vers  i8lta  que  le  docteur  Francia  paraît  avoir  envoyé 
à  Rio-Janerio  un  agent  (D.  José  Augustin  Toron  Fort)  chargé  de  son- 
der le»  dispositions  de  la  cour  à  l'égard  de  ta  province  qu'il  go«tver- 
naît,  et  qu'il  parvint  à  intéresser  à  ses  projets  la  reine  Charlotte,  au 
point  de  lui  faire  accepter  le  titre  de  protectrice  du  Paraguay,  soit 
en  vue  de  rattacher  cette  province  à  l'Espagne,  soit  pour  la  réunir 
au  Brésil,  soit  pour  y  établir  un  gouvernement  modelé  sur  celui  qua, 
les  jésuites  y  avaient  jadis  fondé.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  parait  que  c'est 
à  la  suite  de  ces  négociations  que  l'agent  de  Francia  obtint  à  la  cour 
de  Rio-Janeiro  le  rang  de  colonel  et  le  titre  de  marquis  de  Gua-^ 
rany,  sans  doute  pour  donner  plus  d'importance  à  la  mission  dont 
il  devait  être  chargé  en  Espagne.  La  révolution  de  i8ao  en  retarda 
les  effets.  Les  cortès  n'étaient  pas  mieux  disposées  que  le  Gouverne- 
ment royal  à  écouter  des  propositions  de  la  part  d'une  colonie  qui 
affectait  aussi  l'indépendance.  Le  marquis  de  Guarany,  parti  pour 
sa  mission,  se  trouvait  à  Lisbonne  lors  du  mouvement  du  3o  avril 
1824*  et  il  fut  aiTété  comme  y  ayant  pris  part.  Remis  en  liberté, 
il  reprit  ses  projets  de  négociation  avec  l'Espagne,  aidé  de  la 
protection  delà  reine  Charlotte,  et  malgré  la  répugnance  de  la 
cour  d'Espagne  à  recevoir,  même  en  secret,  un  agent  du  Para- 
guay. Arrivé  à  Madrid,  il  se  lia  avec  le  parti  Bessières,  et  fut  ec- 
core  arrêté  et  retenu  depuis  cette  époque  en  prison  ou  sous  une 
surveillance  rigoureuse,  sans  qu'un  donnnàt  grande  attention  au:^ 
«fifres  qu'il  se  disait  toujours  chargé  de  faire  de  la  part  de  Francia. 
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Quelles  étaient  ce»  offres?  C'était  ^  a-t'On  dit,  de  rétablir  au  Pa- 
raguay Tautorité  espagnole  ;  d'en  faire  même  le  foyer  d'mie  cûBtre- 
révolution  générale  dans  les  colonie»  insurgées,  mais  à  oooditioa 
que  Ton  cbnserverait  au  Paraguay  un  Gouvernement  séparé  ëoM 
Francia  serait  le  chef,  et  où  aucun  Espagnol  ne  serait  employé. 
D'ailleurs ,  le  marquis  de  Guarany  ne  devait  faire  ces  ouvertures 
qu'avec  la  plus  grande  réserre  »  et  le  gouvernement  espagnol  le 
reçut  aussi  avec  une  défiance  qui  a  fait  dire  que  cette  mission  pré- 
tendue n'était  qu'une  mystification ,  et  le  marquis  de  Guarany  un 
intrigant  sans  caractère  diplomatique  (i). 

Cependant  des  circonstances  nouvelles  prouvent  la  réalité  de 
cette  mission.  L'empereur  don  Pedro  avait  écrit  (12  avril  iSft6)aE 
docteur  Francia  une  lettre  pour  l'inviter  à  rendre  la  liberté  au  voya- 
geur Bonpland ,  et  pour  lui  offrir,  comme  une  suite  de  la  protectiaii 
accordée  par  son  auguste  mère  an  Paraguay,  ses  bons  offices  et  ménie 
la  garantie  de  la  Grande-Bretagne  pour  les  provinces  qu'il  admi- 
nistrait «  avec  sagesse.  »  Le  docteur  répondit  (2$  mai)  à  S.  H.  que 
la  situation  do  Bonpland  n'(;tait  pas  telle  que  les  journaux  d'Eu- 
rope l'avaient  représentée;  qne  d'ailleurs  il  ne  pouvait  altérer  en 
rien  Tordre  qui  avait  conservé  la  paix  au  Paraguay,  mair'que  si 
l'Espagne  refusait  positivement  d'admettre  les  commissaires  qu'il  y 
avait  envoyés,  il  chargerait  ce  même  M. Bonpland  de  se  rendre 
auprès  de  S.  M.  L  pour  traiter  de  Tobjet  qu'elle  indiquait. 

Enfin  le  dictateur,  informé  des  refus  de  l'Espagne  et  des  insultes 
faites  «  an  digne  commissaire  qu'il  y  avait  envoyé ,  »  rendit  un  dé- 
cret portant  peine  de  mort  et  privation  de  sépulture  ccmtre  ceux 
qui ,  sous,  prétexte  d'une  commission  de  l'Espagne,  mettraient  le 
pied  sur  le  territoire  du  Paraguay  sans  y  être  autorisés,  011  contre 
les  habitons  .qui,  ayant  reçu  de  l'étranger  des  lettres  traitant  d'af- 
faires politiques,  ne  les  remettraient  pas  aux  magistrats  dans  les 


(v)  Cest  1  opinion  des  aotcur^i  de  VEssai  hUtoriqve  sur  U  Paraguay^  dont  le 
féinoigoage  mérite  conliance  par  la  connaissaDce  qu'ils  ont  acquit  do  pays 
et  do  pcrsonoage  qnî  le  gonvcrnr.  M«Î9  il  faut  ubsencr  qifih  en  ctaîeot 
partît  an  iSaS. 
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trois  jours  de  la  publication  du  décret,  et  pour  Ta  venir,  Aussitôt  la 
réception  de  ces  lettres.  (  Circulaire  du  nSjuin.) 

■ 

.Un  mois  après,  soit  inquiétude  où  dégoût  des  aflaires,  ou  dans 
le  dessein  de  consolider  son  pouvoir  en  s'y  faisant  rappeler,  il  con- 
voqua dans  ia  ville  de  l'Ascension  uue  espèce  d'assemblée  natio^ 
«aie  composée  d'un  député  pour  chacun  des  huit  départemens  du 
Paraguay,  et  de  vingt-huit  commissaires  nommés  par  les  princi- 
pales municipalités.  Cette  assemblée  réunie,  il  lui  soumit  un  projef 
de  déclamation  d'indépendance  motivée  sur  le  refus  que  le  Gou- 
vernement espagnol  avait  fait  de  ses  justes  propositions;  et,  sous 
prétexte  de  l'altératioa  de  sa  santé,  ou,  comme  pour  laisser  à  cette 
assemblée  la  liberté  de  délibérer  sur  un  objet  si  important ,  le  dic- 
tateur ilédara  qu'il  se  retirait  dans  la  ville  du  Pilar,  et  qu'il  laissait 
le  Gouvernement  par  ûitt^W/Tt  au  secrétaire  général  Zapidas.  ' 

L'assemblée ,  convoquée  pour  délibérer  sur  la  question  de  Tiq- 
dépendanC4S,  n'hésita  point ,  ou  le  pense  bien  ;  elle  adopta  le  projet 
du  docteur  à  l'unanimité  des  voix  le  a/|  septenibre ,  et  cet  acte  im- 
portant a  été  proclamé  le  la  octobre  suivant  dans  toutes  les  com- 
munes du  Paraguay.  (  P^ojr.  X Jppendice.) 

Malgré  les  précautions,  la  surveillance  et  la  fermeté  du  Gouver- 
nement, que  le  docteur  dirigeait  toujours  du  sein  de  sa  retraite  h 
Pilar,  il  avait  fait  grand  nombre  de  mécontens,  et  on  ne  tarda  pas 
à  découvrir  ou  à  supposer  une  conspiration ,  à  la  tête  de  laquelle 
était  un  colonel  on  adjudant- général  de  légion ,  Abcndcno,  qui  fut 
exécuté;  et  il  en  résulta  ce  qu'on  voit  dans  toutes  les  conspira- 
tions ,  qui:  contribuent ,  quand  elles  échouent ,  à  fortifier  et  à  aug- 
menter l'autorité  qu'elles  devaient  renverser.  Celle-ci  servit  au 
docteur  Francia  de  raison  ou  de  prétexte  pour  se  faire  remettre 
le  pouvoir'  qu'il  venait  de  quitter,  (  4  novembre  )  et  qu'il  exerça 
dans  le  même  système  qu'auparavant,  toujours  en  attendant  lo  mar- 
quis de  Guarony,  qu'il  désignait  encore  comme  son  successeur. 
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m^^m^^^^^t^f^m^%^f^ 


▲  SXK. CKIHS. 


Une  iusurrection  grave  a  éclaté  en  1 826  dans  la  petite  Buckbarie, 
province  tartare  et  tributaire  au  nord-ouest  de  la  Chine.  Le  chef 
des  rebellesy  descendant  des  anciens  Khans,  que  les  feuilles  publiques 
ont  uommé  Thang-Khi-Urh  et  Djanghir-Kodja  y  avait  d'abord  ob- 
tenu des  avantages  qui  ont  inquiété  le  Gouvernement  chinois.  Mais 
Fempereur  y  a  envoyé  un  corps  nombreux  de  troupes  chinoises,  et 
il  paraît  que  Djanghir  a  été  complètement  battu ,  et  forcé  ^ie  cher- 
cher un  asile  dans  les  ti^^uts  nomades  des  montagnes. 

Il  a  été  publié  récensment  sur  la  Chine  des  détails  stati^qaes 
plus  intécessans  à  recueillir  que  des  faits  encore  mal  connus. 

D'(ipi*ès  un  dernier  recensement  fait  en  r8i8  9  la  population  totale 
de  cet  empire  est  de  148  millions  d'individus»  sur  un 'territoire  de 
700,000  lieues  carrées;  son  armée  de  i,a63,ooo  hommes^  dont 
810,000  hommes  d'infanterie  et  artillerie  |.  4^0,000  de  cavalerie 
et  33,000  marins;  les  revenus  de  la  couronne,  impôts  et  taxes 
de  toute  espèce  s'élèvent  à  750,000,000  (r.,  dont  une  partie  se 
perçoit  en  grains,  pour  la  subsistance  des  troupes  et  rapprovision- 
hement  des  greniers  publics. 


s,  zir  i8a6. 
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GRAN 


ésiS  dés.  134 
j     47    '^*  >ao 
;     64    <V/.  a34 
Gboagss 

i>AYS< 

Guii.i.At| 

POR*^  1.  ,  I  frég. 
jBAir  VJjtc. 

Doit  VbA     ^ 
fille  M 

pRua 

FuBDiRl 
PTTCJ 


(z)  Y  compris  le  mjllbrd  en  3  poar  cent  affecté 
à  l'indemnité  des  émigrés,   et  dedueti 


capital  racheté. 


déduction  faite  dn 


C*C  ^  PMlltion  totale  de  la  confédération 
g«nnadlqQfljH|«ltimée  ft  3oji63,7oo  kabitana ,  et 
l'armée  fixe^Mf  après  les  uiatriçaks,  à  3o  1,637 
hommes. 


(3)  On  7  comprend  l'artillerie  et  le  géme  ,  mais 
iton  l'année  de  l'Inde. 


Il  faut  obserrcr  dans  l'état  d-dessous  qae 
la  population  et  l'étendne  territoriale  de  la 
noarelle  répobliqoe  de  Boliria  on  Boihanu 
ont  été  comptées  partie  dans  l'état  dn  Pérou, 
j)artie  dans  celai  de  Buenos-Ayres,  dont  la  ?ioe- 
rojauté  comprenait  antrefois  ces  prorinces. 


•  :  .  :  i>f^ 

•  •  •  •  '"â   : 


♦*!*'*'*'*^****^*^*  *'*'**«*^%*^%»*«  *%»»%/%^*%^%^  * 
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DOCUMENS  HISTORIQUES. 

PREMIÈRE  PARTIE. 


liiêCOVKS prononcé  par  U  Roi  à  Vouver-  vée  anx  anciens  oolont  ;  elle  too*  géra 

ture  ds  ta  session  législative  de  1836^  proposée. 

U  3x  janvier  de  cette  année.  «  Je  ferai  mettre  immédiatement  aotm 

aes  recettes  et  des  dépenses  de  x  8a5 ,  et  le 

«  Cest  arec  nne  rentable  satisfaction  budget  de  1827.  Le  déreloppement  do 

qae  je  me  retronre  au  miiien  de  rons.  notre  commerce  et  de  notre  industrie 

Attentif  an  monremeut  des  esprits  et  il  la  élevant  de  jour  en  jour  le  produit  des 

marche  des  affaires,  j'ai  jugé  qu*ancun  taxes  sur  les  consommations  et  les  trans* 

motif  sérieux  ii*eûgeait  que  Tépoone  oà  actions  ,  permettra  d*améliorer   le  sort 

je  m'étais  proposé  de rous  réunir  (at  de-  des  ministres  de  notre  sainte  religion. 

Tancée.  Ma  prévoyance  a  été  justifiée,  ^t  d*aocrottre  la  dotation  de  plusieurs  antres 

je  me  félicite  de  n'avoir  pas  abrégé  ie  re-  service» ,  et  d'ajouter  au  degrèremeut  que 

pos  sur  lequel  U  tous  était  permis  de  les  contributions  directes  ont  déjà  obtenu 

compter.  cette  année  un  nouveau  dégrèvement  de 

«<  La  mort  vient  de  frapper  au  milieu  dix-neuf  millions. 

de  sa  carrière  Tuu  de  mes  pins  magna-  «^  Vous  vous  féliciterez  avec  moi,  Mes- 

nîmes  alliés  :  cette  perte  a  profondément  sieurs ,  do  trouver  ainsi  dans  les  progrès 

affligé  mon  canr.  Je  reçois  de  son  suc-  de  notre  pros|)érité  intérieure  les  moyens 

eesseur,  ainsi  que  des  autres  puissances,  de  réduire  les  charges  les  plus  onéreuses 

les  assurances  les  plus  positives  sifr  la  ans  contribuables. 


blie  entre  mes  allies  et  moi  pour  le  repos  gressif  de  la  propriété  foncière ,  essen- 

des  peuples.  ticUement  contraire  au  principe  du  gon- 

«  J'ai  conclu  avec  Sa  Majesté  Britan-  vcmement  nionarchique,  affaiblirait  les 

nique  une  convention  qui  rendra  pins  garanties  quelaChartedonne  à  mon  trône 

nniformes  et  moins  onéreuses  les  condi-  et  à  mes  sujets. 

tions  auxquelles  est  soumise  la  naviga^on  «  Des  moyens  vous  seront  proposés, 

réciproque  des  deux  royaumes  et  de  leurs  Messieurs ,  pour  rétablir  l'accord  qui  doit 

colonies.   J'attends  de  cet  arrangement  exister  entre  la  loi  politique  et  la  loi  ci- 

d'henreuz  résultats  pour  notre  commerce  rile,  et  pour  conserver  le  patrimoine  des 

maritime.  familles,  sans  restreindre  cependant  la 

m  Je  me  suis  déterminé  à  fixer  enfin  liberté  de  disposer  de  ses  biens. 

te  sort  de  Saint  -  Domingue.   Le  temps  «  La  conservation  des  familles  amène 

était  Tenu  de  fermer  une  plaie  si  doulon-  et  garantit  la  stabilité  politique ,  qui  est  le 

rense,  et  de  faire  cesser  un  état  de  choses  premier  besoin  des  Élabi,  et  qui  est  snr- 

qw  compromettait  tant  d'intérêts.  La  9c-  tout  celui  de  la  France,  après  taùt  de  vi- 

S «ration  définitive  de  cette  colonie,  pcr-  t*issitudes. 

ne  pour  nous  depuis  plus  de  trente  an-  «<  Vous  me  seconderez.  Messieurs,  pour 

uées ,  ne  troublera  point  la  sécurité  de  accomplir  les  desseins  que  j'ai  médités , 

celles  que  nous  conservons.  et  pour  assurer  de  plus  en  plus  le  bon- 

•c  Une  loi  devient  nécessaire  pour  la  ré-  lieur  des  peuples  que  la  divine  Providence 

partition  de  l'indemnité  que  j'ai  réser-  a  confiés  à  mes  soins.  Vous  ne  serez  j.m» 

jdnn,  hiit.  pour  iBa6.  ^pp.  t 


1  APPENDICE. 

plus  «mu  que  noi  de  cet  iaqaiétudes  ir-  Ces  déiai»  coarrouC  da  jour  de  ht  pro- 
rifiéchiee  qai  agitent  encore  quelque*  e»-  amlfat»»»  de  la  préeente  loi. 
prils  malgré  la  lécarité  dont  nom  Jouis-  S.  La*  ré|iairti<|on  de  rindomnité  aéra 
sont.  Cette  técurité  ne  wra  pal  ebmpro-  fahe  par  une  eoinipitaion  spéciale  nom- 
mite.  Messieurs  :  comptez  que  je  TeiUerai  née  par  le  Roi.  Cette  eomosisaion  sera 


ayee  une  égale  sollicitude  ï.  tou»iaft.iDté-  dirisee  en  trois  sections. 

rets  de  TÉtat,  et  que  je  saurai  roncifier  En  cas  d'appel,  les  deox  sections  qui 

ce  qu'exigent  Texercice  des  libertés  lé-  n'auront  pas  rendu  la  décision  se  réoû- 

gales ,  le  maintien  de  Tordre  et  la  réprea-  ront  et  se  formeront  en  cominission  d'ap- 

sion  de  la  licence.  »             '              '  pel  nonr  statuer. 

_^___  L  appel  sera  interieté  par  déclaratioa 

,          .,  r          I  .•      <  r      '     -^•<-      j  au  secrétariat  de  la  commission  dans  le» 

^1 '!7^  ^L  "^î  '    r  "f"*T*  »»»  ■»»  do  j»ar  oà  U  d«c>«<»  «n  âé 

rindâmnité  stipulée  en/aveur  des  un*  Qn*;£^g 

çiens  colons  de  Saint-Domingue.  6.  La  commission  statuera  sur  les  réda- 

Cba-ULKs,  par  la  grice  de  Dieu  ,  etc.  mations  d'après  les  actes  et  doenmens  qoî 

A  tons  présens  et  a  renir,  salut.  seront  proaniti  derant  elle,  même  par 

If  DUS  avons  proposé ,  les  Chambres  ou  t  voie  d'enquête ,  si  elle  le  jage  convenable, 

adopté ,  nous  avons  ordonné  et  ordon-  et  appréciera  les  biesa  anivant  leur  con- 

nocs  ce  qui  suit  :  sistanoe  à  l'époque  de  la  perte,  et  d'a- 

Art.  t*'.  La  somme  de  cent  cinquante  près  U  valeur  commune  des  propriétés  en 

nûfllôni' de  francs ,  affectée ,  par  Tordon-  1 7  ^9 

nance  dti  17  avril  kdaS,  aux  anciens  co-  L^indemnité  sera  du  dixième  de  cette 

Ions  de  Saint-Domiugue  ,  sera  répartie  valeur, 

entre  eux  intégralement  et  sans  aucune  7-  U  7  ^^n  près  dé  la  commission  un 

déduction  au  profit  de  l'État,  pour  les  commissaire  du  Roi  cbargé  de  requéiir  le 

propriétés  publiques  y  ainsi  que  pour  les  renvoi  devant  les  tribunaux,  du  jugement 

propriétés  parliculières-  qui  lui  seraient  des  questions  d*état  ou  de  propriété  qoi 

écbues  par  déshérence.  seraient  ou  pourraient  être  opposées  aux 

s.  Seront  admis  à  rédamer  Tindemnité  réclamant  ;  de  proposer  dans  chaque  af- 

énoncée  dans  l'article  précédent  les  an-  faire ,  et  spécialement  sur  la  valmr  attri- 

mens  propriétaires  de  oiens-fonds  situés  buée  anx  immeubles  et  sur  la  quotité  des 

à  Saint-Domingue,  ai^si  que  leurs  béri-  indemnités  réclamées,  toutes  les  réqinsi- 

tiers,  légataires,  donataires  on  ayant-  tions  qu'il  jugera  utiles  anx  intérêts  de  la 

cause.  masse  ;  d'agir  et  de  procéder,  en  se  coo- 

Les  répadtations  d'hérédité  ne  pour-  formant  anx  lois,  partout  où  3  j  aura 

ront  être  opposées  anx  réclamans,  si  ce  lieu,  pour  la  conservation  decesûatêrêts; 

n*est  par  les  héritiers  qui  anraient  ac-  et  d'iotefjeter  appel  des  décisions  rendues 

ceplé.  par  les  sections,  qui  lui  paraltronlbktscr 

Ia  mort  civile,  résultant  des  lois  sur  ces  intérêts, 
rémigratiun,  ne  pourra  non  plus  leur  être  8.  L*indcnnilé  ten  délivrée  aux  ré- 
opposée,  damans  par  cinquième  ,  et  d'année  en 

3.  Dans  aucun  cas,  les  individus  ayant  année, 

la  faculté  d'exercer  le  dr<Ht  de  propriété  Cliaque  dnquième  portera  intérêt, 


dans  rfle  de  Saint  -  Domingue  ne  seront  forulément  à  l'art.  14  deTordonnance  du 

admis  à  réclamer  Tindemnite ,  soit  en  leur  3  j  niltet  1816,  après  que  la  parti  e  corres- 

nom  propre,  soit  comme  héritiers  ou  re-  pondante  des  j5o  millions  afîectés  à  Fio- 

présentans  de  personnes  qui  auraient  été  deoinité  totale  aura  été  versée  dans  la 

habiles  à  rédamer.  caisse  des  dép6ts  et  coasignations. 

4.  Les  réclamations  seront  formées  à  L'excédant  ou  le  déficit,  s'il  y  en  a, 

Seine  de  déchéance ,  aans  égard  pour  les  lorsque  la  liquidation  aura  été  terminée, 

êclarations  sommaires  déjà  faites ,  sa-  accroîtra  ou  diminuera  la  répartitioa  des 

voir  :  derniers  cinquièmes ,  au  centime  le  franc 

Dans  le  délai  d'un  an  par  les  habitans  des  indemnités  liquidées, 

du  royaume;  g.  Les  créanciers  des  «olons  de  Ssintr 

Dans  le  délai  de  dix-huit  mois  par  ceux  Domingue  ne  pourront  ibrmer  saisie- 

qni  habitent  dans  les  autres  états  de  FEu-  arrêt  de  l*indenmité  que  pour  un  dixième 

rope;  du  capital  de  leur  créance. 

Dans  le  délaide  deuxans  pour  ceux  qui  En  cas  de  concurrence  entre  plasienrs 

demeurent  hors  d'Europe.  créanciers',  ccini  à  qui  est  dû  le  prix,  on 
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h(H  0wànf iuàstiimtiûtu ( Aii^ mai ). 


MM  fM9tào(ûf  ém  prÙL  dn  foada  ^tù  <lon- 
■«m  lira  à  riadamaité ,  Mm  payé  a¥«Bt 
ton%  Miland»  d'uièoie  cki  nipitiil  àt  « 


LetcmucMn  Btront  payes  aux  aiémes 
iariMoa  qoe  les  eokuis  recavtast  lemr  in- 
damaité. 

lo.  Il  oe  sera  perça  aucun  droitdenic- 
4MHiii<m  Mtr  rindemnité  aoeordéc  aax  a|i- 
«tiaiM  colons  de  Saini^Doinagiie. 


Chablbs,  paV  la  grâce  de  Dîèu,  eic* 
Article  unique,  —  Les  bieos  doiyt  iî  est 
permis  de  disposef ,  aux  termes  des  ar- 
ticles gi3  .  91 5  et  916  du  Code  diva  , 
pourront  être  donnés  en  tolit  ou  en  par« 
tiç ,  par  actes  entre-riis  ou  tes|»i*entai- 
res ,  arec  la  charge  de  les  rendre  à  un  ou 
piasieurs  rafias  do  donataire,  n^  on  à 


Lea  titres  et  actes  àê  tous  genres  qai  M^ïrc,  jusqu'au  deuxième  degré  inclusi- 
«Wt  pfdaila  par  les  gériamans  •U.  kn»  Teraent 
crctacicHi  soit  deralit  la  conaonsàon  ,  Seront  obserTés ,  pour  Pexécution  de 
soit  derant  les  tribunaux .  pour  justifier  <*"«  dUposmon  ,  les  articles  i o3 1  et  sui- 
de Irari  qliaUtés  «t  do  Irars  droits,  se-  J**»*  *"  ^*^«  ^^^>  jnsques  et  y  compris 
90flt  dispensés  dis  renreoistreflwnt  fet  du  1  art,  {074* 
liaibffc«  ^  présente  loi,  discutée,  délibérée  et 

II.  Lorsqu'il s'élèTeradcsconlcsUtioos  •<ïopt«e..  etc..  etc. 

«««ra  dàrers  itétendattt-drott  à  la  snoces-  ,    iyouae  en  notre  château  des  Tuerie» , 

JMO»  d'un  eoba  <^  n'aTait  pas  éfi  donU  *«  ^7  »f»  «e  Ym  de  grape  iBafi,  ff  de 

«le  en  FrtMè ,  at  qui  n'y  est  pas  décédé ,  »<**^  rhgn^U  deuxième. 

00  eotve  enx  et  seacréaucicrB ,  elles  seorimt  Stgmé  CHARITES . 
4ltnb«éas  au  tribonal  dn  doakik  du  dé- 


fenseur ;  et  s'il  y  en  a  plasieuns»  an  ftribu- 

nal.dtt  dotaiicile  de  l'an  dcoK  i  an  oheti  du     I^  reUtit/e  à  la  Jixaûon  dm  ktdgts  des 

dépensée  ef^  de*  rgcetu»  de  \%%n,  { 16 

juillet  cga6.) 

CnARLEb,  par  la  grâce  de  Dieu ,  etc. 


19.  Las  rqnftaalations  rewrdyées  devant 
la»  tribonaux,  dans  le  cas  prétn  par  l'air- 
lâcfe  9«8Cff«mtjagéescomni*  matiéresoni- 
maire,  à  moins  qu'il  ne  s'élève  tpMique 
question  d'éut. 

i).L*étâtdes  liquidàtioQS  opérées  cob* 
tenant  le  nom  dn  réclamant ,  le  montant 
de  l'iadwsnftié,  W  déâi^saàoa  et  la  si- 
auHion  de  Tblj^t  fMMr  leqlael  elle  est  ac^ 
nocdée,  sera  annikâlameiit  distrib«é«  aax 


TiTRK  I*'.  Crédits  wités  p&nr  Vexereira 
g  I".  Budget  de  la  dette  e^meoUdà: 


Ija  préaraieloi*  discufeée^  délibérée  et 


Art  i*'.Les  dépenses  de  la  dette  conso- 
lidée et  de  l'amortissement  sont  Axées , 
)te>tir  Fexércice  iSa7»  i  la  somme  de 
dkttx  éent  trehte^huit  miUions  huit  cent 

.       -,          1   r^i       1      j                       >■  quarante    mille    cent   t/ingt  -  un  francs 

adaptée  par  la  Chambre  des  pai»  al  oeUe  [a38,g4o.,at  fr  1.  coufofmément  àl'é- 

dea  députes,  et  sanctionnée  par  nous  ce-  .{^^  ^  ci-annexé. 
jonrd'oui ,  sera  exécutée  comme  loi  de 

l'Éttl  t  T9ol»na^  en  e«iiséqw»aoe ,  qu'^e  S  U-  Fixation  dee  danses  gétUralms  du 

a9at|pHrdé«i  et  observée  dîws  towt  »atfe  tarrwt* 

t^jvmt*  teirea  ci  pays  d«  natre  «béis-  a.  Deseréditetont  ouverts  jusqu'à  cou- 

mm^m,  eurretitoede  six  cent  soixante  '  seize  mii- 

Si  douQoaa  an  oMuadcment  a  nos  «osirs  Uone  huU  cent  quatre  -  ^ingt  neuf  mUle 

et  «nèmlauK  ,  ppéfi^v  corps  administra-  g^e  cent  vingUmt francs  [67«,a«b,62i  fr.l 

afa,  et  tovsftMtnsa»  que  les  présentes  ils  pour  les  d^enses  générales  dn  service 

gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  de  l'exercice  de  1837,  conformément  à 

olMrvar  at  aMmiienir,  et,  pour  les  rendre  r^tat  B,  appUeables ,  savoir  : 

pbMMtmrfls  à  lOas  nos  aaitts  »  il  les  faa-  Aux  dépenses  générales, 

a«Bt  publiar  et  enregistrer  paribout  oA  be-        d 

aoiJa  «ara  s  éarlal  oat  notre  plaisir;  et,  Aax  frais  de  régie .  d'ex- 
wMm  4ue  ce  soit  jcbose  fenne  et  stable  à 
toiiMMifa»  ao«a  ^  av!i>n«  fait  mettre  notre 
acel. 

Donné  en  notre  citâtean  des  Toileries , 
le  3oe  jour  ihoil  f  avril  de  l'an  de  grâce 
iSaê ,  et  de  aetre  règne  la  deaaième. 

Signé  OàkUM' 


54 1,798,109  f. 


ploitation ,  de  percep- 
tion et  noa-valtfnrs  des 
contributions  directes 
et  indiretîtes  et  des  re- 
venus del'^.tat,  ci  .  . 


T  26,40*  v')' 3 


A  reftorier ('68,98916^1 


X. 


% 


ÂPP£NDieE. 


Anx  renhonrscmenB  «t 
restitutions  à  faire  am; 
contribuables ,  snr  les 
produits  deadites  coa- 
ti ibutious,  ci 8,600,000. 


Total  égal 6-j6,«89,6ai 

TiTM  H.  JmpôU  MiUcrisss  pour  l'é^cniee    i^i^^i^^^^^a^l  hTi^lTl 

1802 ,  pour  coDcourir  à  la  cosatmclMMi 


impc 
da  Oowramement,  poor  la 
et  la  répartitioa  des  digaea  et 
trages  d*art,  iotéreaiant  les  1 
de  propriétaiMa  on  «Fhabitaaa»  et  des 
taxea  poav  lea  travaiiz  de  df  <Lh< 
antoriséa  par  la  loi  da    16 
•1807  ; 

Oea  droits  de  p^age  qui  aeraicat  éta* 


1827. 


ou  à  la  réparation  des  poata  «  édiisea  oa 
oavngea  d'art  «  à  la  charge  de  TÉlat ,  dea 
départemCDS  et  des  oommanes; 

Des  aomnes  répartiea  sur  lea  laraâitea 


3.  Continuera  d'être  faite,  en  1827» 
c'onformémtent'  aux  lois  existantes,  la 
perception 

Des  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, de  greffe,  d'hypothèques  ,de  passe-  de  diaqaa  circonsciiption  ,  poar.le 
port  et  permis  de  port  d'armes  ;  tement  de»  rabbina  et  antrea  frais  de  Jcar 

Des  droits  de  douanes ,  y  compris  ce-  eiUte. 

loi  sur  les  sels  ;  4*  La  contribation  foncière,  la  coai^- 

Des  contributions  indirectes',  des  pos-  bation  personnelle  et  mobilière,  lea  con- 
tes, des  loteries,  des  tnonoaies ,  et  droits  tribntions  des  portaa  et  fenêtres  et  des 
de  garantie  ;  patentes ,  seront  perçoes ,  ponr  1827 ,  en 

Des  taxes  de  brevets  d'inrention  ;  principal  et  centimes  additionncla,«on- 

Des  droits  établis  sur  les  journaux;  fonnémeat  à  l'étafi  C  ci-«nnexé. 

Dea  droite  de  Tërification  des  poids  et  Le  contingent  de  cbaqne  département 

mesures,  conformément  an  tarif  annexé  dans  les  contributions  foncière ,  peraoa- 

à  l'ordonnance  royale  dn  18  décembre  nelle  et  mobilière ,  et  dea  portes  et  feaé- 

jg^S;  très,  est  fixé  aux  aommes  portées  dans 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  états  D,  n*^  i,  a  et  3,  annexés  à  la 

présente  loi. 

Titre  III.    Évaluafion   des   recettes    de 
V exercice  1827. 

5.  Le  bndget  des  recettes  est  évalné , 
pour .  l*exereioe  1827,  à  la  anmnie  da 
neuf  eent  seize  miîlioms  six  cerné  kmk 
mille  sept  eent  trenie  »^malre  frumes 
[  9x6,608,734  fir.  ],  oonfomément  à  Fctat 
B  ci-annesé. 


les  spectacles  ; 

Du  prixjdes  poudres,  tel  qu'il  est  fixé 
par  la  loi  dn  16  mars  1819  ; 

D'un  quart  de  la -recette  brote  dans 
les  lieux  de  réunion  et  de  fètee  où  l'on 
est  admis  en  payant ,  et  d'un  décime 
pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui 
n^'en  sont  point  afTranrbia ,  7  compris  les 
amendea  et  condamnations  pécaniaires  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées 
à  subTcnir  aux  dépenses  des  bourses  et 
chambres  dn  commerce,  ainsi  que  des  re* 
Tenus  spéciaux  accordés  auxdits  établis- 
semens  et  aux  établiasemens  sanitaires  ; 

Des  droiu  établis  ponr  les  frais  de  ri-  et  les  n^ociations  area  la  banque  de 
site  chex  les  pharmaciens,  droguistes  et  France,  des  bons  royaux  portant  inté- 
épiciers  ;  rét  etpsyables  a  échéûiee  fixe. 

Des  rétributions  imposées,  en  yertn  Les  bons  royaux  en  circulation  ne 
des  arrêtés  du  GouTcrnement  du  5  floréal  .pourront  excéder  cent  Tîngt-cînq  nil' 
an  vxcx  [  23  avril  1800  ]  et  dn  6  aiTÔse     lions. 

an  XI  [27  décembre  1802  ],  sur  les  éta-  Daus  les  caa  où  cette  somme  aérait  in- 
blissemens  d'eaux  minérales  ,  pour^  le  suffisante  poni*les  besoins  dn  serrioe ,  il 
traitement  des  médecins  chargés  par  le  y  sera'  ponrrn  an  moven  d^nne  énùssiott 
Cronvernement  de  l'inspection  de  ces  é^a-     supplémentaire ,  qui  aerra  être  autorisée 


Mojens.  de  service. 

6.  Le  ministre  des  finances  est 
à  créer,  pour  le  serrice  de  la  tréaoi 


blissemens; 

Des  redoTances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en 
faveur  de  ronijersité  sur  les  établisse- 
mens  particuliers  d'instrn<^on  et  sur  les 
élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publi- 
ques; 


par  ordonnance  dn  Roi ,  et  dont  il  sera 
rendu  compte  ¥  la  plus  prochaine  sessioa 
des  Chambres. 

Dispositions  générales. 

7.  Toutes  contributions  directes  on  in- 
directes y  autres  que  edles  antoriséts  far 
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kt  wésento  loi,  à  qndqve  titre  et  «pus  desserrices  extruArâinaires  de  Tezemce 

quelque  dënoxûûation  qu'dles  se  per-  iSsS,  (/&m/.)  • 

çoWent,  sont  fonDelIement  inleydites  ,  à  Idem.  Loi  couceroant  divers  bftm  em< 

peine^  contre  les  autorilés  qui  les  ordoo-  phytéot^qnes  et  éobaoge» consentis  par  le 

aéraient  «  contre  les  employés  qui  con*  domaine  de'lacaaronne.  {lùid,)- 

fectionncraient  ]e«  r61es  et  tarifs ,  et  ceox  5  juiiiet.  Lor  q«i  antorise  sept  dépar* 

quicn  feraient  le  recouTrement ,- d'être  temens  à  s'imposer  '  extraoïdinairemeut. 

ponrsoivis comme  conenssionnaires,  sans  {lùid. ,  n?  loiï.) 

pr^ndice  de  ractioo  en  rëpétitioii,  pen-  Idem.  Loi  qni  aarorise  les  villes  de 
«iant  trois  années,  contre  tous  recerenrs,  Saint«Qnentin  et  de  Montpellier 'à  s*im- 
percepteurs  on  individus  qui  auiaient  fait  poser  eztraordinairemant.  {I^idi) 
la  perception  ,  et  saus  que ,  pour  exercer  Idem.  Lot  qni  autorise  le  départ«oieDt 
cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  de  la  Haute-Garonne  à  s'imposer  extra- 
besoin d*nneantorisatioBpréalable.Il  n'est  ordinairement  (/^.) 
pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution  des  6juiiUt.  PROcxAMikTioxr  du  Roi  qui 
articles  2a  de  la  loi  du  17  août  18^2,  et  ordonne  la  clôture  de  la  session  de  1826. 
20  de  la  loi  du  3t  juillet  1821 ,  relatila 
centimes  facultatifs  que  les  conseils 


généraux  de  département  sont  autorisés  lx„j  jg,  ordbnHonces  d^ntérét  ginérah 
à  TOter  pour  les  dépenses  d'utilité dépar-  renduee  en  i%it, 
tomentaie  et  pour  les  opérations  cadas- 
trales, et  des  articles  3 1 ,  39 ,  40*  4 1  »  4<3  -  '  ^Jamtfier,  OaixnrirAircB  du  Roi  qui  ap* 
et  43  de  la  loi  du  x5  mai  x8i8,  relatifs  pelle6o,ooohommessur  la  classe  de  1825. 
aux  dépenses  ordinaires  et   extraordi-  \SnUetin  des  lois,  iï**'ji.) 
naires  die«  communes.  .    ];8  idem,  OaqoKNiiiicx  relative  an  ta-v 
La  présente  loi,  discutée,  délibérée'Ct  rif  des  dépenses  pour  les4>rooéd«res  qui 
adoptée ,  etc. ,  etc.  s*instrnisent  au  conseil  d'état.  {Ib,,  n°  73.) 

29  idem,  OaDoirNAVCE  qni  prescrit  la 

S """""*"""""""  nblication  de  la  .bulle  portant  cxtcasiun 

...„^ .«, ...^ -  «  jal>iïé  «  tout  l'univers  catholique. 

tesAion  de  1826.  C^*"'-  »  »i"  78-) 

•    5. 'tfpri^r.  Or DOKNAHGE  portant  auto* 

«   3o  mars,.  Loi  qni  autorise  le  départe-  risatiou  d'importer  diverses  denrées  par 

iBcat  du  IVord  à  s'imposer  extraordinai*  navires  nationaux  ou  étrangers  dans  les 

rement»  pour  subvenir  aux  dépenses  de  lies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

la  construction  dans  la  ville  de  Lille  d'un  ^o^«2  ci-après*  page  18. 

palais  de  justice  et  d'une  maison  d'arrêt.  8  idem.  Oroonhahcx  relative  à  la  pu* 

{Bulletin  des  lois  y  n^  84.)  blication  du  traité  de  navigation  conclu 

Id,  Lor  qui  autorise  la  ville  de  Bor-  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le  26  jan» 

deaux  à  s'imposer  extraordinairement ,  vier  1826.  {Ibid.tU^  76.) 

po«ir  subvenir  aux  frais  de  restauration  26  mars,  ORfioHirAffCB  portant  une 

de  son  pavé.  ((&/</.  ,,ji9  84*)  nouvelle  organisation  du  oorpa  royal  des 

,27  avril.  Loi  relative  i  divers  échanges  ingénieurs  géographes  militaires.  {Ibid, , 

d'immeubles  «ntse  des  partiçnUers ,   la  n<*  84.) 

TîUa  d'AvigooQ  et  l'État.  {IbuLf  vfi  87.]  27  avril}  ORDOSKAircB  portant  qn'il 

17  mai.  Loi  relative  aux  douanes  »por*  sera  élevé  un  monnment*à  la  mémoire  de 

.tant  des  ebangemens  au  tarif.  (/^.,  n**  91.^  Louis  XYI,  au  centre  de  la  place  située 

21  mai,  Lot  eouoernant  raâcctation  a  entre  les  Tuileries  et  les  Champs-Élyséea, 

divers  département  ministâoels.  du  pro-  et  que  cette  place  prendra  désormais  le 

dnit  de  la  vente  de.  plusieurs  immeubles  nom  étP-laca  Louis  Xf^I.  {Ibid.i  n^  92.) 

«ppartepanfr  à  l'État  {liid.t  b9  9a*)    ■  9  moL  OanoHirAiiGR  concernant  l'exé- 

7  juin.  Loi  qni  autorise  la  oi^ucession  cution  de  la  loi, du  3o  avril  1826,  relative 

de»  traTauxnécesMÎresaracbèvementdu  ■  la  répartition  de  l'indemnité  affectée 

canal  dea  Alplduïs ,  etc.  (^bid'^  te*'97<)  -aux  anciens  colons  de  Saint-Dotningue. 

ai/am.  Loi  relativ.e  an  règlement  dé-  {Ibid: ,  n^  89.) 
JinJUif  du  budget,  de  l'exercice  1824.  {Ib, ,  l^juvt.  ORoojnrAKCE  relative  à  la  véri- 
ns* 98.)  —  f^ov.l'yl/in.  Au'/,  pour  1824*  fication  des  poids  et  mesures.  {Jbin'., 
àl!J^pffendicei^'ftk^e^O'3l,  »*^990 

Idem.  Lot  relative  à  Fonvertore  de  cré-  9  juillet.  Ordovitaiicb  sur  ta  contxùle 

diis'  svpplémeittaires  pour  les-  dépenses  des  comptes  des  ministres.  (ZlÂ/.yn^  itto»^ 
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a3  idêtn.  Oadouvikcs  rdatÎTc  à  la  oolpët  0«brid-Jali«n  OoTravl , 

comptabilité  des  reccTcura  municipaoz.  Onvravd  ,  Tonrtoa  ,  Sicanl ,    Aqllac , 

{M,^  vP  io\.)  De«liaqiiflO,Filleiil.BMgé;     ^ 

4  octobre.  ORiM>iiK*iina  qui  patsçrit  «Ordonner,  an   CfNiaêqaaaca  »  ^« 


la  pnblicatioa  du  traité  d'amitié  »  d«  na-  Sîcard  aéra  aii§  en  liberté  ,   a*il  n'eac 

Ti|{a>ion  et  de  commeree  entre  8.  M.  très  détenu  penr  autre  eanae. 

dirétienne  et  S.  M.  Ffiapercur  dn  BréaiL  <■  Bn  ce  qnt  toncbe  la  plaîate  do  ate«r 

{ibid.jTx^  XI 7.)  P^iason  en  arreatation  arbimûre,  dé- 

/(/tffN.OanoiraaKCB  portant  qtt*mie  ex-  poaée  par  hii  le  3f  «ai  itaS,  ce  joiau 

poaitionpvbUqaedesprodaitadel'iadaa*  an  procè»  par  arrêt  dn  «  jmn  aviraat: 

trie  française  anm  Ueu  en  cSa7.  (JAm^.,  ■  Attendn  qde.lca  Imiti  dont  ••  plaint 

a**  190.)  ladît   aienr  Poiaaon  ne  eonalîtncBt  ni 

5  itQvpfi^n,  Oadoxvaiici  portAstOoii-  crime  ni  délit , 

vocation  do  la  Chambre  des  pairs  et  de  *  Déclarer  qa'tl  n'y  a  Ken  de  anî^rre 

U  Chambre  des  dépotés.  {Ibid. ,  n*  124*)  tnr  ladite  plainte; 

15)  idem»  OaDotfnAiias  concernant  les  ■  fit  condamner  le  aienr  Poiaaon ,  par- 

obligations  et  la  responsabilité  des  comp-  tle  civile ,  enx  dépens  faits  snr  ieaile. 

tables  des  finances  enrers  le  trésor,  les  «  En  ce  qni  tooche  les  tentasirca  de 

rommanes  et  les  ctablissentens  de  bien*  eormption  restées  aana  eISrt ,  dont  ae 

faisaiice.  {thid.^  p*  127.]  tronTCnt  inculpés-,    par  Tinalmction, 

A/tf/n. Ordonnazice  qiii  appelle  à  Tac-  Moléon«  (*%brisMallen  Onvmrd,  Da- 
tif ité  45,000  jeunes  soMats  de  la  classe  croc,  FiUeul-Baogé ,  Poisaonnicr  et  Bs- 
de  1825.  (Ihid,,  n9  i3o.)  parut: 

10  dl^ctfm^r^.OaDosKAirÊi  qni  modifie  Attendu  qu'elles  n*oot  ancnne  con- 

l'organisatioado  corps  royal  d'élal^major.  nezité  arec  les  faits  ei«dcaao8,  et  que 

{IM,j  n^  i3o.)  p**  elles-mêmes  elles  ne  sont  paade  la 

compétence  de  la  Cour; 

~~~~~~~~~~~  «  Renroycr  le  procès  et  lesdits  Mo- 

Aa uiT  rendk  péir  là  Courdeêptùts,  dam  J«>n  •  Gabriel-Julxeo  OoTrard ,  Ducroc, 

Ml*  audienoi  du  jeudi  3  août  1826.  PiUcol-Baufie  ,  Poiaioaoïcr  et  Espanat 

(lerant  les  juges  «u|  en  doivent  oon- 

La  Cour,  vu  Tarrét  rendu  le  xo  juin  naître,  savoir  :  Gabriel- Julien  Ouvrard 

dcfuier,  en  état  de  mandat  de  dépAt,  Molénn  at 

Oui,  dans  Fandience  dn  ai  juillet,  Pobaonnier  en  état  de  liberté  provi- 

M.  le  comte  PortalU,  ^m  son  fapfiort  soire,  et  Dueroc,  Baugé  et  Espanat  en 

du  supplément   d'iu^truetion  ordonné  état  de  comparution,  ponr  y  étra  pro- 

par  ledit  arrêt;  cédé  à   leur  égard  ainsi  quMI  uppar- 

Oui,  dans  Tandienee  dn  ua,  le  proi*  tiendra, 

cnreur-flénécal  du  &oi,  en  ses  dires  et  «Fait  aU  parquet  delà  Cnar  des  pairs, 

réquisitions ,  lesquelles  réquisitions  par  le  ai  juillet  i8a6. 

lui  déposées  éoritoa  et  signées  de  lui,  .          ^  U prwureur-gèmiral dm  Koi , 

sur  le  bureau  de  la  Cour,  sont  ainsi  ^^^^  Jacquihçt-Pas^felm..  - 
coQ^aes : 

«  Nous  requérons  pour  le  Roi  qu^il  Après  qn'il  a  été  donné  lecture  des 

plaise  à  la  Cour  des  pain?  |ûéee8  par  le  graCfier  dans  les  aodwnccs 

«  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  Vin-  des  aS  et  a6  juillet ,  et  af  rés  en  avoir 

atmetion  que  les   traités  ceadus  par  délibéré,  hora  la  présence  du  procorenr> 

l'administration  arec  Victor  Qovrard,  général,  dans  lea  audiencea dea 97 ,  18, 

poar  les  fournitures  des  subsistances  et  119  et  81  juillet»  v**,  a  et  3  aoAt  : 

transporta  de  l'armée  des  Pyrénées,  à  Attendu  que  des  deux  inslmetions 

Rayonne  le  5  avril ,   a  Yittoria  le  a  successivement  ordonnéea  par  lea  arrêts 

mai,  et  k  Madrid   le  ^4  juillet  i8a3,  des  i3  févrieret  10  juiq  derniers  et  de 

aient  été  obtenus  i  l'aide  de  corruption  TenuMu  des  faits  dont  la  eoanatsaance 

eonaommée  envers  des  fonctionnaires  a  été  Référée  A  la  Cour  des  pairs ,  il  ne 

publics ,  ou  de  t(»ut  autre  fait  qualifié  suite  aucune  diarge  -contre  lea  lieute- 

«arime  ou  délit  {lar  la  loi,  nans-géteéranx  comte  de  Bonrdesonlle 

«  Dédarer  qu'A  n*y  a  pas  lien  à  pins  et  comte  Cnillemiuot , 

amples  poursuites  à  raison  desdits  mar-  Déclare  qu'il  n*y  a  lieu  à  suivre  a  leur 

cbéa,  soit  contre  le  lieotenant-géueral  égard  ; 

eomttt  Gnilleminot,  soit  contre  les  in-  Attendu  que  dpsauadites  înatmcthMs 
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«t  eyameos  il  ne  moite  pts  que  les  rent  «ctvfillwftcnt  à  Paris ,  iU  ont  d«poM 

traités  conclus  à  Ba^opae,  Yittoria  et  «otre  les  nains  de  S.  M.  Tecte  soWaot  : 

Madrid  avec  Victor  Ou^rard,  aient  été  «  Depuis  trop  tong-temps la  religioa 

obtenus  &  l'aide  de  corruption  envers  n'a  en  qu'à  gémir  sur  la  propegation  de 

des  fonctionnaires  publics  ou  de  tout  ces  doctrines  d'impiété  et  de  lioenet  qni 

autre  fait  qualifié  cnme  ou  délit  par  la  tendent  k  soulever  toutes  les  passions 

loi ,  contre  l'autorité  des  lois  divines  et  liv* 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieta  k  plus  maiaes.  Dans  lenrs  justes  alttrmes,  les 

amples  poursuites  contre  les  inculpés  évéques  de  France  se  sont  efforcés  de 

Sicard ,    Rptlac ,  Desbaquets .  Filleul-  préserver  leurs  troupeaux  de  cette  coo^ 

Baugé,  Gabriel-Julien  Ou^rard,  Victor  tagion  fimcste.  Pourquoi  fnit-il  qne  W 

ÔuvrardetTourton;  succès  qu'ils  avaient  droit  d'espérer  de 

Ordonne  que  Sicard  sera  mis  en  li-  lenr    soUicilude  soient  compromis  par 

berté,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause,  des  attaques  d'une  nature  diiiréreiite,  il 

En  ce  qui  touche  la  plaiute  de  Tbomas  est  vrai  •*  mais  qui  ponmient  amener  de 

Poisson  en  arrestation  arbitraire,  de-  Bouveaux  périls  povr  la  religion  et  pour 

posée  le  3i  mai  i8a6>  et  jointe  au  pro-  l'État? 

i-ès  par  arrêt  du  2  juin  suivant:  «  Des   maximes  remues  dans  l'église 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  de  France    sont    dénoncées  bantemenC^ 

que  les  faits  dpnt  se  plaint  ledit  Thomas  comme  un  attentat  contre  la  divine  con- 

Poisson  ne  constituent  poiut ,  de  la  part  stitotion  de  l'église  catholique,  comme 

da  comte  Gnilleminot,  le  délit  4*arres-  une  ceuvre  souillée  de  schisme  etd'hé* 

tation  arbitraire ,  r^sie  ,  comme  une  profession  d'athéisme 

Déclare  qu'il  n*y  a  lieu  à  suivre  sur  politique, 

ladite  plainte ,  «  Combien  ces  censures  prooonoéet 

Et  condamne  Poisson,  partie  civile,  sans  mission,  sans  autorité,  ne  paMis- 

abx  dépens  faits  sur  icetle.  sent-ellespaa  étrsmgea,  quand  onaerap- 

En  ce  qni  touche  les  tentatives  de  pelle  les  sentimeus d'estime,  de  conEanoe 

corruption  restées  sans  effet,  dont  se  et  d'affection    qne    les    snccesaeurs  de 

trQuveut    inculpés    Moléon  ,  Gabriel-  Pierre,  chargés  oomme lui  de  co^rm^r 

Jalien  Ûuvrard ,  Dncroc ,  FDleul-Bangé,  Unn/rèr^s  dans  la  foi,  n*oatcessé  de  ma* 

Poissonnier  et  Ëspariat  :  nifester  pour  une  église  qui  leur  a  ton 

Attendu  qu'elles  n'ont   aucune  con>  jours  été  si  fidèle  ! 

nexité  avec  rafTaire  sur  laquelle  la  Cour  «  Mais  ce  qni  étonne  et  afilige  le  plus, 

vient  de  statuer ,  et  qu'elles  ne  consti-  c'est  la  témérité  avec  laquelle  on  cherche 

t  aéraient  pas  un  délit  de  sa  compétence,  à  faire  revivre  une  opinion  née  autre* 

Renvoie  lea  susnommés  devant  qui  fois  du  sein  de  ranarcnie  et  de  la  confa- 

de  droit,  à  la  diligence  du  procureur-  sion  ou  se  trouvait  VEnropc,  oonstam* 

général  du  Roi,  tous  mandats  décernés  ment  repoussée  par  le  clergé  de  France, 

contre  eux  subsistans.  et  tombée  dans  un  oubli  presque  tiniver- 

Fait  et  jugé  à  Paris,  an  palais  de  la  sel;  opinio^k  qui  rendrait  les  souverains 

Gourdes  paire,  le  jeudi  3  août  18^16,  dépendans  de   la  puissance  spirituelle, 

•o  andience  secrète.  même  dans  Tordre  politique ,  au  point 

__- qu'elle  pourrait ,  dans  certains  cas ,  dé- 

^       ,  lier  leurs  sujets  du  serment  de  fidéli  té. 

Dnci.ARA.noM  d^  préiais  d^  l'Egiùe  «  Sans  doute,  le  Dieu  jnste  et  bon  ne- 

ds  Pfance  ,  présentée   au   Roi   le  donne  pas  aux  sunverstfns  le  droit  de  per- 

10  avril  1827.  séculer  la  religion ,  et  de  commander  le* 

crime  et  l'apostasie;  sans  doute  encore , 

McirisTCRa  des  affairët  eceUsiastiques  les  prinees  de  la  ten-e  sont,  comme  le 

et  de  Vùkstruetion  publique.  reste  des  chrétiens,  soumis  su  pouvoir 

n    .     1               M    o  />  spirituel    dans    les   choses  spirituelles; 

Pans,  le  ti  avrd  i8a6.  ,iais  prétendre  que  leur  infidélité  À  Ufoi 

«  MM.  le  cardinal  de  Latil,  archevé-  divine  annulerait  leur  titre  de  souverain,. 

qae  de  Bfims  ;  de  Beansset-Eoqnefort ,  qne  la    suprématie  pontificdle  pourrait 

Archevêque    d'Aix;  de    Vichy,  évêque  aller  jusqu'à  les  priver,  de  leur  couronne, 

d'Autun ,  ont  e«  Thonneur  d*étre  admis  et  à  les  livrer  à  la  merci  de  la  multitude , 

liier  lundi ,  10  avril ,  àTandicnce  du  ]Loi,  é*est  une  doctrine  qni  n'a  aucun  fonde- 

et    au  .nom    des  carcbnanx ,   arcbeFé-  ment ,  ni  dané  l'ÉTangile ,  ni  dans  le.n 

4^e«  et  éfjèques  de  France  qui  se  tr^n-  tradiiioas  apostoliques ,  ni  dan»  les  écrits 
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des  dootauri  elle»  e&emplM  de»  «ainU  Lettre  tubiesséë  mm  HM^par  Mgr.  fmt* 

l>enoimigei  i}al  ont  ifttittré  lcsplai'be«az  chevêque  de  Paris. 

tièdes  deraotiqaicé«lirédeiMie.            ^  «    •      •    is        -i     o_* 

u£ncoiuéq«eoce,noiu,cardiiunn,ax^  -                           *^**^»  teCavril  1836. 

cheréqaeft et évéqaestoiiMigiiés,  croyons  «  Sire» 

dOTOir  .a  Roi .  à  I.  F*.nc« ,  .<>  mi>>^  ,         ««dinwx .  areheréque.  «t  M- 

diTin  qui  nom  «M  confii,  «dk  Tentabict  ^       ironTent  ea  ce  monest  à 

d«  U  chrtea.» .  de  déobrer  q»«  "O"  coUeetiîLeot  «  apo.é  d«  Un»T«S 

Sl^i^  h  mLoin  d«  »o«  prédfc».  »?  »"  «fP»"^  •  ~  ""'^^IJE^™'^ 

i»dépe.d>Dee  pleine  et  J.wl»e,  den.  î,".in«^|«»«temo«n^pM<crrt  w»«: 

lotAe  temnoiâ ,  de  iMlorité , .oit  di-  J  "  •" ' ■"?»«"■■  ?« '"  •» fc»"»  <»  d«««- 

tede ,  Mit  indirecte,  de  tonte  poiwwoe  """î  "  '"fT,"'*:     ,      ^  ,.  . . 

.— iL:— »:  *  "^  eonuderation.  i|ne  j  ai  Mmnise. 

.  Mai. 'Wi  non.  eondunnon. ,  arec  î».  *"'  "*  ^"  »«;q~»«  >•  '■«^  «'• 

I.»  le.  catUoUqne...  ceux  .'qni,  m.,  «^^  «"•-«,  coaarmerd.Tw.tage.  ont 

_ji*    .^  J    iiL^/.    -.^  ^..:2»^->» .  pa  senles  m'empecher  de  aigucr  TOI  ««ste 

.  prétexM  d.  "ï?^r  ~«''^«'' P"  L  renfenne.  t^nt  uTbom»  de 

M  de  porter  atteinte  a  la  primauté  de  ^    .    .^.       .  ..    «i       ji_       •     • 

•JT^ni    -«  -•  j— «ir^  .^,1..:  «  "autorité  spintudle ,  des  Ptmc4pc*  sur 

m  saint  Pierre  et  des  pontires  romains  ,          i    •»  •         i     jt        f'v  ^^  - 

.  ses  successeurs ,  instituée  par  Jésus-  '5^»«**  ^^  *^-  P*"  t™  ^«*  Foc^u 

.  Christ ,  à  l'obéissance  qui  leïTest  due  ^«  «'expliqper  en  publuî ,  et  an  sn,<^  de» 

«  par  tous  les  chrétiens ,  et  k  la  majesté  ^*'»  J*  "«  «»"""  Pf '?*  *f  <»«^"ï«« 

-  ^Ténénible  aux  yeux  de  toutes  les  na-  J^'T  ^"  P**^"^  **  '*  ^^^^'^  *^  "*~ 

^  tions,  du  siéee  apostolique,  où  s'en-  »oc«e.                           ^    «,.       j    „  _ 

^:«»1 1.  e^v  -•  —  «.^ ««JL«  1*.,»;*^  j-  «  J*  »w*»  "^«c  respect.  Sire,  de  Votre 

«  seigne  la  toi  et  se  consenre  1  umté  de  »,  .    ^f   i     ^»    i.  iTui      — »       «.  - 

l'éffJise  Majesté,  le  très  humble,  très  obeisaaat 

Sous'  nous  faisons  gloire ,  en  parti-  •«•^*««''  !î  très  fidèle  sujet. 


entier,  de  donner  aux  fidèles ,  Texemple 
de  la  plus  profonde  ▼énération   et  d'une 

£iété  toute  filiale  enrers  le  pontife  que 
I  ciel ,  dans  sa  miséricorde,  a  éléré  de 
nos  jours  sur  la  chaire  du  prince  des  apô- 
tres. M 
Fait  à  Paris,  !e  3o  arril  1826. 
Ainsi  signé  en  l'original '«le  cardinal^ 
de  La  Fare ,  archevêque    de 


•>  Siff/ié  Hyaciuthx  ,  arckevêjme 
de  Paris,  m 


Letteb  adressé  au  roi  pat  S.  Emûm.  le 
cardinal  de  Ciermonl'TonHerre ^  areke- 
vêquede  Toulouse. 

«S1B.B, 

«  Le  plus  ancien  des  évéques  de  France 
Sens;  le  cardinal  de  Latil,  av-  s'empresse  de  mettre  «ux  pieds  de*  Y.  M. 
chevéque  de  Reims  ;  François,  son  adhésion  à  la  déclaration  qn'oot  eu 
ancien  ardieTéque  de  Toulouse;  l'honoeur  de  lui  présenter,  le  iode  ce 
Pierre*Ferdinand ,  archevêque  mois ,  les  cardinaux ,  archeréqnes  et  évè* 
d'Aix ,  d'Arles  et  d^Ëmbmn  ;  ques  qui  se  sont  trouvés  à  Paris. 
Paul-Ambroise,  archeTéque  de  «  Oui,  Sire ,  j*adhère  de  la  manière  U 
Besançon  ;  Guillaume  -  Aubin  ,  plus  franche  et  la  plus  posiUre  à  une  doc- 
archevêque  de  Bourges;  Marie*  trine  que  «j^  crois  aussi  vraie  qu'utile, 
Slioolas,évéque  de  Montpellier,  dont  je  ne  me  suis  jamais  départi,  et 
nommé  à  l'archevêché  de  Nar-     dont  je  ne  me  départirai  jamais. 

•c  J'en  étals  surtout  pénétré  quand, 
d&ns  ma  lettre  pastorale  datée  de  Rome, 
j'annonçais  à  mon  peuple  que  je  me  pro- 
pesais  de  supplier  le  roi  de  réparer  les 
maux  que  la  révolution  avait  faits  à  l'é- 
glise ^'était-ce  pas  en  effet  rendre  à 
l'indépendance  du  souverain  Thommage 
le  plus  solennel  ?  et  ponvai»^pensCT 


bonne  ;  R.  E. ,  évêque  d'Autun  ; 
C.  L.,  évêque  d'Évrenx  ;  J.  P. , 
évêque  d'Amiens  ;  Joseph ,  évê- 
que de  Nantes  ;C.  J. ,  ancien 
éréque  de  Tulle;  C.  M.  Paul, 
évêque  de  Strasbourg;  J.  M. 
Dominique,  évêque  de  Qiiim- 
per. 
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Ttt  y  -porter  atteinte  que  d'en  récla-  Vmê   i5  auà  i8a6 

mer  rezerdce  en  fareor  do  PégUse  dont  ' 

il  «st  le  protecteur?  Aux  qoarante-dnq  prélats  cnii  ont 

«  Tels  sont ,  Sire ,  les  sentimens  qae  je  sonsoit  facto  dit  3  arrU  ,  on  adhéré  à  la 

dépose  respectuen sèment  ans  piedsj  de  doctrine  qnll  exprime  ;  on  peut  ajouter 

V.  M. ,  et  j*ose  Tasenrer  qne  ce  sont  anssi  cooz  dont  les  nom»  snirent  : 

ceux  de  rnniTCrsalité  du  clergé  de  mon  Messeigneurs  rarcberéqne  d*Aaeh; 

diocèse.  et  les  évéques  de  Caliors,  Di- 

«  Je  ToU  arec  la  pins  profonde  douleur,  «ne ,  Saint  -  Flonr ,  Séez ,  Ta- 

Sire ,  qne  les  ennemis  de  la  religion  tra-  fence.  Baronne,  Lucon.Mende, 

vaillent  sans  relâche  à  rendre  le  clersé  Poy ,  Bclley.  Gap,  >ire,Saiot- 

sti«peet  ou  odieux  à  V.  M. ,  mais  j'ai  la  Claude ,  Tarbes ,  Verdun ,  Fré- 

ferme  confiance  qne  leurs  efforts  seront  jns,  Châlons,  Perpignan,  An- 

iinpms«ans,et  qne  V.  M.  restera  con-  gonléme ,    Nancy,  Chartres, 

vaincue  que  le  clergé  de  France  sera  ton-  Tulle ,  Limoges ,  Viriers. 

jours  fidèle  aux  doctrines  de  ses  pères,  (MonUeurdui5  mai.) 

et  a  son  amour  pour  les  enfans  de  saint  '    . 

Ijoais.  

•c  Je  suis  arec  le  plus  profond  respect , 

Sire,   de  y.  M.,  le  très' hnmble,  très  Kâvvokt  fait  au  Roi  par  monseigneur  U 

obéissant  et  très  fidèle  sujet.  garde  des  tceaux,  mimHrt  de  lajut- 

m  Si^nè  A.  J.,  cardinal  de  CUrmoat»  tiee  (i). 
Tonnerre ,  archevêque  de  Toulmue 

et  Narhonne,  m  «  51re, 


.«—.1»^»......  «  J'ai  rhunneur  de  mettre  sons  les  yeux 

M iHiSTia.  de.  affaires  ecclénaeUquee  et  f!  J'  *^ATiî!  *^^*  •**  n  *  railmini.. 

de  Vmeiriction  pubUque,  ^^"^  ^*  ^  ^""^  crimmelle  dans  tout 

iiMviw*wn  pmouque.  y^  rojaumo,  pendant  Tannée  i8a6. 

Paria,  ai  ^^nl  1896*  «  Des  difficaltés inséparables  d*nn  prc 

L'acte  souscrit  le  3  arril  par  les  car-  F»^'  ^•^^\^  f  «  5™'?  V""-*  "'"^ 

dinaox,  archeréques  et  éré^es  qui  se  J««ï»«  "  ^^^^^^^'f  i»  VWfentoUoa 

trooTÛent  alorTà  Paris  obtient  racces.  du  «omple  gênerai  de  i«a5;  mais  j  arai* 

rivement  Fassentiment  du  reste  de  Pépis-  ïf"  '"f  »7""  P*"  V^\  «^*~  **«  ^^^ 

copat  francs.  On  a  déjà  reçu  l'adhé-  i*^  achevé  a  une  époqne  plus  rapproche* 

sion    des  tl^te  prélats  dont  les  noms  dtttraT.ux  dont  d  devait  offnr  le  resul. 

uirent  «  ^    éclaire  des  officiers  du  minia» 

*   Messrigneurs  le  cardinal  de  dermont-  *^  P°^"«  '.  ^î"^  empressement  et  leur 

Tonnerre ,  archeréque  de  Toulouse  ;  le  «^clitude,  si  dignes  d  éloges,  a  me  four- 


▼ersw^nes ,  PéTéque  de  Oimbrai ,  l'é véque  ™<*  V»e  IP^^^ }^\  •^^^  suivantes,  ce 

de  Clermont .  rîréque  d'Arras ,  réré^ne  ^^^  •*"  P^»*^».  ^f  «"f  ^î'/**^**:' 

de  La  Hochelle ,  Peréque  de  CouUnces ,  ,.  -,^  «?"?••  ge»^  de  1826  a  ete  re- 

réréqne    de    Montaubsi^.  Péréque    de  digesnr  leméme  plan  que  ^elui  dei8îi5, 

Saînt-BrieucPéréque  de  PoiUers,  Véy^  umqcA  V.  M.  arait  daigne  donner  son 

qne  de  Meaux ,  Pévéqne  du  Mans,  Péyé-  «pprobatiOB;  mais  j  y  ai  ajouté  trente-six 

qne  de  Nîmes.  Pérêque  de  Wrigtieux ,  t^l*»»  entièrement  nouveaux ,  et  je  1  ai 

révéque  de  Dijon.  Péréque  d*0rléans,  dirise  en quatm parties, 

réréqne  de  Bayeux ,  Pévéqne  de  Rbodez,  *  La  première  partît  comprend  les  ar- 

révéqne  de  Moulins ,  Pévéqoe  de  Blois  ,  >^ts  des  cours  d'assises  et  tout  ce  qui  con- 

r^Téque  de  Çaint-Dié,  iVréque  de  Sois-  cerne  les  indiridos  qui  ont  été  traduiu 

nona ,  révéqne  de  Carcassotiae ,  Péréque  derant  ces  cours; 

de  Beanrais ,  Péréque  de  Troyes.  Pévé-  «La  deuxième,  les  jogemens  correc- 

que  nommé  de  Grenoble.      {Moniteur.)  tionnels; 

(i)  Qaoifufl  oe  rapport  A* ail  pn  ^tre  fait  qu'en  1837,  ou»  ern  dsvoir  l'iméiwtd  emniuasp» 
Mrtcnaat  à  l'hiiloiis  d«  j8a6. 
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^  ftTaientmHî  pour  Uurmet  U  convie»  •*  Après  ces  séinltatt  gcnérmvc  «v  1« 

tioadn  pranner  juiy.  aocoMtioBt  îug^  cortiidicton  wi  at  et 

«  Aimi  U  prompt»  expédition  de»  ftf-  par  conlattaca,  j*ai  plnoé  plnsienn  rca- 

laves  erimindleft,  «jne  TlraBUimté  teeom»  •eignenent»  particolien  dont  Totilité  B*a 

■unde  dans  llnt^  de*  nalbBafen»  ^pi  Mmblé  érideniie,  et<iBi  aont  anni 

seraient  iajaotemeat  soupçonnés,  est  anssi  pour  b  preoûère  fois, 

nn  moyen  de  conriction  contre  les  fxm-  «  Ainsi,  le  xix'.tablean  fait 

ptbles.  le  nombre  des  jnrés  <{Bi  n'ont  pas 

«  J'ai  continué  de  marquer  la  propoi^  paru  dans  les  cours  d'asâsea  du  roji 

tion  des  oondatamations  et  des  acquitte-  et  les  causes  qui  les  ont  empédiës  de 

mens  pour  chaque  espèce  de  crimes.  Le  remplir  leurs  Ibaotions.  La  plupart  de  ces 

UT*  tableau  où  se  trouTcnt  ces  rapports  causes  sont  purement  aceidentellee;  mab 

montre  qnela  réfnressionesttoijoarsphis  il  en  est  beaucoup  trop  qui  anmient  d& 

faible  pour  les  crimescoatae  les  personnes  être  connues  lonqœ  In  liâtes  do  aernca 

qne  pour  les  crimesoontre  les  propriétés,  ont  été  dressées*  et  qui  atteatesit  qne  les 

Le  terme  moyen  des  acquittemens ,  pour  listes  générales  n'étaient  pas  fisites  avec 

les  premiers ,  est  de  49  sur  loo  ;  il  n*est  tout  le  soin  désirable,  on  qnVlka  n'étaient 

que  de  33  pour  les  autres.  pas  renonrelées  asses  sonrent.  J*inaisle> 

«  Quatre  tsbleaux  indiquent,  pour  la  raisdaTantage  sur  «es  abus,  ai  In  noavcfie 

première  fois ,  Tige  et  le  sexedes  acensés,  loi  du  jury,  que  la  France  doit  à  T.  M., 

di^ingués  suivant  la  nature  du  crime  qui  n'était  destinée  à  en  pcérenir  le  retour, 

leur  était  imputé,  et  sairant  le  départt*  «  Trois  tableaux  (zjc,  Lxr  et  ucii)  feol 

meut  où  ils  ont  été  jugés.  Un  cinquième  connaître  le  nombre  des  arrêts  ( 

fiût  connaître  le  résnlut  des  poursuites  motils  et  les  effets  de  la  casa 

pour  les  socuiés  de  chaque  Age  et  de  cha-  5'«8ia  arrêts  conIradicloireB  ou  par 

qne  sexe  (tableau  jy  à  vih ).  tamace  rendus  par  les  cours  d'am 

«  Le  nombre  proportionnel  desAtmmes  en  x8a6,  x,k5i  ont  été  déférés  à  la 

traduites  devant  les  cours  d'assises  est  de  de  cassation,  qui  a  statué  sur  tom 

xft  sur  100  \  il  est  do  ai  dans  les  tribu-  pourvois;  et  74  seulement  ont  été 

naux  de  pplioe  correctionnelle  (  tsUeaa  en  too^  on  en  partie.  Il  est  même 

Lxxvi).  cours  royales  (Agen  ,  Aix,  Amie 

«  Depuis  r Age  de  discernement  jmqu'à  et  Dijon)  dans  Icressort  desqudles 

trente  ans ,  \t  nombre  des  accusés  Ta  ton*  arrêt  n'a  été  cassé.  En  indiquant 

joors  croissant  dans  les  denx  tcxes-:  il  di>  remeot  les  princinanx  motifs  de  la 

xainue  sensiblement  après  cet  âge.  Aasû  tton  et  la  nature  des  accusations  dans  le»* 

le  nombre  des  accusés  de  moins  de  trente  qudle%  elle  a  été  prononcée ,  j'ai  tvmIu 

ans  forme  plus  de  la  moitié  (o,&3)  du  signaler  aux  magistrats  les  difiBcaltés<{n*as 

nombre  total.     •  peuTcnt  reneoatrer  dans  la  directian  de 

«  On  remarque,  aras  peine.  da«4  les  oerlaiocs afiCfeârcs. 
accusés  de  cette  classe  4a  •  condamnés  à  «  Les  motifs  apparens  des  crimes  caps- 
mort,  si3  aiix-traTaux  forcés  à  perpé-  taux  et  les «utramens  qui  oatserri  à  le» 
tuité ,  606  aux  traTtfux  foi]pés«  à  tempe  »  commeurt  sont  classés  dans  six  tiKVwr 
6g6  à  la  réoltiaion  ,  et  904'  à  dea  peiacs  \^\JiU\  à  ftXTixi).  Ces  rcnseignemcaa  font 
corrcctionnellea.  connaître  l'eut  du  paya;  et  il  est  ataéde 

«  Lorsque  ces  tableaux  auront  été  dres-  prévoir  qu'ils  pourront  être  |dtt8  tard 

ses  pendant  plusieurs  années,  il  sera  utile  d'uue  grande  utilité  pour  la  législatioB. 

de  rechercher»  pour  les  combattre,  les  Je  les  ai  puisés  presque  toujours  dans  les 

causes  qni  excitent  si  puissamment  au  ■  rapports  oflSciels  que  les  présâdens  des 

crime  à  une  époque  de  la  vie  où  tontes  assises  m'adressent  après  chaque  bcsmob> 

les  ressources  honnêtes  semblent  s'offrir  et  qui  sont  rédigés  aTce  un  soin  et  une 

d*elles4nême8  à  ceux  qui  veulent  en  profiter,  exactitude  que  je  ne  saurais  trop  louer. 

«Le  tableau  de  la  durée  des  peinea  «  La  position  des  individus  qui  rentrent 

(xi)  montre  qne  sur  x ,  zSo  individus  coih  dans  la  société,  après  avoir  subi  des  pcîaes 

damnes  aux  travaux  forc^  à  temps,  467  criminelles  ou    correctionnelles,    excîls 

l'ont  été  %u  minimum ,  et  48  seulement  an  depuis  long  -temps  l'attosition  générale, 

maximum.  £ntre  ces  denx  termes,  la  Ion-  l'ai  réunidana  quatre  tableaux  tout  ce  qui 

gueur  du  châtiment  a  été  mesurée  sur  U  concetHe  les  accusés  en  récidÎTe  (uux  à 

culpabilité  des  condamnés.  La  même  mo-  lxxix). 

dératioo  se  fait  remarquer  dans  l'applica-  «  Les  trois  premiers  préaententaéparé- 

tion  dés  autres  peines  temporsircé.  ment  les  individus  traduits  aux  as 
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«Il  t8a6  r  mii  ftyaient  prée^dtmineiit  tnbi  donae  un  eseéduit  de  19,^39  ;  m«U  il 

la  peine  des  tmçéiuxjoreés,  cette  deU  faut  en  déduire  les  3,969  jugement  d« 

récimsioii^de» peines  eorrectionnéUes.  hé  tribnnal  de>  le  Seine,  qui  nVtaient  pat 

qoatrièméfaitconnaltredansqnelsdépai^  comprit  dans  le  compte  de  s8a6.  Le  ré- 

temeoe  cet  accntét  ont  été  jngeB.  ritable  exeédant ,    qni  est  ainsi  rédoit  à 

«  Le  nombre  des  aocnsét  a  été,  dans  la  S,vk6o,  se  compose  de  6,049  délits  fores* 

première  classe,de  179;  dans  b  deuxième,  tiers  et  de  a,axt  délits  ordinaires.  J'ai 

de  90;  et  dans  ia  troisième ,  de  4871  lien  de  croire  qne  cette  augmentation  ne 

«  Sur  les  1 79  forçats  Ubirés ,  x  3  sente»  Tient  pas  exclnsivemeiH  de  raugmentatiou 

ment  ont  été  poursuivis  ponr  dM  crimes  des  délits,  mais  bien  du  xèle  si  digne 

aenlcment  contre  les  personnes  ;  presque  d'éloges  que  les  tribunaniE  ont  rais  \  cette 

tons  les  antres  Tonk  été  pour  des  toIs  plus  année,   à  expédiera  un  certain  nombre 

on  motus  graves.                                 '    ■  d'affaires  qui  étaient  plus  ou  moins  ar* 

«  Parmi  les  90  accusés  qni  avaient  subi  riérées. 

la  peine  de  la  réolusion,  7  seulement  ont  «  Sur  159,740  prévenus  qui  ont  été  tra- 

commis  des  crimes  contre  les  personnes.  duiH  en  police  oorrectionnelle,  d5,356ont 

«Enfin,  parmi  les   487   accusés  qni  été  acquittés;  1 34,384  ont  été  oondamnés, 

•avaieut  subi  des  peines  correctionnelles ,  savoir  : 

52  seulement  ont  été  ponrsofris  pour  des  A    remprisonnement 

-crimes  contre  les  personnes.  -    d'un  an  et  plus.  .■ .      6,004.  |           ^ 

«  Dans  ces  deux  claies  comme  dans  la  /^.  de  moins  d'nuan     21,985)    ^7*^*^9 

première,  le  vol  est  le  crime  le  plus. fré-     A  Famende  sei>lement 107,087 

qitent.  Capitaines  de  navires  interdits  do 

«  Si  ces  trois  classes  d^aecusés  sont  les  tout  commandement  .....              8 

plus  dangereuses,  if  est  à  remarquer  aussi  -r — rj— 

que  la  répressioayestbeauooup  plus  forte  rolal.  .....  iJ4,384 

qu^  d^ns  les- autres.  «  Un  nouveau  tableau  (bxxvu)  marque 
•    «  9  accusés  sur  xoo  ont  été  acquittés ,  le  résulut  des  poursuites  pour  les  pré* 
parmi  les  forçats  libérés  ;  venus  de  cbaque  âge  et  de  chaque  se  A. 
«  la  parmi  les  accusés  qui  avaient  subi  On  -y  voit  que  parmi  tes  individus  des 
la  peine  de  la  réolusion;  deux  sexes  qui  ont  été  condamnés  à  plut 
««  Et  27  parmi  ceux  qui  avaient  expié  d'un  an  d'emprisoooemeot,  ilen^t  aSik 
one  première  faute  perdes  peines  oorreo-  qui  n'avaient  pat  encore  accpmpU  leur 
tionoelles.  seisième  année;  et  parmi  ceux  qui  ont 
.     «  Sur  les  i5o  condamnations  à  mort  été  condamnés  à  moins  d'un  an,  838. 
qui  ont  été  prononcées  en  18^6  ,  huit  «  De  x6  à  %i  ans,  769  individus  ont 
ront  été  contre  des  forçats  libéns  ;  trois  été  condamnés  à  un  an  et  plus  d'emprison- 
contre  des  individus  libérés  de  la  réclu-  nement,  9,854  à  moins  d'un  an. 
sion;  et  sept  contre  des  individus  libérés  «  Le  deruSer  tableau  de  I*  a*  partie 
de  peines  Éorrectionnelles.  (xcxv  tu)  est  destiné  aux  cours  et  tribu- 
m  Des  i6a  farçats  lôiérés  qni  ont  été  naux  d'appel.  Les  résuluts  particuliers 
eondananés  de  nouman,  8«  ont  été  re-  des  appels  se  trouvent  dans  leé  tableaux 
tranchés  pour  toujours  de  la  société  par  préoédens ,  oà  je  n'ai  porté  le  nombre  des 
la  peine  capitale  ou  par  celle  des  travaux  acquittés  et  desoondauwés  que  d'après  les 
forcés  à  perpétuité  ;  80  ont  été  soumis  à  jugemeos  rendus  sur  Tappel.  Il  ne  me 
de»  peines  temporaires,  presque  toujours  restait  doue  qu'à  indiquer  ic;i ,  d'une  ma- 
dVne  longue  durée.  nière  g^énéraîe,  rinfluence  des  cours  ot 
«  Le  dernier  tableau  de  cette  première  tribunaux  d'appel  sur  les  décisions  des 
partie  (Lxx.tii)  comprend  cinq  indi  vidas  premiers  juges.  Sur  les  108,390  jngemens 
à  qni  V.  M.  a  daigné  accorder,  en  f  8a6 ,  des  tribun  aux  de  première  instance,  5,o3i 
des   lettres  de  rélutbiUtatiou.-Le  nombre  (un  peu  moins  du  ao*)  ont  été  attequés 
en  aéra  toujours  peu  considérable,  parce  par  la  voie  de  l'appel;  a,7o5  ont  été  en- 
quêta plupart  des  condamnés  libérés  n'ont  tièremeut  confirmés;  a,326  ont  éprouvé 
ancan  intérêt  à  recouvrer  rexerctce  des  diverses  modifications. 
droits  que  la  réhabiliution  fait  revivre.  «  La  3*  partieo'a  qu'un tableau(xcxvxix) 
«  La  a*  partie,  relative  aux  tribunaux  indiquant  le  nombre  des  jugemeus  de 
correctionels ,  comprend  vingt-quatre  ta-  simple  police  .dans  cha<{ue.  département  : 
bleanx  (  lxxxv  à  xcvxt  ).  Ces  tribunaux  il  a  été  un  peu  moins  considérable  qu'en 
ont  rendu,  en  1895,108,390  jugement.  i8a5. 
Ce  nombre,  comparé  à  celui  de  i8a5 .  >•  La  4?  partie,  relative  à  Finstniction 
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^  pioe^  criniaêis»  eblupveMl  h«it  M*  lés  oeaf  dinèitaM, oot  été 

Ue«U(xicfil  àorO-  ^'^^  pl^tmlen  mob 4b dié&t  ^cm). Dm 

m  Lm  dtfttx  mmwrfe  IbM  odnilatoe  le  lé  reihort  de*  eeiin  voyalc*  d»  M— ti« 

nondyre  de* wolvidiw qai ,  àytmAélè^pÊmr»  et  EanéBr^  3  •fluMt  aar  1 1 

ènivU  pour  vn  orimt  oo  pour  «n  délift)  ont  été  faigèn  aprèt  le 

ont  d«Cr^t  les  eliirges oni  pesaient  teit-  «  Es  gékcnl ,  les  f  pdb 

to«  e«x  »  ont  été  tenvojes  fsvte  d^indieés  jngés  avec  i«tMit  de  cAlérUi  (cxr)  ;  ■« 

seffisaas.  les  jngeoMDs  earrect&o— eis  eus  clé  caé- 

«I  Les  ohadibfes  ém  eonseil  des  ttih/m^  «ntéa  arec  assat  d'exaeiîtode  date  h  pb> 

«avat  dto  m^wiiêre  iaétance ,  à  qui  11  ap»  part  des  ressart»  (cr). 

partient  «'abord  de  slataerbiir  la  prtveii«  «  Les  déliti  «oaUBÛa  par  1*  voie  dr  k 

tiobi  ont  atnsi  déchargé  des  ponrsiiites  ^prease  soal  portés  arvelao  auuisdétfc, 

17,644  îBonlpés,  parmi  lestais  f^SiS  sous  leur  qualification  légale,  éÊm  b 

avaient  été  arrêtés  vendant  l'instraetion.  taMeanK  de  la eeeoada  parine.  Gonaai  est 

*  Les  ehambras  d'aeensstion  «  qid  ap-  à  Paris  qne  4e  pins  ^fmaà  aiiinini  a  «a 

prée&ent  les  oliarges  après  lés  ehambrés  coBunts ,  fai  rlmd  diuss  wa  taUena  ^ 

dn  conseil  i  ont  renroyé  des  ponrsnilM  cial  (cm)  tons  les  f nge Mail  1  qid  eene 

1,14a prérenns, parmi  lesqnek 8a8  élaM&t  reildas  en  eetie  inlièta,  pendant  hma 

détenus.  r997,  parletrilinnnldeln3aiBabSnrd| 

'  «  Je  suis henrenx  de  ponroir  attesitor  à  prévenus  impKqnés dsam ^  nlhiimiii 

▼.  M.  que  ces  sortes  de  décisioiis  sont  ti^ns  à  la  presse  on  à  In  libnnne»  tt  on 

iireiqne  toujours  très  •  promptes  :  Sur  été  ntqiétsfa ,  53  condamnés  à  rnaaadi. 

^6,699  ordonnances  rendues  par  lesdunl^  et  46  à  rempriaonnement  et  à  Pansnk; 

bres  dn  conseil  dans  tont  le  iiijawne  ,  sur  43  ouvrages  attaquée  ^vtfesbieansBs 

39,918  i*p»t  été  dans  les  trois  premiers  ts«méaeîns)t34  ontétéeendammia. 

mois  du  crime  ou  délit  (ci) ,  ce  qui  est  «  Oe  tableén  mtalme  IcnramaeignaM 

dans  la  propordon  de  8a  sur  300,  et  la  que  j*ai  recueillis  sar  l'adanmâaiiaiina  é 

plupartde  «elles  qui  ont  été  renilÉes  après  la  jttscftrt  criminelle  en  i8ntt.  U  est  infsf- 

ee  «lai  concei^Aient  des  Ineoaons  en  des  sible  de  s*occnper  d'un  ttawaS 

Ibgiti A.  Ce  «arme  moyen  a  même  été  dé-  pliqné  mua  sos^tr  ans  laoyc 

pAmé  dans  le  ressdrt  de  plnaleuN  ceni«  fectionner  encore  1  mnia  il 

royales)  pér  exemple,  à  DiMiai^  à  Lfsé,  pragrèeàlnire,  et*jene 

à  Orléans,  9ttffitnssttriéoent  été  f^'*  préMattre»  dodument à  ▼. 

glées  datts  les  «rais  pi>emieM  mois.  plus  complet'qui  ait  j amais  été | 


«  Le  on*  «iJilean  Ittdiqae  k  dnvée  de  aucun  pays,  sar  eeim 

l*ln»true|lon  qol  précède  les  arrêts  des  tière. 

/côvrs  d*a5tf&s«.  On  y  t«it  q«m  te  nnmbt-e  «  Je  sala  aree  le  pins  |wraliiMsd 

moyeu  des  aéousatioiis  jugées  dank  les  ii&  «<  ft ihk  , 

piretnieH  nMisdu  crime  est  de  Ô4  sar  100;  ••  Be  Ti 

mais  dint  te  ressort  de  ta  eour  reyale  «  Le  très  hnmble , 

d*  AiAjget^ ,  8d  Vàt  mo  odt  été  Jugées  dans  trti  fidèle 

le  même  délai  ;  è  Vf  ancy  et  Orléans  ,79;  «  £«  gwrds  dar 

i  Aix  et  4  -AmiMis ,  ^.  ISalbeureufciMneBC,  a«ew-dVm«  ds 

il  est  dtes  reMftrn  oè  il  ne  s*ini  est  jugé  qM  «  Oamsâ 

40 ,  45 .  38 ,  37  et  même  06  -,  maU  V.êi.  .  p,^^  |e  6  ^nin  r^»7. 

peut  être  asipréeqne  les  magisirats  dé  c«s  

ressorts ,  en  comparant  leur  sltuatktnavet: 

ttWt  des  «ours  que  Je  tiens  de  nomnto,  GevTnnTcoa  iér< 

^efrowérontd'iraitereesboMMfAblneicem-  I0  Hoi  tU  Fnmn  0t  S^  Jtf .  ir  Ast 

pies ,  autant  que  pourront  le  leur  par-  nyamme^m  é»  im  ^tmêdr^Bn 

mettre  les  circonstances  particuUèites  «u  de  i'Mbnd»,  m  Lnndrae^  ér 

miliett  desquelles  ik  scrént  obKgék  d'agir.  wer  i8a6. 

«r  Eh  wésentant  à  V.  M.  le  compte  de  „ 

x8a5,  jeTusis  les  trffmnau.  eo^o».  ^"^  "«"^  *>»  ^  '  «^^  *^*^«  »»««• 

nets  d^arùlr  expédié  dans  les  trois  pre-  9a  Majesté  le  ftoi  de  Fraace  et  * 

miers  mois  dta  délit  les  sept  Imitlèmes  Ifavanra,  d^aae  pasc;  et  Sa  Msfstf*  >■ 

des  afikires  dont  Ils  araientélé  dmi^és.  Roi  du  retmame-aat  de  la  Csiisiil" 

Cette  kctitité  a  «noore  été  surpassée  su  tagne  et  de  Plrlandi ,  de  Paatre  ^- 

1816.  Quoique  le  nombre  des  affaires  ait  «aiméi  é{|al«Bheat  dn  déair  de  sâ^ 

été  t^s  odhid^Krèble ,  gé  êor  Kdo»  00  pios  finika  les 
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tuereMM  enlM  kbr*  *bjeU  teipcctiliv,  on  Hrar  dénbmSlii<iott ,  plii«  éferët  que 

«c  petvacAét  que  rien  n»  âiarnt  côi»-  ceux  anxqoHs  tout  on  ieroii\  tu«]ëtié  > 

Trtbaer  «Unraallga  à  Vâccom|»litsenieét  étn%  ces  mémei  ports,  à  leur  entrcë  et  a 

de  ieuntœuxmutnelsà  cet  ^rd,  que  Kur  sortie,  léb   taithieè    btitinuiqnes- 

de  diiiplifiet  et  d'égfcliber  ies  rè^emens  efrectaaut  lek  loéaés  Voyages  aret  cliar- 

qui  sobt  aiijotfcird*Iin  en  YÎgvear ,  quant  gemeot  on  liaiis  thàrgemeuf  ;  et  rëciprci- 

«  la  naTigaiiôn  de  Vu»  et  de  Fantre  qnement,  \  dater  dé  )a  même  époque» 

réjaume,  par  Tabolition  réciproque  de  les  ziatires  britanniques    Tenant   arec 

tons 'droits  différentiels  letës  sur  les  clni^meut  des  [forts  dn  roTanmc-uni , 

navires  d^oné  des  deux  nations  dans  les  et  sans  diargement  de  tbiis  tes  ^brts 

'Mteta  de  fantre ,  soit  à  titre  de  droits  quelconques ,  ou  se  rendant  arec  char- 

ttè  tonnage,   de  ports,  de  pbares,  de  gement  dans  tes  ports  du  royaumfe-uni 

pîtoti^e  et  autres  de  même  nature ,  soit  et  sans   chargement   dans  tons  ports 

è  titre  de  surtaxes  sur  les  marefiandises,  quelconques,  ne  seront  pas    asàuj6tis 

en  raison  de  ta  non-naticmatité  du  biti-  dans  les  ports  de  France ,  soit  à  lenr 

ment  qni  les  importe  ou  qui  les  exporte,  entrée  ,  suit  à  leur  sortie ,   à  des  droits 

^iit  nommé  pour  plénipotentiaire*,  afin  de  tonnage,  dé  ports,  de  phares  ,  de 

de  côttclorre  «ne  conrention  à  cet  effet ,  pilotage,    de  quarantaine,  ou  autres 

aavdir  :  droits  semblables  on  anatogues-,  quelle 

-  'S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  KaVarre,  que  soit  leur  nature  ou  leur  dénomiu^- 

Lfr'prliiee  Jnlet ,  comte  de  IMItgnac ,  tion ,  pliis  élerés  que  ceux  auxquels  sont 

pnir  de  France,  maréchal-de-camp  de  on  seront  assnjétîs,  dans  ces    mêmes 

sièb  affilées.  rheraHer  de  Tordre  royal  ports  «  â  leur  entrée  et  à  leur  abrtie,  lea 

éé  mtfitatfe  de  Saibf-Lonis,  efficier  de  navires  français  effectuant  les   m^mea 

l«  'liégîb^Hd*HDnnettW    grand*croix  de  Toyages  avec  chargement  on  sahs  cliar- 

Tordre  de  Saint-Maurice  de  Sardaigoe,  gement,  soît  qub  ce*  droits  se  perroî- 

aîde-de<amp  dfe  S.  M.  T.  V.. ,  et  son  vent  séparémen't ,  soit  qu*ils  se  trouvent 

«mBàitaden^  près  S.  M.  ]>ritanniqae  ;  représentés  par  un  seul  et  même  droit  ; 

El  5.  M    le  roi  du  rofaume-ùni  de  la  5.  M.  T.   C.  se  réservant  de  régler  en 

Gnnde-'Bretaigne  et  de  l'Irlande,  France  le  montant  de  ce  droit  oU  de  ces 

Le  très  bouor^Ie  George  CaUrtitig ,  droits  d'après  le  taux  auquel  ils  sont  ou 

ecKsaf^lTer  de  S.  M.  6.  en  ion  eonseil  seront  établis  dans  le  royaume-uni  ;  eu 

l^rifé,  membre  du  partoméut ,  et  son  même  temps  que,  dans  le  but  d'alléger 

principal  secrétaire-d'état  'ayin't  le  dé-  les  charges  imposées  à  la  navigation  des 

parrtement  des  affaires  étrangères  ;  et  t6  deux  pays ,  elie  sera  toujours  dîsj)r»8ée 

très     bottorabte    William.  Huskisson,  à  en  réduire  proportionnellement  Télé- 

conafiller  de  S.Jtf.  B.  en  son  eoh'seil  Vaiioà'en  Fi%face,  d'après  la  réduction 

privé,  membre dnpartement,  président  que  poérront ,  par  la  snite,  éprouver 

du    comité  du  conseil  privé  pour  les  tes  droits  perços  maintenant  dans  les 

aflfoirea  du  commette  et  des  eôfom'és,  ports  du  royaume-uni. 
et  trésorier  de  là  marine  de  S.'M.  B.  ;  a.  Toutes  maVcliandises ,  tons  objets 

Lesquels  ,'  après  t*£tre  comrmntiiqbé  de  commercé  qui  peuvent  ou  courront 

rériproqnemént-  leurs  pleins   pouvoirs  MH  léÎpiTeiilent  importés  des  ports  de 
reapectift  ,   trouvés  en  bbnne  ér  due  /  Fraiîee   dans  les  ports  du  royaume-uni 

IbrtDe,  ont  arrêté  et  conclu  lesartides  et   qui  y   seront  apportés  sur   navires 

soÎTana  :  français  ,  ne  seront  pas  assujétis  à  des 

Art.  I*'.  A  dater  du  5  hvrilde  la  prré-  droits  plus  élevés  que  s*ili  étaient  im- 

•«iitB  année,  et  api^s  cette  époque,  les  portés  sur  navires  britanniques;  et  l'éci- 

auirires    français  venant  avec  charge-  proquement  tontes  marcltandîses  et  tous 

mtetttdesportâdeFk'ancey'et  tans  char-  objets  de  eommerce    qui   peuvent  ou 

^•nieat  de  lona  l£a  porU  quelconques,  pourront  être  légalement  importés  des^ 

oo  an  rendant  avec  âiargenumt  dans  les  ports  du  royaume-uni  dans  les  ports  de 

parts  de  France ,  et  sans  chargemens  France,  et  qni  y  seront  apportés  sur  na- 

OMtts  tous  tes  ports  quelconques,  ne  vires  ^itanniqnes ,  ne  seront  pa»  assû- 

#gfroat  pas  asfthijétis ,  dans  les  porta  du  jétis  a  des  droits  plus  élevés  que  s'ils 

so^mme-utti,  soit  à  leur  enti^,  soit  à  él'aient  importés  sur  navires  français: 

leur  sortie ,  à  des-dVoita  de  tonnage ,  de  Sa  Miqesté  Très  Chrétienne  se  réservant 

|MMts ,  de  pbares,  de  pilotage ,  de  qna-  d'ordonner  que,  de  métàk  que  les  pro- 

ramtaÎBe,   ou  autres  droits  semlilabtes  duetions  de  fAsie,  de  VAtriqnc  et  de 

^m  araclogises,  quelle  que  soit  teumatore  1*  Amérique  ne  peuTenl  être  importés  de 


Is^ 
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'  CM  pty*  9  ni  d«  toBl,  fBtrt*  «or  rùuemnx  tamt  àm  cwwiicloot  plus  faTorablcs  fie 
fran^âii  »  ni  de  France,  enr  tsUmmu  .celle»  qni  Aoat  atipweee  per  la  prenait 
français*  britaonlqaea  ou  antrea,  dans  «onveation  en  (aTenr  dca  xiAvîrea  in»- 
lea  porta  du  royaame-vniypoor  la  con-  çaU  et  britaaniqoea. 
sommation  du  rojaome.  maîsseolement  5.  Les  bateaux  p^dienra  des  deux  b»> 
pour  Tentrep^t  et  la  réexportation  ;  de  ttons  forcés  par  le  maarals  tejDps  et 
même  aussi  les  produits  de  rAsle»  de  chercher  refuge  dana  les  ports  on  ssr 
TAfrique  et  de  rAmérique  ne  pourront     les  cdtes  de  Tua  ou  de  Tsntre  Etat ,  se 
être  importés  de  ces  pays  ni  de  tout     seront  assujétis  à  aucuns  droits  de  us- 
autre,  sur  Taisseanxbritsnolqoes,  ui  du  Tigation  ,  sous  quelque    déaomfaatifia 
royanme-uui,sor  vaisseaux  britanniques,     que   ces  droits   soient   retpeetÎTeBaeBt 
français  ou  autres  ,  dans  les  ports  de  établis ,  pourvu  que  ces  bateaox ,  dans 
France,  pour  la  consommation  du  royau-  ces  cas  de  relâche  forcée ,  n'elTectacst 
me,  mais  seulement  pour  l'entrepôt  et  la  aucun  chargement  ni  décbargeaentdaas 
réexportation.  A  Tegard  des   produits  les  ports  ou  sur  les  points  de  la  râle 
^ des  pays  d'Europe,  il  est  entendu  entre  oà  ils  auront  cherché  refuge, 
les  hautes  parties  contractantes  que  ces  6.  Il  est  convenu  que  les  claoses  de  la 
produits  ne  pourront  être  importés  sur  présente  couTention   entre   les   hautes 
navires  britanniques,  en  France,  ponr  parties  contractantes   seront    récf{««- 
U  consommation  du  royaume,  qu'autant  quemeot  mises  à  exécution  dans  tontes 
que  CCS  navires  les  auront  chargés  dans  les  possessions  soumises  à  leur  domina- 
un  port  du  royaume-onl ,  et  que  S*  M.  B«  tion  respective  en  Europe, 
adoptera  y  si  elle  le  juge  convenable,  7.   La  présente  convention  sera  eu 
une  mesure  restrictive  analogue  à  l'égard  vigneu^r,  pei\daot  dix  ans»  à  datev  d« 
des  produits  des  pays  d'Europe  qui  se-  5  avril  de  la  présente  année,  et  an  4^ 
raient  importés   snr    navires    français  de  ce  terme ,  jusqu'à  rexpiration  de 
dans   les    ports  du   royanme-uni;   les  douze  mois  après  qne  l'une  des  hante» 
hautes  parties  contractantes  se  réservant  partiea   contractantes  aura   annonoé  à 
néanmoins  la    faculté   de    déroger  en  Tautre  son  intention  d'en  faire  cesser 
partie  à  la  stricte  exécution  du  présent  les  effets;  chacune  des  hantes  partie» 
article,  lorsque,  par  suite  d'un  con&en-  contractantes  se  réservant  le  droit  dr 
tement  mutuel  et  de  concessions  faites  faire  k  l'antre  une  telle  déclaration,  à 
de  part  et  d'autre ,  dont  les  avantages  l'expiration  dea  dix  ans  susmentionnés; 
seront  réciproques,  ou  équivalens,  elles  et  il  est  convenu  entre  elles  qu'après 
croiront  utile  de  le  faire  dans  l'intérêt  Ifs  douxe  mois  de  prolongation  aceer- 
respectif  des  deux  pays.  dés  de  part  et  d'antre,  cette  cou vectioa 
.    3.  Toutes  marchandises  et  tons  objets  et  tonnes  les  stipulations  j  rcniÎBniiécs 
de  commerce  qui  peuvent  ou  pourront  cesseront  d'être  obligatoires. 
être  légalement  exportés  des  ports  de  ,    8.  La  présente  conventi/on  sera  ralî- 
l'un  pu  de  Tautre  des  deux  pays  paie-  fiée,  et  \e%  ratifications  en  seront  écbau- 
ront,  à  la  sortie,  les  mêmes  droits  d^ex>  gées  à  l4>ndres  dans  Tespace  d'uai.aoîs. 
portation  ,  soit  que  l'exportation  des  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut, 
marchandises  ou  objets  de  commerce  kn  fo;  de  quoi  les  pléaipoteatiatres 
soit  faite  par  naviresfrançais,  soit  qu'elle  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
ait  lieu  par  navires  britanuiques ,  ces  le  cachet  de  leurs  armes.  Tan  de  grâce 
navires  allant  respectivement  des  ports  mil  huit  cent  vingt-six. 
de  l'un  des  deux  pays  dans  les  ports  de  Fait  à  Londres,  le  26  janvier. 
Vautre  ;  et  il  sera   réciproquemeut  ac-  Signé  (L.  S.)  t>s  PoLlCBAC 
cordé  de  part  et  d'autre  ,   pour  toutes  S^né  (L.  iù)  George  Csshxxg. 
ces  dites  marchandises  et  objets  de  com-  Signé  {L.  J.;  William  Husxissox. 
merce  ainsi  exportés  sur  navires  français  _                 ^ 
ou   britanniques,    les  mêmes  primes,  ARTtciïs  AbDtTroinrxi.s. 

remboursement  de  droits  et  autres  avan-  Art.  x***.  A  dater  du  premier  octobre 

tages  de  ce  genre  ,  assurés  par  les  rè-  de  la  présente  année  et  aprèa  cette  cpo- 

glemeus  de  l'un  ou  de  l'autre  Ét^T:  qne  ,  les  navires  français  pourront  faire 

4.    II   est    réciproquement  couvena  voile  de  quelque  port  que  ce  soit,  des 

entre  les  hantes  parties  contractantes  ,  payssoumisàladonÙBationdeS.M.T.C 

que,  dans  lea  rapports  de  navigation  pour  tontes  les  colonies  du  royaume- 

entre  les  deux  pays,  aucun  tiers  pa-  uni  (excepté    celléa  possédées  par  la 

vlllon  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  ob-  compagniedes  tndea)  et  importe^  daa> 
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ces  coloniet  toutes  marclun dites,  pro-  marchandises  ellea«in«iiiet  ;  et  \\%  auront 

«Infts  da  sol  ou  des  manafactnres  de  droit  aux  mêmes  primes,  T«mboarsp> 

France  oa  de  quelque  pays  qae  ce  soit  meos  de  droits,  et  autres  alloeattoas  d» 

soumise  la  domineCiou  Inhçaise,   à  cette  oatnre  auiqueMespoomieBtpré- 

rexception  de  celles  dont  l'imporution  teodrc  les  ùsTires  britanuiques  pour  ces 

dans  ces  colonies  serait  prohibée  ou  ne  exportations. 

serait  permise  que  des  pays  soumis  à  la  ri  sera  accordé  réciproquement  dans 
domination  britannique;  et  lesdits  na-  toutes  les  colonies  de  la  FVauce  les 
Tires  français,  et  lesdites  marchandises  mêmes  facilités  et  priviléees  pour  Tex- 
importées  sur  ces  narires,  ne  seront  portation  sur  uaTÎres  britauniques  de 
pas  assttjétis ,  dans  les  colonies  du  toutes  marchandises  dont  reyporratton 
royaume-uni,  à  des  droits  plus  életés,  de  ces  colonies  par  navires,  autres  quo 
ai  à  d'àotres  droits  que  ceux  auxquels  ceux  français,  ne  serait  point  prohibée, 
seraient  assujétts  les  navires  britanni-  Ces  deux  articles  additionnels  auront 
qnes  important  lesdites  marchandises  la  même  furcc  et  valeur  qae  s*ils  étaient 
de  quelque  pays  étranger  que  ce  soit,  insérés»  mot  à  mot  dans  la  conrention 
et  lesdites  marchandises  elles-mêmes.  de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés,  et  les  ra- 
il sera  accordé  réciproquement  dans  tifications  en  seront  échangées  en  même 
les  colonies  de  la  France  les  mêmes  fa-  temps. 

cilités,'qoaotà  rimportationsur  les  na-  En  foi  de  quoi  les  {ilénipoteutisiVes 

▼ires  britanniques  de  toutes  marcha  n-  respectifs  les  ont  signés,  et  y  ont  apposé 

dise«  (produits  du  sol  et  des  manufac-  le  cachet  de  leurs  armes, 

tnres  du  royanme-voi,  on  de  quelque  Fait  à  Londres,  le  vingt^sis  jsBTÎer, 

pays  que  ce  soit  soumis  à  ta  domination  Fan  de  grâce  mil  huit  cent  ringt-six. 

britannique)  à  réception  de  celles  dont  Signé  ('£.  S.)  le  prince  de  Poliovac. 

l'importation  dans  ces  colonies  serait  Sigillé  {L  S.)  G^ot%9Câmkuig. 

prohibée  on  ne  serait  permise  que  des  Sigmi  {L,  S.)  William  HusKisaOH. 

pays  soumis  à  la  domination  française;  PTota.  Cette  conToniloo  a  été  raU6ée  par 

et  attendu  que  les  produits  des  pays  S.  M.  T.  C.  le  3t  du  même  mois, 
étraugers  peuTcnt  être  importés  matu-< 

tenant  dans  les  colonies  du  royaume-  ÛRDoirvASca  du  Roi  pour  Vexéeution 

uni,  sur  les  raisseanx  appartenant  à  ces  ^  ladite  convention, 

pays,  à  Texception  d'un  nombre  limité  r^n  4»?  i?c 

d'articles  spérifiéa ,  lesquels-pe  peuvent  CHARLES ,  etc. 

être  importés  dans  lesdites  colonies  que  Vu  la  convenHon  conclue  et  signée 

sur  les  vaisseaux  britanniques,  S.  M.  le  entre  nous  et  S.  M.  B. ,  le  a6  jaurier  de 

roi  du  royaume-uni  se  réserve  la  faculté  la  présente  année  ; 

d*é(eadrè cette  exception  sur  tout  autre  Voulant  assurer,  en  toot  ce  qui  ne 

produit  des  pays  soumis  à  la  domination  résulte  pas  déjà  des  règlemens  Arancaiv 

de  S.  M.  T.  C. ,  lorsque  S.  M.  britan-  sur  la  navigation  générale,  raccompiis- 

nîquejngera  convenable  de  le  fa  ire  pour  sèment  des  conditions  de  réciprocité 

placer  le  commerce  et   la  narigation  atipnlées  en  ladite  convention  à  Tégard 

permis  aux  sujets  de  chscnne  des  hantes  de  la  navigation  britanniqae  ; 

parties  contractantes  avec  les  colonies  Sur  le  rapport  de  notre  président  du 

de  Tautre  sur  le  pied  d'une  juste  réci-  conseil  des  ministres ,  ministre  secré- 

procité.  taire-d*état  des  finances  ; 

9.   A  dater  de  la  même  époque ,  les  Notre  conseil  supérieur  de  commerce 

navires  français  pourront  exporter  de  et  des  colonies  entendu  : 

tontes  les  colonies  du  royaume-uni  (ex-  Noua  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

cepté  celles  possédées  par  la  compagnie  qui  suit  :                                                   ^ 

des  Indes)   tontes  marchandises   dont  Art.  i*"*.  A  dater  du  5  avril  prochain , 

Texportation  de  ces  colonies,  par  na-  les  navires  britanniques  venant  avec  ou 

▼ires  antres  que  ceux  britanniques  ,  ne  sans  chargement  des  ports  du  royaume- 

seraît  point  prohibée;  et  lesdits  naTÎres  uni  de  f  Angleterre  et  de  Tlrlande  et 

et  lesdites  nurchandises  exportées  sur  dès  possessions  dodit  royanme  en  Ru- . 

ces  narires  ae  seront  pat  assujétis  à  rope,  dans  les  ports  de  France,  et  les 

des   droits  plus  élerés ,  on  à  d*antres  navires  français  revenant  des  ports  du 

droits  que  ceux  ataxquels  seraient  assn-  royanme-uni  et  de  ses  possessions  eu. 

jêtis  les  navires  britaDniqoes,    eipor-  Europe,  paieront  un  droit  de  tonnage 

tsnt  desdites  marchandises,  et  lesdites  égal,  lequel,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 

Ann.  hist.  pour  i8a6.  jépp.  a 
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tremenC  ordonné  ,  n'exoédera   pas   le  " 

droit  perçu  à  rentrée  de*  ports  de  France  Ordohvavcb  du  Roi 

aor  tous  uarires  étranger».  ^g,^  ^  ecUuùes  frmiÊcaùeê  «««r  Tr- 

Les  navire»  briUnmque»  Tenant  de»  tranger,  nndme  U  Sfémr  zSa6. 
port»  du  royaume- uni  on  de»  poaaei- 

sionrf  de  ce  royanme  en  Europe,  ne  &op-  •  ArL  i*^,  À  dater  du  x^  JniHet  de  la 

porteront  le»  redevancea  de  pilotage ,  présente  année ,  il  aéra  permis  anx  na* 

de  bassin,    de  quarantaine  et   autres  rires,   aoit  nationaux,   aoit  étrangen, 

analof;nes,  que  d'après  le  taux  établi  d'importer  dan»  les  deux  tles  de  laBCar- 

ponr  les  navires  français.  tiaùque  et  de  la  Guaddoupe,  mais  aedii:- 

a.  A  dater  de  la  même  époque,  toutes  ment  dans  les  ports  qui  seront  d-aprcs 
marchandises  et  tous  objets  de  com-  désignés»  les  atrcrses  denrées  et  mar- 
merce  qui  peuvent  ou  pourront  être  lé*  chandises  étrangèrea  énnmérées  <iana  les 
galement^mportcs  des  ports  dn  royaume*  tableaux  annexés,  sons  les  n<M  i  ci  2,â 
nni  et  de  ses  possessions  en  Europe,  la  présente  ordonnance, 
pour  la  consommation  de  notre  royaume,  «  a.  ht%  seuls  ports  où  Icsdites  denrées 
ne  paieront ,  à  leur  importation  par  na-  et  marchandises  pourront  être  importées 
▼ires  britanniques,  que  les  mêmes  droits  sont,  pour  la  Martinique  ,  Saint-PiciTe, 
qui  sont  ou  seront  perçus  sur  lesdites  le  Fort-Royal  et  la  Trinité  ;  et  ponr  la 
mafcbnodises  et  objeu  de  commerce  à  Guadeloupe ,  la  Basse-Terre  %t  la  Pointe- 
leur  importation  par  navires  français.  à-PItre. 

3.  Les  produits  de  l'Asie,  de  l'Afri-  «  3. Celles dcsdites denrées  etmarcbazn 
que  et  de  l'Amérique,  importés  de  quel-  dises  qui  sont  portées  au  tableau  n*  z 
que  pays  que  ce  soit  par  navires  bri-  paieront,  à  leur  importation  de  rétran- 
tanuiqnea,  ou  bien  chargés  par  navires  ger,  les  droits  énoncés  audit  tableau;  et 
français  ou  tous  antres  dans  un  des  ce ,  sans^aocnne  distinction  de  paviUûn, 
ports  de  la  domination  britannique  en  soit  étrai^ger,  soit  national.  Les  marchaa- 
Europe,  ne  pourront,  à  dater  de  la  dises  de  mémo  espèce  ,  apportées  de 
même  époque  du  5  avril  prochain  ,  être  France  sur  navires  français,  ne  paieront 
admis  en  France  pour  la  consommation  qu'un  droit  de  5  oentimes  par  loo  kîlo- 
dn  royanmè ,  mais  seulement  pour  l'en-  grammes. 

trepAt  et  la  réexportation.  «  4.  Lea  droits  portés  an  tarif  sus- 
La  même  disposition  est  applicable  '  énoncé  ne  pourront  être  augmentés  ai 

aux  produits  des  pays  d'Europe,  antres  diminués  par  aucuns  actes  de  nos  goa« 

que  le  royaume-uni  ou  ses  possessions ,  Temeurs  ou  de  toute  autre  autorité  aam 

lorsqu'il»  seront  importés  par  navires  les  colonies,  et  noua  faisons  à  ce  sujet 

britanniques  venant  d'un  autre  port  que  aux  uns  et  aux  antres  les  inhibitions  le* 

eenx  du  royaume-uni  on  de  sea  posses-  pins  expresses, 

sions  en  Europe.  «  Ces  droits  commenceront  à  être  per- 

4.  Seront  affranchis  de  tous  droits  de  çus  à  dater  du  x^^  juillet  de  la  présente 
navigation  les  bateaux  pècheura  appar-  année  ;  et,  à  compter  dndit  jour,  tons  les 
tenant  an  royaume-uni  ou  à  ses  posses-  droits  alors  existons  dans  les  deux  colo- 
sions  en  Enmpe ,  lorsqu'étaot  forcés  par  nies ,  sur  les  objets  portés  audit  tarif,  se- 
le  mauvais  temps  de  chercher  un  refuge  ront  et  demeureront  révoqués. 

dans  les  porta  on  sur  les  c6tes  de  France,  «  5.  Il  n'est  rien  innove  par  ces  pvé- 

ils  n'y  auront  effectué  aucun  chargement  sentes  aux  dispositions  qoi  ont  fixé  à  i 

ni 'déchargement.  pour  xoo,  dana  les  deux  colonies,  Tes 

5.  Notre  président  du  conseil  des  mi-  droits  à  percevoir  sur  les  marchandises 
ntttres ,  ministre  secrétaire  -  d'état  an  importées  de  la  métropole,  en  tant  qu'ils 
département  des  finances,  est  chargé  de  affectent  des  marchandises  non  comprises 
reaécntion  de  la  présente  ordonnance ,  dans  les  tableaux  n<»  x  et  a.  Ledit  droit 
qui  sera  insérée  an  Bulletin  des  lois.  de  x  pour  xoo,  en  ce  qui  coocemc  les 

Donné  à  Paris ,  en  notre  chêteaa  des  marchandises  non  portées  dans  lesdits  ta- 

Toileries,  le  8  février  de  fau  de  grâce  bleaux,  est  au  contraire  confirmé  par  ces 

1836,  et  de  notre  règne  le  deuxième.  présentes,  et  faisons  aux  autorités  des 

eu  .VRL1''.S .  colonies  les  mêmes  inhibitions  que  dcMim 

Par  le  Roi  :  dly  rien  changer  sans  nos  .ordres  exprès. 

Le  président  du  eu  n$eU  des  nwiUtreg  y  transmis  par  notre  ministre  secrétaire- 

ministre secrétûire-d'étui  deejtnitncâs,  d'état  au  département  de  la  marine  et  des 

Jb«  D<  YihLktM,  colonirs. 
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«  6.  Les  denrées  et  marchandises  énii-         «  i3.  Les  droits  mentionnés  en  fart.  5 

fenérées  dans^  le  n«  a  ne  seront  assiijéties  ]es<p]elB  sont  préleTca  dans  nos  colonies 

qu'à  nn  droit  de  5  eeotimes  par  100  kl-  sur  les  marchandises  françaises,  conti- 

logrâmmcs ,  qael  que  soit  le  pavillon  qui  naeront  à  être  restitués  lorsque  Icsdites 

les  importe.  marchandises  seront  réexportées  des  deux 

«  Il  est  interdit  aux  autorités  des  deux  colonies,  sous  quelque  paYiUon  que  ce 

colonies  d'y  apporter  aucun  obangemeat;  aoit. 


les 

par  la  présente 

soumis  a  aucun  droit  de  tonnage,  de  ooloidê,  rendre  indispensable Tappelmo- 

port ,  de  çhare  et  autres  de  même  nature,  mentaaé  des  farines  étrangères,  il  sera 

plus  élerés  que  ceux  auxquels  seraient  procédé  dans  les  formés  ci-après  indi- 

soumis  les  navires  nationaux.  quées ,  lesquelles  sont  Contes  de  rigueur. 

«  8.  Aucune  denrée  on  marchandise ,  «  lo  Le  gonvemeor  convoquera  un 

autres  que  colles  portées  aux  tableaux  conseil  privé  auquel,  indépendamment 

nP^  z  et  2,  ne  pourra  'être  importée,  soit  des  personnes  qui  le  composent  ordinai- 

par  navires  étrangers,  soit  par  navires  rement,serontappelés  trois  capitaines  de 

français  venant  de  l'étranger,  sous  peine  navires  marchands  appartenant  aux  ports 

de  confiscation  du  navire  et  du  chtfge*  de  France  ; 

ment.  ««-Ces  trois  capitaines  seront  désignés 

«  9.  Aucun  navire  étranger,  ni  a^cun  par  les  capiuines  des  navires  français 

navire  français  venant  de  l'étranger,  char-  mouillés  dans  les  ports  de  la  colonie  ou- 

gé  même  a'objets  permis ,  ne  pourra ,  verts  au  commerce  étranger, 

sauf  les  cas  de  relâche  forcée  légalement  «  a'  A  ce  censeil  seroët  produits  par 

constatés,  entrer  que  daus  les  porto  ou-  écrit  «  !<"  le  cours  on  prix  des  farines  dans 

rertspar  la  présente  ordonnance,  à  peine  les  villes  principales  de  la  colonie;  a<*  les 

de  confiscation.  état»  des  quantités  existantes  dans  la  co- 

«  zo.  Les  marchandises  énumérées  dans  lonie;  S»  l'aperçu  des  quantités  de  farines 

les  tableaux  no*  i  et  a  pourront ,   ainsi  attendues  de  France, 

que  tontes  les  marchandises  venues  de  «•  3®  Il  sera  dressé  procès  verbal  des 

France ,  être  réexportées  d'une  colonie  séances ,  dans  lequel  seront  inscrits  les 

dans  l'autre ,  mais  par  bAtimens  français  trois  doci^mens  mentionnés  en  l'article 

seulement.  Elles  y  seront  reçues  en  iran-  précédent.  En  outre,  le  procès  -  verbal 

chîse  de  tous  droits,  à  la  condition  ton*  rendra  un  compte  exact  des  dires  de 

tefob  que  l'importateur  de  marchandises  chacun  des  membres  aoppelés  au  con- 

tarifées,  lesquelles  sont  éniunérées  dans  seil. 

rétat  mo  I ,  justifiera  que  les  droits  ont  «  40  Ces  faits  étant  vérifiés  et  toutes 

été  acquittés  sur  lesdites  marchandises  les  observations  entendues,  le  gonver- 

dans  la  colonie  où  aura  été  faite  la  pre-  neur,  s'il  juge  qu'il  y  a  nécrssité  et  ur- 

mière  importation.                       *.  genre ,    autorisera    l'imporlÉtion   d'une 

«II.  Les  navires  étrangers  pourront ,  quantité    de  farines  étrangères  qui  ne 

ainsi  que  les  navires  français,  exporter  à  pourra ,  dans  aucun  cas,  exuéder  quatre 

rétranger  en  franchise  de  tous  droits,  miUe barils.  La  faculté  d'effectuer  onde 

mais  seulement  par  les  ports  ouverts  en  compléter  cette  importation  ne  pourra, 

vertu  de  l'art  a ,  les  denrées  et  marcban-  dans  encan  cas,  s'étendre  an  delà  d*un 

dises  importées  dans  les  deux  colonies  »  délai  de  trois  mois, 

soit  de  France,  soit  de  tout  autre  pays.  «  5^  Les  farines  étrangères,  dont  l'im* 

«  za.  Il  n'e»t  rien  innové  quant  aux  portation  aura  été  ainsi  autorisée,  paie- 

prodnits  des  deux  colonies  dont  l'expor-  ront  à  la  douane  un  droit  de  aa  fr.  5o  c. 

tation  n'est  maintenant  permise  que  pour  par  baril  de  90  kilogrammes.  Il  est  ejt- 

les  ports  de  France  et  par  navires  fran-  pressémentinterditauxgouvemeursd'ac* 

çais;   seulement,  ceux  desdits  produits  corder,  dans  aucun  cas  et  sons  quelque 

dont  l'exportation  pour  l'étranger  est  o«  prétexte  que  ce  soit,  aucune  remise  ou 
serait  ultérieurement  autorisée ,  ne  seront  ^^  medération  desdits  droits, 

point^assujétis ,  quaml  ils  seront  exportés  <r  6^  Il  est  également  interdit  aux  gou- 

par  navires  étrangers,  h  des  droits  plus  verneurs  de  donner  des  permissions  on 

élevés  que  ceux  auxquels  ils  seraient  asso-  des  licences  à  des  particuliers.  Leur  or* 

jétxs  étant  exportés  par  bàtimens  fran-  donnance  indiquera  la  quantité  do  farines 

^ps.  étrangères  dont  l'importation  aura  été 

2. 
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aatoriaée ,  et  le  délai  iprès  lequel  ladite  entre  lenn  an  jets  de  tons  terriroires ,  tam 

autorisation  cessera  de  plein  droit.  exception  de  personne  ci  de  lien. 

«  7^*  Cette  ordonnance  sera  publiée  et  «  a.  S.  M.  T.  C.  et  S.  M.  I.  oonrienBent 

aCBcbée  dans  les  formes  judiciaires;  et  à  d'accorder  les  mêmes  fiiTenrs,  honneors. 

sou  arrivée  en  France ,  elle  sera  rendue  immuuités ,  prÎTiléges  et  exemptions  de 

publique  par  la  voie  dn  Moniteur,  ainsi  droits  et  charges  à  leurs  amba^isadctirs. 

que  l'extrait  du  procès-verbal  énonçant  ministres  et  agens  accrédités  dana  leurs 

les  cours  et  l'état  des  farines  existantes  cours    respectives   selon    les  formalitri 

dans  la  colonie  àTépoque  où  Tordonannce  d'nsage  ;  et  quelque  faveor  qne  Ton  des 

aura  été  rendue.  bouverains  accorae  à  cet  ^ard  dans  la 

«.15.  L'arrêt  du  3o  aoAt  1784  ,  et  tous  propre  cour,  l'antre  souverain  s'oblige  à 

antrrs rc>gletneuseu  vigueur,  continueront  l'accorder  également  dans  la  sienne. 

a  être  exécutés  dans  toutes  celles  de  leurs  -    «  3.  Chacune  des  hantes  parties  con- 

dispositioos  auxquelles  il  n'est  point  dé-  tractantes  aura  le  droit  de  nommer  dM 

rogé  par  la  présenta  ordonnance ,  ou  par  consuls-généraux ,  consuls  et  rice-coo- 

dos  actes  antérieurs.  suis  dans  tous  les  ports  on  villes  des  do- 

.  maines  de  l'autre  oà  ils  sont  et  seraicut 

*  .  jugés  nécessaires  pour  le  développemcat 

Tn  A.ITB  d'amitié ,  de  commerce  et  de  jm*  du  commerce  et  des  intérêts  commerciaux 

vigatioa  entre  la  France  et  le  Brésil^  de  leurs  sujets  re»)iectifs,  à  l'ekceptioa 

conclu  à  Rio^aneuo  le  8  janvier  1826.  des.ports  ou  villes  dans  lesquels  les  haain 

parties  contractantes  joueraient  qne  ces 

AO  HOK  Dl  1.A  TRES  SAIITTK  BT  llf  DI VI-  \            ^^  ^^^           néci^ires. 

81BLE  TRINIT*.  ^^    ^     ^   ^„,,^    j^    ^^,^   ^j^^ 

tt  Sa  Majestéie  roi  de  France  et  de  Na*  qu'ils  soient,  d&ment  nommés  par  lears 

varre  et  Sa  Maj<  sté  l'empereur  du  Brésil,  sonverains  respectifs,  ne  pourront  entrer 

de^iraut  établir  et  consolider  les  relations  dans  TeBercice  de  leurs  fonctions  sam 

politiques  entre  les  deux  couronnes,  et  l'approbation  préalable  du  souverain  dam 

d'Ilrsjle  navigation  et  de  commerce  entre  les  états  duquel  ils  seront  employés.  Ib 

la  France  et  le  Brésil,  ont  résolu  de  faire  jouiront,  dans  l'un  et  l'antre  pays,  tant 

le  présent  traité  d'amitié*  de  navigation  dans  lerrs  personnes  que  pour  rexcrdce 

et  de  commerce,  dans  l'intérêt  commun  de  leur  cluirge  et  la  protection  qa'ib  doi- 

^  de  leur»  kiijets  respectifs ,  et  à  l'avantage  vent  à  leurs  nationaux ,  des  mêmes  privi> 

réciproque  des  deux  nations.  Par  cet  acte,  léges  qui  sont  on  seraient  macorèé*  aux 

S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  .  consuls  de  la  nation  la  plus  faroriaée. 

daus  stm  nom  et  dans  celui  de  ses  héri*  «  5.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes 

tiers  et  suece»sciirs,  reconnaît  l'iodépeu-  parties  contractantes  jouiront,  dans  tonte 

dauce  de  l'empire  du  Brésil,  et  la  dignité  retendue  des  territoires  de  l'antre,  de  la 

impériale  dau»  la  personoede  D.  Pierre  I*'  plus  parfaite  liberté  de  conscience  en  m» 

et  de  ses  légumes  héritiers  et  successeurs,  tière  de  religion,  eonformément  an  sys- 

Lcé  deux  luioverains,  d'après  ces  prin-  tème  de  tolérance  établi  et  pratiqué  dans 
cipes,  et j à' cette  fin,  ont  nommé  pour    leurs  pays  respeetifii. 

leurs  pléuipoCeutiaires ,  savoir:  «  6.  Les  sujets  de  chacune  des  banto 

«  S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  parties  contractantes .  en  restant  somms 

le  sieur  comte  de  Gestas ,  oJievidier  de  aux  h »is  du  poys ,  jouiront  en  levtrs  pcr- 

l'ordre  royal  de  la  liégion-d'Hooneur ,  sonnes ,  dans  toute  l'étendue  des  ton- 

chargé  d'affaires  et  consul -général  de  toires  de  l'antre,  des  mêmes  drnits.  pri- 

Frauce  au  Brésil;  viléges,  faveurs,  exemptions  qui  sont  en 

••  Et  S.  M.  l'empereur  dn  Brésil,  LL.  seraient  accordés  anx  sujels.de  la  nalnia 

F.E.  MM.  le  vicomte  de  Saint -Amaro,  la  plus  favorisée.  Ils  pourront  disposer 

grand  de  l'empire ,  etc. ,  et  le  vicomte  de  librement  de  lenrs  propriéfés  par  Tente , 

Pv^nsgua,  grand  de  l'empire,  etc.;  échange,  donation,  testament,  on  de 

«  Lesquels,  après  avoir  échangé  lenn  toute  autre  manière ,  sans  qu'il  y  aoit  mis 

pleins  ponviiirs,  qu'ils  ont  trouvés  en  aucun  obstacle  on  empéchemeot.  Lems 

bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  maisons,  pro])riétés  et  effets  ne  pourront 

articles  suivans:  êsre  saisis  par  anémie  autorité,  contre  ta 

«<  Art.  i"*.  El  T  aura  paix  constante  et  volonté  des  possesseurs;  ils  seront  exempts 

amitié  perpétuelle  entre  LL.  MM.  le  roi  de  tout  service  militaire ,  de  quelque  aa- 

de  France  et  de  Navarre  et  l'empereur  dn  tnre  que  ce  s<nt ,  et  de  tous  emprunts  ibr- 
Brésil,  leurs  héritiers  et  snccesscnrs,  et    ces  ou  impôts  tt  réqnisitloais  mSilairr^ 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (I"  Partie)  ai 

Us  oe  seront  tenus  à  payer  ancnaes  con-  commerce  et  de  navigation  entre  les  ftn- 
tribntioofl  ordinaires  plus  ibrtes  que  celles  jets  res|>ectifs  des  hautes  parties  contrac- 
que  paient  ou  Tiendraient  à  payer  les  sn-  taute,s ,  tant  en  navires  français  qu'en  na« 
jets  du  ionverain  dans  les  ëlats  duquel  ils  Tires  brésiliens»  dans  tous  tés  ports,  villes 
rtsidrat.  De  même,  ils  ne  senmt  point  et  territoires  appartenant  anx  hautes  par- 
assDJétis  aux  visites  et  recherches  arbi*  ties  contractantes,  excepté  dans  ceux  qui 
traires,  ni  à  aucun  examen  ou  investiga-  sont  positivement  interdits  anx  nations 
tioD  ^e  leurs  livres  et  papiers ,  sons  quel-  étrangères;  restant  entendu  qn'aus&itât 
que  prétexte  qne  ce  soit.  11  est  entendu  qu'ils  seront  rendus  au  commerce  des  au* 
que,  dans  les  cas  de  trahison, contrebande  très  nations,  ils  seront  dès  ce  moment 
ou  autre  crime,  dont  les  lois  du  pays  font  ouverts  anx  sujets  des  deux  couronnes , 
mentiou,  les  recherches,  visites,  examens  de  la  même  maniéré  que  si  cela  était  ex- 
et  investigations  ne  pourront  avoir  lieu  pressément  stipulé  dans  le  présent  traité, 
qu'avec  Tassifuince  du  magistral  compé-         a  ix.  Kn  conséquence  do  ctte  réci- 
tent, et  en  présence  do  cousul  de  la  na-  proqne  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
tion  à  qui  appartiendra  U  partie  préve-  gatiou  ,  les  si^ets  des  hautes  parties  con- 
nue, du  vice-consul  ou  de  son  délégué.      .  tractantes  pourront  respectivement  entrer 
«  7.  £n  cas  de  mésintelligence  ou  de  avec  leurs  navires  dans  tous  les  ports , 
rupture  entre  les  deux  couronnes  (puisse  baies,  anses  et  mouillages  des  territoires 
Dieu  ne  le  permettre  jamais  !  ) ,  leqnel  cas  appartenant  à  chacune  d'elles,  y  déchar- 
né sera  réputé  exister  qu'après  le  rappel  ger  tout  ou  partie  de  leurs  marchandises, 
09  le  départ  des  agena  diplomatiques  reil-  prendre  char|;emeui   et  réexporter.  Ils 
pectifs,  les  sujets  de  chacune  des  haiites  ]>onrront  résider,  loner  des  maisons -et 
parties  contractantes  résidant  dans  les  do-  magasins,  voyager,  commercer,  ouvrir 
inaines  de  l'autre',  pourront  y  rester  pour  boutique ,  transporter  des  produits ,  lué- 
rarrangemeAt  de  leurs  alfaires,  ou  com«  taux  et  monnaies,  et  gérer  leurs  affaires 
incrcer  dans  l'intérieur,  sans  être  gênés  par  eux ,  par  leurs  sgcns  00  commis , 
en  quelque  manière  que  ce  soir,  tant  qu'ils  comme  bon  leur  semblera,  sans  Tentre- 
continueront  à  se  compprter  pacifique-  mise  de  courtiers, 
ment  et  ii  uo.  commettra  aucune  offense         «  U  en  est  excepté  toutefois  les  articles 
coutre  les  lois.  de  contrebande  de  guerre,  et  ceux  réser- 
«  Dans  le  cas  cependant  où  ils»e  ren-  vés  à  la  couronne  du  Brésil,  de  mûroe 
draieot  suspects  par  leur  condoite,  ils  que  le  commerce  cùtier  de  port  à  port, 
seront  sommés  de  sortir  du  pays,  leur  consistant  en  prodoits  indigènes  ou  étran- 
accordant  la  lif>erté  de  se  retirer  avec  gèrs  déjà  dépéchés  pour  la  cousomnia- 
leurs  biens,  dans  nu  délai  qui  u'excédera  tiou,  lequel  commerce  ne  pourra  se  fairo 
pas  six  mois.  qu*en  embarcations  aatioualcs%  étant  li- 
«  8.  Les  individus  accusés  dans  les  états  bre  cependant  aux  sujets  des  hantes  par- 
de  Tune  des  hautes  parties  contractaules  ties  contractantes  de  charger  lenrs  effets 
de  crimes  de  haute  trahison,  félonie, fa-  et  marchandises  sur  lesdites  embarca- 
bricatiuu  de.fjinsse  monnaie  ou  de  papier  tions,  en  ^layant  les  uns  et  les  antres  les 
qui  la  représente ,  ne  seront  i>as  admis  ui  mêmes  droits. 

ne  recevcont  protection  dans  les  états  do         «  12.  I>s  navires  et  embancatious  des 

Tautre  ;  et  pour  que  cette  clause  reçoive  -  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  con-. 

«a   pleine  exécution,  chacun  des  deux  tractantes  ne  paieront  dans  les  ports  et 

oouTerains  s'engage  k  faire  expulser  de  mouillages  de  l'antre,  à  titre  de  phare  , 

a«s  états  lesdits  accusés,  aussitôt  qu'il  en  tonna <;e,  ou  autre  dénomination  quel- 

ocra  requis  par  l'autre.  conque,  que  les  mêmes  droits  que  patent 

**  9.  Chacun<>  des  hantes  parties  con-  ou  vieudraientà  payer  les  navires  ctcm- 

tractantes  s'oblige  également  à  ne  pas  re-  barcations  de  la  nation  U  plus  faxorisée. 

eevoir  sciemment  et  volontairement  dans         «  j^.  Les  hautes  parties  cootractacdri 

hcs  ctata,  et  à  ne  pas  em{i]oyer  à  sou  ser-  conviennent  de  déclarer  que  seront  con- 

▼  ice,  les  individus  sujets  de  l'autre  qui  sidérés  navires  brésiliens  ceux  qui  seront 

déserteraient  du  service  militaire  de  mer  construits  ou  possédés  par  des  sujets  bre* 

et  de  terre ,  devant  les  soldats  et  matelote  siliens,  eVdont  le  capitaine  et  les  trois 

déserteurs,  tant  des  bAtimeua  de  guerre  quarts  de  l'équipage  seront  brésiliens; 

tgne  des  navires  marchands,  être  arrêtés  cette  dernière  clause  cependant  ne  devant 

et  remis  aussitôt  qu'ils  seront  réclamés  pas  être  en  vigueur  tant  que  le  dem»n- 

I»ar  les  consul^ ou  vice-consuls  respectifs,  dera  le  manque  de  matelots,  ponrvu  too- 

<«*  10.  II  y  aura  liberté  réciproque  de  tcfois  que  lemaltreetle  capitoin'odu.Da* 
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êntotiêie ,  et  le  déUt  après  lequel  ladite  entre  lenrs  an  jet»  de  tona  territoires ,  aaoa 

autorisation  cessera  de  plein  droit.  exo^tion  de  personne  ni  de  lien. 

«  7<*  Cette  ordonnance  sera  publiée  et  •■  a.  S.  M.  T.  C.  et  S.  M.  I.  conrtennent 

affichée  dans  les  formes  jodiciaires;  et  à  d'accorder  les  mêmes  fitrenrs»  honneurs. 

sou  arrivée  en  France,  elle  »era  rendue  immouités,  prÎTiléges  et  exemptions  de 

publique  par  la  voie  dn  Moniteur,  ainsi  droits  et  charges  à  leurs  ambauadrar», 

que  l'extrait  du  procès-rerbal  énonçant  ministres  et  agens  accrédités  dans  leurs 

les  cours  et  Tétat  des  farines  existantes  cours    re8i)ecliTea   selon    les  formalités 

dans  la  colonie  ii  lepoqne  où  Tordonannce  d'usage  ;  et  quelque  favem*  que  Fun  d» 

aura  été  rcudue.  souTcrains  accorde  à  cet  égard  dans  «a 

•<  j5.  L'arrêt  du  3o  août  1784 ,  et  tous  propre  coor,  l'autre  souTerain  s*ofaIige  à 

aiitrrs  reglemeuseu  Tigucur,  conttnneront  l'accorder  également  dans  la  sienne. 

a  être  exécutés  dans  toutes  celles  de  leurs  «  3.  Cliacnne  des  hantes  parties  coo- 

dispositioos  auxquelles  il  n'est  point  dé-  tractantes  aura  le  droit  de  nommer  dea 

rt>gé  par  la  présente  ordonnance ,  ou  par  consuls-généraux ,  consuls  et  ▼ice-con- 

des  actes  antérieurs.  suis  dans  tous  les  ports  on  rilles  des  do* 

.  maioea  de  l'autre  où  ils  sont  et  seraient 

'  .  jugés  nécessaires  pour  le  développement 

Ta  JLiTi  d'amiiiê ,  de  commercé  et  de  nm»  du  commerce  et  des  intérêts  commerciaux 

vigatioa  entre  la  France  et  le  Brésil ^  de  lenrs  sujets  resjiectirs,  à  l'exception 

conclu  à  RiO'Jmneiro  le  S /envier  1826.  des  ports  ou  Tilles  dans  lesquels  les  hantes 

parties  contractantes  joceraieat  que  ces 

XV  HOM  Dl  r.A  TRES  8AINTK  IT  XZTDIVl-  l.^„.  «.  ^„»  „,.  «^.««;«.« 

agena  ne  sont  pas  nécessaires. 

BIBLE  TRiNiTK.  «  4.  Les  consuls,  de  quelque  classe 

tt  Sa  Majestéie  roi  de  France  et  de  Na*  quMIs  soient,  dûment  noromés  par  leurs 

Yarre  et  Sa  Majt-sté  l'empereur  dn  Brésil,  souverains  respectifs,  ne  pourront  entrer 

désirant  établir  et  consolider  les  relations  dana  l'exercice  de  lenrs  fonctions  sans 

poliiiques  entre  les  deux  couronnes,  et  l'approbation  préalable  du  souverain  dans 

celles  ^e  navigation  et  de  commerce  entre  les  états  dnqnel  ils  seront  employés.  Ils 

la  France  et  le  Brf'sil,  ont  résolu  de  faire  jouiront,  dans  l'nn  et  l'antre  paya*  tant 

le  présent  traité  d'amitié,  de  navigation  dans  lei'rs  personnes  que  pour  Texercioe 

et  de  commerce,  dans  l'intérêt  commun  de  leur  cliarge  et  la  protection  qn'ils  doi- 

>  de  leurh  knjcts  respectifs ,  et  à  l'avantage  rent  à  leurs  nationaux ,  des  mêmes  privi- 

réciproque  des  deux  nations.  Par  cet  acte,  léges  qui  sont  ou  seraient  accordés  aux 

8.  M.  le  rui  de  France  et  de  Navarre,  consuls  de  la  nation  la  plus  fàyoraèe. 

dans  stm  nom  et  dans  celui  de  ses  héri-  «  5.  Les  snjets  de  chacune  des  hautes 

tiers  et  surceAscnrs,  reconnaît  l'indépen-  parties  cootractantea  jouiront,  dans  toute 

daure  de  l'em|)ire  du  Brésil,  et  la  dignité  retendue  des  territoires  de  l'autre,  de  la 

impériale  dan»  la  personnede  D.  Pierre  I*''  plus  parfaite  liberté  de  conscience  en  ma- 

et  de  ses  légitimes  héritiers  et  successeurs,  tière  de  religion,  conformément  an  sya- 

Leé  deux  iHinverains,  d'après  ces  prin*  tème  de  tolérance  établi  et  pratiqué  dana 

cipes,  et >' cette  fin,  ont  nommé  poor  Icnra  pays  respectifs, 

leurs  pléuippleutiaires ,  savoir  :  «  6.  Les  sujets  de  chacune  dea  baoles 

«  S.  M.  le  roi  de  France  et  de  ITararre,  parties  eontractantes ,  en  restant  soumis 
le  sieur  comte  da  Gestas ,  oiievalier  de  aux  livia  du  paya ,  jouiront  en  leurs  pcr* 
l'ordre  royal  de  la  l^égion-d'Honneur ,  sonnes ,  dans  tonte  Pélendne  des  tari- 
chargé  d'affaires  et  consul -général  de  toires  de  l'autre,  des  mêmes  droits,  pri- 
France  au  Brésil;  viléges,  faveurs,  exemptions  qui  sont  on 

«  Et  S.  M.  l'empereur  dn  Brésil,  LL.  seraient  accordés  anx  sujets  de  la  natiun 

F.E.  MM.  le  vicomte  de  Saint- Amaro,  la  plus  favorisée.  Hs  pourront  disposer 

grand  do  l'empire,  etc. ,  et  le  vicomte  de  librement  de  leurs  propriétés  par  Tente , 

Parsnagua,  grand  de  l'empire,  eio.;  échange,  donation,  testament,'  ou  de 

«  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  toute  antre  manière ,  sans  qu*îl  y  soit  mis 

pleins  pouToirs,  qu'ils  ont  trouTés  en  aucun  obstacle  ou  em|)èchement.  I^ears 

bonne  et  due  lorme,  sont  convenus  dea  maisons,  propriétés  et  effets  ne  ponrroot 

articles  suivans  :  êire  saisis  par  ancnne  autorité ,  contre  la 

«  Art.  i***.  li  T  aura  paix  constante  et  Tolooté  des  possesseurs;  ils  seront  exempts 
amitié  perpétneÙe  cotre  LL.  MM.  le  roi  de  tout  serrice  militaire ,  de  qnelqn«  na- 
de  France  et  de  Navarre  et  l'empereur  dn  tnre  que  ce  soit ,  et  de  tous  emprunts  for- 
Brésil,  lenra  héritiers  et  sncccaacnrs,  et    ces  ou  impôts  et    '—-'-^ ■"-' — 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (I~  Partie.)  ai 

Us  ne  seront  tenni  ï  payer  ancones  con-  coniinerce  et  de  uavigation  entre  les  ra- 
tributions  ordinaires  plus  fortes  que  celles  jeta  resjieotifs  des  liantes  parties  confrac* 
que  paient  ou  Tiendraient  à  pa'yer  les  sn-  tantes*  tant  en  navires  français  quVn  na- 
jets  du  souTerain  dans  les  étais  dnquel  ils  Tires  brésiliens,  dans  tous  lés  ports,  Tilles 
résidi*nt.  De  même,  ils  ne  seront  point  et  territoires  appartenant  anx  hautes  par* 
asanjétis  anx  visites  et  rccbercbes  arbi*  ties  contractantes,  excepté  dans  ceux  qui 
traires,ni  à  aucun  examen  ou  investiga-  sont  positivement  interdits  anx  nations 
tion  de  leurs  livres  et  papiers ,  sous  quel-  étrangères;  restant  entendu  qu'aussitôt 
que  prétexte  q ne  ce  soit.  11  est  entendu  qu'ils  seront  rendus  an  ooroniorce  des  au > 
(^ue,  dans  les  cas  de  IrAhison, contrebande  très  nations;  ils  seront  dès  ce  moment 
ou  autre  crime,  dont  les  (ois  du  pays  font  ouverts  anx  sujets  des  deux  couronnes , 
inentiou,  les  recberclies,  visites,  examens  de  la  même  maniéré  que  si  cela  était  ex- 
et  investigattops  ne  pourront  avoir  lieu  pressément  stjpnlé  dans  le  présent  traité. 
qa*avec  ra&sisMuce  du  magistrat  compé-  «  xt.  Kn  conséquence  do  ci^tte  réci- 
tent, et  en  présence  dn  cousul  de  la  na-  proqne  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
tion  à  qui  appartiendra  la  partie  préve-  gatiou  ,  les  sifets  des  hautes  parties  eon- 
une,  du  vice-consul  ou  de  son  délégué.      .  tractantes  pourront  respectivement  entrer 

«  7.  En  cas  de  mésintelligence  ou  de  avec  leurs  navires  dans  tous  les  ports, 
rupture  entre  les  denx  couronnes  (puisse  baies,  anses  et  mouillages  des  territoires 
Dieu  ne  le  permettre  jamais  !  ) ,  lequel  cas  appartenant  à  chacune  d'elles,  y  déchar- 
né aéra  réputé  exister  qu'après  le  rappel  ger  tout  on  partie  de  leurs  marchandises, 
ouïe  départ  des  agens  diplomatiques  rett-  prendre  ôhargemeut  et  réexporter.  Ils 
pcctirs,  les  sujets  de  chacune  des-liairtes  pourront  résider,  louer  des  maisons  *ct 
parties  contractantes  résidant  dans  les  do-  magasins,  voyager,  commercer,  ouvrir 
inaines  de  l'autre',  pourront  y  rester  pour  boutique,  transporter  des  produits ,  iné- 
l'arrangemeqt  de  leurs  affaires,  ou  com*  taux  et  monnaies,  et  gérer  leurs  affaires 
mcrcer  dans  Tintérieur,  sans  être  gênés  par  eux ,  par  leurs  agens  on  commis , 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  tant  qu'ils  comme  bon  leur  semblera,  sans  Tentre- 
continueront  à  se  comporter  pacifique-  mise  de  courtiers, 
ment  et  à  ne.  commettre,  aucune  offense  «  11  en  est  excepté  toutefois  les  articles 
contre  les  lois.  de  contrebande  de  goerre,  et  ceux  réser-* 

«  Dans  le  cas  cependant  on  ils  »e  ren-  vés  à  la  couronne  dn  Brésil ,  de  rot^roo 

draient  suspects  par  leur  conduite,  ils  que  le  commerce  cdtier  de  port  à  port, 

seront  sommés  de  sortir  du  pays,  leur  consistant  en  prcMloits  indigènes  ou  étran- 

acoordaùt  la  liberté  de  se  retirer  avec  gèrs  déjà  dépêchés  )>our  la  consomma- 

leurs  biens,  dans  ou  délai  qui  n'excédera  tiou,  lequel  commerce  ne  pourra  se  fairo 

pas  six  mois.  qn^en  embarcations  natioualcss  étant  li- 

«  8.  Les  individus  accusés  dans  les  états  bre  cependant  aux  sujets  des  hantes  par- 

de  l'une  des  hautes  parties  contractautes  ties  contractantes  de  charger  lenrs  effets 

de  crimes  de  haute  trahison ,  félonie ,  fa-  et  marchandises  sur  lesdites  emharca- 

Lricatiou  de  f^iusse  mounaie  ou  de  papier  tions,  en  ]>ayant  les  uns  et  les  antres  les 

qui  la  représente ,  ne  seront  ims  adfmis  ni  mêmes  droits. 

ne  recevront  pn>tection  dans  les  états  de  «  xa.  L(*s  navires  et  embarcations  des 

l'autre;  et  poor  que  cette  clause  reçoive  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  cou-. 

sa   pleine  exéaition,  chacun  des  denx  tractantes  ne  paieront  dans  les  ports  et 

souverains  s'engage  à  faire  expuUer  de  mouillages  do  Tautre,  à  titre  de  phare  , 

ses  états  lesdits  accusés,  aussitôt  qu'il  en  tonnage,  on  antre  dénomination  quel- 

sera  requis  par  l'autre.  conque ,  que  les  mêmes  droits  que  paient 

'  9.  Chacun?  des  hautes  parties  con-  ou  viendraient  à  payer  les  navires  etcm- 
tractantes  s'oblige  également  à  ne  pas  re-  barcatioos  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
eevoir  sciemment  et  volontairement  dans  ,  h  iS.  Les  hautes  parties  coatractan«4 
ses  états,  et  à  ne  pas  employer  à  sou  ser-  convienneut  de  déclarer  que  seront  con- 
viée ,  les  individus  sujets  de  l'autre  qui  sidéras  navires  brésiliens  ceux  qui  seront 
déserteraient  du  service  militaire  de  mer  construits  ou  possédés  par  des  sujets  bré* 
et  de  terre ,  devant  les  soldats  et  matelots  silicns  ,  et' dont  le  capiuine  et  les  *.rois 
déserteurs,  Untdes  bâtimcus  de  guerre  quarts  de  l'équipage  seront  brésiliens; 
que  des  navires  marchands,  être  arrêtés  cette  dernière  clause  cependant  ne  devant 
et  remis  aussitôt  qu'ils  seront  réclamés  pas  être  en  Tigueur  tant  que  le  deman- 
|>ar  les  consul^  ou  Ticc-consnls  respectifs,  drra  le  manque  de  matelots,  poarvu  tou- 

«'  10.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  tcfois  que  le  maître  et  le  capitaine  du.na- 


APPENDICE. 

DÉPENSES. 


BUDGET 


MINISTÈRES  ET  SRRYIG£S. 


CKBBtT* 

législjtiCi 

accordes 

par  les  lois 

antéri«ares. 


itik 


I*  Dette  consolidée.  Amortissement  et  Dépenses  générales, 

(t. 

Sarrics  des  intérêts  de  U  dette  perpétaelle 

Dotation  de  la  caisse  d'amortlstemaat 

Liste  civile  el  Famille  royale : 

ObsÂqnes  dti  feo  Eoi  et  sacre  da  Roi  régnant.  (  Lai dmth  Jeiwitr  i8iS  ) 

,    ,,  (  Service  ordinbire 

JasUoe. .  .  j  p^j^  j^  ^^j.^ ^ 

Affaires  étrangères 


Intérieur. 


Pensions 


Aflaires     / 

ecclésiast.  |  Affaires  ecclésiastiques. 

et  instruc.  ]  Instrocl  ion  publique , 

p  ubiiqu  .   \ 

I  Administration  centrale  et  dépenses  secrètes  de  police  géné~ 

l  Colles  non  catholiques , 

\  Services  divers  d' milité  publique 

i  Travaux  publics i 

j    Dépenses     i  6xes .  .   . 

f     départe-     |  variablt'x.    .    . 

>    uientales.     '  Fonds  de  secours  pour  grêle ,.  incendies ,  etc. 

Guerre 

Marine 

/  Dette  viagère 

/  civiles 

I  uuliiaires 

ccclésiasuqnea 

Donataires  dépossédés 

Supplément  eus  fonds  de  retenues 

Intérêts  de  cautiouneinens 

Frais  de  service  et  de  trésorerie 

Frais  de  négociations  el  intérêts  de  la  dette 

flottante^ 

Remises   extraordinaires  ans  receveurs  des 

(finances  sur  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes 
Taxations  aux  receveurs  des  finances  sur  les 
verseonens  sur  les  produits  Indirects.  .  .  . 

Intérêts,  lots  et  primes  des  annuités 

Intérêts  des  reconnaissances  de  liquidatioD 

Chambre  des  pairs 

Chambre  des  dépotés. 

Légioii-d'Honncur 

Cour  des  comptes 

Administration  des  monnaies 

Cadastre 

Bureau  de  eouimerçe  et  des  colonies 

Service  administratif  du  ministère .  . 

Ft'sis  de  liquidation  et  de  riademnité.  aecordée  aux  andens 

propriétaires  dépossédés .'...*... 

^  ^^,      ^  I  Frais  d'inventaire  des  biens  de  la  couronne 

a    Jraî»  d'administration  ,  de  perception  et  d'exploitation 

Rembonrsemens ,  restitutions  et  primes 

3    Dépenses  départementales ,  communales ,  etc.  ...    . 


Finances. 


Frais 
de  service 

et 

den^go- 

dation. 


Totaux. 


197^85,785 

4o/>6o/M>o 

34,1000,000 

6,000,000 

xS,9x5.09a 

a.5ao,ooo 

9,3 1 5,000 


a8,278,ooo 
1,825,000 

3,591,000 
675,000 

9.949»o«® 
38,o6a,a78 

xi,55a,7a7 

33,439,347 
.  1,819,933 
204,1x6,000 

61 ,5oo,ooo 
ê,8oo,ooo 
r, 7  5  0,000 

49,800,000 
7,600,000 
x,55o,ooo 
X, 273.0x5 

xo.ooo,ooo 
2,800,000 


2,600,000 

x,iox/»5o 

m 

» 
2,000,000 

8oo,uoo 
3,4oo.(ioo 
x,a56,3oo 

974-3«K> 
X, 393,61 2 

X  25,000 
7,ao6,652 

565,75o 

» 

li  5,6 1^5,073 

6.0^9,000 

37,609,575 

963,932,799 


é 
3a 
6, 

3,5é34» 
9.79*1^ 

af.269iii 
V5i.«:» 

57S,ai« 
xx.x4i.6*: 
38,3«^e^ 

203.flt>& 

6x,9U.i4* 

f,7*»>>* 
49^94^ 

7^>/.S^ 

2,7i9^ 

3,944«i4 


x.3iiA43 
'.599.:^ 

3.57>^ 
x,>56»3« 

iixass 
7,«o>^ 

565.:4« 

4e.ii» 

i6,o&U:« 

35.#7i.«6: 


98x,97ï.faj 


DÉPENSES  POUR  ORDRE. 

Instruction  publique  .  a^t, 

Dire-lon  genéraU.  des  poud^s  W  iaipit^es/  .'  ."  .'     .*  :::;;:;:  ".     l'^ 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (  I~  Panie.) 
VMXERCiCE  i8a5,  RECETTES. 


PÉSICNATIOK  DES  PKOÏ)UrrS. 


,    ot    prodnita    «cccMoires'   de* 


BurcfisIroBcot ,  timbre    et 

foréu. 

Coopee  de  bois.  {Principe  dêt  miffutUeulioms  pt^tAUs  9H  tntUêt). 


et  tel. 


Droit  de  donanet  et  de  nangation ,  et  raeettet  aecidi 

teJlea. 

Droits  de  coosoinnatioii  sur  les  seU 

Amendes  et  confiscations  attriboérs. 


Gintriba» 

tiOBS 

iadîMeisi. 


(  Droits  gcaéranx. 

Tabacs ' » 

Pondras  k  Un 

RoconTrcment  d'arances 

Amendes  et  confiscations  {portion  attribuée  y 


Postes , 

Loterie 

Versement  ait  Trésor  sur  le  produit  des  jenx. 


Gonlribn- 

tions 
diiectea. 


Principal  et  centimes  additionnels 

Cenlimes  d«  perception 

Gentiniea  additionnda  mentionnés  pour  mémoin  dans  la  loi 
de  finances 


Bessovrees  locales  extraordinaires  pour  dépenses  départementales. 


Produis 

dnrers. 


Salloee  et  mines  de  sel  de  l'Bft. 
Eccettes  de  diverses  origii 
Produits  de  l'Inde.  .  .  . 


T^vnsport  |  des  Cands  non  employés  an  3i  décembre  x8a4  sur  les  crédits 

à  l'csercice  |     affectés  ans  dépen^  départemeotalcs  de  l'exercice  x8s3. 

t8a5  ,      (  de  l'eftcédantde  recette snr  l'eierctoe  i8i4*    •  • 


Tôt  il- 


Prâfivement  fan  budget  1827,  avec  affectation  anx  dépenses  départe- 

affecté       I      mentales ,  non  acquittées  au  3i  décembre  1826,  ci...  .  . 

•ttranspovté  (  au  budget  de  1826 ,  en  accroissement  de  ressources.   .  .  . 


RasTS ,  somme  égale  aux  crédits  fixés  pour  l'exercice  182 5. 


1,026,767 


a,4oo,ooo 
3400.000 
1,000,000 


5.375.261 
3,545,169 


iVAIiVATlOV 

des  prodalts 

VXXATXOS 

déflnitiTe 
des 

par  les  lois 
antérieures. 

produits  de 

l'exercice 

s8»5. 

fr. 

X  7 1,000,000 

20,000,000 

fr. 

184,326,652 

22,690,481 

84.000,000 

53,000,000 

1,600.000 

92,363,7aa 

53.950.433 

z,9Z7,6ix 

i33 ,200,000 

65,000,000 

3,800,000 

900,000 

900,000 

143.067.69S 

67,329,419 

3,9(8,954 

979.7  »9 
962,956 

25,35o.ooo 
X7,3oo,ooo 

5.500,IKN) 

a7.&5a,64o 

15,507,449 
5,5oo,oox 

298,740,383 
12,886,439 

301,395,919 
12.886,432 

33,012,683 

33,012,683 

1,026,767 


a«o49*4>9 
6,3 1 5,049 


5,375.261 
3.145,169 


985,675.751 


3,3i6,235  /      »    ^.  .£. 
384:907  I      ^'''^'•'^" 


'    - 


981,972,609 


RECETTES  POUR  ORDRE. 


Instruction  publique (     2,904,803  | 

Direction  générale  dea  poudres  et  salpêtres |      4,724,025  ) 


7.6x8, 8&S 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (V^  Partie.) 

lYiTULATion  ele  l'état  des  iùiportations  et  tles  exportations  en  i82( 
dressé  par  la  direction  générale  des  douanes. 


Mouvement  général  du  commerce  avec  le  dehors. 


urrais. 


m  entrées  par 


3,44o  navires  français  jaugeant  1 

ensemble 355,776  tonneanx.   .  .  .  343,^48,2^ 

4,299  id,  sous paTÎlloBdn pays 

d'où  ils  Tiennent  .  .  .  456,890.   .   , iaa,a73,6' 

6n  id.  tiers. 86,79a a5,o39,5( 

Terre 174,167,1: 

Total \.  .  564,728,61 

SORTI!, 


3,58o  nayires  français  jaugeant 

ensemble  . 355,74a  t.  230,983481 

4,335  Ai  sons  parillondo  pays  ,  ^^    ^  ^    . 

oùUsTont 34i,o36.  .  iù2,9i8,558  (  ^^'^^^'^^ 

973  id,  tiers 9i,636.  .    34.i8a,86f 

Terre 182,433,869 

Différenoe. 4,219,84 

ree  spécial  de  ce  que  la  France  a  reçu  pour  la  consommation  ^  et  de  ce  qui  a  éi 
extrait  de  l'intérieur  pour  Vétmngtr  ou  les  colonies  (i). 

Bnraic. 


n  sorties  par 


en  marchandises  mises 
toomniation  avec  paie- 
lie  droits. 


Blatières  nécessaires  k  l'industrie 396,104,30 

Objete  de  consommation  !;■*"."'*'; 99.a»6.a3 

)  fabriqués 40,795.93 


SORTI!. 


Total .  ;  436,116,47 


en  marchandises  fran-  t  Produits  naturels ,  149.561,029)    ^ 

nportées.  \  Objets  mannfactnrés 3ii,466,t4a  j  *^'»***7.'7 


Différence a4.9io;69 


Le  motiTement  en  nnnféraire  n'est  pas  compris  dans  ce  résultat. 
Les  entrées  m  sorties  ^i  ont  pu  être  constatées  sont ,  savoir  ; 

Pou r  l'en trée ,  de     1 7347 7,o53  fr . 
Pour  la  sortie ,  de     174*642, i5i 


ijcC  d«  ce  eomoMrcc  est  compris  dans  le  résomé  da  laonTemënt  général. 


3i 
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État  des  principaux  articles  importés  pour  la  consommation  dans  la 

même  période  de  douze  années. 


En  i8f5 

I  O IDa       •     •      .      •      • 

loIT»    •    »     ■    ■    • 

1818.  .  .  .  .  . 

1819 

i8ao 

i8ai 

i8aa 

i8a3 

1834.  •  •  .  •  • 

1825 

i8a6 


• 

SUCRE. 

CAFÉ. 

CACAO. 

kii. 

kiL 

kil. 

ï6»9o9»ï>o 

5,384,469 

470,15 1 

14,590,075 

4,877>946 

163,617 

36,536,861 

4,63o,o63 

583,68  X 

36,019,119 

6,796,330 

733,3.83 

39,761,343 

6,6^8,958 

467,670 

48,696,751 

8,133,369 

604,663  . 

46,439,817 

7,311,716 

766,04a 

55,481,004 

9,148,848 

693,000 

4f,542,856 

8,308,970 

539,837 

63,081, laa 

10,374,753 

636,883 

56,o8o,5o6 

7»477'9»4 

937,846 

71,463,916 

7,995,3^4 

&93,5o3 

État  des  objets  principaux  que  les  fabriques  françaises  ont  exportés 

dans  la  même  période  de  douze  années. 


Ed  i8t5.  .  .  . 

i8f6.  .  .  . 

1817.  .   . 

x8i8.  .  . 

1819.  .  . 

1830,  .  . 
•     i8ai.  .  . 

183a.  .    . 

1833.  .   . 

1834.  .  . 

1835.  .  . 

1836.  .  .  . 


SUCRE 

B^PPIBS. 


kIL 

I3/)00 

6i,o39 
5,837 

33,339 
309,833 
364,178 

1,654,74^ 
1,961,307 

5ia,5oK 

i,5o3,744 
3,067,157 
3^30,785 


TISSUS 

DB    COTOB. 


kil. 
314,969 

i,oao,  i33 

84x9370 
784,766 
936,75r. 
1,369,160 
r,  109,038 
1,107,075 
1,393,515 

i,75ï>975 

T,B47.4i7 
1,639,766 


TISSUS 

DE    L4IBB. 


kil. 

ï,3i4,6i9 
i,i58,o45 
T, 478,303 
1,357,740 
1,331,837 
1,457,893 
1,338,933 
1,081,375 
i,oo3,583 

î,i«4»a97 
1,167,300 

965,843  ' 


TISSUS 

DB    SOIB. 


kfl. 
1,103,716 

1,203,357 

1,013,739 

1,333,563 
933,913 

I,l53,304 

1,059,584 

961,173 

8i5,o57 
937,516 

I,003,4>^ 

761,757 


\ 


Jnn,  /iist.pour  i8a6.  Jpp. 
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Tablsau  des  prix  moyens  de  l'hectolitre  de  blé  en  1826  ,  dressé  £^ 
les  mercuriales  des  marchés  dans  les  dépeartemens ,  divisés  en  « 
classes.  (  Loi»  des  î6  juillet  1819  et  4  juillet  iSai.  )  —  Voyez  And 
pour  iSuLO  y  page  5i6;  et  i8ai  ,  page  586.  ' 


DATES 
des 


•PsaMM 


JanYitr  i8a6. 
Févner.  .  .  . 
M)irs.     .... 

Avril 

Mai 

Joip 

Juillet 

Août 

Septembre. .  . 
Octobre.  .  .  . 
Novembre. .  . 
Décembre.  .  . 


r«  CLASSE. 
$  unique. 


fr. 

i4 
i5 

t4 

M 
14 

14 

14 
i5 
i5 

16 
i5 
16 


e 

79 

37 
tS 

61 
90 
93 
«4 
49 
41 ' 

41 
86 

il 


II*  CLASSE. 


S  I 


fr.    c 
l3  9 

i4  06 

i4  04 
i3  74 

i3  54 
14  i5 
r4  3i 
i3  98 
i3  85 
i3  57 

14  20 
i5  01 


s> 


fr. 
«7 

«7 

«7 
16 

16 

16 

16 

16 

ï7 

«7 
16 

17 


36 

43 
36 

81 

77 
79 
34 

87 
o3 

II 

07 


m*  CLASSE. 


s  »• 


s  »• 


fr.     e. 
14    16 

14  95 

14  i5 

i4  38 

14  17 
i5  ai 

i4  84 

16  07 
i5  9a 

17  8a 

18  Sg 
18  17 


fr.     c 
17    07 

16  86 


16  43 
16  18 
16  01 
16  87 
16  45I14 


S  3. 


fr. 

i5 


14 
14 
14 
14 
14 


$'• 


16  64 
x6  36 
16  5i 
16  56 
16  58 


14 
i3 

la 

i3 

14 


c. 

o3 
81 
85 
60 
5i 

o4 
8a 
35 

97 

99 
6a 

65 


fr.    c. 

i3  9< 
i3S5 
i3  63 

i3  j; 
i3  5i 
i3  41 
i3  74 

ï3  77 
i3  66 

i3  5i 


5^ 

■«I 

rf 
6 


t3  5«iiM 


DIVISION    DES    MARCHÉS    RÉGULATEURS. 


F«  CtASaE. 


ToolooM. 
Flearanoe. 
Marseille. 
Gamj. 


IV  CLASSÇ. 


[  Marans. 
5  %-    Bordeaux. 
(  Toaloose. 

'Oray. 
(aint'lAa. 
5  3Êk  {    rent, 

Uar  Gra«t' 
Len^. 


m*  CLASSE. 


s..j 


MnlhaoaeB. 
StnÛKmrç. 

Bergues. 
Arras. 

SI  Royo. 
'*  ^  Soîsaona. 
Paria. 


$1. 


ISauBor. 
liantes. 
Mann»* 


IT-dJ» 


Siist44 
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DANS  LEURS  PRINCIPALES  VARIAT* 


TES. 


CINQ 
poar  cent. 


Plas 
bas. 


Plas 
haut. 


TROIS 
ponr  cent. 


avier. . 


février 


•  .  • 


mars. 


(JoiiMsance  du  aa 
•eptembr*  iSaS.) 

fr.     c.      fr.     c. 

9^  70 
99  ao 


9G  40 
9S  60 

99  a5 
99  45 
^  90 


99  ^o 
99  70 
97  40 


Plus 
bas. 


PJns 
h«ot. 


ACTCOirS 

de  Ift 

banque 

de 
France. 


DATES. 


(J'onissanee  du 
22  déccmbte.) 

fr.  c. 
66  0.5 
68  70 


fr.  c 
^^  70 
^^  35 


98  95    98  90 

(JottÎBMneeda  a  a 
mars  x8»6u) 

96  80 

9«  95 

97  ^5 
96  70 

96  55 
75  85 

97  10 

97  80 

98  « 
98  30 


.    «     •    . 

96  60 

aTril.  . 

»     •     •    p 
•     •     •     • 

96  90 

97  3o 
96  3o 

Dai.  . . 

«  •  •  • 
•  •  •  . 

96  45 
9575 
96  90 

lin  .  .  . 

97  3o 

■     •    •     • 
•     •    •     • 

97  90 

98  o5 

67  3o 
66  3o 

63  zo 

64  5o 


65  ao 

(55  3o 

66  » 
64  65 

64  60 
63  75 

65  3o 

667^ 
^^  45 
65  5o 


67  40 
66  5o 
63  70 


64 


80 


i*n*i 


(Jtoulsft.  da 
^  iamnler.) 

fr.    c> 
>» 

2,o85    » 

2,o5rt     » 
a,o35     • 


[,980 


65  45 

65  35 

66  o5 
64  95 

64  70 

64  » 

65  45 

67  10 
Ç^h  ho 
65  65 


14x0  » 

a, 000  » 

2,o5o  » 

3^a5  » 

a,o-j5  » 

3,o5o  » 

2,o55  » 

2,Ot5  n 


7- 
i5. 


a  octob.  . 

16 

3i 


a  nov.  . 
9- 


■     •     • 


1er  décem. 
i5 


27 


3o  dernier 
cours. 


î 
c 

c 

■ 

\ 

( 

« 

4 

« 

X( 

\ 
4 
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3i 

COio- 

io- 
de 
le; 

les 
Le  c%Q 

«eilo- 
Leooi 

mil 
Leba 
itn 
Le  041; 
/«it 
<io)ir 
>o 
»  » 
le 

w. 
«; 
t" 

\.i 

■ 

M.  Iirn 

pa^ 

M.  lei- 

te 
r, 

)- 

3o-3te 

cot- 

mei. 

ram 
doi- 


S.  Es 
arc 


1- 
MM.  "Q 

RH. 

retfc. 
Gii 


(0 


36  APPENDICE. 


CONSEIL  DES  MINISTRES  SECRÉTAIRES  D'ÉTAT 

AXANT  DllPA&TKXfcKT  EN   lS%6* 

LL.  Exr.  LL.  Exc. 

Le  comte  de  Y Ulèie  •  président  du  con»'  Le  comte  Corbiire,  miDiatre  de  Violé' 

seU,  mÎDutre  des  jinances.  rieur. 

Le  comte  de  Peyroiinet,garde-des-soeauz,  Le  olarqais  de  Clerdioiit*Toimerre ,  mi- 

miaistre  de  lajustite.  nistre  de  la  guette. 

Le  baron  de  Damas,  ministre  des  affaires  Le  comie  Cbu>rol-de«Croiisol ,  miniatre 

étningères.  de  la  marine. 

Le  cemte  Frayssinoos ,  ministre  tles  af-  Le  due  de  DondeauTiile,  ministre  de  U 

/aires  eeclésiastiqu&s  ^  de  l*instruc  maison  du  Roi. 

tiou  publique. 


^•^.'«.«^«^i 


PROMOTIONS  (f). 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

M.  U  marquis  de  Juigné ,  =  à  la  pairie         toine-Eiigène-Stanislas  }  »  =  par  or* 

par  droit  héréditaire.  donnance  du  1 8  jauTicr. 

M.  le  comte  de  Mootalivct,  id.  M.  le  comte  Lefebure  de  QieTcms,  ar- 

M.  le  comte  de  Grammoût-d'Asté  (  An-         cberéqiie  de  Bordeaux,  =  par  ordon- 

nence  du  5  novembre. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

3o-3l  janvier.  M.  le  UettteuaQt  général  M.  Dnteil.  z=  par  rarrondiasemest  de 

conte  Sébastian! ,  1=  par  l'arrondisse*»  Thîonville  (Moselle.  ) 

ment  de  VerTins(  Aisne  ).  li  juillet.  Al.  de  Farcy,  =  par  Tarrondis- 

Id.  M.  le  marquis  de  NearUle,  =  par  sentent  deCliâtcau-Gontier. 

rarrondlssement  de   Lisieux  (GaWa*  9  o^rioé/v.  M.  de  VillencuTe,=iparlecol« 

dof).  lége  du  départem.  de  la  Baute-Saùne. 

CONSEIL  PRIVÉ  DE  S.  M. 

S.  Em.  M.  le  cardinal  duc  de  Clermoot-  S.  S.  M.  le  dac  deBrissac,  pair  de  France, 

Tonnerre ,  krcbevéque  de  Toulouse ,  =  z^ùL  id. 

ministre  d*£ut  et  membre  du  conseil  S.  S.  M.  le  marquis  de  Paatoret,Tice<pré- 

privé.  (  Ordonnance  du  39  octobre.  )  sident  de  la  Chambre  des  pairs,  z=(i.i^. 

S.  £m.  Mgr.  le  cardinal  duc  de  Latil,  M.  lecorate  deSaint->Crioq,  président  du 

arebcTéque  de  Reims,  pair  de  France,  bnrean  dn  commerce  et  des  colonies, 

=:id.idl  =id,id. 

CONSEIL  D'ÉTAT. 

MM.  le  comte  de  Brosse*,  maître  des  re-  requêtes ,  préfet  du   département  da 

qnétes,    préfet    du  département    du  Nord;  baron  de  Crouaeiibrs,  maître 

Rliône;  baron  d*Haussez,  maître  des  des   requêtes,  secrétaire  général  da 

requêtes,  préfet  du  département  de  la  ministère  de  la  justice  ;  Jules  Pasqnier, 

Gironde  ;  comte  de  Morat ,  maître  des  maître  des  requêtes ,  directeur  général 


(1)  Le  si^ne  =  rent  dire  nommé. 
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lie  la  caisse  d'amortisaemeat  et  des  dé- 
pôts ctoonsigaatioos;  de  Boisbertraod, 
maître  des  reqnétes ,  directear  des  éta- 
bliKseoieiia  d*iitilité  publique,  membre 
de  la  Cbambre  des  dépotés,  =:  conseil- 
lers d^État  en  serrice  extraordinaire. 
(  Ordonnance  élu  l*^  novembre')  (i). 
MM.  le  marquis  d'Arband-Jooqnes,  pré- 
fet du  département  delà  Cûte-d Or; 
comte  d'Estonrmel,  préfet  dn  départe- 


ment de  la  Manche  ;  comte  de  Lanti?T, 
préfet  dn  département  de  la  Corse;  de 
LachapeUe ,  anmônier  dn  «  roi ,  direc- 
teur des  affaires  ecclésiastiques;  Mo* 
rean,  président  dn  tribunal  civil  de 
Paris;  Pouyer,  intendant  de  la  marine; 
Fillean  Saint -Hilaire,  intendant  des 
colonies,  =:  maîtres  des  reqnétes  en 
serricc  eitraordinaire.  (Id.du  i*'  no- 
n/embre,  ) 


ADMINISTRATION  PUBLIQUE. 


M.  le  oontre-tmiral  Dearotonrs  »  =z  gou- 
▼emenr  de  la  Guadeloupe. 

ai /«in.  M.  le  comté  de  Tocquerille ,  pré- 
fet de  la  Somme ,  z=  à  la  préfecture 
de  Seine-ct-Oise ,  en  remplacement  de 
M.  le  baron  Destonches ,  décédé. 

M.  le  marqnb  de  Villenenve,  préfet  de 
la  IVièvre,  =z  à  la  préfecture  de  la 
Somme. 

M.  le  baron  Walckenaêr ,  secrétaire  gé- 
néral de  la  préfectnre  de  la  Seine ,  = 
à  la  préfectnre  de  la  Nièvre.^ 

i*>^  mopembrf,  M.  Frottier  de  Bagnenx, 
préfet  des  Côtes-du-Nord,  =:  préfet 
un  département  de  Maine^t-Loire,  en 
remplacement  de  M.  Martin  de  Pni- 
•euz ,  décédé. 

Id.  M.  Fkdate  de  Saint-Georges,  membre 
de  la  Cbambre  des  députés,  =r  à  la  pré- 
fecture des  G6tea-dn*Nord. 

If.  delà  Pastnre,  membre  de  la  Cbam- 
bre des  députés ,  =  administratenr  des 
|iostes,  en  remplacement  de  M.  Gunin, 
décédé. 

la  novembre.  M-  le  comte  de  Snssy,  = 
président  de  l'administration  des  mon- 
naies. 

17  mars,  M.  le  comte  de  Villemanzy,  pair 
de  France ,  =  président  de  la  commis- 
aion  de  snrreillance  de  la  caisse  d*a- 
mortiasement  et  des  coungnations ,  en 
remplacement  de  M.  le  comte  Mollien. 

9  mai,  CoMiixssiox  chargée  de  lavépar- 


tition  de  la  somme  de  iSo  millions , 
affectée  aux  anciens  colons  de  Saint 
Domingue  :  MM.  le  duc  de  Lévia,  pair 
de  France  ;  Ticomte  Laine,  fd.  ;  baron 
Portai,  f</.  ;  le  comte  d* Argon t,  id.; 
la  baron  de  Montalembert ,  id.  ;  le 
comte  de  Pontécouiant,»/./  de  Gérrs, 
membre  de  la  Chambre  des  députés  ; 
Straforéllo ,  id.  ;  Fadatc  de  Saint- 
Georges,  id,  ;  Maigncs  de  Kicola!,  id.; 
comte  de  Blangy,  id,,'  André,  id.»' 
Malouet,  maître  des  requêtes ,  ancien 
préfet  ;  de  Kersaint ,  maître  des  re- 
qnétes; ViUiers  dn  Terrage,  id.;  lÀ- 
mardelle  ,  id.  ;  de  Fsasans ,  conseiller 
a  la  Cour  royale  de  Paru;  Chrestien  de 
Poly,  id.;  Deyergès,  conseiller  auditeur, 
rd.;  Angellier,  ancien  préfet  ;  DervUle- 
Maléchard  id.  ;  de  Flanet,  ancien  pro- 
priétaire à  Saint-Domingue;  comte 
deGaliffet,  colonel,  id.;  comte  Alexan- 
dre de  Laborde,  id,;  Buutciller,  con- 
seiller de  préfectnre  à  Plantes;  mar- 
quis Fournier  de  BelleTue  ,  ancien 
propriétaire  à  Saint  -  Domingue  ;  Mi- 
chel deTbaron,  idem, 

^juillet.  M.  de  Sainte-Marie,  membre 
de  la  Chambre  des  députés,  z=  mem- 
bre de  la  susdite  commission. 

Id.  M  Schmalz,  colonel,  ex-gouTemenr 
du  Sénégal,  r=  consul  général  à  Sroy  me, 
en  remplacement  de  M.  David  ,  admis 
à  la  retraite. 


TRIBUNAUX. 


j9  Janvier.  M.  Bonnet,  avocit,  membre 
de  la  commission  de  rérisîon ,  =  con- 
nciUcr  en  la  Cour  de  cassation ,  en  rem- 
placement de  M.  Gandon ,  admis  k  la 
retraite. 

la  février,  M.  Monsnicr-Bnisson,  uotro 
procurcni>général  près  la.  Cour  royale 
de  Bourges,  =  conseiller' à  la  Cour  de 


cassation,  en  remplacement  de  M.  Bril- 
lât-Savarin, décédé. 

M.  de  Merville ,  président  de  chambre 
eu  la  Conr  rqyale  de  Paris,  zr.  couseU- 
ler  a  la  Cour  de  cissatiou.,  en  rem- 
placement de  M.  Robert  de  Saint-Vin- 
cent, décédé. 

M.  Frélcau ,  ancien  magistrat ,  i=  avocat - 


(1)  Pw  des  ordonnances  postérieunes .  WIM.  de  Crouzeilhes ,  de  Boisbertraud ,  de  Saint-C^çq^ 
'      Vasqnier,  ont  «té  afltinrisés  ft  par(ictp«'r  aux  déiibcratioDS  dn  conxeil  dTlat. 
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général ,  {htm  U  Cour  d«  cassation  ,  va. 
remplacement  de  M.  de  Marcltaugy. 
5  movemhre,  M.  Delpit,  président  de 
chambre  en  la  Conr  royale  de  Bor> 
deaax,  et  membre  de  la  Chambre 
des  dfpntés,  =  conseiller  en  la  Cour 
de  cassation ,  en  remplacement  de 
H.  Pajon ,  démissionnaire. 

M.  Mangin,  procureur^uéral  près  la 
Cour  royale  de  Poitiers,  zz  conseiller 
/        en  la  Cour  de  cassation,  en  remplace- 
ment de  M.  Cbasle ,  démissionnaire. 

M.  Mestadier,  conseiller  en  la  Conr 
royale  de  Paris,  et  membre  de  la 
Chambre  des  députés ,  :=  conseiller  en 
la  Cour  de  cassation,  en  remplacement 
de  M.  Lecoutour ,  décédé. 

S  janvier,  M.  le  baron  Boullanger ,  pro- 
cureur-général près  la  Cour  royale  de 
Douai,  =:  procureur- général  près  la 
Cour  royale  de  Caen ,  en  remplacement 
de  M.  le  baron  Goupil  de  Prételn,  admis 
à  la  retraite. 

M.  Guemon  de  Ranrille ,  procureui^gé- 
néral  près  la  Cour  royale  de  Limoges, 
zz  procureur  -  général  près  la  Coar 
royaTe  de  Grenoble,  eu  rempLicemeut 
de  M.  Achard  de  Germane ,  décédé. 

M.  Ségny ,  président  de  chambre  ,  en  la 
Cour  royale  d'Agen ,  =  prooii r enragé- 
néral  près  la  Coiur  royale  de  limoges, 
en  remplacement  de  M.  Guernon  de 
Kanville. 

M.  de  Cbantelanze,  premier  avocatrgénéral 
près  la  Cour  royale  de  Lyon ,  =:  pro- 
cureur-général près  la  Cour  royale  de 
Douai,  en  remplacement  de  M.  le  ba- 
ron BouUanger. 

l'i/év.  M.  Jousiain  deNoray,  conseiller 
en  la  Cour  royale  de  Bourges,  zz pço- 
cureur-général  près  la  même  Cour,  en 
remplacement  de  M.MousQier-Buisson, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M«  Dehaussy ,  conseiller  en  la  Cour  royale 
de  Paris ,  =  président  de  chambre  en 
la  même  Cour,  en  remplacement  de 
M.  de  Menrille,  appelé  à  d*autre» 
fooctiouA. 


M.  deGlos,  substitut  du  procnrcor-gc^- 
néral  près  la  Cour  royale  (^e  Paris,  =: 
conseiller  en  la  même  Cour ,  en  rempla- 
cemcut  de  M.  Bourguignon ,  décédé. 

M.  Go&sin  ,  TÎce-président  du  tcibunal  de 
première  instance  de  la  Seine ,  zz  con- 
seiller en  la  Cour  royale  de  Paris,  ea 
remplacement  de  M.  Dehaossy ,  nomné 
président  de  (Cambre  en  la  mcaie 
Cour. 

XI  juillet.  M.  Jacquinot  de  Pampelnae, 
conseiller-d*£tat  et  procureur  du  Roi 

Srès  le  tribunal  de  première  instance 
ela  Seine ,  =:  procnreur«'géiiéfal  près 
la  Cosr  royale  de  Paria,  en  remplace 
ment  de  U.  Bellart,  décédé. 

M.  de  BeUeyme ,  vice-présideiit  au  tiiba- 
nal  de  première  instance  de  la  Seine , 
=  procureur  dn  Roi  près  le  mtee  tri- 
bunal ,  en  remplacement  de  BdL  Jacqin- 
not  de  Pampeluue. 

^S  juillet.  M.  Tropamer,  conseiller  à  b 
Cour  royale  d'Agen ,  z=  préùdent  de 
chambre  en  la  même  Cour,  en  rempia- 
cemeut  de  M.  Ségny  ,  nommé  prooi- 
reur- général  du  Roi  près  la  Conr 
royale  de  Lyon. 

5  nov,  M.  de  Chantelanze,  procureBr-gè- 
néral  près  la  Conr  royale  de  Dooai ,  = 
procureur-généntl  près  la  Cour  royale 
de  Riom ,  eo  remplacement  de  M.  Pa- 
ges, admis  à  la  retraite  et  nommé  pre- 
mier président  honorûre. 

M.  Bergasse ,  premier  avocat-général  à  k 
Cour  royale  de  Rouen,  =  procureur- 
général  près  la  Cour  royale  de  Mcmt- 
pcllier,  en  remplacement  de  M.  Jnio 
de  Siran ,  démissionnaire. 

M.  Morant  de  Jouflrey ,  conseiller  à  Is 
Cour  royale  de  Lyon ,  zz  procereer- 
général  près  la  Conr  ruyaile  de  Doitai, 
en  remplacement  de  M.  de  Chaulc- 
lauxe. 

M .  Montanbricq,  procurenr  dn  Roi  près 
le  tribunal  de  première  instanrf  de 
Bordeaux ,  z=  procnreur-généraJ  près 
la  Cour  royale  de  Poitiers ,  en  ma- 
placement  de  M.  Mangin. 


ÉGLISE  DE  PRANCE. 


S.  Km.  Antoine  de  Latil,  archevêque  de 
Reims,  z=  cardinal  de  l'drdre  des 
prêtres.  (  Consistoire  ^u  i3  mars.  ) 

M.  PhUibert  Bmissard,  zzà  réréché  de 
Grenoble. 

vt^juin,  M.  l'abbé  Simon  Garnier,  vi- 
caire-géuéral  de  Rennes ,  zz  à  Férêché 
de  Vannes,  en  remplacement  de  M.  de 
Bmc,  décédé. 


3o  juiUet.  M.  Lefebure  de  CheTcnt»^ 
éréque  de  Montauban  ,  =  à  Tardie*^ 
ché  de  Bordeaux,  en  remplacepital 
de  M.  d'Aviau  du  Bots  de  Saniay, 
décédé. 

M.  Guillaume  Dubocrg,  évéque  de  U 
Nouvelle -Orléans,  ^  à  Fevêché  de 
Sjn>nti^ul>au. 

l'i  décembre.  M.  le  Pappe  de  TréTen,  = 
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k  réfèché  de  Straaboarff ,  yacant  par 
la  démÎMÎon  de  Mgr.  TLarin ,  appelé 
aux  fonctiona  de  préceptenr  de  Blljipr.  le 
duc  de  Bordeaux. 
M.  Tabbë  Sary,  vicaire-ffécéral  de  Tou- 
louse, z=  à  réTèobé  a*Aire,  en  rem- 


H 


caire-général  de  Fréjus,  =  à  réyédié 
de  VMan ,  Taeant  par  la  d^ 
de  Mgr  d'i^bou. 


ÉGLISE  RÉFORliÉE. 

91.  le  baron  de  Turcklieim,  ancien  mem*  dent  du  oonaistoire  général  et  du  di- 
hre  de  la  Chambre  des  dépotés ,  poor  rectoire  des  églises  protestantes  de  la 
le  département  du  Bas'&bin ,  ^  prési*        eonfesûon  d* Augsbonrg  en  France. 

CHEVALIEBS  DES  ORDRES  DU  ROI. 

pftOMonoira  ou  14  mai. 

BL  le  dttfc  de  ia  Tremonille.  M.  le  prinee  de  Poiignâe  ,  amlNMMidew 

H.  le  prince  de    Solre,  capitaine  des         du  Roi  prèsS.  M.BrfCa^qiM. 
gardes. 

MAISON  DE  S.  A.  R.  MONSEIGNEUR  LE  DUC  DE  BORDEAUX. 

XI  jawner,  M.  le  duc  Maâiien  de  Movt-         ment  de  M.  le  duc  Mathieu  de  Mont  • 
morency,  gonremenr  de  S.  A.  E.  Mgr         morency  .  décédé.  ' 
le  duc  de  Bordeaux.  i5  a»Hl.  M.  Tbarin,  éré^e  de  Stras- 

xo  april.  M.  le  duc  de  Ririère ,'  ==  gon-        bourg  \  r^  précepteur  de  S.  A.  R. 
vemeor  de  Sadite  A.  R.,  en  rempuuie-     MM.  de  Maupas  et  de  Barbançois ,  sous- 

gouTemeurs  de  S.  A.  R. 
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conrÉDiEÀTxoïc  GsaMJJCiqoE.  dans  Tarticle  trois^me  svparé  et 

«T         j    «    »        ^   t  ,     j    Tt*'  lequel  porte  :  «  que  la  liberîê  de  asm- 

NoTi  des.  Exe.  M,  le  comte  de  Nier.  ^^^^  *^  ^E^ul  sera  rétablie  n/k 

envoyé  exUaordinaue  et  mmistrejU-^  ^  ^^^  principe  qui  a  réglé  U  lUiTinti. 

mfotentuiire  de  S.  A.  I.  et  \A,prh  U  ^  j„  ^j, -^  j^.  Part.  5  du  présent  tnile. . 

oour  des  ^fJ^Bar,  a  S.  £xc.  M,  le  jj^  ^^  ^^^  ,^  pnissancem  sUiêcs  it 

^ro^  de  rerslolk^SoeUn  ,  charge  par  réservèrent  dl  spécifier  an  fntor  a»pô 

intérim  de  la  ^recUoH  des   paires  ^^  •  ^^^^  ^„j,  ^  ^^^^^ 


étrangère  des  Pays-Bas,  en  date  du        .j„y  r^^  Hollande,  eUcs  _, 

U/^Twr  1826.  (Par  extrait.)  îgalemcnt.  que  Ton s^occnperait 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  «  congrès  àës  principes  d'après 

ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  I.  et  R.  «  on  pourra  régler  les  droits  à  lerer  _ 

A.  près  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  s'est  «  les  états  rivorains  de  la  manière  la  li^ 


fait  un  devoir  de  transmettre  à  sa  cour  la  «  i^lt  et  la  plus  favorable  an 

note  que  S.  Exe.  M.  de  Conink.  lui  a  fait  ••  de  toutes  les  nations.  » 
l'honneur  de  lui  adresser  le  ao  j  uillet  i  S^5,         Tel  était  depuis  1 8 1 4  l'engage 

en  réponse  aux  représentations  réitérées  tnellemcnt  pris  par  le  royaume  des  Vïïj^ 

de  la  part  de  l'Autricbe,  de  la  Grande-  Bas;  et  cependant,  en  iflas,  le  coagrèt 

Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  de  Véroue  fut  informé  qne  ledit  goavcr- 

envers  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  à  nement  avait  frappé  de  prohibàtioa  «l 

l'effet  de  fai^e  révoquer  les  mesures  pro-  rehaussé  de  droits  le  transit  de  plasK 

hibitivcs  qui,  en  contravention  an  traité  articles  de  commerce»  et  continuait  à 

de  Paris  du  3o  mai  18 14  et  du  recès  do  nir  l'embouchure  du  Ehin  fermée  coa 

Vienne,  coutinuent  à  entraver  la  naviga-  le  commerce  du  monde, 
tion  du  Rhin.  U  a  également  porté  à  la         Les  puissances  signataires  des  traites  de 

connaissance  de   sa  cour  les   réponses  x8i4  et  18x6  se  firentun  deroir  d'adic»- 

adressées  le  3o  juillet  à  M.  le  comte  de  ser  des  reiirésentations  an  ministère  des 

Sc!iladen,envoyédcS.M.  ieroidePrusse;  Pays-Bas  pour  qu'il  fit  droit  à  anc  «on 

à  M.  le  comte  do  Gouriert,  chargé  d'af-  juste  réclamation. 

faires  de  Russie ,  et  à  sir  Charles  Dagot ,         Les  réponses  données  par  ce  gunitiae- 

ambassadeur  d'Angleterre,  de  même  que  v  meut  n*ayant  pas  offert  d'explications  sa- 

l'ofiice  subséquent  de  cet  ambassadeur,  en  tisfaisantes ,  les  ministres  des  cours  alliécB 

date  de  I^a  Haye  le  x"''  novembre  i8i5  ;  reproduisirent  de  nouvettes  instances.  La 

sur  quoi  le  soussigné  Tient  de  recevoir  soussigné  s'est  acquitté  pour  sa  part  de  ot 

l'ordre'de  remettre  au  ministère  des  Paiyfr%  devoir  dans  une  note  du  aS  mars  iSaS* 

Bas  la  réplique  suivante  :  sur  laquelle  M.  de  Coniuk  a  donne  wm 

•c  Par  le  traité  de  Paris  an  3o  mai  1 8 14,  réponse  additionnelle  dont  le  contena  bà. 

«  les  alliés ,  conjointement  avec  la  France ,  l'objet  de  la  présente  réplique, 
te  statuèrent  à  la  fois  que  la  Hollande,  pla-         Les  observations  que  les  ministres  da 

m  cée  sous  la  souveraineté  de  la  maison  roi  ont  cru  devoir  opposer  à  la 

m  d'Orange ,  recevrait  on  accroissement  de  d'exécution  des  traités  se  réduisent  à 

«  territoire  »,  et  que  *>  la  navigation  sur  objections. 

n  te  Rhin,  dn  i)oint  où  il  devient  navlga-         La  première  porte  que  le  retard 

«  ble  jn.«(qn*à  la  mer,  et  réciproquement,  l'acoomplUsement  des  stii>alations 

«  sera  libre  de  telle  sorte ,  qu'elle  ce  paisse  à  la  libre  navigation  du  Rliin  ne  peat  éae 

u  être  interdite  à  personne.  »'Cettc  der-  en  aucime  mautère  attribué  an  goirremr- 

nière  dispositi<^n  fat  encore  confirmée  ment  df  s  Pays-Bas;  que  les  différenf*^»^ 
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gociations  ooTertM  à  Ma  jeace  et  à  Co-  ment ,  s'il  comprenait  l*emboucbux«  do 
lugne  n*ayant  conduit  à  ancun  résulut ,  RhiiL,  impliqoerait  ano  atteinte  à  la  son- 
Icft  ministret  des  Paya-Bas  ont  cm ,  en  Tcraineté  dn  roi  sur  la  mer  territoriale... 
s'appayant  snr  les  articles  108  et  109  da  (  Après  8*ètre  livré  à  nne  discnssion 
reccs  de  Vienne ,  deroir  soutenir  qoe  Fob-  gratnmaticale  sn/  le  sens  attribué  par  la 
jet  des  dispositions  prohibitives  qui  frap-  conr  des  Pays-Bas  à  cette  dernière  objec- 
peat  le  transit  du  Rhin,  et  desquelles  les  tion,  le  ministre  examine  jusqu'à  quel 
quatre  cours  demandent  la  révocation  im-  point  les  explications  que  présentent  les 
médiate,  se  lie  nécessairement  à  Texécn*  dernières  communications  de  Bruxeliea 
tion  d'obligations  contractées  par  d*antres  autorisent  les  cours  alliées  à  pouvoir  se 
puissances,  et  dépend  du  règlement  nlté-  flatter  de  Toir  le  gouvernement  des  Pays- 
rieur  a  arrêter  entre  les  états  riyerains  Bas  procéder  à  une  exécution  franche  et 
intéressés.  ^  loyale  des  engagemens  q^e  lui  imposent 

Un  pareil  raisonnement  ne  conduirait  sa   participation  et  son  accession  aux 

à  rien  moins  qu'à  transformer  un  enga-  traités ,  et  termine  ainsi  :  ) 

gemoitpositif  et  absolu ,  tel  que  l'est  Par-  La  coor  de  Vienne  ne  peut  que  prendre 

tide  5  du  traité  de  Paris,  qui  fait  une  acte  ici  de  l'assurance  que  S.  M.  le  roi 

des  bases  primordiales  de  l'érection  du  des  Pays-Bas  donue  d'être  prêt  à  faire 

royaume  des  Pays-Bas,  en  une  promesse  cesser  toute  défense  de  transit  sur  le  Rhin, 

conditionnelle  et  facoltatÏTe...  Toutefois ,  S.  M.  I.  et  R.  A.  ne  saurait  re- 

La  seconde  observation  par  laquelle  le  connaître  au  gouvernement  des  Pays-Bas 
gouvernement  des  Pays-Bas  essaie  de  jus-  ni  la  faculté  de  tenir  en  suspens  (  ainsi 
tifier  les  entraves  qu'il  met  à  la  navigation  que  l'indiquent  les  paragt  .phes  soulignés 
da  Rhin,  c'est  que  les  dispositions  rela-  de  la  réponse)  l'exécution  de  l'engage- 
liTes  au  transit  dans  les  P^ys-Bas  consti-  ment  principal  qu'il  a  directement  cou- 
inent une  iMurtie  de  la  législation  générale  tracté  au  moment  même  de  la  transmis- 
du  royaume»  et  ont  une  orieine  qui  re-  sion  du  pays,  et  qu'il  est  en  son  pouToir 
monte  à  1735.  Les  babitans  des  Pays-Bas  d'exécuter,  ni  la  faculté  de  faire  dépendre 
ayant,  dit  M.  de  Couiuk,  reconquis  leur  cette  exécution  de  l'accomplissement  soit 
indépendance,  ils  rétablirent  immédiate-  d'antres  engagemens  distincts  et  acces- 
nent  les  mêmes  droits  qu'en  fj^S.  soires  pris  à  l'égard  d'autres  points  de  la 

La  première  partie  de  cette  obserraiion  navigation  du  Rhin ,  soit  enfin  de  l'euga- 

sst  juste;  mais  soixante-dix  aus  plus  tard  gement  en  commun  accord  des  disposi- 

*union  des  provinces  en  qui  résidait  la  tions  réglementaires  de  l'acte  de  naviga» 

iQureraincté  a  cessé;  cclle^û  a  passé  suc-  tion  du  Rbin.  S.  M.  I.  et  R.  ne  saurait 

Mssivement  i  la  république  batave,  m  reconnaître  au  gouvernement  des  Pays- 

■oi  de  Hollande,  à  l'empire  français ,  et,  Bas  la  faculté  de  transformer  des  obliga- 

Mr  renonciation  de  celui-ci ,  aux  quatre  tions  positives  et  précises  en  arrangemens 

ionra  alliées,  qui  en  firent  cession  à  la  conditiounelsetévcntuels  qu'il  dépendrait 

nnison  d'Orange  sons  les  conditions  arti-  de  lui ,  en  dernier  résultat ,  de  laisser  pei^ 

vlées  dans  l'acte  de  réunion.  De  ce  jour,  pétuellement  dans  un  état  d'inobscrva- 

B  rétablissement  des  prohibitions  sur  le  tion. 

Uiin  décrétées  par  le  placard  de  1725  S.  M.  I.  ne  saurait  reconnaître  au  gou- 

IcTenait  ansd  illégal  que  l'eût  été  le  main-  yernement  des  Pays  Bas  la  faculté   do 

îea  de  la  clôture  de  TËscaut..  subordonner  l'exécution ,  de  aa  part,  de 

Saivant  la  troisième  objection,  on  voit  l'article  5  du  traité  de  Paris,  à  la  conclu- 

[ue  le  gonvemement  des  Pays-Bas  per-  sion  d'un  commun  accord  relativement 

iate  à  soutenir:  aux  articles  108  et  109  du  recès  du  con- 

t*  Que  le  congrès  de  Vienne,  daus l'ar-  grès,  ainsi  qu'aux  articles  19  et  Si  appâr- 

icle  i**"  de  l'acte  spécial,  bieù  qu'il  dé-  tenant  aiix  dispositions  spéciales  concer- 

lare  que  la  navigation  du  Rhin  sera  en-  nant  la  navigation  du  Rhin.  £n  revanche, 

èremeut  libre  jusqu'à  la  mer,  n'a  pas  lorsque  le  gouvernement   des  Pays-Bas 

onlu  entendre  par  ces  derniers  mots  que  aura  satisfait  à  son  engagement,  fort  dé- 

'étMtjtt^ue  dans  la  meti  sans  quoi,  dit  sormais  de  l'accomplissement  de  ses  de- 

»  ministre  des  Pays-Bas,  le  cougrès  ne  «c  voirs,  il  pourra  à  son  tour  faire  entcndro 

prait  pas  servi  de  Texpressiou  «oii  tf  A  <&x-  ses  réclamations  sur  les  entraves  qui, 

Tndaat,  soii  en  lementaM.  d'autre  part,  pourraient  exister  au  detri- 

a*  Que  le  congrès  n'aurait  pu  étendre  ment  du  commerce  des  nations,  et  dans 

i  liberté  de  la  navigation  du  Rhin  jusque  ce  cas  il  rencontrera ,  nous  n'en  doutons 

uia  la  mer,  parce  que  cet  affranchisse-  pas,  auprès  des  puissances  garantes  dca 
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covrÉoiftATioïc  GEiMJLiriQDE.  dans  Tarticle  troist^e  •«paré  et 

«T         j    o    r.        %M   t          *     j     »#•  lequel  x>orte  ;  «  que  la  liberté  de  navie*- 

KoTE  des.  Exe.  H.  le  comte  de  Jtfi^r,  ^  J^^  ^,„^  yj^^^  ,^  ^^,11,^^  ^y 

envoyé  extraordinauieet  nunutrevie--  ^  ^^^  «ruicipe  qui  a  réglé  la  naTÎntioa 

mpounuain  de  S,  A.  J.  ei  K.  A. près  U  ^  ^„  ^j^  j^,  ^^^  5  j„  ^^^^  ^^^^^  , 

coar  ^ejr  P,«/'-^«'.  f  ^-  ^«-  ^'  '*  Et  de  même  que  les  pniasancea  «Uiées  se 

baron  de  rerstolk^SceUn  ,  charge  par  réservèrent  de  spécifier  au  futur  coller» 

intenm  de  la  ^recUon  des   alfaires  j^^                ^  ^^^^  ^„„i.  i  toute7«- 

étrangers  ^s  Part-Bas,  endau  du,  .^^^  r>^^  HoUande,  eUes  déckrèSrcat 

ikfevner  1826.  (Par  extrait.)  Sgtlcmenl.qiierou  s'occuperait  «a  futw 


Le  soussigné,  envoyé  ertraordinaire  et  «  congrès  des  principes  d*après  leaqadi 

ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  I.  et  R.  «  on  pourra  régler  les  droits  à  lever  par 

A.  près  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  s'est  •<  les  états  riverains  de  la  manière  la  pbs 

fût  un  devoir  de  transmettre  à  sa  cour  la  «  4s*^^  et  la  plus  favorable  an  comnaca 

note  que  S.  Exe.  M.  de  Coniuk,  lui  a  fait  «  de  toutes  les  nations.  >• 

riionueur  de  lui  adresser  le  aojuUlet  i  Sa5,  Tel  était  depuis  18 1 4  l'engagement  tcs- 

en  réponse  aux  représentations  réitérées  toellemcnt  pris  par  le  royaume  dca  Pays- 

de  la  part  de  T Autriche,  de  la  Grande-  Bas;  et  cependant,  en  1822,  le  congres 

Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Rus&ie  de  Vérone  fut  informé  que  ledit  gooTcr- 

envers  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  à  nement  avait  frappé  de  prohibition  et 

l'effet  de  faife  révoquer  les  mesures  pro-  rehaussé  de  droits  le  transit  de  pli 


hibittvcs  qui,  en  contravention  au  traité     articles  de  commerce,  et  continuait  à  te- 
de  Parb  du  3o  mai  18 14  et  du  recès  de     nir  l'embouchure  du  Rhin  fermée  contre 


Tienne,  continuent  à  entraver  la  naviga-  le  commerce  du  monde, 
tion  du  Rhin.  11  a  également  porté  à  fa         Les  puissances  signataires  des  traités  de 

connaissance  de    sa  cour  les   réponses  1 8 14  et  18x6  se  firent  un  devoir  d*adres- 

adressécs  le  3o  juillet  à  M.  le  comte  de  ser  des  représentations  au  ministère  de» 

SclUaden,envoyédcS.M.  leroidePrusse;  Pays-Bas  pour  qu'il  fît  droit  à  une  aussi 

à  M.  le  comte  de  Gourieff ,  chargé  d'af*  juste  réclamation. 

faires  de  Russie ,  et  à  sir  Charles  Dagot ,         Les  réponses  données  par  ce  goaTcme- 
ambassadcnr  d'Augletcrre ,  de  même  que  ^  ment  n'ayant  pas  offert  d'expUcatioBs  sa- 

l'office  subséquent  de  cet  ambassadeur,  eu  tisfaisantps ,  les  ministres  des  cours  alliées 

date  de  La  Haye  le  i*''  novembre  1 8x5  ;  reproduisirent  de  nouvelles  instances.  Le 

sur  quoi  le  soussigné  Tient  de  recevoir  sousMgné  s'est  acquitté  pour  sa  part  de  ce 

l'ordre'de  remettre  aa  ministère  des  Pay»«t  devoir  dans  une  note  du  a5  mars  xSai, 

Bas  la  réplique  suivante  :  sur  laquelle  M.  de  Coniuk  a  donné  une 

•«  Par  le  traité  de  Paris  fin  3o  mai  18x4,  réponse  additionnelle  dont  le  contenu  lait 

«  les  alliés ,  conjointement  avec  la  France ,  l'objet  de  la  présente  réplique. 
«  statuèrent  à  la  fois  que  la  Hollande,  pla-         Les  observations  que  les  ministres  da 

m  cée  sous  la  souveraineté  de  la  maison  roi  ont  cru  devoir  opposer  à  la  demanda 

«  d'Orange ,  recevrait  un  accroissement  de  d'exécution  des  traités  se  réduisent  à  trois 

«  territoire  •*,  et  <^ue  «  la  navigation  sur  objections. 

«■  le  Rhin,  du  i)oint  où  il  devient  naviga-         La  première  porte  que  le  retard  dans 

«  ble  jusqu'à  la  mer,  et  réciproquement,  l'accorapUysement  des  &ti]>ulations  vouées 

«  sera  libre  de  telle  sorte ,  qu'elle  ce  puisse  à  la  libre  navigation  du  Rliin  ne  peut  être 

«  être  interdite  à  personne.  »  Cette  der-  en  auctme  manière  attribué  au  gonvernf  • 

nière  dispositi<in  fut  encore  confirmée  ment  des  Pays-Bas;  que  les  difféiYotraBr- 
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gocitdoiu  ouTertw  à  Mayenoe  et  à  C07  ment ,  s*il  compreniit  remboncbure  dit 
logne  n'ayant  condoit  à  aucun  résolut ,  Rhia,  impIii|Derait  nne  atteinte  à  la  son- 
les  œinistret  des  Pays-Bas  ont  cm ,  en  Teraineté  dn  roi  sur  la  mer  territoriale... 
s'appayant  snr  les  articles  loS  et  Z09  da  (  Après  s*ètre  livré  à  nne  discnssion 
recès  de  Vienne ,  deroir  soutenir  que  Fob*  grammaticale  su/  le  sens  attribué  par  la 
jet  des  dispositions  'prohibitites  qui  frap-  oonr  df  s  Paya-Bas  à  cette  dernière  objec- 
pent  le  transit  du  Rhin,  et  desquelles  ks  tion,  le  ministre  examine  jusqu'à  quel 
quatre  cours  demandent  la  rérocàtion  im-  point  les  explications  que  présentent  les 
médiate,  se  lie  nécessairement  à  Texécn-  .  dernières  communications  de  Bruxelles 
tion  d'obligations  contractées  par  d'autres  autorisent  les  cours  alliées  à  pouroir  se 
puissances,  et  dépend  du  règlement  ulté-  flatter  de  roir  le  gouvernement  des  Pays- 
rieur  à  arrêter  entre  les  états  riverains  Bas  procéder  à  une  exécution  francbe  et 
intéressés.  loyale  des  engagemens  que  lui  imposent 

Un  pareil  raisonnement  ne  conduirait  sa   participation  et  son  accession  aux 

à  rien  moins  qu'à  transformer  un  enga-  traités,  et  termine  ainsi  :  ) 

gomentpositif  et  absolu ,  tel  que  Test  Far-  La  cour  de  Vienne  ne  peut  que  prendre 

ticle  5  do  traité  de  Paris,  qui  fait  nne  acte  ici  de  l'assurance  que  S.  M.  le  roi 

des  bases  primordiales  de  l'érection  dn  des  Pays-Bas  donne  d'être  prêt  à  faire 

royaume  des  Pays-Bas,  en  une  promesse  cesser  toute  défense  de  transit  sur  le  Rbin. 

conditionnelle  et  facultative...  Toutefois,  S.  M.  I.  et  E.  A.  ne  saurait  re- 

La  seconde  observation  par  laquelle  le  connaître  au  gouTemement  des  Pays-Bas 

gouvernement  des  Pays-Bas  essaie  de  jus-  ni  la  faculté  de  tenir  en  suspens  (  ainsi 

tifier  les.entraves  qu'il  met  à  la  navigation  que  l'indiquent  les  paragc  .pbes  soulignés 

da  Rhin,  c'est  que  les  dispositions  rela-  de  la  réponse)  l'exécution  de  l'engage- 

tivea  au  transit  dans  les  P^ys-Bas  consti-  ment  principal  qu'il  a  directement  cou- 

tuent  une  partie  de  la  législation  générale  tracté  au  moment  même  de  la  transmis- 

du  royaume»  et  ont  une  origine  qui  re-  sion  du  pays,  et  qu'il  est  en  son  pouroir . 

monte  à  1735.  Les  babitans  des  Pays-Bas  d'exécuter,  ni  la  faculté  de  faire  dépendre 

ayant,  dit  M.  de  Couiuk,  reconquis  leur  cette  exécution  de  l'accomplissement  soit 

indépendance,  ils  rétablirent  immédiate-  d'autres  engagemens  distincts  et  acces- 

ment  les  mêmes  droits  qu'en  1735.  soires  pris  à  l'égard  d'autres  points  de  la 

La  première  partie  de  cette  observation  navigation  du  Rbin ,  soit  enfin  de  l'euga- 
est  juste;  mais  soixante-dix  ans  plus  tard  gement  en  commun  accord  des  disposi- 
Vunion  des  provinces  en  qui  résidait  la  tions  réglementaires  de  l'acte  de  naviga-^ 
sQureraioeté  a  cessé;  ceUe^  a  passé  suc-  tion  du  Rbin.  S.  M.  L  et  R.  ne  saurait 
cessirement  à  la  république  batave ,  m  reconnaître  au  gouvernement  des  Pays- 
roi  de  Holbnde,  à  l'empire  français ,  et.  Bas  la  faculté  de  transformer  des  obliga- 
par  renonciation  de  celui-ci ,  aux  quatre  tions  positives  et  précises  en  arrangemens 
cours  alliées,  qui  en  firent  cession  à  la  conditionnels  et  éventuels  qu'il  dépendrait 
maison  d'Orange  sous  les  conditions  arti-  de  lui ,  en  dernier  résultat,  de  laisser  per- 
calées  dans  l'acte  de  réunion.  De  ce  jour,  pétnellement  dans  un  état  d'inobscrra- 
le  rétablissement  des  prohibitions  sur  le  tion. 

RJiin  décrétées  par  le  placard  de  1725  S.  M.  L  ne  saurait  reconnaître  an  gou- 

devenait  aussi  iUégal  que  l'eût  été  le  main-  yernement  des  Pays  Bas  la  faculté  de 

tien  de  la  clôture  de  TËscaut..  subordonner  l'exécution ,  de  sa  part,  de 

Suivant  la  troisième  objection,  on  voit  l'article  5  du  traité  de  Paris,  à  la  conclu- 

que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  per-  sion  d'un  commun  accord  relativemoit 

aiste à  soutenir:  aux  articles  108  et  109  du  recès  du  con- 

i"  Que  le  congrès  de  Vienne,  daasl'ar-  grès,  ainsi  qu'aux  articles  19  et  3i  appèr- 

tide  1*'  de  l'acte  spécial,  bleù  qu'il  dé-  tenant  aux  dispositions  spéciales  concer- 

clare  que  la  navigation  du  Rbin  sera  en-  nant  la  navigation  duRhin.  £n  revanche, 

tièrement  \)hte  jusqu^a  la  mer,  n'a  pas  lorsque  le  gouvernement   des  Pays-Bas 

voulu  entendre  par  ces  derniers  mots  que  aura  satisfait  à  son  engagement,  fort  dé- 

c'étaxt  Jusque  dans  ia  mer;  sans  quoi,  dit  sormais  de  Taccomplissement  de  ses  de- 

le  ministre  des  Payi-Bas ,  le  congrès  no  se  voirs,  il  pourra  à  son  tour  faire  entendre 

aérait  pas  servi  de  l'expression  fOi<  e/<  </««-  ses  réclamations  sur  les  entraves  qui, 

cendant,  soit  en  remontant.  d'autre  part,  pourraient  exister  au  dètri- 

a^  Que  le  congrès  n'aurait  pu  étendre  ment  du  commerce  des  nations,  et  dans 

la  liberté  de  la  navigation  du  Rhin  jusque  ce  cas  il  rencontrera ,  nous  n'en  doutons 

^Una  la  mer,  psrce  que  cet  affranchisse-  pas,  auprès  des  puissances  garantes  des 
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condUtioBt  qni  •*y  trosruent  tttach^et.  à  U  cbarge  imposée  aux  Pays  Bas.  L'uar 

L'ettgagcBcot  des  premiers  n'était  ni  et  Tantre  concernent  In    Bavi^tioB  db 

moins  positif  ni  moins  précis  que  celui  Rbin ,  et  la  Hollande  n*est  pas  moins  îdte' 

des  secondes.  Or,  rien  n*èst  plas  conforme  ressée  à  celle  du  Rhin  coa^eadoiniel,  ^c 

an  droit  des  gens  et  analogue  i  Khistoire  les  états  riverains  d'Allenckagne  le  sont  à 

des  traités  (pte  de  les  ranger  sur  la  même  la  liberté  du  fleure  jnsqn'à  la  latT. 
ligne  y  et  de  rédamer  la  jouissance  des         Le  soussigné  se  permettra  dTcrfiserver 

stipulations  iavorables  d*nn  traité ,  en  encore  que  le  gouTemement  des  Pa3r»-Bas 

même  temps  qu*on  se  déclare  difposé  à  ne  désire  point  régler  ce  <]ai  a  été  dêf er- 

en  remplir  les  conditions  onérevses ,  spé-  minc'par  les  traités»  maisrédame  nniqae- 

cialement  lorsque  les  unes  et  les  autres  ment  la  faculté  d'ajourner  Fcxécntian  de 

ooneementnn  même  objet,  qui  est  ici  la  ce  qui  a  été  réglé  â  leur  irharge,  jasfaa 

navigation  du  Rhin.  Sans  doute  la  pro-  ce  qu*ik  puissent  entrer  dans  la  j«Mussa3ce 

messe  de  la  part  des  Pays-Bas,  relatÎTc  â  des  fàreurs  que  les  méœca   traités  Int 

la  libre  navigation  du  Rbin ,  conséquence  ont  assurées.  De  tout  temps,  il  a  tn^ 

de  leur  adhéuon  à  l'acte  du  congrès  de  religieusement  rempli    ses  eogagemcm 

Tienne,  était  conditionnelle,  en  ce  qu'elle  pour  désavouer  anjourd'lani  d*avair  re^ 

supposait  l'exécution  de  la  partie  dudit  connu  la  libre  narigation  «^n  Rbin  ;  mais 

acte  favorable  aux  Pavs-Bas;  mais  ceux-  îSi  ne  saurait  admettre  que  la  demande  faà 

ci  ne  prétendent  nullement  qu'elle  soit  en  aurait  été  faite,  avai^  tont,  et  il  eonsî- 

facultative  du  moment  où  ils  entreront  dère  robligation  qu'il  a  contractée  â  ert 

dans  la  jouissance  des  avantages  stipulés,  égard  comme  datant,  ainsi  que  ses  droîd 

«  D'à]»-»  ces  principes,  dit-on ,  il  dé*  aux  avantages  qui  lui  sont  garantis  par  le 

«pendrait  du  gouvernement  des  Pays- Bas  même  traite,  de  Tépoqoe  de  scm  acccs^ 


d'entraver  la  navigation  du  Rhin  dans  ses 
«  états,  en  empêcliantà  Blayencela  conclu- 
M  sion  d'un  règlement  »  Mais  dépend-il 
donc  moins  des  états  riverains  en  Allema- 
gne d'avoir  recours  an  même  moyen  pour 
prolonger  indéfiniment  les  entraves  op- 

5 osées  aujourd'hui  à  la  navigation  faoUan- 
aise  sur  le  Rliin  conventionnel  ?  Pourquoi 
dès  lors  l'une  des  deux  parties  exposerait- 
elle  ses  intérêts,  avant  d*avoir  acquis  la 
certitude  qu'elle  ira  jouir  de  l'équivalent 
convenu?  et  laquells  des  deux  partie 
peut-on  supposer  la  plus  empressée  à  ac- 
célérer Taccomplissement  de  ce  qui  a  été 
stipulé  à  Vienne  :  celle  qui  commence  par 
en  réclamer  exclusivement  les  avantage», 
on  bien  celle  qui  propose  de  s'occuper  dès 
le  moment  actuel  de  tous  les  articles  qu'il 
s'agit  d'exécuter?  Enfin,  quelle  preuve 
moins  équivoque  de  ses  bonnes  disposi- 
tions à  remplir  les  conditions  convenues  à 


sion. 


m  Si  dans  le  règlement  pour  b  libre 
«  navigation  des  ririères,  qni  forme  la  x\-i* 
«•  annexe  de  l'acte  du  congrès,les  boit  pnis- 
«  sances  ont  trouvé  bon  d'étendre  par  Tar» 
«  ticle  19  la  suppression  des  droite  d'étape 
«  aux  droits  que  les  villes  deMayence  et  de 
«  Cologne  exerçaient  sous  le  nom  de  droiU 
•^de  r^dche,  ^échelle  eidt  rompre  ekmrge, 
«  de  fsçon  qu'il  sera  libre  de  naviguer  sur 
«  tout  le  cours  do  Rliin ,  du  point  oà  il  de- 
«  rient  navigable,  jusqu'à  son  embonrbsM 
«dans  la  mer,  soit  en  remontant,  soit  ca 
«descendant,  robligation  qni  en  réssht 
«  pour  les  souverains  actuels  de  Majenee 
«et  de  Cologne  envers  les  huit  puissances 
«  est  à  considérer  comme  un  autre  ^nga- 
«  gement  spécial  et  séparé,  qui  ne  peut  ja- 
«  mais  faire  collision  avec  cdni  &xé  par 
«  l'article  5  du  traité  de  Paris.  Cette  stipu- 
lation de  l'article  19  est  tellement  dis- 


Vienne  le  gouvernement  des  Pays-Bas     «tincte,  qu'elle  ne  forme  à   Fégard  dn 


pourrait- il  produire,  qu'en  s'offrant  a 
traiter  simniunémrnt  les  deux  objets,  et 
à  procéder  de  suite  à  l'exécntion  entière 
de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  navigation 
du  Rbin ,  proposition  qni  seule  acquitte 
le  ministère  des  Pays-Bss  de  la  préven- 
tion ,  comme  si  ses  vues  tendaient  à  em- 
pêcher la  conck^lon  d'un  règlement  pour 
ladite  navigation?  Au  surplus,  il  ne  Vagit 
pas  ici  d'nue  obligation  tierce  de  la  part 
des  états  riverains  de  l'AUcmagnc  ,  mais 
d'une  stipulation  que  l'accession  admise 


«royaume  des  Pays-Bas ,  qu'une  obliga- 
«  tion  tierce,  incapable  d'altérer  et  de  no- 
«  difier  en  rien  l'engagement  pur  et  simple, 
«  déjà  antérieurement  attaché  par  Tart.  5 
m  du  traité  de  Paris  à  la  transmission  des 
«  droits  de  souveraineté  à  la  maison  d'O- 
«  range.  En  on  mot,  cçtte  clanxe  rdative 
«  à  Mayence  et  à  Colombe  est  »  considérer 
«  ici ,  relativement  à  l'obligation  prioci- 
«pale  du  royaume  des  Pays-Bas,  comaie 
«  res  inter  aliot  acta,  « 

Les  Pays  -  Bas ,  par  leur  acce»ion  à 
des  Pays-Bas  a  rendue  obligatoire  envers  l'acte  dn  congrès  de  Vienne,  s'assimilè- 
•ox  pocr  lesdits  états,  et  étroitement  liée     rent  en  Unt  quUs  s'y  trouvtient  cooccr- 
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«,  aux  «igoataires  prifflitifs ,  et  acqui-  libre  navigatioa  du  Rhin  ;  maia  la  diKn» 
nt  le  droit  d'insister  sur  l'exécution  slon  se  réduit  à  une  dtn«rence  d'opinioi 
•  ce  que  ledit  acte  stipulait  en  leur  fa-  sur  le  sens  qu'on  y  doit  attacher.  Déji 
vr.  Leur  accession  une  fois  a/^cneillie ,  Ton  Tient  de  répondre  à  Taasertioa  que 
I  engagemens  des  hautes  parties  con«  le  traité  de  Paris  engagerait  les  Pays-Bas, 
ictantes ,  en  ce  qui  les'  concernait ,  de-  sans  que  Tacte  du  congrès  de  Vienne  liAl 
naiont  obligatoires  enrers  eux,  et  ne  en  même  temps  les  parties  contractante! 
rayaient  plus  se  considérer  à  leur  égard  à  leur  égard  ;  et  pour  ce  qui  regarde  les 
•mme  contractés  entre  tiers.    Quant  à  dates  des. érénemeus*  la  Hollande  s'était 
trt  5  du  ^aité  de  Paris ,  en  établissant  placée  sous  la  sonreraineté  de  la  maison 
libre  narigation  du  Rbin,  il  renvoyait  aOrange  dès  Tannée  i8i3,  époque  à  la- 
mode  d'appliquer  ce  principe  abstrait  quelle  il  ne  pouvait  encore  être  question 
1  futur  congres.  C'est  sur  ce  dcroier  ni  du  traité  de  Paris,  ni  du  congrès  dei, 
»jet  qne  roule  exclusivement  la  discus-  Vienne. 

m  à  l'égard  de  laquelle ,  spécialement         «  La  souveraineté  des  Provinces-Unies 

lurles  Pays-Bas  qui  n'accédèreat  que  «  passa  à  l'empire  frauçais.  » . 
ao  octobre  i8i5,  il  n^existe  par  con-  A.ucnn  traité  ne  Tayant  transférée  à  la 

|aent   ancone  'primauté  du  traité  de  France ,  celle-ci  ne  la  pos&éda  jamais  de 

tris ,  snr  l'acte  du  congrès  de  Vienne  ;  droit. 

liBeura ,  il  est  d*autant  pins  évident  que         «  Et,  par  renonciation  de  celui-ci,  » 
rt.  tg  du  règlement  concernant  la  na-         Le  traité  de  paix  de  Paris  du  3o  mai  , 

cation  du  Rhin  ne  fait  que  présenter  le  1814  ue  parle  d'aucune  renonciation.  La 

tnpl^inentet  Tapplication  de  l'art.  5  dn  Hollande  au  contraire  y  est  citée,  art.  6, 

lité  de  Paris,  qne  les  droits  d'étape  à  comme  déjà  placée  sous  la  maison  d'O* 

ayenoe  et  à  Cologne  ne  peuvent  se  con-  rangé. 

ièr  arec  la  libre  navig.ition  de  la  ri-         «  Aux  quatre  cours  alliées  qui  en  firent 

hrc.    Ledit  traité,  au  reste,  n'a  point  cession  à  la  maison  d'Orange  sons  les  con- 

la&mis  les  droits  de  souveraineté  à  la  ditions  articulées  dans  l'acte  de  réunion, 

liatm    d'Orange.    Cette   transmission,  acceptées  Iç  9- 1  juillet  1814.  Cest  de  ce 

mmeie  soussigné  sera  dans  le  cas  d'ex-  jour  que  S.  M.  le  roi,  alors  encore  prince 

»ser  «n-dessous,  ne  dépendait  ni  des  souverain  des  Pays-Bas,  a  remplacé  les 

Mt»  alliés  ni  de  la  France  ;  aussi  le  traité  anciens  états- généraux  dans  l'exercice  des 

Paris  ne  parle  -  t  -  il  qn'histuriqoe-  pouvoirs    sonverains    législatifs   snr   le 

mt    de  la  sonveraineté  de  la  maison  Rhin.  » 

[>r  ange.  Plus  haut  :  <(  Les  alliés,  en  transmettant  ^ 

m  On.  ne  saurait  certes  entrevoir  avec  «à  la  maison  d'Orange  la  souveraineté  snr 

[iielle  apparence  de  raison  le  gouver-  4r  les  Pays-Bas,  la  Hollande,  et  par  consé- 

MOient  des  Pays-Bas  veut  tirer,  soit  de  «  quent  sur  la  partie  du  Rhin  qui  traverse 

«tte disposition  particulière  del'art. 3 1,  «le  royaume,  ont  déclaré .  etc.  «''Et  plut  "" 

oit  des  autres  articles  ou  points  d'in-  bas  :  «  Garanties  primordiales,   qui  ont 

irnecion  réglementaire  dn  congrès ,  un  «  accompagné  tant  la  transmission  de  la 

rgnment  )>our  infirmer  le  principe  de  la  «  souveraineté  de  la  Hollande  à  la  mabon 
tbre  navigation  du  Rhin,  et  clicrcher  à  «  d'Orange,  que,  etc.  » 
endre  conditionnel  l'engagement  pris  Le  roi  a  pris  connaissance  des  lignes 
ors.  de  rérection  du  royaume  de  ne  qui  viennent  d'être  citées,  avec  autant 
nettre  k  cette  libre  navigation  aucune  aétonnement  qne  de  regret. 
•ntra^e.  On  ne  saurait  enfin  concevoir  Profondément  affecté  de  les  voir  éma* 
omment  en  bonne  raison  onpeutsefla^  nées  d*un  cabinet  dont  la  politique  s'est 
er  de  parvenir  à  obscurcir  un  droit,  en  trouvée  si  habituellement  en  harmonie 
^ilognant  snr  les  corollaires  de  la  dis-  avec  celle  de  l'ancienne  république  et  du 
toflitioa  fondamentale  qui  l'a  établi  ;  royaume  actuel ,  S.  M.  vient  d'enjoindre 
iwoicnt  On  peut  tenter  d*ublitérer  le  très  expressément  au  soussigné  de  pro- 
trâvcipe  de  la  libre  navigation  do  Rhin,  tester  contre  une  assertion  à  la  fois  déro- 
»ro«^iné  à  la  face  dn  monde  dans  le  pre-  gatoire  à  la  dignité  de  sa  couronne ,  et  à 
lier  acte  de  la  restauration  politique  de  rindépendance  des  anciennes  Provinces* 
Europe,  proclamé  le  jour  même  où  la  Unies  des  Pays-Bas,  et  opposée  an  droit 
[oUauide  a  été  placée  sous  la  souverai-  des  gens  et  public  de  l'Europe ,  an  oonrs 
été  de  la  maison  d'Orange,  n  des  événemens  et  aux  traités,  ainsi  qu'an 

Paye-Bas  ne  cherchent  aucunement    principe  de  la  légitimité ,  dans  son  appli- 
ni  à  oblitérer  le  principe  de  la     cation  aux  dynasties  et  aux  états ,  baao 
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fondamentale  de   la    reconstruction  en  ailleurs  ,  restaient  encore  aa  pomToirè 

i8i  3,  1814  et  i8i  5  du  système  politique  rennemi,  tomba  en  partage  aax  lÎKm 

eiiropéen.  En  même  temps  ,  le  roi    Ta  nationales?  Loin  de  mccoanaître  la  pr 

chargé  de  s*absteair  de  prendre  part  à  qu'a  cne  la  valeur  des  armées  élzaagcrol 

des  diacussiops    où  l'on  chercherait    à  à  réduire  les  autres  «  aux  ireQxdesBÔËi»- 

«tablir  qne  la  souvcraiaeté  de  l'ancienne  dais  comme  à  cenx  de  runivers,  W>  âm 

république  des  Provinces  •Unies  des  Pays-  que  la  tnagnanimitë  et  la  pcr»érérasced>* 

Bas  soit  pa<is('e  ,  ne  f&t-ce  que  momen-  augustes  soureraiiis  alliés  ont  aeqakia 

tanémcQt ,  à  une  puif^sancc  étrangère.  dclivrauco  de  TEurope  ,  se  trouvent  tn 

Kn  s*acquirtant  par  la  présente  des  or*  profoudénaent  gravés  dans  Icv  fastes  tin 

dres  de  son  auguste  souverain, le  soussi-  années  181')  et  iSi4'>  pcNir  avoir  beis 

^é  a  celui  de  rootîvef  sa  protestatiou  par  d'être  coblis  an  préjudice  d^un  étatisa 

J'expose  suivant  :  peodaut.  L'histoire  ini|iartia{e,  es  ksi" 

Bien  avant  le  congrès  de  Westphalic ,  durant  imprescriptibles, ajoutera  qsepr 

la  république,  sous  les  auspices  des  princes  les  vicL«situdr.s  des  circonstances*  la  &r 

de  la   maison  d'Orange,  avait  (-onquis  lantle  se  trouva  placée  en  aotoiesc  iStî 

son  indépendance  et  contracté  dcs'rela-  dans  la  même  catégorie  qne  FAOeas^ 

tions  avec  les  pu issanres  étrangères.  F^a  orientale  et  l'Italie  a  rissnedeiacaapapv 

paix  de  Munster  fit  reconnaître  la  Uherté  de  Russie  en  iBia»    et  qne  sa  pôifen 

par  l'ancien  souverain  du  pays.  Lorsqu'en  géographique  Teropécha  senle  de  se  jo» 

1795  les  armées  françaises  eurent  cnvalii  dre  à  une  époque  antérieore  ànnccoi^â» 

son   territoire,  un  traité  conclu  avec  la  qui    s'était  formée   an  cùté  oppose  à 

France  garantit  sa  souveraineté.  Ku  fé*  l'Europe,  età  laquelle, nonobstantlecac* 


vrier  t8io,  le  ministère  hollandais  veilla  rapide  des  événeincas,   il  fallot 

au  maiutien  de  l'intégrité  dn  royaume  au  mois  pont-  pouvoir  «c  mettre  en  rapipot 

moyen  d'une  protestation  formelle,  diri-  avec  les  Proviuces-Uules  des  Pap-B» 

gée  contre  la  marche  de  rarmée  française .  Elle  dira  que  roccnpation  de  ces  ptvia^ 

envoyée  à  cette  époque  pour  s'y  établir.  ces,  si   elles  eussent  prb  le  parti  ^  ^ 

/  L'abdication  du  chef  du  gouvernement  France,  et  usé  de  leurs  moyens  de  n» 

hollandais,  survenue  peu  de  mois  après ,  tance,  n'eût  pu  s'effectuer  pendant  Aifc? 

réserva  expressément  la  sonveraineté  de  de  xSi3  à  iSi.i  ;  qne   la   défeoM  de  b 

la   Hollande,  dont  l'exercice  se  trouva  Hollande  eAt  très  essen tellement  ia^ 

bientdt  suspendu  de  fiiit  par  la  réunion  sur  ris.sne  de  la  guerre  ;  qu*an  cealrst 

du  royaume  à  la  France.  Mais  cette  réu-  le  soulèvement  des  Provinces-lMiesœ*^ 

nion  ,  unique  résultat  d'un  décret  impé-  anx  armées  alliées  en  antcmae  I8l3^s^ 

rial,  et  non  basée  sur  quelque  traité  entre  ces  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  è» 

les  deux  états,  ne  put  compromettre  les  un  moment  où,    ainsi  qu'il   comtr  ds 

droits  de  la  Hollanae ,  qui ,  en  éprouvant  rapports  des  émissaires  cnrojcs  pv  ^ 

les  funestes  effets  de  la  prépondérance  de  Hollandais  aux  conunandans  aifiés*  cm* 

l'empire  français,   partagea  le  sort  de  ci  n'étaient  encore  nnllcmeat  délenioêsi 

toutes  les  puissances  du  continent.  La  ba-  y  pénétrer,  et  qne  s'ilponvaît  eiiravcic*r 

taille  de  Lcipsig  fraya  aux  armées  alliées  quelque  doute  sur  la  balance  des  sancn 

la  route  des  pays  situés  entre  l'Elbe  et  les  rendus  et  reçus  lors  de  l'ébraiiicmeit  P" 

frontières  des  anciennes  Provinces-Uoies.  néral  des  nations  en  t8x3  et  i8i4«  certt 

A  ]f^eine  quelques  éclaircnrs  s'étaicut  ils  les  Pays-Bas  allèrent  bien  an  dett. «le fav 

montrés  sur  l'Yascl,  que  déjà  les  Hollan-  obligations  dans  la  campane  de  x8ix 

dais  reprirent  l'exercice  de  leur  iudépen-  qui  ne  fut  que  le  complément  de  ec&s^ 

dance.  Le  raouremcnt  qui  amena  ce  ré-  i8i3  ek  i3i4  ,  lorsqu'er.  scDsÎBTcnedei 

sultat  éclata  en  preitiier  lieu  à  Amster-  événemens  de  iBi3,  ilsiorm^xcstravait' 

dam,  et  pen  d'heures  après  à  La  Haye,  garde  de  l'Europe,  et  parle  nowhif  1*' 

en  présence  de  la  garnison  française.  troupes  mises  en  campagne,  par  iav? 

Vainement  la  HoUandc  avait  eu   iSro  foj'crs  devenus  le  tbéâtra  de  Is  goore, 

clierché  de  ses  regards  inquietsune  puis-  par  les  vivres  fournis  sans  xétribMM»  * 

sance  quelconque  unissant  les  moycoA  à  la  majeure  partie  des  années 

la  volonté,  pour  prévenir  sa  réunion  à  la  battant  snr  leur  sol;  pnr  Toi 

France.  En  181 3,  les  armées  alliées  ,  à  des  h<^pitaux,  et  avant  tout  pn  le 

mesure  qu*elles  s'avancèrent  dans  les  Pays-  versé  ne  l'iiériticr  présomptif  dn  tiénact 

Bas ,  y  retrouvèrent  un  peuple  libre.  Le  de  leurs  citoyens,  contribnèrent,  m  r»- 

siège  on   le  blocus  do  plusieurs  places  son  de  leur  population  et  de  lcnrsiMisess> 

fortes,   qui,   comme  en    Allemagne   et  plus  qn  aucun  an*:rc  état,  et  même  es  ir- 
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jelâotoettemmore,  aataat que toat  autre  landaise.  Le  la  ami,  S.  A. R.  le  prince 

pavple,  au  «alntet  k  ladélirrance  de  TEu-  régent  d'Angleterre  avait  écrit  une  lettre 

rope.  dans  le  même  sens. 

deni'^t-él  besoin,  après  caci^  de  pro-  Tont  <!eci  se  passa  avant  qn*il  pût  être 
d»ir«  d'autres preQTesqnerindépendance  ancunenient  question  du  traité  de  paix 
des 'P«iys-Bas  ne  dérivait  1MM  d*une  source  conclu  plus  tard  à  Paris  le  3o  mai  1814. 
nsoins analogue  au  caractère  national  aux  D'après  l'art.  6  dudit  traité ,  la  Hollande 
Qtiatre-Bras  et  à  Waterloo ,  qu'à  Mal-  placée  sons  la  souveraineté  de  la  maison 
plaqoet  et  à  Fontenoi ,  dans  les  plaines  dX>range  recevrait  un  accroissement  de 
«1«  la  Belgique  en  1793  et  1794»  «Isur  territoire.  Or,  pour  recevoir  un  accrois^ 
tant  d'autres  champs  de  bataille  où  la  ré-  sèment  de  territoire,  elle  devait  exister 
publique  se  montra  la  fldèlc  alitée  de  comme  état  souverain.  Au  lieu  de  dire 
raogiMte  maison  d'Autriche,  et  prodigua  qu'elle  sera   indépendante  •  on  part  du 
son  aang  et  ses  trésors  pour  le  maintien  principe  qu'elU  l'esté  et  qu'elle  rst^  non 
â«  l'équilibre  européen?  qu'elle  sera  placée  sous  la  souveraineté 
Du  moment  où  les  Provinces-Unies  des  de  la  maison  d'Orange.  On  parle  du  titre 
Pay»-Bas ,  d'après  le  principe  de  la  post-  et   de  Texercice  de   cette  souveraineté 
Koiinie,  fbreat  rentrées  dans  l'exercice  comme  établis,   et  la  seule  stipulation 
de  leur  souveraineté ,  leur  indépendance  nouvelle,  c'est  que  les  Pays-Bas  ne  pour- 
liit  considérée  comme  un  axiome  poli-  ront  appartenir  à  un  prince  portant  ou 
tique.  Nul  ne  songea  à  la  reconnaître  par  appelé  à  porter  une  x^'.uronne  étraugère , 
on  traité ,  formt^ité  qui  eût  blessé  leurs  et  que  la  Hollande  recevra  un  accroisse- 
droirti,  plutôt  que  de  les  mettre  en  évi-  ment  de  territuire.            , 
d«nce,  et  le  corps  diplomatique  se  réunit'  H  est  très  remarquable  qu'on  ait  choisi, 
Miasitdt  à  La  Haye  auprès dn  prince  sou-  dans  le  m£'mc  article  le  futur,  lorsqu'il 
▼erain.  Los  lettres  et  créance  du  premier  s*agit  de  rindépendance  de  l'Allemagne , 
fts^assadenr  britannique  portaient  la  riatc  delà  Suisse  ctde  Fltalie',  en  disant,  comme 
dn9  décembre  t8c3,  celles  du  premier  s'il  était  question  d'une  stipulation  non- 
•nvoyé  de  S.  M.  prnssienne  sont  datées  Velle:  Les  états  d'Allemagne  seront  indé- 
dn  34,dnmémemoi5.Daû8celle»dcM.  le  pendaus,  la  Suisse  Indépendante  conti- 
«hargé  d'aflaires  d'Autriche  du  36  février  nnera  de  se  gouverner  par  elle-*méme  ; 
z8l4  »  S.  A.  le  prince  de  Mettemich  ex-  Tltalic ,   hors  des   limites  des  payn  qui 
prima  le  désir  de  S.  M.  l'empereur  de  reviendront  à  l' Autriche,  sera  composée 
«onatnterleplus  tût  possible,  parle  réta'*  d'états  souverains ,  sans  qu'au  reste  l'on 
Miasement  de  sa  légation  en  Hollande  ,  en  puisse  inférer  que  la  souveraineté  de 
1a i«prise desrapports d*amitiéqtti  avaient  ces  états  soit  passée  dans  l'intervalle  aux 
lié  kl  long-temps  la  cour  de  Tienne  à  la  hauts  alliés.  Dans  l'acte  du  a  i  juillet  18 14 . 
Hollande.  Daus'  les  lettres  de  créance  de  on  traite  avec  la  Hollande  comme  avec  un 
Veuvoyé   de  Russie  ,  S.  M.   l'empereur  état  indépendant;  les  huit  articles  au  pro- 
Alexandre, de  glorieuse  mémoire,  ob-  toeole  de  la  conférence  tenue  au  mois  de 
serra  que  pat  les  heureuses  circonstances,  juin  18 14,  entre  les  ministres  des  hautes 
les  anciens  rapports  que  la  Russie  entre-  puissances  alliées  ,  citer^t  la  constitution 
tenait  avec  la  Hollande  se  trouvaient  ré-  déjà  établie  en  Hollande  ;  dès  le  a5  avril 
tabUade  lait,  en  donnant  ainsi  à  entendre  18 1 5  le  roi  accéda  au  traité  d'alliance  si- 
quHb  n'avaient  jamais  été  interrompus  de  gué  1c  9.5  mars  idi5  cotre  l'Autriche,  la 
jiroit*  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie. 
LeaS  mars, lecorps diplomatique, par  Le  19  mai  18 15  fut  signée  à  Londres  la 
avite  d'une  invitation  adressée  à  M.  Pré-  convention  relative  à  Pcmprunt  russe  en 
Tost  et  à  ceux  qui  le  composaient  à  cette  Hollande,  entre  les  Pays-Bas ,  la  Grande- 
époque,  assista  à  la  présentation  de  la  Bretaf^nc  et  la  Russie;  enfin  le  traité  du 
oonstitulton  à  la  gradde  assemblée  rcpré-  3i  mai  i8(5  entre  le  roi  des  Pays-Bas, 
«entant le»Provinces-Unies.L*actcconsti-  et  l'Angleterre,  T Autriche,  la  Prusse  et 
totionn^  ayant  été  accepté,  ou  commu-  la  Russe ,  exprime  le  désir  de  constituer 
ttiqna  cet  mnement  aux  hauts  alliés,  et  les  Provinces- Unies  dans  des  proportions 
S.  M.  I.  et  R.  A. ,  par  une  lettre  du  ca-  qni  les  mettent  à  même  de  soutenir  leur 
l^net écrire^  Paris  le  ^5  avril  18 14 ,  fé-  indépendance  par  lerjrs  propres  moyens, 
Ucita  le  roi,  alors  encore  prince  souve-  et  l'art,  i"  du  même  traité  admet  l'ordre 
rmin,  de  raceei>tation  de  la  constitution  de  succession  déjà  établi  par  l'acte  consti' 
par 'rassemblée,  ainsi  que  s^  exprime  la  tutionnel  des  Provinces- Unies, 
lettre,  des  représentans  delà  nation  hol-  >  Cei  divers  traités,  tous  antérieurs  à 
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Tacte  da  congrès  de  Yienae  >  reconnais-'  TalUanœ  da  a5  aiars  i8f5 ,  taadui|Qili 

aent  ainsi  I*îndépendance  des  Provinres-  conrentioa  de  Londres  dn  ig  mai  i8ii 

Unies  comme  déjà  existante ,  et  celui  de  fut  également  signée  an  nom  da  roi.''Ja- 

Paris  exclut  expressément  la  songerai-  mais  S.  M.  n'eàt  accepté  la  aonverameié 

neté  des  qpatre  cours,  en  citant  la  Hol-  des  Prorinces-Unies»  si  Forigtiie  en  «41 

lande  comme  placée  sous  la  maison  d'O-  dùrelerer  d*nne  confédérattonétrangàe, 

r^nge.  quelque  puissante  qu'elle  fût  ,  et  qndifae 


Quant  à  celte  souTeraineté ,  le  roi  la  magnanimes  qa*en  fussent  les  cbe£i;ct 

doit,  après  la  ProTidence ,  au  sang  versé  elle  e^  rejeté  loin  de  sa  pensée  «a  «»> 

par  ses  ancêtres  pour  la  patrie,  à  la  glaire  croissement   quelconque   de    terrilairr, 

quelle  a  acquise  et  au  bien-être  dont  elle  qu*il  e^t  fallu  acheter  anz  dépens  de  b 

a  joui  sous  leurs  auspices,  aux  rapports  dignité  de  cette  terre  où  reposent  les  cca- 

intimes  établis  dans  le  cours  des  siècles  dres  de  ses  aïeux.  Elle  sait  que  Tctat  tpi, 

entre  eux  et  la  nation ,  aux  anciens  droits  en  raison  de  sa  population  et  de  son  êtes* 

de  sa  maison,  et  à  la  confiance  ainsi  qu'au  due,  a  plus   qu'aocun  antre,  dans  ki 

choix  spontané  d*un  |)euple  libre.  Elle  ne  temps  anciens  et  modernes*  marqué  tar 

date  nullement  de  Pacte  de  réunion  ac*  la  scène  du  monde  par  ses  magistrats,  set 

cepté  le  ai  juillet  i8 14 ,  qui  ae  concerne  capitaines  et  Mes  marins ,  par  le  haut  de- 

que  la  Belgique,  mais  de  l'arriTée  du  roi  gré  de  cirilisation  anqnel  il  a  atteint,  et 

en  Hollande  le  So  novembre  i8i3 ,  du  a  doutTongine  remonte  à  Tanrore  desaê- 

décembre  de  la  même  anuce,  jour  où  S.  M.  des  modernes ,  par  son  industrie ,  sn 

fut  proclamée  souTcrain  à  Amsterdam,  et  commerce,  ses  colonies,  ses  progrès  djsi 

du  19  mafs  x8[4 ,  époque  de  la  sanction  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts,  parts 

et  de  la  promulgation  de  la  loi  f ondamen-  efforts  pour  le  mainUen  de  réqoîlilvt 

tale«  événement,  qui,  comme  il  a  été  «européen,  et  par  la  solution  pratique  ée» 

exposé  ci«dpssus ,  donna  lieu  à  des  lettres  grands  problèmes  politiques ,  tels  qae  c^ 

congratulatoires  adressées  par  les  hauts  lui  de  rompenserpar  d^autrcs  moyens  k 

allies  au  prince  souverain.  J)ali8  la  con-  peu  d*étendue  des  ressources  atatistiqDa 

Tentiou  couclae  le  i3«oùt  18x4 1  relati-  de  ta  république,  et  de  concilier  la  pksi 

▼omcnt  aux  colonies  ,  entre  les  Pays-Bas  grande  liberté  politique  et  chrile  des  ô- 

et  la  Grande-Bretagne,   eilcs  sont  dites  toyens  avec  le  repos  public,  la  stahilik 

avoir  étéxendues  par  la  faveur  delà  Pro-  des  institutions,  et  les  droits  ainsi  «pe 

▼ideoce  divioe  à  leur  indépendance,  et  l'action  du  gouvernement;  qu'on  étatipa 

avoir  été  placées  sous  le  gouvernement  a  combattu  quatre-vingts  années  pour  a 

de  la  maison  d*Orange  par  la  loyauté  de  liberté ,  qui  a  su  arracher  son  sol  sax 

la  nation   hollandaise  et  les  armes  des  élémens,  et  qui  plus  d*une  fois  s*esttro«tc 

puissances  alliées.Or,  en  mentionnant  non  au  nombre   des  arbitres  *de  l'Europe; 

les  puissances  alliées  .  mais  leurs  armes  »  qu'un  tel  état  ne  dégénère  point ,  et  ne 

il  est  évident  que  les  hantes  parties  con-  perd  ui  le  principe  vital  de  son  existean, 

tractantes  ont  donné  à  entendre  que  les  ni  son  rang  parmi  les  nations»  pour  avoir 

alliés  n'avaient  point  eu  de  droits  à  trans-  été  momentanément  foulé,  arec  prcsqae 

mettre  à  la  Hollande,  mais  qu'ils  avaient,  la  totaUté  de  l'Europe  continentale, par k 

en  181H,  concourn  à  son  affranchisse-  char  rapide  d'un  conquérant ,  etqnrloiv 

ment  par  leurs  victoires,  comme  les  Pays-  qu'il  s'agissait  de  reprendre  Texerciee  ée 

Bas  de  leur  côté  contribuèrent  plus  tard  son  indépendance  et  d'adapter  la  foi«e 

en  x8i5  et  dès  Tannée  18 13  à  celui  de  de  son  gouvernement  anx  circonstaacs 

TEurope. — D'après  les  lettres  de  créance  actuelles  de  FEurope ,  il  n'avait  pas  ^ 


du  premier  envoyé  de  Russie,  ce  ne  sont  de  Tassentiment  de  Pétranger  quant  as 

pas  les  augustes  sourerains  alliés ,  maia  droit ,  et  que  la  lutte  soutenue  autrefoa 

les  circonstances  heureuses,  qui  ont  re*  pour  établir  la  liberté   des    Proviaoct- 

ptacé  la  maison  d'Orange  ».  la  tête  du  gou-  Unies  eût  rendu  dans  tons  les  cas  la  qm» 

▼ememeat  de  Hollande.  Le  if)  mars  18 1 5,  tion  de  fait  au  moins  problématique.  — 

le  prince  souverain  prit,  de  son  propre  Le  roi,  fort  de  cessentimens.,  s'applj<^en 


chef,  le  titre  de  roi.  Le  i5  avril  i8f5,  et  à  transmettre  iutacts  anx  sîèdes  à 

par  couséquent,   non  seulement   avant  les  grands  exemples  que  lui  ont  laissés  se 

l'acte  du  congrès  de  Vienne ,  mais  encore  aïeux ,  et  S.  M.  respecte  trop  leur  mé- 

avant  le  traité  dn  3(  mai  x8i5  reUtif  à  moire  pour  reconnaître  jamais  une  asscr^ 

la  réunion  de  la  Belgique,   S.  M.  le  roi  tion  qui  compromet  également  sa  digoiai 

des  Pays-Bas  et  S.  M.  Pemperenr  d'An-  et  celle  des  peuples  soumis  à  son  toepCr^ 

triche  conclurent  le  traité  d'accession  à  dn  bien-être  desqueb,  ainsi  que  dvfaif 
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qw  lev  et k  AMÎgné  dans  le  inonde ,  elle  La  Haye  sontieat  n'aroir  éfé  Bnflemdit 

doit  rendre  compte  à  la  l'rorideuoe  divine  atteints  ni  parla  lettre,  ni  par  Temiit 

qni  les  Ini  a  confiés.  des  stipulations  de  1814  a  18 15. 

«  Il  suffisait  que  les  puissances  eussent  «  L*embouchure  du  Rbin  est'^Ue  la 

m  prodsmé  et  fait  accepter  par  le  «OU  verain  «  mer,  ou  cst*elle  Teniboucliare  du  Rhin?» 

•c  de  CCS  provinces  le  principe  de  la  libre  Cette  que&tion  coïncide  avec  le  système 

«■  naTigaÛon  du  Rbin ,  pour  que  les  auto«  du  goorcrnemeat  des  Pays-Bas ,  d'api^ 

«  rites  de  ce  royaume  dussent  regarder  lequel  l'embouchure  du  Rhin  n*est  pas  la 

m  oomme  leur  étant  interdit  de  maintenir  mer,  et  c^est  précisément  sur  cette  dis- 

m  d'andmnes  entraves,  m  tinction  essentielte  qu'il  fonde  son  asser- 

Une  proclamation  étranger  ne  saurait  tiou  «  que  les  soipnlations  de  1 8 14  et  18  f  5 

AToir  de  la  valeur  dans  un  état  indépeu-  excluâvement  relatives  à  la  navigation 

d4nt ,  ni  jamais  y  devenir  obligatoire  AuTÏale ,  ne  portent  aucune  atteinte  aux 

ceimme  telle.  Aussi  se  borna-t-on  à  con«  droit»  maritimes  des  Pays>Bas. 

venir  de  certains  arrangèmecs  relatifs  à  «  Comme,  suivant  le  dictionnaire  de 

la  naTÎgation . du  Rbin»  qui  devinrent  Tacadémie  française,  î^ac^ner  veut  dire 

obligstoircs  pour  les  Pays-Bas  par  leur  alUr-surmerou  sur'Uê grtmdes  rvnèret, 

aeoession  à  Tacte  du  congrès  de  Tienne,  Tobjct  rappelé  dans  l'art.  1*',  savoir  la 

accession  libre  et  volontaire  de  leur  part,  libre  navigation  sur  le  Rhin  oomme  sur 

et  ne  pouvant  dès  lors  être  considérée  la  mer  et  sur  la  mer  comme  sur  le  Rhin , 

comme  du  fait  des  hauts  alliés,  qui  TcAt  parait  avoir  été  clairement  indiqué  par 

frappée  de  nullité,  en  excluant  la  coopéra-  les  mots  jusqu'à  la  mer.  » 

tion  moraled*nne  des  parties  contraotaotes.i  Si ,  de  ce  que  le  verbe  naviguer  signifie 

«  A  dater  du  a  i  juillet  1 8 14  *  il  e  cessé  alUr  sur  mer  eu  sur  les  'grandes  rmères , 

m  d'être  loisible  aux  Provinces-  Unies  de  et  de  ce  qu'il  a  été  employé  dans  l'art  i*^, 

«  créer  on  de  maintenir  dans  des  voies  lé-  Ton  pouvait  inférer  qu'on  avait  entendu 

«  gialatives  ou  administratives  des  droits  déroger  aux  droits  maritimes  des  Pays 

m  exclusifs  sur  le  Rhin.  »  Bas  et  établir  des  stipulations  sur  la  na- 

L'acte  signé  à  La  Haye  le  14  jnî»  1814  vigation  maritime,  cette  eonelni^n  s'ap- 

conoerae  exclusivement  la  réunion  de  la  phqnerait  également,  non  seulement  aux 

Belgique  h  la  Hollande,  sans  contenir  au-  autres  rivières  des  Pays-Bas ,  mais  encore 

oune  stipulation  relative  à  la  navigation  aux  canaux  et  aux  lacs  de  l'intérieur,  tel 

dn  Rhin.  —  D'après  cet  acte ,  le  gouver-  que  le  lac  de  Hariem,  vu  qu'on  dit  encore 

aement  des  Pays*Bas  n*surait  aucune  obli-  naviguer  sur  les  canaux  et  sur  les  lues. 

^tioa  à  remplir  par  rapport  à  ladite  na-  «  Pouvait-il  y  avoir  une  équivoque  sur 

▼igation  ;  mais  il  n'a  jamais  désavoué  les  «  Fobjet  de  la  loi  ?  » 

CBgagemena  qu'il  a  contractés  par  son  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  s'est 

accession  à  l'acte  dn  congrès  de  Vienne,  constamment  appliqué  à  manifester  un 

et  qni,  bien  loin  d'avoir  été  préétablis,  religieux  respect  pour  la  loi  des  traités; 

me  datent  que  de  cette  époque.  mau  l'emploi  isole  de  ce  substantif  le  met 

^.  Une  telle  observation  de  leur  part  ne  dans  le  cas  d'observer  que,  hors  la  loi 

«peot  avoir  davantage  de  valeur  auprès  des  traités,  les  peuples  des  Pays-Bas  ne 

«  des  (Toissances  garantes  des  traités ,  que  reconnaissent  d'antres  lois  que  celles  que, 

«n'ea  anrait  auprès  de  la  Confédération  d'après  la  furme  de  leur  constitution,  ils 

m  germanique  la  prétention  de  la  part  dn  se  sont  eux-mêmes  imposées. 

m  goiiverneil>ent  des  Pays-Bas ,  de  sous-  «  Il  fiera  libre  de  naviguer  sur  tout  le 

m  traire  le  grapd-dncbé  de  Luxemboorg  à  «  cours  du  Rliin.  » 

«  telleon  telle  Abarg«  de  la  fédération,  sous  Selon  les  meilleures  cartes  de  tons  les 

m  le  motif  que  1^  duchéde  Luxembourg  est  '  bons  géographes,  le  Rbin  passe  de  Wyck, 

««  régi  administrativement  par  les  lois  cum*  de  Dunrstede ,  sOus  le  nom  de  Kromme- 

«flmnes  a  la  généralité  du  royaume.  »  Rhyn,  et  de  Yreeswyck  sons  celui  de 

lie  gouvernement  des  Pay»>Bas  n'a  éle»  Faai  tseke^Hkyn  par  Utrecht  et  Leydé,  et 

-ré  «ncnne  prétention  qui  ait  pu  donner  se  perdant  jadis  dans  les  dunes  de  K.at- 

lieo  à  cette  comparaison  inattendue.Quant  -vryck,  tandis  qu'auionnl'bui  il  aboutit 

è  le  légi»Ution  de  17^5,  elle  na  pas  été  anx  écluses  établies  a  l'iMue  dece  village. 

sdlégnée   oomme  pouvant  déroger  anx  Aucun  habitant  des  Pays-Bas  ne  possède 

obligations  imposées  par  les  traités,  mais  d'antres  notions  snr  ce  fleuve  ;  eomnK:  il 

par  le  motif  qu'elle  se  trouve  étroitement  manquait  ainsi  tout  contact  quelctmqne 

Uée  anx  droits  maritimes  des  Pays-Bas.  an  Rhin  avec  la  mer,  l'on  adopta  le  prin- 

—  Or  ee  sont  ces  droits  que  la  cour  de  eipe  que  le  Le c^  serait  considéré  comme 

^nn.  hist,  pour  1S16,  Jpp.  ^                                   4 


6o 


APPENDICE. 


la  |>rob»ngation  do  Rhin.  Dans  la  suite , 
le  goaTcruement  de»  Pàyt-Bas»  sons  la 
réserve  expresse  qu'on  pût  s^entendre  sar 
le  reste,  consentit  à  ce  qne  le  Waal,  pins 

Kofond  et  pins  propre  à  la  naTÏgation, 
t  tabstitné  an  Leck.  Or  le  Waal  finit  à 
Gorcum ,  point  jnsqu'où  remonte  la  ma- 
rée, et  le  Leck  a  Krempen,  tandis  que 
par  rapport  à  oe  dernier  flenre ,  le  nnx 
et  le  reflox  se  font  sentir  bien  pto  hant 
et  jnsqu*à  Yianen.  Jamais  on  ne  mani- 
festa dans  les  discussions  le  désir  de  pro- 
longer plus  loin  le  cours  du  Rhin,  en 
désignant  à  cet  effet  nu  bras  de  mer. 
C'est  donc  ici  qne  se  termine  la  nariga- 
tion  flnriale  du  Rhin ,  et  que  cette  rivière 
doit  être  censée  rencontrer  la  mer.  Les 
jiras  de  mer  remplissant  l^tenralle  de 
cette  emboncbure  jusqu'à  la  mer,  ne  aau- 
faient  sous  aucun  rapport  s'assimiler  arec 
le^t  fleure,  dont  ils  diffèrent  de  condi- 
tion et  de  nom,  mais  davantage  encore 
par  la  nature  de  Feau  et  de  la  navigation, 
qui  prend  ici  un  autre  caractère.  —  En 
effet,  c*est  là  qne  la  nature  a  tracé  la 
transition  de  la  narigation  flnriale  à  celle 
de  la  mer;  car  il  est  de  notoriété  publi- 
que, qu'en  général  les  navires  employés 
à  celle  du  BHn  sont  aussi  peu  propres  à 
la  navigation  maritime,  que  les  vaisseaux 
qui  traversent  la  mer  du  Nord  à  remon- 
ter on  à  descendre  le  Rhin.  —  Cette  der- 
nière observation  s'applique  soécialement 
an  Leck,  dont  le  peu  de  proibndenr  re- 
tarde souvent  le  cours  des  bâtimens  dits 
dt  Cologne,  Il  en  est  de  même  des  cargai- 
sons bien  plus  volumineuses,  et  d'une  con- 
dition entièrement  différente  lorsqu'elles 
sont  destinées  pour  la  navigation  mari- 
time, que  quand  il  s*agit  de  de$cendre  on 
de  remonter  la  rivière.  -~  Le  système  en- 
tier des  Paya-Bas  se  trouve  exposé  dans 
le  peu  de  lignes  que  le  sousaigné  vient 
d'avoir  Thonneur  de  t^cer,  et  il  en  ré- 
tnlte  évidemment  qne  le  traité  de  Paris 
de  xSi4  et  l'acte  du  congrès  de  Vienne 
B*ont-en  en  vue  qne  la  navigation  fluviale 
{usqn'à  l'endroit  ot^  le  Rhin  rencontre  la 
mer.  Là  commence  la  mer  territoriale, 
sur  laquelle  le  roi  des  Paya-Bas  peut  faire 
valoir  ses  droits  de  souveraineté  comme 
sur  tonte  autre  partie  de  ses  états. 

«  Ce  droit,  comme  tout  autre,  peut 
n  être  modifié  par  des  stipulations.  » 

Ce  principe  n'est  point  contesté  ;  mais 
les  Pays-Bas  sont  d'opinion  que  ledit  droit 
n'a  pas  été  modifié  par  les  engagemens 
anzqnela  ils  ont  accéoé. 

«  Tonte  stipulation  doit  en  effet  être 
•  entendue  de  manière  qu'elle  produise 


«  pour  l'une  des  parties  eontractanies  une 
m  obligation.  » 

L'on  reconnaît  les  obligations  impo^^es 
aux  états  riverains ,  an  nombre  dcjqDcl» 
se  trouvent  les'  Pays-Bas  ;  m^is  cUes  ne 
s'appliqnent  qu*à  la  narîffatioa  fluviale» 
et  non  a  celle  de  la  mer,  dont  les  traités 
n'ont  point  parlé ,  et  dont ,  après  nn  loag 
silence ,  il  fut  ponr  la  première  fois  qocs  / 
tion  plusieurs  années  après  te  oongrà»  de 
Yienne. 

«  Mais  si  on  y  a  dit  que  dovie  mois 
m  avant  la  signature  du  rerès  àm  oongrcsde 
«  Vienne ,  doute  mois  avant  la  rédaction 
«  de  l'article  x«r  spécial  cité  ci-deasas  par 
*  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  il  avait 
«  été  dédaré  par  les  puissances  aBiée» ,  et 
■  avait  ensuite  été  accepté  par  le  prince 
«  souverain  des  Provinces*  Unies ,  aae  Im 
-«  navigation  du  Rhin  da  point  où  U  aawitmf 
«  navigable  jusqu  *à  la  mer  et  réâpnft' 
«  metU,  sera  libre  an  oommeroe  de  ttmte» 
m  Us  nations ,  on  n*a  fait  à  MaycDoe  qae 
«reproduire  le  texte  d*nne  stipulation  cn- 
«  ropéenne.  >• 

L'on  a  déjà  remarqué  ci-descns  qeH 
n'existe  d'autre  acceptation  de  la  part  de» 
Ptfys-Bas  de  ce  qui  fut  stipulé  sur  la  na- 
vigation du  Rhin ,  qne  leur  accessMm  aa 
recès  du  congrès  de  Vienne  ,  signée  le  ao 
octobre  i8i5.  Leurs  obligations  à  cet 
égard  ne  datent  donc  point  da  3o  abb 
i8x4  •  mais  du  30  octobre  i8i5. 

m  L'assurance  d'un  accroisaemeBt  de 
«  territoire  an  moyen  de  la  rénaioa  de  it 
'«  Belgique.  >• 

U  ne  sera  pas  inutile  d'obaerrcr  ici  qne 
cette  réunion  ne  dut  point  son  origine 
aux  fruits  qu'en  recueillerait  la  Hollande, 
ni  au  dérir  de  lui  complaire  ,  mais  an  be- 
soin de  trouver  une  nouvelle  gnranâe  à 
l'équilibre  européen.  Le  traité  du  3i  mai 
la  motive  explicitement  par  rintemion 
d'établir  un  juste  équilibre  en  Europe,  et 
de  constituer  les  Provinces-Unies 
des  proportions  qui  les  missent  à 
de  soutenir  leur  indépendance  psir 
propres  moyens.— D'ailleurs,  la  HoHaade 
acheta  cet  avantage,  par  suite  des  prin- 
cipes ffénéraux  adoptés  à  cette  dpoqne^ 
aux  dépens  de  plusieurs  de  ses  rffiffnitt, 
D*on  autre  o6té,  S  M.  attache  trop  d^n- 
térét  à  tout  ce  qui  concerne  les  provinces 
méridionales  de  son  royaume ,  et  ^écîa- 
lement  lorsqu'il  s'agit  du  rang  qui  Inr 
appartient,  pour  pouvoir  considérer  Fen» 
pression  «accroissement  de  territoire» 
comme  analogue  à  U  ôroonstance.  — 
Aussi  l'art.  i«r  du  traité  du  3f  mai  iti5 
porte-t«il  que  les  ancioincs  Province»» 
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VmeB  des  Pays-Bas  et  les  ci-devamt  pro-  ce  qui  concernaic  la  Belgiqae»  dont  le 
^Dces  belgiqnes  formeront  le  royaume  cas  était  entièrement  distinct  de  oelai  de 
«les  Pays-Bas.  Il  était  donc  éridemment     la  Hollande. 

<lDestion  d*unir  deux  états  qui  se  trou-  «  Ni  le  roi  de  Danemarck ,  ni  la  Tille 
▼aient  Fnn  ris^-TÎs  de  Tautresar  la  même  «  libre  de  Hambourg,  n'ont  prétendu  faire 
ligne,  «  aucune  des  deux  parties  ne  pou-  «  dériver  de  la  possession  où  ils  sont  des 
▼ail  être  rangée  dans  la  catégorie  d'un  «rivages de rembouchnie de FElbe, un ob« 
accroissement  de  territoire  de  Tautrc.  ie  «ucle  à  la  libre  aayigation  de  ce  aenre.» 

«  Leur  ancien  gouTemement  a  tenu         II  appartient  aussi  pen  an  gouTeme* 
«  l'Escaut  fermé  pendant  i5o  ans.  ^  ment  des  Pays-Bas  de  juger  les  maximes 

Rien  n'est  pins  propre  à  mettre  la  ^oi  ont  pu  diriger  d'antres  états,  qu'il  se 
question  dans  son  rrai  jour,  que  la  com  troure  obligé  de  les  adopter  pour  lui- 
paraison  de  ce  qui  e^t  lien  pendant  i5o  même.  On  peut  cependant  remarquer  que 
ans  par  rapport  à  l'Escaut ,  avec  le  sys-  ni  le  Danemarck,  ni  la  ville  de  Hambourg, 
eème  actuellement  adopté  parles  Pays-Bas  ne  possèdent  les  deux  rives  de  l'Elbe  ;  que 
à  l'égard  du  Rhin.  Pendant  x5o  ans  l'Es-  le  territoire  de  Hambourg  n'a  point  de 
«aut  se  trouva  fermé  au  commerce  dn  cAtes,  et  que  l'EIbo,  qui  côtoyé,  mais  ne 
monde;  aujourd'hui  le  Rhin  est  onvert  à  traverse  pas  lenr  territoire,  se  jette  di- 
ce  commerce,  sauf  les  avantages  qu'as-  rectement  dans  la  mer.  Tandis  que  le 
surent  à  la  Hollande  ses  droifs maritimes,  Rhin,  se  prolongeât-il  jnsqn*à  l'embon- 
«iixqnels  les  stipulations  de  Paris  et  de  chure  du  Leck  ou  du  Waal,  est  loin  de 
Vienne  n'ont  point  dérogé.  se  trouver  en  contact  immédiat  avec  la 

«  Les  quatre  cours  alliées,  après  avoir  pleine  mer,  dont  il  demeure  séparé  par 
«  contribué  à  affranchir  la  Hollande  de  son  d'antres  rivières  et  par  des  bras  do  mer, 
«  incorporation  dans  l'empire  français.  »  et  qu'il  rencontre  même  à  peine ,  à  là  fa- 
-  Il  est  du  devoir  du  soussigné  de  se  ré-  veur  de  ladite  prolongation ,  la  ma^  à 
fércr  ici  à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  des  un  éloignement  de  plusieurs  lieues  de  la 
ërénemens  de  1 8 1 3 , 1 8 1 4  et  1 8 1 .5.  haute  mer.  —  An  surplus ,  la  Prusse  elle- 

«  Pour  tenir  et  l'Escaut  et  le  Rhin  oqrerts  même  a  souscrit  à  la  convention  de  Dresde, 
«  envers  tous,  ainsi  que  les  puissances  en  d;ui  a  définitivement  réglé  la  navigation 
.«  ont  proclamé  l'assurance  au  3o  mail  814,  de  l'Elbe,  et  qui  n'a  pas  supprimé  la 
«  et  l'ont  proclamé  vis^à-vis  du  prince  qui  douane  de  Stade  ;  cette  ville  n'est  pas  très 
m  allait  posséder  le  territoire  hollandais  ex  rajiprochée  de  l'embouchure  du  fleuve  ; 
**jure  novo.  »  la  rive  gauche  seule  est  soumisç  an  gou- 

L'on  s'er^  rapporte  à  ce  qui  a  été  ob>  vemement  d'Hanovre,  et  ce  gouveme- 
aerré.  plus  haut  sur  les  proclamations  ment  n'en  continue  pas  moins  à  faire 
étrangères,  dont  celle  vis-à-vii  de  la  mai-  prélever  sur  le^  bAtimens  qui  naviguent 
son  d  Orange  citée  en  dernier  lieu  n'existe  sur  l'Elbe  les  droits  fixés  par  son  ancien 
nulle  part ,  et  qui  ne  pouvait  devenir  tarif.  Pourquoi  les  Pays  -  Bas  se  soumet- 
comme  telle  obligatoire  pour  un  prince  traient-ils  à  un  sacrifice  dont  on  a  dis- 
indépendant. Du  reste ,  ce  souverain  ,  pensé  le  Hanovre  7  Pourquoi  les  mêmes 
ainsi  qu'il  a  été  également  exposé ,  ne  se  principes  recevraient-ils  une  application 
trouvait  pas  dans  le  cas  d'aller  posséder  différente  sur  l'Elbe  et  sur  le  Rhin  ?  Pour- 
le  territoire  hollandais,  mais  il  y  exerçait  quoi  serait-il  plus  difficile  de  faire  cesse- 
la  souveraineté  plusieurs  mois  avant  la  la  relâche  forcée  à  Cologne  qu'à  Magde- , 
signature  du  traité  de  paix  de  Paris  du     bourg  ? 

So  mai  18x4 ,  et  phis  long-temps  encore  «  La  mesure  de  ce  qu'il  est  permis  à 
avant  d'avoir  contracté  des  obligations  à  «  cet  égard  d'espérer  s'entrevoit  dans  le 
l'égard  de  la  navigation  du  Rhin ,  par  «*  passage  suivant  de  la  note  du  ab  juillet 
son  accession  dn  10  octobre  181 5  aure-     «  i8a5.  » 

oès  du  congrès  de  Yienne.  Si  la  souverai-  Dans  l'incertitude  si  la  cour  de  Vienne 
neté  de  S.  M.  sur  la  Hollande  dérive  d'un  a  connaissance  des  concessions  faites  ^Mir 
titre  nouveau,  ceci  ne  peut  s'appliquer  celle  des  Pays-Bas,  et  des  grands sacri- 
qn'anx  modifications  apportées  par  des  fioes  auxquels  elle  a  déjà  consenti,  le 
inatitations  domestiques  an  droit  public  soussigné  a  l'honneur  d'annexer  à  la  pré- 
dea  anciennes  Provinces-Unies  des  Pays-  sente  les  protocoles  35a  et  359  ^^  seau- 
Bas  et  aux  peuples  qui  les  habitent.  Les  ces  delà  commisMon  centrale  de  Mayence. 
antres  nations ,  d'après  les  principes  du  Ces  pièces  mettront  en  évidence  qn'au- 
droitdcs  gens  et  dn  droit  public,  y  de-  jourd'uni  la  discussion  roule  plutôt  sur 
jaearèrent  étrangères ,  à  l'exception  de     des  principes  abstraits  et  spéculatifs  que 

4. 
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9or  dfli  diffieoltéf  réeUet,  et  ^e  réut  «  toiupu,  ftnprMdct^ 
des  eboset  dament  enaimué,  un  inter-  «  des  traités  de  Paru  et  de  Yicuaie  asi 
Valle  bien  insignifiant  sépare  désormais  «debonneTolontéàappoyerMsjustrsd^ 
les  deux  parties.  En  i8a5  ,  les  rcTenns  de  «  mandes  en  farenr  de  la  libre  navigatio» 
Toetroi  snr  le  Rhin  conyentiounel  se  sont  «  du  Rbin,  que  rancien  gouTemement  des 
montés  à  i.Sot  ,883  (r.  63  c. ,  offrant  un  «  ProTmces-Uuies  a  éproaré  d*appiû  et  de 
excédant  sur  l'année  1 8^4  de  i54»648  fr.  «  bons  offices  dans  le  sontien  de  U  «dtexe 
ao  c.  Les  transporta  des  Pays-Bas  qni  ont  «  de  TEscant ,  en  conséquence  de  U  tùfm- 
nmonté  le  Rhin  y  ont  figuré  pour  1 1 5,o:3f.  •  lation  de  Munster.  » 
6"  c.  Si  tel  est  Téut  florissant  de  la  na-  H  a  été  démontré  ci-deaeaa  qvc  la 
▼igation  dn  Rhin  en  ce  mdment  qu'on  dit  Pays-Bas  n'ayant  eontraclé  d'antre  oblâ* 
la  ririère  fermée  an  commerce  du  monde,  gation  que  par  leur  accession  mu  reecs  ^ 
que  ne  ponrra>t-eUe  derenir  au  cas  qu'on  congrès  de  Vienne  du  so  octobre  i8i5, 
accepte  les  propositions  des  Pays-Bas  ?  il  n'existe  pour  eux  aucune  distindion  ai 
«  La  conreution  de  Vienne  ne  peut  que  nrimauté  d'engagemens  par  rapport  à  la 
•t  prendre  acte  ici  de  l'assurance  que  S.  M.  narigation  du  Rhin  ,  mais  an  eontraiie 
■t  le  roi  des  Pays-Bas  donne  d'être  prête  à  mie  soUdarilé  générale  ;  qD*il  n'y  a  pas 
«  faire  cesser  toute  défense  de  transit  sur  eu  de  transmission  du  pays  qni  rrçoél  les 
«leRhia.  »  eaux  du  Rhin;*  que  les  Pays-Bas  sont 
Cette  assurance  ne  proure  pas  Tobli-  fondés  à  réclamer  raccompbaaeneni  des 
gation  antérieure  ;  c'est  au  coptraire  par  avantages  qui  leur  sont  garantsa  par  les 
esprit  de  concilia  lion  qu'on  a  offert  plu-  traités ,  au  moment  où  ils  s'offrent  à  rem- 
sieurs  nouTelles  concessions.                  .  plir  de  leur  côté  les  obligalions  que  ces 
«  S.  M.  I.  R.  et  Ap.  ne  saurait  rcco^  traités  leur  imposent;  que   les   nwyCBS 
«  naître  an  gourememeptdes  Pays-Bas,  ni  d'entrarer,  si  l'intention  en  povrait  ja- 
«  la  faculté  de  tenir  en  suspens  Texécution  mais  exister,  l'exécution  de  ce  qui  a  été 
«  de  l'engagement  principal  qu'il  a  direo-  stipulé  à  la  charge  des  états  respectifii, 
«temeut  contracté  au  moment  même  de  la  sont  les  mêmes  pour  tons,  et  qs*on  ne 
«  traosmisliinn  dn  pays,  et  qu'il  est  en  sou  saurait  donner  unepreare  moins  équi« 
•t  pouToir  d'exécuter,  ni  la  faculté  de  faire  Toque  d'impartiahté  et  de  bonne  Toloalié 
M  dépendre  cette  exécution  de  l'accomplis-  à  rcmpUr  «es  propres  obligations  ,  qn*eB 
M  sèment ,  soit  d'autres  engagemena  dis*  proposant  de  fixer  le  même  terme  pour 
«  tlncts  et  accessoires,  pris  à  l'égsrd  d*att-  rentier  accomplissement  de  part  et  d'an- 
«très  points  de  la  navigation  du  Rliiii;  soit  tre  deft  traités. —  L'on  se  permettra  de 
«enfin  de  rachrrement  en  commun  soCord  remarquer  encore  que  la  roie  iodiqnée 
«  des  dispoûtions  réglementaires  de  l'acte  de  commencer  dn  c6U  des  Paya  Bas  à 
«  de  navigation  du  Rhin.  S.  M.  L  et  R.  ne  s'acquitter  de  leurs  cngagemens,  sanf  à 
M  saurait  reconnaître  au  gonTcmement  des  voir  ensuite  leurs  propres  prétentioos  9^ 
«  Pays-Bas  la  faculté  de  transformer  ses  payées,  blesserait  a  coup  sûr  les  précités 
«obiigationspositivesctpréciseseuarran-  d'une  sage  et  prudente  politique»  et  se 
«geroensconditionuels  et  éventuels,  qu'il  laisserait  d'autant  moins  oonàlier  avec 
m  dépendrait  de  lui  en  dernier  résultat  de  les  devoirs  d'un  gouvernement  attentif  sa 
M  laïMcr perpétuellementdaosun état  d*in-  bien-être  de  ses  sujets ,  qu'il  n'existe  an- 
«  observation.—^.  M.  I.  ne  saurait  recon-  cnn  motif  pour  que  ceins  des  Pays-Bas 
(C  naitro  au  gouvememeut  des  Pay^Bas  la  donne  le  premier  Texemple  d*aooômpIir 
«(  faculté  de  hubordonner  l'exécution  de  sa  les  obligations  contractées. 
«  part  de  l'article  5  du  traité  de  Paris  à  la  M.  l'envoyé  extraordinaire  et  mimstie 
M  conolusioud'nncommun  accord  relative-  plénipotentiaire  de  S.  M.  L  R.  et  Ap.  est 
«  ment  aux  articles  log  et  io8  du  reeès  du  prié  de  vouloir  bien  transmettre  ces  ob» 
«congre»,  ainsi  qu'aux  articles  19  et  3f  servations  à  sa  cour,  et  les  doutes  qni 
«  appartenant  aux  dispositions  spéciales     s'étaient  élevés  ches  elle  se  trouvant  de 
«  coiicemant  la  navigation  du  Rhin.— En  cette  manière  éclaireis,  ccUe  de  La  Haye 
«  revanche ,  lorsque  le  gouvernemetit  des  continue  d'entretenir  Tespoir  que  le  cabi» 
«  Pays-Bas  aura  satisfait  à  son  engagement,  net  autrichien  consentira  à  acoordcr  sua 
••  fort  désormais  de  l'acoomplissefflent  de  puissant  appui  au  srstème  également  jasis 
■  ses  devoirs,  il  pourra  à  ton  tour  faire  et  modère ,  adopté  à  Tégard  de  la  aavî- 
•  entendreses  réclamations  snr  les  entraves     gation  dn  Rhin  par  le  gonTememeat  des 
«<  qui ,  d'autre  part ,  pourraient  exister  an  Pays-Bas. 

M  détriment  du  commerce  des  nations,  et         Si  les  propositions  libéralea  faites  par 

«  dans  ce  cas  il  renconlrera,oous  nVn  dou-  le  commissaire  de  S.  M.  à  Mayepcc  le  a6 
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el  k  t8  mai  iSaS,  et  uséréa  «os  naiBtieadM  lois  fondamentalet  dbaslenr 

protocolet  ci-detne  HMatioiiaét ,  a*ont  Tignenrt  inqviétadn  qai,  auprès  notre 

pes  encore  rencontré  de  la  part  dn  eabi»  prière ,  furent  comnnaiqnéea  à  Y.  BL  par 

nei  de  Berlin  raccneil  qu'elles  présa»  la  roie  léf^e  de  Tentrcniise  de  S^  A.  I. 

geaient,  il  y  a  tout  lieu  de  se  flatter  qne  rarchidao  palatin.  Quoique  nous  ayons 

les  nombreuses  concessions   anxqneUes  toujours  en  la  plus  entière  confiance  dans 

n'est  déjà  prêté  le  gooremementdei  Pays-  la  Inmne  et  eonstante  Tolonté  de  V.  M. 

Bas  finiront  par  ooTrir  lissae  désirée  aux  pour  le  maintien  de  la  constitution  dn 

o]»staoles  qna  éproorcs  jusqu'à  l'heure  royaume,  et  que  nous  soyons  affermis 

actuelle  raocomplîssement  des  stipula*  dans  cette  connauce  {Mir  les  preures  nraU 

tiens  de  Vienne  »nr  Tobjet  en  litige ,  et  tipliées  des  dispositions    faTorables.  de- 

qne  dès  lors  les  membres  de  la  commis-  V.  M.  poor  notre  bien-être,  et  ses  dcda- 

«on  centrale  réussiront  à  trouver  la  so*  rations  solennelles  è  cet  égard  répétées 

Intion  dn  problème  compliqué  qui  les  dans  la  résolntioa  n-dcisust  oependant 

occupe.  les  circonstances  des  rapports  et  du  tempa 

An  surplus,  le  ministère  prussien,  dans  nous  ayant  fait  craindre  que  la  déclara-, 

sa  note  du  19  arril  xStiS,  s'étant  dédaré  tion  des  causes  auxquelles  cette  résolution 

disposé  à  entamer  utcc  le  gouTemement  attribue  les  incidens  désagféabfes  i^ 

des  Pays-Bas  une  négociation  commev»  nous  arons  signalés  comme  des  griefs ,  e% 

omle  à  O^ogne,  dans  l'espoir  qu*eu  dis-  qui  froissaient  même  rinlégrité  de  la  con- 

fsntant  les  rapports  commerciaux  des  deux  stitotion,  prise,  contre  l'intention  de  V .  91.» 

états,  on  parriendra  pent-étre  à  conct*  dauf  un  antre  sens ,  n'exposât  nn  jour  les 

lier  tons  les  intérêts,  la  oonr  des  Pays-  droits  de  la  nation  à  des  doutes,  et  ne  fit 

Bas  demeure  intimement  couTaincne  que  attribuer  ces  incidens  aux  influences  dn 

les  plus  heureux  auspices  présideront  à  droit  de  l'autorité  suprême ,  nous  avons 

la  fois  aux  oonferenees  de  Cologne  et  àf  senti  que  nos  esprits  et  cens  de  nos  con- 

Mayence,  do  moment  oà  les  baotes  par-  citoyens  ne  pouTsient  être  parfaitement 

tics  respectires  laisant  abstraction  des  tranquillisés,  qu'autant  qu'une  nouvelle 

principes  généraux  et  des  théories  spé»  déclaration  plus  complète  de  le  part  de 

onlatives,  qui  les  ont  partagées  jusqu'à  Y.  M.  assurerait  davantage  nos  droits, 

oe  jour,  se  détermineront  à  adopter  la  qui  doivent  être  maintenus  inviolables 

Toie  plus  ooneUiatrice  d'examiner  le  côté  aussi  soni  ce  rapport.  Mais  Y.  M.  a  dé* 

pratique  de  la  discussion,  et  de  cberoher  daré  que  ce  contenu  de  la  résolution  im- 

n  s'entendre  d'après  les  liens  d'amitié,  périale,  qui  paraissait  annoncer  des  pf in* 

de  bon  voisinage  et  de  parenté  qui  les  cipes  de  gouvernement  opposés  au  droit 

unissent,  sur  l'intervalle  bien  étroit  par  de  notre  constitution  et  à  nos  lois ,  avait 

leqad,  depuis  les  propositions  faites  à  en  uniquement  pour  but  l'explication  bis* 

Mayenee»  elles  se  trouvent  encore  se*  torique  des  faits;  mais  que  les  faits  eux- 

puées.  mêmes  qui  avaient  donne  lieu  aux  griefs. 

Le  sonsslgné  saisit,  etc.  -«*  q«»  avaient  si  fort  affecté  le  cœur  de 

TtasTOLx  DE  SoxLEir.  V.  M. ,  ne  serai^t  jamais  allégués  comme 

exemples  pour  de  seroblshles  tnoideus,  m 

■■  GOinme  un  motif  de  maintenir  un  coureau 

droit  inconnu  dans  notre  léeislatiou;  qu'an 

contraire,  Y.  M.  voulait  mauitenir  et  pro- 

Etf aisirrATioif  an4tèe  pat  Im  diète  de  téger  tu  tout  temps  la  constitution,  eon^ 

Hongrie  dans  $a  eUnce  d»  ao  janvier^  firmée  par  son  serment  lors  de  son  inav* 

en  réponse  au  rescrit  de  S.  M.  du  a6  gnration  et  consacrée  par  la  coutume  et 

novembre  i8a5.  l'expérience  des  siècles,  qu'à  l'égard  des 

subsides  de  toute  espèce ,  elle  reconnais- 

Sre.  BOUS  avons  rrçn  avec  les  sentimens  sait  qu'en  aucun  cas ,  même  dans  les  plus 

dn  respect  qne  des  snjete  doivent  à  leur  extraordinaires,  on  ne  pourrait  jamais, 

sonrerain ,  et  eenx  de  la  plus  vive  reoon*  contre  la  dis|>osition  expresse  du  19*  ar- 

■aissnnoe,  le  rescrit  de  Y.  M.  sacrée  et  tide  de  xj^qo  et  91 ,  s'écarter  de  la  ma* 

apostolique,  en  date  dn  a6  novembre,  nière  dont  la  diète  aurait  traité  cet  objet, 

qni  nous  a  été  adressé  relativement  à  nos  Comme    par   cette   déclaration    pins 

repréeentetions  dn  ta  octobre,  et  à  la  ré-  étendue  de  ses  dispositions,  Y.  M.  a  dé- 

sôlntion  impériale  rendue  le  9  novembre  lirré  nos  esprits  li'unc grave  inquiétude, 

suivant.  Y.  M.  a  bien  voulu  par  ce  rescrit  et  a  bien  vouly  affermir  notre  dévone* 

nos  in^piiétiides  reJativcmeot  «n  ment  i>ar  ce  nouveen  document  de  ju#tiee 
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et  cette  preuve  de  «et  iotetitioos  peter-  la  quotité  de  U  conlrilNUioB  Aiive, 

uelle»»  nooft  ïai  témoigoonsè  éet  égard  «0111111»  à  Tattention  dm  aouTenin,  Mât 

nne  reoonnaisaaiioe  auMÎ  Tire  qv'mTa-  établi  aTant  tout  dans  les  formes  de  la 

riable ,  et  nous  renooTdooa  nos  Tœn^.  lee  diète  ;  et  que  déjà  ptf  la  nûson  qaToa  B*a 

pins  ardais  pour  que  le  Dieu  tout-puis-  pas  contume  de  rédiger  d'article  aor  la 

sant  et  infiniment  bon,  le  conserratenr  fixation  de  la  qaotité  des  cootribatioiis , 

de  rnniTers,  prolonge,  pendant  on  grand  il  soit,  pour  assurer,  le  sort  des  coBtri- 

nombre  d'années,  Totre  existence  et  TOtre  buabler ,  porté  au  code  par  im  article 

santé  pour  le  bonheur  de»  peuples  soumis  particulier  qui  sera  adop^  proTisoâre- 

àTOtre  sceptre.  Mais  en  même  temps  nous  ment  Car  comme  la  sainteté  des  lois  a 

demandons  instamment  à  Y.  M.  que,  pour  été  lésée  par  le  changement  appovlé  à  la 

tranquilliser  pins  parfidtement  les  esprits,  contribution  hors  de  la  diète,  de  même 

et  en  témoignage  de  notre  étemdle  re*  que  par  Tordre  d'un  recrutement»  ai-oette 

connaissance,  les  assurances  de  Y.  M.  re-  lésion  n*est  pas  rétractée  par  la  jnatioe  et 

latiTCment  aux  droits  du  royanmCf  qui  la  bonté  de  Y.  M.,  le  pr^ndîœ  porté 

sont  d'ailleurs  au-dessus  de  tonte  déclara*  ainsi  à  la  coastitntioa  du  royanme  acn 

tion  erronée,  soient  mise»  an  rang  des  inéparable. 

lois ,  et  qu'ainsi  le  code  des  lois  en  soit  Pour  ce  qui  cooceme  la  teone  de  la 

un  mmmment  étemel.    -  diète,  qai,  d'après  l'art,  i)  de  1790  et 

Quant  aux  antres  objets  de  nos  représen»  1791 ,  doit  indispensablemeat  areir  lien 

|ationsovdes8asmentionnées,surlesqndles  dans  cbaqne  intCTralIe  de  trois  an 

Y.  M.  a  bien  Touln  également  s'expliquer  prions  très  humblement  Y.  M-, 

conformément  à  sa  bonté  patemdle,  nous  qu'elle  reutbien  reconnaître  die 

remarquoQS,  arec  tout  le  respect  que  oue  le  bien-être  et  le  bonheur  du  ro;^ 

nous  TOUS  derons  comme  tos  sujets ,  mais  dépendent  de  la  tenue  régulière  de  ù.  dièie 

en  même  temps  avec  douleur,  qu'on  n'a  dans  les  termes  légalement  fixés,  de  tob- 

pas  lait  droit  a  notre  prière  relatÎTement  loir  bien  |>ermetlre  que  l'assnnnce  rofale 

à  la  contribution ,  quoique,  d'après  le  8*  qui  a  été  donnée  sur  ToiMCmition  de  ne» 

article  de  x^iS,  les  contributions  dans  lois  à  cet  égard  soit  insérée  dans  le  Code 

toute  leur  étendue  soient  un  objet  des  dé*  ciril.  La  bonté  particulière  aTCC  laqude 

libérations  de  la  diète,  et  que  principale  Y.  M.  met  ses  soins  paternels  à  nous  traa» 

ment  leur  montant  doive  toujours,  d'à»  quillisor,  nous  encourage  également  à  la 

près  la  teneur  du  ig*  article  de  1790  et  prier  de  prendre  en  considération  la  de» 

X791 ,  être  réglé  à  la  diète,  pour  Finter-'  mande  respectueuse  que  non»  lui  avons 

vaUe  d'une  session  à  l'autre  :  interTalle  adressée,  pour  qu'à  la  fin  de  chaque  diète 

qui  ne  doit  être  que  de  trois  an»;  et  qu'en  le  terme  de  la  suiTante  soit  fiocé,  tf  d**- 

ontre  no»  humbles  représentations  da  voir  la  bonté  de  nous  rassurer  par  la  ré- 

x^  février  de  Ja  diète  de  i8xx  et  i8xa  solntion  que  nous  arons  sollicitée  à  cet 

doirent  prouver  à  Y.  M.  que  les  états  se  égard.  Cette  demande  ne  porte  ancnae 

sont  expressément  réservé  le  droit  de  atteinte  aux  droits  de  la  rojanté;  ear 

fixer  la  quotité  des  iœp6to  jusqu'à  la  diète  Y.  M.  s'étant  fermement^ropoaé  de  laire 

suivante.   Ainsi , .  quoique  nous  soyons  tenir  la  diète  dans  l'intervalle  de  eh^pe 

prêts  à  admettre  dans  dos  délibérations  trienninm ,  la  fixation  du  teilne  dans  la 

ultérieures  de  la  diète  la  matière  de  la  diète 'même  n'apporte  aucune  modifica- 

coutributioa ,   Y.   M.   reconnaîtra  sans  tion  au  droit,  mais  elle  déteimiae  aenle» 

doute  d'eUe-mémc  que  cependant,  en  ce  ment,  par  une  concession  royale,  Tépo- 

qui.  eoncerne  l'imputation  de  la  quotité  que  à  laquelle  l'exercice  doit  en  avoir 

exigée  au  delà  de  celle  fixée  par  la  diète ,  Ûeu ,  conformément  à  la  loi. 

et  pour  faire  disparaître  l'influence  f*i-  Quanta  l'activité  du  conseil  royal  de 

tnre  aussi  bien  que  passée  des  ordon-  gouvernement  en  Hongrie,  au  x^r  arlide 

nances  rendues  sur  cet  objet,  nous  de-  du  5«  déoret  du  roi  Wladislas,  aux  7'  et 

vons  renouveler  notre  prière,  jpar  suite  8«  articles  de  son  6«  décret,  an  ta'  ar^ 

de  laquelle  nous  sommes  obliges  de  dé-  ticle  de  l'année  x68x,  aux  x4«  et  x6*  de 

clarer  respectueusement,  mais  expressé-  1790 ,  enfin  an  5«  de  x8o5,  noua  anrioaa 

ment  et  avec  une  sincérité  filiale ,  qu'tn-  biôi  voulu ,  à  cette  occasion ,  appuyer  no» 

tûnement  convaincus   de  la  justice  de  désirs  auprès  de  Y.  M.  par  des  argumea» 

rimpUtation  ,  nous  devons  désirer  qu'au»-  pins  étendus.  Néanmoins,  comme  ces  (d>- 

sitAt  que  la  matière  de  la  contribocion  jets  se  reproduiront  d'ailleurs  dans  la  sé» 

.lera  discutée,  le  prinripe  do  rimpuution  rie  des  délibérations  successives,  nous 

complète ,  qui  d'atJlcurs,  lorsqu'on  fixera  avon^  jugé  à  prc^o»  de  remcOre  jusqu'à 
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celte  épcNfoe  U  oontinqatkm  de  noé  de-  comnratriqBée  ans  membres  de  U  diète, 

mandes.  on  a  déjà  pris  les  mesures  néoesaaires 

A  l^égsrd  de  la  oorrespondanco  rëci*  pour  qoe  ces  actes  paraissent  imprimés 
proqne«des  comitats  sur  des  objets  qni  le  pins  tAt  possible, 
eonccment  radministration  pnbliqoe  dn  Quant  k  es  qni  concerne  spécialement 
royaume,  nous  offrons  nos  fanmbles  re-  les  travaux  mêmes  et  lenr  point  de  matn* 
merdmens  à  Y.  M. ,  pour  la  résolution  rite  plus  ou  moins  complète  pour  la  dis- 
royale qui  uorte  que  factiTité  légale  des  cuMÎon ,  nous  faisons  i^spectnensement 
eomitsts,  rétablie  aussi  son*  ce  rapport,  les  obsCTratimis  suivantes  :  B  ne  se  préf- 
et confirmée  par  Fusage  depuis  un  temps  sente  aucune  réflexion  à  faire  snr  le  tra- 
immémorial,  soit  aussi  consolidée  par  yail  concernant  les  objets  jmidiqneSrQnoi- 
une  loi ,  et  nos-désirs  snr  cet  objet  seroot»  que  la  matière  des  travaux  snr  Tobjet  de 
conformément  aux  intentions  de  y.  If.  et  la  commission  des  contributions,  vu  le 
de  la  résolution  adressée  à  la  diète  en  manqne  d*une  eomcriptitm  des  taxes  ou 
X799,  rédigés  en  un  artiele  particulier,  cadastre  pour  les  régniooles ,  qui  fourni* 
eonmis  à  votre  examen.  nût  des  données  réelles  pour  rectifier  les 

Relativement  aux  propositions  royales  qnotes  des  Palatinats  (  raltiûmalporieit  ) , 

ftur  Jesqnelles  Y.  M.  nous  recommande  et  par  conséquent  une  règle  pour  intro- 

par  son  rescrU  de 'délibérer  avec  soin,  dnire  une  proportion  plus  exacte  dans  la 

et ,  en  nous  rappelant  nos  obligations  lé-  répartition  des  impàts  entre  les  jnridic- 

Kaks,  nous  invite  à  présenter  sans  délai  tiens ,  ne  puisse  étrâ  traitée  dans  la  partie 

le  mode  des  travaux  préparatmres  qui-  qui  doit  être  ba^ée  sur  la  eanscrifdon  ci- 

doivent  être  exécutés  par  une  dépnlation,  dessus,  nous  pensons  néanmoins,  qu*at>    ^ 

ooui  exposons  bnmblement  que  ce  qui  en  tendu  qu'il  y  a  dans  ce  travail  plusieurs 

a  ralenti  jusqu'à  présent  la  marebe,  «'est  objets  qui  n'exigent  pas  le  secours  de  la 

ries  délibérations  snr  l'affermissement  conscription,  et  qui  peuvent  être  exécn* 
la  constitution  dn  royaume  ont  pris  tés  an  grand  avantage  de  Fadministra- 
tont  notre  temps.  Cepentbmt,  comme  cet  tion  publique,  9  est  du  devoir  de  la  lé- 
cmpédiement  nous  arrête  déjà  moins  i  gislation  de  ne  pas  remettre  à  un  antre 
nous  nous  empressons  de  réiiondre  aux  temps  ce  qui  peut  déjà  se  faire  poor  lo 
ântentiotts  de  Y.  M.»  en  présentant  sur  soulagement  de  la  dasse  des  contribua- 
ces  travaux  les  «sonsidérations  suivantes  :  blés.  Cependant,  comme  il  est  certain 
nous  avons  appris  par  le  rapport  ci-joint  que  la  mesure  de  la  charge  individuelle 
de  la  dépntation  mixte  des  régnieoles  dérive  de  la  répartition  de  la  qnote  impo- 
l^Regmcomr-MputatioH)  que  nous  avons  sée  aux  juridictions  respectives,  qu'ainsi 
cka^ée  d'examiner  l'état  des  travaux  sys-  elle  ne  peut  être  diminuée ,  si  les  j  urîdic 
témadques  {Sla^ratê)  commencés,  que  tions  trop  imposées  ne  sont  point  soula  • 
cet  état  est  td,  qu'ils  peuvent,  pour  la  gées ,  nous  ne  pouvons  dissimuler  la  né- 
plupart  ,  être  sans  délai  soumis  aux  déli-  cessité  urgente  d'une  conscription  de  taxes 
bérations;  mais  que  ceux  qui  ne  sont  pas  pour  les  régniooles,  et  afin  qu'on  y  pro- 
enoore  entièrement  complets,  ou  sont  cède  le  pins  t6t  possible, /ions supplions 
aosecptiblea  d'être  complétés  commode-  Y.  M.  de  vouloir  bien  rendre  la  résoln- 
ment  pendant  le  cours  de  la  di^  te  («r  tion  impériale  snr  le  projet  de  ooiMcr^citfA 
une  déptttation  de  régnieoles,  qui  sera  propose  à  la  diète  le  n  septembre  iSoa, 
Bon^mée  à  cet  effet ,  ou  ne  sont  point  si  et  qui  fut  alors  ajourne  à  la  diète  suivante, 
étroitement  liés  avec  les  antres  braiiebes  soit  à  raison  de  l'importance  de  l'objet , 
de  ces  travaux ,  qu'ils  puissent  mettre  ob-  soit  à  cause  de  la  dêtnre  prochaine  de  la 
atacle  a  la  discussion  des  partie»  dont  le  diète.  Mais  noas  la  prions  en  même  temps, 
travail  est  déjà  oomplet  En  eonséqnenee,  dans  le  cas  où  le  projet  de  règlement  mi^ 
Bona  pensons  que  les  travaux  prapara-  litaire  ne  pourrait  être  traité  par  la  dé- 
toires  qui ,  à  cause  du  peu  de  temps  qui  pntalion  ou  commission  qui  en  est  char- 
reste  ,  ne  peuvent  pas  déjà  être  discutés  gée,  de  concert  avec  l'état  militaire,  à 
par  de  nouvelles  dépntatioas,  doivent  raison  d'empêcbemens  de  son  côté  de 
être  immédiatement  soumis  aux  délibéra-  vouloir  bien  ordonner,  attendu  qiie  les 
tions  de  la  diète;  et  comme  il  est  absolu-  actes  lui  ont  déjà  été  communiqua,  que 
ment  nécessaire ,  pour  une  discumion  ap-  cet  état  nomme  des  individus  avec  lesquels 
profondie,  que' tons  les  actes  qui  oon-  on  puisse  traiter  cette  affaire,  et  qni 
tiennent ,  soit  le  résultat  des  travaux  pré-  soient  pourvus  des  instructions  uéces- 
pamtoiges ,  soit   les  objets  nécessaires  saires  à  cet  é^^rd. 
poor  le  matériel  de  la  délibération,  soient        Aucune  difficulté,   à  notre  aTis,  ne 
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«^oppose  à  oe  ifu^on  discuta  lei  travaux  loir  bien  pennettfe,  ^ouid  iioi  défiftr- 
»iir  les  objets  ttrbariaU ,  c'est-à-dire  qui  ratioas  «or  les  objets  ^mhtico  -pnikifmgi 
conoeraent  les  rapports  des  paysans  sTce  toachcront  les  rapports ,  d'après  leagoeli 
leurs  seigneurs  toociers»  m  objets  ec-  les  dicastères- sont  coordonnés  «qw  nous 
clésiasltqnes,  eenx  do  littérature  et  de  examinions  aussi   les  instmrtîcros  de  b 
conuBcree,  du  droit  public  et  de  la  poli»  ebambre  des  finances,  et  qoe  aoss  son- 
tique  {itmblicm  'pplitieo) ,  et  les  griefs,  mettions  à  la  résolution  de  Y.  M.  ee  qui 
Mais  pour  ce  qui  regarde  les  mines  {Mari'  dans  les  objets  do  son  ressort 
tamstisehe) ,  comme  le  traTail  sur  cet  ob<*  paraître  susceptible  d^anéboratiosi , 
jet  »  ainsi  que  nous  l'ayons  tu  par  le  rap-  avoir  besoin  de  modification  pour  Tm 
port  ci- joint  de  la  déput^tion  qui  est  tagiï  de  V.  M.  et  de  ses  sngcts. 
diargés  dVn  elaminer  la  situation,  est         Mais  quoique  nous  nous  soyons 
cssentieHeaBent  défectueux ,  et  que  nous  asement  proposé  de  traiter,  aaus 
▼oulons ,  pour  remédier  à  ces  défauts  et  exception ,  tons  les  traram  des 
à  ces  lacunes,  nommer,  avec  Tagrément  tions de  régnicoles  (»v^sco/«r-4i('^ 
de  V.  M. ,  une  nouvelle  dépntation  en-  nem)  sur  les  objets  qui,  suivant  k67« 
core  pendant  la  durée  de  cette  dike ,  afin  article  de  la  diète  de  1 7fjfo  et  9  f , 
que  la  disouMÎon  de  cet  objet,  si  impor*  ressort  de  ses  délibératioos,  et  qnc 
tant  sous  tous  les  rapports ,  ne  reste  pas  attendions  en  toute  confiance  de  la 
en  arrière,  nous  prions  V.  M.  de  vouloir  avec  laquelle  V.  M.  vent  aflènnir  le 
bien  ordonner  que  les  individus  de  la  être  dn  royaume ,  qu'elle  nons  aselta  à 
diambre  de#  finances  qui  seront  adjoints  même  d'atteindre  le  but  de  no»  desseâi, 
à  notre  dépntation  soient  conduits  au  lien  nous  avons  jugé  otUe  d'établir  un  cettna 
des  séances  de  la  diète,  après  une  iustmc-  ordre  dans  la  discussion  des  matièrrs,  et 
tion  préalable  &ur  le  terme  du  travail  que  nous  aurons  alors  attention  de  diisner  la 
l'en  doit  entreprendre  à  cet  égard.  Mais  priorité  aux  objets  dont  dépeL^i  lebica 
afin  que  notre  députatiou  soit  en  état  généraldo  tout  le  royaume,  on  delà  pbs 
d'en  discuter,  con^intement  avec  eux ,  nombreuse  partie  de  la  nation.  Diaprés 
en  parfaite  connaissance  de  cause,  toutes  ces  considérations ,  nous  traiterons  j 
les  questions  et  les  cirooustaoces ,  nous  tout  Au,  commerce  et  dn  code  de 
avons  provisoirement  en  soin  que ,  pour  partie,  vu  que  fat  pro^iérité  dn 
ce  travail  de  la  députatiou  /  Ton  fit  venir  et  le  bien*éfre  de  tons  les  sigcts 
de  toutes  les  contrées  du  royaume ,  dans  pend  ;  ensuite  de  Vurhmrimm  ou  des  ra|H> 
lesquelles  on  travaille  à  l'exploitation  des  ports  des  paysans  avec  leurs  setgnesvs 
mines,  un  norabiy  suffisant  d'hommes  fonciers,  dû  travail  de  la  cemmisaion  ds 
versés  dans  le  droit  et  la  science  de  cette  contributions  {contribaiiotuiU  eommistê' 
partie  {urharium  et  MoMamistik),  qui ,  de  tiaticmm^ ,  objets  qui  concernent  la  clsasi 
même  que  les  individus  de  là  ebambre  des  du  peuple  b  plus  ntmibrense,  et  en  méat 
finances,  n'auront  qu'un  vote  d'informa-  temps  b  moins  fortunée;  enÎBn  b  paitii 
tion,  et  nous  portons  respectueusement  juridique;  la  partie  littéraire  avec  b  b- 
oelte   disposition  i  la  connaissance  de  beité  de  la  presse;  cdie  des  mines,  dsns 
y.  M.  Comme  nourcroyons  qu'il  est  cou-  la  supposition  que  si  la  députntioA  ^ 
forme  à  vos  intentiMi»  salutaires  et  né-  'doit  étra  nommée  n'avait  pas  termine  ssn 
eessaire  pour  compléter  le  grand  bienfait  travail  complémentaire  ponr  l'époque  eà 
que  T.  M.  réserve  à  la  nation  bongroise  le  tour  de  cet  objet  arrivera  ,  ee  que 
par  Tamélioration  de  l'administration  pu-  néanmoins  nous  n'avons  pas  a  craindre, 
olique,  que  toutes  les  parties  de  celle-ci  si  elle  le  oommence  à  temps ,  nous  tniie< 
soient  dirigées  dans  un  ordre  conforme  à  rons  cet  objet  d'après  b  partie  dn  tra> 
Fesprit  de  b  constitution ,  et  que ,  d'après  vail  qui  sera  terminée ,  et  les  auties  noMs 
b  sens  de  b  loi ,  les  opérations  de  la  lé-  qui  seront  remises  dans  la  suite  à  b'iliMi 
gblaUon  s'étendent  aussi  à  la  cbambra  pour  son  usage,  soit  parce  qu'il  est  ce 
des  finances  du  royaume  de  Hongrie,  lui-même  de  fa  plus  hante  importance, 
nous  adressons  à  V.  M.  la  respectueuse  soit  pour  faire  droit,  d^près  b  loi  et  h 
demande  qu'elle  venilb  bien  chargier  sa  justice ,  aux  pbintes  eontiniielba  des  ba- 
ehambre  royale  des  finances  de  préaenter  bitaus  des  forêts  ou  actionnaires  des  ■»> 
i  b  diète  actuelle  ses  instructions  sur  les  nés  (  Ntim/ara);  les  affaires  ecdéaiaslH 
points  qui  concernent  le  maintien  des  qnes  ;  enfin  les  affaires  de  droit  pnbfie 
lob,  ainsi  qne  les  objets  qui ,  par  Tanto»  et  politique  {pubtieo poUtiemm  ). 
rite  de  celles-ci,  font  partie  de  sa  spbèra         «  Quant  au  tnvsiil  qui  ouuceiue  }» 
d'activité  et  d'obligations;  mab  de  von-  griefii  (^rapemi/ie) ,  nous  expoaoBs  rcs- 
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doirent  être  portés  à  la  diète  actneile,  et  Mite  de  Hongrie. 
qa*eUe  peut  tonjoon  présenter  le  récoltât 

de  son  tniTmlà  la  dkciuûon  de  oette  as-  An  nom  de  S.  M.  L  et  Àp.,   uotre 

semblée.  Dès  qne  nous  anrons  soumis  à  aagnsto  sourerain ,  la  présente  résolotion 

l'examen  de  Y.  M. ,  par  mw  représenta-  9at  commuoiquée  à  S   M.  I.  Tillustre  ar^ 

tioo  respeetoeose,  qui  sera  accélérée  an-  chidoe  ,  ans   réTérends  et.   lionorables 

tant  que  Fimportance  de  la  diose  le  per-  membres  de  la  diète.  Par  la  respectueuse 

net,  les  objets  qui  méritent  la  préfé*  représentation  qne  les  états  ont  adres* 

renoe  {objecia  praf/erentialia)\  nous  nous  aéë  le  ao  janvier  de  l'année  courante  ^ 

empresserons  de  nous  occuper  des  tra-  Temperenr,  S.  M.  a  tu  qu'ils  avaient  re- 

Tnnx  ci  dessus  mentionnés  des  députa-  connu ,  dans  le  rescrit  impérial  explicatif 

tiODS,  et  en  même  temps  des  griefs.  Du  du  a6  novembre  c8a5,  ropinton  et  les 

reste ,  comme  il  est  analogue  à  la  bien-  intentions  de  S.  M.  relativement  au  véri- 

âéaare,  à  la  dignité  et  an  bien^re  de  la  table  sens  du  décret  royal  ci-dessus  men- 

natiott,  qne  dans  la  suite,  lorsque  la  lan-  tionné,  et  qu'ils  avaient  reçu  ,  avec  une 


publique,  but  auquel 

dent  nos  vaux  et  l'étude  soignée  de  cette  tion  antique  et  primitive  du  royaume  de 

langue- depuis  lygi ,  conformément  aux  Hongrie,  ainsi  qne  sur  robserration  scru- 

intentions  bienfaisantes  de  T.  M.,  noua  puleusc  des  lois.  Quoique  le  dipl6me  dn 

TOUS  prions  très  humblement ,  d'après  ces  couronnement  et  le  serment  d'inaugura- 

dispositions  qui  ont  déjà  déterminé  Y.  M.  ^n  offrent  déjà  des  saranties  snlîGsantes 

i  seconder  jusqu'à  présent  par  les  lob  •  ctt  égard ,  et  que  le  «rscrit  explicatif 

rendues  sous  son  illustre  règne,  les  efforts  contienne  une  nouvelle  assurance  étroi« 

de  sa  fidèle  nation  hongroise ,  pour  con-  tement  liée  avec  la  promesse  inaugurale 

serrer  et  augmenter  l'esprit  national  par  ^f  S*  ^*  >  cependant  ce  monarque  vont 

le  moyen  de  la  langue  du  pays ,  de  «on-  ^i^*^  consentir  à  ce  que ,  pour  tranquil- 

loie  bien  répoudre  aussi  sous  ce  rapport  ^'^^  complètement  les  esprits  parmi  les 

à  ào*  vœux,  en  permetUut  que  les  ar-  babitans  des  villes  et  du  pays ,  il  soit  ré- 

tioles  des  lois  qui  seront  rendues  dans  la  ^E^  de  nouveaux  articles  relativement 

diète  actuelle ,  ainsi  que  ses  autres  actes ,  •«»  lo»  positives  à  renouveler  et  obser- 

soient  publiés  sur  deux  colonnes,  dont  ▼««">  nommément  celles  des  io«.  la"  et 

Tnne  sera  en  latin  et  l'autre  en  bongrob.  »9*  articles  soient  soumis  à  la  ratification 

Tel  est  le  V4sn  général  de  la  nation,  de  S.  M. 

et  si  T.^.  veut  bien  le  remplir,  ce  peuple  Qnant  à  la  contribution ,  S.  M.  rf  cou- 

conservera  jusqu'à  la  postérité  la  plus  rc-  »«''  •»»»  contredit  que ,  d'après  le  8"  ar- 

cnlée  le  souvenir  le  plus  reconnaissant  »»«^1«  de  1715,  et  le  190  de  1790  et  1791, 

de  ce  monument  de  votre  bonté  royale.  *Ue  forme  un  objet  des  délibérations  de 

Après  SToir  présenté  respectueusement  ^  «!>*««  ;  P"*"  cette  raison,  les  éuts  ont  été 

à  Pexamen  de  V.  M.  les  objets  ci  -  df  s-  invités  à  faire  à  cet  égard  une  proposition 

sus,  nous  nous  recommandons  de  reste  à  ^*u°«  mapière  conforme  à  la  nature  et 

sa  bienreiHance  royale ,  et  nous  sommes  «^x  usages  des  délibérations  de  la  diète. 

«▼ec  la  soumission  la  pbia  respectueuse  S.  U.  en  attend  en  conséquence  le  pro- 

de  y.  M  les  dévoués  et  fidèles  sujets  et  chain  envoi  de  la  part  de  ses  fidèles  états, 

chapelains  (  capellane  ) ,  les  membres  des  •▼«c  d'autant  plus  de  confiance  et  de  cer- 

élats  de  Hongrie  et  dea  pays  qui  en  dé-  tUude  que  l'imporunce  de  l'objet  le  ré- 

pendcnt  rassemblés  en  diète.  cUme  de  toute  manière. 

Donné  dans  notie  séance  du  90  jan-  Po"'  ce  qui  concerne  la  demande  ré- 

▼ier  de  Tan  i8a6,  dan* la  ville  libre  et  pclée  de  VimputaHon  qu'on  désire ,  la  na- 

royale  de  I^esbourg.  turc  de  la  chose  indique  déjà  clairemeut 

que  cette  demande  est  soumise  à  une  con- 

sidération  toute  autre  que  la  continuation 

■     '  du  paiement  de  la  contribution  annuelle  » 

sans  laquelle  la  sûreté  extérieure,  base 
aie  la  sftreté  de  tous  les  royaumes,  ne  peut 
être  maintenue.  Aioai,  reiatiTemeDt  à  cet 
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objet,  S.  M.  I.  MM  donie  nu  Jernant  que 
le*  états  ne  reconoaiMCAt  em* mêmes 
qu*aiie  telle  imputation  est  déjà  sojette 
par  elle-même  et  daas  la  pratique  à  nom- 
bre de  dilHcnltët  différentes,  et  cela  d'aa- 
tant  plus  dans  le  eas  actuel ,  qu'il  est  de-. 
Tenu  indispensable  de  payer  la  solde  des 
militaires  en  monnaie  de  couTention , 
comme  elle  Ta  été  en  effet  et  Test  encore 
a  présent* 

n  n*anra  sans  doute  point  échappé  à 
Tattention  des  membres  de  la  diète  «  que 
cela  n*a  en  lien  que  moyennant  les  fiîns 
grands  efforts  de  la  part  dn  trésor  royal , 
qui,  peadi^  plusieurs  années,  ji  été 
considérablement  af&ibli  par  les  eircont- 
tanees  funestes  d6  passé,  et  par  les  sacri« 
fices  pour  le  bien  public ,  sans  que  les 
contrUtnables  dn  royaume  de  Honmrie 
aient  supporté  aucune  partie  des  Irais 
nécessaires  pour  couvrir  la  diiférenoe 
résultant  du  nouveau  mode  de  paiement 
ci>deflsus.  Biais  de  même  que  eette  cir- 
constance fournit  une  preuve  incontes- 
table de  la  sollicitude  avec  laquelle  S.  M* 
s'occupe  sans  cesse  des  intérêts  de  toutes 
les  dasses  des  contribuables,  de  même- 
S.  M.  n'aurait  rien  de  plus  à  oceur  que  de 
se  trouver  déjà  maintenant  dans  une  si- 
tuation telle ,  que  les  contribuables  pus- 
sent à  revenir  être  déchargés  d'un  sem- 
blable fardeau. 

Quant  à  la  tenue  indispensable  de  la 
diète  pendant  chaque  triênnium ,  consé- 
quemmenti  Fart.  i3  ,de  1790  et  1791, 
rien  n*empêche  qu'il  ne  soit  rédigé  pen- 
dant la  diète  aotnelle  nn  article  spécial 
sur  la  promesse  royale  d'observer  leaJois 
existantes  à  cet  égard ,  et  que  ce  projet 
d*article  ne  soit  joumis  à  ta  ratification 
de  S.  M.  Mais  pour  ce  qui  coaceme  la 
demande  des  états ,  qu*è  û  fin  de  chaque 
diète  on  assigne  Fépoque  de  la  suivante, 
comme  la  fixation  des  diètes  à  tenir  est 
d^aillenrs  un  des  droits  directs  de  la 
royauté ,  on  ne  voit  ni  la  nécessité  ni  l'u- 
tilité d'une  telle  mesure  anticipée,  et 
cela  d'autant  moins ,  que  les  états  trou- 
vent toute  la  sûreté  possible  dans  les  lois 
claires  etpositives  qui  cxisteot  à  cet  égard. 
Du  reste,  il  est  déjà  acMK»rdé  par  le  rescrit 
royal  dn  a6  novembre  iS^S ,  que  si  pen- 
dûit  la  durée  de  la  diète  actuelle ,  on  ne 
pouvait  terminer  entièrement  tout  ce  qui 
reste  à  traiter  d'après  le  i3*  article  de 
1799  et  '79'»  1^  élz\»  peuvent  sou- 
mettre è  S.  M.  leurs  désirs  relativement  à 
la  fixation  rie  l'époque  de  la  diète  à  tenir, 
Avaut  qiie  le  trienniutn  soit  entièrement 
â«>ulé.  Pour  la  correspondance  entre  tes 


comilaiSfiUï  soumettra  à  S.  M.  un 
qui  doit  être  rédigé  d*one  manière  ma- 
logue  a  sa  résolution  dn  a6  novembcc 
1825. 

Relativement  À  ce  que  les  étal»  allè- 
guent dans  leur  représentation ,  en  se 
référant  eu  a«  point  dea  propomlions 
royales ,  S.  M.  a  vu  en  effet  dnns  qpd  clat 
se  trouvent  les  travaux  des  dépatatiam 
dn  royaume,  établies  par  le  67c  «rt.de 
90  et  de  91  ;  en  outre  queUmojcns  asxi- 
iiaires  lesétats  jugent  nécessaires  pou  h 
discussion  de  ces  travaux;  cependant 
8.  M.  désire,  que  pour  gagner  dn  temps, 
on  commence  hientAt  è  s*en  oocnper,  va 
qu'on  a  déjà  les  secours  et  les  aatcriaax 
nécessaire»  à  cet  effet,  afin qne  p*p^** 
la  discussion  qui  tecmiBera  cette  paortie, 
les  moyens  auxiliaires  désirés  pour  les  an- 
tres travaux  puissent  être  couMnodcmcnt 
rassemblés ,  et  préparés  pour  FuBage  dé 
b  diète. 

Quant  à  Tidée  d'une  ctnueri^tiom  poar 
les  régnicoles  (  r^nico/er-cejwrrqpCwa  ) 
qui  doit  servir  de  règle  ponr  les  cotes  de 
contribution,  et  que  la  dièKsde  xSoaa 
soumise  à  Texamen  au  sonveraiay  la 
lation  demandée  à  S.  M.  sur  oet  objeii 
rendue  le  plus  tôt  iMssible.  liais  *«■ 
cette  opération  embrasse  plnsicnrs  ofc|cti 
qui,  comme  la  rectification  dea  cotes,  la 
rentrée  delà  contribution ,  l'organisaboB 
des  caisses  de  ceUe  -  ci  dans  lea  juridâp- 
tjons,  rinstruction  pour  la  recelte  et 
d'autres  encore,  concernant  le  nnuhy 
ment  des  contribuables»  et  Toidce  dvs 
l'administration  des  caisse» ,  toinale»  o^ 
jets  pour  lesquels  l'accession  de  |if  miiiiaii 
de  l'état  militaire  n'est  pas  requise,  S.  M. 
regarde  comme  très  utile  et  nécessant 
que  ces  objets  soient  séparé»  de  Tepér»- 
tion  ci-dessus,  traités  suivant  les  fonms 
de  la  diète,  et  présentés  de  prêfcr^ceâ 
S.  M.,  mais  que  les  objets  ponr  Ireqncli 
les  états  désirent  l'accession  de  Fétat  mi- 
litaire ,  soient  spécifiés  à  rempcicnr, 
pour  qu'il  puisse  nommer  à  cette  fis  des 
militaires  pourvus  d'û 
sautes. 

Dans  le  travail  de  la 
les  affaires  de  commerce  ,  il  y  s 
beaucoup  de  choses  sur  lesqndle»  h 
peuvent  présenter  sans  délai  leurs 
tueuses  aemandcs.  Mais  relativeaMatL 
objets  pour  lesqneb  on  déâre  qndqaes 
individus  pour  des  infonnatiosi»  1  ptsn 
dre;  il  est  nécessaire  avant  font  que 
ces  objeta  soient  soumis  à  S.  M.,  ^ 
choisira  les  individu»  demandés  ponr  es 
but,  et  après  les  avoir  pourvus 
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ionê  safifiMiitcs  les  adjoindm  à  la  dépn-  sujets ,  et  sont  contenue  dans  le  (^«  «rt. 

■tion  ohargée  de  cet  objet.  de  1790  et  91,  pcnisent  encore  être  en^ 

Ponr  ce  qui  concenie  le  travail  delà  treprises  et  oonyeoabienient traitées  dans 

lépÊUatio»  de  régm0oUs{regiUeoUir<>dep»-  le  oonrs  de  cette-diète.  En  conséquence , 

axsoa),   pour  les  af£ùrcs  des  mines,  S.  M.,  d*après  son  affection  paternelle 

k  M.  Tent  bien  consentir  à  ce  qn*il  soit  pour  tontes  les  classes  de  sa  fidèle  nation 

onné  une  nouvelle  dépotation  de  la  dièie  hongroise,  son  sèle  poor  le  véritable 

.  .                       ^  j^  peys  qui 

les  devoirs  que 

._     _  .  s        '  •    fonctions  royales ,  de- 

le  pieuse  ménioire ,  délibère  de  nouveau  mandent  de  plein  droit  et  avec  instance 

or  ces  afiaires.  Mais  les  points  pour  les-  aux  états,  qui  emploient  utilement  le 

rnels  les  états  désirent  qu'il  soit  joint  à  la  temps  destiné  à  traiter,  et  teimôner  avec 

lépnUtion  des  individus  Tersés  dans  la  U  modération  néoessairv  les  objets  qui 

MMuiaissanoe  des  mines,  pour  fournir  des  conoement  les  intérêts  du  royaume,  et 

«naeignemens,  doiventétre  présentés  par  qu*en  répondantaiasiavecuneobéissmice 

n  diète  a  S.  M. ,  afin  qu'elle  puisse  cboîp  empressée  aux  justes  désirs  et  aux  exhor- 

ôr  et  adjoindre  à  la  d^mtation  des  ind»*  tations  paternelles  de  S.  M.  énoncés  dans 

ridns  auxquels  on  donnera  les  instmo»  le  rescrit  bienveillant  du  96  novembre 

ions  nécMsaires  sur  les  matières  jurir  t8a5,ils  travaillent  également  aveoar- 

Iîqu«$s  et  politiques»  deur,  de  leur  côté  ,,à  assurer  le  bien-être 

Quanta  la  cbambre  royale  des  finances  du  royaume  par  la  rédaction  de  bonnes 

leHopgrie,dontlesétatod«nandentqu'on  (pis. 

lenr  lasse  connaître  les  instructions  même  Du  reste  ,  S.  M.  R.  Ap.   assure  ks 

pendant  la  durée  de  la  diète  actuelle ,  états  de  sa  constante  bienveillance. 

S.  M.  s*en  tient  è  la  teneur  claire  du  18*  Iovaqk  Makcus. 

irt;,  de  17 15,  et  se  réfère  aux  résolutions  •  Vienne,  le  9  avril  i8a6. 
gne  S.  VL  Blarie-Tbérèse,  de  pieuse  mé* 

noire,  rendit  sur  cet  objet  18  aa  juillet  et  —.i.^^......... 

le  aa  septembre  I74i»  et  qui  furent  oon-  ^ 

Iirniéalea7jumeti75i.  woaTXMnaao. 

S.  M.  consent  volontiars  è  la  demande 

respectoeuse  des  états,  que  les  articles  Discours /»ro«oj«tf^  par  U  roi  de  JVw^ 

qai  seront  rédigés  pendant  la  présente  Umberg  à  l'ouverture  des  étale  de  ce 

diète ,  soient  portés,  dans  la  forme  des  royaume^  à  SluUgard,  le  3  décembre. 

nôtres  actes  de  cette  assemblée,  sur  deux  ^  sérénisshnes,  illustres ,  nobles .  res- 

colonntten  ktin  et  en  langue  hongroise,  ^^^^    ehers  et  fidèles  membres  des 

et  insérés  amsi  dans  le  -volume  de  se»  |^^ 

actes;  mais  S.  M.  déclare  expressément  ' 

qnele  texte  latin  senl  sera  regardé  comme  «  Je  vois  avec  joie  la  seconde  ansem- 

la  texte  authentique  des  lois.  Enfin,  pour  blée  des  états  qui  entoure  mon  trêne  de- 

les  objets  à  traiter  à  la  diète ,  on  doit  at-  puis  l'établissement  de  la  constitution. 

incber  beaucoup  d'importance ,  non  seu-  •    «  Elle  aura  toujours  devant  les  yeux  les               . 

lement  au  mooe  de  ses  délibérations ,  obligations  qu'elle  a  contractées  dans  ce              / 

omis  encoTV  à  l'économie  du  temps  qui  Moment  solômel ,  de  même  que  je  ne 

doit  y  être  consacré^  ainsi  que  le  prou»  puis  trouver  mon  bonheur  que  dans  le 

▼ent ,  dans  le  code  des  lois ,  des  exemples  bien  de  mes  sujets. 

tan  t  anciens  que  modernes.  Il  eût  donc  «  Je  consacrerai  toujours  mes  soins  les 

été  assurément  plus  conforme  à  l'attente  plus  emnre&scs  s  y  contribuer  dans  tout 

et  aux  désirs  de  S.  M. ,  que  les  délibéra-  ce  qui  dépendra  de  moi. 

60DS  depuis  si  ]oDg*temps  prolongées  de  «  Mais  mes  efforto  vers  ce  noble  bot 

la   diète ,  qui   avaient  commencé  sous  sont  sous  Fenivire  de  ctrconstauces  hors 

d*benreux  auspices ,  fussent  maintenant  de  la  portée  de  la  puissance  humaine, 

pins  avancés,  conformément  au  veeu  et  «  Nous  voyons  encore  durer  l'état  de 

aux  efforts  zélés  de  S.  M.  poor  mettre  en  gène  dans  lequel  languissent  ragriculture 

activité  plusieurs  objets  étroitement  liés  et  Tindustrie,  et  les  plas  grands  efforts 

avec  le  bien-être  général.  Car  il  reste  n'ont  pas  ciicore  rcussi  à  procurer  une 

roainteœent  peu  d  espoir  que  toutes  ces  amélioration  dans  ces  deux  |[)arlics  si  im< 

affaires  importantes ,  qui  concernent  Ta-  portantes  pour  le  bien  général. 

Vantage  des  contribuables  et  de  tous  les  •<  Nous  avons  reçu  avec  d'autant  plos 
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de  reoonuaiMttic*  la  bénédietîon  da  cmI,     mmrasMoifaléedMfidèlnétatsi 

qai  t'cti  étMidiie  réommieot  tor  noua     duché,  he^  choix  pour  k  drmfVt—  da» 


arac  tant  de  libéralité.  bn  me  dûment  liea  dV 

.  «•  Les  proneAscA  d*ua  ayeùir  très  pro*  esprit  aaimeim  cette  chaiabre  , 

ohaia  doivent  aisaii  coatribuer  à  noua  noaa  ferona  dee  progrèa  daaaie 

tranqailUaer.  de  la  confiance.  Le   grand  < 

m  J'ai  jugé  le  moment  actnel  conTcna-  lanC  partie  intégrante  de  la  ce 

fale  pour  asseoir  notre  écononûc  pabUqoe  germanique,  je  regard»  coraie  aa  et 

sur  des  bases  solides  et  assurées,  et  dé-  mes  deroics  les  pins  snctêe  de  |aindn 

terminer  en  conséquence  la  balance  des  L*intérét  le  plus  tÛT  à  toat  ce  qoi  toacWh 

ref  eans  et  des  dépenses  d'une  manière  consolidation  de  la  Scdératioai  et  le  rqsi 

durable.  et  la  sàreté  de  rAUemagne.  1*4 

m  II  ne  sera  pas  difficile  dana  an  tempa  faire  faire  nne  commnaKmtioo 

plus  farorable  de  porter  Ters  des  objets  solution  prise  reUtJTemem  m 

utiles,  peut-être  nécessaires,  des  soins  point,  en  t^4>  p*r  1*  dièle  fédécik 

qiie  le  moment  actuel  ne  penaet  pas  d*ad-  L'administration  intérieure  da  §i  md  èi 

mettre  d'une  manière  aussi  étendue.  ché  a  gagné ,  depnis  la  dernière  diète,  es 

«  Je  TOUS  ferai  faire ,  pendant  le  oonn  ordra  et  en  feraêeté;  les  effcla  istainm 

de  cette  session,  par  mes  ministres,  des  ne  peuvent  qu'en  être  rceoiiena  chsqse 

|>roposkions  sur  les  économies  dans  les  jour  davantage.  L'adsiaistraboo  do  &- 

services  publics ,  qui  conduiront  au  but  nances  a  pu  diminuer  lea  întérits  de  is 

désigné ,  et  vous  ne  perdrea  pas  de  vue  dette  pabÛqne.  Cette  cticniietmire  et  k 

daos  vos  délibérstions  que  l'effet,  quel*  produit  des  impôts  indirects  «et  penaii, 

que  avantageux  qu'il  en  puisse  être  par  malgré  de  grands  déficits  dana  les  aam 

la  suite,  ne  peut  étra  attendu  sur-lcchamp  branchée  de  revenus,  de  luire  6ea  ma 

d'une  manière  aumi  complète.  dépenses  qui  avaient  dté  Bxée».  Ia.  jet- 

«  Dans  l'examen  de  ces  projets  et  d'an-  tioe  a  terminé  nne  grande  partie  des  t/h 
trcs  que  je  vous  fersi  présenter,  vous  £eires  antérieures ,  et  ne  peat  qa*aoqs««« 
cuaserverez ,  je  l'espère ,  la  prudence  et  une  action  encore  plus  preeeipar.  Une  lé- 
la  modération ,  et  répondrez  ainsi  à  la  gislation  uniforme  oontriboênk  bras- 
coflfiance  avec  laquelle  je  m'adresse  u  coup  à  produire  ce  rêsultaL  Ut 
vous.  dant ,  sons  ce  rapport,  de  gmi 

«  7*en  trouve  la  garantie  dans  rexpé*  tés.  Je  vous  ferai  aoumettre 

rience  que  je  pois  invoquer  avec  con-  été  fait  à  cet  égard.  Les  « 

fiance  à  la  fin  de  la  dixième  année  de  d'instraetion  pobUque  8*acfa< 

mon  règne.  blement  ven  la  perfection.  Je 

«•  Suivant  le  cours  commun  des  viclssi-  tovjoun  mon  attention  particnlière  â  «a 

tudes  humaines ,  j'ai  été  témoin  de  beau-  sujets ,  et  je  puis  attendre  a^ 

coup  de  circonstances  affligeantes  et  heu*  de  voua  que  voua  me 

reoses;  mais  j'en  glorifie  U  Providence ,  tontes  les  mesures  que  je  regarde  < 

et  j'en  remercie  mon  peuple  :  je  n'ai  ja«  nécessaires ,  afin  qu'on  nui  me  «Jiteair  k 

mais  eu  lieu  de  douter  de  son  amour  et  bien  et  préparer  le  mieax. 
et  son  attachement  ;  if  n'a  jamais  méoon»         «  Des  aceidena  et  phénomènes  eataMh 

nu  mes  vues  ;  dans  les  événemens  heureux  ont  causé  de  grands  doammgea,  en  liai, 

et  malheureux  il  fut  tonjonn  constant,  et  dans  la  province  de  Starka^oarg  et  dm» 

je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  avec  mon  la  Hesse  rhénane,  et  cette  année  èam  b 

aïeul  :  «  En  quelque  endroit  que  je  me  Hesse  supérieure.  Les  malbeara  de  sâsi 

trouve ,  je  puis  demeurer  sans  crainte  au  ont  fooràl  à  mon  peuple  fidèle  r»ireiins 

milieu  de  ces  hommes  fidèles!  »  de  déployer  sa  bieniaîaance  daae  m^ 

'  nière  édâtaute.  Mes  délégués  oat,  psr 

auite,  pu  adi^ter  faoilemeat  des 


BXStX.J>AIVllSTADT.  ^  ^^^  ^^^^  ^g^  j^  ,„^  ^ 

Discours  prononcé  pmr  U  gramd^duc  de  heur.  J'ai  veillé  à  ce  qo  on' agît  de  mène 

Hêtiê'Darmstadt  k  l'ouverture  de  la  h  l'égard  de  la  haute  Heeae.  Je  vnus  faai 

eeeeiom  des  états  du  grand  »dtieké ,  à  fain  des  .eommunicatioas  ca  tant  tget 

Darmetadtf  le  7  septembre.  TotN  ooopéeution  me  seia  1 

«  Messieurs  des  états.  Comptes,  du  lerte,  sur  ara  bit 

paternelle.» 
•  C'est  avec  grand  plaisir  que  je  vois  .«— »-.««^.— 

réunie  pour  la  troisième  fois  anprès  de 
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HAirovmE.  po«r  toujoon  »  en  ay^vt  des  égards  équi- 

,-.«,,  table*  atu^  droiU  des  particalier*. 

>iacoa»s prononce yar  S.  A.  R.  lé  due  .  Ce  aVst  que  par  ce  moyen  qa'o,,  a 

dé  Camhruigé,  goui^ernéur-general  du  p^  réussir  à  supporter  sans  oppre^ion 

rnjraufiie ,  et  fondé  dé  pouvoir  du  roi  Ub  charges  considérables  qne  des  temps 

al  ouverture  d^  ja  session  ^s  étais  de  arihenreux  ont  fait  peser  inr  le  pays/et 

Hanovre,  U  %^  janvier  i8a().  mettre  sa  caisse  en  état  de  rempli/sn  cn- 

«  Honorables  états  du  royaume,  fi^*"*  *''**  re«clitnde  la  plus  par- 

«c  \\  m'est  très  agréable^e  Toir  rassem-  «•  Le  produit  des  taxes  est  en  général 

liés  autour  de  moi  les  états  du  royaume,  satisfaiM&'l  ;  et  si  Texpérience  confirme 

|ni  ont  été  convoqués  de  nouveau  par  ce  qu*ou  attendait  à  cet  égard,  le  temps 

MT  S.  M.  le  roi,  moa*attgubte  frère ,  et  n'est  peut-être  pas  éloigné  où  tous  pour- 

ippelés  par  la  confiance  de  lenrs  conci*  rex  tous  occupa  des  moyens  de  les  di- 

oyens  pour  délibérer  sur  les  intérêts  de  minuer  d'une  manière  durable.  En  acteo- 

a  patrie.  Sa  prospérité  ne  peut  être  fon>  dant,  S.  M.  ne  croit  pa«  pouvoir  répondre 

Ice  d*une  maaièru  durable  qu'autant  que  mieux  au  désir  général ,  qu'en  tous  re»* 

es  états  seconderont,  avec  l'ancienne  fi-  commandant,  eu  égard  a  l'état  de  gêue 

lélité  et  noion  dont  ils  ont  toujours  |ùt  où  se  trouvent  maintenant  les  proprié- 

ireiive,  les  efforts  du  gouvernement  pour  taires  fonciers,  d'employer  les  excédans 

unéliorer  les  institutions  publiques  a«~  de  recettes  que  l'on  obtiendra  dans  la 

;ant  qu'il  est  nécessaire,  et  pour  avoir  prochaine   année  d'exercice,   à  opérer 

^«<;crd  autant  que  possible  aux  intérêts  une  remise  extraordinaire  dana)'imp6t 

les  particuliers ,  dans  leâ   dispositions  général  sur  lei  fonds  et'les  maisons.  Le 

|4j 'exigeront  les  intérêts  généraux    de  travail   sur  cet  objet   est  près    d'être 

^«tisemble.  achevé.                                                   * 

«  Le  roi  a  compté  là-dessus;  et,  satis-  «  On  vous  communiquera  dans  lecoura 
ni  te  des  efforts  patriotiques  de  la  précé-  de  cette  session  les  quotes  de  contribu- 
leate  assemblée  des  états,  S.  M.  a  pro«  tions  des  provinces,  et  rien  n'empêchera 
■oocé ,  lors  de  sa  dissolution,  que  son  de  mettre  en  activité ,  an  eommeneement 
Ltteute,  à  cet  égard,  avait  été  reiopUe.  de  la  prochaine  année  d'exercice,  la  pér- 
imât a  vous  ,  Mcssienrs ,  à  justifier  de  ception  de  rimp6t  fonder ,  d'après  cette 
louveau  pour  l'avenir  la  Confiance  dont  nouvelle  répartition.  L'unité  et  Tunifor- 
rons  avez  re^ «  des  preuves.  Pendant  U  mité  du  système  des  taxes  dans  toutes  les 
;»nix ,  dont  la  durée  est  garantie  par  la  parties  du  pays,  ainsi  que  les  soins  néees- 
lunstitudon  de  la  diète  germanique  et  par  saires  po'iS^  juger  éqnitablement  des  récla- 
les  dispositions  des  souverains  aOiés ,  il  a  mations  éventuelles ,  exigent  néanmoins 
Tallo  régler  les  mesures  nécessaires  pour  qu'on  fasse  pour  l'administration  de  U 
le  caa  d'uue  guerre  imprévue ,  et  pour  contribution  foncière  des  arraugemens 
remplir  alon  les  eugagemeus  du  royaume,  qui  assurent  l'accomplissement  de  ces 
Les  dispositions  concertées  à  cette  fin  et  deux  buts.  On  vous  présentera  inces- 
ippronvées  par  S  M. ,  relativement  au  samment  le»  projet»  à  cet  égard, 
contingent  an  pays  pour  compléter  et  «  On  peut  regarder  comme  satisfaisant 
entretenir  l*armee,  ont  réglé  les  rap-  l'état  de  la  dette  du  pays,  dans  lequel  les 
ports  à  cet  égard  pour  raveoir,  et  assurent  soins  persévérans  des  éuts  ont  établi  le 
ainsi  cette  importante  braucbe  du  service  meilleur  ordre.  L'amortissement  a  pris 
pnblic,  contre  tout  ce  qui  pourrait  y  un  cours  régulier  et  avantageux;  les  obli- 
porter  atteinte.  gâtions  du  pays  sont  au  pair. 

«  l.*acbèvement  du  système  général  des  «  Si ,  d'après  cela ,  on  pouvait^  à  l'ave- 
(axes,  misa  exécution  sur  la  proposition  nir,  avec  plus  de  facilité  et  moins  de 
le  rassemblée  frovisoire  des  étaUy  a  d&  temps ,  conserver  et  perfectionner  l'état 
réclamer  priolSftalement  jusqu'à  présent  de  choses  existant ,  ce  résultat  serait  d'au- 
bes soins  du  40qrerain  et  des  états.  D'à-  tant  plus  k  désirer,  qu'on  pourrait  alors 
prêt  le  principe' invariable,  que  tous  les  donner  'des  soins  d'antnnt  plus  a^tifii  à 
tiabitana  sont  tenus  de  contribuer  égale-  d'antres  objets  non  moins  imp<Mrtatts  pour 
ineat  d'après  leon  moyens ,  tontes  les  le  bien  du  pays.  On  doit  mettre  à  la  tête 
rcstrietions  et  faveurs  qui  avaient  été  in-  de  ce^x-cî  une  bonne  administration  de 
trodnites  rebtivement  anx  taxes  par  lea  la  justice,  qui  est  le  premier  besoin  d'un 
idministrations  provinciales ,  ou  par  des  étai  bien  organisé.  Car  o*est  sur  une  ^[ale 
tapporli  antérieur»,  ont  d&  être  abolies  protection  accordée  à  la  liberté  person^ 
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nèlle  et  à  U  piopriété  que  repote  le  bon-  «  Pu*  le  bndget  des  reeettes  ot  da  ^ 

lienr  et  le  contentement  de»  babitans.  Cest  penaes  de  le  cause  dn  pay&  •  qm  lera  fn 

&  obtenir  ce  résultat  que  les  soirreratns  sente  à  rotre  examen  et  n  Totre  sshb» 

de  ce  pays  ont  de  tout  temps  mis  lenr  timeut ,  tous  Tcrrex  la  sitiuLtioa  laro. 

gloire ,  et  secondés  par  des  fonctionnaires  rable  où  se  troure  cette  caisae ,  mrigrf 

feyanx,  ils  r<mt  fondée  par  des  règlemens  les  efforts  et  les  saoifices  qn'a  rtaim 

sages  et  qui  essorent  une  administration  înéritablea  le  pr<nnpt  rétstJlstinmrdti 

impartiale  de  la  justice.  Mais  ces  règle-  dignes  et  des  écluses ,  minées  par  kl 

mensetoes  lois,  qui  antérieurement  rem-  inondations  extraordinaires.  Toos  roc»* 

plissaient  leur  but ,  sont  en  partie  insuf-  rres  incessamment  les  comnmicatidni 

fisans  aujottrd*btti ,  pour  satisfiiire  i  ce  exactes  sur  ce  qui  a  été  exéeotd  son  et 

qn*engent  1^ nombreux  changemens  que  dernier  rapport ,  et  sur  ee  qui  reste 

le  temps  a  amenés  dans  les  rapports "so-  eore  à  hSare.  Vhu  S. M.  a  déplorésir ~ 

cianx,  et  ils  rédament  des  améliorations,  ment  le  malheur  qne  cet    éri' 

Ce  besoin  est  surtout  argent  pour  ce  qui  attiré  sur  un  grand  nombre  de 

concerne  Forganisation  des  tnbunanx  in-  sujets,  plus  le  coenr  pàtemd  de  S.  M.i 

teneurs,  qui  doit  assurer  une  bonne  et  été  soougé  par  racoolnpliaseoMBt  et  h 

prompte  administration  de  la  justice  à  la  bonne  Tolonté  arec  lesquels  les  ctaBés 

grande  majorité  des  babitans.  Il  a  été  pré-  royaume  ont  secondé  les  eUbrls  ds  {ot> 

sente  à  cet  égard  un  projet  aux  étati  pen-  remement ,  et  tons  les  babitam  àt  et 

dant  leur  dernière  session,  je  tous  re-  pays  ont  contribué  à  adoucir  la  drtttu» 

commande  d'autant  plus  rexamen  des  pro-  de  leurs  compatnoles.  £n  consa 

positions  sur  ces  obiets  qne  plusieurs  au*  sourenir  de  ces  désastres  et  de  ces 

très  parties  de  la  législation ,  surtout  la  ofEâeux ,  Tfaistoire  transmettra  a 

rérision  des  lois  criminelles ,  dont  le  prin-  postérité  les  généreuses  acti«ms  et  les  » 

cipaltraTail  préparatoire  est  déjà  achevé,  crifices  auxquels  ils  ont  donné  fies.  S 

réclameront  dans  les  sessions  snirantes  Ton  compare  aree  tout  ee  qai  s*est  lût  à 

tonte  votre  actÎTité.  cet  égard  les  <U(Ecaltés  qn'épmmtie^ 

«  Plusieurs  causes ,  particulièrement  le  les  efforts  réunis  des  prorinces ,  lors  f  m 

bas  prix  des  grains ,  ont  concouru  è  dé«  événement  semblable  qai  arriva  il  r  a  fls« 

ranger  l'aisance  de  plusieurs  familles,  de  ceut  ans ,  on  reconnaîtra  d'autant piss 

Pins  fl  est  difficile  d*apporter  un  remède  évidemment  combien   il  est  néi 

prompt  et  sàr  à  ces  maux ,  plus  il  est  né-  d'assurer  Funion  et  Tassociatioa 

cessaire  de  donner  la  plus  grande  atten-  de  toutes  les  parties  dn  pars , 

tion  aux  moyens  qui-  peuvent ,  ne  fût-ce  quelle  on  n'aurait  pu  obtenir  d*aaa 

qu'insensiblement,  amener  un  meilleur  faisans  résultats.  Je  déclare  qœ  la 

état  de  choses.    On  peut  obtenir,  non  de  rassemblée  générale  des  états  estos- 

senlement  par  les  divinons  et  réunions  de  verte.  » 

biens  communaux ,  ainsi  que  par  les  se-  — — ^^^— 

cours  continués  pour  le  perfectionnement  ducbbs  dk  saxk. 

d«  rapicuta.,,.  et  ^l^^^'^'J±  Patehte  publiie  p,r  Us  d^  de  S^ 

tau  «mais  encore  en  activant  le  commerce         u.ij^i  '^^l    .S      o  -^  /^  x 

et  ri.dn.lrie .  «.rtom  dn»  «»  moment  S^^^"  *  ^f^*?*' 


où  de  grands  cbangemens  survenus  dans         ,.?f*j  rf^^"^.l'  ^^^•*^^**** 

ks  rapports  des  peuples  offrent  des  de-         ,  Hildbourgkausen ,    fe  «  m^^m^ 

boucha  qm  étaient  restes  )«y  •  Ff-         ,8a6 ,  rel^ii^^ement  k  U  Mmccessmm  Jr 


dans  1  mteneur  du  pays,  et  1  encourage-  HUboomiKhame^Tc^^  *f  Jf^ai»- 

ment  donné  k  Tindustrie  par  les  change-  !L.    ^*^^           /^vT      — ««■ 

-f  _      ,    .^A ^,^  ««..jL..  s**»  '«  i5  novembre  J9V0. 

mens  apportes  aux  droits  d  entrée ,  n  exer*  ° 

ceront  leur  favorable  inibence  sur  le  dé-  Nous  Frédéric,  nous  Ernest,  aoos  Ber- 

bit  des  produits  natnreb  et  de  ceux  de  nbafd  Erich-Ereund,  par  la  grâee  de 

fabrique  qn'antant  que  les  communies-  Dieu,  ducs  de  Saxe,  Jnlier» ,  Clèvcs  et 

tions  dans  l'intérieur  et  avec  l'étranger  Berg,  ainsi  que  d'Ëngem  et  de 'Wesipha- 

seront  facilitées  et  assurées  par  de  bonnes  lie,  landgraves  de  Thnringe ,  Ifargrsve* 

chaussées,  et  qne  les  travaux  dans  cette  de  Meissen,  comtes  princes  de  Heaae- 

partie  seront  bientôt  achevés   le  reoom-  berg ,  comtes  de  Mark  et  Râvensberg  . 

mande ,  en  conséquence  ,  -  particulière-  seigoem^  de  Ravenstein ,  etc. ,  savoir  fai- 

ment  cet  objet  important  à  votre  atten-  sons  : 

tion.  La  maison  dncale  de  Saze*GoAa*Ai« 
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tenbonrg  s'étftot  éteinte  dans  sa  tige  mas-  dnehé  de  Gotha,  sans  le  bailliage  de  Kra- 

coline,  le  ii  férrier  de  Tannée  dernière*  nichfeld,  et  sans  la  partie  de  Rmahild 

Sar  la  mort  de  feu  S.  A.  S.  Frédéric  IV,  ci*deTant  à  Gotha  ;  les  bailliages  de  Ko* 

DC  de  Saxe'^otha  et  Altenboorg  ,  on  nigsberg  et  Sonnen/eld  ci-derant  à  Hild- 

Mît  qne  nons  avons  pris -es  commone  boDrgban8en,ledeniiertoutefois  sans  les 

possession  et  fait,  administrer  jusqu'à  on  fiefs  dn  hantpajs  de  Meining  qoi  y  ont 

«rransement  final ,  lc«  pays  de  Gotba  et  appartenu  ;  et  les  domaines  de  Kahlen- 

Altenoovrg,  qui  noos  sont  échns  par  ce  berget  deGanerstadt,  situés  dans  la  prin- 

décès.  cipauté  de  Cobourg ,  et  qui  ont  appartenu 

S.  M.  le  roi  de  Saxe,  d*après  la  de*  jusqu'à  présent  à  Meiningen. 
fuande  que  nous  lui  avons  adressée  en         Avec  ces  pays  et  parties  de  pays  non- 

commun ,  a  bien  Touln  conduire  comme  Tellement  acquis ,  nous  continneivns  de 

nédiateur  les  négociations  entamées  pour  posséder  en  outre  la  principauté  de  Co- 

les  partages.  Dans  le  cours  de  celles-ci,  iiourg,  sans  lés  lieux  situés  sur  la  rive 

nous  avons  promptem^nt  acquis  la  cou-  gauche  de  la  Steinadi ,  néanmoins  avec 

Tiction  qn*un  partage  favorable  au  bien  les  terres  et  autres  appartenances  de  ces 

de  rensonble de  tous  nos  états  ne  serait  lieux,  lesquelles  sont  situées  sur  la  rive 

possible  qu'autant  qu'il  y  aurait  en  même  gauche  de  la  Stcinach ,  de  manière  qne 

temps  qudques  cessions  mutuelles  de  nos  les  lieux  de  Furth  -  am  -  Berg  et  Horh 

pays  on  portions  de  pays  héréditaires,  nons   restent  avec    toutes  leurs   cani- 

Qnelque  douloureux  que  dussent  être  pagnes. 

Jour  nos  cœurs  paternels  de  pareils  sacri-         D.  Nous,  due  Bemhard  Ericb-Freund , 

ces ,  néanmoins ,  nons  avons  cédé  aux  recevons  le  duché  d'Hildbourghausen ,  à 

considérations  poissantes  qui  les  eom-  la  seule  exception  des  baillages  de  Ko- 

maadsient,  et  nons  avons  enfin  condn  à  nigsberg  etSonnenfeld ,  et  de  la  suzerai- 

Hildbourgluiusen  ,  le  13  novembre  de  neté  dn  bien  noble  de  Schwandnitz  dans 

cette  année ,  sous  la  médiation  du  roi  de  l'Altenbourg  ;  la  principauté  de  Saalfeld; 

5axe\  et  ratifié  ensuite  aujourd'hui,  une  les  lieux  ci*dcssons  qui  ont  appartenu  à 

convention  sur  toute  l'aflkire  de  cette  la  principauté  de  Cobourg ,  et  sont  si- 

moceasion  ,  et  dont  il  résulte  ce  qui  suit  :  tués  sur  la  rive  gauche  de  la  Steinach  , 

A.  Nous ,  doc  Frédéric  de  Saxe-HiU  savoir:  Mupper,  Mogger,  Liebau,  Oerls- 
debourghausen  ,  cédons  tous  les  états  dorf,  Rotbcul,Ltudettberg,  Langenmnss 
ijne  nous  avons  possédés  jusqu'à  présent,  et  toutes  les  terres  dites  en  friche  ;  lesdits 

Nous,  duc  Ernest  de  Saxe-Cobourg-  lieux  avec  toutes  leurs  appartenances, 

Saalfeld,  cédons  la  principauté  de  Saal*  même  celles  qui  se  trouvent  sur  la  rive 

Md  •  le  baiOage  de  Themar ,  et  les  sei-  droite  de  la  Steinach;  le  bailliage  de  Tbe- 

gnenries  de  Cobourg ,  situées  sur  la  rive  mar;  le  tiers  dn  baiUiage  de  Romhild  qnî 

ganche  de  la  Strinach.  a  appartenu  jusqu'à  présent  à  Gotha  ;  le 

Nous ,  duc  Bernard  Erich  Freund  de  bailliage  de  Cambonrg,  ci-devant  à  AlCeD. 

Saxe-BSeiningen  ,  cédons  les  biens  do*  bourg  ai^ec  la  ssline ,  et  la  petite  porfion 

naniauxdellahlenbergel  deGanerstadt.  dite  des   Quatorze  Saints ,  entourée  du 

Les  pays  cédés  réciproquement,  ainsi  territoire  de  Weimar  ;  la  partie  dn  bail- 

|ae  ceux  de  Gotha-AItenbourg,  qtii  nous  liage  d'Eisenberg  confinant  au  bailliage 

Kmt  récemment  échus,  seront  répartis  de  Cambonrg,  savoir  :  les  villages  de' 

entr*  nons  de  la  manière  suivante,  et  pos-  ThiersdMck,Molan,  Kasekirchen;  Kaner^ 

lédés  par  noos  dès  à  présent.  wilz,  Uitenbach ,  Seuselits ,  Seidewitx , 

B.  Noua,  duc  Fredérie ,  recevons  la  Neidschute,  Priesnits;  Janisroda,  Ane, 
prinâpauté  d'Akenbourg ,  à  Texception  Boblas  ,  Heiligenkreuls  ,  Kokenitsdi  et 
1m  paràes  de  pays  qui ,  d'après  les  dis-  GreitBschen;  le  bailliage  de  Kranichfeld; 
[MMÎtiotts  réglées  ci-dessous  lettre  D,doi-  les  fiefii  possédés  jusqu'à  présent  par 
peot  éobeoir  à  Saxe-Meiningen  ;  le  bien  Saxe-Hilobourgbausen,  à  raison  de  Son» 
soble  de  Schwanditz,  princi|>auté  d'Al-  nenfeld,dans  différens  endroits  do  haut 
»nbonrg,    avec  la  snxeraineté  exercée  pays  de  Meining. 

tiaqu  ici  par  Saxe-Hildbourghausen  ,  et         Avec  ces  pays  nouvellement  acquis , 

Mirticnlièrement  avec  les  on7.e  villages  nous  continuerons  de  posséder  tous  ceux 

r Anounelstade  «  Bncha ,  Dienstadt ,  Etsel*  qui  nons  ont  appairtenu  jusqn'à  présent, 

»acb,  Grafcndorf ,  Oberhasel,  Kolkwitx,  à  l'exception  toutefois  des  domahws  de 

:«angcnolsa,  Motzelbach  ,    Saaithal   et  KaMenberg  et  deGanerstadt. 
Scbvreinitx.  En  conséquence ,  noos  aoeordons  notre 

C.  IfoiWf  le  doc  Ernest,  recevons  le  bienveillanceà  toutes  les  autorités,  à  tous 
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let  fonctionnaires,  Tattanx  et  rajett,  da^i 
les  pay»  4t  partàct  de  pays  ci-deisos  nom- 
mm.,  <|ul  «e  tronTenteoaipni  dan»  le  par- 
tage et  la  cetMon  mntuelie ,  et  nont  Wor 
finawff  connaître  par  le»  présentes  «pit 
nous  cédoos.  en  favenr  des  noureanx 
possesscors,  non  senlemeot  la  possession 
jnsi{a*à  présent  exercée  ea  commun  dn 

riys  de  GoUia-Altenbourg ,  mais  encore 
la  part  de  cbacan  la  possession  des  pays 
et  parties  de  pays  destinés  à  être  mutuel- 
lemeot  cédés,  et  nommés  ci-dessus  let- 
tre Aa  et  nous  en  prenons  possession» 
tels  qn*ils  sont  assignés  ci-desaos  lettre  B» 
C  et  D,  à  leurs  nouveaux  souverains. 

Kn  même  temps ,  nous  dispensons  ceux 
de  noa  vassaux  et  sujeto  qai ,  en  vertu  de 
oette  convention ,  se  trouvent  dans  le  cas 
de  changer  de  souverain  et  seigneur  su* 
serain,  des  devoirs  qui  les  ont  lies  jusqu'à 

Srèsent  aux  prccédens  et  à  leurs  maisons 
ncalea*  et  nous'les  renvoyons  maiate- 
nank  à  leurs  nouveaux  souveraius  et  an* 
serains,  comme  à  ra^torité  à  laquelle 
Dieu  les  a  soumis.  En  nous  séparant  de 
oes  sujets  eliéria ,  qoi ,  dans  des  circons- 
tances difficile»,  nous  ont  donné  des 
preuves  de  fidvlité  et  de  dévouement  que 
nous  n'oublierons  jamais,  nous  leur  sou- 
luûlons  toutes  les  bénédictions  du  ciel, 
et  nous  éprouvons  le  sentiment  eonso- 
lant  qne  ce  n'est  principalement  qu'à  leur 
bien-être  que  nous  faisoû«  le  sacrifice 
douloureux  de  cette  séparation,  et  que  le 
changement  de  souverain  n'a  tien  qu'entre 
les  membres  ami»  d'une  seule  et  même 
famille,  qoi  a  la  même  affection  pour 
tous  ses  sujets  héréditaires,  et  qui  ne  voit 
dans  cet  écliange  qu'un  moyen  nécessaire 
pour  assurer  davantage  leur  bonheur. 

En  conséquence,  nous  altendoas  des 
«njets  que  nous  acquérons,  qu'ils  reoon- 
«laitront  dans  nous  et  les  princes  nos  hé- 
ritiers et  successeurs ,  leurs  souverains  , 
et  qulls  auront  pour  nous  la  soumission 
et  la  fidélité  qu'ils  nous  doivent  ;  de  notre 
cAténous  les  assurons  de  notre  protectioà 
et  de  notre  sollicitude  paternelle  pour 
leur  bien-être. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  eet 
acte  de  cession  et  de  prise  de  posses- 
sion ,  et  noQs  y  avons  (ait  apposer  notre 
sceau. 

Fait  àii/BikDMMirgbaoaen ,  Coboorg- 
Eh^nbonrg  et  Meiningeo  Elisabethen- 
bourg,  tt  i5  novembre  t8a6. 

FaiDÎaïc  fi.,  duc  de  Saxe, 
Krvi&t  h.,  duc  de  Saxe.^ 
BaufARD  EaicBoFatuiTD, 
doc  de  Saxe. 
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Df  sconi»  prononcé  ^  nom  da  roi  pm*-  te 
minisire  de  l'intérieur  dm  rojmume  dct 
Pays-Bas  yk  La  B^fe,  le  oS  mars. 

«  Nobles  et  pntssans  aeigiienn  \ 

•i  Le  roi  a  bien  voulu  me  charger  i» 
clore  la  session  des  états-généraux  pour 
l'année  iftaS  à  iSaô. 

«  Rn  me  donnant  cette  honorable  mis- 
sion •  S.  M.  m'a  autorisé  à  vooa  témoigner 
sa  satisfaction  du  aèle  avec  lequel  vous 
arez  concoorn,  dans  cette  scaaion  comme 
dans  les  précédentes,  à  la  oonfectâoo  de 
dispositions  législatives  aouvdiea,  HMlé- 
rianx  successivement  préparés  pour  ooo- 
solider  de  plus  ei|  plus  notre  édifiée  so- 
cial. 

«  Les  questions  agitées  dans  le  coms 
de  cette  session ,  prouveront  de  aouveas 
à  l'Europe  que  tout  ce  qui  ronoerse  le 
bien-être  de  la  patrie,  hvX  unique  dei 
vorux  du  Roi ,  comme  des  vAtree ,  Iwt 
l'objet  constant  de  sa  aoUicitude  ccde  vos 
méditations.  Ânsai ,  et  jo  m'empresse  de 
voiw  le  rappeler,  Klf.  et  PP.  SS.,  "iw- 
cord  le  plus  unanime  «  je  dirai  même  le 
plus  touchant,  entre  Le  chef  de  l'état  et 
les  mandataires  de  la  natioo  ,  a  été  a»r- 
Lout  remarqué  quant  à  oelles.des  lois  pré- 
sentées et  aceneilUes ,  qui  toacbcot  pha 
immédiatement  à  l'intérêt  dn  pcnple.je 
veux  parler  des  lois  fiscales.  Le  budget 
adopté  par  une  grande  majorité,  apcc» 
sente  des  économies  que  voua-mémes  aw 
signalées.  A  l'examen  de  ce  budget  ou  s 
rattaché  d*antres  discussions  «jùc  le  goa- 
vernement,  toujours  dénreux  da  s'en- 
tourer de  lumières ,  a  suivies  avec  ia- 
lérét. 

«  LecUetderundesdéparteoiea&d'a^ 
mioistration  générale  avait  piomis  à  cear 
occasion  la  publication  des  docoaMaspro- 
pres  à  jeter  un  grand  jour  snr  les  laauèrcs 
délicates  alors  agitées  ;  la  prérisimi  et 
l'espoir  de  circonstances  noavdles  qai 
rendraient  une  telle  publieatioa  inutile, 
ont  engagé  le  gouvernement  à  Tajouras 
encore. 

«  DifTerens  titres  du  code  civil  et  d« 
commerce,  adoptés  dans  cette  scsstea, 
ont  également  avancé  l'eBuvre  d'une  légis- 
lation nouvelle ,  tout  appropriée  i  »as 
mo9urs,  à  nos  besoins ,  et  aux  aouveaai 
rapports  de  notre  •  patrie  d^via  qa'cDe 
est  heureusement  constituée  en  royaami 
indépendant ,  en  un  mot  d*npc  lijgisktim 
toute  nationale. 

«  La  nécessité  de  Créer  une  snbdivineB 
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^  la  fd^  de  xo  fl.  «  cté  comprise  par  eourpetcnel  abonde.  Yow  tom  t^parcs 

TV.  N!C.  PP.  ;  cette  loi,  enrarÎTant ,  ou  arec  la  certitode  que  W  toi  et  la  nation 

pour  mienx  dire  en  facilitaat  les  relationa  sont  eotatens  de  tous.    • 

jonrnali^s  dn  obaunerce^ocondaii-e,  est         «  An  ooin  de  «^  M.s  f  ai  l'honneaf  de 

aoMi  un  bienfait  pbor  riodastrie  en  gé*  olore  k  présente  session,  m 

néral;  '  ,  ,    .  , 

«  Les  modifications  apportées  an  tarif  ■ 

des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sont  an-  ti,--,^-,.,  v.    _•'»*,.        .j 

•«»»  à*m^nM^,^Aw^^m»'n»^\i»^  ••*  U.  — ,.-  ^'«îOtï  f.B  du  rot  a  VoHVârture  de  ia  session 

^     d«nemdnseriB%on)on»j»oa»a.eetdont         c6  or/o*nr  1826.       '         /^«''''«t'* 
Toos  ardz  senti  iampertance.  C est  ainsi  .     ■  ..     , 

^'en  cberehant  à  pcrfectionneir  sneces-  «  Nobles  et  pnissans  seignenre, 

airementnotresfitènie'genérald  impôts,  .        .      °  . 

aons  pairièndronsv  sinon  »  le  ftxer,  du        **  J'éprouTe,  nne  grande^  aatisfacdott  à 

noins  à  Fasseoirstn*  les  meiiieures  hases;  ponvoir  de  noureaa  toqs  eununaniqner 

4mT  riaTariabilité  est  une  chose  impos-  que  je  continue  do  receroir  de  toutes  les 

-'  «ibJeen  éconnniie  politique ,  «ortoot  en  pnùsancef  des  marques  d'une  bienveillante 

matière  de  douanes , />tt  il  faut  néoessai*  amitié. 

cernent  isnirre  pas  à  pa»  les  inâvcocM  da        '*  ^  concIu.slou  de  conventions  dans    ^ 

dehon.  ■  ^  L'intérêt  dn  commerce  et  .des  fabriques, 

«  Le  commerte  da  Levant  »  déelia  por  û  éminemment  propre  à  cultiver  de^.sen- 

suite  des  circonstances  et  de  Tagrandisse-  timens  réciproques,    fait  constamment 

ment  des  relations  commerciales  des  au-  l'objet  de  mes  soins,. comme  aussi  tout  ce  ^ 

très  peuples ,  de  son  ancienne  prospérité,  qni  peut  servir  à  faciliter  et  à  étendre  !«*» 

aiqtpoftaiteneore  desebargescpii  n'étaient  telatious  de  mes  sujets  dans  toutes  les  par- 

l^s  en  rapport  avec  ses  bénéfices  amoin*  ties  dn  monde.  ^ 

drb;  vous  l'en  avex  débarrassé,  et  ce-       «  Bientôt,  je  Vespère^nn  arrangement 

commerce  pourra  dn  moins  maintenant  concernant lesïffairesdiToulteGatlioliquo 

aontenir,  avec  celui  des  autres  nations,  romain  pourra  être  concln  avec  le  saint- 

'  nne  concuirrence  ^ue  des  charges  plus  M^g«;  conformément  au  désir  manifesté 

lourdes  et  les  préférences  que  r£gypte  des  depx  côtés,  une  nouvelle  négociation 

«ccordant  il  d'autres  peuples  avaient  dé-  ▼a  s'ouvrir  i  cet  effet  à  Rome. 
truite.  K  Malgré  quelques  circonstances  très- 

«  D'autres  projeNr  de  loi  non  moins  im*  affligeantes,  la  situation  intérieure   du 

por  tans  ont  été  adoptés  par  vous;  de  ce  pays  offre  de  nonitrenx  motifs  de  satis- 

aombreest  la  negooiation.de  vingt  mil-  laction. 

lions  pour  nos  possessions  d'outrc-mor  v  *  L<e  fléan  cruel  qui  désole  depuis  quel- 
le temps  arrivera  sans  doute  où  i'éqoi-  que  temps  une  partie  de  nos  provinces 
libre  s*établissant  entre  les  produits  et  les  semble  aroir  atteint  sa  plus  grande  intei»*. 
Besoins  de  nos  colonies,  elles  pourront  se  site;  il  est  à  espérer  que  sa  marche  sera 
paseer  de  l'assistance  de  la  mère-patrie  ;  désormais  rétrograde.  Aien  de  ce  que 
en  attendant  c'est  un  lien  de  pins  qni  lea  rimuanité  et  la  science  indiquent  ppur 
jittacbe  à  nous.  soulager  le  mal  présent,  et  limiter,  pour 

«c  Je  ne  puis  résister  ici,  NN.  et  P{\  l'avenir,  ses  ravages,  n'est  négligé. 

SS.  ,  au  désir,'  an  besoin  même  de  ràp-         «  Une  teirible  catastrophe  a  frappa  la 

'  peler  avec  quelle  confiance,  quel  aban-  ▼ille  d'Ostende;  on  s'occupe  à  en  consta- 

oon  cette  loi  a  été  votée.  ter  avec  exactitude  la  cause  et  les  effets. 

«  Hoble  et  touchante  manifesta^jan  des  Des  secours  convenables  seront  distri- 

eentimens  qui  unissent  l'un  à-  l'antre  on  bnés  là  où  la  nature  et  rimportaucp  des. 

roi  qui  veut  vendre  son  peuplcjheurenx,  pertes  le  reclasseront  «  .  (. 

et  an  people  qni  sait  comprendre  son         «  he%  grandes  communications  s'amé-, 

«oi  !  lièrent  et  leur  nombre  augmente  de  pUia^ 

«  Tel  est,  en  abrégé,  le  tableau  des  en  plus.  De  nouvelles  et  importantes  par- 

TQanltats  importans  de  vos  délibérations,  tics  seront  entièrement  achevées ceUe  an- 

et  c«  doifriétre  ponr  VV.  Nlf.  PP.  une  née,  et  pro<;iireront  à  des  contrées  jus- 

l»iegi  douce  récompense  de  leurs  travaux,  qu'alors  dépourvues  de  communications 

qoe  d'apporter  dans  leurs  foyers  la  oon-  faciles,  et  qni  renferment  tant  de  richesses 

Viotion  d'avoir  coopéré  an  bien-être  de  agricoles  et  minérales,  des  moyens  .de 

la  patrie,  et  d'avoir  aidé  le  roi  à  aceom-  transport  pour  leurs  important  produits; 

plir  les  désirs  d'amélioration  dont  son  le  développement  d'une  industrie  active 

^tifi.  hist,  pour  i8a6.  -^pp.  5 
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tik Ubimwiw  w tsBCRn  pM' À  y nm^MBlIr  pMrticnsim oc iMutcllolKMi 

M*  hmiii»i^«lM&  OBt  pfahiêiyeuttépondii  •  ce  qv^oa 

«Lft  Minmission  9M  j'trtb  4Ji«||^  iwétit,Ce»i<«nim<eroritMM— cm 

(la  VMttineu  des  jnelllewrei  dérif«lioii9  Miriis  avce  pemtéfijiKe. 

des  rivières  s*eat  honarablement  aeqnit**  *  «L'umillUiu  fondai 

tée  de  sa  tâche  difficile  et  iD*a  présMté  c<»miiraBale8  pourra  èlre  réglée 

son  rapport.  Cel  iApottaat  trarail  sera  prrwnis  nnàen  de  TT.  Ifll.  FP. 

publié  et  livré  à  TeiLaineii  et  aux  débata  s'ett  paytiauBèreinetit  attacbé  à  eon 

de  Topinioe  publiqae  ;  quelques    unes  le  graad  latéfét  de  la  défieaa*  de  la  p» 

des  mesures  que  cette  comoiission  a  pro-  tide  «ree  les  devmrs  downjtii|«M ,  et  ka 

posées ,  et  dont  l'atilité  a  été  reoonnae  ooBteeaBoes  des  haliâtMis. 

tuooqtcvtable  ,  ont  été  ÎHiBédiateibcnt  «  Hespoasearfonadrotre-— rocmpiet 

adoptées ,  et  les  moyen»  d*exécation  pré<  ma  spllkalade  partisaft^. 

parps  ;  maie  arant  de  pi¥iidre  an  parti  «  Bios  eoiBiisseirs  gét 

définitif  «or  Peasemlile  des  prOpositiom,  Indea-Orienttlea  ^Viecvpe  ai 

jTai  désiré  pouroir  profiter  des inveatiga-  récries  neaana  qtoà  peuv 

tionfi  scieiitifiqnes  àuxqodlea  la  pifbli-  wBiplirlebiitdesoa  inipodrtBttte 

rati<»(  dn  rapi>ort  donnera  sans   donte  La  ftmnqniWté  n*^  eat  paa  « 

Heu.  feuieni   réCabSe,  mria  le 

•  «  lia  eommisêiou  à  laqacAte  j^airais  eoo-  tronpes  déjà  parties  depnia  quelque  i 

fié  le  soin  départager  etttw -les  dernières  pour  aller  tenforeer  rermée 

ioondatiotts  les  dons  que  la  bienfaisance  Indea,  et  dont  TenToi  ne  dtacMitimae  pas, 

publique  arait  destfaiés  à  soulager  de  si  parriendRmt ,  ai  eHes  aeiit  4iôttJnites  evee 

grandes  infurtifnei» ,  a  dignement  rempli  bablleté  et  prodenoe,  à  dompter  la  «é- 

ce  devoir.  Ln  répartition  a  pn  atteindre  beHIon  4  et  le  dérebippeaBCBf  de  tant  èe 

im  taux  proporiiouuel  assez  élevé,  graee  forces  rendra  aan»  doMe  pin»  eflknee  eat 

h  hi  généreuse  cortmiisération  de  mes  esprit  de  roodératiop  et  de  peranasiaB, 

dompinriotee  et  *à  Pesprit  d'ordre  et  de  qnl  demi»  ainal  que  j'en  ai  la  fcnM  «e- 

jnstlee^istnbntire  qui  a  signalé  le  trrrail  knaté,  earaetéHaee  désorflaaie  raniarflè 

de  la  commission.  des  Pays-Bas  dans  ccacouttëes. 

«  Les  d^iers  mois  de  Faanée  qui  rient  «  Quant  à  nos  antres  poaeeasiona  d'aè- 
de sVcouIer  forment  r nue' dés  époque»  tre*mer,deamèapreavienneBtd'i*U^  p<'isii 
Its  pitis  difficiles  ponr  toate»  les  sources  pour  augmenter  leor  bien-être  et  aaearar 
de  la  prospérité  pubAque.  Le  défaut  de  fcer  prospérilé;  le  port  de  Caraiçae  tn, 
eonfiâuce ,  plus  -|>eut*étre  que  le  manque  à  f  avenir,  ouvert  à  tûutes  les  naUeaa.  Le 
réel  d*argept,  a  exercé  une  fâclieose  in-'  commerce,  la  narigatioa,  Ta^pienllate 
fltr<»ncesMr  les  relations  coumercialea  en-  et  les  fabriques  pourront  trovrer  dans 
tre  les  difTérenies  nations.  Piusieors  mar-  cette  mesure  lés  grands  avantagea  qae  la 
dhés  principaux  de  PEtitope  en  ont  '  position  géographique  de  cette  ll«  iieialiii 
éprOnvé  les  seoouMcs ,  ce  royaume-  en  a  le«ir  offrir. 

également  souffert  ;  mais  la  crise  a  été  «  La  situation  fioioctère  de  FElM  «I 

stipportée  avec  hàmieur,  éf  les  effets  s^en  favorable.  Le  pMdutt  de*  iaapAls  eat  en 

ttout  fait  ressentir,  bien  moins  chez  nous  général  satiafaiftant  à  tous  égarda.  Le» 

que  dans  d'aiitres  pays.  effets  salutaires  de  la  fixité  du  ayaième 

«  Ua|»rîcultnre ,  le»  fobriqnes,  là  péch  e,  adopté  se  font  ressentir.  Dana  tontes  ka 

fc  comiherce  et  la^nivigation  ne  se  sont  brafichcs  d^  revenna  de  Ffitat,  son  < 

pas  élevés  cotte  année  à  un  moindre  de«  cution  se  perfectionne  par  I^Epéiii 

fft^  pttvspérité  que  Pamiée  préeé-  des  employés,  en  Aiéme  temps' qae < 

^^'  '  les  contribuables  rhafaitude  ai  rend  feè- 

,*«  L*mstroction  publique  satisfait  de  ser^iUoa  plus  UxSXt,  L*exercice  de  Fna- 

mieux  e&  mieux  aux  difcrs  besoins  de  la  née  dernière  of  ^ 


sopiét*.  Presque  partout  la  classe  indl-     être  applique  à  couvrir  en  partie  les  be- 
gentte  peut  en  profiter  gratuitement.  soins  de  IVxercice  snivant;  on  peut  at- 


•»  Daiisqnelqnes  viMes  on  a  commencé  tendre  avec  confiance  les  nteMs  réanlttli 

avec  succès  a  donner  è  \^  chfse  ouvrière  fovorables  de  Pexerciee  ooorant. 
Hlîll!!       *'**"  «liéciale ,  destinée  à  aug^         «  PlasieUrs  provinces  ont  élevd    d« 

meuter  ses  coni^»«nces  pratiques:  pkiates  an  sujet  d'mse  inégalité  dan»  lli 

de^tii  JS**?"^  P**^  '"  *^"°^'  P*^*-  fépaf«tion  de  ruftpAtfettcter,  lentspieik 

fcmmT.  \!î"**''*'"^'  *  renneiguement  de>tf  ont  fixé  mon  attenHon  partacnlière  ;  ea 

b  *««»wenocs  et  à  quelques  branche»  ^enséqaenee  les  opératiMia  tadaaitnies  se 
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«^ai  pmmûrÎM  urm  mm  ndiNibloBiMt  imwtmtt^jMmaùoràèênêam^ 

d^activité  et  d«  jide,  tt  oatunaiM  U  po^  on  eootre  U  nèoM  0OPi|Miint;0ay  û  ii^ 

«îbiU^  do  préwnter  dan*  oette  «eMion  k  i«r«or  a  4t«  atiiMalA»  «ona  certaines  cosNi 

V V*  NU-  PP-  nn  projet  poor  apporter  dtfa  ditioBs* 

«Bodifioatiotia  dass  la  répartitioB  da  rim^         3.  Lei  partie*  ooiiti>actan«n,  désirant 

|i^  Cet  objet  difficile,  et  ooflnpIuiDC  par  'également  fonder  le  commerce  et  la  na« 

«a  nature,  exige  encore  un  examen  ap«>  TÏgatioa  de  leget  étata  respectifa  snr  la 

profoodi  ;  fi  lei  réenkat» demeuraient  en^  Mae  Ubérald  d*nne  véciprocité  parfaite, 

cofe.«mp»rlaits,4ielte«ireenelanoe  nea»>  «lies  aoxat  eenjrenaet  matoellement  qne 

sait  pae  nn  motif  de  mm  pea  proctidcr  leurs  ^cts  penrent   TÎsitar  tontes  les 

d'abovd  à  une  réi>artition  pins  égale:  «Ates  et  paja  de  i*aac«e-(anx  exceptions 

eea  inteodnction  snccemire  foomira  To^  près  réglées  par  le  6*  art.  ) ,  f  demeorer 


'de  sortie  seront  eo^ 


liAMSVAtCK. 


oasîon  de  redresser  et -de  faire  disparaître  et  faire  le  oomaeroe  de  tonte  espèce  de 

4es  -imperfections  inbérentes  à  des  opéra*  produits  de  manufactures  et  antres  mai^ 

tions  aaaii  eompli^uées.  ebandises ,  jouir  de  tous  les  dioits,  pri- 

«I<es  aodififsations  oui  derront  être  rilégei  et  libertés  rebtKTemeBt  au  oom- 

apportéos  au  tarif  des  oroits  d*eBtrée  et  nierce  et  à  la  navigaiiiMi ,  dont  les  sujets 

'  VY.  Mil.  PP.  idu  pojs  sont  eu  possession ,  ou  qu'ils 

peuvent  acquérir  encore;  et  en  retour, 

"*  obserrer  Ics'  lois,  règlemens  et  usages 
établis ,  huzquels  août  soumis  les  Jiour- 
gaois  indigènes  ou  sufets*  Kéauneias,' 

T«Ara&  tPamigé,  de  eommeree   et   de  il  «it  entsndu  que  Ton  ne  comprend  pas 

mmpigmtiom  eomcU  entré  S,  M.  U  roi  «•■>•  «et  article  le  cabotMo  sur  le»  cAtes 

de  Damemarek  et  U  révubUque  des  ^  «*«»»  VJ*i  ««•  ^  «««  pmtûme  se 

ÉtatÊ^Unie  d^ Amérique,  k  frmshing'  '«•«▼«t    mutuellement   de  régler  les 

tcm,  U  ^6  avril  i«a«.  di^iositiens   relaUTes   à   4»  comneroe 

d'une  manîAre   qui  s'aceordo  areo  les 

Les  ÉUt^Unis  d'Amérique  et  8.  M.  le  lois  qui  leur  sont  particulières, 

voi  de  Danemarekf  désirant  maintenir  et  3.  En  outre ,  les  deux  psrties  août 

ailforiBir  la  psix  et  l'amitié  qviaubsistent  eonrennes   que  tons  les  produits,  les 

m  beureusement  entre  les  «feux  nations,  mardiaudises  de  £ibriqne  et  autres ,  de 

«t  donner  plus  d'extension  aux  relstiftni  tout  pays  étranger,  importés  de  temps 

commeroiaMs  existant  entre   les  deux  en  tempi  aux  États-Unie  d  une  manière 

pehples  et  leurs  tcrrittMres  respeetiC»,  légale  sur  des  li^^inens  qui  appartiennent 

«ont  coarenus  d'établir»  par  un  truite  entièrement  au^  citoyens  «de  cea  «états, 

géoénd  d'amitié,  de  commerce  et  de  penrent  aussi   être  introduits  sur  des 

aarrigalion,  d*upe  maniihre  daire  et  po-  mmres  appartenant  à  des  raiets  danois, 

«itÎTe,  les  règlis  à  obserrer  à  rarenir  et  il  ne  ser^n  levé  ancuas  droits  autres 

«Btre  les  deux  parties.  ou  plus  élerés  sur  le  tonnage  on  sur  la 

▲  oette  fin,  le  président  des  Étsts-  cargaison  du  navire,  que  limportation 

Unis  a   nommé  pour   plénipotsntiaire  ait  bea  sur  les  narires  de  l'un  ou  de 

desdits  étatt  H.  le  secrétaire  d'éut  Henri  Fautre  des  deux  états;  de  même  tous  les 

Oay;  et  S.  M.  le  roi  de  Danemarck,  produits,  les  marchandises  de  iàbriquo 

M.  Pedcr  Pedessen»  son  ministre  réd*  et  autres  de  tout  pays  étranger,  qui  sont 

dont  près  les  États-Unis  ;  lesquels ,  aprèa  introduits  de  temps  en  tompa  d'une  ma- 

avoir  échangé   leurs  pisins   ponroirs  ,  nière  légale  sur  des  bdtimens  danois  dans 


troarés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
-coarenus  des  articles  suiyans  : 

Art.  !*■'.  lies  parties  contractantes 
désirant  -riTre  en  paix  et  en  bonne  ia- 
tdligeuee  aree  toutes  les  nations  du 
aoade,  par  le  moyen  d'uae  poUtique 
franche  et  égsleawnt  aaiicale  earers  toua 


les  étais  de  8.  M.  le  roi  de  DaaemsadL 
(  aux  exceplious  près  itipnlém  dans 
rart.  6),  penuent  aussi  être  introduits 
sur  les  bêcimens  des  États-Uais,  sans 
pa3rer  d'autres  droits  sur  le  toaaage  de 
cesbâtiaMns  et  leur  ea^gMeoo.  Déplus, 
tout  ce  qui  est  exporté  lyn  ^exporte  d'un 


ailes  s-eagagent  réc^roqnement  è  n'ae-  des  deux  pays  à  Tétranger  #nr  ses  propres 

coider  à  d^tres  nations,  en  fait  de  navires,  peut  l'être  de  même  s-:r  Isa  na* 

caosmeroe  et  de  aavigattoa,  aucune  fa-  Tires  de  l'autre,  et  on  accordera  et  lèvera 

Tonr  particulièia  à  U^pelle  l'aatre  partie  Iss  mêmes  primes,  imp6ts  et  drmts  de 

a*«lft  paa  également  part,  et  oeU  saas  retoor,  eeit  qae  ees  bêtimeas  appar- 

ancnae  eoatpea^atioa  véciproqvot  si  la  titaBeot  aa  Dwtmarek  on  aux  Etutt- 

«     '  5. 


/ 
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Unis.  Jitnà  les  ports  d*tm  de  ce»  gonTér-  <  les  mêmes  droits  et  impMs,  tant  snr  le 

nemensi  il  ne  sera  imposé  sur  les  bâti-  nanre  qae^  sur  U  cargaison, 
mens  de  Tautre  aacmis  droits  plos  élevés         7.  Les  États-Unis  et  S.  M.  le  nû  de 

ou  autres  qu»  ceux  qui  seront  payés  à  DanemarcksOatcouTemBsréciproqnenwK 

Taf  enlr  dans  ces  ports  par  les  naTÎrcs  du  qu'il  ne  serait  payé  dans  les  territoires  on 
pays.                                                           'les  possessions  des  deux  parties*  pour  b 

4.  Tons  les  articles  prodaits  on  fabri-  propriété  individaeile ,  l'argent  o«  les 
qaés  daos  les  états  danois ,  lors  de  leur  cfiets  appartenant  à  leurs  sujets  reqwc- 
importation  aux  Étals-tUnis ,  et  récipro-  tifs  (  en  cas  de  sorûe  de  ees  propriétés 
quement  les  produits  et  ouvrages  de  fa-  par  héritage  ou  autrement  des  deux  ter- 
brique  de  ceux-ci,  lorsqu'ils  sercmt  im-  rttoires)  ,  d'autres  impôts,  charges  on 
portés  dans  les  états  danois ,  no  paieront  droits  que  ceux  qui  se  paient  dans  du- 
pas de  droits  autres  ou  plus  forts  que  onn  des  états  pour  la  sortie  de  ces  pro- 
cenx  qui  sont  levés  sur  les  mêmes  arti-  priétés. 

clés,  lorsque  ce  sout  âes  prodoits  ou  des         8.  Afin  de  rendre  plos  efficaces  l'ap- 

ouvrages  de  fabrique  d'un  pays  étranger,  pol  et  la  protection  que  les  États-Unis  rt 

De  même,  ni  dans  Tun  ni  dans  l'antre  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  aocordcroctt 

des  deux  états,  il   ne  sera  imposé  sur  désormais  au  commerce  et  à  la  naviga- 

l'exportation  de  tons  leurs  articles  res-  tiou  de  leurs  sujets  respectifs,  ils  sont 

pectifs  d'autres  droits  qne  ceux  qui  se  convenus ,  réciproquement ,  d'admettre 

paient  on  pourraient  se  payer  par  la  dans  tons  les  ports  ouverts  an  conuaerce 

ftuile  sur  l'exportation  des  mêmes  articles  étranger    des   consuls  et   vioç  -  consnli 

dans  d'autres  pays  étrangers.  £n  outre,  qui  auront  tous  les  droits,  privilèges  et 

l'importatiou  on  l'exportation  d'un  ar-  exemptious  accordés  aux  nations  les  pins 

ticle    quelconque  produit   ou    fabriqué  favoriâces  ;  cependant  il.  e&t  réservé  aux 

dans  l'un  des  deux  états -contractans  ne  deux  parties  coutrartiuites  d'excepter  les 

pourra  être  défendue ,  à  moins  que  ladite  ports  et  les  places  dans  lesquels  on  ne 

défense  ne  s'étende  à  toutes  les  autres  Jo<^crait   pas   convenable  de  permettre 

nations.  l'admission  et  le  séjour  desdits  c»bso1s. 

5.  Ni  les  bitimens  des  États-Unis ,  ni  '  9.  Pour  qne  les  consuls  et  vice-consuk 
lenrj  cargaisons, ne  paieront,  au  passage  des  deux  gouvememens  puisent  jonxr 
du  Sund  ou  des  Belû,  des  droits  plus  des  droits,  privilèges  et  exemptions  qne 
forts  ou  autres  que  ceux  auxquels  sont  réclame  leur  caractère  public,  ils  de- 
ou  seront  soumises  les  nations  les  plus  vroat ,  avant  d'entrer  en  fonctions,  pré- 
fa  vurisées.  senler  an  gouvernement  piès  duqoelib 

G.  La  présente  convention  n'est  point  «ont  accrédités  lenr  patente  en  bonne 

applicable   aux   possessions  scptentrio-  et  due  forme;  et  après  en  avoir  rtt^ 

ualcsdeS.  M.4eroideDanemarck«  c'est-  VEjcequatur,   et  cela  gratis,  ils  seront 

à-dire   l'Islande ,    les  iles   Ferruè  et  le  regardés   et  reconnus   comme    tels  par 

Groenland,  non  pins  qu'aux  places  si-  tontes  les  autorités,  les  magistrats  et  iei 

tuées    au  delà  du  Ca|)-de-Bonne-£spé-  babitans,  dans  le  district  consoUire  où 

ranoe  ;  mais  les  parties  contractantes  se  il*  résideront. 

réservent  réciproquement    le  droit   de  -    xo.  On  est  convenu  en  ootre  qne  les 

fixer  les  rapports  directs  de  commerce  consuls  et  les  personnes  qu'ils  emploient 

avec  ces  possessions  et  places.  On  a  aussi  à  leur  sertice ,  et  qui  ne  sont  pas  natils 

résolu  que  cette  convention  ne  doit  pas  du  pays  où  les  consuls  feront  leur  rési- 

s'étcttdro  au  commerce  direct  entre  ie  dence,    doivent   éim  exempts  de  tont 

Daneourck  et  les  colonies  de  S.-  M.  -da-  service  publie ,  ainsi  qne  de  toute  espèce 

noise  anx  Indes-Occidentales.  Cependant  de  taxes,  impôts  et  contributions,  cx- 

pour  ce  qui  concerne  le  coqimorce  fait  cepté  ceux  qu'ils  doivent  payer  pour  des 

en  commun  avec  ces  colonies,  on  est  entreprises  commerciales  ou  pour  leurs 

convenu  que  tout  ^e  qui,  dans  lesdites  propriétés,  et  auxquels  sont  soumis  le» 

colonies,  peut  être  importé  on  exporté  sujets  du  pays  où  résident  les  consuls, 

légalement  sur  les  bâtimens  d'une  des  tant  les  natifs  que  les  étrangers ,  attendu 

parties  dans  ou  hors  des  ports  des  États-  que,  sous  tous  les  rapportf,  iU  doireat  se 

Unis,  a'isi  que  dans  on  iu>rs  des  ports  soumettre  aux  lois  des  états  respcsctifk 

de  tout  autre  pays  étranger,  peut  être  Les    archives  et  papiers  des  conanlats 

importé  dans  lesdites  colonies,  ou  en  doiv^t  être  regardés  comme  inviolables, 

être  exporté  sur  les  bâtimens  de  l'antre  et  aucune  autorité  ne  pont  y  toocbcr 

partie  de  la  même  manière  et  moyennant  sous  quelque  prétexte  qne  ce  soit. 
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II.  Lk  présente  cooTention  rotera  en  et  S.  M.  le  roi  de  Danemarck,  le  sieur 

▼ignear  pendant  dix  ans,  à  compter  de  Hans  de  l^bbe,  son  chambellan ,  et'f>oo 

la  date  ci-desêons,  et  encore  un  au  aprèi  enyoyé  extraordinaire  i^rès  S.  M.  le  roi 

le  jour  où  .rune.des  deux  parties  aura  de  Suède  et  delforwl^ge,  etc.,  lesquels, 

fait  connaître  à  l'autre  l'intention  de  la  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 

révoqner;    tu    que   cbacnno  des   deux  voira   respectif,  trouves  en  bouue    et 

parties  a'est  réservé  le  droit  de  faire  à  due  forme,  sont  convenus  des  articles 

Tantre  cette  déclaration  au  bout  de  dix  suivaus  : 

ans;  et  alors,  un  an  après  la  dénoucia-  Art.  i***.  Les  bâlimcas  ou  embarcations 
tion  faite  ]>ar  Ton  des  deux  états  à  Tautre,  suédois  et  norwégîens,  quelles  que  soient 
toutes  les  disposition»  de  la  convention  leur  ra{Aacité  et  Itrnr  constructiou ,  qui 
cesseront  d*élre  en  vigueur.  arrivent,  sur  leur  lest  ou  chargés ,  dans 
la.  Cette  convention  sera  ratifiée  par  les  ports  du  royaume  de  Daneraarck ,  de 
S.  M.  le  roi  de  Danemarck,'  et  parle  même  que  les  bâtimcos  on  embarcations 
président  des  £tats>Unis,  d'après  la  dé-  danois,  de  quelle  capacité  et  construction 
libération  et  Tadhésion  du  sénat,  et  les  que  ce  boit,  qui  nrrircut  dans  les  portn 
ratifications  seront  échangées  à  Copen-  du  royaume  de  Suède  ot  de  Norwéf^e, 
liague,  huit  mois  après  la  date  ci-dessons  t*ar  leur  lest  ou  chargés,  seront  traites, 
de  ladite  convention ,  on  plus  t6t  si  faire  tant  à  leur  entrée  qn*a  leur  sortie,  sur  le 
ae  peut  En  foi  de  quoi ,  nous ,  les  pléni-  mémo  pied  que  les  bàtimens  nationaux  , 
potentiaires  des  États-Unis  et  de  S.  M.  le  par  rai>i>ort  anx  droits  de  port,  de  ton- 
roi  de  Danemarck,  nous  avons  signé  le  nage,  de  fanaux,  de  pilotage  et  de  sau- 
présent  acte,  et  nous  y  avons  apposé  vetage,  ainsi  qu*à  tout  autre  droit  ou 
notre  cachet.  charge  ,  de  quelle  espèce  on  dénomina- 
Fait  en  triplicata  à  Washington,  le  tien  que  ce  soit,  revenant  à  la  couronne^ 
a6  avril  i8a6,  et  le  5o*  de  l'indépen-  anx  villes,  or  h  des  établissemeus  parti» 
dance  des  États-Unis.  .  cnliers  quelconques. 

H.  Clav.  a.  Toutes  les  oBarchandiics  et  objets 

P.  pEDERSsai.         '  de  commerce,  soit  productions  du  sol 

_  ou  de  rindustrie  des  royaumes  de  Suède 

et  de  Norvrége,  soit  de  tout  autre  pays , 

Traité  dâ  commerce  et  de  navigation  dont  rim])ort«tion   dans    les    ports   à\\ 

entre  S.  M.  te  roi  Suède  et  de  Ifonvége^  royaume  de  panemarok  est  légalement 

d'une  part,  et  S.  M.  le  roi  de  Dane^  permise  dans  des  bàtimens  et  embarea^ 

marek ,  de   Vautre,  fait  et  conclu  a  tious  danois,  pourront  également  y  être 

Stockholm  le  9  novembre  t8i6,  et  ra^  importés  sur  des  bAtimens  et  embarca- 

'    ti/îé  a  Stockholm  le  3o  novembre,  et  a  tions  taédois  et  siorvrégieiis ,  Kaus  être 

Copenhague  lei'j  novembre  de  la  mimé  assujétia  à  des  droits  plus  forts  ou  autres, 

année.  de  quelle  dénomination  que  ce  soit,  que 

.  j    I    .  •       *....•   j'  &  -ui  ai  les  mêmes  marchandises  ou  produo- 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  in<u\tsiDie  ^  •>'.'•  ^'     j         j      la 

T  •  ^  *"**  avaient  ete  importées  dans  des  biU 

^  ^  timens  suédou  ;  et ,  réciproquement  , 
S.  M.  le  roi  de  Snède  et  de  Norwége ,  toutes  les  marchandises  et  objets  de  corn- 
et S.  M.  le  roi  de  Daneraarck,  également  merce,  soit  productions  du  sol  ou  de  Tin- 
animés  dn  désir  d'étendre  et  de  cooso-  du»trie  do  royaume  de  Danemarck,  soit 
lider,  pour  le  bien  réciproque  de  leurs  de  tout  autre  pays,  dont  Timpoirtatiou , 
aujets,  1rs  relations  commerciales  qui  dans  les  ports  des  royaumes  do  Suède  et 
subsistent  entre  leurs  ÊUts  respectifs ,  et  de  Iforwige,  est  légalement  permise  dans 


basé  sur  dea  principes  équiubles,  sont  tions  danob ,  sans  être  assujéti»  à   des 

convenus,  en  conséquence  ,  d*entrer  en  droits  plus  forts  ou  autres,  de  quelle  dé- 

ucgoc'ation,  pour    la   couclusion    d'un  nomination  que  ce  soit ,  que  si  les  mêmes 

traité  de  commerce,  et  ont  nommé,  pour  marchandises  ou  productions  avairut  été 

cet  effet,  des  plénipotentiaires,  savoir  :  importées  dana  des  bàtimens  suédois  ou 

S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége ,  le  norwégiens. 

«leur  Gustave, comte  de  Wetterstedt,  son  II  est  entendu  toutefois  que,  par  ex- 

ninistre-d'éut    et   des   affaires   étran-  ception  spéeiale,  TimporUtion  do  sel, 

^CTCif  ete.,  et  le  sieur  David  de  Schul-  »ur  des  bâ&mens  et  embarcations  danoia^ 

zenheim ,  eon  elancclier  de  U  cour,  etc.,  dans  le*  poris  du  royaume  de  Snède,  et, 


/ 
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Fécf]>r(MiiieiDeiit  èkm  cetix  du  royinme  rence  qnefeonqne  tféi  Heli  k  cMêgnd 

de  Daneinarck ,  nt  des  bfttîmras  et  eiu*  entre  les  bâdmeat  et  eSibarcalioBt  de 

barcatioDs   méâms,  ne  joiiifa  pas  des  ]«pr»  états  respectife. 
avantages  généraux  dl- dessus  mention*         5.  Les  colonies  respectirea  des  deaz 

n^s,  et  restera  asinjét&e  aux  règleraens  haute*  parties  contractantes,  y  compris, 

jnsqn*ici  existans.  de  la  part  dn  Danemarek,  le  Groênlinid, 

Il  est  entendu  de  même  qne,  comme  Hslande,  et  les  tles  de  Ferroê,  sont  spé- 

la  compagnie  asiaticnie  dn  royaume  de  cialemeot  exceptées  des  stipulations  eoD- 

Danemaro.  possède  le  pririlége  exclosif  tenuea  dans  les  quatre  artides  précedcas, 

d*importer,  sur  ses  propres  navires,  dans  les<{nels   ne   serofat   applicables   ^*a«x 

les  ports  danois ,  les  marchandises  de  la  royaumes  de  Suède  et  de  Norwége,  d'une 

Chine ,  chargées  dans  les  ports  situés  au  part,  et  au  royaume  de  Danemarck ,  nué 

delà  du  Cap-de-Bonne-Espéraiwre  ,  les-  qu'aux  duchés  de  Scfalesrig,  de  Hoktasn 

dites  marchaudises  venant  directement  de  et  de  I^auenbourg ,  de  Fantre  Mit. 
ces  mêmes  contrées  du  globe ,  ne  pour-        6.  lies  bateaux  suédois ,  dits   A^r/f 

ront  pas  non  plus  être  importées  dauA  tnanS'hduw,  clés  villes  de  HelaingDoi|f, 

les  ports  de  Suède  et  de  H orwége,  sur'  de  BCalmoii  et  de  LandsCroBa  »  ainsi  qoe 

des  oAtimens  danois.  Quant  au  commercé  les  bateaux  danois  de  la  nème  espc^  de 

indirect  avec  lesdites  marchandises  entre  Cox>enbague  et  d*Elseneur,  aHant  entre 

la  Suède, la  Norwége  et  te  Danemarck,  les  rilles  susmentionnées,  demcnrettwt 

tes  stipulations  ci -dessus  dans  Tarticle  exempt,  des  deux  c6tés,  de  font  droit 

présent  lui  sef6ftt  appUcableâ   en  tons  dé  fott  et  de  tonnage.  Quant  à  Itan 

points.  chargcmens,  ceux-ci  seront  traités,  par 

3.  Toutes  les  marchandises  et  objet^  rapport  aux  droits  d'entrée  et  de  aortie, 

de  commerce ,  soit  production  du  sol  oti  d'après  les  règles  générales  ètsdiUes  par 

de  Pindostrie  des  royaumes  de  Suède  et  les  artides  a  et  3  du  présent  traité, 
de  ITonvége,  soit  de  tout  antre  pavs,         La  faculté  accordée,  par  le  rescrit  de 

dont   Pexportation,    des    ports    desdits  S.  M.  le  roi  de  Suèdeet  d^Nonrége  du 

royaumes,  dans  lenr«  propres  bdtîmené  19  novembre  i8a3 ,  aux  batea^ix  danois , 

et  embarcations,  est  légalement  permise ,  dits  /isrge  btuuU ,  arrivés  sur  leur  lest  à 

pourront,  de  même,  être  exportées  de^-  Hoganas»  d'en  exporter  4^  diarboas  de 

dits  ports  sur  dés  bêdmens  et  cmbarca-  terre  et  àc  la  terre  i  porcelaine  et  à 

tioDs  danois ,  sans  être  assujétb  à  des  faïence  (  eldfasta  lemr)  sans  payer  des 

droit»  ou  autres,  de  quelle  dénomiDatiou  droits  qudconqnes,  est  maintenue.  I^ 

que  Ce  soit ,  que  si  Texportation  avait  été  contre,  les  J)ateau\  suédois  qui  vont  di- 

faite  en  des  bittimens  snédois  ou  norwé-  rectement  de  Hoganas   en  Danemarck, 

giens.  Une  exacte  réciprodté  sera  observ  chargés  de  charbon  do  terre  et  de  terre  à 

vce  dans  les  porté  du  royaume  de  Daue-  porcelaine  et  à  faïence  Ulâfastm  lerror) , 

m^rrk  ;  de  sorte  que  toutes  les  marchan-  seront  également  affrancLis  de  tous  droits 

dises  et  objets  de  commerce,  soit  produc*  qvelcinques. 

tions  dn  sol  et  de  Hadustrie  du  royaume         7.  Les  bàtimens  et  cinbarcatâons  sué» 

deDanemarck,  soit  de  ton  tautre  pays,  dont  dois  et  norwégiens,  ainsi  que  les  bâd- 

rexportat;on  des  ports  du  dit  royaume,  mens  et  embarcations  dan<H»,  ne  ponr- 

daUs  ses  propres  bâtimeos  et  embarca-  ront  profiter  des  immunités  et  avantages 

tlons ,  est  légalement  permise ,  pourront,  que  leur  accorde  le  présent  traité ,  qa*aB 

de  même,  être  exportés  desdits  ports,  tant  qu'ils  se  trouveront  munis  des  pa« 

sur  des  bAtimens  et  etabarcatious  éuédbîs  piers  et  certific4ità  voulus  par  les  rc;gle- 

«l  norwégieus,  sans  être  a; sujétis  à  éti  meni  existans  des  deux  côtés,  pour  eon- 

droits  plus  forts  ou  antres ,  de  quelle  dé-  stater  leur  port  et  leur  naâonalité. 
nomination  que  ce  soit ,  qiic  si  l*iexpor-         8.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur 

tatlon  avait  été  faite  en  des  bâtimeus  pendant  dix  années,  à  coitapter  du  xc'jan- 

^*y"^»-  vicr  de  l'année  procfaainey  18317,  et  mène 

4*  n  ne  sera  donné,  ni  directement,  au  delà  de  cette  époque,  à  moins  qu'en* 

ni  iudircctemenf ,  préférence  quelconque  suite  l'une  ou  Pautre  des  hautes  parties 

a  rachat  d'aucune  marchandise,  en  couii-  contractantes  ne  dédare   expiicttemenl 

«ération  de  la  nationalité  du  navire ,  qui  Fintention  d'en  faire  cesser  TcffeL 
»«rait  entré,  avec  sa  cargaison  légalement         En  ce  cas,  il  restera  encort  obligatoire. 

S» ''?****ji      *  ^^  port  des  royaumes  de  jusqu'à  l'expiration  des  douxe  mois  qui 

ojiedeetdeTrorwéèe.dndc  royaumede  suivront  l'auuôuce   officielle    faite    par 

*:  .„  «^V     '  rintcntiou  des  hautes  par-  l'une  des  deux  puissances  à  Fantre,  iwur 

tu.  coutractautesciant,  qu'aucune  diffé-  qu'il  soit  annulé. 
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•9.  €•  traké  wnn  ntifié  par  las  bratcs 
|)arties  cotitmctatites,  et  les  rat&fkaticms 
«a  seront  ^cfaangêeê  à  StodLholin ,  dabs 
4>M|»aee  d*vn  ikois  aprèa  la  8ignattti*e»  ou 
•plas  t6t  si  Ihire  se  pent. 

Ed  foi  de  quoi  les  susdits  plénipotën- 


eatioBS  échangées  les  a4  avril  «k  iC  Jullr 
iel  x8ft4 ,  ponr  écsrter  les  obstacleH  qttfl 
eittraveot  ta  nÉTigation  et,  le  conmërce 
de  leam  état*  respeetils,  et  mutuelle^ 
ment  auiiiiés  du  désir  d'étesdre  et  d'a- 
méliorer les  relations  d'aiiaitié  et  de 


iliaires,  en  Terto  de  leurs  pleins  pouvoirs  emmnerce  actosllemeut  extitantés  entfto 

veapeetift,  ont  sigué  le  présent  traité  et  y  leurs  «ujets  reape'etifc ,  et  de  nlaeer  sur 

«nt  apnosé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait  un  pied  plus  sûr  et  plus  satisfaisant  les 

A  Stockliolm  le  2  novembre  Tan  de  grâce  arrangemèna  déjà  contenus  par  les  tio- 


(L.  S.)0.  Di  WarTxnsTBDT. 
(Xi.  S.)  Kii^aas. 

I<*arliGle  B  du  traité  de  pèU  amichi  à 
JouLepiÂiig  le  10  décembre  x8oq>  stipo- 
laai  rabolîtioa  du  droit  de  detraenon 
«ntre  le  royaume  de  SuMe  d'une  part  et 
cekii  de  DanmmtfdL  de  Fantre ,  en  autant 


tiflcations  ci«dessDS  dîtes ,  ont  noininé 
leurs  plénipotentîaiî^s  pour  conclure 
une  convention  à  cet  égard  ;  savoir  : 

S.  M.  le  roi  du  rojaume«ttpi  de  la 
Grande-Bretagne  et  dtrtWédé,  le  très 
bodorsble  sir  Oeorge  Cànoing ,  memlire 
du  conseil  pn^é  de  S.  M.  et  eu  parle- 
ment, et  son  principal  secrétaire  d'étaf 
au  département  des  alTaires  étrangères; 
et  le  très  honorabYe  sir  Wllliiun  Hnskjs- 


son., 


aussi  membre  du  conieil  priié  de 
lès  deux  couronnes  reyec^es  Ta*»  S.  M.  et  du  parlement,  président  du 
it  iusqn»>ià  perçu  ou  fait  percevoir,     conseil  privé  du  conmierce  et  des  c<rto- 


prive 
nies»  et  trésorier  de  la  marine. 

Et  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Ifor- 
wége ,  le  sieur  <>u8tave  Alger  non,  baron 
de  Stierneld  »  «on  premier  gentibomme 
de  la  cbambre,  vicccbancelicr  de  ses 
ordres ,  commandeur  de  l'ordre  de  TÉ- 
<oile  polaire ,  chevaKer  de  l'ordre  de 
$ainte*Anne  de  Russie  de  a*  classe,  et 
de  Tordre  de  TAigle  rouge  de  Prusse 
de  3*  classe ,  et  son  envoyé  extraordi- 
naire et  miniètt-e  plénipotentiaire  près 
«sonséquenoe .  dès  à  présent ,  à  être  levée  s .  M.  britannique  ;  lesquels,  après  avoir 
âm  part  et  d'autre  sur  les  sujets  respectif  écbangéicurs  pleins  pouvoirs,  sont  cou- 
des doux  gouvememena.  venus  et  ont  arrêté  les  articles  suirans  : 
iiC  présMit  artide  séparé  aura  la  même  Art.  i«*.  Les  direrses  stipulations  cod- 
ibrce  et  valeur  que  s'U  était  inséré,  mot  à  tenues  dans  les  notification*  échangées 
snoc,  dans  le  traité  signé  anfoard'hui,  et  entre  les  plénipotentiaires  de  leub  ma- 
•nera  ratifié  en  même  temps.  lestés  le  roi  du  royaume-teni  delà  Grandé- 
En  foi  de  quoi  nous  soulignés,  en  Bretagne  et  d'Irlande,  et  le  roi  de  Suède 
wrtu  de  nos  pleins  pouvoirs  respectifs. 


il  m  été  êonvenu  maintenant  entre  les 
idettx  bantes  parties  contnotantes,  non 
-amslemtnt  d'appUqncr  la  susdite  stipula* 
tioai  au  royaume  de  lïorwége,  de  miH 
Bière  que  le  droit  de  détraetiea  sera  défi- 
jûtivement  aboli  enlaece  royaume  «tceicti 
<de  Dauemarck  ;  mais  aussi  d'étendre  isette 
«bolitioa  réciproque  à  la  partie  du  droit 
^  détraetfon  dont  jouissent  en  cer- 
«aiiu  cas  les  villes,  comnqmes,  ou  autres 
«■feorités  partienli^res,  et  qui  cessera ,  en 


«▼oas  signé  le  présent  article  séparé ,  et 
y  «TOUS  apposé  le  cachet  de  non  armes. 


et  de  Pforwége,  les 24  avril  et  16  jutitet 
1824 1  continueront  d'avoir  forcé  entre 
*        ,        . .  les  hautes  parties  contrsctantes ,  et  se- 

F*it  aStookholm  le  deuxième  jour  de  no-     ^nt  également  obligatoires  potar  lesdites 
vemibre*  l'an  de  i^raoe  i8a6.  deux  parties,  pour  leurs  officiers  et  su* 

'L.  S.^  Dm  WsTTXaaTSftT.  jets,   comme    si  lesdites    stipulations 

Ift  S.l  Kaabbk.  avaient  été  insérées  mot  ponr  mot  dans 

8.)  D.  ▼.  SCBUUXWHBIM.  Tu  présente  convention ,  sauf  les  modifi- 

I     -  "  cations  qitt  pourront  avoir  lieu  ci-après. 

TKAiri  de  commene  et  de  nwieationcoi^         «•  ^*  ▼•»»««aux  anglais  entrant  ou 


cài  à  Londres  U  18  mars  i8a6 .  entre  •^^l  ^^  P'*«  <*»  royaume  de  Suède 
S.  M,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  «  de  Norvège,  et  les  vaisseaux  wéàoh 
S,  M.  U  roi  de  Suède  et  de  Norwége,     ^  nortrégiens  entrant  on  sortant  des 


si9ec  un  article  additionnel jt  annexé* 

S.  M.  le  roi  du  royaumè-uni  de  Ib 
Graad«-Breta({ne  et  d'Irlande,  et  S-  M. 
I«  roi  de  Suède  et  de  noairége ,  étant 
entrés  en  arrangement  paricinrs  aotifi* 


ports  doroyatame-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande ,  ne  seront  soumis  fc 
aucun  antrtt  ni  a  dé  plus  forts  droits  ou 
tributs  quîe  ceux  qut  sont  ou  'seront  le- 
vés sur  les  nationaux  entrant  ou  sottaot 
resiieclirement  desdité  ports. 


73  APPËriUICE; 

3.  ToM  1m  obj«U ,  «laiir«t»  ou  aiar<*  .  «•  considération  dm  U  matMunéa 

chandÎM»,  soit  production*  de»  royau-  sur  requ^laura  iiru  rimportalioB  »  la  t*> 

mes  d«  Siièda  et  de  If  orwéfa  ou  de  tout  ritable  inteutioa  des  sbautes  partîaB  cm»- 

autre  pays  qui  peuTeut  être  légalemeut  tractautM  étaut  ^*il  oe  soit  bit  ai  dia- 

importés  des  ports  dudit  rojaune  dans  tiaction  ni  différence  à  cet  égard, 

le  royaume^wsi  de  U  Grande-Bretagne  6.  A  dater  du  jour  de  la  présente  «oa- 

ei  dlrlande  ,  sur  des  TaissMux  anglaîa ,  Tenlion  »  il  sera  liJMre  aux  raiaascaux  a^ 

pourront  également  être  importés  diree*  glais  d'aller  directement  de  tous  Ica  poits 

temeot  sur  dM    vaisseanx   suédois  ou  dM  possessions  de  S.  M.  brttuiBi«|Mv 

'  uorwégi«ns  ;  et  ions  1m  objets,  denréM  dans  toutes  les  colonies  de  S.  11.  le  lai 

ou  marcliandisM»  soit  productions  des  de6oède  et  dePiorwége  qui  ne  sontpH 

'  domaines  de  S.  M.  Britannique  ou  de  en  Europe,  et  d'importer  dnna  ces  oo- 

tout  au^re  payst  Qui  peurent  être  legs-  lonÎM  tous  produits  naturels  ou  mana- 

.  lemeat  exportés  des  ports  du  royaume-  facturés  du  royaome-unî  de  la  Grande- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlriande  Bretagne  et  d*Irlande ,  on  dM  anir» 
sur  des  vaisseaux  anglais  ,  pourront  de  possMsioas  de  S.  M.  britannique,  po 


lis 
dans  les  ports  do  Suéde  et  deNorwége,  lorsqu'ils  prorienncnt  dM 
de  manière  que  tous  les  objets ,  den»  de  S*  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Korwêge; 
rées  ou  marcbandises ,  soit  productions  et  ces  Taisseauz  anglais,  afaiai  qne  Icso^ 
du  royaume-uut  ou  de  tout  autre  pays  ,  jets  qu'ils  importeront,  ne  seront  son- 
qui  peuvent  être  légalement  importés  mis  dans  Im  ooIouîm  de  S.  M.  aaédeise 
des  ports  du  royaume-uni  dans  les  ports  à  aucun  autre  ni  à  de  plus  forte  drmls 
de  Suède  et  de  Norwége  sur  des  vais-  que  ceux  qui  seront  dus  par  des  Tais- 
seaux  suédois  ou  norwégians,  pourront  seaux  suédois  ou  norwégieas  important 
de  même  être  imi>ortés  des  ports  du  las  mêmes  Mpêoca  de  marcbaadiaM, 
royaume^uui  sur  des  vaisseaux  aoglaia;  produits  naturels  on  mann&ctnrês  des 
et  tous  1m  objets,  deurées  ou  marcban-  -pays  étrangers  qui  sont  admis  à  râmpoi^ 
dises ,  soit  productions  des  domaines  do  tation  dans  lesdites  colonies  tnr  «dM 
S,  M.  suédoise ,  ou  de  tout  autre  pays,  '  vaissMux  suédois  ou  norvégiens.  Etre» 
qui  peuvent  erre  exportées  des  ports^de  ciproqnement  à  dater  du  même  joar,  il 
3nèae  et  de  Norwége  sur  des  vaisseaux  set  a  libre  aux  vaisseaux  suédois  on  nor- 
snédots  ou  norwégieus ,  pourront  de  wégiens  d'aller  directement  de  tons  la 
même  t-tre  cxpoi  l<-s  desdits  ports  sur  ports  des  possessions  de  S.  M.  suédoise, 
des  vaisseaux  anglais.  dans  tontes  les  coIooîm  do  mysnmr  nui 

4.  Tous  les  objets ,  denréM  et  mar-  (antrM  que  celles  de  la  compagnie  des 
cbandises  qui  peuvent  légalement  être  Indes-Orientales),  et  d'importer  daas 
importés  directemeut  des  ports  de  Ton  ces  colonie»  tous  1m  produits  natnreb 
dans  ceux  de  Tsutre  pays ,  seront  admis  ou  maucfacturés  des  royanmeade  Suéde 
lors  de  cette  importation ,  en  payant  les  et  de  Norwcge  ,  on  de  leurs  autres  pos- 
mêmes  droits,  soit  que  Timportation  ait  sessions,  pourvu  que  ces  okjeta  ne 
lieu  sur  des  vaisseaux  anglais  ou  sué-  soient  pas  de  ceox  qui  sont  prohibée  à 
dois  ;  et  tous  les  objets ,  denrées  et  roar  Piraportation'  dans  ce»  colouies,  ni  de 
cbandisM  qui  peuvent  légalement  être  ceux  qui  n'y  sout  admis  que  loraqn*îls 
exportés  des  ports  de  l'un  dans  ceux  de  proviennent  des  possessions  de  S.  M.  lui- 
l'autre  pays,  paieront  les  mêmes  droits  tanniqne,  et  cm  vaisseaux  suédoû  «a 
pour  cette  exportation,  et  il  leur  sera  norwegieus,  ainsi  que  les  objets  qu'ils 
accordé  1m  mêmM  faveurs,  rabais  et  importeront,  ne  seront  so amis  dans  Im 
concMsioos,  soit  que  Timportation  ait  colonies  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
lieu  sur  des  vaisseaux  anglais  ou  sué-  Bretagne  et  d'Irlande  (  autres  que  eeltes 
dois.  de  la  compagnie  des  Indes-Oriental»^ 

5.  Il  ne  sera  accordé  ni  directemeut,  à  aucun  autre  ut  à  de  plus  furta  droit» 
lii  indirectement,  par  le  gouvernement  que  ceux  qui  scrout  dus  par  dM  rais- 
do  l'un  ou  l'antre  pays,  ni  par  aucune  seaux  auglais  important  les  mêmM  es- 
com|>aguie,  agent  ou  corporation  agis-  p^ces  de  marchandises,  produits  natn- 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (II-  Partie,)  7S 

'evtîoii  iL  ten  libro  mmx  vai8»e«ux  an*  roi  de  Ssèdtf  «t  de  Norw^ge  consent 

fl«U  d'exporter  des  colonies  de  $.  M.  qa*à  dater  de  ce  jour  11  aoit  libre  aux 

uédoSse  qoi  ne   sont  pas  ea  Knrope,  -vaiaseanx  anglais  d'importer  en  Snède 

ou»  objets 'dont  Texportation  hors  de  tons  objets  o«  mardiandises  d*origine 

es  colonies  n'est  pas  prohibée;  et  ces  européenne,  dont  l'importation  proTe- 

niaseanx  anglais  ainsi  que  les  objets  nant  de  tout  antre  port  est  permise  en 

qu'ils  exporteront  ne  seront  soumis,  Snède,  à  l'exception  des  articles  sniraos: 

lan8ceBeolonies,à  aaonn  autre  nia  de  sel,  chanvre;  lin,  huile,   et  grain  de 

4iis  forts  droits  que  ceux  qui  seraient  toilte  espèce,  TÎn ,  tabac  ,  poisson  séché 

ayéa  par  des  Taimeaox  suédois  ou  nor-  on  salé,.Uine ,  et  étofres*'de  toute  espè« 

régicn»  e^iortant  les  mémca  raarchan-  ce,  lesquels  objets  seront,  comme  aopar* 

IseSy'Ctils  «uroBt  droit  aux  mêmes  fa-  avant,  importés  en  Suède,   seulement 

eurs  on  remises.  Les  mêmes  libertés  et  fur  des  vaisseaux   suédois  on  uorwé* 

iriviléges  d'exportation  seront  récipro*  giens,  on  sur  ceux  des  pays  dont  ces  ar- 

[nement  accordés  dans  les  colonie»  au-  ticles  sont  les  produits, 

glaises  (autres  que  celles  de  la  compa*  Toutefois  ces  même  articles  pourront 

^ni«  des  Iodes-Orientales),  aux  rais-  être  importés  en  Suède  sur  des  raisseanx 

oaox.  suédois    on   norwégiens  ,   ainsi  du  royaume-uni  de  la  (Grande-Bretagne 

|u*attx  objets  qu*ils  exporteront.  et  d'Irlande  »  venant  directement  de  quel- 

8.  Quant  an  commerce  avecs|es  pos-  que  port  do  royanme-uni ,  à  la  condi- 
essions  anglaises  dans  les  lodcs^Orien»  tion  que  ces^articlea  auront. été  provi- 
ales ,  sur  des  vaisseaux  suédois  on  nor-  soiremont  débarqués  et  emmagasinés 
végien8,ou  avec  la  compagnie  des  Iodes-  dans  un- port  du  royauioe-uni ,  après  y 
>rtrntales,  en  vertu  de  sa  charte,  S.  M.  avoir  été  importé»  du  pays  qui  les  pro- 
»ritannique  consent  à  accorder  aux  su-  doit. 

ets  de  S.  M.  suédoise  les  mêmes  lacili-  Ces  stipulations  eu  favour  du  corn* 

ûs  et  privilèges  qui  sont  ou  seront  ao-  merce  de  la  Grande-Bretagne  continu** 

;ordcs  par  traitéii  on  actes  du  parlement,  ront  d'être  en  vigneur  pendant  tout  le 

lux  sujeta  on  citoyens  de  la  nation  la  ^emps-  que  durera  la  présente  conven- 

>lus  favorisée,  à  la  condition  de  se  sou-  tion,  et  aussi  long-temps  que  l'acte  du 

nettre  aux  lois,  règlemens,  et  restric-  parlement  du  5  juillet  i8^5  continoera 

ions  qui  soot  ou  seront  applicables  aux  d'acctorder  à  la  navigation  et: au  corn- 

raisseaux  et-  sujets  de  tout  pays  étran-  merce de^uède  desfacilités  équivldentes 

>er  jouissant  des  mêmes  facilités  et  pri-  de  la  même  nature, 

riléges  de  trafiquer  avec  lesdites  posses-  n.  S.  M.  le  roi  du  royaome-nni  de^la 

lions.  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M.  le 

9.  Les  hautes  parties  contractantes  roi  de  Snède  et  de  Morwége  sont  tombés 
l'eugngeut  à  ne  point  exiger,  pour  les  d'accord  de  n'imposer  aucnn  autre  ni  de 
irodnits  naturels  on  manufacturés  de  plus  forts  droits  dans  aucune  de  leurx 
eor»  possessions  respectives ,  des  droits  possessions,  sur  eul'uno  propriété  per- 
>lus  élevés ,  lors  de  leur  admiss»An  dans  sonnelle  de  Uurs  sujets  respectifs  lors 
'un  et  l'autre  pays,  que  ceux  qui  sont  de  leur  déplpceineot  des  doinainM  de 
Myée  pour  les  mêmes  articles ,  produits  leurs  dites-majestéf  réciproqoedkettt«  soàt 
latorels  ou  mauttf«ietarés  de  tout  pavs  poor  cause  d'Mritage  de  ladite  pro- 
•trauger ,  et  à  n'imposer  atîcune  prohi-  priélé ,  soit  autreipeut ,  que  ceux  qui  sé- 
dition ni  restriction  aux  importations  de  rout  dus  dans  les  deux  ]>ays  ^ur  uno  pa- 
['un  dans  l'antre  pays,  ainsi  qu'sux  ex-  reille  propriété  ,  lors  du  déplacement 
jortatioos  de  l'un  à  l'autre  pa3ni  >  de  ces  respectif  d'un  sujet  de  Fan  ou  l'autre  - 
>roduit5  naturels  on  nianii'factures  de  pays. 

.'un   ou    Tautre   desdits  états,   qui  ne  12.  La  présente  couTcution  sera  en  vi- 

toieot  également  imposées  aux  autres  gueur  pendent  di%  ans  ,  à  compter  d'au- 

aaliona  ,  et  généralement  à  se  traiter  joard*hoi ,  et   encore  postérieurement 

l'une  Tautrc ,  en  tout  ce  qui  ooncerne  le  pendant  douxe  mois  après   que  Tune 

souunerce  et  la  navigattou',  sur  le  pied  des  hautes   parties  contractantes  aura 

le  la  nation  la  plus  favorisée.  fait  oonnal,trc  riutentiou  d'y  mettre  fin  , 

xa.  £0  considération  des  avantsges  et  chacune  se  réservant  le  droit  de  faire  à 

facilités  dont  jouiront  le  commerce  et  l'autre  cette  déclaration  au  bout  des  dix 

•M    navigation  des    royaumes -unis   de  ans.  Et  en  même  temps  elles  sont  cou- 

inède  et  de  Norvège,  en  vefto  de^a  reaucs  que  les  douze  nlois  écoulés,  si 

>résente  convention    et  de    l'acte  du  un   des   deux  gcnivcrnemens  a  reçu  de 

,)arlcment  du  5  juillet  i825,  5.  M.  le  l'atitre  une  tell* déclaration,  la  présente 
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.nusesqui  viondraieBt  te  domicilier  djûis  ■•  Cependant  il  est  entendu  qw  la 

cef  districts,   les    exploitent  également  rennes  et  antres  animaïuL  dnaiesb^te 

selon  lenrs  conrenances  et  lenra  besoin»,  qai  par  hasard  enraient  pa  s*égam  et 

Mais  ces  nouTcanx  babitans  deiront  se  passer  sur  le  territoire  étranger,  scnn 

restreindre  dans  les  limites  du  territoire  remis  sans  ancnne  difficolté  à  lein«  p»> 

appartenant  dorénarant  à  la  pnissauce  priétaires. 

dont  ils  seraient  sujets,  ot  ib  ne  pourront,  «  9.  La  narigalîon ,  le  floUa^  dn  bais, 

dans  ancun  cas,'  participer  à  la  facolté  et  la  pèche  dans  le  Jacobs-El<>  et  dbai 

accordée  aux  indigènes  de  ces  districts,  tonte  cette  partie  dn  Pasurg  qni  famcb 

de  faire  la  chasse  et  la  pèche  sur  le  terri-  limite  des  deux  étata ,    sont  êgairmftf 

toire  de  Tantro  puissance.  libres  anx  sujets  de  Vum  et  de  l'antra.  A 

«  Pour  luréTcnir  font  abus,  les  autori-  sera  permis  à  tout  bateau   de  petslrt 

tes  locales  auront  soin  de  remettre  aox  terre  à  Tane  et  Tantre  rive  «  amâ  »»• 

iodividus  de  leur  compétence  respective,  Tent  qne  ce  sera  nécessaire  pour  la  aft- 

qni  jouiront  de  cette  faculté,  une  per>  reté  de  la  narigatlon,  le  hallage  des  ks> 

mission  par  écrit  qu'ils  produiront  en  cas  teanx  on  le  flottage  du  boas  qm  dneml 

de  besoin,  afin   d*èlre    protégés   dans  laririère,  sans  qn*à  ces  oocaaioas il ssit 

Texcrcice  du  droit  qni  leur  est  accordé  prélevé  un  droit,  on  qa  U  soit  fût  sac 

par  le  présent  artide.  melestation    quelconque    anx  profrié 

u  De  part  et  d'autre ,  lesdites  antorités  taires. 

se  communiqueront  la  liste  des  familles  «  La  navigation  dn  Faaoïç  (  oa  fm- 

actuellement  établies  dans  ces  districts,  rek  ),  là  où  cetr*  rivière  pa»se  devait 

et  «elle  des  individus  y  appartenant,  qni  Té^Iise  des  saints  Boris  et  Gleb,  et  m, 

auront  obtenu  de  pareils  permis.  sor  nue  distance  do  ^dcnx  veraïc»,  m 

«  Les  stipulations  do  présent  article  deox  rires  appartiendront  à  la  Rasoe, 

n'étant  dictées  que  par  la  sollicitude  des  n'en  sera  pas  itioins  libre  anx  snJelsaBe* 

hautes  puissances  contractantes  pour  le  wégiçns,  qui  pourront  également  tâft 

bien-ètre  de  leurs  sujets  respectifs ,  habi-  descendre  par  cette  partie  de  la  rivâêrek 

tans  indigènes  des  districts  en  question ,  bois  coupé  dans  rinlérienr  de  Icors  é»- 

elles  se  réservent,  avant  l'expiration  du  tricts ,  sans  qn'il  leur  aoit  fait  aucaue»' 

terme  de  six  ans,  de  prendre  en  consi«  pécheinent. 

dération    si   et  jusqu'à  quel  point  ces  «  l>e  même ,  la  navigation  de  ecttr  r- 

stipnkitions  <mt  répondu  a  lenrs  inteo-  vière,  depuis  le  point  où  elle  entre dns 

tions  bienveillantes,  et  de  convenir  alors,  le  territoire  nonrcgien  jusqu'à  son  cb- 

soit  du  maintien  ultérieur  du  droit  tem-  bouchure  dans  la  mer  Glaciale,  acraSbii 

porairement  accordé  aux  susdits  habi»  anx  sujets  russes. 

tans,  soit  de  s<m  entière  suppression.  Si,  «*  10.  Aussitôt  aprèa  la  ratification èe 

à  l'expiration  dn  terme  de  six  ans ,  il  n'a-  la  présente  convention  ,  elle  arra  portn* 

vait  été  rien  arrêté  à  cet  égsird,  les  iadi-  par  les  autorités  locales,  à  la 

Sènes  des  districts  en  question  cesseront  sance  des  Lapons,  Norwêgiens  et  ^ 

e  jouir  du  droit  de  faire  la  pèche  et  la  habitant  les  districts  dont  le  partage 

chasse  sur  territoire  étranger.  d'èlre  réglé  «  et  il  leur  sera  expresse 

•I  8.  Afin  de  prérenir  désormais  les  dif-  enjoint  de  s'y  conformer  en  tant  qn'dk 

férens  auxquels  a  donné  lien  la  commn-  les  concerne. 

nanté  des  pAtnrages  entre  les  babitans  «  Dans  tons  les  cas  où  il  y  aurait  dn 
limitrophes,  il  sera  inlerdit expressément  difTérciiCs  entre  les  babitans  Ûaûtraphcst 
aux  Laponr  uorwégiens  et  aux  Lapons  soit  pour  cause  de  contravention  à  kèé- 
rnsscs,  qui  par  cepartage  se  trourerout  fen^e  portée  à  f^article  8,  aoJt  poer 
soumis  à  l'une  on  l'autre  des  hautes  puis*  d'autres  motifs ,  les  hautes  parties  ces- 
sauces  contractantes,  de  continuer  à  faire  tractantes  s'engagent  à  faire  rendit 
paître  leurs  troupeaux  de  rennes  et  bonne  elprompte  justice  à  la  partie  lésée, 
autres ,  sur  le  territoire  qui  aura  cessé  de  «*  x  i.  La  carte  topographîque  qa'aA 
leur  appartenir  en  commun.  lerée  les  commissaires  respecdis  euvo^ 
u  Toate  oontrarention  à  cette  défense  sur  les  lieux  eu  x8*i5 ,  et  où  la  li^ne  fro» 
sera  portée  à  la  connaissance  dn  magia-  tl^re ,  fixée  par  l'article  2  «  se  tmne 
trat  de  qui  relève  le  coupablCé  Celuinci  exactement  tracée ,  ayant  servi  de  bsse 
sera ,.  après  la  vérificirtion  du  fait ,  con*  aux  négociations  actuelles  •  est  anaeu*  s 
damné  à  une  amende  proportionnée  à  la  la  présente  convention  pour  en  bmt 
gravite  do  délit,  et  payable  au  profit  de  partie,  telle  qu'elle  a  été  signée  par  k»- 
la  commane  dont  le  territoire  aura  été  dits  commissaires^. 
'^*<*1®'                                               '  «  12.  La  présente  conveation  sera  n- 
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ifiée  el  lei  ratificat'ioDB  en  seront  écb«n-  «  Telle  fatnotre  peosée  lors  de  fétablis- 

ées  à  Saint- Pétersbourg  on  à^Moscon,  sèment  de  U  commission  d'enquête;  tels 

ans  Fespace  de  six  semaines,  on  pins  tôt  furent  les  principes  (juï  devaieut  diriger 

i  faire  se  peut  ses  opérations.  Après  plus  do  ciuq  mois 

«  En  foi  do  quoi  les  plénipotentiaires  de  travaux  continués  tous  les  jours  arec 

wpeetifs  l'ont  signée  et  y  ont  fiiit  appo-  nn  zèle  infatigable  ,  ayant  pesé  et  vérifié 

!r  le  cachet  de  leurs  armes.  soigneusement  chaque  cif  coustance,  cha> 

m  Fait  à  Saint-Pélersbourg,  le  2-14  mai  que  déposition ,  chaque  fait,  écarUul  les 

an  de  grâce  c8s6.  conjectures  et  les  simples  soupçons,  ne 

(L.  S.)    N.  F.  baron  dx  Palbutjbrsa.  m  fondant  jamais  que  sur  l'évi Jcucr,  sar 

fl.  S.)  NiasBLaoDs.  >•  les  aveux  même  des  accusés,  ou  sur  des 

^__^^^___^^_^__^_^  moyens  de  conviction  qui  ne  Laissaient 

;                      -,  plus  Tombre  du  doute  ,  enfin  accordant 

Ruasix.  aux  prévenus  toute  la  latitiide  et  les  faci- 

iitTi  de,pîèe<fs  relaû^e,  à  la  conspi-  ^^^  ^""^  '**  ^T*^**»' ^^?^\ru'  ^^"'".'tf' 

..       j     ^   r    fmf       t»  ^          ^  feo6e,lacommissionaatteintlebutqu  elle 

nuion  de  I«a5.  {rojr.  l  Ann.  pour  ^^^j^  à.rempUr;  elle  vient  de  nous  sou- 

'  loaS  >  p.  77-122.)  mettre  nu  rapport  définitif  sur  rensemblo 

Manifeste  de  S,  M.  l'empereur.  ^^  »««  recherches,  accompagné  de  tous 

les  docnmens  originaux  sur  lesquels  il 

«  Kous  Nicolas  I*''*,  par  la  grâce  de  s'appuie. 

Heu,  empereur  et  autocrate  de  toutes  «  Il  résulte  de  rexamcu  de  ce  rapport, 

es  Russie  s ,  etc. ,  etc,  et  des  pièces  justificatives ,  deux  espèces 

c  Par  notre  manifeste  du  3 1  décembre  d'accusation  évidemment  distinctes  :  les 

le  Tannée  dernière ,  et  par  les  publica-  premières,  de  la  nature  la  plus  grave.por- 

loosquiont  été  faites snbséquemmeut ,  teut  sur  des  crimes  de  hante  trahison, 

ffus  uQS  fidèles  sujets  ont  appris  l'cxis-  sur  des  projets  formés  de  louguc  main , 

Rice  d'un  complot  dont  le  but  était  do  eutretcnus  et  mûris  avec  un  endurcisse- 

inverser  le  trône ,  de  changer  la  forme  meut  opiniâtre ,  constamment  et  invaria- 

iu  gouvernement ,  de  détrnire  les  lois,  blement  dirigés  vers  le  bot  criminel  que 

t  avec  elles  tout  ce  que  l£  patrie  reeon-  l'un  se  proposait;  les  secondes  concer- 

«â  de  pics  sacré.  neut  des  égarcmens  qui  eurent  pour  prin- 

«  Nous  avions  imposé  à  la  commission  cipe,  soit  la  faiblesse  du  caractère,  on 

tt  ^nquéto  chargée  d'examiner  à  fond  une  aveugle  confiance, le  manque  d*une 

ctte  trame    sacrilège  le  devoir   d'em-  pénétration  suffisante  pour  découvrir  le 

ir^cr  l'affaire  dans  tout  son  ensemble,  secret  des  véritables  conspirateurs,  l'élan 

f  pénétrer  jusqu'au^   racines  du  mal,  momentané  des  passions,  suivi  de  repcu- 

le  déconvrlr  sou  origine,  d'en  suivre  tir,  et  en  général  des  intentions  vacil* 

MiU^a  les  ramifications,  d'en  constater  lantes,  sans  objet  dctermÎDé ,   et  aux- 

^  progrès  et  l'étendue ,  et  d'établir  enfin  quelles  surtout  on  n'a  à  reprocher  aucune 

M. résultats  de  l'enquête,  non  sur  des  participation  à  des  actes  de  révolte.  On 

Mpicions  et  des  fxobabilités,  mais  sur  voit,  par  le  gepre  même  du  délita  que 

la  preuves  certaines,  péremptoires  et  les  accusés  de  cette  espèceencoureutl'ap- 

nréfragables.  plication  de  peines  simplement  correc- 

«  Des  perquisitions   aussi  exactes  et  tionuelles;  quant  aux  individus  sur  qui 

lusi  étendues  étaient  commandées  par  pèsent  les  premiers  chefs  d'accusation , 

>Qe  nécessité  impérieuse.  Lorsque,  dès  qui,  plusoumoinsrapprochéii  du  centre 

î*  premiers  jours  de  notre  règne,  les  .  d'activité  de  ce  complot,  en  ont  connu 

'^crets impéuétrables  du  Très-Haut  nous  les  vérilables  fius  ,  tous  seront  compris 

orent  dévoilé  ne  horrible  dessein  qui,  dans  le  même  jugement,  quoi']ue  tous 

^ois  dix  années  déji^  se  poursuivait  ne  soient  pas  coupables  au  même  degré, 

wis  les  ténèbres,  nous  avons  reconnu  le  «  Nous  avous  résolu  de  composer  le 

'^'gr  de  Dieu  qui  nous  traçait  visiblement  tribunal  auquel  ce  jugement  doit   rtrc 

otre  conduite  et  nos  devoirs;  nous  avons  déféré  des  trois  premiers  corps  de  l'état: 

ompris  d'autant  mieux  la  sainteté  de  le  conseil  de  l'empire,  le  sénat  dirigeant 

^   obligations,   que  la    naissance  dn  et  le  saint-synode,,  en  y  adjoignant  des 

ûmplot  précéda  do  loin  notre  avènement  personnes  choisies  dans  les  grades  siipe- 

a  trône,  et  qu'il  ne  menaçait  pas  notre  rienrs  deTarmée  et  du  civil.  Le  président 

|**OBne  seule  ,  maia  la  Russie  tout  en-  et  les  membres  de  la  commission  dVn- 

'^«  quête  r,c  doivent  point  y  siéger. 
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«  Par  and  aanMable  organiMtkm  de  péateait  dna  ki  ikA,  t/t^é 

ce  tribunal ,  novt  arona  Toola  naifllanir  Toyait  aVfrandir  à  aaa  yaax  Yéiitim 

Don  •ealaïucDt  raqtortlié  daa  andena  vmh  pisTranité  lana  iMcmet,  il^nt  dnaon^ 

get ,  nub  fat^ toit  enoora  que  ii<Hiaii*a-  aation  saiu  exemple,  et  les  praaeia» 

vons  jamais  ceaaé  de  comidércr  eette  af-  tiiiMBa  dTlionpear  «t  dWigatfin  fi 

fiîire  eomme  la  caaie  de  tons  les  Eomcs  eiiaam  de  aaa  sBeaiWei  arak  4tjaî|m 

qa*anime  l'aiDonr  de  la  patrie,  coiame  /ésserawmèrcBtaEraevieBoaidkiRi 
celle  de  tont  Pempire.  NéanBooios,  la  eour  ae  poanit  pi, 

M  En  confiant  le  sort  des  eocnsés  à  eette  elle  ne  devait  pas  s'abeadeaner  à  faf^ 

cour  snprânre,  nous  n'attendons  d'elle  et  iiûn  de  ses  aentinieBs.  £U«  moÊttàh 

nous  ne  faii  demandons  qu'nne  justice  in*  tendue  du  crime*  mais  etia  at  ispMi 

{>artiale ,  rigoureusement  fondée  sur  les  oore  devant  elle  qoe  desprémuOek 

ob  et  sur  la  force  de  Févidence  des  qne  fi^tfantheaticitédesscteftdehf» 

preuTcs.  mission  d'enquête.  Tordre  îiawnlèè 

m  Lorsque  le  jugement  anta  été  pro*  la  JAStÎMi  et  ^  tkffn  .ipêôiliiMia 

nonei,  et  après  qu'il  nous  aura  été  rendu  par  Votre  ICajeslé ,  oomnaadikrt  i^ 

compte,  Terrét  seivi  publié  avec  tous  les  tenir  de  la  booclie  des  aoeasct  hflQrf^ 

d^ib  de  la  procédure.  mation  de  leurs  dépositieas  d  et  ka> 

■  Donné  a  Pétersbourg,  le  icr  juin,  areux. Devx  moyuns  sepNMttierttA 

Tan  de  grâce  zHftÔ ,  et  de  notre  régne  le  elTet  :  la  eomparation  des  aecam  f>^ 

premier.  I^icolm.  »  tant  la  cour,  on  bien  b  àBépimi^ 

^^^^^^^^^  commission  tirée  de  son  sda»p** 

■  traasporter  auprès  d'eux,  bw*»?" 

KAPrOKT  adf^sé  a  S,  M.  Femperéurpar  Vo^"^  HUiesté   du  pouvoir  é«  *âe 

la  haute  cour  dejustiog,  entre  ces  deux  moyens,  b  cssr  a  a- 

termina  pour  le  second,  eosae  cpl^ 

La  baute  cour  de  justice ,  instituée  par  meot  propre  à  constater  b  tM,  ayb 

le  manifeste  du  i**' juin  pour  procéder  applicable  an  grand  nombre  4a  p 

an  jugement  des  ifunridus  ytrérmut  de  venus. 

crimes  d'état ,  a  l'honneur  de  soumettre         La  commiaaion.  diargée  de  h  fôn* 

à  Totre  Majesté  Impériale  la  teneur  de  b  des  interrogaU>ires  .accomplit  n  ^ 

sentence  portée  contre  eux ,  en  retraçant  avec  une  scrupuleuse  pxartitade  Twt*" 

'préalablement  l'ordre  qui  a  présidé  à  ses  prévenus ,  sana  excepcien»  uhùt  «* 

<lélibérations.  présence,  confirmèrent  Inn  diipo^ 

Les  formes  de  la  procédure  criminelle  précédentes ,  en  j  apposant  lev  vç^ 

aont  prescrites  par  les  loU  générales  en  tnre.  Les  voies  leur  avaient  éls  «ku» 

vigueur;  mais,  dans  une  occasion  où  il  pour  compléter  leurs  dépontiosin^ 


s'agissait  des  attentats  les   plus  graves  rieures,par  l'exposé  des  failiq«%P<^ 

contre  rempire ,  les  formes  ordinaires  du  raient  considérer  ooaune  «fila  >  ^ 

Code  pénal  ne  pouvaient  que  se  trouver  Justification.  Cinq  des  prévcasi  ni^ 

insuffisantes.    Aussi ,    en    in«titnant     la  de  cette  ftcnlté ,  et  présentcfcst  a  a>| 

banie  cour  de  justice,  Yotre  Majesté  daî-  quelques   édantâssemens.  Biea  y>J 

gna-t-eUe  prescrire  une  série  de  règles  commission  n'ait  trouvé  rien  Jn»*^ 

additionnelles ,  basées  sur  Tordre  général  dans  ces  dépoutions  tapfHéat^^^ 

Ae  la  procédure  juridique,  et  qui  étaient  de  n*a  néanmoins  pas  fHaqoi  ^  ' 

indbpensables  pour  assurer  b  inarche  dm  mettre  sons  les  yenx  de  b  oonr*  fd  ^^ 

procès.  ordonné  b  réunion  au  dossier  dtfi^ 

La  haute  cour  ouvrit  ses  séances  le.  3  pour  être  prises  en  comidcvatiesi  <^ 

du  mou  de  juin ,  par  b  lecture  du  mani-  jotntement  avec   les  antres  ffi^  ' 

feste  impérial  ;  elle  lot  ensuite  le  ra(>port  procès.  t_i.:^h 

de  b  commission  d'enquête ,  ainsi  que  bs         Après  avoir  ainai  terminé  b>fr**j| 

notices  circonstanciées  rebtives  à  chacun  Tenquéte,  la  oomr  s'oceopa  i  «■'fj' 

des  accusés,  rédigées  par  bdite  commb-  les  lob  existantea  contre  bs  c^**'*^ 

aion  sur  le  texte  des  documens  mnthen>  genreylesquelles  se  trouvât cilJeia'^ 

tiques  dont  se  compose  le  dosner  de  l'en-  tail  dans  un  extrait  qu'elle  ports  1  »'*' 

quête.  A  b  lecture  des  actes,  tous  les  naissance  de  Votre  Majesté.  . 

Mit! détachés  que  des  informations  anté*        Du  rappimdieipaat de  t^^^^^ii 

rieures  «raieiit  révélést  touchant  ces  hor-  eas  somnb  à  Tesaiaett  de  h  ^^ 

ribles  trames, se  prései|tèrent  à  b  cour  coulaient aatuKlIemcBt les qairf*"^ 

dans  leur  .aHreux  eoaùnbb.  Plus  elle  vantes  : 
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I.  Aqdilgeiiradr  ctinès'te  ra|i^r*  Cw   priiioi|»«s  detvîeiit  évidelRineBt 

it  !••  crimM  dévoilé*  par  kt  «cCm  àé  étve  dMuits  de*  fait»  emucatéft  iwr  U  pro- 

la  commistton  d'enquête  ?  La  cour  recoiii*  cédnre;  et  pour  les  dédnirc,   il  finlait 

•nmt  i  k  rvaàmmité  «  quHU  appartMiaieat  eoBsnUer  ou  lo  rapport  de  la  eommisûon 

tntai  II  la  ckaie  dei  erimes  d*éut  déaigiiét  d'enquête,  ou  les  antes  méAies  de  ses 

«km*  notre  législatîiMi  sous  les  titres  des  travaux.  Le  rapport  expose  les  faits  dans 

dinuR  mmiBrë  ehefi t  leur  ensonble;  les  aetes  en  couHeniienc 

^i  Quelles  sont  les  peines  portées  par  toutes  les  particolantés  :  ils  donnent  les 

lioa  lois  contre  de  tus  erimes  ?  La  cour  réponses  des  accusés  et  leurs  propres  dé- 

redommt  et  déclara,  irunanimité^^M/tf^  positions,  écrites  on  signées    de    leur 

er4tnes *péeifià9 diuu  là» act9s  et oMfinnéê  main,  et  confirmées  par  eux,  d'abord 

k  Jêmoi  reprins par  iesapemaù  Je» privemuê  "dans  le  eoun  de  TenqiaéCe,  ensuite  lors 

eujt'mimeSf  emportent  tous,  sans  exeep*  de  la  rérision'  des   interrogatoires.  La 

Jlî»i> ,  U  ptmê  de  mort,  commission  résolu  t  de  combiner  cCs  deux 

•    Jknx  termes  préds  de  ta  loi,  cet  arrêt  moyens  d*infofm«tion,  c*est-à*dire,  de 

unique  et  unanime  terminait  le  procès,  confronter  l'expdsé  do  Tenquéte  arec  la 

Douas  des  cas  semblables,  la  sévérité  de  Wnenr  des  documens   authentiques,  et 

motre  Code  pénal  n'admet  aucuuenuance.  d'examiner    séparément    chacnne     des 

TcMié  ceux  qur  ont  coopéré,  adhéré  ou  pièces  dont  se  compose  le  dossier  du 

participé  an  dessein  d'attenter  à  la  per-  procès.  Autant  ce  tra^ûl  était  compliqué, 

•oone  sacrée  de  Temperenr ,  ou  de  Vnn  autant  il  était  indispensable.  En  s  y  son* 

des  membres  delà  famille  impérble;  tous  mettant,  la  coqunissiou  s'est  première* 

eemx  même  qui  ont  eu  connaissance  de  ce  meut  assuré  la   faculté  d'embrasser  les 

dnnseiu  sans  le  dénoncer,  on  qui  ont  été  détails  du ^ procès  dans  toute  leur  éten- 

i—tiuitii  d*nn  pin|ct  de  réroke  militliire,  due ,  et  de  (MMer  les  bases  des  différentes 

•oBirtous,  sans  exception,  passlMee  de  ^catégories,  noo  pas  uniquement  d'après 

In  peine  de  mort)  et,  d'apm  1s  stricte  la  teneur  du  rapport  qu'elle  avait  sous  les 


t0a«wr  des  lois,  nn  même  arrêt  doir  le»  jMix,  mais  d'après  les  pièces  jnstificatlTee 

eonJâmner   ton*   au  dernier  sappfice.  de  ce  même  rapport;  die  s'est  convainc 

Cette  rigueur  salutaire  de  notre  législa-  x  eue,  en  second  lieu,  non  seulement  de 

diMi  ne  peut  être  tempérée  que  par  la  f  exactitude  rigoureuse  de  cet  exposé  et 

clémence  du  sourerain  ;  mais  ces  tempe*  de  sa   concordance  arec  le  texte   des 

ramena  eux-mêmee  ne  peurent  constituer  pièces  justificatives ,  mais  ausû  da  scru<» 

qii*nne  exoeption  spéeiale  dans  un  cas  pule  arec  lequel  l'enquête    elte-même 

etounn  et  déterminé ,  et  non  la  règle  uni-  avait  été  conduite.  Dans  la  révision  de 

▼eranlle,  qui  est  immuable,  uniforme  cette  masse  de  cent  vingNon  actes  d*ae« 

tlnna  «on  principe  et  dans  ses  effetà.  '  eusation ,  fiés  au  même  procès ,  il  ne  se 

<7eat-par  suite  de  ees  considérations ,  présenta  que  aix  ineidens ,  et  des  incideui^ 

ÎB*tt  n  plu  à  Yotre  '  Majesté  impériale  d'une  importance  secondaire ,  qui  néees* 

iondonner,  dans  le  eas  présente  *  que  la  ntèrent  quelques  écbircisscmeus ,  que  lor 

bnote  cour  e&t  è  déterminer  jusqu'à  quel  commission  d'enquête  fut  appelée  à  foufvi 

point   les  circonstances  partlcunèrea  à  nir.  Le  fonds  du  procès  n'en  a  nullement 

chacun  des  préventis  étaient  de  nature  à  été  altéré,  et  les  renseignemens  obtenus 

nggrarer  on  à  atténuer  leur  participation  n'ont  servi  qu'à  mieux  édaircir  quelques 

an  crime  commun  à  tous  ;  qu'elle  s'occu-  points  de  détail. 

pàt  à  former  des  catégories  correspond  Quand  la  commission  eut  acberé  l'exa- 

dantee  aux  divers  degrccde  culpabilité;  men  de  la  cause,  selon  l'ordre  qui  vient 

«fu'efle  pronouç&t  des  peines  proportion-  d'être  indiqué ,  elle  procéda  à  la  forma- 

Adae  à-  ebaceoi  de  ces  degrés;  et  eàfin  tion  des  catégories.  Pour  les  déterminer, 

4|«'elle  répartit  les  prévenus  dans  les  dif*  Ulni  restait  à  définir  le»  principanx  genres 

f<érentes  catégories,  selon  le  degré  de  de  crimes,  à  les  considérer  sous  tontes 

tesH*  cnlpabilité  reupective.  »  (  Règles  ad-  leurs  ûices ,  à  les  classer  en  les  graduant , 

dtttionncHes ,  titre  tx,  art.  3,  t%,  i3  et  et  à  lidre  sortir  de  la  combinaison  des, 

ff4.  )  degrés  de  culpabilité,  les  principes  à 

Conformément  à  cet  ordre  de  Votre  suivre  pour  rétablissement  dm  catégories 

Majasté,  hi  cour  eliaisit  dans  son  sein  qu'elle  était  chargée  de  proposer. 

une  oommls^n  spéci^ ,  chargée  de  po«  Des  genres  de  crimes,  •—  Envisagées 


tes  prlneipei  qui  devaient  servir  de  dans  leur  ensemble,  les  direrses  partie» 
hase  à  ta  eta«eUleation  dont  il  vient  d'être  de  oe  vaste  proeèt  présentent  un  seul 
parlé.  oODplot  doaft  le  bnt  était   d'ébmnlcr 


8o  iJPPENDICR 

Vémpiret  /£»  remmener  Ut  loisfindamen'^     ipdiqoent  plutôt  oa  aloi»Y«M0«l  mnii 
talêM  de  l'État,  et  de  sudeertir  Vordn     tané  de  pasnoo»  qa*«B  ileaMia  màh  ià 


étabiL  longQ»  maio. 

Pour  ex^ator  oe  deaieia,  les  aQtcvn  7.  Participation  «a  cômpWt  par  adhé- 

dn  complot  ae  proposaient  d'employer  sion  à  Tune  on  Tantre  de  «es  6a%^  ae> 

trob  moyens ,  qui    forment   ihitant  de  oompagnée  même  d*olfre  de 

genres  de  rrimes«  naroir  :  t*^lc  régicide;  directe,  mais  modifiée  eK 

2?  la  révolte  générale  ;  31^  rinsnrrection  suite, 

militaire.  ft.  Participation  an  complot  par  mt 

Des  dif firent  caraelèret  de  culpabilité,  adliéaion  mnoifestée  d*nbord ,  mais  n- 

•~  Les  genres  de  crimes  tels  qn*ils  vien-  traotée  depuis,  aToc  oppoeitioa  à  Ma» 

nent  d'être  caractérisés  sont   accompa-  mesures  Tiolentes  appronTccs  préredsa 

gnés  dtacou  d*uoe  longue  série  partica^  ment. 

lièr.e  de  faits  criminels  ,  qui  peuvent  tons  9.  Connaissance  positive  da  «maiplstci 

être  ramenée  à  trois  chefs  principaux  :  3'nne  de  ses  fins ,  mais  sum  adkéfl>s 

X®  connaissance  du  complot;  ^"  adhésion  comme  aussi  sans  oppoailioa. 

à  ses  fins  ;  '^'*  déclaration  spontanée  d'être  10.  Connaissance  an  oonpkkt  cl  d'ms 

Sirêt  à  entreprendre  l'exécntion.  Mais  ces  de  ses  fins,  mais  sans  adbëstoa  et  aèns 

iffércna  caractères  de  cul|>abilité  offrent  arec  opposition  aux  fins  Tïoleales,  «Ai 

à  leur  tour  plusieurs  gradations,  que  2*ex-  que  le  régicide  on  l'extermaatioa  de  h 

posé  suivant  indiquera  >ree  détail  :  uunille  impériale. 

Premier  genre  de  cri/nes.  Second  genre  de  crimes. 

» 

I.   Complot  de  régicide    aircc    oITre  z.  Etablissement  et  directâo»  des  s»> 

spontanée  de  faccompUr ,  o«  désignation  ciétcs  secrètes  ayant  pour  hul  In  tém^ 

'd  autres  individus  pour  en  être  les  in-  générale  ;  réunion  des  moyens  de  la  pie- 

strumeos  ,    ou  acceptation    personnelle  voqner  ou  de  fixer  le  terme  o4  eUa  etb> 

d*uue  désignation  semblable ,  on  bien  in*  terait  ;  rédaction  de  plans,  de 

dication  des  moyens  do  la  faire  agréer  à  de  projets  de  constitution  •  de 

d*antres.  C'est  également  dans  cette  caté-  tions,  de  formules  de  serment, 

gorie  que  doit  être  rangé  tout  attentat  ef*  d'instigations  on  de  séduction  ^tes  mr 

fectif  aux  jours  ^l'un  des  membres  de  la  lo  soldat, 

famille  impérimT  a.  Participation  active  à  ee  ^mrn^ktt, 

3.  Complot  tendant  à  Textermination  lorsqu'il   se  trouvait    défa    ùnmC   pv 

de  la  famille  impériale  ou  de  Tun  de  ses  d'autres;  participation  coasMl«Bt,  aasi 

membres,  avec  instigations  à  Taccom-  avoir  fiMnlité  la  circulation  d*<criâs  siA* 

plissem^ent  de  ce  crime  on  approbation  tieux ,  soit  à  s'être  cbaiyé  d*excîter  an  ii 

du  cboix  de  rindividu  qui  aurait  été  gagner  le  solder.  A  oette  dashe  1 

cbargé  df  l'exécuter.  tâeonei^  aussi  les  relations  à  Tcxti 

3.  Complot  tendant  à  attenter  à  la  li-  tendant  an  démembrement  de  ( 

berté  de  là  personne  sacrée  du  souverain,  nues  des  provmce»  de  Tempire. 

on  de  l'un  des  membres  de  b  fsmille  im-  3*   Participation   an  complot  par  k 

l>ériâle;  com^dot  tendant  à  la  déportation  propagation  de  sociétés    irniftn,  Tm- 

de  \^  famille  impériale ,  avec  offre  8pon<»  tiation  de  nouveaux  membres 

tanée    de    l'effectuer,    ou    désignation  tation  de  fonctions  détennii 

d'antres  dans  ee  but.  classe  se  rapporieat  les  nc^i 

i(.  Participation  aux  complots  ci-des-  tels  que  la  falsification  d'écntmrcsm  et 

sus  énoncés ,  par  adiiésiou  à  leurs  fins,  sceaux, 

mais  sans  offre  spontanée  d'y  coopérer,  4«    Participation  an 

ni  invitations  adressées  à  d'autres  pour  sans  adliésion ,  et  même  aree 

IçTpême  .effet.  aux  mesures  violentes. 

5.  Participation  an  complot  par  adhé*  5.  Participatifln  à  ré4 

sion  à  la  Uemièrr  de  ses  fine,  c'esl-è-dirc  sociétés  secrètes,  non 

à  la  déportation  de  la  famillj  impériale,  téc  depuis,    mais    suivie  de  Fj 

on  à  l'attcutat  contre  la  liberté  de  ses  nbsoln  de  ces  sociétés, 

membres,  avec  opposition  aux  deux  pre-  6.  Connaissance  complète  da 

mière^  intentions.  sans  ancnne  part  à  aoa  exécnlMW. 

fi.  Propos  régicides  tenus  «  non  dans.        7.  Connaissance  inoompliie  de 

des  conciliabnles  de  sociétés   secrètes,  pUt et surtont de» mesaics viofa 

mais  dans  des  entretiens  privés,  et  qui  ou  sans  initiation  de  nouveaux 
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»       ■  • 

Troisième  genre  de  eri/nee.  ^^  ci^lpabiiitc  dan». chacun  des  gefires 

de  crime»,  et  de  lea  ranger  dans  Tordre 

1.  Participation  actire  îi  Viosurrectioir  de  leur  gravité  reHpeetive.  L'accuiié  con- 
toilitaire,  accompagnée  ii'e/jt'usion  de  sang  Tf  incu  des  troia  genres  de  crime»,  et  «jui , 
et  dune  connaissance  complète  du  but  en  outre,  dans  ciiacnn  de  ers  çrnres, 
secret  du  complot;  acceptation  du, titre  accumulait  les  plus  graves  caractères  de 
de  chef  de  Tiusurrection ,  qnaiid  bien  culpabilité,  devait  sans  contredit  occuper 
même  elle  n*anrait  été  accompagnée  ni  .  le  premier  rang.  Après  lui  deraient  venir 
<f effusion  de  sang,  ni  de  participation  ceux  qui,  reconnus  coupables  do  deux 
active.  .  genres  de  crimes,  réunissaient  Jes  plus 

2.  Participation  active  à  Tinsurrectiaip,  graves  caractères  dans  chacun  des  deux , 
avec  effusion  de  sang,  mais  sans  con-  mais  dont  la  culpabilité  dans  le  troi- 
nais«inee  entière  dn  but  secret  du  com-  sième  était  d*un  degré  inférieur,  ou 
plot.  même  tout-à-fait  nulle. 

3.  Participation  active  à  rinsurrection.  Ce  fut  d'après  cette  i^gle  générale 
avec  provocations  à  la  révolte ,  adressées  ,  que  la  commission  détermiuia  les  diverses 
au  soldat ,  et  pleine  connaissance  du  but  catégories  ;  mais  dans  l'application  de 
«ecret  dn  complot  cette  mémç  règle  à  des  cas  qui  présentent 

4.  Participatiou  active  à  l'insurrection,  .  tant  de  nuances,  il  devenait  indispcusa- 
«rec  provocations  de  la  même  nature ,  ble  d'admettre  quelques  exceptions. 
mais  sans  pleine   connaissance   du  but  La  culpabilité  d'un  individu  pouvait . 
secret  dn    complot ,    et  aussi  plans  et  être  très  grave  dans  l'un  des  genres  de 
conseils  proposés  à  des  complices,  avec  crimes  indiqués  plus  haut,  et  légère  dans 
une  pleine  connaissance  de  ce  but.  -  .  nn  autre.  Mais,. comme  la  loi,  dans  le 

5.  Participation  active  à  l'insurrection,  cas  d'une  accumulation  de  crimes,  inflige 
«ans  provocations  préalables  adre&sces  la  peine  portée  contre  celui  qui  est  cou- 
an  soldat,  on  provocations  adressées  au  sidéré  comme  le  plus  grave,  la  plus 
9oIdat,.sans  participatiou  active  à  Tin-  grave  culpabilité  devait  forcément  dé- 
auirection  ,  mais  avec  pleine  connais-  cider  de  la  catégorie  dans  laquelle  serait 
aance  de  ce  même  but.  placé  cet  individu,  quand  même  la  na- 

6.  Participation  active  à  l'iosurrection,  ture  de  bes  autres  délits  aurait  permis 
sans  provocations  semblables,  ou  pro«  de  le  ranger  dans  une  catégorie  infé- 
▼ocations   tans    participation    active    à  rieure. 

l'insurrection    et    sans    pleine   connais-  .       Au  milieu  de  cette  diversité  d'actes 

sancc  du  but  secret  dn  complut.  .  criminel!»,  la  commission  s'attacha ,  par- 

7.  Connaissance  des  préparatifs  de  dessns  tout,  à  ne  point  confondre  les 
rinsorrection  et  de  son  but  secret,  mais  nuances,  à  ne  laissc^r  échapper  aucune 
sairr  participation  active.  différence  essentielle,  a  établir  de  justes 

8.  Adhésion  à  l'inâurrection  ,  mais  ^proportions  entre  les  degrés  de  cnlpabi- 
aans  pleine  connaissance  de  son  but  lité ,  et  à  leur  assigner  les  places  qui 
secret.  devaient  leur  appartenir.  Cette  marche 

Q^    Connaissance    des   préparatifs  de  conduisit  à  la  formation  de  onze  caté- 

rînsorrection ,    mais    sans   participation  gories  séparées. 

aetîv^e    à    cette  même   insnrrectiçn ,   ui         Pour  s'a.ssurer  elle-même  de  l'exacti- 

pleiAe  connaissance  de  son  but  secret.  tude  de  ces  distinctions,  la  commiitsion 

J.OU  Participatiou  active  à  Tiusurreco  essaya  de  répartir  les  prévenus  dan^  le« 

l^4>9  ,   avec    provocations   à   la    révolte  catégories  qu'elle   avait  projetée».  WnvA 

■dresêées  an  soldat,  on  provocations  à  elle  se  borna  à  nn   essai,  ne  vonUnt 

pette    révolte,    mais   sans    participation  point  anticiper  sur  les  décihious  de  la 

gMTCivG   à  l'insorrection  ,    par  suite  d'un  cour,  qui  seule  exerçait  lu  droit  de  pro* 

entraînement  momentané,  et  sans  con-  céder  à  la  répartition  définitive. 
asissance  du  but  secret  dn  complot.  Pour  réaliser  cet  estai ,  la  commission 

Xels  furent  les  différens  caractères  de  fat  encore  tme  fois  obligée  de  passer  eu 

^mlpabiUté  que  la  commission  reconnut,  revue  l'histoire  de  chacun  des  accusés, 

yf  oa*elle  s'efforça  de  définir  avec  pré-  de  reprendre  le  fil  des  inculpations,  de 

âaâon.  Elle  paJsa  ensuite  à  la  fixation  définir  la  nature  des  crimes  constatés  avec 

l^s    principes  d'après  lesquels  devaient  la   dernière    évidcoce  ,    par   les   aveuv 

>tre  iuMvnées  les  catégories.  Pour  asseoir  mêmes  des  coupables  ,  ct^mmc  par  leur 

principes,  il    ne    s'offrait   d'autre  confrontation,  et  de  noter  cliuque.  crime 

en  que  celui  de  réunir  les  caractères  à  côté  de  chaque  nom.  La  coiumissioii 

j4nn.  kist.  pour  i%'i6,  Jpp,  G 
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V^mfire^  dé^  muierter  Ut  loisfindamen-'  Indiiioeiit  pliitèt  im  laDOvaB^it  ■«■a- 

taleM  fie  l'État,  et  de  subftrtir  l\>rdrû  tané  de  pauion,  tfiuu  ilfKin  wàHi  et 

étabH,  lougne  main. 

Pour  exécnter  ce  deneiJi ,  les  astcfirft  7.  ParticipfttioB  wm.  complai  par  aAè- 

dn  complot  m  proposaient  d'employer  tioa  à  Tane  oa  Taotre  de  «es  fins,  at- 

iroit  moyens ,  qui    forment   mitant  de  oompagnée  même  d'oC&e  de  coopénlîaa 

genres  de  crimes,  «avoir  :  i^le  régicide;  directe,  mais  modifiée  et  rétmcfée  «a- 

a"  la  révolte  générale  ;  3*  l'insnrrectiun  suite, 

militaire.  &•  Participation  an  eonoplot  par  me 

Des  lÛffiretu  caractères  de  culpabilité,  adliésioa  manifestée  d'abord ,  mais  n- 

•~  Les  genres  de  crimes  tels  qu'ils  vien-  tractée  depuis ,  arec  oppoaition  à  tamn 

nent  d*étre  caractérisés  sont  accompa-  mesures  ▼iolentes  appronrëca  prccédcB- 

gnés  diacnu  d'une  longue  série  parlicu*  ment. 

!ièr«  de  faits  criminels  «  qui  peuvent  tons  9.  Connaissance  posiUre  dn  «omplot  ce 

être  ramenés  k  trois  chefs  principaux  :  9.*nne  de  ses  fins ,  mais  anas  adhéam 

x"  conpalfsaace  du  complot;  a**  adhésion  comme  aussA  sans  oppositioii. 

à  ses  fins  ;  i^  déclaration  spontanée  d'être  10.  Connaissance  du  complot  et  d^mi 

£rét  s  entreprendre  l'exécntion.  Mais  ces  de  ses  fias,  mais  sans  adfaé&ioB  et  mtee 

ifféreua  caractères  de  cnlfiabilité  offrent  avec  opposition  anx  fins  TÎolentas»  ids 

à  leur  tour  plusieurs  gradations,  qoeTex»  que  le  régicide  oa  rcxtcrmi—rioa  dek 

posé  snivant  indiquera  avec  détail  :  Umillc  impériale. 

Premier  genre  de  ciimes.  Second  genre  de  crimes. 

I.   Complot  de  régicide   avec    offre  x.  Elablissemeni  et  directioo  des  •• 

spontanée  île  facoompUr ,  ou  désignation  çiétés  sécrétas  ayant  pour  bau  la  révshr 

'd  autres  individus  pour  en  être  les  in-  générale  ;  rénnioa  des  moycna  delapm- 

strumeos  »    ou  acceptation    personnelle  voquer  oa  de  fixer  le  lerme  oà  elle  èds- 

d*nue  désignation  semblable ,  on  bien  in»  terait  ;  rédaction  de  plana,  de  itgkmem, 

dication  des  moyens  do  la  faire  agréer  à  de  projets  de  constitution  ,  de  pfecliws 

d'autres.  C'est  également  dans  cette  esté-  tions,  de  formules  de  serment,  tcatalife 

gorie  que  doit  être  rangé  tout  attentat  ef»  d'iustigations  ou  de  séduction 

fectif  aux  jours  ^l'un  des  membres  de  la  lo  soldsL 

famille  impériiAr  a.  Participation  active  à  ce 

a.  Complot  tendant  à  l'eiterminatiou  lorsqu'il    se   troavait    déjà    formé  ^ 

de  la  famille  impériale  ou  de  Tun  de  ses  d'autres  ;  participation  consMtant ,  asit  s 

membres,  avec  instigations  à  l'accom-  avoir  f^icililé  la  circalatioa  d'êcnts  ii£- 

plissement  de  ce  crime  ou  approbation  tieux,  soit  à  s'être  chai^  d'exciter  oa  ie 

du  cUoix  de  Fiodividu  qui  aurait  été  gagner  le  soldat,  A  nette  classe  aiiptr* 

chargé  de  l'exécuter.  lieoneitf  aussi  les  relations  à  l'extéricar. 

3.  Complot  tendant  à  attenter  à  la  li-  tendant  au  démeml>rement  de  qnelfim 

berté  de  kà  personne  sacrée  du  souverain,  unes  des  provinces  de  l'empire, 

ou  de  l'un  des  membres  de  la  famille  im-  3«   Purticipation   an   complot  pv  li 

périale  ;  com|dot  tendant  à  la  déportation  propagation  de  sociétés    secrètes ,  Haï- 

dis  la  famille  impériale ,  avec  offre  spon-*  tiatiuo  de  nouveaux  meokbrcB  on  Tacccf- 

tanée    de    Teffectuer ,    ou    désignation  tation  de  fonctions  déterminées.  A  cette 

d'anires  dans  ce  but.  classe  se  raiiporteot  les  actes  frandolcm, 

4  r  Participation  aux  complots  ci-des*  tels  que  la  fakification  d*écrttnres  on  et 

sus  énoncés,  |>ar  adliésion  à  leurs  fins,  sceaux. 

mais  sans  offre  spontanée  d'y  coopérer ,  4*    Participation   an    complot,    mns 

oi  invitations  adressées  à  d'autres  pour  sans  adliésion ,  et  même  avec  opporiiina 

1^  ^ême  .effet.  aux  mesures  violentes. 

5.  Participation  au  complot  par  adhé-  5.  Participation  à  rétablisnemca*  dn 
sion  à  la  dernière  de  ses  fins,  c  esl<<i-dire  sociétés  secrètes,  non  senlemcat  rétnc* 
a  l^dépor la tiou  de  la  famîlb  impériale,  téc  depuis,  mais  suivie  de  Tabante 
on  à  l'attcuut  contre  la  liberté  de  eea  «bsoln  de  ces  sociétés. 

membres,  avec  opposition  aux  deux  pre-  6.  Connaûsanoe  complète  dn  complot. 

nierez  intentions.  tans  auenne  part  à  90a  exêcntion. 

6.  Propos  régicides  tenus  «  non  dana.  7.  Connaissance  incomplète  da  csn» 
«>e»  conciliabnles  de  sociétés  secrètes,  pbt at sortont des mcsurca Tîoientcs, avK 
«ais  dans  des  entretiens  prives,  et  qui  ou  sans  initiation  de  nouveaux 
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TroUième  genre  de  <:r'unes.  ^^  colpabilité  daoa. chacun  des  genres 

•  (i«  crimes,  et  de  les  raoger  dans  Tordre 

I.  Participation  active  îi  ViosurrecUoir  de  leur  gravité  re(i])ective.  L'accusé  con- 
lilitaire,  acvompagnée  d*e0usion  de  sqttg  vatucu  des  trois  genres  de  criine»,  et  qui , 
r  d^une  connaissance  complète  du  but  en  outre,  dans  cbacnn  de  cfs  genres, 
icret  du  complot;  acceptation  du  titre  accumulait  les  plus  graves  caractères  de 
e  chef  de  Piusurrection ,  qnaud  bien  culpabilité,  devait  sans  contredit  ocmper 
léme  elle  n^anrait  été  accompagnée .  ni  .  le  premier  rang.  Après  lui  devaient  venir 
effusion  de  sang ,  ni  de  participation  ceux  qui ,  reconnus  coupables  do  denx 
stive.  .  genres  de  crimes,  réunissaient  ,les  plu» 

a.  Participation  active  à  l'insurrection,  .  graves  caractères  dans  cbacun  des  deux , 
rec  effusion  de  sang,  mais  sans  con-  ■  mais  dont  la  culpabilité  dans  le  troi- 
lissancc  entière  du  but  secret  du  com-  sième  était  d'un  degré  iuférienr,  ou 
lot.  même  tout-à-fait  nulle. 

'S.  Participatiou  active  à  rinsurrection.  Ce  fut  d'après  cette  i^ègle  générale 
rec  provocations  à  la  révolte ,  adressées  ,  que  la  commission  détermina  les  diverses 
1  soldat ,  et  pleine  connaissance  du  but  catégories  ;  mais  dans  l'application  de 
*cret  du  complot  .  cette  mém^  règle  à  des  cas  qui  présentent 

4.  Participatiou  active  à  l'insurrection,  .  tant  de  nuances,  il  devenait  indispcnsa- 
rec  provocations  de  la  même  nature ,     ble  d'admettre  quelques  exceptions. 

lais  sans  pleine   conoaissauce   du  but  La  culpabilité  d'un  individu  pouvait . 

*cret  du    complot ,   et  aùs^i  plans  et  être  très  grave  dans  l'un  des  genres  de 

tnseiU  proposes  à  des  complices,  avec  crimes  indiqués  plus  bant,  et  légère  dans 

ne  pleine  connaissance  de  ce  but.  '  .  un  autre.  Mais,,  comme  la  loi,  dans  le 

5.  Participation  active  à  l'insurrection,  cas  d'une  accumulation  de  crimes,  inflige 
ms  provocations  préalables  adressées  la  peine  portée  contre  celui  qui  est  cou- 
t  soldat,  ou  provocations  adressées  an  sidéré  comme,  le  plus  grave,  la  plus 
fldat,. sans  participation  active  à  Tin*  grave  culpabilité  devait  forcément  dé- 
irrection  ,  mais .  avec  pleine  connais-  cider  de  la  catégorie  dans  laquelle  serait 
noe  de  ce  même  but.  placé  cet  individu,  qnaud  même  la  na- 

6.  Participation  active  à  riosurrection,  ture  de  saea  autres  délits  aurait  permis 
n»  provocations  semblables,  on  pro-  de  le  ranger  dans  nue  catégorie  infé- 
»cations   sans    participa tiuii    active    à  rieurc. 

nsurrection  et  sans  pleine  connais-  .  Au  milieu  de  cette  diversité  d'actes 
ncc  du  but  secret  an  complot.  .  criminels,  la  commissioa  s'attacha ,  par- 

7.  Connaissance  des  préparatifs  de  dessus  tout,  à  ne  point  confondre  les 
dsorrection  et  de  son  but  secret,  mais  nuances,  à  no  laisser  échapper  aucune 
ns  participation  active.  différence  essentielle,  à  établir  de  justes 

8.  Adhésion  à  l'u^urrection  ,  mais  jiroportions  outre  les  degrés  de  culpabi- 
ns  pleine  connaissance  de  son  but  lité ,  et  à  leur  assigner  les  places  qui 
cret.  devaient  leur  appartenir.  Cette  marche 

g.  Connaissance  des  préparatifs  de'  conduisit  à  la  formation  de  onze  caté- 
nsarrection,    mais    sans   participatiou     gories  séparées. 

;tive    à    cette  même   insurrection ,   ui  Pour  s'assurer  elle-même  de  l'exacti- 

ein6  connaissance  de  son  but  secret.  tude  de  ces  distinctions ,  la  commission 

10^  Participation  active  à  Tiosurrec-  essaya  de  répartir  les  prévenus  dau5i  \e% 

>n  «   avec    provocations   à   la    révolte  catégories  qu'elle   avait  projetées.   Mnix 

Iressées  an  soldat,  on  provocations  à  elle  se  borna  à  un   essai,  ne  von  tant 

tte   révolte,    mais   sans    participation  point  anticiper  sur  les  déci^ious  de  la 

tire  à  l'insurrection ,    par  suite  d'un  cour,  qui  seule  exerçait  le  droit  de  pro- 

itralncmeut  momentané,  et  sans  con-  céder  à  la  répartition  définitive. 

lîssance  du  but  secret  du  complot.  Pour  réaliser  cet  es«ai ,  la  commission 

Tels  furent  les  différens  caractères  de  fut  encore  une  fois  obligée  de  passer  eu 

ilpubilité  que  la  commission  reconnut,  revne  l'histoire  de  chacun  des  accusés, 

qii*eUe  s'efforça  de  définir  avec  pré-  de  reprendre  le  fil  des  inculpations,  de 

sion.  Elle  paisa  ensuite  à  la  fixation  définir  la  nature  des  crimes  constatés  avec 

(S   principes  d'après  lesquels  devaient  la   dernière    évidence  ,    par   les   avenx 

re  formées  les  catégories.  Pour. asseoir  mêmes  des  coupables  ,  cuminç  par  leur 

•    principes,  il    ne    s'offrait   d'autre  confrontation ,  et  de  iiott'r  chaque  crime 

oyen  que  celui  de  réunir  les  caractères  à  côté  de  chaque  nom.  La  commissioA 

j4nn.  kist,  pour  i8i6.  ^pp>  C 
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■yn'ode,  appelés  ii  Mt'ger  daua  la  haute  infatigable  à  rezamcn  de  tootes  les 

coar ,  lors  de  la  clAtnre  des  procès  réir-  cooiitaDcrs  de  ce  procès  û  comp^î  _ 

banx,  out,  confurniéixieDt  à  Tesprit  de  elle  n*a  cherché ,  aaprès  les  poroks  4b 

leur  ministère  et  à  d'anciens  exemples,  Votre  Majesté  Iiii|>érialc ,  «  qa*a  ■■mm 

émis  leur  vote  dans  les  termes  suivaus  :  «  le  cours  de  la  justice  «     d*iioe  jas^kt 

m  Après  avoir  ouï  dans  la  haute  corn  la  «  imparliale,  rigoureusement  fuiidc«  sir 

m  locture  des  actes  du  procès  relatifs  aux  «  les  lois  et  sur  le  témoignage  et  la  fcisrc 

«  criminels  d'état  Pestel ,   Ryléieff  ,   et  «  de  preuves  irrérraçsLIcs.  • 
«  à  lenrs  complices  •   qui  out  trnmé  le  (  Suivent  tes  signatures  dm  présîdeai 

v  régicide    et    Tintroduction    en  Russie  et  des  membres  de  la  haute  ecmr.) 

.  da  re8io.ernmblic.ini  ,,>rè.  .voir  vn         .  de  U  hwte  «« 

.  leor.  forfau.  <»"»«•«»  "~  la  dero.ere  ^^      ^  ^  »„mU.ti«  in 

.  éridenc.  et  confira.*.  p.r  lear.  propre.  „^^„^,     j^  ,.„,j„  Ue  leor  «i». 
«  aveux  ,   nous    reconnaissons    tpie  ces         i. »  i  .  •  -  j    . 

•    •     1     ji  *  *       '  ■.     *  I-    i-»-^;—- .  nalite ,  arec  les  actes  spei-saux  dost  i» 

«  cnmincl.s  d  «tat  menteut  les  derniers  ,..  .     .  *  /,  ^  • 

I-  */     «  ^-     -  ..,  —  s  étaient  rendus  ccmpakies,    et.qc?  1* 

.  «pr.I.c«î  en  con.*<iae..ce     no»,  ne  j,  ^  oo«o.U»on  d'e.^  . 

.  noa.  oppo^on.  pa.  .1.  «sntence  qn.  f,i7„js„„„^,  ««„,,^.  j      ^ 
«  sera  pronuucee  CDutre  eux;  mais»  va  * 

•«  notre  état  sacerdotal,  nous  ne  pouvons         (Suit  Tukase  de  S.  M.  T.,  qai  coobbk 

«  munir  de  notre  signature  ladite  scn-  les  peine»  appliquées  aux  coupables.) 
•  tcncr.  »  . 

Sire,  dès  le  jour  où  de  tristes  événe- 

meus  dévoilèrctit  cette  tramé  criminelle,  Masxpe£TZ   impétiul  ^bLé  le    i3*'^ 
dès  le   jour  où    votre    seule    présence  juillet. 

étuuff'a  la  révolte  au  '  moment  même  où 

elle  éclalair,  tous  les  fidèles  sujets  de  P«rU  grâce  de  Weo.  Noos  NieoUs!». 
Votre  Majesté,  dans  un  transport  nna-  empereur  et  autocrate  de  toutes  k»  Ra- 
nime de  gratitude,  reconnurent  que  les  •*^»  ^^-^  etc. ,  etc. 
grandes  dcstiuées  de  la  Russie,  confiées  ^  *»*"^e  cour  instituée  par  notre  na- 
par  la  Providence  à  votre  main  ferme  nifcste  du  jer  de  juin,  puur  le  jUf^eaMl 
et  tutélaire,  resteraient  inébranlables,  des  criminels  d'éut,  a  rempli  la  tâcbeqs* 
Depuis ,  lorsque  voyant  dans  celte  cause  »»«*  *"»  avions  conimise.  Ses  arrêts,  foc- 
la  cause  <!e  tous  les  Russes  qu'anime  dés  sur  le  texte  de*  lois  existantes ,  mas 
Vamour  de  la  patrie,  vous  daignâtes,  adoucis  par  nous  an  tant  qne  nons  le  per- 
Sire,  eu  déférer  le  jugement  aux  pre-  mettaient  le  devoir  de  la  jn^dce  et  U  sà- 
miers  corps  de  l'État ,  augmentés  de  pin-  re^é  de  l'empire,  out  été  pabliés  et  m»  à 
sieurs  émiuens  fonctionnaires,  militaires  éxecution. 

et   civils  ,    Votre    Majesté   offrit  à    ses         Ainsi  s'est  terminé  ce  procès  on  nm 

peuples  une   nouvelle    confirmation   de  n'avons  cessé  de  voir  U  cause  de  la  »»»« 

cette  consolante  vérité,  que  si  le  icué-  to"t  entière;  les  criminels  ont  rcçs  fc 

breiix  esprit  des  révolirtions,  excité  par  châtiment  qu'ils  araieot  mrrilê;  la  patrie 

les  exemples  du  dehors ,  parvenait  a  s'in-  »  été  purgée  dç  la  contagion  qni  cw 

troduire  eu  Russie,  alors  même,  resserré  ▼»«*  dans   son   sein    depuis  trop  fcaj- 

dans  des  bornes   étroites,  ne  trouvant  temps. 

pour  auxiliaires  que  ces  penchaos  effré-         ^^  portant  un  dernier  regard  sar  ce» 

nés  au  crime,  ces  passions  aveugles  et  événemeos  déplorables,  nous   tronroas 

fougueuses,   qni   sont   heureusement    si  qu  une  obligation  encore  non*  est  is»po- 

rares,  il  ne  pourrait  se  frayer  les  "voies  »ée.  Dans  les  lieux  où,  sept  moisaep»- 

jtisque  ciaus  le  sein  de  notre  patrie,  in-  ravant.Texpkision d'une sondaînertv«<ce 

accessible  à  son  lufincnco  ;  et  «ju'e  cirer  nous  a  tout  d'un  coup -révélé  l'affreux  se- 

nous  Tambur  du . souverain  et  le  dévoue-  crct  d'uninal  qui  comptait  déjà  dit  aa- 

ment  au  tr^ne  '  s'identifient  à    nosnois  *  nées,  il  faot  qu'un  dernier  acte  de  ejta^ 

fonilamcnt.ales ,  à  nos  mœurs  et  au  carao-  mémoration  ,   un  sacrifice   expiatoire  . 

tère  môme  4e  notre  nation.  *  consacre  le  souvenir  dn  sang  russe  vené 


-  -        -  pouvc    . 

aont   VOt»-e  AT.'ijesté  a  d.iigrîé  Ini  offrir     ratiiu  ton  te- puissante  lofsqu'cDr  déclara': 
J*  ï»ge,  et  en  »e  votiant  a.ec  un  xèle     le  vo'de  qni  coorrait  cet  borrzble  biW- 
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t^  ;  0008  Tavôns  rrconnue ,  lonqu'en  penuasion  ,  à  émoaroir  le  cœar  des  crî- 

permettant  au  crime  de  s^armcr ,  elle  as-  minels  1rs  pins  etadnrcis ,  à  y  rt'TeilIcr  le 

surait  sa  perte.  Telle  qu'no  orage  d*tm  remords ,  et  à  les  ramener  à  de  libres  et 

moment,  la  révolte  sembla  n'avoir  éclaté  siticère»  aveux.  La  haute  cour  d< jnsticR . 

que  pour  anéantir  la  conspiration  dont  embraxsant  ce  grand  procès  dans  toute 

Klle  avait  été  le  début.  retendue  de  son  importaucc  politique  , 

Elle  a*était  pas  dan»  le  caractère ,  elle  dans  tons  ses  caractères  ,  daus  toutes  ses 

i^était  pas  dans  les  morars  du   peuple  gradations ,  vient  de  le  conduire  au  terme 

russe  ,   cette  conspiration.  Tramée  par  indiqué  par  les  lois. 

me  poignée  de  scélérats,  elle  n'eut  pour  Cest  ainsi  qn'a  dupam  ,  grâces  à  l'u- 

mxiliaires  que  le  petit  nombre  d*liomme8  nanimc  accord  de  tous  les  bons  et  fidèles 

]Q*unissait  à  eux  un  contact  de  tons  les  Russes,  et  dans  un  court  espace  d'e  temps,   * 

lastans,  que  des  ceenrs  pervertis,  que  des  un  fléau  qui ,  avec  d*antres  mœurs ,  au 

passions  fougueuses»  et  malgré  dix  an-  rait  opposé  une  longue  résistaucc.  Los 

nées  de  malveillans  efforts  ,  d  efforts  sans  tristes  evéocmens  qui  ont  troublé  la  paix 

cesse  renouvelés ,  elle  ne  réussit  point  à  intérieure  de  la  Ruk&ie  sont  passés,  et, 

»*étendre.  Le  cœur  de  la  Russie  y  fut  et  y  nous  aimons  à  l'espérer  de  la  miséricorde 

lera  toujours  inaccessible.  Le  nom  russe  divine ,  ils  sont  passés  sans  retour.  Daus 

le  saurait  être  flétri  par  une  trahison  en-  les  voies  impénétrables  du  Tont^Pui^smit 

rers  le  trône  et  l'État.  Loin  de  là ,  dans  qui  du  sein  des  raalFieurs  fait  sortir   les 

;es  mêmes  conjonctures,  nous  avons  re-  prospérités,  ces  événemen!^  peu  veut  u.ême 

meilU  les    touc!»an$   témoignages  d'un  encoretonrner au  bien  général, 

lévoùement  sans  bornes.  Nous  avons  vu  Puissent   maintenant  les  pères  porter 

es  pères  Varmer  d^ine  inflexible  rigueur  toute  leur  attention  sur  l'éducation  ino- 

niTers  leurs  enfans  criminels;  nous  avons  raie  de  leurs  enfans  !  Ce  n'est,  certes, 

m  les  plus  proches  parens  renier  et  II-  point  aux  progrès  de  la  civilisation ,  mais 

rrer  à  la  jn&tice  les  malheureux  sur  les-  a  la  vanité  qui  ne  produit  que  le  désccu- 

pieli  planaient  des  soupçons  de  compli-  vrement  et  le  vide  de  l'esprit ,  mais  au 

ité;  nous  avons  vu,  enfin,  tontes  les  défaut  d'instruction  réelle,  qu'if  faut  .it- 

tla6!»c»  de  nos  sujets,  animées  d'une  seule  tribuer  cette  liceucc  de  la  pensée,  i*ette 

•t  iT.ê:nt  pensé*  ,  d'un  seul  et  même  vœu,  furgue  des  p.iMions ,  ces  dcmi-rounals- 

le  demander  que  le  jugement  et  le  chiti-^  sanccs  si  confuses  et  si  funestes  ,  ce  pen- 

DCnt  des  coupables.  chant  aux  théories  extrêmes  et  aux  vi^uns 

Mais,    quoique    renfermé    dans  une  politiques ,  qui  commencent  par  démo- 

pbère  étroite,  le  travail  des  conspira-  raliseret  finissent  par  perdre.  Ku  vain  le 

curs  n'en  avait  pas  été  moins  actif.  La  gouvernement  fera-t-il  de  généreux  ef- 

ilaie   était  profonde ,  elle  était  dange-  îorts  .  en  vain  s'épuisera-t-il  eu  sacri- 

euse  par  là  même  qu'elle  était  cachée,  fiées,  si   Téducation   dumestiqiic   ne  se- 

^uaud  on  songeait  que  le  principal  des-  conde  son  action  et  ses  vues,  si  elle  ne 

eiii  des  conjurés ,  que  leur  premier  but,  verse  dans  les  coeurs  tou.s  les  gcruTes  de 

r'arnit  cessé  d'être  un  attentat  aux  jours  la  morale. 

['  ^lejcandre^/e-Béni ,  on  se  sentait  pé-  Dans  cette  carrière  comme  dans   \(*% 

kétré  tdut  à  la  fuis  «Tindignation  et  de  antres,  c'est  la  noblesse,  ce  boulevard  du 

lovlenr.  D'autres  idées  jetaient  le  même  trône  et  de  rhonueur  national ,  qui  est 

rouble  dans  les  esprits;  d'autres  soins  appelée  à  servir  de  modèle.  Tous  les  &oiu  h 

aspiraient  une  juste  sollicitude  :  il  fallait,  qu'elle  accordera  an    perfectionuemcut 

la^  milieu   d'investigations  d'eveunes  in*  d'une  éducation  indigène  ,  consacrée  à 

[inpf*nâables ,   respecter   l'inuocence  ,  la  la  Ri<ssic  et  donnée  dans  son  .sein,  nous 

léfendre  des  sonprous  gratuits,  lui  en  inspireront  aiitnut  de  satisfaction  que  de 

pargoer  l'amertume.  Mais  cette  Provi-  reconnaissance.  Devant  la  noblesse  a'on- 

leuce  ,  à  qui  il  avait  plu ,  dès  notre  avé-  vrent  dans  notre  patrie  toutes  les  voies 

leoient  au  troue,  de  nous  cuvironuer  de  de  l'hounenr  et  dn  service  public.  La  jns- 

oacis  et  de  peines,   en  nous  imposant  tice,  les  armées,  les  diverses  branches 

luc  tâche  oi\  s'uoiftsaieut  pour  nous  Uint  do  ^admini^tration  intérieure  ,  tout  ré- 

te  difficitltés  à   taut  de  regrets,  nous  clame  des  agens  zélés  et  capables,  tout 

[onna  ans:>i  le  courage  et  la  force  de  la  dépend  de  leur  choix. 

etnplir.  Après  cinq moi.s  de  travaux  ,  la  Qne  tontes  les  classes  de  citoyens  ac- 

ommis.sion  d'enqnète  réussit ,  par  rcffct  cordent  donc  la  même  confiauce  au  gon- 

e  iM»u  zete ,  de- son  exactitude,  de  son  vcroemeut.  Dlns  les  empires  où  Tamour 

aipartislité,  par  l'emploi  des  moyens  de  dn  souveraiu  et  le  dv;voueiiicnt  au  Irùue 
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•ont  ponr  les  peuples  un  besoin  et  nn  sen-  présentes  toocbant  la  famiQe  Impériale, 

timent  héréditaire ,  ou  la  ▼igiieur''de  l'ad-  sons  la  date  du  5-17  aTiil  1797,  qoelqar» 

minifttration  8*aUie  à  la  nationalité  des  principes  sur  la  successioa  an  trône ,  cC 

Iois««  les  efforts  de  la  mslreillance  seront  ponr  dir^  cas  possibles,  ont  été  étaÛii. 

toujours  insensés,  toujours  stériles.  Ils  Diaprés  ces  principes,  il  eat  réservé  s 

50i>rrontse  cacher  dans  Tombre  •  mais  remperenr  rehaut,  ponr  le  cas  de  ss 

es  que  le  grand  jour  les  frappera ,  ils  se  mort  et  la  minorité  de  aon  tncctmgm, 

briseront  deraut  les  lob  et  Tio divination  d'instituer  un  régent  et  de  nommer  ne 

publique.  Dans  une  telle  organisation  de  tutelle.  En  nous  y  conformant,  et  smec 

récat ,  chacun  peut  se  fier  à  la  solidité  de  du  désir  de  donner  à  notre  chère  patnç. 

Tordre,  à  la  garantie  des  biens  et  des  s  notre'  aTenement  au   tr6ne,  vae  pic» 

personnes ,  et  tranquille  sur  le  présent ,  mièra  preure  de  nos  soina  poor  la  sts- 

porter  Ters  Ta  venir  un  regard  plein  d*es-  bilité  des  lois  dont  dépendent  la  durée  et 

pérance.Ce  n*est  point  par  des  entreprises  Is  sAreté  de  FÉtat,  non»  ordonnons,  mm 

téméraires  et  toujours  destructircs,  c*est  U  bénédiction  de  notre  très  chère  Dcrr, 

d*en  haut,  c'est  par  degrés  que  s'opèrent  S.  M.  l'impératrice  Maria •Féodaroursa, 

les  Traies  améliorations,  que  se  comblent  et  après  le  consentement  préalaUe  de 

les  lacunes ,  que  se  réforment  les  abus,  notre   cher   frère ,   le    Césaréwitscà  et 

Dans  cette  marche  de  perfectionnemens  g^d-duc  Constantin  Panlowitsch ,  ce 

graduels ,  tout  sage  désir  du  mieux,  toute  qui  suit  : 

pensée  tendante  à  raffermissement  des         •*  Comme  les  jours  de^  notre  Tîe  snt 

lois ,  à  la  propagalion  des  vériubles  lu-  dans  les  mains  du  Tout- Puissant,  nam 

mières,  au  déreloppement  de  l'industrie,  instituons,  au  cas  de  notre  décès,  et  }■»- 

qui  nous  sera  communiquée  par  les  voie»  qu'à  la  majorité  légale  de  notre  sucer»- 

légales  ourertes  àtoua,  ne  pourra  qu'être  seur,  le  grand-duc  Alexandre  Ificolax- 

accueillie  par  nous  avec  gratitude,  car  witsch,  notre  très  cher  fcère  le  grand-duc 

nous  ne  fonçons ,  nous  ne  pouTOus  for-  Michel  Panlowitsch ,  chef  dn  gouTciK 

mer  d'autre  yceu  qne  celui  de  roir  notre  ment  de  l'empire  de  Roasie ,  ainsi  qee 

patrie  atteindre  le  plus  haut  point  de  du  royaume  de  Pologne,  qni  en  est  in- 

prospérité  et  de  gloire  qui  lui  soit  mar-  '  séparable,  et  de  la  principaaté  de  Fin- 

que  par  la  dirine  Providence.  Isnde. 

Enfin,  dans  la  fcrvenr  même  de  ce         «  S'il   plaisait  an    Très -Haut, 

TOBU  que  partagent  tous  nos  sujets  et  dans  notre  décès ,  d'appeler  encore  à  loi 

l'espoir  de  sou  accomplJMement ,  notre  successeur  le  grand-duc  Alexandre  Km 

soIUcitnde  particulière  se  reporte  encore  laïewitscb ,  notre  fils  qui  le  snivn  dans 

sur  les  familles  infortunées  que  le  crime  a  l'ordre  de  naissance  {si  la  Providraoe 

privées  de  quelques  uns  de  ses  membres,  daigne  nous  en  donner  un  )  doit  sncrédcr 

Pendant  tout  le  cour^  de  ce  procès,  nous  légalement  à  tous  les  droits  de  Talaé,  et, 

nous  sommes  associés  à  leur  aiBiction,  et  dans  ce  cas  comme  dans  le  premier,  notre 

nous  nous  hâtons  de  les  assurer  qu'à  nos  cher  frère  le  grand-duc  Mich^  Paaio- 

yeux,  les  liens  de  famille  transmettent  la  witsch  deviendra  le  chef  du  gouvenr- 

gloiro  des  ancêtres  à  leurs  descendaus,  ment. 

mais  ne  peuvent  faire  rejaillir  la  honte         'c  Si ,  à  notre  décès  et  à  celnî  de  ncrtre 

d'un  crime  isolé.  Quiconcpie  oserait  en  successeur,  encore  mineur,  noos  ne  hi»- 

tirer  un  motif  de  reproche  enfreindrait  sons  aucun  fils»  mais  si  notre  chère  épeose. 

les  lois  humaines ,  et  plus  encore  les  pré-  l'impératrice  Alexandra  Féodorowiu.  se 

ceptes  de  notre  sainte  religion.  tiuuve  enceinte,  notre  clicr  frère  le  giaeA 

Signé  NiGOLis.  duc  Michel  Paolowitsch  devient  chef  da 

Tsarskoé-Sélo ,  le  i3-35  juillet  1826.  gouvernement  jusqu'à  racconchemert  de 

S.  M.  l'impératrice. 

«  Si  la  Providence  accorde  à  S.  M.  Hm- 

Mahipeste  de  S.  M.  /..  promufgué  h  Pf^^^e   le  bonheur  d'acooncfa^  d'au 

Moscou  Us   3  septembre,   concernant  ^»  **  P"°**   non^eaB-»*.  conforme- 

l'instilution  d'une  r^nee  et  tordre  de  "****  *"  ^^•.''  succède  aux  droits  d'en- 

succession  à  la  couronne  de  Russie  et  f^*^'  ^*^^^C  fî."*^.**?"  ^"^' 

de  Pologne.  '^  grand -duc  Michel  Paulovitscfa  annk 

gouvernement  jusqu'à  sa  majorité. 
«  Nicolas,  etc.  «  liais  si  S.  M.  l'impératrice  aecoache 

«  Dans  les  règles  que  notre  père ,  Tcm-  d'une  ghmde-dnchesse,  tes  droiis  d'em- 

pçrcur  Paul,  de   glorieuse   mémoire,  a  pereur  héréditaire  passent 
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otre  chtr  frère,  U  grand^duc  Michel  der  ses  armet,  la  Russie,  en  ae  bornant 

'attlowUich,  m  tracer  an  ra|Âde  exposé  de  ses  rapporta 

«  Dans  tons  les  trois  cas  indignés  ci-  avec  le  gouvernement  qai  l'attaque,  prou- 

(ssus,  la  tutelle  sur  tons  nos  enfans  jus-  vera  si  elle  devait  s*attendrè  à  une  pareille 

i*à  lenr  '  majorité ,  dans  tonte  l'étendue  infraction  des  traités  et  de  tous  les  prin* 

^terminée  par  la  loi  du  5  avril  17971  et  cipes  du  droit  des  gens, 
ir  le  statut  de  la  famille  impériale ,  ap-         Au  moment  où  de  mémorables  triom- 

irtiendra  à  notre  très  chère  épouse*  pbes  couronnaient  cette  noble  union  qui 

jnpératrice  Alexandra  Féodorowna.  a  sauvé  le  continent  européen  et  pacifié 

«  En  fixant  ces  règles  sur  la  succession  le   monde ,  la  Providence  diSrine   avait 

1  trône  et  sur  les  cas  de  minorité  dans  aussi  daigné  bénir  les  efforts  de  la  Russie 

famille  impériale,  conformément  aux  dans  la  guerre  qu'elle  soutenait  contre  la 

is'^ antérieures,  noos  supplions  le  Roi  Perse.Plosienrsprovincespersanesavaient 

es  rois  de  prendre  pour  toujours  notre  été  conquises  par  les  années  rosses,  et  à 

laison  impériale  et  notre  chère  patrie  I9  suite  de  leurs  victoires  ,  la  Perse  ayant 

lus  sa  toute-puissance  et  miséricordienâe  demandé  la  paix,  un  traité  fut  signé  entre 

rutection.  les  deux  puissauces  à  GnUstan, le  la  oc- 

«  Donné  à  Saint  Pétesbourg, le  28  juillet  tobre  x8i3.  Ce  traité  constituait,  depuis 

-gaoïit,  l'an  de  notre  seigneur  iSajS,  et  cette  époque,  la  règle  de  leurs  mutuelles 

enotr^ règne  le  premier.     Dxgolas.  »  relations;  il  avait  défini,  d'après  la  base 

________,..^,^  du  statu  quo  ad  prœs«niem,  l'état  de 

[âiriFBSTE  imnérial  portant  déclaration  '*"»  PO«essions  respectives .  et  n'impo- 

dt  gJne  de  L  Rass^ contre  ta  Perse.  "*'  »  J*  ^°"^«  ?>«  deux  obUgations  es- 

oc  guerre  ae  m  ^.itssie  co /»/  0  •«  <  senUelles  envers  la  coni  de  Téhéran  :  celle 

«  Les  doutes  que  la  Russie  conservait  de  reconnaître  pour  héritier  légitime  de 

acore  d*nne  injuste  et  soudaine  aggres»  la  couronne  de  Perse  le  filsdaschah  an- 

on  sont  levés.  Pendant  un  mois,  elle  quel  ce  monarque  luiomiême  assurerait 

est  plu  à  regarder  comme  impoaisible  son  héritage,  et  celle  d'effectuer,  de  con» 

u'en  pleine  paix ,  au  milieu  d'une  négo»  cert  avec  des  commissaires  persans,  la 

latiou  amicale,  sans  motif  de  discussion  démarcation  des  nouvelles  limites  que  le 

rave,  sans  prétexte  même  de  plainte,  traité    de    Gnlistan    assignait  aux  pro- 

ins  déclaration  préalable,  le  souverain  viuces  dont  l'empire  russe  s'btait  ang- 

e  la  Perse  eût  ordonné  à  ses  tronpés  de  mente.  La  première  de  ces  obligations  a 

ioler  le  territoire  russe,  de  l'envahir,  d'y  été  remplie  par  la  Rnsûe  avec  b  plus 

orter  à  la  fois  l'insurrection  et  la  guerre,  scrupuleuse  exactitude  ;  et  dès  que  le  ca- 

'Ctte  opinion   si    naturelle  était  néan«  binet  de  Saint-Pétersbourg  fut  sur  que 

loitls  une  erreur.  Ce  n'est  pas,  comme  Feth-Aly  avait  désigné  pour  successeur 

i  Russie  le  supposait  dans  sa  modéra-  son  fils  Abbas-Mirza,  il  s'empressa  de  lui 

on  et  sa  bienveillance ,  uua  de  ces  peu*  reconnaître  les  droits  d'héritier  présomp- 

lades  barbares  voisines  de  nos  fron*  tif,  dont  Finvestissaient  les  décisions  de 

ères,  qui  les  a  franchies  à  l'improviste;  son  père.  La  seconde  a  donné  lien  à  quel- 

'est  l'armée  persane  elle-même  qni  a  ques  difficultés,  et  la  principale  n'était 

nbitement  attaqué  nos  postes,  et  qui  pas  encore  résolue  quand  la  Russie  eut  la 

'est  avancée  vers  rintérienr  de  nos  pro-  douleur  de  perdre  le  grand  prince  qni 

toccs  limitrophes.  Ce  n'est  pas  non  plus  avait  porté  si  haut  sa  prospérité  et  sa 

nelque  chef  turbulent  qui  la  guide  an  gloire.  Cependant  les  négociations,  mémo 

lépris  des  ordres  du  schab  ;  c'est  son  relatives  à  ces  difficultés  peu  importantes, 

•ropre  fils,  c'est  l'héritier  présomptif  de  n'avaient  cesfé  d'offrir  la  preuve  de  cette 

on  trône  qui  la  commande,  qui  dirige  modération,  de  cette  loyauté  qui  carac«> 

ette  invasion,  qui  l'accompagne  de  pro-  térisaient  la  politique  générale  da  l'em- 

ocations  à  la  révolte.  Contrainte  d'op-  pereurAlexaadre.Ses  ordres  appliquaient 

»oser  la  force  à  la  force  et  la  guerre  à  la  constamment  à  ses  relations  avec  la  Perso 

;uerre,  la  Russie  se  ferait  un  devoir  de  le  système  de  paix,  d'amitié  et  de  bien- 

eponsser,  k  la  face  de  l'FZurope ,  les  accu-  veillance  réciproque  que  son  cabinet  sui» 

ations  sur  lesquelles  la  Perse  aurait  fondé  vait  envers  toutes  les  puissances  étran^ 

a  nécessité  de  ces  mesures  extrêmes,  si  gères.  Ils  prescrivaient  à  ses  ambassa- 

lle  conuitiâsait  les  griefs   de   cet  état,  deurs  et  'agens  auprès  de  la  cour  de 

»u  si  elle  pouvait  simplement  les  péné-  Téhéran  la  conduite  la  plus  propre  à 

rer.  Mais  quoiqu'elle  ignore  et  le  sujet  conraincre  le  schab ,  son  héritier  pt  ses 

!t  les  causes  du  différent  <|nc  vont  déci-  ministre^,  que  la  Russie  ne  oourrisssii( 
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aocime  idée  du  conquête ,  qu'elle  ne  de-  notre  «  à  pet>uader  Iç  scLah  et  le  prirav 

tirait  que  le  calme,  qu'elle  ne  vonlait  héréditaire  de  la  droiture  des   rues  de 

que  rexéciitiou  des  traités.  Ils  pre»cri-  S.  M.  I.,  à  leur  montrer  1a  force  unie  à  h 

raient  à  toutes  les  autorités  russes  de  justice  et  à  la  iziodératioti,  à  l^or  pnm- 

Géorgiè  les  procédés  les  pins  concilians  Ter  que  rintérél  commun  des  deux  e»- 

et  des  mesures  dont  Teffet  ne  pût  jamais  pires  est  de  resserrer  lev  Gens  que  la  paU 

être  de  donner  à  la  Perse  de  légitimes  '  a  d(k  former  entre  eax«  à  détnnre  fo» 

motifs  de  soupçon  ou  de  plainte  leurs  soupçons,  a  les  convaincre  ecfûaqK 

««  Enfin ,  dans  le  différent  surrenn  en-  Pemperenr  Nicolas,  anivant  TcxempAe  de 

tre  les  deux  états,  parce  qne  la  Perse  avait  son   auguste  frère,  ne  souhaite  que  le 

occupé, dcpnis la  ccfisation  des  Iiohtilités,  maintien  exact  et  religieux  du  traité  de 

un  territoire  compris  entre  les  rivières  Gulistan. 

de  Tchoudouv  et  de  Capauaktchay,  ter-  «  Telle  est  la  mission  à  laquelle  la  cc»r 

ritoire  que  le  traité  de  Gulistan  assignait  de  Téhéran  a  répondu  par  u  gnen«.  Les 

expressément  à  la  Russie,  et  parce  qu*â  principaux  événemens  qui  oot  «uivi  seat 

son  tour  la  Russie  a vnit  placé  des  postes  'déjà  connus.  Arrivé  sur  la  frontière  de 

sur  la  lisière  qui  sépare  au  nord-ouest  les  Perse,  le  prince  MenzikoCf  y  est  reçu  avec 

eaux  du 'lac  de  Goktcha  des  montagnes  de  grands  égards.  A  Tauris ,  AbbavMina 

dont   elles     sont    bordées  ,   l'empereur  lui  prodigue  les  démonstrations  dlumcesr 

Alexandre,  loin  de  contester  les  droits  des  et  les  assurances  les  plus  pacifiques.  Bira- 

Persans  sur   ce  point ,  ne   demandait ,  tôt  il  est  mandé  au  camp  de  Sonhaattï 

pour  le  restituer,  que  la  restitution  .simnU  pour  s'acquitter  auprès  du  schab  dc«  or- 

tanée  du  district  qui  lai  appartenait,  ou  dros  de  reropcreur.  Dans  le   même  ia- 

proposait  l'échange  de  ce  même  district,  stant,  un  mouveneul  subit  se  inuiiferte 

riche  et  fertile,  ctjuhrc  cetti-  même  rive  en  Perse.  Abbas-Mirza  devance  en  toste^ 

du  Goktcha,  bien  moins  conndérable  en  hftte  à  Sonltaniéh  Tenvoyé  de  S.  M.  L  Les 

étendue,  et  dont  le  sol  aride  et  pauvre  troui>es  persaucs  marchent  vers  nos  fxoa- 

ne  présentait  que  le  voisinage  du  lac  pour  tîères;  les  postes  qui  lea  gardent  wl 

toute  compensation.  surpris  et  forcés  de  se  repher;  le  terri- 

w  Des  projets  de  démarcations   ana-  toire  russe  est  envahi.  Instruit  de  ces  actes 

lognea  furent  remis  à  la  cour  de  Perse,  d'hostilités,  l'empereur  ne  veut  les  altri- 

Après  des  explications  prolongées,  mais  buer  d'abord  qu'à  la  déM>bi'i54aoce  de 

qu'aucun  incident  (IKcheux  ne  marqua,  quelque  chef  persan  qui  a  xnéconna  les 

les  opinions  se  rapprochèrent  au  mois  intentions  de  son  sonverain,et  il  ne  de- 

de  mars  iS^S;  et  lorsque  Dieu  appela  à  mande  que  la  destitution  immédiate  etb 

lui  l'empereur  Alexandre,  tout  semblait  pnnitiou  exempbire  du  aardar  dltrivan, 

annoncer  que  cette  discussion  paisible  qui  lui  paraissait  être  le  premier  aggres- 

touchait  à  son  terme.  Héritier  des  prin-  seur.  Mais  quand  ces  ordres  arrÎTent  ea 

cipes  de  son  auguste  prédécesseur,  t'cm-  Géorgie,  l'exécutiou  n'en  e&t  plus  pos- 

perenr  Nicolas  s'empressa  de  marcher  sur  sibic,  et  la  question  est  irancbée.  Abfaas- 

ses  traces.  Dès  le  mois  de  janvier,  il  cnn-  Mirza,  revenu  du  camp  de  Soultaniéh.a 

fia  au   général-major  prince  Menzikoff  pris  Ini  -  même   le  commandement  df« 

une  mission  extraordinaire pODr la  Perse;  forces  persanes;   il   a  déjà  occupé  ne 

il  le  chargea  de  notifier  au  schah  et  à  portion  de  la  province  de  Carabâk,  ap- 

Abbas-Mirza  sou  avènement  au  trâue ,  partenant  à  la  Russie  ;  il  y  a  excité  la  ré* 

et  lui-même  il  leur  adressa  dans  ce  but  volte;  ses  émusaircs  la  fomentent  daas 

des  lettres  autographes,  dont  les  expresi-  toutes    les  contrées  voisina   parmi  In 

sions  affectueuses  n'énonraieut  que  le  de-  sujets  mahométaus   de  S.   M.;,  les  pro- 

sir  de  voir  les  traités  existans  observés  et  clamatious  annoncent  une  guerre  de  re- 

la  prtix  affermie.  Les  pouvoirs  du  prince  ligion. 

MeuKikoff  l'autorisaient  même  à  trau-  «  De  semblables  procédés  ne  doivent 

biger  sur  la  seule  question  qui  retard&t  pas  rester  impunis.  La  Russie  dédsre  la 

la  démarcation  des  limites,  à  réitérer  la  guerre  à  la  Pers<».  Elle  di^lare  qne  k 

proposition  dç  l'échange   indiqué   plus  traité  de  GulisUn  étant  rompu,  die  se 

haut,  ou,  afin  de  mieux  satisfaire  encore  posera  les  anoes  qu'après  s'être  assuré 

aux  intérêts  de  la  Perse,  et  de  placer  dans  des  garanties  de  sécurité  complète  pour 
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iiPâoB^s  du,pnw  MenâkoJ/,  0ur  sa  tiens  et  à  la  rompre,. quand  je  rejcUcrai 

mission  auprès  <£•  schak  de  Persir.  '^^'''  ^«*  P***  ««^PtaWe. 

Soultaniéh,  i5  juUlct  ï8i6.  Sooltaniéh,  j5jml)ct  1826. 

Le  principal  ministre  du  scîiali  est  un  '     ^on  arriv<teàSoultantéhaët4]etenne 

îrtain  Alâïar-kban,  kadjar  de  naissance,  «>*•  ppoc/^des  de  civilité  a  mon  égard.  Ma 

•lidrc  de  son  souverain  et  beau -frère  *«°*«  **'  entoorcc  de  gardes  qni  enipé- 

Abbas-Mirra,  qni  a  époxisé  sa  sœnr.  «**«°*  *<*«*«  commonidàUon  an  dehors. 

porte  le  titre  d'assefont-dovlé,  et  ce  AraudieacepnWiqneime  m'a  accordée  le 

Irc  a  été  créé  pour  lui.  Les  autres  minis-  f**"^*'  ^  *  affecté  de  ne  pas  roe  rendre 

es  se  trouvent  sons  sa  dépendance,  et  '«•  l»onneiirs   d'usage,  même  pour  les 

^ntes  les  décisions  an  scliali  passent  par  cJ>»gé8    d'affaires  qui  résident  à  eett© 

»  mains.  cour,  quoique  le  cérémonial  ait  été  ré* 

Cependant ,  le  peu  de  connaissance  8**  d'avance.  D'après  ce  même  cérémo- 

a'Alaïar-khan  a  des  affaires  Pa  forcé  à  ""*»  ï«  «c^*»  **«^*»*  prendre  de  mes 

roip  recours  aux  autres  ministres  pour  ™»"*  **  ^^^^  ^«  l'empereur,  et  j'ai  en 

•s  relations  avec  les  puissances  étrau-  *  «««nrance  deux  fois  réi>étée  qu'il  le  fe* 

ères,  et  ceux-ci ,  i>articulièrcment  Mir-  '"^î  malgré  cela,  quand  je  la  lui  ai  pré- 

i-AbouT,  Hassan-klian  et  Mii-xa-Abdoul-  *«»»^«  '  "  ^  ^O'»*"*  V^  1»  prendre  ,  et 


!8  preuves  d'un  vol  de  80  mille  tomans,  ™'*   **°°°<^  pour  excuse  on  soi-disant 

ne  ce  ministre  a  soustraits  an  trésor  de  °ï««n**n^w»       ,  „.    '                ^,   . ,_ 

État.  U  perte  d'Alaïar-kîian  aUaît  être  T<»°*  »«  *«**.»  l  instigation  d  Abbas- 

ëciJée,  quand  il  trouva  une  ressousce  M'™'  *!"•  *^«<**"*  toujours  a  l'impid- 

aps  les  moyens  extrêmes  :  la  guerre  !«  s"  «^<»"**"  moment,  voudrait,  dans  sa  fureur 

li  foL'mit.  Il  se  ligua   avec  le  stïd  de  §"«"'»«*•«.  pousser  les  choses  à  bout. 

Lerbclay  et  s'en  fît  un  appui.  D;ue  autre  Soultauiéh ,  17  juiUet. 

oté,  il  envoya  quenr  .Abbas-Mirza ,  qui  '  ' 

B  rendit  à  franc-étrier  à  Sonltaniéb  pour  J'ai  eu  ce  matin  une  couférence  avec 

)fi(euir  son  beau-frère.  Le'  mollah  pré-  les  ministres  du    sclinh  ,    présidés  par 

ba  la  guerre  de  religion  et  ameuta  le"  Alaîar-khan,  qui  seul  a  porté  la  parole.  Il 

eaplc;  Alaîar-kliau  produisit  de  préteu-  a  renouvelé  des  prétentions  étranges,  eu 

nés  pétitions  des  mecontens  de  nos  pro-  insistant  ])articulièremcnt  sur  la  rcstitu- 

inces  qui  appelaient  les  Persans  à  leur  tiou  du  littoral  du  lac  de  Goktciia.  Je  Ini 

Kours,  et  AbbaS'Mir/.a  insista  sqr  l'op-  ai  opposé  la  lettre  du  prince  royal  un 

ortunité  de  la  guerre.  Le  schah  crai-  général  Yermoloff,  par  laquelle  il  cou  scn- 

nant  son  fils,  les  mollahs  et  le  ]>cnple  ,  tait  à  nous    abandonner   ce  littoral  eu 

éda  malgré  son  aversion  pour  la  guerre ,  échange  de  l'espace  conipris  entre  le  Ka- 

t  Alaiar-kban  se  retrouve  au  faite  du  pan  et  le  Kapanaktchay.  Alaïar-kbau  m'a 

onvoir.  répondu  que  le  schah  n'avaîtjamais  donné 

Les  tronpes  eurent  ordre  de  se  mettre  son  consentement  ni  son  approbation  à 
a  marche  vers  les  frontières ,  et  l'appel  un  semblable  échange ,  et  qu'il  était  lu- 
es mollahs  an  peuple  fut  expédié  dans  admissible. 

irates  les  provinces,  pour  être  lu  dans  J'ai  fait  observer  à  ce  ministre  que  ce 

9s  mosquées.  changement  d'intf ntinn  n'était  pas  cr.anu 

Toutes  ces  déterminations  furent  prises  de  l'empereur  quand  j'ai  quitté  Péters^ 

t  exécutées  pendant  mou  voyage  de  Tau-  bourg .  que  par  cou.véijuent  mes  instruc- 

19  >  Soultauiéh,  où  j'arrive  sous  des  aus-  tious  n'avaient  pu  faire  mention  d'un  fait 

>ices  bien  peu  favorables.    .  postérieur  à  mon  départ  ;  mais  que  je 

Dans  de  pareilles  circonstances,  le  seul  m'empresserais  de  demander  d^  nouveaux 

tut  utile  auquel  je  puisse  viser  est  celui  ordres  à  mon  gouvernement.  Le  miuistre 

le  gagner  du  temps,  pour  que  les  autu<*  n'a  pas  trouvé  d'objections  à  me  faire  , 

ités  de  la  Géorgie  soient  en  mesnre  de  et  s'est  borné  à  me  dire  que  le  schah  de- 

epousser  l'aggression  ;  mais  j'ai  fort  peu  vant  partir  incessamment  pour  Ardébil , 

l'espoir  de  faire  traîner  la  négociation  on  me  donnerait  les  moyens  de  retourner 

les  limites,  car  on  est  décide  à  ne  la  suivre  à  Tifiis,  et  que  la  uégociation  pourrait 

[ne  |iour  la  forme  1  à  outrer  lesprétrn-  oontiuucr  dans  mu:  dcî>  viMes  de  la  frou- 
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pa»sAge  ,  malt  redoutant  qoelqnn  nou-  »heb  et  da  piyà  de  Tifli»  »t€C  ses  par- 

velles  perfiaies  de  la  part  des  Persani ,  il  ,  tisani  et  10,000   bommes   de  troopa 

a  cru  devoir  demander  de  nonreaux  fir-  '  régulière».  ïl  fut  de  même  adreué  de* 

maus  et  faire  partir  le  major  Montcith  ordrei  du  roi  à  Meatrfi  Khan  de  StrrMi, 

pour  en  surveiller  l'exécution  ;  toutefoia  à  Serkai  Khan ,  Lesghi ,  Ha&van  Ali  ILham 

je  me  trouvai»  déjà  à  Tifli»  quand  cet  de  Badkoh  et  aux  autrc«  ciu-f*  de  SUeki, 

officier  eat    arrivé  au   camp  du  »ardar  Derbcnd  et  Daghestan ,  pour  qu'ils  ras- 

d'Ërivan.  *^"^  ^  *^  joindre   a   »a   bautr»se   avc« 

■  leurs  troubles.  L'>rsqn'ilft  furent  détachéi 

**^              j     r-  Ms  1.      ji-    cJL-z,  j'Tm^^  de  l'armée  de  Shirvan  près  le  pa^  pcr- 

FlRMAH  de  Futtth'  ^U'Skah  a  Iran,  .     ,p  ,.  ,      .,           "^  i...   .  .  *  .     • 

,        ••/*/•     j     «.- -  .y-   ^^L^^  saune    fahah,  ils   envahirent  toute  la 

donne  a  la  fin  du  mots  de  mohar»  .        ,        ,      ' .             ,      r  _»    j    * 

,^t       »^.-u—  .o««\  contrée  qui  environne  les  forts  de  Laa- 

r«»  104»  (  «pwœbre  .8»b  ).  ^^^^^  ^  1^^  g^,j^^  ^  ^^^  ,^  ^^^  ^^  ^ 

Le  présent  est  pour  faire  savoir  à  l'il-  mer,  et  menacèrent  les  garnisons  d'cae 

lij«tre  «t  fortuné  prince,  le  soutien  et  destruction  totale.  L*arniée  Tictorieasc 

l'ornement  du  royaume  de  Hus&ein  K\x  marcha  de  Khalkal  à  Ardébîl  ,  d'où  Mc- 

Mirza,  qu*au  print^ps  de  cette  année,  bammed  Khan  Kajar  fut  dépfché  avec 

S.  M.  s'est  déterminée  à  punir  la  pré-  4  uu%, 000  hommes  pour  expulser  tuat- 

Kompttnn   de  la  Russie;  d'abord  parce  à-fait  les  Ruwes  de  Taliab.  .Le  descec- 

qu  elle  prétend  se  maintenir  en  posses-  daut  des  chefs  de  cette,  pru^ince.  Mît 

sien  de  Batigh!oo  qui  est  une  dépeu-  tfassau  Khan,  à  l'approcbe  ^i  i*s  troupes 

dance  de  Kocsheh  dans  le  district  d'K-  royales,  vint  joindre  l'armée,  et  aVarasa 

rivan,  et  eusuitc  à  cause  de  l'opprcssiou  de  son  retard  sur  ce  que  sa    famille  se 

qirel!e  exerce  sur  la  foi  mahométane  et  trouvait  an  pouvoir   de»   Rosses.  L*ar- 

sur  les  vrais  croyans  ;  ce  qui  a  duuué  mée ,  après  s'être  arrêtée  quelques  joars 

lieu  à  un  grand  nombre  de  plaintes  qui  à  Ardébil   pour   s'acquitter    des    rîtes 

sont  parvenues  jusqu'à  nous.  sacré»  du   mobarram  ,    marcha  coatre 

En  couséqueuce  de  cette  détermina-  l'ennemi.  Depuis  lors ,  gloire  en  soit  à 

tion ,  le^  tentes  royales  ont  été  dressées  Dieu  ,  chaque  jour  apporta  l'avis  de  non- 

dau»  le»  jardins  deSoultaniéh,  où  est  ar-  veaux  triomphes,  et  les  tètes  de  Russes 

rivé  un  ambassadeur  d^  Russie,  dans  le  on  les  prisonniers  arrivèrent   par  rm- 

desseia  de  conserver  les  relations  paci*  taines.  Lorsque  le  prince  eut  passé  i*A- 

iiqucs  et  de  prévenir  les  hostilitc-s.  En  raxc,  le  couiuiundaut  des  troupes  russes 

couséqnence  nos  ministres  entrèrent  en  à  Kerabagb  ,  à  la  tête  de  7»ooo  bornses 

négociation,  conformémient  au  précepte:  environ,  se  trouva  aux  prises  avec  use 

«  Nt!  montre  point  d^  faiblesse  ;  mais  in'  division   de  l'arméi»  royale  qni   le  défit 

vaque  la  paix ,  et  tu  seras  fort,  car  Dieu  entièrement.  Ce  commandant  avec  i,aoo 

est  avec  toi.  »  Après  pTu^icurs  jours  pas-  hommes  et  4  pièces  d'artillerie,  fut  forcé 

ses  en  pourparlers  ,  on  n'entrevit  aucun  de  «e  rendre;  environ  6  à-  700  përireat 

espoir  que   Tambassudcur  voulût  cou-  dans  l'actiou ,  et  aoo  seulement  purent  â 

sentir  à  évacuer  le  territoire  usurpé  ,  ni  peine  «'échapper. 

à  promettre  protectiou  aux  districts  ma-  '  Conformément  aux   ordres  reçus,  te 

bométaus   dont   est  en   posscss'tou    son  sardar    d'Erivan    8*av:inça    contre    3Ca- 

gonvernement.  C'est  pourquoi  il  a  été  lungo,  qui  était  occupé  par  nn  détache» 

résolu  de  faire  disparaître  de  l'empire*  ment  russe,  lequel  se  retira  prêcipitaïa- 

de»  vraift  croyan»  la  tache  qu'y  a  impri-  ment  vers  Tiflis.  Mais  dans  leur  fuite  les 

niée  l'usurpation  de»  infidèles;  car  il  est  Russes   furent  poorsuiTis  par   la  cava- 

dit  :  «  A  l'égard  de  ce  (jui  est  dans  leurs  lerie  qui  en  tua  beaucoup  et  fit  aoo  prî- 

cœurs ,  Dieu  ne  manifestera  pas  leur  mi-  sonniers.  Tous  leurs   retrancbemevs  et 

chancetè.  Fais  la  guerre  aux  infidèhis,  car  leurs  magasins  entre  Erivaii  et  Tîtlis  fo- 

ils  n'ont  point  de  foi.  Dieu  protégera  ceux  rent  détruits,  et  il  ne  resta  plus  on  seul 

qui  ont  engagé  leur  foi  par  des  paroles  infidèle  dans  toute  la  cuntrce.  Me&te£* 

xiACcrtfj.  *•  Il  fnt  ordonnéà  ^a  hautessele  Khan    avec  Snrkhai-Khan   et   pTnaiear» 

naïb  du  royaume  de  partir  avec  i5,ooo  autre»  chef»  ayant  traversé  le  Kur,  atta- 

hommes  de  cavalerie  et  20,000  fautas-  quèrcnt  le»   troupes  russe»   qui    ocra> 

»ins,  des  confinsdel'Azerbijan  pour  venir  paient  le  Shirvan  ,   les    mirent  en  dë- 

occuper  le  fort  de  Shiisha  et  le  district  route  après  en  avoir  tué  et  ftit  prisoB- 

de  Kérnbagb  ;  en  même  temps  Hos«»ein-  uier»  «ne  grande  partîe  ,  ft  dèlirTèrrnt 

Khaa  ,  le   sardar  d'Erivan  ,    fut    corn*  de  leur  présence  leur»  district»  respet - 

roaudé  pour  prendre  possession  de  Kolv-  tifs. 
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Haji*Mo1iammed   Khan  -  Kajar  avec  est  différent  de  celai  qui  a  précédé ,  dans 

Sckander-Khan  ,  Rourernenr  d'Ardébîl ,  ces  prorinces ,  les  troubles  de  i8ix,et 

réussit  de  même  dans  le  Talîsh,  et  s  cm-  qui  deroit  y  être  rétabli  complètement 

parades    forts  tio  Saliaii,  Argavàn    et  '  snivatit  les   promesses  données  par    la 

Isnarek,  de  manière  qu*il  ne  restait  plus  Porte  à  l'ambassadeur  de  S.  M.  britan- 

lux  Ruh&es  que  celui  de Lankorau,  mais  nique;  après  avoir  prouvé  combien  ie 

rartillerie     des     districts    environnans  système    adopté*  par    le    gonveruement 

lyant  été  rassemblée  les    i5  et  x6  du  turc,  contre  les  principautés,  est  déroga'- 

nois  de  mobarram,  il  fut  donné  des  or-  toire  -à   leurs   privilèges  ,    comme    aux 

ires  pour  attaquer  Laukoran  ;  les  bat"  traités  par  lesqueJs  la  Russie  en  est  cons- 

:eries  furent  urcssées  de  suite  ;  bieutôt  tituée  garante^  après  avoir  ^fin  sigualc 

>n  parvint  i  faire  brèche,  et  le  fort  fut  d'un  côté  les  inévitables  résultats  de  la 

pris  d'assaut  le  uiéme  soir.  Une  grande  conduite  du  divan  envers  le  peuple  et  les 

lartte  de  la  garnison  fut  tuée  et  le  reste  députés  serviens,  de  l'autre  le  droit  que 

ait  prisonuier;  toutes  les  munitions  et  '  possède  la  Russie  de  réclamer ,  en  faveur 

es  bagages  de  Tennemi  furent  pris  ,  et  de  cette  nation,  les  clauses  de  l'article  H 

1  ne  resta  pas  un  inGdèle  dans  toute  la  dn  traité  de  fiucharest ,  le  soussigné  a  re- 

province.  mis  an  ministère  de  S.  H  ,  d'après  Tordre 

Les  principaux  officiers  et  les  habi-  exprès  de  l'empereur  Alexandre ,  de  glo- 

au6  des  villages   allèrent  joyeusement  rieuse  mémoire ,  une  protestation  for- 

lu  devant  du  ]irince  Mir-HasAau-Khan,  melie  contre  toutes  les  mesures  que  la 

]ne  }e  vais*  envoyer,  sous  la  garde  de  Porte  persistait  à  prendre  en  contraven- 

îieu  ,  reprendre  possession  des  districts  tion  aux  traités  et  à  ses  jiropres  engage  ■ 

léja  soumis,  aiusi  que  de  Ganja   et  de  mens. 

riflis.  Depuis,  que  j'ai  pris  cette  déter-  *  Dès  son  avènement  an  trône,  nn  des 

ninatiou  ,  le  prince  m'a  donné  avis  que  premiers  soins  de  Fempcreur  Nicolas  a 

Ighurla-Klian  s'étant  avancé  vers  Gao-  été  d'examiner  avec  la  plus  scmpulense 

a ,  tous  les  liabltaus  ,  hommes  ,  femmes,  '  attention  tons  les  motifs  des  difFérens  qui 

nahométans  et  Arméniens,  se  sont  sou-  se  sont  élevés  entre  la'Rnssie  et  la  Porte, 

evés  contre  les  Russes ,  en  ont  tué  ou  et  nommément  toutes  les  circonstances 

ait   prisonniers   une    grande   partie  et  des  diicussions  qui  ont  amené  de  la  part 

iispersé  le  reste.;  après  quoi  ils  out  ou-  de  l'empereur  Alexandre  la  protesUtion 

rcrt  au  Khan  les  portes  de  la  ville.  D'au-  dont  il  s'agit. 

Tc»  dépêches  m'ont  sqipris  que  le  peu-  «  C'est  avec  de  profonds  regrets  que 

lie  a   tenu  la   même  conduite  .daus  le  S.  M.  I.   vifut  d'acquérir  la  conviction 

îbirvan  et  dans  le  Sliekî,  et  que  les  in-  qu'elle  n'avait  été  que  ti-op  justifiée  par 

idèles  out  été  chassés  de  ces  deux  pays  les  actes  du  gouvernement  turc;  que  de- 

ivec  une  grande  perte  d'hommes  et  de  puis  l'époque  où  elle  se  trouve  entre  ses 

onnitions  de  guerre.  El  enfin  ces  pro-  mains,  elle  n'a  provoqué  aucune  déter- 

riuces  avec  toutes  les  dépendauces  de  uiinatiou  qui  puisse   faire  espérer  à  la 

riflis  ont  été  réunies  à  notre  empire.  Je  Russie  le  redressement  de  ses  légitimes 

roQS  ai  fait  cette  dépêche  afin  que  vous^  griefs,  et  que,  par  une  déplorable  fata- 

rous   réjouissiez  de   ces   bonnes  non-  lité,  la  noble  modération  du  monarque 

relies   qui  ,  j'espère  ,  ne  sont  que  les  dont  l'Europe  entière  a  pleuré  la  perte  , 

ivant*conreurs  de  nouveaux  sutcès.  sa  politique  à  l'égard  de  la  Porte ,  et  tons 

les  droits  que  lui  donnaient  des  traités 

aolenui-ls  et  des  promesses  positives  sont 

TtTRQUiK.  également  méconnus. 

a     „                    %i  j    TLf     '  L'     1        •  *•  Nhl  donte  que  dans  cette  position. 

Harurenuse  par  m.  de  Mtnciaki,  charee  _.    »      •             '      j»        i           .*  .  .        ' 

j<  rr  '        I     a                    «     y    7  aprcs  ciuq  aunees  d «uc  longauunite  sars 

...■^  o    ^              '      ^/.  '^j-  t      ,  exemple,  S.  M.  ne  fat  pleinement  anto- 

klêmt- Porte  ^attreu-ef/enai*fe  2^  mars  ■  ^   i  -i     »..-.•->     '  i-  .          ..  i 

—5        l   k'C  *  adopter  imm«diatcineut  les  rae- 

avni  ioa>.  sures  que  faisait  prévoir  la  protestation 

ttd  soussigné  a  reçn  de  l'empereur,  son  de  son  auguste  prédécesseur, 

naître,  Tordre   de   faire  à   la    sublime  ce   Mais,    héritier    des   principes    de 

*orte  les  communications  suivantes  :  l'empereur   Alexandre,  Tempereur  Ni-. 

«  Dans  la  conférence  du  x-i3  octobre  colas  veut  comme  lui  donner  à  la  Porte 

iSiS,  après  avoir  démontré  encore  une  les  preuves  de  ses  intentions  pacifiques, 

bis  aux  ministres  de  S  H.  combien  l'état  11  veut  ajouter  «ne  occasion  de  ]dns  à 

ictnel  de  la  Yalachic  et  de  ta  Mi>lJavie  tontes  celles  qu'a  déjà  eues  le  divan  de 
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quelles  avaient  été  suspendues  par  les  évé-  placer  les  précédcn»  ;  ccpcndaMt  qn'à 

ncmcns.  l'égard  du   nombre  et  de  remploi  li*^ 

c'tl  est  manifeste  et  généralement  connu  simples  beschlis,  le  tout  &e  fasse  exacte- 

que  de  tout  temps  la  sublime  Porte  ,  en  meut  comme  cela  se  pratiquait  avant  ria* 

fl*attacliant  à  exécuter  pleinement  les  sti-  surrection.  De  cette  manière  le  statm  y«« 

pulations  et  les  eugagemcns  contrartés  se  trouve  rétabli  dan«  le»   der-x  p'ir^ci 

avec  toutes  les  puissances  amies  et  voi-  pautés. 

sines,s*est  constamment  el forcée  de  main-  v  Pareillement  ,  la  natiun  serviebs? 
tenir  avec  elles  des  rapports  de  bonne  participant  ainsi  à  tontes  lci«  fa vrtm  qae 
intelligence.  Par  suite  de  ce  principe ,  la  haute  miséricorde  de  S.  H.  accorde  a 
également  animée  du  désir  de  régler  tous  les  ar  très  peuples  sujets  à  la  soblicse 
d'une  manière  conforme  aux  stipulations  Porte  ,  il  u*y  a  eu  de  sa  part,  envm  la- 
claircs  des  traités  les  objets  sur  lesquels  dite  nation  ,  qn^in  surcroit  de  bimrâl- 
les  délégués  respectifs  avaient  préccdem-  lauce'et  de  protection.  Si  dunr ,  depoi» 
ment  commencé  à  négocier,  et  voulant  quelque  temps,  ses  député»  à  Oin^Uab- 
écarter  et  détruire  par  là  tout  motif  de  noplc  ont  été  logés  en  gni&e  dV^tage^n 
discussions  semblables  entre  les  deux  un  endroit  aj  hoc  ,  cette  lucsore  ua  ttê 
COU7S,  la  sublime  Porte  ne  se  permettra  dictée  que  par  un  £eutinieut  de  soUiciiaiU 
en  aucun  temps  de  refuser  son  adhésion  pour  le  bicn-étre  et  la  tranquillité  tlelesr 
àun  pareil  arrangement;  d'après  les  bases  nation.  Opcudant,  comme  il  est  nottwp 
et  les  principes  alors  adoptes.  D'ajUeurs,  que  ju<qu'â  présent  ladite  nation  tm- 
S.  M.  l'empereur  de  Russie,  mu  par  un  vienne  sVst  absteaiH»  de  s'cnir  aux  as- 
sentiment de  droiture  et  de  loyauté,  très  mai  vcilUns,  et  comme  le  terme  da 
ayant  témoigné  aujourd'hui  dans  sa  bien-  séjour  desdits  députés  !»'cst  prolor.i^é;  ea 
veillancc  le  désir  d'à vl^e^  aux  moyeus  les  couséqucucc,  afin  do  rcgL-r  dês^n&a-* 
plus  propres  à  cimeutcr  les  Lcns  d'une  avec  eux  les  demandes  qui  nç  vruRtf 
amitié  sincère  entre  les  deux  cmpircî» ,  et  poiut  cOTitraire*  à  la  Cîmdlruia  de  rajah, 
ayant  fait  la  proposition  de  né;i{ocier  sur  la  sollicitude  dcsdiï»  député*  qui  y 
après  les  traités  en  tout  droit  et  justice,  trouvent  à  Constaotinoplc  ,  on  les  a  fait 
etsans y  mêler  d'autres  questions,  la  sn>  sortir  et  loger  dans  la  maison  qnll* 
blime  Porte  trouve  dans  cette  démarche  avaient  ancieunepieut  au  Fanal.  D'autre 
la  preuve  de  l'éraincnte  éciuiié  et  de  la  part,  comme  d'après  les  informations  rr» 
modération  qui  caracléri-senl  ce  monarque,  ccntcs  du  pacha  gouverneur  de  Belgraie, 
Aussi,  Youlaut  de  son  côté  ,  témoigner  à  il  s''agit  de  faire  remp^^ctr  les  amie^- 
ladite  majesté  une  haute  déférence  et  des  députés  par  des  députés  nt>!!vca'Ji,  ct*?*- 
égards  particuliers  .  s'empresse  -  t  -  elle  intention  coïnt-idant  d'ûilîri;ri  r-vi-c  c'ilf 
d'exécuter  prompteraent  les  demandes  ci-  de  S.  H. ,  et  par  égard  pour  le  b^n  plâ  - 
dessus  mentionnées,  considérant  l'adhé-  sir  de  S.  M.  fcmperenr  de  Aus^ie  ,  Tar- 
aion  sincère  et  cordiale  qu'elle  y  donne  ticle  de  la  mise  en  liberté  desdits  dénoté* 
comme  un  heureux  présage  du  rétablis-  a  été  exécute  sur-le-champ, 
sèment  prochaiu  de  la  buuue  harmonie  «  Troisièmement ,  ponr  ce  qui  c^a- 
entre  les  deux  cours.  cerne  b  nu:ninatiou  des  plcnipoleotiiires 

En  premier  lieu,  l'intention  de  la  sn-  res]>erlif^  ,  comme  il  cstexpresjéœtctdit 

blime  Porte  était  de  conserver,  avec  les  dans  la  note  citée  ci-dessus ,  que  la  rr- 

privilèges  établis  dont  jouissent  les  deux  prise  des  discussions  entaraéc«  jaJIs  i 

Î)rincipautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  CoostuuUuople  par  M.  de  Strofruauff  est 

a  paix  et  la  trauqudlilc  pubhque  dans  motivée  par  rintcutiim   bienveillante  de 

les  provinces,  et  sans  aucune  vue  inté-  'consolider  la  bonne   harmonie  entre  If* 

ressée;  la  sublime  Porte  considérait  Texis-  deux  états,  et  le  plus  grand  dé^âr  de  b 

tcnce  des  beschlis-agas  et  de  leurs  gens  sublime  Porte  étant  aussi  dVxéc-at»r,  ^«- 

comrae  nécessaire   au  raaiutien  du  bûn  vaut  les  stipulations   claires  des  traités 

prdre.  Néanmoins,  comme  il  n*est  point  existans  ,  Tadhésiou  de  la  siddime  Pure 

de  chose  qui  puisse  être  préférée  au  vœu  aux  demandes   de   la  cour    de    Rnssir. 

d'un  grand  ami ,  un  ordre  expédie  sépa*  fondées  sur  les  traites,  a  lien  dacsTespr- 

rément  au  gouverneur  de  Silistrie  lui  en-  rance  de  voir  se  raffermir  les  rapportïde 

joint  de  retirer  de  ce  côté  du  Danube  les  bonne  intelligence  entre  les  deux  cour», 

baflch*bechlis-agas  avec  leurs  gens  ;  et  un  au  moyen  des  (X)uférences  dans  lesquelles 

antre  ordre  expédié  séparément  aux  v^i-  on  adoptera  les  ])riocipcs  prêcédcjmsetit 

vodes,  leur  enjoint  de  uom  mer  eux*mêm<K  établis,  sans  élever  des  prétentions  bars 

les  basch-bechlis-agas  qui  doivent  rem-  des  traités',  5.in»  introduire  de  aouveli.s 
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clauses,  ni  Tonloir  changer,  étendre  on  des  temps,  fnt  celle  deTodscliak  (corps) 

Dodifier  les  sttpnlations  existantes,  en  se  des  janissaires. 

enant  an  contraire  en  tout  à  la  lettre  Mais  votre  sublime  souverain  a  re- 
rlaire  des  traités,  et  en  se  conformant  à  marque  que  les  janissaires,  troupe  qui 
e  nr  sens  précis.  autrefois  arait  gagné  tant  de  victoires  et 
«  A  cet  effet,  et  pour  être  toujours  conquis  tant  de  pays  par  leur  courage 
îdèle  aux  principes  précédemment  éta-  dans  l'attaque,  et  surtout  par  leur  obéis* 
}lis ,  le  serviteur  de  la  sublime  Porte  ,  sance  aveugle  aux  ordrei  de  lenr  sei- 
»eid*Mehemed-HadI-Effendi,  contrôleur  gneur,  étaient  insensiblement  dégéoé- 
LCtueld'Anatolie  ,  a  éténoinsé  pléoipo-  rés,  et  devenus  lâches  et  mutins;  que 
enttaire,  et  le  mollah  Seid  -  Ibrahim-  cette  milice,  dans  les  guerres  qui  ont 
Lffet-Effendi ,  revêtu  du  grade  de  moUah  en  Heu  deputs  un  sièele ,  a  méprisé  les 
Le  Scutari ,  et  cadi  provisoire  de  So-  ordres  de  ses  chefs,  s*est  abandonnée  i 
>hxe  ,  a  été  nommé  second  plènipoten-  la  consternation  pour  les  moindres  can- 
iaire  .  afin  de  conférer  sur  les  frontières  ses  ,  a  répandu  1* effroi  par  de  fausses 
ivec  les  plénipotentiaires  de  la  cour  de  nouvelles ,  quitté  ses  rancs  et  fui  hon- 
Inssie ,  qui  seront  nommés  et  annoncés  à  teusement  devant  Tenncmi ,  en  lui  aban- 
«t  effet.  L*exécntiop  de  tous  ces  points  donnant  les  forteresses  et  les  provinces; 
le  la  part  de  la  sublime  Porte,  les  preuves  tfiie  pendant  ce  temps  les  ennemis  de  la 
le  la  déférence  du  respect  qu'elle  vient  foi  reg^frdant  cette  dégénération  et  cette 
le  donner  étant  dignes  de  la  justice  qui  lAcbeté  comme  devant  être  attnbnées  à 
aractérise  S.  M.  I. ,  comme  aussi  le  lan-  tous  les  musulmans ,  ne  cessaient  de 
rage  d'un  surcroît  d'honneur ,  S.  H.  es-  nous  presser  tons  les  jonrs  par  de  uon- 
»èrc  qu'en  retour  sadite  majesté  prendra  velles  prétentions  et  de  nouvelles  de- 
i  tâche 'd'exécnter  et  de  confirmer  les  mandes;  d'un  autre  c6té,  considérant 
tipulatious  existantes,  qui  cimenteront  dé  qne  lu  nation  entière  est  obligée  par  la 
»ln8  en  plus  l'amitié  et  la  bonne  harmonie  loi  à  s'armer  du  zèle  4le  la  foi ,  -et  tron- 
nitre  les  deux  cours.  Cest  pour  exprimer  ver  les  moyens  de  résister,  sous  les  ans- 
set  espoir,  et  afin  ^e  déclarer  aussi  par  pices  de  la  religion ,  aux  entreprises  des 
Icrit  a  notre  ami  le  chargé  d'affaires,  la  ennemis,  qu'on  s'est  convaincu  dans 
oise  en  exécntion  des  articles  ci-dessus  ,  les  dernières  guerres  que  l'ennemi  n*a- 
raoiqu'nne  notification  lui  ait  déjà  été  vait  dû  sa  supériorité  qu'à  l'exercice  an- 
aite  par  Fentremise  de  son  drogroan  ,  quel  ses  troupes  étaient  accoutumées  ; 
Û.  Panchini ,  qne  la  présente  note  ofE-  qu'on  a  déjà  tenté  après  la  guerre  de 
âelle  a  été  rédigée  et  remise.  »  laoa  (1787)  »  et  denx  fois  ensuite,  d'in- 

{^Étoile.'^  trodaire  l'exercice  dans  l'armée ,  que  le 

corps  des  janissaires  s'est  montré  défa« 

■  vorablement  disposé  pour  ce  qui  regarde 

ft%M^Jt  du  grand-Seigneur  prononcaai  '«*  manœuvres  militaires,  qu'il  les  a  dés- 

l'abolUion  du    corps  des  Janissaires  approuvées,  s  y  est  toujours  opposé, 

(  odschak  ) ,  ei  adressé  au  cadi  de  Con-  «î  T>**  plusieurs  souverains   dignes  de 

gianUaopù,  U  lù  juin  1826.  ^î^^f  «»tjn».  que  le  monde .  ont  été  les 

victimes  de  lobstination  et  de  la  férocité 

Excellent  effendi ,  cadi  de  Constanti-  ^«  c«  corps. 

nople.  Dans  cet  état  de  choses,  on  a  convo- 

ané  dans  le  p.^Iais  un  conseil  général 

Tout  musulman  sait  que  l'Islamisme  duqnel  émaneraient  les  décisions  de  la 

loit  son  maintien  à  la  donceur  et  à  la  loi  ;  les  augustes  visirs ,  les  savans  on- 


ivreté  de  ses  principes ,  et  que  la  puis-     lémas ,  les  bedschals  (  ministres  d*état). 


4>rienses  des  croyans,  qui  sont  toujours  janissaires ,  qui  étaient  uu  corps  ancien, 
yrèté  an  combat  contre  tes  ennemis  de  que  cependant  ils  avaient  depuis  long- 
a  foi.  Les  musulmans,  ces  guerriers  qui     temps   pris  l'habitude    tantAt   d'obéir. 


ititntion    militaire    de    cette    «inblime     )es  ennemis,  qui  avaient  toujours  lea 
Porte,  que  Diea  conserve  jusqu'à  la  fin     yeux  sur  nous,  voyant' notre  (loiition, 

^nn,  hist.  pour  1 8a6.  jipp,  7 , 
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aTaient  cooça  le  projet  d'en  profiter  et  dereoiis  Tobjet  de  rezécratiim  gêsê- 

de  nous  attaquer  de  tous  c6tes.  raie. 

La  saÎDte  réunion  des  lou  ayant  été  Aaasîtôt  les  respectables  muftis  retirés 

conToquée  en  conseil,  un  noble  fetwa  ,  ou  en  fonctions ,  les  nobles  ludîlesL«n 

émauatiun  de  la  lumière  de  la  loi ,  et  ac*  (  Jogcs  supérieurs  eu  Eorope  et  eu  Am«). 

compagne  d*an  hodsche^  (dominent  ié-  l'auguste   grand-visir,  les  saTa.Ds  oule- 

gal  )  signé  de  tous  les  membres  du  eon-  mas  ,  dont  le  Dieu  toot^puissaut  veailk 

seil,  a  proclamé  la  décision  suiranln  :  augmenter  le  nombre  jusqu*aa  jour  de 

u  Dans  le  but  de  faire  revivre  la  pa-  la   résurrection ,  les  officiers  au  service 

rôle  de  Dieu  et  de  rendrje  vaines  les  et  tous  les  autres  musnlmana  se  bàtèrcat 

ruses  par  lesquelles  les  mécréaus  ontob-  de  se  rendre  dans  le  palais  impérial,  v 

tenu   leur  supériorité»  les  musulmans  portèrent  le  Sandscbak  -  Shérif   (étes- 

anssi  de  leur  cAté  :  dard  du  prophète  ) ,  auquel'  on  pDis»e 

«  z^  S'armeront  du  zèle  de  la  foi  et  se  adresser  salut  et  prière,  et  allèrent  ea> 

sonmettront  à  la  subordination.  suite  à  la  mosquée  du    snltan   jlliaied 

«  11*  Apprendront  Texercice  militaire.  Us  envoyèrent  de  là  dans  tous  les  q«ar- 

quiest  le  seul  moyen  de  résistance  à  em-  tiers  de  la  ville  des  crienrs  poar  wï- 

ployer  dans  les  circonstauces  actuelles  ;  ter  tout  bon  musulman  à  venir  se  raaçtr 

et  afin  d'obéir  aà  vœu  général  et  à  U  snus  l'étendard  de  lU  loi  de  MaNocKi. 

voix  publique  de  la  nation ,  le  corps  des  Quoique  le  nombre  des  croyans  qui  rt> 

janissaires ,  sans  que  ses  anciens  statuts  pondirent  aussitôt  avec  zèle  à  cet  «i^prl 

subissent  aucun  changement ,  ni  que  ses  fût  immense,  les  séditieux  per^istèrest 

privilèges  soient  nullement  lésés,  four*  danslenr  détestabl  e  dessein  et  occupèniit 

nira  x5o  hommes  de  chaque  compagnie  U  place  d'assemblée,  devenue  le  tbr  jtrt 

pour  être  incorporés  dans  les  nouvelles  de  leurs  iniquités  ,  qui  n'avaient  d  aistrf 

troupes  exercées ,  qui  sont  connue  :  sous  but  que   d'amener    la    ruine   totale  de 

le  nom  de  muallem  eskindiefi^  tbfanterie  l'empire  ottoman  ,  faire    tomber  rêt»t 

disciplinée).  »  .  entre  les  grïH'es  des  ennemis  de  la  foi, 

Ka  conséquence  de  cette  décision ,  on  cl  fouler  aux  pieds  tous  les  bons  mosul- 

signifia  aux  janissaires  que    tout  iudi-  mans. 

vidn  qui  s'opposerait  à   l'exécution  de  Dans  de  semblables  circonstances ,  U 

cette  mesure  unanimement  adoptée,  soit  loi  ordonne  de  verser  le  sang  sans  pitir. 

qu'il  agit  ou  qu'il  parlât  contre,  serait  On  envoya  donc  contre  eux  une  fvirc 

puni  de  toute  la  rigueur  des  lois.  On  armée  et  Ton  brûla  leurs  casernes:  et  le 

commença  les  enrôlemens  ;  les  armes  et  Dieu    tout-puissant  les  punit  de  leor 

uniformes  furent  distribués,  et  l'ordre  crime  en  courbant  lenra  tètes  sous  le 

fut  donné  la  semaine  dernière  de  corn-  glaive  de  la  loi.  Gomme  on  savait  de 

mencer  le  nouvel  exercice.  Tous  ces  prô-  source  certaine  que  des  individus  sèdi- 

paratifs   étaient    aux    frais   du    trésor,  tieux  et  mal  intentionnés,    et  d*aHtrcs 

Mais  sans  égard  pour  les  commande-  corporations  araient  secrètement  excite 

mens  de  In  religion  ni  pour  les  ordres  et  soutenu  la  révolte  des  janissaires ,  oa 

de  la  loi,  les  janissaires  se  soulevèrent  se  prépara  sans  délai   à  leur  faire  »■> 

pendant  la  nuit  de  jeudi  dernier,  as«  bir  le  même  sort.  Tons  ces  évc»em^ 

saillirent  le  palais  de  leur  aga  et  même  ont  produit  la  conviction  que  Tinstita- 

la  sublime  Porte,  le  palais  du  grand-  tion  des  janissaires,  dont  les  prinripe» 

visir  et  plusieurs  autres;  et  après  avoir  primitifs  étaient  la  bravoure  et  l'obets- 

pillé  ces   demeures,  ils  coupèrent  en  sauce,    avait    pris    par    la    suite    des 

morceaux,  avec  un  couti-au,  le  saint  temps  un  tout  autre  caractère,  et  ne 

livre  (le Coran)  partout  nù  M  le  trou-  s'appuyait  plus  aujourd'hui  que  sar  la 

vèreut ,  et  s'abandonnèrent  il  mille  ex-  perversité  et  l'insubordination  ;  Je  telle 


ces,  en  criant:  «  Nous  ne  voulons  pas  sorte  que  le  titre  de  janissaire ,  le  s 

d'exercice!  »  .  de  camarade  {joUaset)  et  les  injùgmcs 

Les  janissaires  n'ayant  donc  respecté  de  ce  corps  étaient  devenus  le  boaciier 

ni  la  loi  divine,  ni  son  organe,  ni  la  su-  de  tous  les  mauvais  sujets  qui  avaient  le 

blime  Porte,  ni  les  oulém.is;  ayant  osé,  désir  de  dominer  les  honnêtes  ^nv 
avec  des  mains  sacrilèges,  tourner  con-  H  est  arrive  que  dans  le  nombre  de 

tro  le  pnnvoir  le  pIiiK  élcvû  les  armes  ceux  qui ,  daus  cette  circonstance  ,  ont 

qui  leur  avaient  été  délivrées  par  la  loi  été  arrêtes  et  exécutés,  «w  a  décoavcrt 

du   prophète,  et  ayant  moniré  par  là  des  mécréans  qui  avaient  graTe  sur  le 

qu'ils  n'avaient  ui  foi ,  ni  religion ,  sont'  bras  fe  signe  de  la  75*  orta,  et  la 
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df t  ohrétieiis  ;  ufcuvAcertame  qu'il  s'é-  de  caTalerie)  q[ui  toot  r<>ftM  TmIMcs  an 
ta'rtglu»«  parmi  eux  des  gens  de  toutes  goaTeruement,  sont  élevée  à  le  dignité 
les  ftectes,  et  qu'il  t'y  truuvait  toujoars  de  lil-ahon  (écuyers);  enfin  chacun  a 
de»ii>écréanM}ui,60U8  riiabit  d*iiA  ma-  reçu  selon  son  rang  des  marquent  de  la 
sulman,  cacnaiént  la  qualité  d'espion,  munificence  impériale.  Ceux  qDijusqu''à 
On  a  remarqué  que  toutes  les  fois  qu*on  présent  avaient  occupé  la  place  die  ya  ja- 
leura  proposé  de  purger  leurs  corps  par  hulok.  mutisaarifi  (possesseurs  de  béué- 
Texpubiou  de  cette  engeance,  ils  ont  fices  ou  fermes  militaires)  seront  con^- 
opposé  la  plus  grande  résistance  »  et  dérés  à  l'avenir  à  l'égal  des  autres  xaims 
qu'il  u'a  jamais  été  possible  de  les  rap*  ( possesseurs  des  fiefs  militaires)  en  qun- 
peler  au  but  de  leur  première  institu-  lité  de  décolte  a!ie  yedeklussi  (  digni- 
tioD ,  tellement  que  les  bommes  d'bon-  taîres  inamovibles),  et  employés  naos 
neur  qui  se  trouvaient  parmi  les  agas  et  d'antres  offices  honorables  auprès  de  la 
autres  eommandaus  de  leur  corps  ne     sublime  Porte. 

pouvaient  plus  les  conduire.  Quant  aux  ci-devant  janissaires  qui 

Puisqu'on  a  montré  pour  ainsi  dire     ont  entre  les  mains  des  assignations  de 

au  doigt  que  levr  amélioration  était  im-     so!de  ou  de  distribution»^  journalières , 

poisibte ,  et  qu'il  n'y  avait  absolument     ils  continueront  à  en  joniii  sans  la  moin* 

ancun  moyen  de  les  ntiliscr,  on  a  an-     dre  diminution ,  et  pendant  le  resta  de 

jourd'hui,  d'après  l'avis  unanime  des     leur  vie ,  à  l'ombre  de  la  protection  too« 

respectables  muftis  (Scheibnl*  lUam)  ,     jours  charitable  de  la  Porte,  au  moyi'u 

des  nobles  cadileakiers  ,  des  augustes     de  bous  cachetés ,  qu'ils  auront  a  pré- 

viiirs,  des  sa  vans  oulémas,  et  de  tous     senter  et   faire    enregistrer.    On    peut 

les  hommes  bien  peusaos  dévoués  de     compter  qn'il  ne  sera  fait  d'injuitice  à 

cmur  aâ  gouvernement  et  à  la  religion»     personne.  Ainsi,  le  peuple  musulman,  * 

rassemblés  pour  le  bien  public ,  aoias     grands  et  petits .  les  oulémas  et  les  mem- 

réteudard  sacré  dans  la  mosquée  du  snl-     bres  des  antres  corporations,  en  un  mot, 

tan  Ahmed ,  changé  le  nom  de  la  corpo-     toute  la  nation  musulmane  ne  fera  plus 

ratios  des  janissaires,  et  donné  une  au-     à  Tavenir  qn*un  seul  corps.  Tous  doi- 

tre  forme  à  leurs  anciens  statuts.  vent  se  considérer  entre  eux  comme  frè- 

î^t  nom  de  janissaire  n'existera  plus  :     res  en  la  foi  :  aucaue  désunion ,  aucnqe 

on  organisera  à  leur  place  un  nombre     mésintelligence  ne  doit  régner  parmi 

suffisant  de  troupes  lous  le  nom  à'atsi"     eux.  Les  grands  doivent  regarder  les  pe- 

kiii  mansurii  muhameiUe  (  troupes  victo-     tits  avec  commisération .  et  ceux-ci  por- 

rienses  de  Mahomet  )   qui  serviront  la     ter  respect  aux  grands.  Enfin,  tous  doi- 

religion  et  rétat  avec  distinction,  et  san-     ven  t  être  unis,  aussi  long -temps  qu'il 

ront  dans  les  guerres  futures  90  ™w>f®*^     plaira  au  Tout-Puissant,  ponr  accom- 

•▼ec  l'eanemi.  Le  possesseur  actuel  do     pUrlc  grand  œuvre  du  nouveau  système 

aundschackde  Uttdawendikiar  ( Drussa )     qni  a  été  choisi  et  adopté  tout  d*one 

est  nommé  lenr  séraskier  et  suprême  gé-     voix,  principalement  dans  le  but  de  glo- 

néral,  et  aura  sa  demeure  dans  le  pa-     rifier,  selon  la  volonté  de  la  loi  sainte, 

*  Inia  de  l'aga  des  janiasaires.  Ce  palais  ne     et  de  répandre  la  parole  du  Dieu  prn  - 

sera  appelé  à  l'avenir  que  le  palais  du     tecteur,  et  rendre  vivantes  la  religion  et 

aéraskier  pacha,  et  les  casernes  et  les     la  loi  du  prince  des  prophètes.  Gardez- 

corpa  de  garde  ue  seront  occupés  que  par     vous  bien  de  permettre  que  quiconque 

e«s  troupes.  Les  titres  de  janissaire^aga ,     ose^iarler  00  agir  dans  un  antre  sens ,  on 

■Bgm.  de  Catar,  aga  de  Bulac,  sont  eiktiè-     s'opposer  anx  décrets  du  gouvernement. 

rement  abolis.  Le  ci-devant  aga  des  ja-     Si  ce  cas  arrivait,  sachez  que  la  résolu- 

oiasairea  est  élevé  à  la  charge  de  capid-     tio^  d'employer  avec  Taide  de  Dieu  le 

si-bachi  (chambellan)  avec  le  rang d'emiri     glaive  de  la  loi  est  déjà  prise  ,  et  qu'on 

ah^relvet  (grand  écuyer)  ,  et  le  ci-de-     ue  s'occupera  que  de  ce  qui  est  néces- 

•rmnt  knl-kyavassi  (  lieutenant  de  Paga     saire  pour  rexécntion. 

.   dea  jnoiaaaireA)  adjoint  au  séraskier-pa-         Comme  tous  ces  évéuemens  et  me- 

cha  arec  le  titre  de  miri-miram  (pacha     snres  seront  annoncés  dans  la  Bomélie 

à    deux   queues);  le  aagardaefae-bascfai     et  TAnatolie,  et  dans  tont  l'empire,  par 

fchef  de»  gardiens  des  efaiena  de  chasse)     des  firmans  particuliers ,  vous  appellerex 


cfet- 

noua  le  nom  de  &tt&iA*agoler<  (  généraux     tribuerex  di^  copies  légalisées  do  pre>- 
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•ent  firman  »  «in  que  v«liaciin  d'eux  le  da  traité  de  Boehareet  i  aJati^e  desfni» 
Use  publiquement  dams  les  mosquées  et  tes  et  actes  qu'il  renoutelle  on  coofime, 
endroits  destioés  k  U  prière.  Yous  ferez  et  dout  robsemtion  peut  seule  ganu- 
saroir  et  bien  expliquer  au  ^uple  que  tir  le  muintien  et  la  durée  de  U  paix,  it 
la  iieule  cause  de  la  dissolution  des  janis-  heureusement  établie  entrè  lu  cour  im- 
spires  est  le  besoin  et  le  désir  de  rendre  pénale  de  Russie  et  la  sublîme  Porte 
la  religion  vivante ,  fortifier  la  puissance  ottomane.  En  conséquence ,  S.  M.  rem- 
ottomane,  et  d'améliorer  Tislamisme;  perenretpadiscbahdfftonteslesRossies, 
qu'on  a  pour  cette  raison  changé  les  et  S.  H.  l'empereur  et  padûebah  des 
statuts  de  ce  corps ,  et  mis  à  leur  place  Ottomans,  ont  nommé  p6ur  leurs  pléai* 
des  troopes  exercées  sous  la  dénomina*  potentisires ,  savoir  : 
Ùon  àt  troupes  victorieuse*  de  MahomH  g  «  S.  M.  remperenr  et  padisduli  de 
qu'on  ne  retranchera  rien  de  la  solde  des  toutes  les'Rnssies ,  les  sieurs  comte  Mi- 
ci-devant  janissaires,  et  qu'on- paiera  chel  et  Worouzuff ,  aîde-de-camp-géné* 
ponctuellement  leurs  assignations  aussi  rai,  général  d'infanterie,  membre  du 
fong'temps  que  vivront  ceux  qui  en  se-  conseil  de  l'empire,  gouvemeor  gêné* 
rontpossesseurstVous  inviterez  tous  ceux  rai  de  la  Nouvelle-Russie,  et  commis- 
qc:  ont  la  foi  et  sont  soumis  à  Dieu  ainsi  saire  plénipotentiaire  de  la  provioce  de 
qu'à  sou  saint  livre ,  à  adresser  au  grand.  Bessarabie,  chevalier  de  Tordre  de  Saint- 
Etre  des  remerctmens  pour  cet  heureux  Alexandre -Newski,  eberalier  grand*- 
événement ,  à  vivre  tranquilles  sous  la  croix  de  celui  de  Saint^Geoi^es  de  a* 
protection  du  très  puissant  Padischab,  clause,  de  Saiot-Vladimir  de  i'*  elasse, 
qui  est  l'ombre  de  Dieu-  sur  la  terre ,  et  de  Sainte-Aaoc  de  i'*  classe,  enrichi  de 
à  ne  pas  cesser  d'appeler  avec  lui  par  diamans,  et  chevalier  de  plnsienn  or> 
leurs  prières  la  bénédiction  du  ciel,  Enfin  dres  étrangers  ;  et  Alexandre  de  Ribean- 
vous  les  avertirez  que  quiconque  sou-  pierre  »  conseiller-privé ,  et  chambellan 
tiendrait  le  contraire  sera  puni  dans  ce  actuel, envoyé  extraordinaire  et  mmistra 
monde  et  dans  l'autre.  Vous  veillerez  plénipotentiaire  près  la  sublime  Porte, 
donc  &  cet  égard ,  et  pour  tout  ce  qui  et  chevalier  de  Tordre  de  Saiate-Anne 
touche  les  commandemens  de  la  loi, avec  de  x'*  classe ,  enrichi  de  diamans,  cbe- 
1a  plus  grande  attention.  Le  IT  zickadi  ralier  grand'croix  de  Tordre  de  Sairt- 
ia4i  (  xè  juin  i8a6).  Wladimir  de  2*  classe,  ainsi  que  de 


__^_^^^_^_^  lui  de  Léopold  d'Autriche  de  ire  daaae; 

«  Et  S.  H. ,  les  aieun  Seid-Mebmed- 

GoNVBiTTioir  explicative  en  exécution  Hadi-Effendi ,  contrôleur  général  d'A- 

du  traUé  de  Buçharest ,  conclu  entre  "S'î?  •  P^^ï""  pï^wpo»«tiAire .  et 

la  Russie  et  la  sublime  Perte,  dans  tS^rt^^^^l'^^'''  'a"^"  STL 

,        ...     M  .  ,                 ,      J  soiradeSophia,avecrancdemcUakde 

la  ville  d'AcAermann  ,  le  a5  sep^  g^^j^^,  seèoad  plénipotentiaire; 

tembre  (7  octobre  i836>  »  Lesqaels,  après  s'être  rénnU  em  la 

t  r>                 -^»-    -■     j^.    '.'j  ▼ille  d'A-ekermann ,  et  avoir  échangé  le» 

I.  Con9entu>nexphcatuHf  du  traUe  de  ^^^  vidiméesde  leun  pletaa  pou^, 

JSucharest.  trouvés  en  bonne  et  due  forme  ,  ont  ai«- 

Au  nom  du  Dieu  tout-puissant.  '***»  «>"<^"  •*  »%»•  *«•  «rtidea 


vans: 

«  ta  cçur  impériale  de  Russie  et  la  «  Art.  i*'.  Toutes  lea  dauaes  et  atips- 
sublime  Porte,  animées  du  désir  sincère  lations  du  traité  de  paix  conela  à  Ba- 
de mettre  un  terme  aux  discussions  qui  oharest,  le  x6  mat  x8ia  (  17c  jour  de  b 
se  sont  élevées  entre  elles  depuis  la  con-  lune  de  djemaziul  ewel  de  Tan  de  Tlié- 
clusion  du  traité  de  Bucharest ,  et  von-     gira  iaa7  ) ,  sont  confirmées  dans  tonte 


lant  consolider  les  rapports  des  deux  em-  leur  force  et  valeur  par  la  présente 

pires  eii  leur  donnant  pour  base  une  vention,  comme  si  le  traité  de  Bacfaarest 

parfaite  harmonie  et  une  entière  cou-  s*y  trouvait  inséré  mot  pour  mot,  le» 

fiance  réciproque,  sont  convenues  d'où-  éolaircissemens  quifont  l'objet  de  la  pré^ 

vrir,  par  le  înoyen  d'une  réunion  de  sente  convention  ne  devant  servir  qa'i 

plénipotentiaires  respectifs ,  une  né^o-  déterminer  le  sens  pr^  et  è  oorrabofcr 

dation  amicale ,  dans  la  pure  intention  la  teneur  des  articles  dudit  traité. 

d'écarter  de  leurs  relations   mutuelles  «a.  L'art.  4  du  traité  de  Bucfaareat 

tout  sujet  de  différent  ultérieur,  et  d'aa-  ayant  stinnlé  pour  les  deux  grandes  Iles 

surer  pour  Taveuir  U  pleine  exécution  dii  DaniA^,  sitaéct  via^à^  dlsnaB  et 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (11^  Partie.)  loi 

S.iU«Inqu«Ue»,  tout  en  demeurant  pro-  traité  de  Baeharest,  qae,  da 'cAté  d« 
priété  de  la  Porte  ottomane,  doWent  rÂaie,  la  frontièr*  entre  les  donx  em- 
rester  en  partie  déêertes  et  inhabitaet ,  pires  serait  rétablie  comme  elle  était  an- 
an  mode  de  délimitation  dont  Texéca*  ciennemeot  avant  la  goerre,  et  que  la 
tion  a  été  reconnue  impossible ,  yn  les  cour  impériale  de  Eussie  restituerait  k  1« 
incouTéniens  qu'entraînent  les  Iréquen's  sublime  Porte  ottomane  les  forteresses 
débordemens  cPh  fleuTC,  et  Fexpérience  'et  cbâteaux  situés  dans  Tintérieur  de 
ayant  démontré  en  outre  la  ^nécessité  cette  frontière,  et  conquis  par  ses  armen. 
d'établir  une  séparation  fixe  et  sufBsam-  En  conséquence  de  cette  stipulation,  et 
ment  étendue  entre  les  riverains  respec-  vn  que  la  cour  impériale  de  Russie  a  é  va- 
tifs»  pour  leur  Ater  tout  point  do  cou-  eue  et  restitué,  immédiatement  après  la 
tact  et  pour  faire  cesser  par  là  même  les  P*^>,  ceUes  de  ces  forteresses  qui  avaient 
diUféreus'  et  les  troubles  continuels  qui  été  prises ,  seulement  pendant  la  guerre, 
en  résultent,  la  snbUme  Porte  ottomane  sur  les  troupes  de  la  sublime  Porte,  il  est 
voulant  donner  à  la  cour  impériale  de  convenu  de  part  et  d*autre  que  désor* 
Kussie  une  preuve  non  éouivoqne  de  son  mais  les  frontières  asiatiques  entre  les 
désir  de  cimenter  les  relations  d*amitié  deuxempires  demeureront  telles  qu'elles 
et  de  bon  voisinage  entre  les  deux  ]États,  existent  aujonrd'bui ,  et  qn*un  terme  do 
a*engage  à  exécuter  et  à  maintenir  l'ar*  deux  ans  est  fixé  afin  d'aviser  récipro- 
rungement  qui  a  été  convenu  à  cet  égard  quemeut  aux  mojens  les  pins  propres  à 
à  Constantinople  entre  l'envoyé  de  B«s^  maintenir  la  tranquillité  et  la  sûreté  des 
«ie  et  les  ministres  de  In  snbUme  Porte ,  sujets  respectifs, 
dans  la  conférence  tenue  le  ai  août  18x7,  «  5.  La  sublime  Porte  dttomane,  dé- 
conformément  anx  dispositions  consi*.  sirant  donner  à  la  cour  impériale  de 
^ées  au  protocole  de  cette  conférence.  Russie  nu  témoignage  éclatant  de  ses 
En  conséquence ,  les  dispositions  énon*  dispositions  amicales  et  ^e  sa  scrupu* 
eées  dans  ce  protocole  et  relatives  à  l'ob-  lense  attention  à  remplir  en  entier  les 
jet  en  question,  seront  considérés  comme  conditions  dn  traité  de  Buchares t,  mettra 
faisant  partie  intégrante  de  la  présente  immédiatement  à  exé<fution  toutes  les 
convention.  clauses  de  l'art  8  de  ce  traité,  relatives 
«  3.  Les  traités  et  actes  relatifs  anx  à  la  nation  Servienne,  laquelle  étant  a^» 
inriviléges  dont  jouissent  la  Moldavie  oMtiquo  sujette  et  tributaire  de  la  sn* 
et  la  Valachie,  ayant  été  confirmée  par  blime  Porte,  devra  éprouver  en  toute 
nne  clause  expresse  de  l'article  5  dn  occasion  les  effets  de  sa  clémence  et  de 
traité  de  Bnoharest,  la  sublime  Porte  sa  générosité.  En  conséquence,  la  so- 
•*engase  solennellement  à  observer  les*  blime  Porte  réglera  avec  les  députés  de 
dits  privilèges ,  traités  et  actes,  entente  la  nation  Servienne  les  mesures  qui  se- 
occasion ,  avec  la  fidélité  la  plus  sera-  ront  jugées  les  plus  convensbles  pour 
polense,  et  promet  de  renouveler,  dans  lui  assurer  les  avantages  stipulés  en  sa 
respace  de  six  mois  après  la  ratification  faveur,  avantages  dont  la  jouissance  sera 
de  la  présente  convention,  les.  hatti-shé*  tout  à  la  fois  la  juste  récompense  et  le 
rifiide  i8o2,  qui  ont  spécifié  et  garanti  meilleur  gage  de  la  fidélité  dont  cette 
ces  mêmes  privilèges.  En  outre,  vu  les  nation  a  donné  des  preuves  à  l'empire 
nuilbenrs  qu'ont  essuyés  ces  prorinces ,  ottoman.  Comme  un  terme  de  dix-bnit 
par  suite  ae%  derniers  événemens ,  vu  le  mois  est  jugé  nécessaire  pour  procéder 
choix  fait  de  boyars  valaques  et  molda-  anx  vérifications  qu'exige  cet  objet,  con- 
Tca  pour  être  bospodars  des  deux  prin-  fermement  à  l'acte  séparé  ci-joint,  con- 
cipantés ,  et  vu  que  la  cour  impériale  de  venu  entre  les  pléuipotentiaires  respec- 
llnssie  a  donné  son  assentiment  à  cette  tifs ,  lesdites  mesures  seront  réglées  et 
mesure,  il  a  été  reconnu  tant  par  la  su*  arrêtées  de  concert  avec  la  députation 
blime  Porte  que  par  la  cour  de  Russie  Servienne  à  Constantinople,  et  co-*si- 
qne  les  faatti-shéri£i  ci-dessus  mention-  gnées  en  détail  dans  un  lirmau  suprême 
nés,  de  l'année  i8oa,  devaient  indis-  revêtu  dn  batti-sbérif ,  lequel  sera  mis 
pensablement  être  complétés ,  au  moyen  en  vigueur  dans  le  plus  court  délai  pos- 
des  clauses  consignées  dans  l'acte  séparé  sible ,  et  au  plus  tard  dans  le  susdit  terme 
ci-joint ,  qui  a  été  convenu  entre  les  plé-  de  i8  mois ,  et  sera  en  outre  communi» 
iiipotentiairesrespoctifs,etqniestetsera  que  à  la  cour  impériale  de  Russie,  et 
considéré  comme  faisant  partie  inté*  considéré  dès  lors  comme  faisant  partie 
grante  de  la  présente  convention.  intégrante  de  la  présente  convention. 
^  4.  U  a  été  stipulé,  par  l'art.  6  dn  «6.  En  verta  des  stipulations  expressea 
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de  rarûcU  lo  du  traité  de  fiucharest,  de»  perles    qu'ils  aDiadeot  essoycea,  à 

toutes  les  affaires  et  réclamatioas  des  su-  adresser  à  celte  iin  ud  firmaa  rigoaienx 

jets  respectifs,  lesqbelles  avaieut  été  lus-  aux.  régences  Jïarborcsqaes ,  de  mamère  à 

pendues  par  révénemeot  de  la  guerjre.  ce  ^*ii  ne  soit  plus  néce»sairc  de  leréî- 

dcTaot  être  reprises  et  terminées,   de  térer  uue  seconde  fois  ;  et ,  dans  le  cas  oè 

xnêuie,  les  créances  que  les  sujets  res-  ce  firniau  n'aurait  pas  été  exf^rnté,  à 

pccti£s  pouraieut   aTotr  les  nus  contre  pAjer  le  montant  de  Tindemnitr  ,  de  son 

les  autres,  ainsi  que  sur  le  fisc,  devant  trésor  impérial,  dans  le  terme  de  deu 

être  examinées  et  réglées  en  toute  jus-  mois  spécifiés  en  l'art.  7  du  traité  de  Jassy; 

tice ,  et  proroptemcDt  «.1  entièrement  li-  à  dater  du  jour  de  la  réclamation  qui  aora 

quidées,  il  est  convenu  que  toutes  les  été  présentée  à  cet  égard  par  le  ministre 

affaires  et  réclamations  des  sujets  russes ,  de  Ëussie  sur  la  Tenfication  qn'il  en  son 

à  l'occasion  des  pertes  qu'ils  ont  essnyées  faite.  2^  La  lublime  Porte  promet  d'ob- 

par  les  déprédations  des  pirates  barba-  serrer  rigonrensement  lontea  les  copdi- 

resques ,  les  coufiscations  faites  au  mo-  fions dudit  traité  de  commerce,  de  lercr 

ment  de  la  rupture  entre  les  deux  cours  tontes  les  prohibitions  contraires  à  la  te* 

en  1806,  et  autres  actes  de  même  nature,  neur  expresse  de  ses  stipulations,  de  ne 

y  compris  ceux  qui  ont  eu  lieu  depuis  mettre  ancune  entrave  à  la  libre  iuviga« 

l'année  1821 ,   donneront  lieu  à  une  li-  tion  des  navires  roarcliands  sona  paviûoa 

qnîdationot  à  un  dédommagement  équH-  russe  dans  tontes  les  mers  et  eanx  de 

tables.  A  cet  effet,  il  sera  nommé  sans  l'empire  ottoman ,  sans  ancane  exception, 

délai,  de  part  et  d'autre,  des  commis-  en  un  mot,  de  iaire  jouir  les  marchands, 

saires  qui  vérifieront  les  états  des  pertes  les  capitaines  et  tons  les  sujets  roa&es  a 

et  fixeront  le  moutaut  d'un  dédfunma-  général,  des  avantages  et  prérogatives, 

gement.  Tons  les  travaux  de  ces  corn**  comme  de  l'entière  liberté  de  commcrroe, 

missaires  seront  termiués,  et  la  somme  qui  sont  formellement  stipolés  par  le 

à  laquelle  s'élèvera  lu  dédommagement  traités  cxibtans  entre  lc&  deux  empires, 

ci  -  dessus  mentionné    sera  remise  en  3^  Conformément  à  l'art,    icr  dn  traité 

bloc  à  la  légation  impériale  de  Kussie  à  de  commerce,  qui  stipule  en  faveur  de 

Constantinople ,  dans  un  terme  de  dix-  tous  les  sujets  russes  en  général,  la  U- 

buit  mois ,  à  dater  de  la  ratification  de  berté  de  navigation  et  de  commerce  dans 

la  présente  convention.  Il  sera  aussi  ob-  tons  les  état»  de  la  sublime  Porte,  tant 

serve  une  égale  réciprocité  envers  les  sur  terre  que  sur  mer,  et  partout  où  la 

sujets  de  la  sublime  Porte.  navigation  et  le  commerce  pourront  coa- 

«  7.  La  réparation  des  dommages  caa-  venir  aux  sujets  russes  ;  et  en  Tcrtn  des 

M  aux  sujets  et  négociions  de  la  cour  im-  danses  des  art.  3i  et  35  dndit  traité ,  qai 

pénale  de  Russie  par  les  corsaires  des  ré-  assurent  le  libre  passage  par  le  canal  de 

gences  d'Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli ,  Constantinople  des    navires    marcbaads 

et  la  pleine  et  entière  exécution  des  stî-  russes,  dwrgés  de  vivres  on  autres  ma^ 

imlations  dn  traité  de  commerce  et  de  chandises  et  pr^uctions  de  la  Russie  oa 
'art.  7  du  traité  de  Jassy ,  étant  d'une  d'autres  états  non  soumis  à  l'empûne  otto* 
stricte  obligation  ponr  la  snbliine  Porte  man,  ainsi  que  la  libre  disposition  de  ces 
en  vertu  des  clauses  expresses  de  l'art,  xa  vivres,  marchandises  et  productions,  la 
du  traité  de  Buciiarest.  lequel,  conjointe-  sublime  Porte  promet  de  n'apporter  an- 
ment  avec  l'art.  3,  rappelle  et  confirme  cnn  obstacle  ni  empêcliemeut  à  ce  qne  les 
toutes  les  transactions  antérieurcSb  La  su-  bâtimens  russes,  chargés  de  blés  et  aa- 
blimc  Porte  réitère  solennellement  la  pro-  Ires  vivres ,  à  leur  arrivée  dans  le  canal  de 
messe  de  remplir  désormais,  avec  la  plus  Constantinople,  le  cas  de  besoin  écbèaot, 
scrupuleuse  fidélité,  tousses  engagemeus  puissent  traa»bordcr  leur  cargaison  sor 
à  cet  égard.  En  conséquence  :  1°  La  su-  d'autres  bâtiraens,  soit  russes  on  d'antre 
blimc  Porte  mettra  tous  ses  soins  à  em-  nation  étrangère ,  pour  être  trans>p4>\tée 
pécher  que  les  corsaires  des  régences  hors  des  états  de  la  sublime  Porte.  4".  La 
barbarcsqnes  ne  puissent,  sous  quelque  sublime  Porte  acceptera  les  bons  offices 
prétexte  que  ce  soit,  inquiéter  le  com-  de  la  cour  impériale  de  Russie  à  Peffet 
merce  00  la  navigation  russe,  et  eu  cas  d'accorder,  d'après  les  exemple»  ]>récé- 
de  déprécatiou  de  leur  part,  dès  qu'efle  dens,  l'entrée  de  la  mer  Noire  aux  biti- 
en  sera  instruite,  elle  s'engage  itérative-  mens  des  puissances  amies  du. gouverne- 
ment à  faire  restituer,  sans  uni  retard ,  meut  ottoman  qui  n'ont  pa:i  encore 
toutes  les  prises  faites  far  Icsdits  corsai-  obtenu  ce  privilège ,  dy  manière  à  ce  qae 
res,  a  faire  dédomn^ager  les  sujets  russes  le  commerce  d'importation  en  Russie  par 
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le  moyen  de  ces  bfttiroeus,  et  Texporta-  tiveincnt  rendu  conpahlo  d'ira  drlit,  sa 

tioD  des  prodnits  msscs  à  leur  hord ,  ne  drstttntiun  sera  permise  dans  c-c  cas  seii- 

puisscut  essayer  aucune  eutrare.  leuirut.      f 

«'  8.  La  présente  convention ,  serrant  ««   Les   hospodars  qui  auront  aèbevé 

d^éclaircissement  et  de  complément  au  leur   terme    de   sept  années  sans  aroir 

traité  de  Bnckarest,  sera  ratifiée  par  S.  M.  donné,  soit  aux  deux  cours,  soit  au  pays, 

Icnipereur   et  padi^chah  de  tcmtes  les  ancun  Sujet  de  plainte  légitime  et  grare , 

Russics,  et  par  S.  M.  Tempereur  et  pa-  seront  nommés  de  nouveau  pour  sept 

dischah  des  Ottomans,  an  moyen  de  ra*  Autres  années ,  si  la  démande  en  est  faite 

tificatioDS  solennelles  munies  de  leur  pro-  à  \^  snblimc  Porte  par  les   divans  des 

prc  sigoature^  suivant  l'nsagc ,  qui  seront  pro  rinces,  si  le  consentement  général  des 

éciiaugées  par  les  plénipotentiaires  res-  liabitans  se  manifeste  à  cet  égard, 

pcctifs,  dans  le  terme  de  quatre  semaines,  «c  S'il  arrive  qu*nn  des  lioispodars  ab« 

on  pins  tût  s*il   est  possible ,  à  Compter  diqiie  avant  Paccomplissemeut  du  terme 

du  jour  de  la  conclusion  de  la  présente  de  sept  aus  ,  pour  cause  de  vieillesse,  de 

ronvntion.                                                  •  maladie,  on  par  tonte  antre  raison ,  la 

«  Fait  à  Ackermann ,  le  i5  septembre  sublime  Porte  en  donnera  connaissance 

(7  octobre)  i8a6.»»  à   la   cour  de    Russie,   et  l'abdication 

pourra   avoir   lieu   d'après    nn    accord 

U.  Acte  séparé  relatif  aux  prirteipautés  de  4»rcalab1e  des  deux  cours. 

Moldavie  et  de  Fnlachie,  „  +out  hospodar  qui  aurait  été  destitué 

Au  nom  du  iRcu  tout-puissant  ;  "K?*  "7°"  ^"»  »^"  ^«''"^  ;  ?"  1"^«*»»'*^* 

*■  abdique  ,  encourra  la  déchéance  de  soa 

/•  Les  hospodars  de  Moldavie  et  de  titre,  et  pourra  rentrer  dans  la  cla.sse  des 

Valarhie  étant  choisis  parmi  les  boyards  boyards ,  à  condition  de  rester  paisible 

bidigèîies  ,  leur  élection  sera  désormais  et  tranqi^ille  ;  mais  sans  pouvoir  ui  rede« 

faite  dans  chacune  de  ces  provinces,  d*a-  venir  membre  du  divan,  ni  remplir  aucune 

])r('!}  le  consentement  et  la  volonté  de  la  fonction  |>ublique ,  et  sans  pouvoir  être 

an  Mime  Porte  ,  par  l'assemblée  générale  rééln  ho.spodar. 

(lu  divan ,  conformément  à  l'ancien  usage  «  Les  fils  des  bospo3ars  destitués  on 
du  ])ays.  abdicataires  conserveront  la  qualité  de 
«  Les  boyards   du   divan  de  chaque  boyards ,  pourront  occuper  les  charges- 
province,  comme  corps  du  pays,  et  avec  du  pays,  et  être  élus  hospodars. 
l'accord    général   des   habitans  ,    feront  «  Rn  cas  de  destitution ,  d'abdication 
«'(loix  pour  la  dignité  de  hospodar  d'un  ou  de  mort  d'un  hospodar,  et  jusqu'à  ce 
des  htiyards^les  plu:»  anciens  et  les  plus  qu'il  lui  soit  donné  un  successeur,  Tad- 
«Mpables  de  la  bien  remplir,  et  ils  présen-  ministration  de  la  principauté  sera  con- 
teront à  la  sublime  Porte,  par  une  re-  fiée  à  des  caunacans  nommés  par  le  divan 
rpiète  (  Arz-Mahsar  )  ,  le  candidat  élu,  de  ladite  principauté. 
Icqi:i?l ,    s'il    est  agréé    par  la  snblime  «  Le  hatti-shérif  de  x8oa  ayant  or- 
Vurte,  sera  nommé  hospodar  et  recevra  donné  l'abolition  des  impôts,  Redevances 
soa  investiture.  Si  par  des  raisons  graves  et   réquisitions   introduits   depuis  Tan- 
la  TH)mination  du  candidat  élu  ne  se  trou-  née  1 198  (  1783)  ,  les  hos]>odars  et  les 
vait  point  conforme  an  désir  de  la  su-  boyards  des  divans  respectifs  détermine- 
blimc  Porte,  dans  ce  cas,  après  que  ces  ront  et  fixeront  les  impôts  et  les  charges 
raisons  graves  auront  été  avérées  par  les  annuelles  de  la  Moldavie  et  de  la  Vala- 
dcHX  cours,  il  sera  permis  de  recommau-  chie ,  en  prenant  pour  base  les  réglemens 
«Icr  auxdits  boyards  de  procéder  à  Te-  qui  ont  été  étabÛs  à  la  anite  du  hatti- 
lection  d'une  autre  personne  convenable,  siiérif  de  1802.  Les  hospodars  ne  pour- 
«t  La  durée  de  l'administration  des  hos-'  ront,  dans  aucun  cas ,  manquer  an  strict 
-|>(.Klars  restera  toujours  fixée,  comme  par  accomplissement  de  cette  dis]>osîtiou.  Us 
li*  ]»a.'>sé ,  à  sept  années  complètes  et  eu-  auront  égard  aux,  représentations  du  tni- 
tières ,  à  dater  du  jour  de  leur  nomina-  nistre  de  S.  M.  L  et  à  celles  que  les  con- 
ttou ,  vt  ils  ne' pourront  être  destitués  suis  de  Russie  leur  adresseront  d'après 
av»ut  ce  terme.  Si,  peudant  la  durée  de  ses  ordres  ,  tant  sur  cet  objet  que  sur  le 
leur  administration,  ils  commettent  quel-  maintien  des  privilèges  du  'pays,  et  8pé« 
<]uc  délit,  la  sublime  lh»rte  en  informe*  cialement  sur  l'observ^rtion  des  clauses  et 
rait  le  raiuistre  de  Russie,  et  lorsqu'aprcs  articles  insérés  dans  le  présent  acte, 
vérifirntion  faite  de  part  et  d'autre   il  «<  Les  hospodars,  de  concert  avec  les 
K-ra  constaté  que  le  hospodar  s'est  effec-  ditans  Tespectifs,  fix.cront  dans  chaque 
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proTÎnee  le  nombre  des  beacblb  d'après  à  rareiur  arec  une  acmpiileaae 

celui  qui  existait  avant  les  troubles  de  tode. 

i8ax.  Ce  nombre  ane  fois  fixé  ne  pourra         «  Les  boyards  seront  taras  d* 

être  augmenté  soùs  aucun  prétexte,  à  lei  ordrcsdes  hospodarset  de  rester  cnv 

moins  qne  Turgente  nécessité  n'en  soit  eux  dans  les  bornes  d*nne  parfaite  aon* 

reconave  de  part  et  d*antre,  et  il  est  bien  misaiim.  De  leur  côté,  les  boapodan  nr 

entendu  qne  les  bescbUs  continurroot  à  pourront  sévir  arbitrairement  contre  ki 

être  formés  et  organisés  comme  ils  l'^s-  boyards,  ni  leur  faire  snbir  des  punitions 

taient  avant  les  troubles  de  i8ai;  qne  les  non 'méritées;  et  sans  qu*ils  aient  commis 

agas  contJnneroBt  d*étre  choisis  et  nom-  quclqdb  faute  avérée,  et  les  derniers  ne 

mes  d'après  le  mode  suivi  avant  ladite  subiront  de  peine  qu'après  avoir  été  ja- 

époque ,  et  qu*eufin  les  beschlis  et  leurs  gés  conformément  aux  loi»  et  «sages  du 

agas  ne  rempliront  Jamais  qne  les  fonc-  peys. 

tions  pour  lesquelles  ils  ont  été  original-         «  Les  troubles  survenus  dans  les  der- 

rement  institués,  sans  pouvoir  se  mêler  nières  années  en  Moldavie  et  en  ITalacbie 

des  affaire  du  pays,  ni  se  permettre  au«  ayant  porté  la  plus  grare  atteinte  à  Tor- 

cnne  antre  action.  dre  dans  les  diverses  brancbes  de  Fadab- 

m  Les  usurpations  faites  sur  le  territoire  nistration  inténenre ,  les  hospodars  se- 

de  la  Yalacbie ,  du  côté  d'Ibrail ,  Ghier*  ront  tenus  de  s'oocnper,  sans  le  moindre 

gbiova  et  de  Coulé ,  et  an  delà  de  TOlta .  délai,  avec  les  divans  respectift»  des  me- 

feeront  restituées  aux  propriétaires ,  et  il  sures  nécessaires  pour  améliorer  la  sktna- 

sera  fixé  pour  ladite  restitution  un  terme  tion  des  principautés  confiée   à   leurs 
dans  les  nrmans  y  relatifs,  lesquels  seront ,  soins,  et  ces  mesures  feront  Tobjet  d'en 

adressés  à  qui  il  appartient.  règlement  général  pour  chaqoe  pmvinee, 

«  Ceux  des  boyards  moldaves  qui,  uni-  lequel  sera  mis  immédiatement  à  exécn- 

quemcnt  par  suite  des  derniers  troubles  tion. 

se  sont  vus  forcés  de  quitter  leur  patrie,         «  Tons  les  autres  droits  et  priTÎléign 

pourront  y  revenir  librement,  sans  être  des  princàpantés  de  Moldavie  et  de  Ta- 

inquiétés  par  qui  que  ce  soit,  et  rentre-  lacbie,  et  tous  les  hatti  -  slicri£i  qni  les 

ront  dans  la  pleine  et  entière  jouissance  concernent,  seront  muntenus  et  oheti 

de  leurs  droite,  prérogatives,  biens  et  vés,  en  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  mod^ 

propriétés ,  comipc  par  le  passé.  fiés  par  ie  présent  acte. 

m  La  snbUoe  Porte ,  en  égard  aux         «  C'est  pourquoi  nous  soussignés,  plé- 

malheurs  qni  on(  pesé  sur  les  prindpau-  nipotentiaires  de   S.  M.  l'empereor  et 

tés  de  la  Moldavie  et  de  la  Yalacbie,  par  padiscliab  de  toutes  les  Russies,  mnab 

suite  des  derniers  troubles,  leur  aocor-  des  pleins  pouvoirs  souverains»  de  eon- 

dera  deux  années  d'exemption  des  tributs  cert  avec  les  plénipotentiaires  de  In  sn* 

et  redevances  qu'elles  sont  tenues  de  lui  blime  Porte  ottomane,  avons  arrêté  et 

payer;  à  l'expiration  du  terme  de  l'exemp-  réglé  à  l'égard  de- la  Moldavie  et  .de  la 

tion  c^-dessus  mentionnée ,  lesdits  tributs  Yalachie  les  points  ci-dessus  ,  leaqacb 

et  redevances  seront  acquittés  au  taux  sont  la  conséquence  de  l'art.  3  de  la  eon- 

fixé  p9r  les  batti-sbérifs  de  xBoa ,  et  ne  vention  explicative  et  confimativc  da 

pourront  être  augmentés  jdans  aucun  cas.  traité  de  Bucharest ,  conclu  en  8  article^ 

La  sublime  Porte  accordera  également  dans  les  conférences  à  Ackermann.  entre 

aux  habitans  des  deux  principautés  la  nous  et  les  plénipotentiaires  ottomans. 
liberté  de  commerce  pour  toutes  les  pro-         «  En  conséquence,  le  présent  acte  se» 

dnctions  de  leur  sol  et  de  leur  indusûile ,  paré  a  été  rédigé ,  muni  de  nos  oacfaeti 

dont  ils  pourront  disposer  comme  bon  et  de  nos  ngnatnres ,  et  délivré  entre  les 

leur  semblera ,  sauf  les  r^strictions  exi-  mains    des  plénipotentiaires  de  la  sn* 

gées  d'un  côté  par  les  fournitures  dues  blime  Porte. 

annuellement  à  Lk  sublime  Porte  doutées         »  Fait  à  Adtermann,  le  a5  septembre 

provinces  sont  comme  les  greniers  ,  de  (7  octobre)  1826. 
l'autre  par  l'approvisionnement  du  pays.  Signée  comte  dK  Wonovxov, 

Toutes  les   dispositions  du  hatt^-shérif  Ribeaupierkb. 

de   i8oa,  relatives  à  ces  fournitures ,  à 

leur  acquittement  régulier  aux  prix  cou-  HI.  Acte  séparé  relatif  a  la  Servie, 

rans,  d'après  lesquels  elles  doivent  être  »         .„  ^^^  ^^  fv.^^  ^^-  ^. 

soldées ,  et  douTu  fixation  appartiendra,  *        ^^  "^""  ^»  ^^"  tont-pmssant  : 
en  cas  do  litige ,  aux  divans  respectifs;         •  La  sublime  Porte ,  dans  runiqpie  in- 

•eront  remises  en  tiguen^^  et  ol  serrées  tention  de  remplir  fidèlement  Icssti^- 
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lAdonc  de  l'art.  8  da  traité  de  Bucharest,  «  En  cous^queiice ,  le  présent  acte  së>* 

ayant  préccdemment  permis  aax  députés  paré  a  été  rédigé  ,  maoi  de  nos  cachets 

•eryiens  à  Constantinople  de  lui  présent  et  de  nos  si^atnres,  et  délirré  entre  les 

ter  les  demandes  de  leur  nadon  sur  les  mains  des  plénipotentiaires  de  la  sublime 

objets  les  plus  conyenabtes  pour  oonso-  Porte. 

lider  la  sûreté  et  le  bien-être  du  pays,  ces  «  Fait  à  Ackermann,  le  a5  septembre 

iéputés  avaient  précédemment   «iposé  (7  octobre)  i8a5. 


lans  leur  requête  le  tcbu  de  la  nation 
■elativement  à  quelques  uns  de  ces  ob- 
cts,  tels  que  la  liberté  du  culte,  le  choix 
le  ses  chefs ,  Tindépendence  de  son  ad- 
ninistradon  intérieure ,  la  réunion  des 
listricts  détachés  de  la  Serrie,  la  réunion 
les  différens  impôts  e'h  un  seul,  l'aban- 
lon  aux  Servieos  de  la  régie  des  biens 
ipparteuant  à  des  musulmans,  à  charge 
Ven  payer  le  revenu  ensemble  avec  le 
Tibut,  la  liberté  de  commerce,  la  per- 
nission  aux  négociaos  serviens  de  voya> 
(er  dans  les  états  ottomans,  avec  leurs 
iropres  passeports ,  l'établissement  d*h6- 


Comte  DR  Woaoaixow, 

RiBfiAUPlBKRB. 


caicB. 


PBOCLAiiATiov  ûdressie  aux  Grecs  par 
ia  8*  af*emAlée  de*  reffréserUaru  de  la 
Grèce  à  l'époque  de  la  séparation ,  le 
x6-a8  avril  i8a6. 


«  Le  président  de  rassemblée  générale 
de  la  nadon  fait  savoir  ce  qo!  suit  : 

«  La  nation  grecque  désirerait  roir 
venir  Tépoque  à  laquelle  ses  plénipoten- 

nUux ,  écoles  et  imprimeries,  et  enfin  la  tiaires,  les  représentans  du  peuple  hel- 

iéfense  aux  musulmans ,  autres  que  ceux  léniqne,  convoqués  en  assentblée  générale 

ippartenant  aux  garnisons,  de  s*étâbUr  et  nationale,  devaient  s'occuper  de  ses 

;n  Servie.  grands  intérêts,  et  tel  était  en  effet  le  seul 

w  Taudii  que  l'on  s'occupait  à  vérifier  but  de  rassemblée  nationale  convoquée  à 

ft  à  régler  les  articles  ci>  dessus  spécifié:^,  Epidaure  le  6  (18)  du  mois  d*ftvril  pré- 

certains  empêchemens  survenus  en  moti-  sent. 

rèrent  rajoumement;  mais  la  sublime         «  Cependant,  à  peine  avait'-eUe  com- 

i^orte,  persistant  aujourd'hui  encore  dans  mencé  ses  travaux  sur  la  Kase  de  la  cous* 

a  fermç  résolution  d'accorder  à  la  nation  titution  représentative,  aiusi  qu'il  résulte 

lerv^enne  les  avantages  stipulés  dans  l'iir-  de  ses  actes,  que  le  péril  de  Missolunghi 

iide  8  du  traité  de  Bncharest,  elle  ré-  et  les  nouveaux  appareils  terrestres  et 

(lera ,  de  coucert  avec  les  députés  ser-  maritimes  de  Tennemi  appelèrent  son  at- 

"^iena  à  Constantinople,    les    demandes  tention  sur  des  objets  plus  imminens.  Au 

û  -  dessus  mentionnées  de  cette  nation  moment  où  un  tyran  tarouclie  menaçait 

idèle  et  soumise ,  comme  ansù  toutes  les  la  nation  grecque  d'une  destruction  corn- 

ivtres  qui  lui  seraient  présentées  par  la  plète ,  il  n'était  ni  utile ,  ni  possible  à 

lépntation  serviennc ,  et  qui  ne  seraient  l^assemblée  de  s'bcciiper  d'objets  qui  exi- 

xnnt  contraires  à  la  qualité  de  sujets  de  gent  de  la  tranquillité  d'esprit  et  de  lon- 

'empire  ottoman.  gaes  et  profondes  méditations.  Le  salut 

«  La  sublime  Porte  informera  la  cour  du  peuple  grec,  base  de  son  existence 

mpériale  de  Russie  de  l'exécution  qu'aura  politique ,  devait  attirer ,  comme  en  effet 

eçaa  Farticle  8  du  traité  de  Bncharest ,  il  l'a  attirée,  toute  l'attention  de  l'asscm- 


rt  lai  communiquera  le  firman  revêtu  du 
latti  -  shérif  par  lequel  les  susdits  avan- 
ages  seront  accordés, 
•c  Cest   pourquoi ,  nous  soussignés , 


née  nationale,  qui,  ajournant  ses  travaux 
Gonstitationnels,  s'est  hâtce  de  mettre  en 
activité  les  forces  naturelles  et  morales  de 
la  nation  avec  la  plus  grande  rapidité 


>léiiipotentiaires  de  S.  M.  Temperenr  et  possible,  afin  de  repousser  le  danger  pré- 

Midîacliah  de  toutes  les  Russies,  munis  sent. 

les  pleins  pouvoirs  souverains,  de\:ou-  «  Il  était  donc  urgent  de  concentrer 

tert  «vec  les  plénipotentiaires  de  la  su-  toutes  les  forces  du  gouvernement  dans 

>]ime  Porte  ottomane,  avons  arrêté  et  une  commission,  et  de  l'organiser  delà 

-églé   à  l'égard  des  Serviens  les  points  manière  la  plus  simple ,  à  l'exemple  de  ce 

i-dessns,  lesquels  sont  la  conséquence  qu'avaient  fait  d'autres  nations  dans  des 


le  l'art.  5  de  la  convention  expUcative  et 
oofirmative  du  traité  de  Bucharest,  cou- 
ine en  8  articles  dans  les  conférences  à 
Lck<Tmann,  entre  nous  et  les  plénipo- 
entiaires  ottomans. 


cas  semblables. 

«  En  conséquence ,  il  a  été  jugé  néces- 
saire ,  et  il  a  été  décrété  par  l'assemblée 
nationale  que  Fadministration  des  affaires 
milii'airct  et  civiles  de  la  Orice  sertit  pro- 
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vjsotrcmcnt  coùfiéç  à  MM.  P.  Mavrciiiii-  de   vos   offres  généreiises    rotre   |atne 

ebali  (de  Maina);  Audrea  Zaimi  (prési-  chaubelante.  La  lutte  e»t  o>mmnar;  qu« 

dent);  A.   Deligniant ,  (  de  Xaristena  )  ;  les  efforra  soient  connunns  ;  le  mcmc  >jrt 

G.  Sissini  (de  Ga&toDoy)  ;  Spindioii  Tri-  nous    attend   lous   si    nous  »ucoun!bai&^ 

coupi(deM?5Solnnghi);A.lsko(deyuItu);  près  du  terme  de  nos  travaux. 
Jt  Nako;  D.  Zamados;  A.  Kalzi  Anargno         «  Hellènes!  en  entrant  dans  le  grand 

(de  Spezzia  Auagnotki  ;  Monarcbidi  (d*!*  cirque ,  nous  arons  proclamé,  en  face  d» 

prara)  et  Panajotti-l>iniitracopulo,  qai  Dieu  tout-puissant  et  en  fare  de  tomle 

composeront  cette  commission.  Leur  ex-  hommes .  notre  ferme  résolotioB  ;  uoa» 

péricnce  et  leur  fermeté  et  les  preuves  l'avons  confirmée  par  dos  sermens  »jlft« 

d'attachement  et  de  patriotisme  qu'ils  ont  nels,  nous  l'arons  rendue  sacrée  par  eut 

données  à  la  nation ,  sont  de  fortes  g^-  de  sacrifices  et  de  sang  wrsë  ;  faiiKo 

ranties,  de  leur  capacité  pour  tenir  le  ti-  connaître  encore  que  nooa  sommes  thn- 

mon.   de   l'état    dans   des   circonstances  tiens  et  Grecs,  fidèles  à  ixos  scnaea*, 

semblables  à  celles  où  nous  nous  trou-  constans  dans  notre  résolution ,  et  ^ 

vous.  L'exercice  do  leur  commission  oom-  nous  préférons,  précédés  de  la  croix  ci 

mencera  à  dater  d'aujourd'hui,  et  durera  les  armes  à  la  main ,  descendre  an  tan» 

joaqn'an  mois  de  septembre  prochain,  beau,  chrétiens  et  libres,  plntdt  qae  ^ 

époque  à  laquelle  les  représentaus ,  con«  vivre  esclaves,  san^  religion,  sans  pitrk. 

voqués  de  nouveau,   reprendront  leurs  sans  honneur,  séparé.^  de  nos  panc^»  «i 

travaux,  conformément  à  la  constitution  de  nos  amis,  jouets  de  nos  voisms  :  cc« 

présente  de  la  Grèce.  par   cette  résolution    inébranlable  ^r 

«  A  cet  effet ,  l'assemblée  nationale  dé-  nous  avons  vaincu  et  que  nous  poerroB 

crête  en  outre  et  crée  une  commission  de  vaincre  encore  nos  tyraus  ;  et  (pte  mob 

treize  membres  tirés  de  son  sein ,  sous  le  verrons  bientôt  notre    sort  décidé  pa* 

titre  de  commission  de  l'assemblée  i  et  Féquitable  jugement  des   natiîH»  ecru- 

composée  de  MM.  Gerroano,  aj'chevéque  péennes,  dont  nos  infortunes  ioovîesoaf 

de  Fatras  :  Porphjrre ,  archevêque  d' Arta;  excité  si  vivement  la  compasùoa. 
P.  Notara,  Anagnosti  Kapanitza ,  Anas-         «  Cette  publication  faite,  rassemblée  se 

tasio  Londo,  C  Oeriotto,  Spiridion  Ca-  déclare  dissoute,  et  offre  en  même  tea^ 

logeropnlo,  G.  Emen ,  Basile ,  Boudonry,  an  nom  du  peuple  grec  cpiVDe  représenft, 

N.  S,  BélisariOy  Emmanuel  Xeno ,  etIYi-  toute  sa  reconnaissance  anx  braves  <^- 

colas  Renar.  roinbattront  pour  la  nation  sur  terre  n 

«  Le  devoir  de  cette  commission  sera  sur  mer,  et  &|>écialement  à  Tli 


de  convoquer  les  représeutans  en  assem-  garnison   de  Missolunghi,  dont  Fiaàs»- 

blée  nationale  à  l'époque  ordonnée  parle  table  valeur  et  la  constance  ont  déB*.«- 

décret  n.  5  T  et  d'exécuter  par  des  moyens  tré  hautement  au  monde  que  la  uâda 

extérieurs  tout  ce  qu'elle  croira  devoir  grecque  combat  pour  la  r^gioa  et  U 

oonlribfler  au  bien  commnn  de  la  nation,  patrie. 

««  Hellènes!  vos  représentans  légitimes,         »  Donné  à  Épidanre,  le.i6  {^S^  rrr. 

auxquels  vous  avez   donné   votre  libre  i8'a6. 

vote,  regardant  comme  sacré  le  devoir  de  '^  Le  président  de  Vtssscmhîèe  k> 

veiller  à  votre  salut,  et  n'ayant  en  vue  tionale , 

que  ce  seul  objet,  ont  fait  tout  ce  que  les  PAÏruxzo  Notax^. 

circonstances  actuelles  leur  inspirent ,  et  Le  secretaire^enfti , 

tout  ce  que  le  temps  leur  permettait  de  A.  Papadopclo.» 

faire.  Il  est  doue  de  votre  devoir ,  devoir  »,     .    .      y  t    t    -^^  m  »i 

ftacre,   d  obéir  au  gouvernement  établi,  "^  .       .      «    c.   • . 

d'exécuter  promptement  ses  ordres ,  de  ^^^^  »  *  J^putaus^. 

coopérer  de  toutes  vos  forces  physiques         S.  £xc.  l'ambansadear  de  S.  M.  &«  « 

et  morales  à  ce  ^rand  objet,  auquel  nous  Constantinople,  est  priée  de  traiter  À  b 

tendons  depuis  les  six  années  que  nous  paix  entre  la  Porte  ottomane  et  Irs  ônc" 

soutenons  cette  sainte  lutte.  Hommes  faits  anx  conditions  contenues  dans  le  ; 

et  jeunes  gens,  vous  tous  qui  vous  honores  acte ,  savoir  : 

du  nom  de  chrétiens,  vous  qui  senler.  le         Art.  i*'*.  Qu'il  ne  soit  permis  à 

sang  grec  circtiler  dans  vus  veines,  armez  Turc  d'habiter  le  territoire  grec,  ■«  *" 

Tos  forts  bras  contre  le  barbare  blasphé-  posséder  aucune  propriété  es  Grrcr.  > 

mateiir  du  Christ,  contre  l'atroce  ennemi  cause  de  Timposùbilité  on  se  tranveatce» 

du  nom  grec.  Clergé,  notables,  riches,  deux  peuples  de  vivre  ensemble, 
hommes  aisés ,  accourez  tous ,  et  appuyer        2.  Que  toutes  les  forteresses  aa 
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des  Tores ,  dans  retendue  do  territoire  ils  ont  toojoors  commencé  pur  détruire 

f^rec,  soient  éy&cuées  et  remises  aux  Hel-  Tamonr  et  le  respect  des  peuples  envers 

lèoes.  lui.  Ainsi  a-t-on  vu  de  tout  temps  que  la 

3.  Que  le  Sultan  u'ait  aucune  inflnence  démoralisation  des  sujets,  la  corruption 

ftor  i'or^^anisatlun  intérieure  ni  sur  le  clergé  des  loiti  et  celle  de  l'iionneur  respectif  de 

grec.    '  chaque  classe  ont  été  le&  avant -coureurs 

4*  Que  les  Grecs  puissent  avoir  des  de  la  dissolution  des  monarcbies.  Si  tels 

forces  sufK&autes  pour  la  sûreté  de  Tinté-  sont  les  moyens  qne  les  révolutionnaires 

rieor  du  pays ,  et  une  marine  pour  proté-  emploient  pour  détruire  ces  dernières, 

ger  son  commerce.  il  est  nécessaire  de  fortifier  ce  qu'ils  vcu- 

5.  Qu'ils  soient  régis  par  les  mêmes  lent  affaiblir,  et  de  ramenqr  à  l'ordre  ce 
réglemens  et  puissent  jouir  des  ,mémes  qui  en  a  été  éloigné.  Votre  Majesté  a 
droits  dans  le  Péloponnèse,  k*  continent  de  prouvé  qu'elle  est  convaincue  de  ces  vê- 
la Grèce,  les  îles  a*£ubée,  de  Candie,  de  rites  par  la  volonté ,  Sire,  que  vous  avez 
l'Archipel  y  enfin  de  toutes  les  provmces  montrée  de  tout  temps  de  ramener  dans 
qui  ont  pris  les  armes  et  se  sont  incor})o-  toutes  les  branches  de  radmioistration 
rées  an  gouvernement  grec.  l'ordre  et  l'harmonie  qui  y  existaient  ja- 

6.  Que  les  articles  mentionnés  dans  le  dis,  de  conserver  intactes  les  lois  de  Thon- 
présent  acte  ne  puissent  être  changés  par  neur,  et  de  resserrer  les  liens  d'amour  et 
l'ambassadeur,  ni  par  la  commission  nom-  de  fidélité  qui  unissent  les  Espagnols  à 
mée  par  rassemblée  nationale  ;  laquelle  leur  souverain.  La  nation  a  connu  et  ap- 
cooimission  est  spécialement  chargée  de  prédé  les  sages  et  paternelles  intentions 
correspondre  avec  S.  £xc.  l'ambassadeur  de  Y .  M. ,  et  elle  est  bien  persuadée  que 
anglais.  si  ceux  qui  avaient  la  missioi^  de  les  faire 

7.  Qnejes  Grec8,conservent  leur  pavil-  exécuter  avaient  rempli  leur  devoir,  la 
Ion  particulier.  révolution   qui  avaient  failli  ruiner  no- 

H.  Qq'îIs  aient  le  droit  de  battre  mon-  tre  antique  monarchie  n'aurait  pas  eu 

caie.  lien. 

9.  Que  la  -somme  du  tribut  soit  fixée,  et         «  Sire ,  pour  éviter  U   re^ïroduction 

que  le  mode  de  paiement  soit  annuel  ou  d'une  si  terrible  tempête,  pour  rendre 

qu'il  soit  unique.  au  trûnc  son  ancienne  solidité  et  son  an-> 

xo.  Qu'il  soitaccordé  une  trêve,  et  qu'en  cien  repos,  et  pour  rechercher  et  décou-, 

cas  de  refus  de  la  Porte  d'accéder  à  ces  vrir  les  désordres  introduits  dans  Tadmi- 

ronditions,  la  commission  puisse  s'adres-  nistration   générale  de  l'Etat,   et  enfin 

scr  à  tontes  les  puissances  de  l'Europe  pour  appliquer  les  remèdes  convenables 

ftonr  leur  demander  secours  et  protection  au  mal,  Y.  M.  a  sagement  jugé  que  poilr 

a  toutes  ou  à  une  seule  en  particulier,  et  un  travail  aus&i  étendu,  si  compliqué  et 

agir  comme  elle  le  jugera  plus  convenable  si  urgent,  vos  secrétaires  d'Etat,  d'ailleurs  _ 

aux  intérêts  de  TUellénie.  assez  occupés  par  le  détail  jouroalier  de  ' 

^__________^_^  leurs  attributions  spéciales  ne  pouvoient 

pas  suffire,  et  que  pour  remplir  de  si  im- 

SSFAGXTB.  portantes  fonctions,  il  fallait  un  conseil 

■ri*«^r«».  «     -^  ^-..'         c   ir       1    j     j  d'Etal  permanent,  dépositaire  de  votre 
iJiscoxjni  prononce  par.  S.  Exe.  la  due  ne  '.  f  V»  ^.  j- 
.  rinfantad^^  minisire  d'Etat,  tors  de  »P"V"^»ne  conhance.  Cette  sage  dispos.^ 
•     VlnstalLation    du   Conseil    d^ Etat .    le  t»»"»  V'-^entera  chaque  jour  de  nouveaux 
,A  •       .        o  /*  avantages  a  Y.  M.,  et  sera  applaudie  par 
"*  tous  les  peuples  de  la  monarchie;  a  un 
«  Sire,  le  fondement  le  plus  solide  du  bout  à  l'antre  de  vos  Etats,  des  voix  de 
tr^ne,  c'est  l'ordre;  et  ses  ressorts pr in-  gratitude  s'élèveront  vers  le  ciel, 
cipaux  sont  riionneor,  la  fidélité  et  l'a-         »  D'ailleurs  la  nation  ne  pourrait  dé.si- 
moqr  du  souverain  :  cette  vérité  est  telle-  rer  autre  chose  que  de  voir  son  roi,  eu-  l 
ment  incontestable  que   toutes   les  fois  touré  de  per^mncs  qui  ont  toute  sa  con- 
que des  révolutionnaires  ont  voulu  anéau-  fiance,  1rs  autoriser  à  s'occirper  sans  rc- 
tir  le  roi,  ils  ont  commencé  par  saper  lâche  de  rendre  le  peuple  heureux,  di: 
insensiblement  l'ordre ,  et  par  détruire  la  découvrir  les  vices  que  la  suite  des  temps 
bonne  iiarmouie  entre  les  diverses  bran-  a  introduits  dans  les  diverse»  branches  du 
chcs  de  l'administration,  pour  affaiblir  gouvernement,  et  de  les  détruire,  de  vei]« 
ainsi  la  force  morale  et  effective  du  sou-  1er  à  la  défense  de  la  nation  par  mer  et 
veraio,  dont  ils  Youlaient  amener  la  mine;  par  terre,  d'avoir  soin  de  la  oouscrvatiou 
■et  avant  d'aftaquer  de  (ron(  !e  monarque,  des  droits  de  Id  légitimité,  et  ynfin  de  prc- 


iqB  appendice. 

MTOT  le  Jour  heumix  où  doiTcnt  rcaoJtre     nalfre.  Cette  nomrdh  More  de  la  Éà^ 

la  concorde  et  la  tranquillité.  lité  de  met  sojeta  m'oblige  à  lear  Èémû- 

»  Tcb  sont,  Sîre,  les  deroirs  que  noua  gner  mes  aentimena  dont  le  bot  cet  dekitr 

impose  le  mémorable  décret  de  la  créa-  conserrer  leur  rdigioo  et  lems  loia  :  par 

tion  dn  conseil  d*Etat  permanent  :  noue  cUes,  FEspagne  a  toujonn  ^'   -■    ^ 

les  acceptons  et  nous  offrons  de  les  rem*  et  sans  elles,  elle  ne  peut  qi 

plir  aux  dépens  des  plus  grands  sacrifices.,  à  la  démocratie  et  à  Fanan 

Les  causes  qui  empêchent  que  Toa  inten-  nous  l'a  pronré  rexpéricac 
tions  paternelles  soient  remplies  di^-         *•  Que  la  position  et  les  «^--^-t- ..^f 

rattront:ondéconyriralesaméliorationSv  pays  étrangers  soient  m   qa'dles  -^- 

et  V.  M.  pourra  les  appliquer  au  bien  de  droat,  nons,  noue  nous  gonTeeiienms  pv 

ses  sujets;  une  sage  et  indispensable  éco-  Jet  nôtres;  et  moi,  comme  père  de  ■» 

nomie,  en  mettant  en  équilibre  lee  dé-  peuples,  je  préféràfti  écouter  rfaonUr 

penses  de  l'Etat  arec  ses  recettes,  fera  Toix  d'une  immense  m^orité  de  aBJeft 

renaître  le  crédit  et  la  proipérité  gén^  fidèles  et  utiles  à  la  patrie,  qae  ks  crâ 

raie  ;  mais  de  tons  nos  deroirs,  le  plus  sa-  insdeus  de  la  petite  tourbe  insabenfao- 

cré  est  celui  de  Tciller  à  la  sûreté  du  tr6ne  -née  qui  désire  peul-Àre  renooTcler  do 

et  au  maintien  intégral  des  droits  dont  scènes  que  je  ne  renx  pas  rappeler. 
'  y .  M.  a  bérité  en  même  temps  que  la  cou-         »  Après  aroir  pobiîe,  le  19  uTril  iSiS^ 

renne  d'Espagne.  "  mon  décret  royal,  dans  lequel,  etmwmme^ 

*»  Oui,  Sire,  nous  le  jurons  à  Y.  M.  que  qae  notre  ancienne  légisUtion  est  la  p^ 

nous  ne  prendrons  pas  de  repos  tant  que  oepable  de  maintenir  la  p«iz«té  denoliere- 

nous  saurons  que  fotre  souveraineté  a  ligion  sainte  etles  droits  mntndad'aBesae- 

encore  des  ennemis  en  quelque  lieu  qu'ils  ▼eraineté  paternelle  et  d'un  Tamriagrfifiii. 

se  cachent,  on  quelque  masque  qu'ils  cm-  droits  les  plus  appropriés  à  m>a  m«ean,à 

prontent.  Mais  au  milieu  du  tèle  qui  nous  nos  usages  et  à  notre  éducation,  je  jognà 

anime  et  de  la  fidélité  qui  nous  exalte.  Sire,  oonrenable  d*assarer  à  mes  sujets  que  je 

nous  n'oublierons  pas  que  les  hantes  fonc-  n'introdoirab  jamais  apcun  chnagcmcat 

tions  dont  nous  sommes  chargés  exigent  dans  la  forme  légale  de  moo  gouTcnc- 

que  le  calme,  la  prudence  et  l'impartialité  ment,  et  ne  permettrai*  pea  FétablisB^ 

président  aux  séances  du  conseil.  Loin  de  meut  de  chambres  ni  d'antres  instîto- 

nous  les  rues  personnelles  et  l'esprit  de  tions,  quelle  qoe  filk  leu»  domûnatioa. 

parti  ;  nos  efforts  tendront  toujours  à  dé-  Q  ne  me  reste  purs  qu'à  assurer  à  tons  les 

couvrir  le  juste ,  l'utile  pour  le  faire  par*  sujets  des  pays  de  mn  noaaimitioa  que 

▼enir  jusqu'à  Y.  M.,  et>pous  sommes  sùra  j^  répondrâii  a  leur  loyauté  c«  ^à^Sf^ 

que  ce  n'est  qu'en  agissant  ainsi  que  nous  exécuter  les  lois ,  qui  ne  pnnisarnT  qat 

remplirons  Tos  royales  intentions.  ^seux  qui  les  enfreignent,  et  paotégcat 

V  ceux  qui  les  observent ,  et  ^e,  dcsiieai 

de  voir  tons  les  Espagnols  nais  de  cm» 

D£cLARATioir  jmbliée  par  U  gouverna^  f^  d'intention  et  par  les  mêmes  opûnin^ 

nement  espagnol ,  snr  lappomulgatiom  j  eçoorderai  ma  protection  è  tons  eeax 

cCan  sjrstème  de  gonvememetU  repré»  V^  obéiront  aux  lois,  et  serai  iniexiUe 

sentatyfen  PoHugal,  i5  aoûi.  bontre  quiconque  oserait  en  dioter  à  «i 

patrie. 
Le  roi  notre  seigneur  a  daigné  idres-         »  En  conséquence ,  j'ai  résolu  que  k 

ser  à  son  premier  secrétaire  d'Eut,  jpré-  décret  sus-mentionné  soit  adressé  de  noa- 

dent  du  conseil  de  ses  m'mistres,  le  décret  veau  à  toutes  les  autorités,  tribunaux  «t 

eoi^Aot  :  fonctioanaires  publics  du  royuuae,  et 

»  La  promulgation  d'un  système  de  je  reoonucande  à    tous   les  magiabub 

gouvernement  représentatif  en  Portugal  l'impartiale  tet  sévère  administxutieu  de 

aurait  pu  altérer  la  tranquillité  publique  la  justice,  qui  est  la  plus  s&re  garantie 

dans  un  pays  voisin,  qui,  à  peine  sorti  de  la  féUcité  des  peuples  et  la  plus  dûue 

d'une  révolution,  n'aurait  pas  été  gêné-  récompense  de  leur  délité, 
ralement  animé  de  U  loyauté  la  plus  noble         «  Yous  tiendres  le  préseut  décret  poer 

et  la  plus  épurée;  mais  en  Espagne,  un  pe-  entendu,  et  disposerex  tout  œ  qui  sm 

tit  nombre  aura  osé  fomenter  dans  l'ombre  oéeessaire  à  sa  publication  et  à  sou  cié- 

cntion. 


des  espérances  de  voir  changer  l'ancienue 

forme  du  gouvernement,  car  2'opiniongé-  ^.^ ^ .^ ^  ^^^, 

nérale  s'est  prononcée  de  telle  manière,  ««  palais,  le  tS  août  z8»6. 

qu'il  n'est  personne  qui  puisse  U  mécoo-  «  Gont^^gué  da  duode  lilsrAWAMK 


Signé  et  paraphé  de  la  main  da  rM 
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IfoTV  communiquée  far  le  minutn  des  leur  étendue,  les  disposîtîoBS  ni»>ënoD- 

affaire*  étrangères  d'Espagne  (  ad  in-  oées. 

.terim  )  aux  légations  ^Angleterre,  de  «  Ces  ordres  ont  été  expédiés  hier  soir 

France^  de  Russie,  ^Autriehf  et  de  anx  capitaînes  généraux  commandant  les 

Portugal ,  le  38  novembre  1826.  provinces  limitrophes,  et  il  a  été  égale- 

if  «.11^^  ™*'**  expédié  an  conrrier  extraordinaire 

«  ExceUence ,  i  Tambassadenr  de  S.  M.  à  Lisbonne .  lui 

«  J*ai  rbonneor  de  tous  commaniqoer  rendant  compte  dn  tont ,  et  ini  prescri-  ' 

]Nir  ordre  dn  roi ,  mon  angnste  maître ,  ▼uit  d*en  instruire  le  gouremement  por- 

qn'ajant  lait  connaître  à  S.  M^  que  les  togais. 

transfuges  portugau,  réfugiés  en  Espa-  "S.  M.»  désirant  totijours  ne  se  dé- 

gne,s*étaientréToltés  dans  leurs  dépôts,  partir  en  rien  de  la  ligne  de  conduite' 

avaient  £«dt  une  invasion  en  Portugal ,  politique  qu'elle  s'est  tracée  k  l'égard  dn 

airasant  de  rhosnitalité  géuéreuse  qu'on  Portugal ,  et  roulant  aussi  éviter  tout  ce 

leur  avait  acconiée  en  Espagne ,  et  sur*  qi>i  pourrait  fournir  un  prétexte  pour 

prenant  la  vigilance  et  la  bonne  foi  des  altérer  les  relations  qui  subsistent  entre 

aotorités  des  lieux  oà  ils  se  trouvaient  les  deux  pays,  a  jugé  convenable  de  m'oiw 

en  dépôt;  le  rot,  mon  augu&te  msttre,  a  donner  de  faire  cette  communication  à 

appris  le  tout  avec  le  plus  grand  déplaisir,  V.  £«c. ,  pour  qu'elle  veuille  bien  en  in- 

et  S,  M.  désirant  réparer  le  mauvais  effet  struire  son  gouvernement ,  qui,  comme 

^e  peut  produira  un  événement  si  inat-  l'espère  le  roi,  mon  auguste  maftre,  verra 

tendu,  et  empêcher  que  par  la  suite  on  <^n*  tout  ceci  une  nouvelle  preuve  du 

n'abuse  plus  de  l'hospitalité  généreuse  désir  que  S.  M.  a  de  ne  pas  consentir  à 

qa*on  accorde  aux  étrangers  qui  s'y  ré-  ^  ^*  l*on  trouble,  sous  aucun  prétexte, 

Âigient,  a  daigné  décider  qne  les  capi-  1*  tranquillité  publique  dont  jouit  l'Eu- 

taines  généraux  des  provinces  frontières  rope,  et  d'éviter  autant   qu'il  sera  en 

du  Portugal  feraient  connaître  par  des  ^U^  tout  ce  qui  pourrait  compromettre 

courriers  extraordinsires  qu'ils  ont  ef-  cette  tranquiuité. 

fectué  la  remise  des  ^rmes  et  effets  ap-  «  ▼-  £>«•  verra  que  ces  mesures  que 

fiorlés  en   Espagne  par   les  transfuges  !«  roi,  mon  maître,  a  daigné  prendre, 

portugais,  et  qu'ils  ont,  en  même  temps,  résolvent    complètement  les    difficultés 

reçu  les  effets  et  les  armes  que  les  déser-  qu'elle  a  daigné  me  proposer  dans  sa 

teurs  espagnols  avaient  portés  en  Por-  aemière  note ,  me  demanaant  à  ce  sujet 

tagal.  une  ejcplication. 

«  Que  les  mêmes  capitaines  généraux  *<  ^c  profite  de  oette  nouvelle  occasion 

feraient  rentrer  dans  l'intérieur ,  et  à  d'assurer  i  V.  Exe.  la  considération  très 

60  lieues  des  frontières,  tons  les  émigrés  distinguée ,  etc. 

portugais  existant  en  Espagne ,  en  les  ^H(^  Salmoh. 

séparant  de  leurs  chefs  et  officiers,  et  ne  *  Madrid ,  le  a8  novembre  z8a6.  »    , 
plaçant  dans  chaqpe  dépôt  que  40  hommes 

an  plus ,  lesquels  y  resteront  sons  le  com-  Note  adressée  par  le  même  à  M.  Lamb , 

mandement  d'officiers  espagnols.  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  B. 

«  S.  M.  a  également   ordonné    aux  P^  de  S.  M,  a,  en  date  du  18  dé- 

mêmes  capitaines  généraux  qu'à  l'avenir  œmbre  x8a6. 

ils  ne  reçoivent  plus  de  Portugais  armés  *  ^  Monsieur 

en  Espagne,  et  qu'à  tous  les  autres  qui  y  ' 

entreront  il  ne  soit  donné  d'autre  secours  »  J'ai  élevé  à  la  connaissance  du  roi , 

que  réception  et  asile,  tel  qne  le  com-  mon  auguste  maître,  la  note  que  vous 

maade  1  humanité.  m*avez  adressée  le  16  dn  courant^  et  dans 

«  Et  en  ce  qui  concerne  les  généraux  laquelle  vous  me  communiquez  les  diffé- 

TÎcomte  de  Canellas  et  marquis  de  Chavès,  rentes  déterminations  qne  le  gouverne- 


conduits  jusqu'à  la  trontiere  par  la  gen-     gais  réfugiés  en  Espagne,  et  de  la  dfecision 
daimerie.  prise,  à  l'occasion  de  ladite  invasion,  par 

m  Finalement,  il  est  ordonné  aux  ca-  S.  M.  C. ,  décision  que  j'ai  eu  Thonnenr 
]Htaiaes  généraux  commandant  des  pro-  "  de  communiquer  omciellement ,  tant  à 
vînoee  frontières,  sous  leur  responsahi-  vous.  Monsieur,  qu'à  tous  les  représen- 
Uté ,  de  remplir  exactement  et  dans  tonte     tans  des  puissances  amies  et  alliées  de 
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m  origiMl  mésie»  nonobttaiitiontef  lois, 
m  règîei&ens  et  cnlres  contraires.  ». 

&gné ,  I.E  Ror. 
Au  palais  de   Bemposta,    le  6  mars 
1836. 

Lettre  de  Vin/knte  tsttbeUe  a  Vihfani  don 
Miguel, 

«  Mon  cber  frère,  cVst'aTec  ane  dou- 
leur inexprimable  que  je  tous  commu- 
nique la  triste  Dourelle  de  I*  mort  de 
notre  bien* aimé  père  et  souverain,  que 
Dieu  a  appelé  dans  sa  sainte  gloire ,  au- 
joord'hai  »  à  quatre  heures  quarante  mi- 
nutes du  soir,  après  une  maladie  de  sept 
jours ,  que  les  médecins  ont  nommée  a<- 
taques  nerveuses.  Tonte  notre  famille  se 
trouve  dans  un  état  de  profonde  afBic- 
tion,  comme  tous  pourez  rimaginer^et 
la  consternation  est  générale  dans  toutes 
les  classes.  Le  seul  adoucissement  à  une 
peine  aussi  amèrc  est  la  pieuse, connc- 
tioh  que  les  rerlus  de  notre  bon  père  lui 
ont  obtenu  une  place  parmi  les  bienlieo- 
reux. 

«  Dans  la  situation  douloureuse  où  je 
suis ,  j*espère  être  excusée  si  je  ne  tous 
écris  pas  de  ma  propre  main.  Je  réâerre 
à  une  antre  occasion  de  tous  instruire 
des  antres  détails  reUti6  à  ce  funeste  évé* 
nement. 

«  Je  suis  yéritablement  rotre  très  afîeo- 
tionnée  saear, 

«  TSABEI.LK.  « 

Au  palais  de  Bemposta,  10  mars  c8a6. 
Réponse  de  Vinfant  don  Miguel. 

«  nia  chère  soeur,  accablé  de  li  phis 
profonde  douleur  par  la  nouvelle  de  la 
perte  irréparable  que  nous  venons  de 
^re ,  mon  unique  vau  est  que  notre  pa- 
trie conserve  la  tranquillité  dont  elle  a 
tant  besoin,  et  qu'il  soit  gardé  un  respect 
inviolable^pour  les  déterminations  souve- 
raines de  notre  bia>>almé  père  et  seigneur, 
que  Dieu  a  juffé  à  propos  de  rappeler  à 
lui.  Quoique  je  sois  profondément  con- 
Taincu  de  la  fidélité  sincère  que  Thono- 
mble  et  vaillante  nation  portugaise  pro- 
fessa toujours  envers  ses  légitimes  souve* 
rains,  j'ai  réfléchi  néanmoins  qu'il  serait 
possible  que  quelques  personnes  dirigées 
par  des  intentions  coupables,  cherchas- 
sent à  exciter  dau.«  le  royxume  des  trou- 
bles criminels,  en  clierchant  a  couvrir 
leurs  perfides  desseins  de  mon  nom. 

«  Dans  de  telles  circdnsfanccs ,  et  vu 
Féloignement  oà  je  me  trouve  du  Porta- 


ga-1,  je  penie  qn*il  est  non  sealencat 
couvenabitt,  mais  nécessaire,  que  j'ex- 
prime de  la  seule  numKère  qui  soit  eu 
mon  pouvoir  orne,  loin  d'autoriser  dâfee- 
tement  on  in«lirectemcnt  une  marfiiaa- 
tion  séditieuse  contre  la  trsD4|nilblé  p»* 
blique  de  notre  patrie ,  je  ne  déaire  ma 
plus  que  raccomplissement  des  denièm 
volontés  de  notre  auguste  père  et  sri- 
gncnr^ésapprouvant  hautement  d'avaaee 
tout  ce  qtû  serait  contraire  an  déaref 
du  6  mars  dernier,  par  lequel  S.  M.  (que 
Dieu  ait  en  sa  sainte  gloire)  a  daigné 
pourvoir  si  sagement  au  bien  pnUae,  cb 
créant  une  junte  de  gouvemeoMmt  poK- 
réglr  ses  royaumes ,  jusqu'à  ce  qne  saa 
légitime  héritier  et  successenr,  uolie 
bien-aimé  frère  Tempereur  du  Brésil,  àt 
pris  à  cet  égard  la  résolution  qui  lai  scn 
dictée  par  sa  haute  sagesse. 

«  En  outre ,  ma  chère  sonr,  dans  k 
cas  peu  propable  où  quelqu'un  osevatt 
abuser  de  mon  nom  pour  concevoir  àa 
projets  subversifs  do  bon  ordre  et  de  Texi^ 
teoce  légale  de  la  junte  de  gmjwcine- 
ment ,  établie  par  celui  qui  en  avait  k 
droit  incontestable  ,  je  tous  fuie  de  ren- 
dre publics  les  sentimena  exprimés  daes 
la  présente  lettre;  ils  sont  émanés  spea- 
tanément  de  mon  ame ,  et  me  sont  ia^»- 
rés  par  la  fidélité  et  le  respect  qae  jt 
dois  aux  dernières  volontés  et  à  h  aé- 
moire  de  notre  bien-aimé  père  et  sa* 
gneur. 

«  Je  prie  Dieu ,  ma  chère  scenr,  qa*? 
vous  conserve  pendant  de  longues  sa- 
nées ,  comme  le  désire  rotre  trcs  allée- 
tionné  frère , 

«  MXGUKI..  » 

«  Vienne ,  6  avril  î8^ .  » 


Dbcubts  rendus  h  Rio- Janeiro  ies^tt 
27  a9rU  ,  f/ar  le  roi  don  Pedro  ^ 
mantla  régence^  et  portant 


PREMIER   DECRET, 


ce  étant  également  conTcnable  an  htea 
de  la  monarchie  portugaise  et  au  re^ 
pect  dû  aux  décrets  royaux  ,  que  h  ré- 
gence créée  par  décret  de  mon  av^arte 
père,  le  seigneur  D.  Jean  YI ,  de  gi»* 
rieuse  mémoire ,  daté  da  6  mars  ào 
l'année  courante  ,  soit  contiaoée ,  f ai 
pour  bien  de  confirmer  ladite  régence; 
qui  gouvernera  jusqu'à  ce  qu'ait  liea 
rinstallatîoa  de  celle  que  je  noouncrsi 
dans  la  Charte  constitutionaeile  de  is 
monarchie  portngaiae  que  je  Tais  œ- 
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«•  Iroycr  immédiatement  ;  que  la  même  a.  Leor  territoire  forme  le  royamne  de 

«  régence  Tait  ainsi  entendu  et  Texécute.  Portugal  et  des  Algarres,  et  comprend  : 

^            «Palais  de  Rio'Janeiro,  a5  avril  1826.»  1^ ,  en  Europe ,  le  royaume  de  Portugal , 

(  Avec  le  paraphé  de  S,  AT. ,  comme  qui  se  compose  des  proTinoes  de  Minho, 

roi  de  Portugal.)  Traz-os-Montes ,    Beira,  Estramadonre  , 

i  Alemtejo  et  royaume  des  Algarves ,  et  des 

Iles  adjacentes  de  Madère,  Porto-Santo 

«cYonlaiit  marquer  mon  règne  dans  et  Açores;  a*,  dans  1* Afrique  occidentale, 

«  rbistoîre  portugaise ,  montrant  quels  Bisseau  et  Cacbeu,  sur  la  c6te  de  Blina-o- 

«c  sont  mes  principes  d'humanité ,  et  metp  Forte,  de  Saint-Jean-Baptiste  d'Ajuda, 

<•  tant  en  pratique  un  des  plus  grands  Angola ,  Bengnda  et  ses  dépendances , 

«  attributs  de  la  royauté ,  j*ai  pour  bien  Cabinda  et  Motembo,  les  fies  dn  Cap- 

«  d*accûrder   une  amnistie  à   tous   les  Yert,  et  celles  de  Saint-Tbomé  et  da 

«Portugais   qni   se   trouveraient   déte-  Prince ,  et  leurs  dépendances  ;  sur  la  c6te 

«  nus ,  mis  eu  jugement ,  exilés  ou  pour-  orientale ,  Mozambique ,  Rio  de  Senna, 

<*  suitis  pour  opinions  politiques,  jus-  Sofalla>,  Inhambane,  Qnélimane   et  les 

«qu'à  la  date  de    mon   décret  ix>yal;  Mes  du  Cap-DekUgo  ;  3<*,  en  Aâe,  Salvete, 

«  pardonnant  aussi  tous  les  crimes  de  Bardez,  Goa,  D^mao,  Din,  et  les  éta- 

««  désertion  simple  et  compliquée  ,  de  biissemens  de  Macao  et  des  lies  de  Solor 

«  même  que  tous  les  /coupables  condam-  et  Timor. 

«r  nés  à  trois  ans  de  travanx  forcés,  dé-  3.  Jja  nation  ne  renonce  pas  ftux  droits 

«  portation  ou  prison ,  dans  le  royaume  qu'elle  peut  avoir  snr  qudqne  portion  dn 

«  et  au  dehors,  et  ausû  à  ceux  qui  se  territoire  dans  ces  trois  parties  du  monde, 

«  trouveraient  dans  ces  circonstances,  et  non  comprises  dans  l'article  pfécédeat 

•■auxquels  il  manquerait   trois   années  4*  Son  gouvernement  est  monarebiqne, 

•«  pour  que  leurs  sentences  fussent  ac-  héréditaire  et  représentatif. 

«■  compiles,  quels  que  soient  leurs  crimes.  5.  La  dynastie  régnante   se  oontiaue 

«•  Qoe  la  régence  du  royaume  l'ait  en-  dans  la  sérénissime  maison  de  Bragance 

«  tendu  ainsi,  et  le  fasse  exécuter,  expé-  et  dans  la  personne  de  b  princesse  Doua 

«r  diant  les  ordres  convenables  aux  difté-'  Maria  da  Gloria,  par  l'abdication  et  ces- 

«r  rentes  autorités.  sion  de  son  auguste  père  don  Pedro  I*', 

w Palais  de  Rio-Janeiro,a7  avril  i8a6.<*  empereur  du  Brésil,  légitime  héritier  et 

(  Avec  le  paraphe  de  S.  M, ,  comme  snccessenr  de  Jean  YI. 

roi  de  Portugal.  )  6.  La  religion  catholique ,  apostolique 

et  romaine  continuera  à  être  la  religion 
'  du  royaume. 
Charte  eonsÛtutUmnelle  de  Portugal,  don-  Toute»  les  autres  refigions  seront  pér- 
it^ à  Rio^aneiro,  le  ao  août  i%^.  »»»«f  ««  étrangers  avec  leur  culte  do- 
mestique ,  sans  aucune  forme  extérieure 
Doir  Pbd&o,  parla  grâce  deDien,  roi  <lc  temple. 
ae  Portugal .  des  Algarves ,  etc.  ^^^^  „  _  ^^  ^         portugais. 
Je  tais  savoir  a  vous  tous,  mes  sujets  ^        r     -o 

Sortngais,    qu^il  m'a   plu   de  décréter,  7.  Sont  citoyens  portugais:  z*  ceux 

oaoer  et  faire  jurer  immédiatement  par  qni  seront  nés  en  Portugal  on  dans  ses 

les  trois  ordres  de  l'État  la  charte  consti-  dépendances,    et  qui  aujoprd'hni  ne  se- 

tzitionaelle  ci-dessous  transmise,  laquelle  raient  pas  cilovens  du  Brésil,  quoique 

déeonzmis'  régira  mes  royaumes  et  pos-  leur  père. soit  étrauger ,  pourvu  qu'il  ne 

sessions V  et  qui  est  de  la  teneur  suivante:  réside  pas  en  Portugal  pour  le  service  de 

sa  nation  4  30  les  fils  d'un  père  portugais. 

Charte  constiiuthnnelle  pour  le  royaume  et  les  enfans  illégitimes  d'une  mère  por- 

de  Portugal,  Al^rves^et  leurs  dépeti*  tugalse  nés  eu  pays  étrangers  ,  qni  vien- . 

daneer.  draient   établir    leur   domicile  dans  le 

nxR.  1er;  J.Z>»  r^ume  de  Portugal,  royaume  ;  3o  les  fils  d'un  père  portugais 

de   son  territoire\  gOM^mement; dx-  qî^^  *erait  en  pays  étranger  pour  le  ser- 

nastie  et  religion  ^"^®         royaume ,  lors  même ,  qu  ils  ne 

^^  '  viendraient    pas   habiter  le    Portugal  ; 

~AaT.  x^.  Le royaumV  dé  Portagtfl  est  4®  les  étrangers  naturalisés,  quelle  que 

'ajfsociSiCîon''poirti4»e  de  tous  les  citoyens  soit  Leur  religion  :  une  loi  déterminera 

K>r  en  gais  ;  ils  forment  une  nation  libre  et  les  qualités  requises  pour  obtenir  des  let- 

odépoiiidante.  très  de  naturaUsation. 

^nn^  hist.  pour  i8aG.  A  pp.  8 


ii4 


APPENDICE. 


S.  Perd  ses  droits  de  citoyen  portogais:  de  refaser  Teotrëe  des  foret%  écraogms 

1*  celai  qui  se  fait  naturaliser  en  pays  de  terre  et  de  mer  dans  Pintéricar  da 

étranger  ;  ao  celai  qui ,  sans  permission  royaume  ou  dans  ses  ports  ;  xo*  de  fiicr 

du  roi ,  accepte  un  emploi,  nue  pension  annuellement,  d*après  le  rapport  doCo» 

Ou  décoration  de  quelque  gouTeroement  Temcment ,  les  forces  de  terre  et  de  aia- 

étranger;  3**  celui  qui  a  été  baunt  par  ordinaires  et  extraordinaires;   ix*  d'as- 

tine  sentence.  toriser  le  gooTemement  à  contracter  des 

9.  L'exercice  des  droits  politiqaes  est  emprunts;  ta**  se  procurer  et  établir  des 

suspendu  :   x**  par  rincapacité  physiqtie  ressources  conrenables  jmwr  le  paieaKBt 


ou  morale;  q9  par  ud  jugctneut  de  con^ 
damnation,  emprisonnement  ou  décret, 
tant  que  dureront  leurs  effets» 

TiTEK  lll.-^Dfs  pouvoirs  dé  la  reprê» 
tentation  nationale, 

10.  La  diyision  et  Tliarmonie  des  pou- 
▼oîrs  politiques  sont  le  principe  conser* 
Tateur  des  droits  des  citoyens ,  et  le  plus 
sûr  moyen  de  rendre  effecUTes  les  garan- 
ties que  leur  offre  la  constitution. 

IX.  Les  pouvoirs  reconnus  par  la  cons- 
titution du  royaume  de  Portugal  sont  au 
^mbre  de  quatre  :  le  pouvoir  législatif» 
le  pouvoir  modérateur  (  moderadar  ) , 
le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judî- 
ciaire, 

xa.  Les  représeutans  de  la  nation  por- 
tugaise s6nt  :  le  roi  et  les  cortès  géné- 
rales. 

TxTRX  IV.  — Z>«  pouvoir  législatif. 

Chap.  U'.  —  Des  branches  da  pouvoir 
lègislali/et  de  leurs  atttihuùons. 


delà  dette  publique;  i3<>réglârradiBi- 
nistration  des  domaines  de  Tétat  et  dé- 
créter leur  aliénation  ;  140  créer  ou  sap- 
primer  des  emplois  publics  et  en  fixer  les 
émolumens  ;  i5o  déterminer  le  pold»,  \t 
titre  intrinsèque,  la  valenr,  llnscriptioa, 
le  type  et  la  dénomination  des  monoaira, 
aui^si  bien  que  l'étalon  des  poids  et  bis- 
Sures. 

16.  Le  titre  de  la  chambre  des  pair» 
sera  celui  de  dignes  pairs  du  royauau^  ri 
celui  des  députés  de  Messieurs  les  dtpu.*€S 
de  la  nation  portugaise. 

17.  Chaque  législature  durera  qsaXre 
années,  et  chaque  session  aunneUe  truis 
mois. 

x8.  L'ouverture  de  la  seuion  rajak 
aura  lieu  chaque  année  le  a  janvier. 

19.  La  session  de  fermeture  sera  éga- 
lement une  session  royale,  et  celle» d, 
comme  celle  d'ouverture,  aura  Ueu  en 
cortès  générales ,  les  deux  chaohres  rri»> 
nies .  les  pairs  à  droite  et  les  dépuksâ 


gauche. 

-  20.  Son  cérémonial  et  celui  rdatif  s 
x3.    Le  pouvoir  législatif  appartient     la  présence  du  roi  seront  déterminés  par 
aux  cortès  avec  la  sanction  du  roi.  un  règlement  particulier. 

x4*  Les  cortès  se  conqiosent  de  deux  ai.  La  nomination  da  président  rtda 
chambres  :  la  chambre  des  pairs  et  la  vice-président  de  la  chambre  des  pairs 
chambre  des  députés.  appartient  au  roi  ;  celle  dn  président  ci 

i5.    11    est  daus  les  attributions  des      vice- président  de  la  chambre    dn  dé- 


cortès  :  10  de  recevoir^  le  serment  du  roi , 
"du  prince  royal ,  du  régent  et  de  la  ré- 
gence; ifi  d'élire  le  rêgeutouia  régence, 
et  de  marquer  les  limites  de  leur  auC^rité; 


pûtes  sera  au  choix  du  roi,  sur  la  prc^io- 
sitiou  fai*te  par  ladite  chambre.  OUe  àt% 
secrétaires  des  deux  chaïubrcÀ,  U  renf- 
cation  des  pouvoirs  de  ses  membres,  et 


3^  de  reconnaître  le  p4nce  royal  comme     le  scrmont  et  la  pohre  ,  auront  liei:  d  a- 


béritier  du  trône,  dans  la  première  scs- 
•ion  qui  suivra  sa  naissance;  4^  de  nom- 
mer uu  tuteur  au  roi  mineur ,  dans  le  cas 
où  son  père  ne  l'aurait  pas  nommé  dans 
son  testament;  5°  à  la  mort  du  roi,  on 
dans  une  vacance  du  trône ,  d'établir  un 


près  les  formes  de  leurs  i  èglemcn*»  xaLé- 
rieurs  respectifs. 

aa.  Lors  Je  la  réunion  des  deux  chas» 
bres  ,  le  président  de  ki  Hiambre  des 
pairs  dirigera  le  travail ,  et  iea  pairs  et 
lesdcpoK^s  prendront  leur  place  c< 


conseil  d*administratiou  qui  recherche  et     dans  la  séance  d'ouverture  dïiea  cartes, 
réforme  les  abus  qui  s'y  seraient  iutro-         a3.  Les  sessions  de  chacune  des  daa- 
duits  ;  60  de  faire  des  lois ,  de  les  inter-     bres  ieront  pubUqnes,  à  Texceptios  des 


prêter ,  de  les  suspendre  et  de  les  révo- 
qoer  ;  7**  de  veiller  à  la  garde  de  la  cons- 
titution et  de  pourvoir  au  bien  général 
de  la  nation;  80  de  fixer  annuellement 
les  dépenses  publiques  et  de  ré^iartir  la 
coQtrioation  directe  ;  90  d'accorder  on  ' 


cas  oà  le  bien  de  l'État  exigerait  qn'elles 
fu»ent  secrètes. 

a4.  Les  affaires  se  décideront  à  U  ma- 
jorité absolue  de»  votes  des  membics 
présens. 

a5.  Les  membres  de  obacnnedcs  cbaBs- 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (II«  Partie,)  tiB 

hre»  «NBt  iiiTloUibIcs  pDnr  les  oplnioiu  a*^  la  dUcossion  des  propositions  faites 

qa*Us  professeraient  aans  l'exercice  de  pai*  le  pouvoir  exécntif. 

lenrs  foncdoQS.  37.  Il  est  également  dans  les  attribu- 

a6.  Aucon  pair  ou  dépoté  ne  pourra,  tions  si>éciale8  de  ladite  cbambre  de  dé- 

dvrantsa  dépntatioii,  être  arrêté  par  une  ,  créter  qu'il  j  a  lien  à  Récusation  contre 

«otorité  qnekonqoe,  à  moins  que  ce  ne  le&  ministres  d'état  et  contre  les  conseil- 

•oit  en  flagrant  déUt  emportant  peine  1ers  d^état. 

capitale.  38.  Le»  dépotés  toncheront  durant  la 

97.  $i  nn  pair  on  nn  député  était  en  session  un  dédommagement  pécuniaire 

{uévei^tion,  le  juge  suspendra  toutes  pour-  fixé  dans  la  dernière  séance  de  la  précé* 

suites  ultérieures  et  rendra  compte  à  sa  dente  législature;  outre  cela  ,  on  leur  al- 

chambre'  respective,  laquelle  décidera  ai  louera  une  indemnité  ponr  les  £rais  de 

le  procès  devra  se  continuer,  et  si  ce  voyage  d*aller  et  retour, 

membre  sera  ou  non  suspendu  de  Texer-  ^          tt*     ■  »    r     i       *      • 

cice  de  ses  fonctions.  ^^^^'  "^-  -  ^*  *«  chambre  despatrs, 

^B.  Les  pairs  et  les  députés  pourront  39.  La  cbambre  des  pairs  est  composée 

être  nommés  aux  fonctions  de  ministre  de  membres  à  vie  et  héréditaires,  nommés 

d'état  ou  de  conseiUer*d'état ,  avec  la  dif-  par  le  roi  et  en  nombre  indéterminé. 

/érence,  néanmoins,  que  les  pairs  cou-  40.  Le  prince  royal  et  lesiufans  seront 

tinuiTont  à  siéger  dans  leurs  chambres ,  pairs  de  droit ,  et  prendront  siège  dans 

tandis  que  le  député  laissera  sa  place  va-  Sa  chambi^e  aussitôt  qu'ils  auront  atteint 

cante ,  et  que  l'on  procédera  à  une  non-  l^ge  de  vingt-cinq  ans. 

▼elle  élection  dans  laquelle  il  pourra  être  4 1 .  Il  est  dans  les  attributions  ezclu- 

réélu  et  cumuler  les  deux  fonctions.  sives  de  la  chambrç  des  pairs  :  z»  de  con- 

ag.  Ils  cumuleront  également  les  deux  naître  des  délits  individuels  conmiis  par 

/mictiODS,  s'ils  exerçaient  déjà  Fun  ou  les  membres  de  la  famille  royale,  par  les 

l*antre  des  emplois  susmentionnés  au  mo-  ministres  d'état,  par  les  conseillers  d'état 

ment  de  leur  élection.  et  par  les  pairs ,  et  des  délits  des  députés, 

3o.  On  ne  peut  être  en  même  temps  commis  pendant  la  durée  de  la  session  de 

membre  des  deux  chambres.  la  législature  ;  a®  de  connaître  de  la  res* 

3x.L'exerciced'un  emploi  quelconque,  ponsabilité  des  secrétaires  et  conseillers 

à.  l'exception  de  ceux  de  conseiller  d'état  d'état  ;  3**  de  convoquer  les  cortès  lors 

ou  de  ministre  d'état ,  cessera  entière-  de  la  mort  du  roi ,  ponr  l'élection  d'une 

ment  pendant  le  temps  que  dureront  les  régence,  dans  les  cas  où  elle  aurait  lieu , 

Ibttctions  de  pair  ou  de  député.  lorsque  la  régence  provisoire  ne  le  ùât 

3a.  Dans  l'intervalle  des  sesi^ns ,  le  point, 

roi  ne  pourra  employer  un  député  hors  4a.  Lors  du  jugement  des  crimes  dont 

<ln  royaume,  et  même  il  n'ira  point  Taccusation  n'appartient  point  à  la  cham- 

«xercer  les  fonction»  dé  sou  emploi ,  si  bre  des  députés ,  le  procureur  de  la  cou- 

cela   lo  mettait'  dans  l'impossibilité  de  ronue  fera  les  fouctions  d'accusateur, 

ae  réunir  l<Mrs  delà  convocation  des  cor-  4$.  Les  sessions  de  la  chambre  des 

tes  générales  ordinairea   on   extraordi-  pairs  commencent  et  finissent  à  la  même 

naires.     .  époque  que  celles  de  la  chambre  des  dé  ■ 

33.  Si,  par  nn  événement  imprévu  dont  pûtes. 

Etnt  dépendre  la  sûreté  publique  ou  le  44*  Toute  réunion  de  la  chambre  des 

ien  de  l'État ,  il  était  indispensable  que  pairs  hors  lo  temps  des  sessions  de  celle  des 

quelque  député  s'absente  pour  remplir  députés,  est  illégale  et  nulle,  àl'excep- 

un  autre  emploi ,  la  chambre  respective  à  tiou  des  cas  désignés  par  la  constitution. 

l^auelle  il  appartient  en  décidera.  .         «v        n    ?                         y 

^^                 "^"^  Cba^.  IV.  — •  De  ta  proposition ,  disctu- 

Chap.  n.-— Z7«  ta  chambre  des  députée,  eion,  sanction  et  promulgation  des  lois, 

34.  La  chambre  des  députés  est  élec-  4^*  La  proposition ,  l'opposition    et 
tÊTC  et  temporaire.  l'approbation  des  projets  de  loi,  appar- 

35.  n   appartient  en  privilège  k   I4  tient  à  chacune  des  deux  chambres. 
ekambre  des  dépn^  l'initiative  :  i»  sur  46.  Le  pouvoir  exécutif  fait  faire ,  par 
les  impoMtîous;  a"  sur  le  recrutement  l'nn  on  par  l'autre  des  ministres  d'état,  la 

36.  Ala chambre deedéputés appartient  proposition  qui  lui  appartient  daus  }.i 
égnlemaotle  privilège:  i*  do  l'examen  formation  des  lois;  et  seulement  après 
de  radasiiûatration  précédente  et  la  ré-  avoir  été  examinée  par  une  commiskiou 
forme  des  abmqni  s'y  seraient  introduits;  de  la  chambre  des  députés,  dont  cette 

a. 


/ 
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propo«tioiidoitéiDfl&er,«ne  pourra  être  et  qoe  la  cbambre,  relnsaiit  wum  «ppro- 

conTertie  en  projet  de  loi.  bation  ,  jnge  néanmoiiia  qoe  le  projet  eit 

47.  Les  minUtres  pourront  contenir  et  ar&ntageux,  on  nommera  ose  camiab- 
discuter  la  proposition  après  le  rapport  aion  composée  d*an  égal  nomlve  de  pain 
de  la  commission;  mais  ils  ne  pourront  et  de  dépotés ,  et  ce  qu'elle  décidera  ser- 
point  émettre  de  vote,  ni  être  présens  rira ,  aoi!  pour  faire  une  proiposîtigQ  de 
lorsqn*on  votera,  à  moins  d'être  {lairs  on  loi,  on  ponr  la  rejeter  tout^-tait. 
députés.  55.  Lorsque  Tune  ou  Fanfre  des  den 

48.  Si  la  chambre  des  dépotés  adopte  chambres  (  la  discussion  étant  fermée) 
le  projet,  elle  redressera  à  celle  des  pairs  «ora  adopté  entièrement  le  projet  que 
avec  la  formule  snivante  :  Tautre  chambre  lui  avait  adressé ,  de  le 

er  La  chambre  des  dépotés  enroie  à  la  rédigera  eu  décret,  et,  Icctere laite fléauce 

«-chambre  des  pairs  la  proposition  ci-  tenante  ,  elle  i'adressera  au  roi  en  dtax 

«jointe  du.  pouvoir  exécutif  (avec  des  expéditions  signées  par  le  prôidcnt  et 

«amendemens  ou  sans  ameodemens),  et  deux   secrétaires,   e^  lui  demandi 


v pense  qp'il  y  a  lieu,»  etc.  sanction  dans  les  termes  snirans  :  «  Les 

49.  Si  elle  ne  peut  adopter  la  propo-  «  oortès  générales  adreaseot  an  roi  le  dé- 

sition,  elle  en  fera  part  au  roi  par  une  oret  ci-indus,  qn'dke»  jugent  availa- 

dépntatioti  de  sept  membres,  et  de  la  «  geox et utileau royaume, et  ~ 


manière  suivante  :  *  à  S.  M.  qu'elle  daigne  y  donner  i 

«  La  chambre  des    députés  téinoigoe     «  tiun.  » 
«au  roi  sa  reconnaissance  pour  le  zèle         56.  Cette  remise  sera  £site  par  une  d^ 


«  qu'il  montre  à  .veiller  surJes  intérêts  du  pntation  de  sept  membres ,  envoyé»  (isr 

m  royaume ,  et  le  supplie  respectuense-  la  chambre  ayant  délibéré   en  dcsraâer 

m  ment  de  daigner  prendre  en  comidéra-  Heu,  laquelle  en  même  tempe  infoimuA 

<*  tion  ultérieure  la  proposition  du  GfOU«  l'autre  chambre  où  le  projet  a  pris  eais- 

«  vcrnement   »  sauce ,  «  qn'dle  a  adopté  sa  proposMea 

5o.  En  général,  les  proposition»  qoe  la  «  relative  à  tel  objet,  q«*dlle  Tahàlit* 

chambre    des  députés   admettra  et  ap«  «  mettre  an  roi  en  Im  dcanandasl  sa  anc- 

^  prouvera ,  seront  adressées  à  la  chambre  «  tion.  » 

dts  pain  avec  la  formule  suivante  :  57.  Si  le  roi  refuse  d*aoeorder  son  eoa- 

,«(  La  chambre  des  députés  adresse  è  sentemént,  il  répondra  dans  les  Uiam 

u  la  chambre  des  pairs  la  proposition  ci»  soivans  : 

•  anuekée,  et  pense  qu'il  y  a  lieu  à  de-  «  Le  roi  veut  méditer  le  projet  de  ht 

«  mander  au  roi  sa  sanetioo.  »  pour ,  en  son  temps ,  fkire  coanatee  ai 

5i.  St,  néaumoins,    la   diambre  des  «proposition.» 

pairs  n'adoptait  pas  entièrement  le  projet  A  quoi  la  chambre  répondra  : 

deia  chambre  des  députés,  et  qoVUereût  «Qu'elle  remercie  S.  M.  de 

au  contraire  amendé  on  qu'elle  y  e&t  ajouté,  «  qu'elle  prend  a  la  natioa.  » 

elle  le  renverra  de  la  manière  suivante  c  58.  Ce  refus  a  un  effet  idbsoln. 

«  La  chambre  des  pairs  adresses  la  5g.  Le  roi  donnera  on  refusera  sai 

«  chambre  des  députes  sa    proposition  ttoo  à  chaque  décret  dans  le  dâai  Hm 

m  (teHe  )  avec  les  amcndemens  ou  addi*  mois,  do  jour  qu'il  lai  anra  été  piiuaif 

«  tions  y  jointes,  et  elle  pense  qu'il  y  a  60.  Si  le  roi  adopte  le  projet  dcsoar> 

«  lieu  a  demander  au  roi  sa  sanction.  »  tes  générales,  il  s'exprimera  ainsi;  •  Ls 

53.  Si  la  cbambre  des  pairs,  après  en  «  roi  consent  »  Par  la ,  il  est  sauriiean' 

avoir  délibéré ,  juge  qu'il  nV^  a  pas  lieu  à  et  dans  les  formes  requises  ponr  être  p«> 

admettre  la  proposition  ou  le  projet ,  elle  mu  Igné  comme  loi  dn  royanne,  et  l'tan» 

l'exprimera  dans  les  termes  suivans:  des  deux  expéditions  antK^raphes,  après 

«  La  chambre   des   pairs  adresse  de  avoir  été  signée  par  le  roi ,  sera^déiMsét 

«  nouveau  à  la  chambre  des  députés  la  aux  archives  de  la  chambre  qui  en  avnt 

M  proposition  (une  telle),  à  laquelle  elle  fait  l'envoi,  et  l'antre  servira  poor,  par 

•*  n*a  pu  donner  son  consentement.  »  elle,  faire  faire  la  promnlgatioa  de  la  lai 

53.  La  même  marche  se  suivra  par  la  par  le  secrétaire  d'état  qu'elle  conccnn, 

chambre  des  députés  avec  cel#e  des  pairs,  et  die  sera  ensoitè  déposée  ans  ardàvcs 

lorsque  le  projet  aura  eu  son  origine  dans  de  TÉtat. 

cette  dernière.  61.  La  formule  de  la  predamatioa  de 


54.  Si  la  chambre  des  députés  n*ap-     la  loi  est  conçue  dans  les 

prtiuve  pas  les  amendemens  ou  les  ad*        «  DonPedro,parUgraoedeX)iea,fe 


ditions  de  celle  des  peira,  on  <vîxe  ^visâ  «     «  de  Portugal  et  des  Algarvas ,  dn.  ete» 
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«  £ù«OM  savoir  à  tons  ùoa  «qiets  que  les  d*ane  autorité  qaeioouqae  tieciiT«  natio» 

«  oortès  génçralea  ont  décrété ,  et  qae  nale*                                                        l 

«  nom  voulons  la  loi  suivante  (  le  texte  67.  Peuvent  être  électeurs  et  voter  dans 

«*  de  la  loi  dans  ses  dispoeitioua  senle-  l'élection  des  députés  tous  ceux  qui  peu- 

«r  meut  )  ;  ordonnons  en  ^oonséqnence  à  vent  voter  dans  les  assemblées  |>aroiS' 

««  tontes  les  autorités  auxquelles  la  coo-  siales;  sont  exclus  néanmoins:  i®  toutes 

«*  naiMance  et  l'exécution  de  ladite  loi  ap-  personnes  ne  jouissant  pas  d'un  revenu 

«  partiennent,  qu'elles  s'y  oonformentet  net  annuel  de  300,000  réis  (  i,aoo  fr.  ) 

«  y  fassent  se  conformer  et  exrécnter  en  provenant  de  bieuft'foods,  industrie,  corn* 

«  son  eutier  en  ce  qu'elle  contient.  Le  se-  merce  ou  emplois  :  a^  les  libérés;  5°  les 

«  crétaire  d'état  des  affaires  de  (  ou  de  criminels  poursuivis  pour  querelles  t  ou 

«  toute  autre  section  )  la  iera  imprimer ,  par  suite  d'une  enquête. 

«  publier  et  distribuer.  »  68.  Tontes  les  parsonnes  qui  peuvent 

ôi.  Ja  loi  signée  par  If  roi,  eontresi*  être  électeurs  sont  aptes  à  être  nommées 

gnée  par  le  secrétaire  d'état  compétent,  députés;  sont  exceptés  :  t»  toutes  per- 

«t  scellée  da  sceau  royal ,  l'original  sera  sonnes  n'ayant  pas  un  revenu  net  de 

déposé  aux  archivea  de  l'Etat ,  et  des  400,000  réis  (  on  2,400  fr.  ) ,  conformé- 

esAfflplaires  imprimés  en  seront  adressés  ment  aux  articles  65  et  67  ;  a <*  les  étran- 

à  toutes  les  chambres  de  justice ,  aux  tri-  gers  naturalisés. 

bnaaux  et  autres  lieu4  ok  il  conviendra  69.  Les  citoyens  portugais ,  en  quelque 

de  la  faire  publier.  lieu  qu'ils  vivent ,  sont  éÙgibles  dans  tout 

#«         \T       Tk      >r     '  district  électoral  pour  être  députés,  lors 

Ch^p.  V.  -  Des  élections.  ^^^^  q^,j  ^.^  seraient  point  nés,  réft- 

63.  Les  nominations  des  députés  pour  dens  ou  domiciliés. 

les  eoit^  générales  seronf  faites  par  des  70.  Une  loi  réglementaire  désignera  le 
élections  indirectes  ;  la  masse  des  citoyens  mode  pratique  des  élections ,  et  le  nom- 
actifs ,  réunis  en  assemblées  paroissiales,  bre  des  députés  en  rapport  avec  la  popn- 
éKront  les  électeurs  de  province ,  et  ceux-  lation  dn  royaume, 
ci  les  représentans  de  la  nation. 

64.  Auront  droit  de  voter  dans  ces  élec^  ti trx  v. 

tioos  primaires  :  i»  les  citoyent  portugais  ^n ap.  I«.  —  Du  Roi  et  du  pouvoir 

qni  jouissent  de  leurs  droits  politiques  ;  modérateur. 
9,0  les  étrangers  naturalisés. 

65.  âtont  exclus  dn  droit  de  voter  dans  7 1.  Le  pouvoir  modérateur  est  la  clef 
les  asseinbléea  paroissiales:  10  les  mi*  de  toute  Torganisatiou  politique,  et  apparu 
nenrs  au-dessous  de  vingt- cinq  ans,  tient  primitivement  au  roi,  comme  chef 
parmi  lesquels  ne  sont  point  compris  suprême  de  la  nation,  poor  qu'il  veille 
onax  mariés  on  officiers  militaires  qui  oontinnellemeot  sur  le  maintien  et  la  con- 
aoat  nujeurs  à  vingt-nn  ans,  les  bâche-  aervationde l'indépendance ,  l'éqailibre  et 
iinrs  licenciés  et  les  ecclésiastiques  dans  Tharmonie  des  antres  pouvoirs  poU<» 
les  ordres  sacrés  ;  2^  les  fils  de  iamiUe  qui  tiques. 

■ont  dans  la  compagnie  de  leur  père,  à  72.  La  personne  du  roi  est  inviolable 
moins -qu'ils  n'occupent  des  emplois  pu-  et  sacrée;  il  n'est  soumis  à  aucune  ces- 
hlics)  3<^  le^omestiques  de  service ,  dans  ponsabilité  quelconque. 
In^eUe  classe  n'entrent  point  les  teneurs  73.  Ses  titres  sont,  rui  de  Portugal  et 
de  livres  et  les  premiers  commis  des  mai«  des  Algarves ,  en-deça  et  outre-mer,  en 
sons  de  commerce ,  les  domestiques  de  la  Afrique ,  seigneur  de  Guinée  et  de  la  con- 
mnieon  royale  qui  ne  portent  point  le  queste,  na^rigation,  comn^crce  de  f  Rtbio- 
mIou  blanc,  et  les  administrateurs  de  pie ,  Arable ,  Perse  et  de  l'Inde ,  et  il  doit 
biens  ruraux  et  de  fabriques  ;  4^  les  reli*  être  traité  de  Majesté  Très  FidèU, 
^enx  et  toutes  personnes  qui  vivent  en  74.  Le  roi  exerce  le  pouvoir  modé- 
comflftunanté  claustrale  ;  5*^  tontes  per-  rateur:   x^  en  nommant  les  pairs  sans 
sQJiaes  qui  ne  possèdent  point  un  revrnn  nombre  fixe  ;  2^  en  convoquant  les  cor- 
net annuel  de  100,000  réis  (  600  fr.  )  tes  générales  et  extraordioairement  dans 
IMTO^enant  de  biens -fonds,  indostrie,  les  intervalles  des  sessions,  quand- aussi 
eosumerce  ou  emploL             ,  *le  demandera  le  bien  du  royaume;  3^  en 

66.  Tous  ceittqni  n'ont  pas  le  droit  de  sanctionnant  les  décrets  '  et   résolotious 
voter  dans  les  assemblées  primaires  pa-  des  oortès  générales,  pour  qu'ils  aient 


ne  peuvent  être  membres,  ni     force  de  loi  (art.  65);  40  en  prorogeant 
4<Rm«r  leurs  votes  pour  la  nomination     o^  avan^t  réjpOqoe  de  convocation  des. 


t»a 
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rurtèt  fféiMAvIeft,  os  ordonnant  la  ditso- 
lotion  de  la  cbambre  des  déptités,  danr 
le  cas  oà  l'exigera  le  safait  de  TÉtat ,  en 
en  convoquant  ioiniédiatement  une  antre 
pour  la  remplacer;  5^  en  nommant  et 
deatiteant  librement  les  ministres  d*état; 
(^**  en  so^iendant  de  lenr»  fonctions  les 
magistrats  dans  le  cas  de  Tart.  zaï  ;  70 
en  pardonnant  et  modérant  les  pleines 
imposées  ans  criminels  par  jogement) 
8*  en  accmdaut  une  amnistie  dans  nn 
eas  urgent ,  et  anand  ainsi  le  conseillent 
Vhnmanité  et  le  bien  de  TÉUt 

Chap.  U.  —  Du  pouvoir  exécutif, 

75.  Le  roi  est  le  chef  du  pouToir  exé* 
ctttif ,  et  Fexercé  par  ses  ministres  d*état« 
ses  principales  attributions  sont  :  t*  con- 
Toquer  les  nouvelles  cortès  générales,  le 
X**  de  mai  de  la  quatrième  année  de  U 
législature  existante  dans  le  royaume  'de 
Portugal ,  et  dans  les  colonies  Tannée  pré- 
cédente; 3^  nommer  les  évéques,  ainsi 
que  les  bénéfices  ecclésiastiques;  V*  nam« 
mer  à  tons  les  emplois  civils  et  politiques; 
4®  nommerllescoaimanilansdes  forces  de 
terre  et  de  mer  ,  en  les  cliangeant  tontes 
les  fois  que  le  demandera  le  bien  de  TÉtat; 
5°  nommer  les  ambassadeurs    et    tons 
autres  agens  politiques  et  commerciaux; 
6*^  diriger  les^négociations politiques  avec 
les  nations  étrangères  ;  7°  faire  des  traités 
d*alliance    offensive    et    défensive,  de 
sul>side» ,  de  commerce  ,  les   portant , 
après  lenr  conduMon ,  à  b  connaÎManoa 
des  covtès  générales ,  quand  l'intérêt  et  la 
ràreté  de  l'Etat  le  permetlrout.  Si  les  trai- 
tés conclus  en  temps  de  paix  entraînaient 
cession    on   échange    de    territoire    do 
royaume  on  de  po»se«iottS  auxquelles  le 
royaume  ait  droit ,  ils  ne  seront  pas  ra- 
tifiés sans   avoir  été  approuvés  par  les 
cortès  générales  ;  8®  df^larcr  h  guerre  et 
conclure  la  paix  ,  en  donnant  participa- 
tion à  rassemblée  des  communications  qui 
seront  compatibles  avec  les  intérêts  et  la 
sûreté  de  TÉtat  ;  g»  donner  des  lettres  de 
natoralisation  selon  la  loi;  100  donner 
des  titres ,  honneurs ,  ordres  militaires  et 
distinctions  en  récompense  de  services 
rendus  à  rÉfat ,  dépendant  les  pensions  à 
la  charge  de  FEtat ,  de  l'approbation  de 
l'assemblée ,  dans  le  cas  oà  elles  seraient 
déjà  assignées  et  fixées  par  une  loi  ;  1 1** 
expédier  les  décrets ,  instructions  et  ré- 
fflemens  convenables  et  appropriés  à  la 
bonne  exécution  des  lois';  13°  décréter  et 
appliquer  aux  diverses  branches' de  Tad- 
ministration  publique  les  revenus  vo^és 
par  les  oortès  ;  iV*  concéder  09  refuser 


Yexcquaiur  anx  décrets  de» 
lettres  apostoliques,  et  tontes  antres  < 
tiCutions  eccléâastiqnes  qui  ne  s\ 
seront  {loint  à  la  constitution  •  Tappio-' 
bation  des  cortès  devant  ptiÂiéia  •  s'il 
contenaient  des  disfiositions  gétarrales; 
tio  pourvoir  à  tont  ce  qnî  oonietiicia  la 
tranquillité  intérienre  de  FÉtat ,  dans  ks 
formes  voulues  par  la  constitution. 

76.  Le  roi,  avant  d'être  proclamé, 
prêtera ,  entre  les  mains  da  prémdent  ée 
la  chambre  des  pairs ,  les  deox 
réunies ,  le  serment  snivant  : 

«  Je  jfve  de  maintenir  la  rdîfCHXi 
«  tboliqne,  apostolique  et  romaine ,  ob- 
«  server  et  faire  observer  la  constitmlon 
«  politique  de  la  nation  portnçaise  cl 
«  tontes  les  antres  lois  du  royanase ,  et 
f€  pourvoir  au  bien  général  de  ht  nation, 
«  en  tout  et  autant  qu'il  sera  en  mon  pon- 
«  voir.  «• 

77.  Le  roi  ne  pourra  pas  sortir  dv 
royaume  de  Portugal  sans  le  coosente- 
ment  des  cortès  générales;  et,  s*il  le  fait, 
il  est  entendu  qu'il  aura  abdiqué  U  eoo* 
ronne. 

Chap.  III.  —  DeU  Famille  rvjnaleride  m 
datation. 

78.  L'héritier  présomptif  dn  1  oyanme 
portera  le  titre  de  prince  royal ,  et  son  fils 
aîné  celui  de  prince  de  Beira  ;  tons  les 
autres  princes  celui  d^infiant.  X'bcrititr 
présomptif  sera  traité  d'altesse  royale, 
de  même  que  le  prince  de  Beira.  Les 
fants  seront  traités  d-'altesne. 

79.  L'héritier  présomptif,  ayniit 
pli l'ige de  quatorze  ans,  prêtera, 
mains  dn  président  de  la  chamlire  des 
pairs,  les  deux  chambres  réonies,  le 
serment  snivant  : 

«t  Je  jure  de  maintenir  ht  refigim  a- 
m  ttioliqne  ,  apostoliqoe  et  romaine , 
•  d'observer  la  constitution  jMitiqne  de 
«  la  ua'ion  portugaise,  et  d'obéir  an 
m  lois  et  au  roi,  *» 

80.  Les  cortès  générales ,  avssitAt  qsc 
le  roi  aura  succédé  au  royaume;  devn«t 
lui  assigner,  ainn  qu*à  la  reine  son 
épouse ,  nue  dotation  correspondant  à  sa 
haute  dignité. 

8x.  Les  cortès  assigneront  égalcmeat^ 
une  dotation  au  prince  royal  et  anx  in- 
fans  dès  le  jpur  de  leur  naissance. 

82.  Lorsque  les  princesse 
devront  se  marier,  les  cortès  leur 
gneront  leur  dot,  et  à  la  remise  de  cdle- 
ci  devra  cesser  la  dotation. 

8i.  Aux  infans  qni  se  marieront  «t 
iront  résider,  hors  do  royaaoïe ,  il 
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ternit  cette  setile  fois  iin«  certaine  somme  xoi»  srion  Vordre  de  suocesaion,  et  qui 

fixée  par  les  cortès,  à  la  reintae  de  la-  devra  être  majeer  de  Tingt-cinq  aus. 

qinelle   cessera    la  dotation  qu'Us  rcce-  q3.  Si  le  roi  n*a  aacfin  parent  qni  réu- 

taient.  niAse  ces  qualités,  le  royaume  sera  gou- 

84.  Les  dotations  et  les  dots  desquelles  yerné  par  une  régence  permanente  noni^<s 

traitcntles  articles  précédens  seront  payées  rnée  par  les  cortès  générales,  composée 

]>ar  le  trésor  public,remises  à  un  intendant  de  trois  membres,  présidée  par  te  plus 

nommé  par  le  roi  arec  lequel  se  traiteront  4gé  des  trois. 

tontes  affaires  actives  et  passives  concer-  ^4.  £n  attendant  qne  cette  régence  soit 

nant  les  intérêts  de  1^  maison  royale.  élne ,  le  royaume  sera  gouverné  par  une 

'    85.  Les  palais  et  terres  royales  qui  ont  régence  provisoire,  composée  des  denx 

été  possédés  jnsqii^à  ce  moment  par  le  ministres  d*état  du  royaume  et  de  la  j[tis- 

roi  resteront  la  propriété  de  ses  succès-  tice ,  et  de  deux  conseillers  d*état  les  pins 

seurs,  et  les  cortes  feront  les  acquisitions  anciens  en  exercice,  présidée  par  la  reine 

et  constructions  qu'elles  jugeront  ncces-  veuve,  et,  à  défaut  de  I^  reine,  parle 

«aires  à  la  décence  et  rccréadon  dn  roi.  plus  ancien  conseiller  d'état. 

95.  Dans  le  cas  de  décès  de  la  reine^ 

Chàp.  IY.  —  De  lu  succession  de  la  régente,  la  régence  sera  présidée  par  son 

couronna.  é|)onx. 

o-    T         -a        M    •     TT             1  </>•  Si  le  roi ,  par  quelque  canse  phy- 

86.  La  re«e  dona  Maria  II  par  la  ^  -J^  ^„  „^„le ,  évidemment  recoLue 
grâce  de  Dieu  et  k  formelle  abdication  ^^  ,^  i„„,i^é  de  chacune  des  chambres 
et  cession  du  seigneur  don  Pedro  P',  em-  ^^^  ^^^^^  ^  ^^^^^  d„,  FimposiiibUité 
perenr  dn  Brésil,  régnera  toojonrs  en  ^^  gouverner,  le  prince  royal,  s'il  est 
Portugal.  Agé  de  dix-huit  ans,  gouvernera  en  sa 

87.  La  descendance  légitime  succédera  ,j?--^ 

au  trône  selon  l'ordre  régulier  de  U  pri-  P       "  ^^     .^^^  ^  ,i„5j          ^^  régence, 

niogenitiire,  préférant  toujours  la  bran-  ^V^ront  le    serment    mentionné    dans 

die  antetieure  aux  postérieures,  dans  la  \.^^     -         ajoutant  la  clause  de  fidélité 

même  hgue  le  degré  le  plas  rapproche  ^,,  ^^<  ^  ^^  j^^,„l  remettre  le  gouverne^ 

ao  pins  éloigne,  dans  le  même  degré  e  ^^^^  ^^^^^^^^  ^  majorité  ou  la  cessation 

aeiemascnlm  an  sexe  fem.mn,  dans  le  ^^  ,^  ^^^^^      i  l'ciip^cliail  de  gouver- 

méme  sexe  b  personne  la  plus  âgée  a  la  ^^^                               • 

plus  jeune.  3  ^es  actes  de  la  régence  et  dû  ré- 

«?;  D«n»  1«  Ç»«  do  complète  exUnction  ^^  ^^^^^t       j,,i^,  a„  ^^^  d„  ^^.^  .^^^ 

aea  lignes  des dcsccndans  légitimes  delà  f^    formule    suivante  :«  Commande  la 

reine  dooa  Maria  II,  la  couronne  pas-  ^  r^.„cncc  au  nom  du  roi...  Commande 

sera  a  la  ligne  collatérale.  ^  ,^  ^,j.i„^g         x  ^^  çnt  a„  „on,  ^1^  roi.  . 

89,  Aucun  étranger  ne  pourra  scccéder  J-  ^^j  ,^  ^tgencc ,  ni  le  régent  ne  se- 
à  la  couronne  de  Portugal.  ront  responsables. 

90.  Le  mariage  de  la  princesse  ben-  ^^^  Pendant  la  minorité  des  succès- 
ti«re  presomptivede  la  conronne  se  fera  ^^^  ^^  ^^  couronne ,  sera  son  tuteur  ce- 


•*occuper  de  ce  mariage,  il  ne  pourra  ^^^^   générales  nommeront  le  tuteur. 

fi'cffectoer  sans  le  consentement  des  cor-  .^^o„içfoig  ^c  pourra  jamais  être  tutçnr  du 

têe  générales.  Son  époux  n  aura  aucune  ^^^j  ^^^^^  celui  à  qui  appartiendrait  la 

part  ap  gouvernement ,  et  seulement  por-  guc^ession  de  la  couronne  si  le  roi  miueur 

tera  le  titre  de  roi  après  qu  il  aura  eu  de  ^^^^.^  ^  ^^^^j,, 

la  reiue  un  fils  ou  une  ulle. 

Chap.  VI.—  Du  ministère. 

Cu  KV.  y. ^  De  la  régence  pendant  la  mi"  _.  ,    .  /^  .    - 

noriié.  ou  quelqu'autre  cause  qui  em-  ^,  ."'•   "  / .  »"»   P*'^"^'^»   secrétaires 

pe^die  le  roi  de  iou^erner.  d'elal  ;  la  loi  désignera  le»  affaires  qui 

'^  °  seront  dn  ressort  de  chacun    de   leurs 

91.  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  l'âge  de  mezAbres,  les  réunira  ou  les  séparera,  »e- 

dix-buit  ans  révolus.  Ion  qu'il  conviendra  le  mieux. 

9a.  Durant   sa  minorité,  le  royaume         loa.  Les  ministres  signeront  tous  les 

j»era  gouverne  i»ar  une  régence  qui  ap-  actes  du  pouvoir  exécutif,  qui,  sans  cette 

partiendra  an  parent  le  plus  proche  du  formalité ,  ne  pourront  être  exécutés. 
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io3.  Les  miniftlreit  d'état  seront  res-  ponr  le  défendre  oontre  êt% 

pûDsables  :  x**   pour  trabison  ;  2°  i>oor  térieors  et  extérienim. 
tentative  de  corruption,  sabomation  et         ii4-  Pendant  tout  le  tcopa  q«e  lei 

concussion;  3o  pour  abus  de  pouroir;  cortès  générales  ne  déssgneroBt  point  la 

4^  lorsqu'ils  ne  se  conformeront  pas  à  la  force  militaire  pennanciite  de  laer  et  de 

loi  :  5o  pour  tout  ce  qu'ils  feront  de  con-  terre ,  celle  présentement  existante  csooli- 

traire  à  la  liberté,  sûreté  et  propriété  de»  Q.uera  de  subsister  jusqu'au  moment  oà 

citojens  ;  6*^  pour  la  moindre  dissipation  lesdites  cortès  la  diminueroBt  ou  Vwb^' 

des  deniers  publics.  menteront. 

104.  Utie  loi  particulière  spécifiera  la         11 5.  La  force  militaire  est  csseBlicGe- 

uature  de  ces  délits  et  la  manière  de  pro-  ment  obéissante  ;  elle  ne  pourra  jajcab 

céder  contre  eux.  se  réunir  sans  qu'elle  ea  reçoire  Tordre 

X o5.  L'ordre  du  roi ,  donné  de  Tive  voix  par  ranfeorité  légitime, 
ou  par  écrit,  ne  peut  en  aucun  cas  décbar-  xx6.  Il  appartient  exdusiTenwst  à  la 

ger  les  ministres  de  leur  respoosabilité.  puissance  executive  d'employer  la  force 

X06.  Les  étrangers,  quoique  naturali-  armée  de  mer  et  de  terre ,  de  la  manière 

sés,nepourrontpas  être  ministres  d'état,  qu'elle  jugera  conrenable  à  la  sûreté  «t 

y         irii         »^^         -I  Mj    ^  ■  ^*  défense  dn  royaume. 

Cbap.  Vil.  —  -Du eorueU  délai,  „^   ^ne  ofdonnance  spéciale  légnb- 

107.  n  y  aura  un  conseil  d'état,  com-  risera  l'organisation  de  l'anuée,  sa  prs» 

posé  de  conseillers  à  rie,  nommés  par  le  xuotion  et  sa  discipline  «  de  mlae  qae 

roi.  celle  de  la  force  naralo. 

X08.  Les  étrangers  ne  pourront  pas 
être  conaeiUers  d'eUt,  quoique  uatura-         Titee  YI.  —  Jht  pouvoir  jmdieUin, 

*"^**      ,  .„        „.  .,  Ceaf.  UHiQOK.  —  Des  Juges  et  deitriU- 

109.  Les  conseillers  d  état,  avant  den-  „^^  dejusUce, 

trer    en  fonctions ,    prêteront  serment  ^ 

entre  les  mains  du  roi  de  maintenir  la         iiS.  Le  pouvoir  jndîciaîre  est  indé» 

religion  catholique  et  romaine,  d'obscr-  pendant ,  et  sera  composé  de  juges  et  de 

Ter  la  constitution  et  les  lois,  d'être  fi-  jurés,  lesquds  seront  appelés,  tant  ai 

dèles  an  roi ,  le  conseiller  d'après  leur  cirii  qu'an  criminel,  dans  les  cas  et  de  b 

conscience ,  donnant  attention  seulement  manière  que  les  oodes  détermiacrant. 
au  bien  de  la  nation.  z  19.  Les  jurés  prononceront  sur  le  lait, 

zio.  Les  conseillers  seront  entendus  et  les  juges  appliqueront  la  loi. 
dans  toutes  les  affaires  graves,  et  dans         lao.  Les  juges  sont  de  droit  snams 

les  mesures  générales  d'administration,  viblcs;  par  là  il  n'est  uénnoMiBS  peiut 

principalement  sur  une  déclaration  de  entendu  qu'ils  ne  puissent  être  dtangéi 

guerre  avec  les  nations  étrangères;  de  d'une  localité  dans  nue  autre,  pour  le 

même  dans  toutes  les  occasions  où  le  temps  et  de  la  manière  que  la  los  détti^ 

roi  se  propose  d'exercer  quelqu'une  des  minera. 

attributions  propres  au  pouvoir  modéra-         X3i.  Le  roi  pourra  les  suspeadre  de 

tenr,  indiquées  dans  l'article  74 ,  à  l'ex-  Imvs  fonctions  ponr  raison  de  phtules 

oeption  du  §  5.  •  portées  contre  eux ,  ayant  au  prénlalik 

XXX.  Les  conseillers  d'état  seront  res-  donné  auditfkice  à  cis  mêmes  juges,  ff 

ponsables  des  conseib  qu'ils  donneront,  pris  l'avis  dn  conseil  d'éut.  Toutes  lés 

et  qui  seront  opposés  aux  lois  et  aux  pièces  qui  les  concernent  seront  renuMS 

intérêts  de  l'État,  et  manifestement  pré-  aa  tribunal  dn  district  respectif,  pow 

judiciables.  par  lui  être  procédé  d'après  les  foema. 

IX a.  Le  prince  royal,  aussitôt  qu'il  Utés  voulues  par  la  loi. 

aura  atteint  l'Age  de  dix-buit  ans  accom-         laa.  Par  nn  jugement  seulement,  ees 

plis,  sera  de  droit  du  conseil  d'état;  les  juges  pourront  perdre  leurs  emplois. 

autres  princes  de  la  maison  royale,  ponr         ii3.  Tous  les  jnges  de  droit  et  bs 

pouvoir  entrer  au  conseil  d'état ,  restent  officier»  de  justice  seront  responsables 

a  cet  égard  dépendans  de  la  nomination  des  abus  de  pouvoir  et  des  prévaricafioas 

dn  roi.  qu'ils  commettraient  dans  rexeretœ  de 

à^  ^  wn        w%   t    r  •>•.  '  leurs  fonctions;  cette  responsabililé  sers 

CuA».  VIU.  -  De  la  force  mdaaire.  „^j„^  ^^^^^  ^^  ^/J^.  r^lémen- 

1X3.  Tons  les  Portugais  sont  obligés  taire, 
de  prendre  les  ar:iies  pour  soutenir  Fin-         ia4*  Pour  subornation,  tentative  de 

dépendance  et  l'intégrité  dn  royaume,  et  oormptian,  pécnlat  et  conpossion,  ea 
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A'T»  c<Mitre  eux  action  populaire,  qai  qu'elle  est  établie  en  ce  moment tjvsqa*à 

poorra  lenr  être  intentée  dans  le  délai  ce  qu'elle  soit  cba^igée  par  une  loi. 
d'un  an  et  d'un  jour,  soit  par  le  propre 

plaiipiant,  ou  par  toute  autre  personne  Chap.  II.  —  Dei  tiibunaux. 

du  peuple,  en  se  «oo formant  à  Tordre  ,33,  D,^  toutes  les  Tilles  et  bourn 

d«  procédure  eubhe  par  la  loi.  ,  présentement  eustans .  et  dans  tous  ceux 

ia5.  Pour  juger  les  causes  en  seeoudé  ^^  pourront  se  former  par  la  suite,  U 

ût  dermere  instance,  il  sera  établi  dans  .^^  ^^^ji  j^s  manidpalitée ,  auxquelles 

lea  proTinccs  du  royaume  les  tribunaux  appartiendront  le  goarernement  écono- 

qui  seront  nécessaires  pour  la  plus  grande  ^        ^  mtÀmi^A.  des  mêmes  rilles  et 

commodité  du  peuple.  bourgs. 

ia6  Dans  les  causes  criminelles .  l'an-  134/1^,  municipalités  seront  élcoayes 

dttion  des  temoms  et  tous  les  antres  actes  ^  composées  du  nombre  de  membr««  que 

de  la  procédure,  depuis  la  prevenUon ,  j^  Xo\  désignera  ;  celui  d'entre  eux  qui  ob* 

seront  publics ,  et  cela  des  aujourd  bui.  ^^^^^  I3     ,„,  ^„^  „^,„I,re  de  toîx 

127.  Dans  les  causes  ciyiles  et  dans  ^  sera  le  président, 

celles  pénales,  les  parUcs  pourroAl  nom-  ,35^  L'exercice  de  leurs  fonctions  mu- 

mer  des  luges  arbitres;  leurs  scnteuces  nidpales,  la  formation  des  ordonnances 

seront  exécutées  san^  appel ,  si  les  parties  ^  ^^    l'emploi  de  leurs  rerenus  et 

dissidentes  en  sont  amsi  convenues.  ^^^^  ^^  ^  attributions  .seront  dé- 

«8.  Saus  faire  constater  qu  ou  a  re-  ^^^^^  ^^  ^^  .,oi  réglementaire, 
«'hercue  des  moyens  de  coucuation ,  on 

ne  pourra  commencer  un  procès  quel-  (ÀUiW *IU.'-' Des  revenus  psUtUc** 
conque. 

129.  A.  cet  effet*  il  y  aura  des  juges  de  '  36.  La  recette  et  la  dépense  des  re- 
paix, lesquels  seront  électifs  pendant  vemvi  publics  sont  confiéeé  à  un  tribupal. 
le  même  temps  et  de  la  même  manière  sous'le  titre  de  Trésor  public,  dans  lequel 
que  s^  fera  réicction  dés  membres  des  diverses  sections  d6œent  établies  par  une 
aaonicipalités.  Leurs  attributions  et  leurs  ^o»  régleront  sou  administration  et  sa 
nrrondissemens  seront  réglés  par  une  |oi.  comptabilité. 

x3o.  Dans  la  capiule   du   royaume,  1 37.  Toutes  les  contributions  directes, 

outre  le  tribunal  qui  devra  y  exister  de  ^  l'excepaou  de  celles  qui  seront  appli- 

méme  que  dans  les  autres  provinces,  il  y  quées  à  payer  les  intérêts  et  à  l'amortis- 

anra  de  plus  un  tribtinal  sous  la  diéno-  sèment  de  la  dette  publique,  seront  an- 

mination  de  tribunal  suprême  de  justice;  nuellea  et  établies  par  les  cortès  géné- 

il  sera  composé  de  lettres  tirés  des  tribu-  raies,  mais  continueront  jusqu'à  ce  qu'oi^ 

Baux  par  rang  d'ancienneté  ;  ils  seront  e»  publie  la  dérogation  ou  qu'on  y  ei^ 

décorés  du  titre  de  conseillers.  Dans  la  substitue  d'autres. 

première  organisation  pourront  être  em-  '38.  Le  ministre  d'état  des  finances  ^ 

]iloyés  dans  ce  triboual  les  juges  de  ceux  après  avoir  reçu  des  autres  ministres  les 

des  tribunaux  qu'il  conviendra  de  snppri-  budgets  relatifs  aux  dispenses  de   leur» 

ministères,  présentera  annuellement  à  la 


x3i.  Ce  tribunal  a  dans  ses  attribu-  chambre  des  députés,  et  aussitûtque  lea 

tiona:  1*  d'accorder  ou  refuser  le  recours  eortès  se  seront  assemblées,  une  balance 

en  cassation  dans  les  causes  et  de  la  ma-  générale  de  recettes  et  de  dépenses  de 

nière  que  la  loi  le  déterminera;  a^  de  Tannée  précédente ,  et  éipalement  lebud*» 

connaître  des  délits  et  des  erreur»  dans  g«'  général  de  toutes  les  dépenses  pu- 

leurs  emplois,  que  commettront  les  juge»,  "Uqnes  de  l'année  prochaine,  et  le  mon- 

ceux  de»  tribuuanx  et  des  employés  dau»  tant  de  toutes  les  contributions  et  r<yrenn» 

le   corps  diplomatique;  3*^  de  connaître  publics. 

et  décider  d.»  W  conait.  de  juridiction  ^         y„  _  ^  iUpoMon.  giniraU, 

et  4e  con4.etence  d«  .tr.boii.ux  pr<»«n.  ^,  j^,  ^„„„^,  ^^  J"^  ,^  ^.^j^  ^,  ^^ 

^'  Utiques  des  eitojreni  portugah. 

Titre  vu.  —  De  V administration  et  des  ^^  Le»  cortès  générale»,  de»  le  corn- 

provinces.  mencement   de  leur»  »efl»ion» ,  cxami- 

Chaf.  !•  ^  -  De  i'administratinn.  "•™*  "  la  conrtimtion  potitique   dn 

royaume  a  été  exactement  obserrèe. 

i3o.    L'administration  de»  prorinces  140.  Si,  après  le  lap»  de  temp»  de 

ponriiMima  d'exîater  de  la  m^ne  manière  quatre  années ,  écoulée»  depoit  qoe  la 
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constitution  do  Myanme  a   «të  jurée ,  portant   tontes  «es    propriétés ,  t^ttof 

il  était  reconnu  que  qnelqn'nn  de  ses  ar-  néanmoins  conforniê  aux  règinrai  & 

ticles  eftt  besoin  d'être  réformé,  la  pro-  police,  et  sans  préjndree  dn droits (fai 

position  s*en  fera  par  écrit,  ef  elle  devra  tiers;  6*  tout  rttoycn   possède  ima 

prendre  naissance  dans  la  chambre  dés  maison  un  asile  inviolable;  df  oottosK 

députés,  et  être  appuyée  par  le  tiers  pent  y  entrer  sans  »on  coDseatcmnt.a 

d*entre  eux.  dans  le  cas  d'une  réclamatioD  de  scnan, 

x4i.  La  proposition  sera  l*ie  trois  fois.  Tenue  du  dedans ,  on  pour  la  àsink 

ayec  des  iotCTTaUcs  dé  six  jonrs  de  l'une  de  l'incendie  on  de  rinondâiii»;  ttk 

k  Tautre  lecture  ,  et  après  la  troisième  jour,  rentrée  de  sa  maison  ten  seelGut 

la  chaa>bre  des  députés  délibérera  si  la  accordée  dans  les  cas  et  de  h  Bsùàt 

discussion  peut  en  être  admise;  on  uiirra  que  la  loi  déterminera;  7*  iienooseu 

ensuite  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  pourra  être  arrêté  sans  plainte  fersrt. 

formation  d'une  loi.  excepté  dans  les  cas  détennioés  pa  b 

i42-  La  discns&ion  étant  admise  et  la  loi,  et  dans  ces  cas  le  Juge,  dausksn^ 

nécessité  de  la  réforme  de  l'article  con-  quatre  heures  à  compter  de  sos  eiM 

stitutloDuel  étant  bien  établie,  la  loi  sera  en  prison  (celle-ci  se  tronraot  eaY& 

expédiée,  sanctionnée  et  promulguée  par  bourgs  ou  TîHagcs  près  du  Uea  &n«> 

le  roi  dans  la  forme  ordinab'e;  mais  on  dencc  du  juge,  et  dans  les  cac!rM&d» 

y  ordonnera  aux  électeurs  des  députes  gués,  dans  un  laps  de  temps  nwmt^ 

Îionr  la  prochaine  législature,  que  dans  que  la  loi  déterminera,  faisant  attav 

eurs  procurations  ils  leur  confèrent  des  à  IVxtension  du  territoire),  fera,pr« 

pouvoirs  spéciaux  ponr  une  prétendue  note  signée  de  lui ,  connaître  au  caef^ 

altération  ou  réforme.  le  motif  de  son  arrestation,  le» socs l« 

143.  Dans  la   législature  suivante   et  accusateurs  et  ceux  des  fémoiai,  s'il  i" 

dans    sa   première  session  ,  la  matière  connaît  ;  8*  quoiqu'une  plainte  Mxt  h- 

sera  proposée  et  disentée,  et  le  résultat  mée,  personne  ne  sera  condaiceapran 

{>révandra  pour  faire  le  changement  ou  ou  n'y  sera  retenu ,  étant  déjà  am^.*< 

'iaddition  il  la  loi  fondamentale ,  et  l'a-  fournit  caution  sol vable,dacs  1rs «ù 

joutant  à  la  constitution ,  elle  sera  soleu-  la  loi  Tadmct ,  et  en  général  pote  h 

Bellement  promulguée.  crimes  qui  n*entnitnrnt  pas  de  plwft''^ 

i44*  I^'t  seulement  constitutionnel  tout  peine  que  celle  de  six  mois  de  finM* 

te  que  Pacte  constitutionnel  fixe  à  l'égard  le  bannissement  hors  du  territoire;  eu 

des  limites  et  des  attributions  respectives  ce  cas  te  coupable  pourra  se  ftire  vtsf 

des  pouvoirs  politiques  et  des  droits  po-  en  liberté;  90  ;i  rexceplion  do  cas  1^1^ 

litiques  et  individuels  des  citoyens.  Tout  grant  délit,  on  ne  pourra  faire  nrOrr" 

ce  qui   n'est  point  constitutionnel  peut  prison,  sinon  snr  l'ordre  par  érrit  de  f» 

être  altéré  sans   les  formalités  référées  torité  légitime;  si  cet  ordre  e»tarhisi«ffj 

par  les  législatures  ordiuaires.  le  juge  qui  l'aura  donné  et  cehii  ^ 

145.  L*inviolabiUlé  des  droits  civils  et  l'aura  requis  seront  punis  des  pfioe*^ 

politiques  des  citoyens   portugais,  qui"  la  loi  déterminera  ;  ce  qui  est  fixé  à  ffpH 

Ont  pour  base  la  liberté ,  la  sàreté  indivi-  de  la  prison ,  avant  tpie  la  plaiaAr  jtf 

duelle  et  la  propriété ,  est  garantie  par  formée ,  ne  comprend  point  les  ^r^ 

la  constitution  du  royaume  de  la  manière  nance^  militaires  établies;  crilexi  htt 

suivante  :  i®  aucun  citoyen  ne  peut  être  nécessaires  à  la   discipline  et  as  rio*' 

obligé  de  faire  ou  empêché  de  faire  une  temèct  de  Tarmée  ;  ni  les  ras  qm  ar  << 

chose  quelconque  ,  sinon  en  vcrtn  d'une ..  pas  absolument  crimiDeU ,  et  di=5  ks* 

loi;  %**  la  disposition  d'une  loi  n'a  point  quels  la  loi  ordonne  cependasi fc^f^ 

d'effet  rétroactif;  S®  chacun  peut  com-  sonnement  de  quelques  persous»!^ 

muniqucr  ses  pensées,  soit  verbalement,  avoir  désobéi  aux  iojoDCtiow  dekf^ 

soit  par.  écrit  ;  les  publier  par  l'impres*  tic« ,  00  pour  n'avoir  point  rffflfh  •* 

sion,  en  tant  toutefois  qu'il  est  respon-  obligation    dans  un  temps  détn^- 

sable  des  abus  qu'il  commettrait  dans  Jo**  personne  ne  recevra  sentenre  rfj^ 

l'exercice  de  ce  droit;  dans  les  cas  et  les  gement ,  sinon  par  l'autorité  oMOplti^' 

formes  déterminées  par  la  loi  ;  4*  per-  en  vertu  d'une  loi  antérieure ,  et^' 

sonne  ne  peut  être  poursuivi  pour  des  mo-  forme  par  elle  prescrite  ;  1 1**  toiff^ 

tifik  de  religion,  dès  qu'il  respecte  celle  de  dance  du  pouvoir  judtdaire  sos  p^ 

l'État»  et  n'offense  point  la  morale  pu-  nue;  aucune  autorité  oe  poona  er*^ 


blique;  5"  cbanm  peut  rester  ou  sortir     les  casses  pendantes,  les  ^''"*^^ 
du  royaume  comme  il  lui  convient ,  em-     faire  revivre  les  procès  fiiû;  «*  ' 
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inégale  pour  tODS,M>itqo*«lle  protège,  citoyen  pourra  pr^eenter  ]iar  écrit  ait 
ait  qu'elle  puaitse  ;  elle  récompeniera  pouvoir  législatif  et  an  pouvoir  exécutif 
n  proportion  du  mérite  de  chacun  ;  des  réclamations ,  plaintes  ou  pétitions , 
3^  tout  citoyen  est  admiwible  anx  fono*  et  leur  dénoncer  toute  infraction  <piel- 
ions  publiques, ciriles,  politiqoesou milt-  conque  de  la  constitution,  en  requérant 
atres,  sans  autre  différence  que  celle  ré*  de  rautorité  compétente  la  responsabilité 
okant  de  ses  tstens  et  vertus;  140  per^  effectire  des  infracteurs;  2^*  la  consti- 
•nne  ne  sera  exempté  de  contribuer  aux  tution  garantit  pareillement  les  secours 
lépenscs  de  TEtat,  en  proportion  de  ses  publics;  So»  rin^truclion  primaire  et  gra- 
ioyens  ;  i5"  sont  abolis  tous  les  priTiléges  taite  pour  tous  les  citoyens  ;  3  c  ^  la  cous- 
faine  sont  point  essentiels  et  entièrement  titution  gsrantit  la  noblesse  héréditaire 
lés  aux  charge»,  pour  l'utilité  publique;  et  les  prérogatives;  3^^  pareillement  les 
;6<>  à  Texceptinn  des  causes  qui .  psr  collèges  et  universités  où  sont  enseignés 
sur  nature ,  appartiennent  aux  juges  par-  les  élémens  des  sciences ,  belles-lettres  et 
îenliers ,  en  conformité  des  lois ,  il  n'y  arts;  33<>  les  pouvoirs  constitutionnels  ne 
nra  pas  de  tribunal  privilégié  ni  de  com-  peuvent  jamais  suspendre  la  const  'tution, 
liision  spéciale  dans  les  causes  civiles  et  ni  attenter  aux  droits  indivrdneN,  hors 
riroinelles;  170  il  sera  rédigé,  ansn  les  cas  et  circonstances  spécifiés  dans  le 
rroroptemcnt  que  possible ,  un  code  civil  paragraphe  suivant;  34**  dans  le  cas  de 
t  criminel,  fonde  snr  les  bases  solides '  révolte  ou  d'invasion  de  Tenneroi,  la 
e  la  justice  et  de  l'équité;  180  dès  ce  sûreté  de  TÉtat  exigeant  que  l'ou  se  dis- 
loment  sont  abolie»  lu  peine  du  fouet ,  pense  pour  un  temps  déterminé  de  qnel- 
I  torture,  la  marque  du  fer  rouge  et  tous  qnes  unes  des  formalités  qui  garautisseut 
u  autres  cbâtimena  plus  cruels;  19^  au*  la  liberté  individuelle,  il  pourra  y  être 
Bue  peine  ne  s'étendra  plus  loin  que  le  pourvu  uar  un  acte  spécial  du  pouvoir 
Mipable;  c'est  pourquoi  la  confiscation  législatir.  ' 

rs  biena  ti'anra  lieu  en  aucun  cas;  et  Si  les  corlès  ne  pouvaient  ètrr réunies 

ufamie  du  cnmânel  ne  se  transmettra  à  à  temps,  et  le  danger  devenant  imminent, 

ican  de  ace  paréos,  de  quelque  degré  le    ganvemement  pourra    prendre    les 

ne  ce  soit;  uo**  les  prisons  scrout  sûres,  mêmes  mesures,  comme  remède  provi* 

ropres  at  bien  aérées ,  avec  des  locaux  soire   et  indispensable ,  en  suspendant 

îfierens  pour  la  séparation  des  détenus,  immédiatement  le  cours   ordinaire  des 
avant  les  circonaUnces  et  la  nature  de  .  lois ,  d'après   la   nécessité  urgente  qui 

urs  crimes;  ac^  le  droit  de  propriété  Fexigera;  mais,  dans  ton  s  les  cai,  il  devra 

m  garanti  dans    tonte  sa    plénitude  ;  remettre  anx  cortès ,  dès  qu'elles  seront 

k«>  k   dette   publique  sera  également  rassemblées,  un  rapport  motivé  des  ar- 

uraatie;  a3^  aucun  genre  de  travail,  restatioos  et  antres  mestires  de  prévention 

ilture  >  industrie  ou  commerce  ne  peut  qui  auraient  été  prises.  Tonte  autorité 

re  prohibé ,  pourvu  qu'il  ne  préjudicie  qui  aura  été  chargée  de  leur  exécution 

i  rien  aux  coutumes  publiques,  à  la  sera  responsable  des  abus  qui  auraient 

XTté  et  à  ia  santé  des  citoyens;  24**  les  été  commis  à  ce  sujet, 

venteuts  conserveront  la  propriété  de  J'ordoode  à  toutes  les  autorité)  à  qui 

ir  découverte  ou  de  leurs  productions,  appartienueot  la  connaissance  et  l'exé- 

ne  loi  leur  garantira  leur  privilège  ex<  cution  de  cette  charte  constitutionnelle , 

isif  temporaire ,  ou  une  indemnité  de  qu'ils  lui  prêtent  et  fassent  prêter  ser- 

perte  qu'ils  pourraient  éprouver  par  ment,  en  Taccomplissant  et  In  faisant 

publicité  ;  ^h^  le  secret  des  lettres  est  accomplir  dans  sa  teneur  totale  et  dans 

rîolable.   L'administration    des  postes  chacun  de  ses  articles. 

ra  rigoureusement  responsable  de  toute  La  régence  de  mes  ruyaumos  et  posses- 

fraction  de  cïet  article  ;  a6*^  seront  ga-  mous  l'aura  aussi  pour  entendue.  En  con<4 

UJes  les  récompenses  accordées  pour  séquence,  elle  fera  imprimer,  ]iublier, 

1  services  rendus  à  l'État,  soit  civils,  soit  exécuter  et  garder  la  susdite  charte  dans 

litaires ,  de  même  que  les  droiU  qui  y  sa  teneur  totale  et  chacun  de  acs  articles, 

Bt    attachés    conformément  eux  lois,  afin  qu'elle  soit  valable  comme  un  acte 

*»   les    fonctionnaires    publics    seront  passé  par  ia  cliancellerie ,  quoiqu'elle  ne 

ictement    responsables    des    abus    et  doive  pas  y  passer ,  nooobsUnt  toutes 

lissions  qu'ils  commettront  dans  Texor*  ordonnances  à  ce  contraires,  et  auxqncUea 

«de  leurs  fonctions,  et  eu  aucun  cas  il  me  phiit  de  déroger,  les  autres  de- 

ne  pourront  faire  retomber  cette  res-  mourant  en  vigueur ,  nonobstant  pareil*. 

aaabUité  sur  leurs  subalternes  s  a9*  tout  lement  tout  défaut  de  rédaction  et  an  tre% 
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foonalkM  cbi  «tylA  4ant  je  Croate  bon  de     et^'eUe  um  Uiintee  locce^'œv* 
dowaer  dispense.  doanance  paMée  en  cheneellaie,  feâ- 

Donné  eu  Palais  de  Rio*  Janeiro»  le  qu'elle  ne  le  soit  peapomr  cane  d*Me  «h 
39*  jour  do  mois  d*aTrîl  de  l'année  de  donnanoe  oontaraive  »  qa*eUe  n  j  «ait  pn 
la  naissance  de  Ji,  S.  J.  C  iSaë.  tiass^«  à  laqnelie  pour  cet  efifieti'ilpsn 

Signé  I.E  Roi,  «mc  patmphê,       bien  de  déroger,  bien  qn'cUe  reste  tm^ 

gueor,  nonobstant  le  mnnqee  de  coaB^ 
anog  et  antres  formabtés  d'nage  int 
Acw  d'abditation  de  S,  M,  Dùn  Fedro  ,     «g^*»»'  «  ««  pl«t«  de  dispwer. 
ce»i/»i4?  roi  de  Pàreagalet  Jet  Algarves.  «  T>wmit  an  pakia  de  Hio-isacno^k 


a  de  mai  de  Fan  de  nsusannœ  de  U.S.  JX 

M  Don  Pedro ,  par  la  grâce  de  Dieu  >  1896.  >• 
roi  de  Portugal  et  des  Algarres,  d*oatre*  Signe  u  Bsi. 

mer  ea  Afrique  »  «eig^eur  de  Guinée ,  de  

U  Cottqnesle«  navigation  et  commerce  d'Ér 

tbiopie*  Arabie,  Perse  et  de  l'Inde»  etc.;         Paoci.A.MJLT[OS  de  U  rêgtnte  eu 

<i  Fais  saroir  à  tons  mes  sujets  poHn-  Foritsgmie. 

gais,  qu'étant  incompatible  avec  les  in«  n    ._     •  *t 

téréu  de  l'empire  du  Brésil  et  ceux  dn  Portugais  ! 

royaume  de  Portugal ,  que  je  continne  à         La  régence  dn  rc^ranme  Ta  teraim 

être  roi  de  Portneal ,  Algarrea ,  et  de  ses  Totre  incertitude,  et  fixer  tus  iéseter 

domaines,  et  ▼ooknt  de  tout  mon  pou-  des  décrets  que  S.  M.  le  aeigneerméa 

▼oir  rendre  ces  États  heureux  ;  Pierre  IV  a  daigné  rendre  dans  a  cm 

«  J'ai  pour  bien,  de  nion  propre  mou*  de  Rîo«Janeiro.  La  régence  Ta  Smn^ 
Tement  et  de  ma  libre  rolenté ,  d'abdicper  blier  aTcc  ses  décrets  «ne  cbaits  caaflh 
et  céder  de  tous  les  droits  indispntables  totionnelle  de  la  nmnardôe  pcrtsiaif 
et  incontestables  que  j*ai  à  h  eovronno  que  le  même  augnstn  aesgncer  a  jag** 
de  la  monarchie  portugaise  et  à  i  a  soure-  propos  de  décréter,  en  ordoonant  ^1i  ^ 
raineté  de  ces  mêmes  rojanmea ,  à  la  per>  soit  prêté  serment  par  les  trois  oféiei^ 
sonne  de  ma  très  aimée,  estimée,  fille  TÉtat,  afin  que  dèa  lors  elle  rc^  • 
chérie,  la  prinoesse  du  Grand-Paxn ,  doua  royaume  et  ses  dépendances.  En  aKkntm, 
Maria da  Gloria,  afin  que,  comme  reine  la  régence  doit  Tona  prévenir  ^e^ 
régnante ,  elle  les  gouverne  d'une  manière  charte  est  essentiellement  dificrartr  àtk 
indépendante  de  cet  empire,  et  par  le  eonstitation  sortie  dn  sein  d'uee  bdm 
Constitntién  que  j'ai  eu  pour  bien  de  dé-  révolutionnaire  en  1 9aa.  L'aven^iu»  *** 
créter,  octroyer,  et  faire  jurer  par  ma  la  perversité  firent  insérer  dansotOBO»; 
Cnrta  de  Lei  du  99  avril  de  l'année  oon-  stitotion  des  principes  qui  avaieat  hite 
nmto  :  et  en  outre ,  il  me  platt  de  déclarer  tons  ies  liena  sociaux ,  lionlevené  F«éR 
qne  ma  susdite  fille  reine  régnante  de  des  sociétés,  sapé  les  fisademenadei  tri- 
Portugal  ne  sortirs  pas  de  l'empire  dn  nés, avili  et  dépouiHé  les  di£Fénnforlin 
Brésil  jusqu'à  ce  que  je  sache  olncieUe»  deTÉta^  pour  élever  ssnr  leurs  nHaoe* 
ment  qu'on  aura-  prêté  serment  à  la  Con-  démocratie  grossièrement  déguisée;  pi** 
stitotion,  conformément  à  ce  que  j'ai  or*  cipes  qui,  finalement,  étaient  iaesanii- 
donné,  et  avnnt  qne  les  fiançailles  de  bfes  entre  eux,  qui  étaient  coadasiff 
rumonqne  je  prétends  lai  faire  contracter  par  PelFet  de  la  plu?  inneate  etpéiiaifi». 
avec  mon  très  aimé  et  très  estimé  frère ,  oe  qui  obligea  la  grande  majonté  êi^ 


l'infant  don  Michel,  aient  en  Uen ,  et  que  nation  à  ae  rejeter  vers  ses  aoeicno»' 

le  mariage  ait  été  eondn.  Et  mon  abdi-  stitutions,  à  Toir  stcc  horreur  leiéi*' 

cation  et  cession  ae  s'effectueront  pas  s'il  gogncs ,  et  à  se  méfier  de  boate  iaoon- 

étatt  manqué  à  une  de  ces  deux  condi-  tion. 

tinns.  C'est  pourquoi  j'ordonne  à  toute»  Le  caractère  de  la  charte  qne  S.  H- 

les  autorités  auxquelles  la  connaissance  T.  F.  vous  donne  est  bien  diÀcrest'-  « 

de  ma  présente  Caita  de  />iap|tartiendra,  n'est  pas  une  concession  arrachée  p«f<*' 

qn'elles  la  fassent  publier,  afin  qne  ma  prit  révolutionnaire ,  cVit  na  dos  fp*' 

présente  délibération  soit  connne  de  tous  tané  accordé  par  S.  M.,  médi^  dos  0 

mes  sujets  portugais ,  que  la  régence  de  profonde  sagesse ,  et  qui  tend  à  lu  ma» 

«es  susdits  royaumes  l'ait  ainsi  entendue  la  lutte  de  deux  partis  estrémes  <(  ^ 

et  la  fasse  imprimer,  publier  de  la  ma-,  ont  failli  ébranler  Tmiivers.  Elle  ■ff"' 

nière  la  plus  anthenftqoe,  àonr  qu'on  tons  les  Portngaisà  la  réeoaflifiaiioafP 

exécute  entièrement  ce  qu'elfe  contient;  les  mêmea  moyens  qû  ont  réaaâ  à^ 
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I    d*ftutres  peuple».  La  religion  de  nos  an  mortel  Gode eonstitntîomieI,aniqae{iIfln.' 

r   oètres ,  le  décorum ,  les  droits  et  la  dignité  cfae  de  saint  de  notre  existence  politique  ': 

'..  de  laCàonarchie  sont  maintenu  dans  cette  malheur  à  cenx  cpû  sV  oppoieront!  la  loi 

.   Charte ,  et  consacrés  dans  tonte  leuryi-  les  pnnira  sans  pitié,  et  je  serai  aussi 

'  gueur.  Là  sont  respectés  tous  len  ordres  inexorable  que  la  loi. 

*  de  rÉtat,  et  tons  sont  intéressés  à  réunir  <t  Faire  revivre  par  tous  les  moyens  pos- 

i  leurs  efforts  panr  entourer  le  tr6ne ,  et  sibles  notre  ancienne  prospérité  et  notre 

,   assurer  sa  stabilité,  pour  propager  les  gloire  ;  protéger  les  arts  et  les  sciences, 

.  avantages  communs  et  veiller  a  la  cou-  encourager  ragricnlture,  le  commeive  et 

aervation  de  la  commune  patrie.  Dans  cette  l'industrie  «  en  un  mot ,  employer  tons  les 

charte  ont  été  adoptées  les  anciennes  in-  moyens  nécessaires  pour  rendre  heureuse 

'atitntions,  qui. ont  été  accommodées  aux  une  nation  digne  de  Tétre,  tel  est  mon 

,   besoins  de  notra  siècle,  autant  que  Ta  second  devoir,  teUe  est  mon  ambition,  je 

permis  mi  espace  de  sept  cents  ans  révo-  n'en  ai  point  d'antre ,  Portugais  ;  et  si 

lus.  Enfin.»  cette  charte  a  pour  modèles  jusqu'à  présent,  comme  vous  le  savez, 

les  institations  actdeiles  d*antres  nations  j'ai  sacrifié  ma  santé  pour  le  bien  de  la 

qui  sont  réputées  les  plus  civilisées  et  les  palne,  j«  sacrifierai  ma  propre  vie,  si  nn 

plus  henrenses.  tel  sacrifice  est  nécessaire  au  bien  de  TÉ- 

Cest  nn  devoir  pour  nous  d'attendre  1at«  Et  qael  sera  le  Portugais  digne  de 

tranqnyiement  l'exéention  de  cette  charte  oe  nom  glorieux  qui  ne  partagera  pas  de 

et  des  aotespréparatoires  qu'elle  prescrit^  bon  eosov  arec  sa  régente  de  si  nobles 

et  sa  quelqu'un ,  par  ses  actions  ou  ses  pa-  sentimens? 

nifees ,  excitait  au  ressentiment,  aux  hai-  «  Portugais  ,  Imitons  nos  ancêtres,  et 

ises  et  aux  vengeances,  voulant  s'inteipo-  nous  serons,  comme  its.  furent  par  leurs 

aer  eotra  li  loi  et  ses  moyens  d'exécutiOD ,  faits  immortels,  l'admiration  de  l'Europe 

il  sera  considéré  comme  un  perturbateur  et  du  monde;  union  et  obéissance  aux  lois, 

•du  repos  publie ,  comme  on  ennemi  du  et  nous  serons  alors  heureux  ;  et  quand 

voi  et  de  la  patrie,  et  poni  selon  tonte  la  le  gouvernement  de  ce  royaume  revien- 

rigueur  de» lois.  dra  à  noire  légitime  souveraine,  doua 

La  réaeooe  se  flatte  que  le  caractère  Maria  da  Gloria,  je  pourrai  Ini  dire  avec 

netnicl  des  Portugais  et  leurs  eommuna  vérité  et  dans  l'effasion  de  la  joie  la  plus 

intérlls  lear  serviront  de  gaide  dans  celte  pure  ;  «•  Madame,  vous  ailes  gouverner 

«fireonslance ,  pour  reconnaître  quel  est  «ne  nation  valeureuse,  toujours  fidèle  et 

leur  devoir  le  plus  important;  et  oe  qui  dévouée  à  ses  légitimes  souverains;  elle 

peut  leur  être  ae  la  plus  grande  u^té.  était  malheureuse ,  parce  que  le  génie  du 

An  palais  d'Ajnda ,  le  i%  juillet  i8a6.  mal  trouva  entre  les  Portugais  un  asile  f«- 

Si^i  l'Ikfàittk.  neste  et  prolongé  ;  mais  les  sages  institn- 

; tions  politiques  que  votre  auguste  père, 

notre  roi ,  daigna  nous  octroyer,  répons» 

PROGT.AHATIOH  </e  V LtftuUe dona  habèUe  sèrent  loin  de  nous  ce  monstre  et  établi- 

.     régente  du   r^uumt ,    aux  Portugais  rent  les  phia  solides  fondemens  de  notre 

(icr  août).  félicité  et  de  notre  gloire;  j'ai  élevé  cet 

.    ^  édificn  de  notre  bonheur  de  tout  mon 

«  Portugais  .  pouvoir ,   aidée  par  toute   la    nation  ; 

tt  Par  la  charte  coostitntionneUe  que  mais  son  affermissement  était  réservé  à 

-voua  venev  de  jurer,  je  sub  appelée  à  la  Y.  M.  Dans  le  nombre  des  rois  et  reines 

régence  de  ce  royaume ,  pendant  la  mino-  de  la  LosUanie  vous  trouverez  de  grands 

filé  de  mon  auguste  nièce  et  notre  reine  modèles  à  imiter  :  lises  et  méditez  This- 

légitime  dona  Maria  da  Gloria.  Comme  toirevraiment  héroïque  de  Portugal;  au- 

première  aujette  ,  mou  premier  devoir  cane  leçon  ne  vous  sera  jamais  plus  ntile, 

cet  de  donner  une   exécution  prompte  imites  les  modèles  qu'elle  vous  présente 

et  rigoorense  à  la  sage  charte  constitn-  dans  Tart  difficile  de  régner  ;  iraitez^les, 

tionnelle  qu'a  donnée  du  haut  de  son  Madame,  et  vous  serez  les  délices  de» 

trdne,  à  ses  sujets  portugais  mon  an-  Portugais;  et  les  Portugais  de  tout  âge 

geste  frère  et  notre  légitime  roi  don  Pc-  répéteront  avec   respect ,   gratitude  et 

Sro  IV,  dont  le  nom  glorieux  est  répété  amour,  le  nom  adoré  de  votre  auguste 

avec  admiration  et  respect  dans  l'Aroé-  père  et  le  vôtre. 

liqne ,  dans  l'Europe  et  dans  le  monde  «<  Portugais ,  union  et  obéissance  «nx 

entier.  lois!  imitons  les  héroïques  vertus  dc4ioa 

«  J'exceutcrai  et  ferai  exécuter  cet  im-  ancêtres,  ek  noos4Cionav  comme  ils  fa- 
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da  Portugal  est  réritablemfeot  Joete  et  mo-  eotaitumnent ,  rûffenùrt  11  itabilîlé k h 
déré;  de  plus,  qnMl  ne  prétend  inquiéter  monarchie,  et  produira  rharaoBie  p«* 
aocun  autre  Etat  pour  cause  de  dirersilé  £ùte  dans  laquelle  doÎTent  rine  leii 
d'institutiuns,  et  qu*il  se  boroe  enfin  à  dé-  bres  de  cette  grande  fanûlte. 
fendre  les  siennes  arec  énergie  et  con-  «  Dignes  pain  du  royaume, 
staûce.  législateurs,  tous  prendrex  part  à  de  li 

•I  Déjà  les  faitç  ont  démontré  plus  encore  importana  trâTanx ,  mab  tous  êtes  épk- 
crue  les  paroles  I.i  prudence  et  la  bonne  ment  appelés  à  exercer  les  noUei  bat- 
ioi  du  gouvernement.  Elles  Tiennent  de  tions  de  la  magistratore.  Par  b  ss^nich 
diminuer  en  grande  partie  les  appréhcn-  fermeté,  et  Tamour  pour  la  pilne^ 
Sions  d'une  nation  Tuiftine.  Son  gouverne-  doivent  Tons  distinguer,  vous  seràs 
ment  sVst  déjà  convaincu  que  la  différence  <l*exemple  à  cenx  qni  vous  taecéknà 
des  institutioui»  politiques  ne  doit  pas  al-  dans  votre  dignité  héréditaire, 
têrcr  Tamitié  et  la  confiance  mutuelle,  que  «  C'est  à  tous,  aeignenrs  dépotés  de b 
les  traités  les  plus  solennels  et  les  liens  de  nation  portugaise ,  qu'appartient  rinlii- 
sang,  ainsi  qnc  le  voisinage  out  consolidés  tive  sur  les  deux  objets  qni  peuvcm  «■• 
depuis  si  long»  temps.  courir  le  plus  efficacement  à  consolidcrli 

"  M  Que  nous  resterait-il  à  souhaiter  dé-  félicité  publique,  aiuai  que  rindrpuidiHV 
sormais  pour  fonder  Tespoir  de  notre  fé-  et  la  sûreté  dont  elle  dépend  absob«flS: 
Hcité  à  venir  ?  Il  n'y  a  encore  que  peu  le  rermtement  et  les  impôts,  La  coaifr 
d*heurcs  que  j'ai  reçu  de  Vienne  la  non-  dation  du  crédit  paMic  réclame aaaivXR 
Telle  que  mon  très  aimé  et  très  estimé  attention  la  plus  sérieuse.  Les  BBÙba 
frère,  le  serénissime  sÀgneur  infant  don  d'état  tous  fourniront  tons  les  idùèÊit 
Miguel,  a  prêté  son  serment  pur  et  simple  mens  que  la  oliarte.  eonatitotioBBcfltcsfi 
à  la  charte  constitutionnelle ,  le  4  du  mois    d'eux. 

présent.  Aussitôt  après  cet  acte,  il  s'est  «  Finalement,  c'est  de  tous  toas,  di^ 
.  adressé  à  Sa  Sainteté  pour  en  obtenir  les  pairs  du  royaume  et  seigneurs  JépalBidt 
dispenses  nécessaires,  à  l'effet  d'accomplir  U  nation  portugaise ,  que  j'attcndi  ct^ 
son  mariage  avec  mon  auguste  nièce  et  la  nation  entière  espère  raooompUacM* 
souveraine  la  reine  Doua  Maria  II.  de  ses  brillantes  destinées.  Yons  tan'* 

«<  Les  actes  législatifs  concourront  émi-  plot  ferme  aontsen  dn  trône  \  et  voai» 
nemment  à  maintenir  la  tranquillité  pu-  garderex-  ooauae  la  Tpkaë  granét  rêeon* 
bliquederétat,etconso1ideront  le  système  pense  des  intéresaans  travanz  ^asnn 
politique  établi  par  la  charte  constitution-  allez  entreprendre  la  douce  sstîsbcliiM 
nelle.  Ils  établiront  sur  des  bases  solides  de  dire  un  jour  à  tos  compstzioca: 
des  codes  civil  et  criminel  Tempire  de  la  «  tVous  avons  trompé  le  Portagal  'mfr^ 
justice;  ils  régulariseront  les  corps  muni«  et  languissait ,  et  nous  Va9oms'lùtà^ 
cipanx ,  les  administrations  provinciales ,    goureux  eiJloris*atU.  » 

et  donneront  une  nouvelle  impulsion  à  

l'industrie,  au  commerce  et  îi  l'agricul- 
ture, sources  de  la  prospérité  de  la  nation.    Discoi^rs  prononce  mu  nam  de  S.  J-  '• 
«  Je  ne  puis  faire  mention  du  commerce        la  princesse  régente  du  rojevme^ftf 
sans  TOUS  communiquer  les  flatteuses  es*  9t.  Vévéque  de  F'iseu  (  dion  Riapi 

pértfnces  que  j'ai  de  Ini  voir  prendre  un        Lobo  ) ,  ministre  de  riniérieur,  «  |> 
redoublement  d'activité  entre  le  Portugal        clôture  de  la  session  des  corûs  ff^ 
et  le  Brésil.  Les  traités  conclus  entre  cet        raies  y  au  Palais  d*Ajmda^  U  i^ 
empire  et  quelques  puissances  de  l'Eu-        cemhre  z8a6. 
rope  accroissent  encore  cet  espoir ,    et  w  1.1  •       j>  ^ 

nous  en  avons  un  gage  plus  assuré  dans  la  «  ^?*»*««  P""  ^»  'OJ»™»  \  «* 

générosité  connue  de  l'empereur  du  Brésil  seigneurs  députes  de  la  nadoB 

envers  le  pays  où  il  reçut  la  naissance  et  portugaise. 

o{]  régnèrent  ses  augustes  ancêtres.  «  A  l'ouTerture  de  la  s4>ssion  deerort» 

«  Votre  attention  se  portera,  sans  doute,  de  la  présente  année ,  .S.  A  R-  FinAste 
avec  un  soin  particulier  sur  l'éducation  tous  a  féljcité  en  Vous  Toyant  Tcnaii  u^  > 
et  l'instruction  publique,  qui  contribuent  tour  du  trône  de  son  auguste  frère  ft'»' 
si  efficacement  a  épurer  ia  morale  des  don  Pedro  IV,  disposés  à  coo»olidrrpv 
peuples,  qu'ont  corrompue  les  temus  de  une  exécution  consciencîrnse  de  b  i"* 
trouUe,  et  dont  le  rétabUssemeni ,  fondé  fondameutale  qui  nous  a  été  doaoée  f^ 
sur  les  principes  de  la  sainte  religion  que  un  généreux  monarque,  l'étoblisieiBirflt 
nous  professons,  et  que  nous  défendrons     de  sages  institutions  auxquelles  d'sotm 
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••tiwtt  .mit  redevables  de  leur  prospé-  Des  .oUat»  fidèle.  ma^Lenf  arec  yalenr 

«te  et  de  leur  «loire.  et  q«i  éuie.rt  déjà  et  consUace  pour  romn^  lês^U^  ï 

Gonuqes  -on  grande  partie  et  cooservéea  arrêter  les  progrès  de  la  dëlovau  J  et  IL 

^r  n.>.  ancêtres,  eacore  qu'elle  f„Menl  la  rércAte  ;  sonSels  en  omre7.^ri^ 

tombeesdepuisend^etode    efouWiées  gleterre , notre  aucienne  etfidèleallféc 

par  k  «ite  de»  temps  et  ^es  ë^nemen..  q«in«isasecoon,.avecnneproinptir«Se' 

^En  fermant  cette  . même  session.  «  généreuse. noosponrons en  tonte con- 

rite  TOUS  felMîUe  de  nouveau  d'avoir,  fiance  nourrir  l'es^Vir  de  surmonter  te. 

lans  voire  contrante  reconnaissance  iMHur  phis  grands  obsUclcs  "«»«'«. 

a  generosoe  de  notre  augmOe  monarque.        •  L  acte  de  célébration  des  fiançaiUes 

rotre  r^ipect  pour  la  cliarte  coasUtntio,^  enrre  S.  M.  T.  F.  Dona  Maria  II  êue  ^. 

»cllc,1rotre  noble  desu-  de  réparer  les  réniss.me  infant  don  Miguel ,  en  Iev«t 

naux  dti  pajrs  et  de  ramener  les  jour»  de  tous  prétextes  de  séduction  et  tous  M 

^  prospente  et  de  son  eaJatante  renom-  de  défiance  aux  hommes  égarés,  d^û  être 

«je,  eouhrme  de  la  manière  la  moins  un  remède  effia«e  cont^l«f  dl^ordS 

équivoque  le*  espérances  ^ue  les  Portu.  oui  sont    nées  plutôt  de  Terrew   ouî 

fa.,  avaient  conçues  de  la  p^dence  de  la  îintentions  perverse,  cbex    uT  pcuïC 

eçslaiure,  de  la  sage.se  des  loi, ,  et  de  trompé  par  des  hommes  ambitieux^ 
olre  patriotuww  conon.  «  Oignes  pairs  du  royaume  et  député» 

•  Dan.  cette  courte  période  vous  avez  de  la  nation  portugaise,  vous  pouvex^éï! 

ansdoute  reconnu  av«:  chagrin  le.  vices  persuadé,    T,e  T  a;  RU   prince^ 

^^t^M*"""*'"^*  ^  ^l  ^"  P~»^'  ^«^-^^  continuera,  dans  la  pîX^ 

cnotrc  commerce ,  le  grand  épuisement  session .  à  déployer  le  môme  zèkponr  le 

le  nos  finances.  elUffiiAlisseinent  de  U  bonheur  du  pays,  et  les  mém«  efforu 

ucildine  et  du  courage  mihtaires  ;  et  par  et  la  même  slg^s»»  pour  l'accroître 

I  ^r^ût!  rf  T""*  '*'"'  efto«erez  En  agissant  ainsi  .S.  A.  R.  esi»ère  que 
e  remédier  a  de  tels  maux  par  des  m*-  Je  Portugal ,  qui .  par  de.  cauis  si  «. 
we.  promptes  et  convenables  ;  maU  traordioaires.  est  tombé  en  décadence. 
:>mmo  II  sulûl  de  connaître  le  mal  et  de  recouvrera  un   nouveau   lustre    et  u^i 

II  appliquer  promptement  un  remède  nouvelle  force  qui  feront  ToVgueU  des 
pnr  obtenir  un  heureux  resulut,  nous  contemporains  ,  et  nous  attt4ont  le. 
tvons  «opérer  que,  dans  les  antres  «es-  bénédictions  de  notre  postérité. 

ona  législatives  et  avec  le  temps,  le  Por- 

igal  .^élèvera  à  ce  degré  de  prospérité  "  ' 

de  considération  publiques  auquel  il  est  Lkttrs  du  comte  de  Filta-Rêal,  ambas» 
ipeié  par  sa  situation ,  par  le  nombre        *adeur  de  Portugal  a  Madrid,  à  M,  U 

la  solidité  de  *t&  alliances ,  et  par  la        marquis  de  MousUer,  ambassadeur  dû 

Tacite  d'esprit  et  U  force  de  earactè»  .    Fratu:e  près  de  la  même  cour. 
!  ses  babitans.                                    ,  mir  j  «j  1  m        »  ^ 

.  Une  penpecUT.  .a«i  he«e.«  n.  "•''™*'  '*  '  "  »»»<«»•«  «»««• 

rot  être  détruite  par  la  défection  de  "  Monsieur  le  marquis, 

lelqaes Jêches ,  et  par  la  déception  dans        «  S.  A.  rinfante  régente  de  Portugal  a 

foelle  certaines  personnes  artificieuses  appris,  non  sans  surprise,  par  les  pre- 

it  fait  tomber  une  faible  partie  de  la  miers  rapports  que  je  lui  ai  adressés 

•pulation.   Quelques  individus  malin-  après  mon   arrivée  iei  le  6  septembre 

al&oonés ,    agissant  sur  les  frontières  dernier,  que  le  gouvernement  espagnol 

ine    nation  voisine ,  sur   laquelle  ih  n'avait  pas  reconnu  le  système  établi  en 

aient  été  reçus,  ont  égaré  et  entraîné  Portugal  au  nom  de  S.  M.  T.  F.  don 

s  bommes  imprudeus.  La  religion  me-  Pedro  IV,  et  qu'U  avait  pris  la  résoiution 

céc  ,   les  lois  fondamentales  violées ,  de  ne  pas  le  reconnaître  sans  avoir  d'a- 

s  sont  les  vains  fantômes  dont  ils  se  bord  consulté  ses  alliés. 
si  .«rvis  pour  exciter  des  craintes,  et        «  Dans  l'espoir  que  les  puissances  al- 

ar  troubler  cet  état  d'union  que  le.  liées  ne  tarderont  pas  à  déclarer  à  l'Es- 

rtogals  doivent  préférer  à  tout.  pagne  qu'elles  reconuaissent  la  légalité 

"  Le  souvernement  n'a  cependant  pas  du  gonvcmcment  établi  en  Portugal,  et 

{ligé  de  faire  un  appel  au  patriotisme ,  animé  du  désir  d'éviter  toute  discussion 

ï-alné  dans  une  fausse  vue ,  il  est  vrai ,  qui  pourrait  compliquer  les  relations  qui 

la  non  éteipt  dans  les  cours  ;  il  n'a  pas  existent  entre  le  Portugal  et  l'Espagne , 

blii  non  plus  de  s'opposer  à  U  conta-  S.  A.  avait  consenti  à  ne  pas  insister  pour 

n  pnr  de.  précantions  et  de.  obstadct .  U  montât  mir  cette  queMion,  et  à  rîda  • 
jinn.  histpour  i8a6.  A^p.  ^ 


t3o  APPENDICE. 

iD6r  seulement  du  mùvwentm&nt  aip*-    b  régMItt  m**  àonué  Tordre  d'j 
ItnoL  la  remtse  immedUte  de«  eheiranx ,    à  It.deSalmôa  c|u'«ll«  rettvemil 


gnoL .    . 

«rme»  et  éqaipemeot  des  rebeHet  pon*  Teniemettt    eft|Mg««l    1rs   «rBiM,  el«- 

tugaii  qoi  «  sont  réfnipét  en  Kb)>agiie«  ♦•«x,  rtc.,  e^iportés  pM'  1rs  ^léMtnn 

cela  disperatOQ  desdiu  rebellet;  celM  e&pQgnok,  mètDe  rivant  qa'HIe  rèt  k  rtr^ 

metore  étant  indiapentable ,  afin  de  l«nr  tilnde  cpie  le  çovrcnieaieat  rspapiol  19- 

prottf  cr  que  leor  cause  n'était  pas  soote-  nrit  d»  la  iiiêdie  nattière  an  sujet  des  tnu 

Bse  par  l'Kspagne.  «t  des  clievanx  ehiportés  par  les  dc«r> 

«  Malkeorcusemrat  la  conduite  de  teton  porto^is. 
•nelqnes  unes  des  autorités  espagnoles  a         «  Je  do's  eruire  qne  les  aotoritneifi- 

donné  au  chefs  des  rebelles  le  moyen  de  gnoief  s'occupent  dans  ce  Btunent  ■  rm- 

tenir  dans  Terreur  les  Portugais  quUls  voyer  nos  armes  et  nos  cheran, été db- 

avaient  attirés  dans  leur  révolte  et  d*cn  perseria>sdéaertears,  coBfcvmémtnl  m 

entraîner  d'autres.  ordres  qui  leur  ont  été  envoyés  par  ber 

m  La  circulais  du  capitaine-général  g»overnement.Maia,daiiarécataetoclibi 

de  Y  Estramadnre  sur  les  affaires  de  Por*  choses,  cet  acte  de  jitstice  nesolEt  patpov 

tugal,  publiée  par  les  Journaux  de  Cadix  assurer  la  tranquillité  de  la  pêmaarie. 

et  de   Valence;  la  publication,  par  le  S.  A.  Tinfante  a  prélë  serment  à  la  Qnm 

journal  des  lies  Baléares,  du  19  scpccm-  accordée  par  S.  M.  T.  F.  Le  gsorcr* 

bre   dernier,  d'une  lettre  de   Badajexi  nement  de  S.  M.  G.  ne  petit  doac  |il0 

dans  laquelle  le  gonveruement  dn  Porta-  avoir  le  plus  léger  prétexte  de  ne  pas  tv^ 

gai  est  traité  de  ivvolutionaaire,  et  Tigno-  connaître  le  gouvernement  établi  e«  Pm>- 

rauce  dans  laquelle  les  autorités  espa-  tugal.  En  refusant  tonjotirs  de  le  fmt, 

rôles  ont  laissé  leur  gouvernement  sur  quelle  garantie  pent^nl  ofAtr  qai  pcisn 

serment  prêté  le  aa  septembre  dernier  nire  croire  que  les  autorités  espagaoiss 

à  Serena  par  les  rebelles  portugais,  et  sur  ne  nous  donneront  pins  de  josles  mebft 

la  fête  d'église  célébrée  le  10  octobre  de  plainte?  Comment  le  Fortngal  pent-9 

dernier  par  ceux  réunis  à  Lugo  (  car  exiger  Texécutiott  des  tmltés  qni  exirtol 

M.  SaUnoo  n'en  a  eu  conuaissaoce  qne  entre  les  deux  pays?  Tant  qne  le  gonver> 

par  moi  le  ao  octobre  ) ,  sont  autant  de  nement  portugais  ne  sera  pas  fmmtBi 

preuves  de  mon  assertion.  Ainsi  les  re-  ment  reconnu  par  oehii  d*Kspag;ne,  teUI 

belles  ont  continué  leurs  intrigues  afin  ce  qui  a  rapi>ort  aux  rctatiotts  qui  «xi^ 

d'exciter  de  nouveaux  troubles  en  Por-  tent  entre  eux  restera  dans  rtnceititude 

tugal.  Comme  j'ai  eu  l'honneur  d'en  ins*  Dans  cette  position,  les  intentions  conrî- 

tniire  Y.  Exe.  avant  la  révolte  des  régi-  liantes  des  cours  de  l'Enrope  souK&s 

mens  des  Algarves  et  celle  du  marquis  remplies?  L'Espagne  ne  donne>t-rlle  an* 

de  Chavès,  et  même  après  ces  événemens,  cune  cause  d*inqutét«jde  an  Portugal?  ne 

les  autorités  espagnoles  d'Ayaraonte  sont  lui  donue-tHcUe pas  quelque  motif  «Taiby 

allées  complimenter  les  autorités  rebelles  ter  une  conduite  sembla  Me,  afin  d*assui« 

éublies  à  Tilla-Réal  de  San t- Antonio,  sa  propre  défense  et  son  bien-être  ? 
pendant  le  peu  de  jours  qu'elles  ont  pu        «  Estnl  compatible  avec  riotérêt  de  h 

s'y  maintenir.  péninsule  et  de  tonte  FEnrope  qae  le 

»  Malgré  ces  faits,  le  gouvernement  Portugal  soit  alarmé  sur  ce  qni  pentU 

portugais  et  les  autorités  se  sont  toujours  arriver  du  dehors  ;  qne  Tatteotiott  de  saa 

abstenus  de  donner  le  moindre  appui,  gonveruement  soit  détonmée  de  son  sd- 

directemeut  ou  indirectemeut ,  aux  mé»  roinistralion  intérieure;  qu'il  soit  anêé 

ooutens  qui  s'échappent  d'Espagne.  Des  dans  ta  marche  par  l'encooragrmcnt  <pe 

déserteurs  espagnols  se  sont  réuigiés  en  trouveront  dans  l'attitnde  de  TEspagae 

Portugal;  non  seulement  9.  A.  Tinfante  les  passions  inséparables  des  chaBgrmns 

régente  les  a  fait  désarmer  et  envoyer  de  la  nature  de  ceux  qui  ont  en  Ura  ré- 

daus  l'intérieur,  comme  on  avait  fait  en  eemraent  dans  ce  pays?  Si  le  Portugal 

Eapagne  à  l'égard  des  déserteurs  portu-  s'est  abstenu  jnsqu^à  ce  moment  de  prea- 

gais,  mais  elle  a  fait  insérer  dans  la  Go'  dre  les  mesures  que  paraissait  Ini  dîetrr  le 

zéU*  de  Lisbonne  le  décret  de  S.  M.  C.  devoir  de  sa  conservation,  il  ne  Ta  fVûtqa^ 

contre  eux,   quoique  le  gouvernement  cause  de  la  confiance  qu'il  a  mise  «bas 

espagnol  ne  m*ait  pas  permis  de  faire  l'appui  de  ses  alliés;  en  prouvant  aian 

imprimer,  soit  dans  la  GaatftTtf  <4f  AftfJrûi,  sa  modération.  Il  a  acquis  le  droit  de 

soit  dans  les  journaux  de  province ,  lea  ('adresser  à  eux ,  sans  craindre  de  fûe 

décret!  d'amnistie  promulgués  en  hveur  un  appel  inutile. 
de«  déserteurs  portugaià.  Bu  outre,  8.  A.        «  En  eohséqnenoa,  S.  A.  h 
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régenta  Uc  Portugal  se  flatte  cpie  le  gou.  Note  adnsséepar  lé  Ministre  ^et  a/Jinres 

reranneot  de  S.  M.  C.  n'bésiteni  plot  &  étrmmgèrei  d»  Portugal  h  S   Exe   Im 

feeonmrftre  U  légalité  de  celui  étabU  m  ccmte  de    Oisa^FlJèt ,  amiassadei^ 

Portugal  par  ordre  de  S.  M.  T.  F.  ;  eMè  d'Espagne. 

n'a  ordoDoé  d'agir  auprès  dneoavenw»  ^r   '          -     i 

ment  espagnol  à  ce  sujet.  *  l^  sonaMgné  ,   mmutre   secr^uire 

«M.deSaliiu>Ti,aDqBeljeme(niiahilté  ^«'*',^«»  affaires  étranges,  a  riion- 

de  m'adreswr,  m'inore  eepeadant  qot  V^l^^^  commuDiquer  à  S.  Exe.  le  comte 

les  motifs  qui,  jusqo*à  ce  iDoment.'ont  rasa-Florcs  que  le  gouverneur  de  la 

raii*éclié  son  goorememeDt  de  8*ocruper  P"»'inee   d  Alenlejo   annonce .  en   date 

de  cette  qoestion  existent  encore.  U  n'a  °  ^*^^'  **"  *'  "'  ^^^^  ■  VUIa- Viciosa  un 

donné  rasaorance  que  les  cours  de  Russie  7'I?  compose  de  rebelles  portugais  qui 

et  de  Prusse  araienl  eHrctireiiient  doosé  '  *"**"'  réfugies  en  Espagne,  lesquels , 

a  entendre  an  gou^mement  espafrnol  ^^^^  ?***  invasion,  avaient  reçu   des 

qu'eUcf  reëoonaissaieot  comme  lenl  le  f  T*        "«orties  espagnoles.  Il  résulte 

goovernement  étabU  ed  Portnital;  mais  f.Ç"™®."'  ?°  "Pport  du  gouverneur  de 

que  ni  la  eour  de  France  ai  ceUe  d'An-  '  ^;«f  ^J«  ^"«  ^oo  fusils  ont  été  distri- 

Criche  n'araieot  fait  jusqu'à  ce  moment  .     *  ****  paysans  portugais  qui  se  trou- 

aucune  eotomuuicatioo le  cette  nature,  !f  "îj,  'V""  *f"  ^'""^^'^^f  «  qu'un  parc 

soie  par  riutermédiaire  des  représentans  .^"^««^"^  «apprêtait  a  sortir  de  Bada- 

de  S.  M.  C  auprès  de  ces  eouis,  soit  par  ÎS*'  P^^  ^^''t'"®  soperieur,  pour  aller  se 

riutermédîaire  de  V.  Exe.  ou  celui  da  7"?»'  •«»  insurges;  le  tou»  contre  le 

comte  de  Branetti  **!?*,*  ™  P°**  «'  malgré  les  assurances 

.  Comme  les  comnllittcations  que  le  "^'^'^^J^^^J^àea  tant  au  souligné,  par 

comte  de  Raosaa  a  faites  à  Lisbonne  ne  2:  v^f^ï^®  de  Casa-Florès,  qu'an  comte 

permettent  pas  de  douter  que  S.  M.  t.  C.  ÏJ?!"*"'  f  i"  "iï^ff  ^*  «'  M.  B.  à 

n'ait  recomin  la  légaUté  du  gouvernement  "'"T?  '  ^"  î^'  ^V-  ^'  f*^*»"" 

étabU  en  Portugal .  et  comme  Y.  Exe.  ne  .  ,".  .  '*  ^^  ^  ""  '•^^  "  ^*'"°K«  »  «»  »out- 

peat  ignorer  que  Ie«faargéd'affidres  nom-  ?-f»''»°<;Onnu  parmi  les  nations  civilisées , 

mé  par  S.  A.  l'infante  i^nle  auprès  de  îl!!?ÏT    *iî  5 °°^ai»*  àt  communi- 

▼otre  govvemement  a  déjà  en  l'honneur  V^  l  ^  ^^'lî'-  ^^  ^**"'«  depsa-FIorès . 

d'être  présenté  à  R.  M.  T.  C,  je  n'hésite  5  *Pfc  *    .  ""^^^  *«"  *  ?«'  «^<^«  "  »  "P"» 

pas  à  TOUS  instruire  des  objections  que  "^^    ,  ^'  '*  P""**»*^  régente,  que.  Unt 

M.deSalinonafaitesàmadein«ide,dans  TjJl  K^"!*^"^'»,*"' .**«  S.  M.  C.  n'aura 

respémnce  que  V.  Bxc.  jugera  à  propos  î?*  T°       *  «»Pl'^t»o°»  claires  et  satis- 

de  Je.  le^e?  pom^  ce  inï  ^  reporta  ^^TXZJ""!  Ï?*''' « '""*  '°^*"' 

l'opimon  de  toIr  gonveînement  aîTsujet  ^ ,,5i  *              *  ^^  Ca»a.Flores  sera  con. 

dn  PortagaU  et  qu'U  lui  pbira  de  corn.  V.i  ^'^T''  '^^^^'^  «^«  •«•  ^ncUons 

mnaiiqtHîr  à  M.  dl  Salmoa  que  l'opinion  «^  «°»^»»«d«V. 

de  S.  M.  I«  roi  de  France ,^ativVmeat  e   »^  *°T^^  •.nionneur  de  prévenir 

MX  ohangemens  qui  ont  eu  liev  en  Por-  rl^  "l?*  '*  fT  ^*  ^"-^ïo»-"  9"» 

tngal ,  coïncide  entièrement  areccelle  des  *  ^^  *  P^î  *"*"'**  î*'»  "«*""•  nécessaires 

rabiuets    de   Londres,  de  Samt-Pélers-  E!lJi\"      °*  ***'*  manqué,  en  aucune 

bourir  et  de  Berlin.  manière,  au  respect  et  aux  égards  dus  à 

«  Je  sois ,  etc.  ^  personne  de  S.  Exe.  el  à  sa  suite. 

Le  comte  m  VriLa-Riai. .  "  Lesoussigne  profite  de  cette  occasion 

pour  renouveler  à  S.  Exe.  les  protesU- 

Réponse  de  M,  le  marquis  de  Moustier.  '  tious  de  sa  très  haute  considération. 

«  c:oiiitne  je  pense  que  la  solution  des  ^{J^  P'^*^*  ^'^j"*** '  *«  *7  novembre 

Draeatiaftstrèsconipliqnéescontennesdans  c;.^^-r^  c>.                   •< 

b  lettre  qo«  tous  m'avex  fait  l'faonneua  ^^  °-  Fraic ctsco  d'Aimhda.  >. 

ie  m'adresser  hier  soir  tae  peut  me  oon-  '-•*>• — .< — 

seraerv  je  ▼ons  prie  de  ne  pas  trouver  ^,^,  ^,1,^^,2.    ^-  «#  >              •    f    •«  . 

rOD.  »e«^r  réo«plio.  d.  votre  lettre.  Tm\  "nbassadeur  porlugau  /.r« 

*.          j         _^      ,,  ù.  Ju.  If.,  a  la.  Cannine  ^  ministre  de* 

pu,  je  oe  manquerai  pas  de  porter  k  la  ^jj^^^^  étrangères  deU  Gr^ZBrL 

M^DismiaHiDoe  démon  gouvernement.  -V«—    /^  -.  ./L^^./           «"«««^  x»r«^ 

«  rai  rbonneur  d'éS-e*  etc.  '^^"^  '  '^  ^  rf^c.m*«.     . 

DK  MoosTxsai  Le  sonssigné,  ambassadeur  extraordi- 

m  Madrid,  le  xi.  aoTenbre,  »  naire  «t  plenipoteiitiaire  de  Sa  Majesté 
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Très-Fidële ,  ne  peut ,  après  las  nooTelIas  même  tnn]M  M.  Camaiùg  4e  voalob  him 

qui  viennent  d'arrÎTer  de  l'inTasiott  da  loi  permettre  de  faire  oue  muaijae  imptie 

territoire  portagais  à  main  armée,  par  de  ces  articles,  penaaJé  qa*îi  IaI  «m 

un  corps  de  troupes  assemblées  et  orga-  facile  de  démontrer  à  son  exedienee  ^ 

nisées  eo  Espagne,  héûler  un  moment  à  selon  Tesprît  et  la  lettre  deadils  traité», 

adresser  à  son  excelleuce  M.  CsnnÎDg,  le  raraf  yo^/ir  est  Traiment  arriré. 
secréuire^'étatdcjS.M.  britannique  pour         Les  articles  i5,  i6,  17,  etl'artideie- 

le  département  des  affaires  étrangères,  cret  dn  traité  de   166 1,    cootmaieui  k 

nne  demande  formelle,  an  nom  de  son  al-  stipulation  expresse  qoe  S.  M.   brituH 

tesse  Tinfante  régente  de  Portugal ,  pour  nique  aurait  tonjonrsà  ccenr  Ira  imrrêtsda 

réclsmer  le  secours  de  troupes  anglaises,  Portugal,  et  défendrait  ce  rovanme  et 

en  vertu  des  traités  d'alliance  et  de  ga-  ses  dépendances  de  tont  sou  pouvoir  par 

rautie  qui  ont  existé  dans  toute  leur  force  mer  et  par  terre,  de  la  mèâie  maniera 

entre  les  deux. couronnes,  pendant  plus  qu'elle  le  ferait  pomr  t'Amgieterre.  Qoe 

d'un  siècle  et  demi.  sur  quelque  point  que  le  Ponmgaljmt  taf 

Ccst  d'après  les  ordres  exprès  de  son  valùy  et  quand  le  roi  de  Portugal  récb- 

gouvernement,  que  le  soussigné  réclame  merait  Tassistanee  de  son  allié,  S.  M.  &. 

raccooiplissemeut  des  stipulations  desdtts  envemût  gratuitement  dos  troapca  pacr 

traités  ;  et  il  ne  fait  maintenant  qnc  ré*  défendrele  Portugal  ;  et  qu'enfin  S.  H.  &. 

péter  par  écrit  les  représentations  qu'il  a  défendrait  les  c«»nqaétes  et  les  oolosics 

^éja  faites  officiellement  à  M.  Canuing,  dn  mjranme  de  Portugal  eoHire  ioatte» 

dans  plusieurs  conférences.  ennemis  prèsene  et/mturs. 

L'aUiance  défensive  entre  le  Portugal        £n  vain  allégnerait-on  qne  ee  trarté 

et  la  Grande  -  Bretagne  est  si  directe-  s'appliqnait  senlcment  à  un  objet  spécid. 

meut  fondée  sur  les  intérêts  permanens,  et  qu'il  a  cessé  d'être  en  vigueur  lersdt 

politiques  et  commerciaux  des  deux  pays,  la  coucluûon  de  la  paix  entre  le  Portocak 

ainsi  que  sur  leur  position  géographique,  et  l'Espagne  en  i663,  car  :  i»  ce  traité  il'a 

que  Ton  pourrait  la   regarder  comme  pasété  stipulé  pour  nne  période  fixe,  maii 

existant  virtuellement,  quand  même  elle  à  |>erpétBité;  a^  par  le  premier  artide 

ne  serait  pas  consacrée  par  des  actes  di-  du  traité  de  <7o3,  entre  le  Pivlagal  et 

plomatiques ,  et  devenue,  {lonr  ainsi  dire ,  la  Grande-Bretagne ,  tons  les  traités  ne» 

habituelle  aux  deux  nations.  térienrs  sont  expressément    stppmmfès,. 

Cette  alliance  (pour  ne  rien  dire  de  re-  confirmés   et  rutifiésy  di^MMitioQ   ibbs 

la)ions  plus  anciennes  )  date  de  l'établis-  douta  qui  comprend  le  traité  de  t66t , 

sèment  de  la  maison  royale  de  Bragauce,  3^  la  garantie  jet  la  promesse  de 

sur  le  trône  du  Portugal ,  et  de  celui  de  le  Ptirtugal  sont  données,  ainsi  qne 

la  maison  de  Bourbon  snr  le  trône  de  est  étabUdairemeat  dans  les  artkrfes 

FEspagne*  Ces  deux  grands  événemens  mentionnés^  en considératioo  des 


*garder  l'indépendance  du  Portugal'  sède  encore  en  grande  partie, 

comme  une  des  coadii ions  essentielles  de  Les  articles  s  «t  S  dn  traité  d'aliaace 

la  balance  politique  de  l'Europe.  Enfin,  conclu  en  1703,  entre  le  roi  de  IVirfeKfd 

ces  liens ,  formés  par  des  relations  mu^  d*nne  part,  rAngleterre  et  kn  élat»-gé- 

tnelles  de  compatibilité,  ont  été  trop  son-  uéran  des  Previnoas-Uniea  de  Tantia 

vent  cimentés  sur  le  cbamp  de  bataille  part ,    déterminent  d'nne  manière  très 

Î>onr  qu'il  soit  nécessaire  de  citer  dés  précise  les  secours  qui  seront  foonus , 

aits  dont  quelques  uns  sont  non  seule-  dans  le  cas  où  les  rots  de  France  on  d*£s- 

mmit  récent,  mais  glorieusement  mémo*  pagne,  présens  -on  fiitnrs,  eaaea^le  on 

rables.  séparément,  feraient  la  gnerte  an  For- 

Le  soussigné  cependant  ne  se  borne  tngal.  Ce  traité  est  perpétuel,  etlobjee^ 

Sas  à  un  simple  appel  à  l'esprit  général  tion  que  Ton  pourrait  faire  naître  de  ce 

es  traités  nombreux  ^xistans  entre  les  qn*il  comprend  les  états-génénnx  es»- 

deux  couronnes,  il  accompagne  cette  note  joiatement  avec  la  Grande-Bretagne  ar- 

de  copies  textuelles  de  quelques  uns  des  rait  sans  fondement, 

articles  des  traités  de  1661 ,  1703,  x8io  i*  Parce  qne  suivant  les  princâpea  du 

et  18 15,  articles  qui  ne  laissent  aucun  droit  des  nations,  la  rctoaited'ona  on  de 

doute  snr  les  obUgations  positives  qui  deux  des  parties  associéea  n'annnle  pas 

ont  été  contractées.  Le  soussigné  prie  eu  les  obUgatioos  coutraecées  par  l'inlie. 
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79  Hfte  que  les  relation*  entre  let  souTemement  portugiiiA  le  fait  (par  le 

Prorincet-Unies  et  F  Angleterre  ont  oeasé  oésir  de  la  paix  et  par  respect  aux  d^rs 

en  coasé^ence  de  guerres  poftérienres ,  •  de  tontes  les  autres  pftusances  ) ,  il  n*y  an- 

etenpartienliernafce  qu'elles  n*ont  pas  rait  encore  au6nne  raison  pour  pronrer 

été  reBonvelées  joepnis  «{ne  le  gonveme-  pourquoi  S.  M.  B.  ne  derrait  pas  enroyer, 

meBtdesProrinces-Uniesasnbinnchan-  par  précaution,  et  afin  de  prévenir  la 

gemcat  de  forme  ;  mais  il  n*en  est  pas  de  guerre,  un  corps  de  troupes  auxiliaires 

même  à  Tégard  des  relations  entre  le  au  Poirtugal  ;  car,  an  fait,  si  la  guerre 

PortBgal  et  la  Grande-Bretagne,  qui  n*ont  n'existe  pas-maintenant,  on  ne  peut  se  dis- 

éprouvé  aucune  interruption  en  aucun  simuler  que  les  chances  de  la  Toir  éclater 

temps.  ne  sont  au  moins  que  trop  probables. 

3^  Arsnt  tout,  parce  que  ledit  traité^  Mais  S.  M.  B.  reconnaîtra  sans  donte 
romme  tout  antre  entre  le  Portugal  et  la  que  la  tolérance  que  Ton  impose  à  Ta* 
Grande-Bretagne  ,  a  été  renouTelé  et  gression  et  aux  insultes  a  de  justes  bor- 
eonfinné  par  des  traités  snbséqnens  ;  et  il  nés,  et  que  Texistence  des  états  et  Thon- 
snfiSra  d'ajouter  que,  .dans  le  traité  d'aU  neur  national  exigent  que  ces  limites  ne 
>    liance  de  1810 ,  une  des  stipulations  des  soient  pas  dépassées.  Maintenant  de  quel 
traités  de  1703  est  citée  comme  existant,  droit  une  antre   pubsance  européenne 
(  Jf^ojrez  article  8.  )  pourrait^le  bUmer  et  encore  moins s'pp- 
L'acte  de  garantie  du  traité  dUtredit  poser  au  séjour  temporaire  d'un  corps 
entre  le  Portugal  et  l'Espagne,  déclare  àe  troupe»  anglaises  en  Portugal,  dont 
formellement  que  S.  M.  B.  engage  sur  sa  le  but  UToné  serait  d'y  maintenir  la  paix, 
parole  royale  de  prendre  soin  que  ledit  De  plus,  il  est  évident  qu'une  telle  assis- 
traité  sera  iuTiolablementobserTé.  tance  étant  stipulée  par  des  traités- aaté- 
Enfin,  le  traité  de  Vienne  de  18 15,  rieurs,  ne  doit  pas  (d'après  le  principe 
entre  S.  M.  T.  F.  et  S.  M.  B.,  dédare  du  droit  des  nations),  placer  T  Angleterre 
(art  3^,  que  tous  les  traités  d'alliance,  en  état  d'hostilité  arec  les  ennemis  du 
d'amitié  et  de  garantie  antérieurs  à  celui  Portugal ,  quand  bien  même  ses  troupe» 
de  i8ro  sont  renouvelés  par  le»  deux  seraient  forcées  de  concourir  à  U  défense 
hantes  parties  contractantes,  et  qu'elles  de  ce  royaume.  L'histoire  modemoi  de 
recounaissent  l'existence  de  ces  traités  l'Europe  offre  plus  d'une  prenre  de  cette 
comme  étant  en  pleine  force  et  vigueur,  assertion  et  puis  particulièrement  dans 
U  semble  inutile  de  citer  d'autres  sti«  ce  qui  est  relatif  aux  états  composant 
pnlations  et  d'ajouter  d'antres  argumens  4>rimitirenient  l'empire  Germaniqiae,  qui 

Jour  prouver  rexistence  des  obligations  étaient  considérées  comme  en  état  de  paix 

'alliance  défensive  et  de  garantie  cou-*  les  uns  à  l'égard  des  autres  quoiqui's 

tractées  entre  les  deux  conronnes.  Le  fnssentobligcs  de  fournir  leur  contingent 

aovasigné  continue  ainsi  à  remplir  la  se*  pour  Farmée  de  l'empire. 

conde  tâche  qu'il  s'est  imposée ,  nommé-  II  y  a  des  preuves  sans  nombre  de  l'a- 

ment  de  soumettre  à  la  considération  du  nimosité  du  gouvernement  espagnol  con- 

cabinet  de  S.  M.  B.  l'état  actueldes choses  tre  celui  de  Portugal,  et  des  actes  hostiles 

«a  PortugaL  commis  par  les  autorités  espagnoles ,  soit 

Legouveraementbrltanniqneaadopté  d'elles-nêmes,  soit  avec  la  sanction  de 

]«  principe  (et  S.  Exe.  M.  Canning  l'a  leur  gouvernement. 

pvDlîquement  annoncé  dans  nue  occa»  Le  sousûgné  se  bornera  à  récapituler 

ftion   récente)  de  ne  jamais  s'immiscer  les  faits  suirans. 

dan»  le»  dissensions  des  autres  pays.  Ce  i**  La  cour  d'Espagne  refuse  encore  de 

principe  pourrait  se  trouver  en  contra*  reconnaître  explicitement  S.  M.  le  roi  de 

diction  avec  quelques  stipulations  des  an-  Portugal  comme  borcesseur  de  son  auguste 

eien»  traités  déjà  cités;  mais  éviunt  pour  père,  et  S.  A.  R.  l'infante  Donna  Isabelia 

le  présÀt  toute  discussion  de  cotte  que^  Maria  comme  régente  du  royaume. 

tion ,  le  «oossigaé  est  persuadé  qu'il  peut  a**  Les  réfugiés  et  déserteurs  portugais 

démontrer  que  l'Espagne  commet  main*  ont  été  fort  b>en  reçus  en  Espagne,  on 

tenant  dea  actes  hostiles  contre  le  Por-  on  leur  a  permis  die  rester  en  corps , 

tn^I ,  et  que  ses  actes  sont  assea  flagran»  de  conserver  leurs  armes,  et  de  prêter 

ponr  constituer  une  agression  i^elle.  Il  publiquement  un  serment  de  fidélité  à- un 

affirmera  de  plus  qne  quand  même  on  autre  prince;  et  enfin  on  a  souffert  qu'ils 

voudrait  ne  pas  tenir  compte  de  ces  pro-  vinssent  en  Portugal  en  armes. 

▼ocati<»xis ,  et  porter  la  modération  aussi  3o  Aucune  des  promesses  par  lesquelles 

loin  «jn'elle  peut  être  portée,  comme  Je  le  cabinet  de  Madrid  s'e&t  engagé  à  re- 
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drener  les  forts  «IliditB»  n*a  été  reoipKe.  interrcalioB  dm  1m  affaires 

4*  Le  goiiTeraeiiieiit  et  les  autres  an-  des  astres  États  adoptés  par  rAB^Icirtre. 
torités  de  la  ville  d'Ayaoïoutc  ootetolre-         Ce  priacipe ,  dans  le  ras'iw  il 

tena  «ne  correspond  suée  oiBcielie  avee  tibserré  littéralevenr*  «t  dans  le  t 

les  remîtes  poi tugais  des  AlgarTCs.  la  gaerre  aTec  l'Espagne  ne  aérait 

50  Des  soMau  «espagnols  sout  entrés  existante  qne  qnaiid  Taitr^  cspngnoli 

sur  1rs  territoires  portugais  et  y  ont  corn-  aurait  euTahi  le  territoire  portngaU,  in- 

nis  des  actes  d'agression ,  et  en  outre  11  diqnerait  anz  enneasta  dn  Porcngal  an 

Âtit   compter  des  actes    de  spoliation  moyen  facile  d'cxécoter  lenrs  pn»|rti, 

exensés  enven  des  sujets  anglain.  pniacpralora  ils  ponfraient  exciter  iapn- 

60  Des  coups  de  fen  partis  de  la  rÎTe  nément  les  soldats  portugais  à  déserter, 

espagnole  de   Minlio,   qui  partage  les  se  réunir  en  corp»  anr  les  frunbèees.  rt 

deux  payfl,  ont  été  dirigés  eontilB  dés  na-  èoainiettre  enfin  tontes  sorte»  d*lM>siiiiléi 

rires  qui  uariguaient  paisiblement  sur  pourvu  qne  ces  hostilités  ne  fussent  fas 

cette  rivière.  avouées;  et  le  Portugal  serait  ainud  piaeé 

Tous  ces  faits  sont  éprouvés  f>ar  des  entre  mi  ennemi  à  qni  il  serait  parais 

doyimeos  aiitbeotiqnes .  qui  ojit  été  com»  d'avMr  recours  aux  moyens  les  ph»  p«- 

munlqués  à  Tambassadeur  de  S.  M.  B.  à  fides,  pour  tout  faire  contre  ItrieC  nn  allii 

Lisboune ,  et  le  soussigné  se  borne  à  joiu*  à  qu  i  il  serait  défendu  de  fasi  prèlrr  des 

dre  i  la  présente  note*  des  extraits  de  secours. 

deux  dépêches  qu'il  a  reçues  de  S.  Exe.  le         D'ailleurs,  on  ne  peat  admettre  qae 

niniiître  des  ardiires  étrangères  de  S.  M.  dans  cette  circooeranee  il  existe  en  For* 

T.  F. ,  qni  donnent  en  peu  de  mots  l'idée  tugal  une  véritable  divisiei»  dann  les  in- 

de  l'érat  de  nos  relations  avec  TEspague.  téréts  et  les  opinions. 

Telles  sont  les  proToeatious  que   le         La  nation  )>ortugaise  représentée  par 

Portugal  a  éprouvées  de  la  par^  du  gou-  les  deux  chambres,  dans  lesquelles  sons 

vernement  espagnol ,  et  quels  repruclies  réunies  le  clergé  et  la  noblesse,  agit  dV- 

ce  gouvernement  pourrait-il ,    do    son  cord  avec  le  sonveraîn ,  et  ponrsnit  aver 

côté ,  adresser  à  la  nation  portugaise  ?  modération  la  voie  tracée  par  Ia 

É»t)*ct  qu'on  lui  fera  un  reproclie  d'à-  spontanée  dn  roi. 
voir  reconnu  pour  son  souverain  irgi-         Les  partis  qui  agitent  ce  pnys, 

time ,  d'après  1rs  désirs  de  fe6uterEaropr,  duits  par  des  hommes  qu'on  pmt 

le  fils  ataé  dn  feu  roi?  Est  ce  qu'on  lai  der  cummc  déshonorant  leur  pays,  mI 

fera  nn  reproche  d'avoir  reçu  avec  re-  osé  proclamer  roi  un  jenne  prince  qni , 

connaissance  la  charte  accordée   libres  étant  légitimement  appelé  à  pertag^aa 

ment  par  ce  souverain  ,  et  qui  ne  fait  que  jour  le  trône ,  a  douné  en  attendant ,  psr 

rétablir  les  anciens  droits  et  privilèges  des  sermens  et  des  actes  solennels^  des 

de  la  nation  ?  garanties  satisfaisantes  de  sa   fidéfifeé  cl 

Rftt'Ce  qu'on  lui  reprochera  d'avoir  es-  do  &on  dévoùment  aux  ordl^*s  de  aoa  a» 

aayé  de  réformer  son  administration  in-  S**"^  frère ,  et  dément  ainsi  Tneage  q|n*na 

térienre,  d'avoir  observé  avec  une  bonne  tait  de  son  nonT.  Cependant  quelle  que 

foi  scrupuleuse  tout  ce  qu'on  doit  an  soit  l'opinion  on  les  désirs  maaifealés  psr 

gouvernement  d'un  état  voisin ,  et  de  n'a-  le  majorité  de  la  nation  pttrtngaise,  il 

voir  pas  employé  contre  lui  les  armes  n'est  pas  impossible  qne  les  étrangers  ea 

qu'il  emploie  loi-méme  contre  les  antres,  employant  des  moyens  de  sédnrtion  (C 

Les  faits  parlent  ici  assez  haut  :  toute  d'intrigue,  ne  pussent  réussir  à-aonlcver 

TEompe  ne  manquera  pas  d'en  recou-  l'armée*  et  à  produire  une  révolntian  !»> 

naître  la  vérité,  et  le  gouvernement  bri-  taie  dans  le  Portugal, 
tanniqtie  doit  à  la  bonne  foi  des  traités  ;        Le  soussigné  termine  eettenoCe,eomae 

à  l'amour  de  la  paix,  à  son  propre  bon-  il  Ta  commencée  «  en  r^Mamant  an  a«m 

neur ,  à  l'intérêt  qne  le  sort  dn  Portugal  de  S.  A.  R.  l'infante  régetrte ,  Tappaâ  cC 

ne  peu  t  manquer  d'exciter  en  Angleterre ,  le  secours  de  S.  M.  B.,  en  cônfonnite  avce 

de  prendre  aes  mesures  promptes  et,  dé-  les  traités  actnels. 
cisi^es  pour  éloigner  de  sou  allié  tout        II  saisit  cette  occasion  penr  lépém  à 

danger   d'attaques  étrangères,  et  pour  S.  E.  M.  Canning  les  aasaraBoes  de  i* 

terminer  un  état  de  choses  qui  doit  con-  haute  considération  ». 
duire  nécessairement  è  une  crise  violenté,        Londres,  a  décembre, 
si  l'on  n'y  intervient  pas  à  temps.  ^.   \  1  -  '     « 

Le  soussigné  ajontira  qndqries  obser  -  ^"^"^  *•  "»«^"*»  »*  Pal«A4. 

yatious  par  rapport  au  priucijie  de  non         (St  Esc.  M.  Cafi|iing,  etc.  ) 


^état 
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Hépottse  de  M,  Canning.  «  L'exécntion  tomiédiate  de  lontct  les 

.      ,         .     .     1          1^'  promesses  faite»  par  TEspagne  daua  U 

:  K  «»J»"Ç"*^  '  pnnnpd  secrétaire  Jj^^iaire  dn  28  norembfe  (2).  signée  par 

«  elat  de  S.  M.  pour  les  affaires  etrau-  3.  j,^^  ^  g^,         ^  ^    ,„,  (>artîci.K*te. 

gères,  en  reponne  a  la  note  officielle  du  ^^^^  ,^                ^^  ^^t^j  gésaraïf ment  et 

inarquisdcPalaiella^ainbassadcnr  extra-  ,^  dispcrîion  des  coqis  de  Magessi.  ac 

«rdinairc  de  S.  M.  T.  F.,   a  lh.»nueur  tu^u^cnt  ^^  le  territoire  espagnol .  doi- 

d'adresser  i  son  Etc.  copie  du  message  ^^^^  ^^  recardés  comme  une  condition 

de  S.  M.,  communique  aujoord  liui  aux  j^di^p^^j^g,  i  cette  conciliation. 

d«îx  chambres    dn  parlement ,  et    en  ^  J^^^^^  ^^^^^  beaucoup  dé  point»  à 

même  temps  il  ofTro  au  marquis  de  Pal-  ^^^                 1^  ^.u^^é  aura  Tbonneiir 

radia  1  occasion  de  la  transmettre  a  son  4.^,  gq^er  à  S.  Bxc.  M.  de  Caaa-Florè», 

goatenicment  par  un  navire  de  guerre  ^^  Jj^^-n'a  .era  réintégré  dans  ses  Souc- 

auglais  qm  est  sur  le  point  de  partir  pour  ^^^^  ^  ^^^^  IcsqneW  il  recerf*  anssi  de» 

Lisbonne.       .     ,       .  .        ,^  instruction»  de  M.  Jo»cph-OttiUanm«Li«ai 

«  Le  stmsMgné  saisit  cette    occasion  5  ^  ^  .      ,  ^^              ^^  noùimcr  «mi 

poiir  renouTcler  a  S.  Kxc.  le  marcji.is  de  ^ht^    é  d'affaire»  près  dn  gouternemeot 

Palmella  l'assurance  de  sa  considération  .    ^  j,   ^_  ^  attMidanl 


difltiogaéey 

»  George  Cakvixig.  » 

A  S.  Exe.  le  iparquîs  de  Palmella,  etc. 


Noté  adressée  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  du  Portugal  h  M.  le  comte  de 
Casa'-Fhres  ^  ambassadeur  d^Esya^ae 
prèe  5.  Af.  T.  F.,  a5  dèeemhre  iSab. 

«  Le  sous.*igné  ministre  d'Etat  des  af- 
faires étrangères  a  prie  connaissance  de  la 


de  S.  M.  C,  en  attendant  la  nominatioft 
d*nn  diplomate  de  i)lns  bante  catégorie. 
m  Le  soussigné  profite,  etc. 

Signe  D.  François  i»'AfiiisxD<« 

«  An  palais  d'Ajnda  »  le  a5  décembre 

Réponse  de  M,  te  comte  de  Casa-PloPit, 
m  Monsieur  et  très  excelletttseigaeor, 

«  £n  conséquence  de  ce  qne  V.  Esc. 
daigne  me  dire  dans  sa  note  d'hier,  j'an<» 


taires  étrangères  «  P"V;«°°%»*^7^  "f^«  raiFhonneur  de  me  présenter  aujourd'hui 

note  ci-jointe,  adressée  le  18  décembre  ^^di^^demidans  lepaUisd'Ajnda  ponr 

par  M.  Salmon  (0»  niinish^e  des  affaires  ^^^^^^^^  S.  A.  ^,  U  princesse  ré. 

étraageres  de  S.  M.  C,  a  M.  Lamb,  mi-  «-"wi"*-"*  **  «" 

«Utne  briunniqne  à  Madrid,  dans  laquelle  «*»  J^  ^.^^  ^^^^  ,^  ^^^ 

S.  M.  C.  dé^rpproure  formellement  les  .^j,^^      i  m'appïrtiennent  comme 

«;trs  des  rebelles  portugais    et  annonce  .Xssadeur  de  S.  M.  C.  près  5.  M.  T.  F., 

f^  elle  est  prête  a  ^^?^r  l^f^J'^''  j'anmi  l'honneur  de  traitïr  avec  V.  Exe. 

mauque  qm  sera  accrédite  près  d  elle  par  J^^^  particuliers  dont  U  est  qneatioii 

la  princesse  régente,  aussitôt  T»* ,?•  «xc.  ^   ^  J  ^^  ^^^^  ^      .^ 

M.  le  comte  d<?  Casa-Flores  sera  réintégré  ^  _.^„^„  ^;„,  ^^,2,  ^„,  ^  ^i  ^our^ 
4ao8  ses  fonctions  aambassadenr  d  Es- 
pagne. 

«  Le  soussigné  a  éleré  à  ia  eoansassance 
4*  S.  A.  la  princesse  régente  la  note  pré- 
citée, et  S.  A  ,  Toulant  donner  une  non* 
jelle  nreojre  d»  d«ir  qn-elle  .  de  m«n-  ^^^  ^^  v  ^ ,  j.^  ,^  de  n»»» 

(p>«.  .  ««.d«UD<  .a  «,a».g»é  d  .nnoncer         ^  1  X««.le 8  du  coo- 

a  S  E.ft  M.  le  eomw  de  U.«-Florf_,  q«o  ^  M,d,i4 , 

S.  A.  d..gDe  M  prêter  .1.  cooc.laùoa  „,i4'„^„,  ^,,  ^  eonforme  à  ceUo  ¥>• 

diCDC  particulière  demuo  .  «  •p.di  et  ^  j^  p„6  J'd,  cette  ooca«oo ,  etc. 
dem. ,  d.u5  le  p.la.5  d  Ajuda.  Apres  cette  ^  iJ,„^  ,  U  ^g  d<c»ibre  t8a6. 
a«idli»fi«^ .  A.  Rxc.  s«ra  Gonnaéree  retabne  .      , ,  ^         «        « 

«  5ig'n«  le  eomtQ  de  Ca-SA-Floues. 

«f  J.  S.  Exe.  D.  François d^Almêida.  » 


e JUTiendra  pour  éviter  tout  ce  qui  pourr 
rait  compromettre  la  paix  et  la  bomber 
barmonie  entre  les  deux  monarchies,  paix 
et  bonne  harmonie  que  mon  anguste maître 
«iésire  ardemment  conscrror. 

«  Par  un  courrier  extraordinaire  qui 


atidieace ,  S-  Rxc.  sera  considérée  rétablie 
dama  aea  droits  et  privilèges  d*ambassa* 
d0«sr  4eS.  M.  C. 


\ 


i)  yéret  pafé  10*9. 
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"ÙiMCOVtii  pnuomcé  «a  mom  de  S.  M»  B.* 
par  lord  Gifford  l'un  des  commusaires 
chargé  d'otufrir  la  session  du  parle^ 
meni  britannique  février  1836. 

«  Milordft  et  MeMÎeiin» 

«  Nons  •ommes  chargés  par  S.  M.  de 
Toos  informer  qne  S.  M.  a  tu  arec  regret 
lee  embarras  qui  se  sont  maniHestés  dans 
les  transactions  pécociaires  de  ce  pays  y 
depuis  la  demièrà  session  dn  Partemeut. 

«  Cet  embairas  n'est  pas  le  résultat 
d'aucun  événement  politique  an  dehors 
on  en  dedans  ;  il  n'a  point  été  produit  par 
avenne  demande  eatraordinaire  sur  let 
retenu»  de  l'État ,  nt  par  aucune  erointe 
d'une  interruption  de  la  tranquillité  gé- 
nérale. 

»  Quelques  unes  des  causes  de  ce  mal 
sont  hors  de  la  portée  d'une  interrention 
djrecte  du  parlement  ;  et  la  seule  garantie 
contre  leur  retour  doit  être  cherchée  dans 
rexpérienoe  des  sonffirances  qu'elles  ont 
produites. 

«  Bfats  il  est  une  partie  de  cet  maux  à 
laquelle  on  peut  appliquer  ^non  des  re- 
mèdes elTeetifs ,  du  moins  quelques  cor- 
rectifs. S.  M.  se  fie  à  Totre  sagesse  pour 
aviser  à  des  mesures  qui  protègent  les 
intérêts  pnblics  et  particuliers  contre  de 
semblaltles  flnctnationa  subites  et  riolentes, 
en  plaçant  sur  des  fondemens  plus  solides 
la  circulation  du  numéraire  et  des  effets 
de  crédit  (  the  eurrenejr  amd  cireulating 
crédit  ofthe  eountr/j. 

«  S.  M.  continue  à  recerotr  de  ses  alliés^ 
et  généralementde  tous  les  princes  et  États 
étrangers,  les  plus  fortes  assurances  de 
leur»  dispositions  amicales  enrers  lui.  Le 
Bol,  de  son  c6té,  est  constant  et  infati- 
gable dans  ses  efibrts  pour  concilier  les 
intérêts  en  conflit,  ainsi  que  pour  recom- 
mander et  cultiver  la  paix  dans  I* Ancien  et 
le  Nonvean^Monde. 

M  S.  M.  nons  cbai^  de  tous  informer 
qn*en  conformité  mrte  cette  politique,  la 
médiation  de  S.  M.  a  été  employée  arec 
succès  pour  la  conclusion  d'un  traité  entre 
les  couronnes  du  Portugal  et  du  Brésil,  par 
lequel  les  relations  et  les  communications 
amicales,  longtemps  interrompues  entre 
deux  nations  du  même  sang ,  ont  été  ré- 
tablie», et  l'indépendance  de  fempire  dn 
Brésil  formellement  reconnoe. 

"  S.  M.  ne  perd  aucune  occasion  pour 
mettre  en  pratique  les  principes  de  com- 
merce et  de  naTÎgation  qui  ont  reçu  la 
Muotiou  du  parlement,  et  pour  les  éublir 


autant  que  possible  par  de* 
avec  les  puissances  étrangèrea. 

«  S.  9f .  a  ordonné  qu'on  mtt  soos 
yeux  une  copie  d'une  conTcntion, 
cée  d'après  ces  principes  et  qui  a  été  eoa- 
doe  récemment  entre  S.  M.  et  le  roi  de 
France,  ainsi  qu'une  copie  d'une  semblaUs 
conreution  ayecles  Tilles  libres  anséabqnei 
de  Lubeck,  de  Hambourg  et  de  Brème. 

«  S.  M.  a  de  même  fait  mettre  »oms  ros 
yeux  la  copie  d'un  traité  d*aniitîë,  de  co»* 
merce  et  de  navigation,  entre  S.  M.  et  k 
république  de  Colombie»  dont  les  ratifi- 
cations ont  été  écliangéea  depuis  la  der- 
nière se^on.  Pour  efifectner  aodqcc» 
unes  des  stipulations  de  ce  traite ,  S.  X. 
anra  besoin  de  votre  auisîance. 

«  S.  M.  regrette  de  ne  pas  aroir  à  veas 
annoncer  la  fin  des  liostilitéa  dana  fluSe; 
mais  grâces  à  la  braronre  des  trovpcs  dt 
S.  M.  et  de  la  compagnie  des  Indes,  graecs 
au  talent  et  à  la  perAévérance  des  coa- 
mandané,  les  opérations  de  la  camp^ae 
ont  été  suivie»  de  succès  coa^taaa.  &  IL 
espère  que  la  continuation  de  «res  eflorts 
amènera  à  une  époque  pen  éloignée  une 
pacification  honorable  et  satisfaisante. 

«  S.  M.  a  porté  son  attention  sur  pla- 
neurs icésores,   recommandée*  par  le 
parlement  dans  la  deruière  seasioB , 
améliorer  la  situation  de  l'Irlande. 

«  S.  M.  a  la  satufaction  de  ponvoir 
annoncer  que  Findostrie  dans  cette  partie 
dn  Royaume-Uni  est  dans  nu  mou  n  nient 
d'accroissenwnt  progressif  et  général.  Cet 
accroissement  est  dû  principalement  à  Is 
tranouiUité  qui  règne  lienrensemcnt  aa- 
jonra'hui  dans  toutes  les  provinces  de  Flr- 
lande. 

*t  Messieurs  de  la  Cbambredes  Com- 
munes, 

«<  S.  M.  a  ordonné  que  les  estimations  da 
budget  de  l'année  soient  mises  sons  vas 
yeux. 

«  Elles  ont  été  faites  avec  le  désir  le  plu 
Mocère  d'éviter  tonte  dépense  que  le 
vice  public  ne  rend  pas  indispensable. 

•r  S.  M.  a  la  satisfaction  devons  inf« 
que  les  produits  du  revenu  public  pendant 
la  dernière  année  ont  complètement  jus- 
tifié l'attente  qu'on  eu  avait  conçue. 

«  Miiords  et  Messieurs ,' 

«  S.  M.  déplore  profondément  les  effets 
nuisibles  que  la  dernière  crise  pécuniaire 
a  eus  sur  plusieurs  branches  dn  conuncrae 
et  des  manufactures  dn  Eojanme-Um.  Mais 
S.  M.  vit  dans  la  confiance  que  ces  easbar- 
ras  temporaires  dn  commerce  et  de  lin- 
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dofltrieiie  Urîront  point,  soaslei  auspices  Tue  de  dimiaaer  les  dépenses  publiqoes , 

de  la  divine  ProTÎdance,  les  grandes  sources  autant  que  le  permettront  le  mûnlien  d« 

de  notre  richesse ,  et  n^entravcront  point  I»  sécurité  >  Thonneur  et  les  intérêts  d« 

les  progrès  de  la  prospérité  nationale.  »  son  royaume. 


Milords  et  Messieurs, 


Discours  prononcé  au  nom  de  S.  M,  B.  IVous    avons  Tordre  evprés  de  tous 

par  te  tord  chancelief  à  la  séance  de  assurer  que  les  sentimens  paternels  de 

prorogation  du  parlement  britannique,  S.  M.  ont  été  profoudémeÉt  affectés  d« 

le3i  mai  i8a6.  la  détresse  qui  a  pesé  sur  la  classe  ma- 

m«'i  _j      ..M     •  nufactiiricre  de  ses  sujets ,  et  de  la  pa- 

Blilords  et  Messieurs ,  ^^^^ç,  exemplaire  avec  laquelle  ces  mal- 

Sa  Majesté  nous  ordonne  de  tous  in-  beurs  ont  été  supportés, 

former  qne  Tétat  des  affaires  publiques,  S.  M.  se  flatte  que  les  causes  qui  ont 

mettants.  M.  à  même  de  clore  la  session  occasionné  une  stagnation  partielle  de 

à  cette  période  de  l'année  la  plus  oppor-  f industrie,  sont,  grâce  à  la  Providence, 

tane  pour  une  élection    générale,   son  dans  une  marche  de  décroissance  gr^- 

intention  est  de  dissoudre  sans  délai  le  duelle. 

parlement  actuel ,  et  dé  publier  les  actes  S.  M.  a  Tespoir  que  votre  présence  et 

nécessaires  pour  la  réunion  d*un  nouveau  votre  exemple  dans  voa  comtés  respec- 

parlement.          '  tifs  contribueront  à  maintenir  et  à  en- 

Sa  Majesté  ne  pent  se  séparer  de  tous  courager  l'esprit  de  loyauté  et  d'ordre 

aans    nous   commander  de  vous  expri-  qui  prévaut  dans  la  plus  grande  partie 

mer    le  sentiment  profond  de   S.  M.  de  son  peuple. 

pour  le  zèle  et  l'amour  du  bien  pnbUc  S.  M.  se  repose  sur  tos  bonnes  dispo* 
que  TOUS  avez  constamment  déployés  sitions  pour  inculquer  dans  les  esprita 
dans  Texercice  de  vo£  importantes  fonc-  que  rharmonie  et  la  bienveillance  mu- 
tions. S.  M.  reconnaît  particulièrement  tuelles^ont  parmi  les  grands  intérêts  du 
la  promptitude  et  la  discrétion  avec  les-  pays  ceux  d*où  dépend  la  prospérité 
qnelles    vous  vous   êtes  appliqués  aux  commune. 

objets  qne  S.  M.  tous  avait  spécialement  

recommandés  au  commencement  de  cette 

aessioa,  et  S.  M.  espère  avec  confiance  PRoctÀMi,Tiow  par  laquelle  S,  H.  B. 

qae  le  bon  effet  de  tos  délibérations  se  dissaut  le  présent  parlement  et  en  con- 

manifestera  dans  la  plus  grande  stabilité  ^^que  un  nouveau,  {^  juin  i8a6.) 

da  crédit  public  et  privé.  '   ^ 

*    S.  M.  a  la  satisfaction  de  tous  Infor-  *  ^'^^^^  »  ^<»» 

mer  qae  Thabileté ,  la  braTOure  et  le  suc-  «  Attendu  que  ,   de  l'aTis  de  notre 

ces  aTec  lesquels  les  opérations  des  armes  conseil  privé ,  nous  avons  jugé  à  propos 

britanniques  ont  été  «MMbiites  dans  les  de  dissoudre  le  présent  parlement,  pro- 

poaaesaions  du  roi  d'Ava,  ont  fait  cou-  rogé  au  mercredi  14  de  ce  mois,  nous 

ctnre  avec  ce  souverain  un  traité  préli-  publions  cette  proclamation  royale,  pour 

minaire  qui  contient  les  conditions  les  faire    connaître   cette   dissolution.    Les 

plsis  honorables,  et  qui,  S.  M.  a  toutes  lofds    spirituels    et    temporels,    et   les 

raâeona  de  l'espérer,  sera  le  fondement  chevaliers  citoyens  et  bourgeois,  ainsi 

l*a3ne  paix  certaine  et  durable.  que  les  commissaires  des  comtés  et  des 

S.  M.  nous  a  ordonné  encore  de  tous  bourgs,  de  la  cluimbre  des  communes, 

■^péter  que  tous  les  efforts  de  S.  M.  sont  en  conséquence  dispensés  de  se  réu- 

>XBt  eontinué  à   être  employés  sans  re-  nir  ledit  jour  mercredi  14  du  courant. 

Aohe  pour  empêcher  les  hostilités  d'avoir  «  Désirant  et  ayant  résolu  de  commo- 

ieu  parmi  les  nations  et  pour  mettre  fin  niqner  le  plustôt  possible  avec  notre  peu- 

I  cselles  qui  existent  malheurensemeut  en  pie  et  d'avoir  son  avis  au  parlement , 

Lxnériqne  autant  qu'en  Europe.  nous  faisons  connaître  par  la  présente 

._     .           1     1       1      1.       j  à  tous  nos  sujets  bien -aimés  notre  vo- 

M Msieurs  d6  U  chambre  des  ,^^j^  ^^^1^  ^^  convoquer  un  nouveau 

Communes ,  parlement  A  cet  effet .  nous  dédarons , 

Su  M.  nous  recommande  de  tous  i»  de  Taris  de  notre  conseil  privé ,  que  nous 

BCTToier  des  fonds  que  tous  ares  accor-  trous  donné  des  ordres  i  notre  chance- 

^«  poor  le  service  de  Tannée.  lier  de  cette  partie  de  notre  royaume-uni 

Xi'actention  de  S.  M.  aura  toujours  en  appelée  Grande  «  Bretagne ,  et  à  notre 
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chtoeeUer  d*IiUude,  pour  qn'à  la  r^q>-  tétè^  uroo  «vUnt 

tioii  det  pr^Qti'S  iU  donnent  des  ordrt «  igat  lef  besoins  dp  tervic»  publw  l« 

cgnfuriDi's  soi  loU«  ponr  l'élection  des  Mettront. 

membres  du  nouveau  parlement,  et  pour         «  La  détresse  qui  9  rvgoé  païaû  ks 

que  le»  lords  spiritucb  et  temporels,  et  classes  commerçantes  et  mannfartannts 

les  ciimiuuucs  s'assemblent   et   forment  de  mei  sujet» ,  peudant  les  dooxe  deraien 

notredtt  nouveau  [tarlement.  Lesdiu  or-  mois ,  a  produit  un  eflet  drfavorafak  mm 

dres  derrimt  être  exéi-utés  le  a5  jbiUct  plusieurs  brandies  importantes  «ir»  r«T^. 

pruçbain.  nus  publics,  mais  j'ai  la  satâsfacfion  ds 

m  Donné»  etc.  le  a  juin  1826.  pouvoir  vous  informer  qne  les  consom- 
mations  iotérienres  du  pajs  n'ont  pm 

■*■  éprouré  une  diminntton  capable  de  (âmt 

OiScooKS  prononcé  par  S.  Af,  lé  roi  du  apprëbender  que  4cs  grande»  sonreesde 

rojaume-uni  de  la   Grande-Bretagne  notre  ricbesse  et  de  notre  prospeiitéca 

et  de  l' Il  lande,  à  V  ouverture  du  nou*  aient  «té  allérces,  » 

veau  uarle/nent .  /tf  2t  novembre  1826.  _^,      .      ^  «.      . 

'^  «  Mlloras  et  Messieurs , 

.  Milords  et  Messieurs ,  .  j,^j  rivemeot  compati  an«  aD.mam» 

m  Je  vous  ai  n'unis  à  cette  époque  de  qui  se   sont  fait  sentir  dcpata  qnctqm 

Vannée  pour  l'objpt  spécial  de  tous  corn-  temps  si  fortement,  dans  les  disCrîcIsBS- 

nuniquer  les  mesarrs  que  j'ai  jugé  né-  nufactnriers  du  pays, 
eessatre  de  prendre  dans  le  mois  de  sep-         *<  J'ai  vu  srec  une  grande  aa^Afariisa 

tembre,  rclâtivcmcut  à  l'admission  dans  la  patience  exemplaire  avrc  laqocUeca 

les  ports  du  rayaume-uui   de  certaines  souffrances  ont  été  supportées. 
e»pcces  de  grains  étrangers,  non  admis-         <«  La  dépression  {deprersi^m,^  dansls- 

sibles  alors  d  après  la  loi.  quelle  le  cpmmcree  et  le»  mannlâcii 


M  J'ai  ordonné  qu*une  copie  de  Tordre  du  fiays  se  scmt  trouvés,  a  dimianê  pkis 

du  conseil  rendu  dans  cette  occasion  vous  lentzroent  que  je  m'étais  cfti  fondé  à  Tes* 

f&t  mise  sous  les  jeux,  et  j'ai  la  confiance  perer.  Ce|)eudant  je  conserve  la  icnat 

que  Tuns  trouverez  des  motifs  suffissus  jiersuasion  que    cette    diminutioD   sers 

ponr  sanctionuer  les  dispositions  de  cet  progressive  »  et  que  ré|iocpte  a*est  fss 

ordre  et  les  faire  mettre  à  exécution.  éloignée   où  ,  avec  raasenliment  de  Is 

«  J'éprouve  une  grande  satisfaction  à  diviqe  Providence  ,  1«  cMnmrree  cl  Tm- 
pouvoir  vous  annoncer  que  les  espé-  dustrie  du  n»yanmc-nni  leprcndKintkf 
rauces  que  Ton  avait  cf»nçues  à  la  clôture  activité  accoutumée.  » 
de  la  dernière  sension  du  luirlcment,  ton-  Après  ce  discours  le  mi  a*e«t  rrtiié 
chaut  la  fin  de  la  guerre  existante  sur  le  suivi  de  son  cortège;  les  membre»  de  is 
territoire  des  Birraaus  ont  été  réalisées ,  cbambre  des  communes  sont  refoemci 
et  qu'il  a  été  conclu  dans  ces  contrées  une  dans  leur  salle ,  et  la  chanJbrc  de»  ksd* 
paix  très  honorable  pour  les  armes  bri-  s'est  ajournée  jusqu'à  cioq  beures.. 
tauniqnes  et  pour  le  gouvernement  an- 
glais dsos  riude.                                                                  

•  Je  couanue  de  recevoir  de  tontes  les  thaitÉ  de  paix  entre  i'hon^rmUe  ampa^ 

■>ui5sances  ciraugeres  des  assurances  de  ^^  ^,  }^^^,  ^  ^  j^   ,,  ^  ^.^ 

leur  ^»f  deMr  de  «.Itiver  les  relations  de  %,^^  ^  H/^^rier  iS^. 

paix  et  d  aniitie  qui  existent  avec  moi.  "^ 

«  le  m'efforce  avec  une  anxiété  (an-  Ce  traité  a  étécondn  ,aprè«rê«banp 

^ietjr  )  constaute,  soit  fenl ,  soit  conjoin-  de  leurs  pleins  ponvoira  respectib*  p* 

temeut  avec  mes  alliéa,  tant  d'arrêter  les  le  général-major  sir  A.  Campbell,  ce«- 

Îrogrès   des  liostilitéa  existantes ,   que  mandcur  de  l'ordre  du  Bain  et  de  cdsi 

'empêcher  la  paix  d'être  troublée  dans  de  la  Tour  et  de  i*£péc,  oomniandani  de 

différentes  parties  du  monde.  l'expédition  >  etc.  ;  Tbos.  Campbell  Ko- 

«  Hesûenni  de  la  chambre  des  ^*T°  ^'*  **  "*"?  ^  ^^  ^ 

Communes.         "**™*'      ^  capiUine ,  commandant  de^  forces  ■■• 

'  vales  de  S.  M.  Britannione  et  de  rhoao- 

n  2*ai  ordonné  de  préparer  les  estima*  rable  compagnie  sur  le  fleuve  d*lnnvadl7» 

fions  financières  pour  Tannée  prodiaine,  au  nom  de  la  compagnie  d'une  paît  : 

«t.  elles  vous  seront  présentées  en  temps  Et  par  Mengyee  -  Mabu  -  If  eu  -  Ufc- 

convenable.  Kyan-Ten-Woongy ee ,  seigneur  di  Liy- 

%  Je  prendrai  soin  qu'elles  soient  ar-  Keeng,  et  BCaha  Men-Unb-Shae-lU> 
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li€*Ahreii-Wooii,  miaistre  à^t  finanocs,  7.  Afin  de  mettre  à  profit  et  cTétradr* 

M  mm  du  roi  d*Ava  d^autre'part.          ^  k«  rapports  de  paix  et  d*aniitié  ainn  ét«- 

Lcdit  traité  a  été  rooclu  a  Yandaboo  l»li«  euirc  les  dem  gtmvèrnfmeas,  no  est 

Uins  le  royaume  d'Ava,  le  34  février  de  oonvewi   que  des   ministres  accrédités , 

*aà  de  Notre  Seigneur  &8a6f  qui  répond  qui«  de  cbaquo  eôté,  auront  une  escorte 

lis  qiiatriènie  jonr  de  la  lune  décroissante  -00  garde  de  sûreté  de  5o  hommes  rési* 

le  Tuboung,  dans  Tan   1187   de  Tère  deront  Tun  près  le  2>tt«^r  de  I  antre,  et 

ilandina.  qn'il  leur  sera  ])ermis  d'acheter  no  de  faire 

Art.  lor.  II  y  aura  paix  et  amifiéperpé-  bAtir  nue  habitation  cooTenable ,  rou* 

vclle  entre  riinnorable  compagnie  d^uoe  stmite  en  matériaux  sol'des  et  durables  ; 

»art,  et  S.  M.  le  roi  d* Ara  d'autre  part.  il  sera  en  outre   conclu  par   les  deux 

2.  S.  M.  le  poi  d'Ava  renonce  à  tontes  baotes  paifies  contrartautes  un  traité  de 
iréteutions  sur  la  principauté  d*Assam  et  commerce  d'après  des  principes  avanta* 
<e»  appartenances,  ainsi  que  sur  les  pe-  genx  aux  deux  nations. 

Us  états  voitias  Kacbar  et  1  jntia ,  et  re-  8.  Toutes  les  âeltes  publiques  et  parti- 

muce  à  s'immiscer  à  TaTeuir  eu  ancnne  culières  qui  auront  été  contractées  avant 

nanière  dans  Tadministration  de  ces  dif-  la  guerre  i>ar  l'nu  on  Tàutre  des  deux  goi^ 

éreus  pays.  Il  est  réglé  relativement  à  veroemrcs  envers  Tantre,  on  par  leurs 

tfunoypure ,  que  si  Gumheer  Siitgh  de-  sujets  respectifs  seront  reconnues  et  li« 

Bandait  .i  retourner  dans  ce  fMiys ,  il  doit  quidées  d'après  les  mêmes  principes d'hon* 

■I  être  reconnu  rajah  par  le  roi  d'Ava.  nenr  et  de  bonne  foi  que  s'il  n'y  avait 

3.  Pour  prévenir  désormais  toute  con-  pas  en  d'ho&tilités  entre  les  deux  nations, 
citation  sur  U  ligue  de  frontières  entre  On  ne  tirera  d'aucun  cùté  avantage  dn 
es  deux  grandes  nations,  le  g6overne«*  laps  de  temps  écoulé  depuis  les  dettes 
neut  britannique  conservera  les  provin-  contractées,  ni  de  la  guerre.  U  sera  en 
«s  conquises  d'Arrscan,  comprenant  les  outre  réglé,  conformément  an  ^roit  gé- 
|natpe  divisions  d*Arracan  ^Ramree,  Che*  nêral  des  gens ,  que  les  propriété»  He  tons 
luba  et  Sandowey,  et,  le  roi  d*Ava  cède  les  sujets  anglais  qui  meurent  dans  les 
ous  ses  droits  sur  ces  pays.  Les  monta-  Etats  du  roi  d*Avd  seront,  en  cas  d'ab- 
piea  d'Arracan,  connues  dans  ce  pa)**  sruce  des  héritiers  légitinirs,  remîM^.en- 
oBs  le  nom  déchaîne  d'Teornabonrg ,  00  trc  les  mains  dn  réhident  britannique  ou 
le  Pokenglotiog ,  formeront  s  l'aveuir  la  consul  daus  lesdits  Ét.its,  qui  eu  disposera 
routière  entre  les  deux  grandes  natioDS  suivant  la  teneur  di'S  lois  anglaises.  Ue 
le  ce  côté.  Tontes  les  diflicnltés  relatives  même,  les  propriétés  des  sujets  birmane, 
^  ladite  ligne  de  démarcation  seront  le-  décèdes  dans  des  circonstances  scmbla- 
l'ées  par  des  commissaires  qne  les  denx  blcs  sur  le  territoire  britauuiqne,  MTout 
(onvememens  nommeront  à  cette  fin  ,  et  remises  au  miniittrc  ou  à  tonte  autre  au- 
pii  doivent  être  d*nn  rang  assorti  à  ces  toritc  accréditée  à  cet  cfTct  près  le  guu« 
onctions.  veruement  des  Indes. 

4.  S.  M.  le  roi  d*ATa  cède  au  govver*  9.  l.e  mi  d*Ava  abolit  toutes  les  taxes 
lemeut  anglais  les  provinces  conquises  sur  les  bâtimeus  anglais  dans  les  portf 
rTeb,Tavoyet  Mergni,  et  Tenauerim  birmans  auxquelles  ue  sont  poiutas^njétis 
nrrc  les  Iles  et  dépendances,  et  prend  la  les  bAtimens  birmans  dan;»  les  ports  an- 
ivière  de  Saluen  pour  ligne  de  déroar*  glais.  On  n'exigera  non  plus  d'ancnu  b&« 
stton  snr  cette  frontière.  Tons  les  doutes  timeut  appartenant  à  dos  sujets  anglais, 
elatifsauxirontieresserontlevésdelaroa*  soit  européens,  soit  indiens,  et  qui  en* 
lière  qui  a  été  fixée  à  la  fin  dn  3*  article,  treut  dans  le  bassin  de  Rangoon  ou  dans 

5.  Pour  prouver  la  sincérité  des  pro]>o«  d'autres  ports  birmans ,  qu'ils  mettent 
itionsdu  gouvernement  birman  a  main-  leurs  canons  à  terre,  enlèvent  leur  gou* 
eolr  les  rapports  de  paixet  d'amitié  entre  vernail,  ou  se  soumettent  à  qnoi  que  ce 
ta  denx  nations,  et  pour  dédommager  soit,  qui  u'est  iioint  exigé  des  bAtimena 
^D  partie   le  gouvernement  britannique  birmans  dans  les  ports  britanniques. 

bes  frais  de  la  guerre ,  le  roi  d'Ava  con^  10.  Le  bon  et  fidèle  aUié  du  gonver<* 

eut  à  payer  la  somme  d'un   Crore  de  nement  britannique,  S.  M.  le  roi  de Siam, 

loupies.  ayant  pris  part  à  la  guerre  actuelle,  est 

6.  Aucun  individu,  quel  qn'il  soit,  in*  compris  dans  le  présent  traité,  suivant 
ligène  an  étrwiger,  ne  sera  inquiété  à  Ta*  toute  son  étendue ,  en  tant  qu'il  concerne 
'enir,  par  ancnne  des  denx  parties ,  pour  S.  M.  et  ses  sujets. 

a  part  qn'il  aura  prise  ou  été  forcé  de  xr.  Ce  traité  sera  ratifié  par  les  aato* 

tirendre  i  la  présente  guerre.  rites  birmanes  compétentes  en  pareil  cas. 
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et  U  ratification  sera  âccoia|Saguée  de  la  ,  seotazu  dt  lUnioD  dans  les  den  cba^ns 

remise  anx  commissaires  britanni<{oes  de  do  coagrès  s'outtc  dans  des  cârcongtiMa 

tons  les  prisonniers  anglais,  soit  enro«  oni  pins  que  jamais  appellent  nos  sctioai 

péens ,  soit  indigènes  et  antres.  Les  oom-  ne  grâces  enren  le  Toot-Pni«annt.  A  Va- 

miftsaires  britanoiqucs  sVogagent  de  leor  ception  des  incidens  qnl  se  reneoairâl 

côté  à  ce  que  ledit  traité  soit  ratifié  par  an  miUen  des  conditions  les  pies  fnf 

rhonorable  gonyemenr   en  conseil ,   et  p^s  de  Vexistence  Immaine  ,  ooes  eot- 

qtic  les  ratifications  soient  remises  an  roi  tinuons  à  être  farortsés    de  tout  ex  «p 

aAra  dans  qnatre  mois,  ou  pins  tôt,  ei  constitue  le  bonheur  public  et  particsbr. 

faire  se  peut,  et  qoe  tous  les  prisonniers  Dans  nos  relations  politiques  et  âna 

birmans  soient  de  même  rendus  à  leur  nous    jouissons    d*une    profonde    fan, 

propre  gonveroemeot ,  aussitôt  leur  ar-  Comme  nation  nous  ne  cessons  de  erdbt 

riréc  du  Bengale.  en  nombre  ;  nos  ressources  s'angmcatest 

Signés  :  A.  Cam^bili.  ,  général-major  dans  une  progremion  non  moios  rapi^ 

et  premier  commissaire. — •Largeen.    Queues  que  soient  cotre  Bons  les  iiët- 

Moonja  ff^oongheé.  rences  d'opinion  relatîreiBeDt  an  n    ~ 

.  T.  C.  &OBERTSOV ,  commissaire  ctril.  moyen  de  faire  tourner  à  notre 

—  Sceau  du  Loioo.  tage  les  bienfaits  de  la  ProTÎdesce, 

H.  D.  Céans,  capitaine  des  forces  nara-  sommes  tons  d'accord  pour  ne  bobs  psàn 

les  britanniques.  — Shwagum  ffoon  exposer  à  ce  que  cette  sopr^e  protMiaB 

Atlawooon.  ne  s'étende  pas  en  vaio  sur  nons,  et  r  ea 

ÂRTICLS  ADDTTioinrBi..  ■  traraillçr  sans  relâche  «o  bien  ^mxà 

T  •     •        1.  •.       •  t  9P^^  nous  faisons  consister  notre  xecaa» 

Les  commissaires  britanniques  aran^  jÎ.:„..^^  •«»«•«   ««..^  «*«^ 

-    ^.  j  V      -1   j •  •  naissance. 

fort  a  cceur  de  prouver  combien  us  desi-  *!   -  z.x    m  «_  •  i  i_ 

rent  sincèrement  la  paix ,  et  de  rendre  le  ,- r"  '  ^'f .  ^'•"*  "'  V^ff^  «•  & 

I.      '^     /je-     -^   J  diilerens  objets  recommandes  an  eoBcro 
prompt  accomplissement  du  5«  art,  de  ce  •  j.„.  ,^  j^    •'  «     .^^^_ 

L.>«z  A      A  'Il  dans  sa  dernière  session;  d  antres  scnst 

traité  aussi  peu  géoant  que  possible  pour  i.  «^«„„        ^      •     »  j"i^ri^_ 

Uroid-A«,co»Smtentà\«nTenUo£«û.  ï.."!!?.."  T""  *  ™*  ^^^"^ 

YaDte,rd>tiYementi  I. divmoa de  tot>t«  ""??!' "ÎI*'Î*I'*" "?*'•'• 


h  tomme  fixée  daiu  ledit  «ticle  en  diflï-  î^iSn.**™'™*"  ^i-i^J!?? 

reu.  terme.,  comme  .uit:  Apre. le  pùe-  V^^^'J^T^'^}'**^'^^' 

__.j     £ii.j  '     j*^-..  affaires  et  de  TOUS  rendre  oompte  des  ■^ 

ment  de  a5  lacks  de  roupies,  ou  du  quart  ^..^  «,:  ^  .  x.  »  ««»»i*«^«a 

de  toute  U  somme  (rexécutlon  des  autres  'TJ^.'SL  T^  !îl£"**'  *?  SS*:!!*' 

article,  du  traité  ayint  aussi  lieu),  l'armée  ^^^^  L*'"  "^rt^  ^  **  S^^ÏT 

se  retirera  à  Rangoon.  I^rs  du  ^i;aiement  tîn^/ï-  uTJ^  ^^  ^^^ 

»l»z*;«».  j«  ^^jUw^  .^».».  J,-  i.j:*.  lions  de  la  terre,  nons  arons  tomersle 

ultérieur  de  paraile  somme  sur  ladite  * u-«..  j^  • •       «   ^     ^     j    i  *    -  ^ 

»i.,.o  4.».  r;!.»«.».iu  j.  ^n»  :^....     k  bonheur  de  jouir  avec  tontes  de  la  paix* 

place  dans  1  intervalle  de  cent  jours ,  a  j»..^.,  u- .  s_«^ii---  j-*  »  ^__ 

t.  «     j*  ^-     _jin    •  1      A      -jt  d  une  bonne  mteuisence,  modifiée  ctfRB* 

compter  danjoordhm,  sons  la  même  ré-  j^  »j.  t       **       .       '~— '^«i«^ 

^—  •  A         1»       i    '  j  dantdans  quelques  cas  importans— -*- 

serve  que ci-dessns,  tannée  évacuera  dans  ^n:^,'  ..  j».  J[_.^     »  j    •     .^^ 

1^    1  ^         .  J '1  •         -Li    1     .     •>  •  colliiMons  d  intérêt,  et  de  insles  n 

le  plus  court  délai  possible  le  terntoire  ..  n  ,         *^^  v 

de  s.  M.  1.  foi  d'A«  î  Jor.  I.  moiUé  de  î""',?'?^**'."?  °  "^  î"'  * 

toute  U  .omme  rester,  i  payer  à  de.  ter-  ^Z.! 'J^fïïïl'ifTw  I  l!^ 

me.  ég.ui,  dan.  riDlerrJle  de  deux  an..  «"«WooonneUe  de  U  UgoUtare 

à  compter  de  ce  n  février  Tao  de  Hotre-  *"  <»efi»»J'^?  dereoir  uidupe--"- 

O  .      *■        a  it  11'  ^       jtj-  •      J  «  Par  le  deces  de  l  empere 

Seigaour  i8ï6,  par  lintermédiaire  du  *    ^      .       ,.  .  .   r^ 

consul  ou  résident  de  la  compagnie  des  ^*  ^°"'*'  ^^*''*'  "^î  f* 

Indes  dans  le  royaume  d'Ava  ouSe  Pégu.  T»*  ^:;  commencement  delà 

fc  :  ^.ét •       <  •  ^  «  *ion  du  congres,  les  Etats-Unis  ont  perni 

{Suivent  tes  Signatures  comme  dessus.)         ^    .     ij^'rj'f     .i     •^'^••"""  t~  . 

^  ^  ^  un  ami  solide,  udele  et  long-tempsépraavc. 

Appelé  par  sa  naissance  à   bêrîter  d*Ba 

iTàTS-diris  D*AMiRiQTrB.  pouvoir  absolu ,  et  élevé  à  Técole  defid- 

Mbssagb  du  président   des  ÊtaU-  Unis  ▼«"»«*.  ^^  ««cnn  ponvoir  sur  la  Irnt . 

adressé  aux  deux  chambres  du  congrès  ^®*^  •**»<**°  !^'^  ~»*  »  \^  exempt,  cr 

au  commencement  dé  la  seconde  session  "on^rquc  avait  appns  ,  des  sa  jeuDe^, 

du  dix^neuQième  congrès,  U5  déeemùn  *  ^J?^''  **  ^^^^  «*  f*  P"^»*  de  ropis-s 

jg^^  pubkqiie  et  a  connaître  que  l^nterét  de 

'        .^  ,        ,  -,  son  propre  gouvernement  seraîtbieaservi 

.   Concitoyens  du  sénat  et  de  la  par  des  relation,  franches  et  amicales  anr 

chambre  des  représentans ,  ,  ^^^^  république ,  Je  m^«v  que  €thà  ^ 

•  Cette  nouvelle  assemblée  des  repré-  son  peuple  serait  fivon»é  par  des  rsp> 
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porta  commerciaux  d'one  nainre  libérale  droits  dtfliérentieU  qui  avaient  été  perfua 

fTec  notre  paya.  Ua  échange  de  aenti-  par  cliacnne  dea  partiea  sur  lea  bdtimena 

mena  sincèrea  et  cOnfidenticis  entre  ce  de  Tautre,  dans  ses  porta,  ont  déjà  été 

«ouTcrain  et  le  gooTernement  des  btàta-  supprimés;  et  le  i***  octobre  prochain ,  ai 

Jnîaaur  hes  affaires  de  TAmcrique  du  la  couveo lion  «est  encore  en  vigueur,  le 

Sud,  «ut  lieu  pende  temps  avant  sa  mort,  quart  restant   cessera  d*étre  payé.   L>ea 

rt  contribua  à  fixer  nue  marche  politique  bâtimena  fran^is   chargea   de   produits 

roi  ue  laissait  aux  autres  gouvernemena  irauçaia  seront  reçua  dans  nos  porta  aux 

le  l*£urope  d'autre  alterna  tire  que  celle  mêmes  condillous  que  nos  propres  na- 

te  reconnaître  tôt  ou  tard  riudcpeudance  vires,  et  les  nôtres  jouiront  en  retour  dea 

le  noa  voisins  du  Sud,  reconnaissance  mêmes  avantages  dans  les  ports  de  France.' 

Lont  l'exemple  avait  déjà  été  dooné  \»av  Par  ce  rapproclicment  vers  une  égalité  do 

es  Étais-Unis.  Noua  avons  reçu  les  aa»u-  droits  et  de  taxes,  non  seulement  le  com- 

ancealca  plus  poaitivea  que  lea  sentimeus  merce  entre  lea  deux  paya   a  prospéré  , 

le  Tempereur  Nicolaa,  aon  auocesseur,  en-  mais  lea  dispositions  amicales  out  été,  dea 

rera  les  États-Unis,  août  entièrement  cou*  deux  côtés ,  encouragées  et  farorisées. 

ormes  à  ceux  qui  ont  si  long-temps  et  ^i  Ces  dispositioua  contiuncont  d'être  cul- 

;<liiatamment  animé  son  frère  ;  et  nous  tivées  de  la  part  des  Etats-Unis.  Il  m'edt. 

truns  anjet  d'espérer  qu'ils  contribueront  été  agréable  de  pouvoir  ajouter  que  lea 

L  cimenter,  en  ire  les  deux  uationa  cette  réclamations  adressées  à  la  justtre  du  Goo- 

larmouie  et  cette  bonne  intelligence,  qni,  veruement  français ,  réclamations  qtii  in- 

'oudée  aur  des  intérêts  communs,  ne  pen-  téresscnt  la  fortuue  cl  le  bien-être  d'un  ai 

rent  manquer  d'avoir  pour  résultat  le  pro-  grand  nombre  de  uos  concitoy  coa,  f  t  aur 

irha  da  boulieur  et  de  la  prospérité  de  lesqnellea  noua  in&istona  depuis  ai  long- 

*iine  et  Tautre.  temps  et  si  fortement,  sont  daua  un  meiU 

«  Par  reffet  de  la  convention  du  a4jii'Q  ^^^^  train  d'ajustement  qu*à  réjMique  de 

L  8 12 ,  noa  relations  de  conunercc  et  delà  notre  dcniière  session;  mais  les  choses 

lavigation  avec  la  France  août  dans  un  restent  encore  à  cet  égard  dans  le  même 

^tat  d'amcUoratioo  graduelle  et  progrès-  état. 

Âve.  Couvaiucus  par  toute  notre  expc-  «  Avec  le  gouvernement  dea  Pays-Bas, 
iencs ,  non  moins  que  par  les  principes  l'abandon  mutuel  dea  droits  différentiels 
le  réciprocité  juste  et  libérale  que  lea  avait  été  réglé  de^  deux  côtét  par  dea 
Îtats-Unis  outconstammcut  proposés  aux  actes  législatifs.  L'acte  du  congrès  du  30 
lulrcs  nations  de  la  terre,  comme  étant  avni  1818  aboli«saut  tons  lc9 droits  diflé- 
a  règle  de  relaliuns  de  commerce  qu'elles  reutiela  de  douane  et  de  touuage  sur  lea 
Icvraient  universellemeut  préférer;  con-  navires  et  produits  des  Paya-Bas  dans  lea 
'-aincn»,  dis-je,  qu'une  concurrence  fran*  porta  des  Ètats-Uuis,  d'après  l'assurance 
:ke  et  égale  est  plus  avautacense  aux  donnée  par  le  gouvernement  des  Pays-Ba», 
otéréts  des  deux  partiea,  les  Etats-Unis,  que  tous  droite  aemblablea  sur  les  navirea 
lans  la  négociation  de  cette  convention ,  et  le  commerce  dea  Étata-Unis  dans  ce 
mt  fortement  iu^iité  [n>ur  une  renoncia-  royaume,  avaient  été  abolis.  Ces  régie- 
ion  mutuelle  aux  droits  et  taxes  différen-  meus  réciproques  avaient  continué  d'è:re 
iels  dan»  les  ports  dea  deux  pays.  Dana  en  vigueur  pendaut  plusieurs  années, 
'impossibilité  d'obtenir  la  connaissance  de  quaud  le. principe  différentiel  fut  repria 
»  priucii>e  dana  toute  aon  étendue ,  après  par  JesPays-Bassous  une  forme  nouvelle  et 
IToir  diminué  les  droits  différentieU  au-  indirecte,  par  une  prime  de  iop.o^,aoua 
jint  qne  cela  fut  jugé  praticable,  il  fut  la  forme  de  remise  de  droita,  accordés  à 
nouveau  qu'à  l'expiration  de  deux  années,  leurs  navirea  nationaux,  et  ii  laquelle  il 
L  partir  du  i**"  octobre  i8aa,  époque  à  n'était  pas  permis  à  ceux  des  Étais-Unia 
aqoelle  la  convention  devait  être  miae  à  de  participer.  Par  l'acte  du  congrès  du  7 
iséGiition,à  moins  qn'il  ne  f&t  donné,  six  janvier  i8a/|.,  tous  les  droits  différeuticla 
nois  d'avance,  avis  par  l'une  dea  deux  out  été  de  nouveau  auspendua  aux  États- 
>aissance3  à  Tautre,  que  la  convention  Unis,  en  c«  quia  rapport  aux  navires  et 
levait  cesser  d*avoir  son  effet,  lea  droita  aux  produits  dea  Pays-Bas,  aussi  long- 
leraient  diminués  d'un  quart,  et  que  cette  temps  que  Texemption  réciproque  sera 
■édoction  aérait  répétée  d'année  en  année,  étendue  aux  bâtimena  et  aux  produits  des 
oaqn'à  ce  que  toute  inégalité  cessât,  tan-  États-Unis  dana  lea  Pays-Bas;  mais  lo 
lis  que  la  couvci^tion  elle-même  conti-  même  acte  ordonne  que  dans  le  csx^  d'un 
inerait  d'être  eu  vigueur.  Par  Tcffet  de  rétablissement  de  droits  différentiels  sur 
«tte  stipulation  »  lea  trois  quarts  des  les  navires  et  le  commerce  des  Etats-Uni^ 


H\  APPENDICE. 

éêM  qneIfftAiB  dtt  pcryc  ^traagert  y  mm-  8e  tonnage  qne  citox  ùopcMés-sor  m^ 

donnét,  It  «nspfiision  dei  droits  difle-  prts  'Bavire*.  On  y  atipnle  en  aetre  ^ 

rentiel»  ea  faveur  de  la  navigation  d*on  le»  j^artie»  contractantr»  a'acimOciuatf 

tel  para  ceaseratt  et  toutes  les  dispositiooa  la  suite  anmne  fareor  de  nnTitcaâonaaè 

de  Tacte  qui  impose  des  droits  dirféren-  connierce  à  aocnne  aatre  iialii»,qKM 

tiels  de  donane  et  detonnage  aux  étrangers  leur  sera  pas  accordée  à  Fane  et  Ta» 

daa»lesix)rtsdesÉtats-l}uis  seraient  remis  aux  mêmes  cmuditinna,  et  qn*cËes  a*» 

en  pleine  vigueur  à  l'égard  de  re  pays.  poseront  point  sur  les  denrée*  et  ns^ 

«  Dans  la  correspoadance  avec  le  gon*  rhandises  Fone  de  Tautre  des  droits  yb 

remetnent  des  Piiys-Bas  Mir  ce  sujet ,  il  a  élerés  qne  ceux  qui  sont  snr  les  aàas 

soDtenu  qne  la  faveur   accordée    à  ses  articles ,  produit»  dn  sol  cm  de  ■Jael^ 

propres  navires  par  cette  prime  sur  leur  tnres  de  tout  antre  pays.  Il  y  a  dm  k 

tounage  ne  devait   pas   être  considérée  convention  avec  le   Danemarck  nse  es* 

comme  un  droit  différentiel;  mais  on  ne  ceptiou  k  ces  principe»  à  ré^^rdfac»* 

peut  nier  qu'elle  produit  tous  les  mêmes  lonies  de  ce  royanme  dans  les  Bcaa»> 

effets.  Si  rabolittoii  mutuelle  avait  été  ftti-  tiques;  mais  ancime  à,    ré^aid  ie  ce 

pnlée  par  un  traité,  une  prime  semblable  oolouies  anx  Indes  ocodeotales. 

sur  les  navires  nationaux  n*anrait  guère  «  Notre  situation   n'a    pas  sméfiA- 

pn  être  accordée  sans  manquer  à  la  bonne  ment  ebangé  depuis  la  dernière  wâa 

foi.  Cependant  comme  Pacte  du  congrès  dn  congrès,  avec  la  Prusse,  PEsp^aclr 

dn  7  janvier  1814  u*a  pas  expressément  Portugal,  et  en  çéaérfti  tons  les  poaaa» 

autorisé  le  pouvoir  exécutif  à  déterminer  européens,  avec  lesqneb  les  Étaa4îsà 

ce  qui  devait  être  considéré  comme  nn  d'Amérique  étaient  en  relatioa  éCt^iît. 

rétablissement  des  droits  difEerontiels  par  Je  regrette  de  ne  ponroir  roa»  ea  irt 

nn  gouvernement  étranger  an  préjudire  autant  rebtivemcnt    anx    relations  on* 

des  Ktats-Unis  ;  c^  comme  des  mesures  œerciales  avec  les  colonies  de  la  Crmk- 

de  représailles  de  notre  part ,  quelque  Bretagne  en  Amérique.  Des  Dégoeîs&MB 

justes  et  nécessaires  qu'elles  soient,  peu-  de  la  plus  ban  te  importance  daxu  vos  i^ 

veut  tendre  plut6t  à  ce  conflit  de  législa-  térêts  communs  ont  été  ,  depuis  phukl 

tion  qne  nous  blâmons  qu'à  ce  concert  années»  en  discussion  entre  les  dênx $«" 

auquel  nous  invitons  toutes  les  nations  vernemcns  ,   et  ont  é^^  îavarisfateeis> 

commerçantes,  comme  plus  avantageuse  suivies ,  de  la  part  des  États-Unis,  ém 

à  leurs  intérêts  et  aux  nAtres,  j'ai  pensé  un  esprit  de  franchise  et  de  cooriEatia- 

qu'il  était  plus  conforme  à  l'esprit  de  nos  Ûea  intérêts  d'une  grande  iicpertaser  d 

institndons  de  soumettre  de  nouveau  re  d'une  nature  délicate  ont  été  ré^  f 

sujet  à  l'autorité  de  la  législature,  afin  les  conventions   de    i8i5   et    i<i8;  ^ 

quelle  décide  quelle  mesure  la  circon-  celle  de   i8aa,  dans  laquelle  fcapert* 

stance  peut  exiger,  plutôt  que  de  mettre  Alexandre  étiit  médiateur,  senhUt^ 

tout  à  coup  à  exécution  la  disposition  mettre  une  transaction  satîs&isanie  ni^ 

comixiinatoire  de  l'acte  de  i8>.4'  vementaux  réclamationaqne  legn■ves^ 

«  Durant  la  deroière  session  du  congrès,  ment  des  États-Unis  devait  aonlcairf 

des  traités  d'amitié,  de  navigation  et  de  intérêt  et  en  esprit  de  Jtostice,  pœf  «* 

commerce  out  été  négociés  et  signés  à  da&se  nombreuse  de  citoyens.  Mais,  r<^ 

Wasliingttm  avec  le  gouvernement  deDa*  tivement  aux  affaires  commerciales  f^ 

neinarck  en  Europe,  et  avpc  la  fédérntioR  les  États-Unis  et  les  colonir»  angbiinrt 

de  r Amérique   centrale  dans  cet  hémi-  A mériqne,  il  a  été  jusqu'à  présent  iapa^ 

sphère.  Ces  traités  ont  ensuite  rrçti  la  aible  de  rien  arranger  de  satts.&isast  p0V 

saurtu>u   dn   sénat  par  le  consentement  les  deux  puissances.  La  positiiMi  géoi;>** 

donné  à  leur  ratification.  Ils  ont  été ,  en  pliiqne.et  les  différcns  produits  de  la  sr 

Ci)  ].séfircu(*e,  ratifiés  par  les  Ktats-Unis,  ture  ont  constitné  des  éiénieMS*de  ti^ 

et  dépui»  1.1  dernière  session  du  congrès,  nerce  entre  les  États-Unis  et  le  ^ntiaot 

ilsTiMit  été  égnlcineut  par  les  autres  parties  et  les  ties  de  rAmériqne  anglaise,  iatpf* 

cautrartaotes.  Ces  traités  ont  étalili  entre  tans  aux  deux  nations.  Mais  c*  eomma** 

les  parties  contraotautc*i  les  principes  d*^  a  été  prohibé  par  la  Graade-Breiagar; 

galité  et  de  réciprocité  dans  leur  plus  large  elle  s'appuie  d'an  principe  jusqu'à  per* 

et  plus  libtTale  étendue.  Chaque  puissance  «eut  pratiqué  par  toutes  les  -  natM>as  ^ 

admet  les  navires  de  l'antre  dans  ses^>nrta,  l'Europe  qui  possèdent  les  colonies,  cdà 

chargés  de  produits  ou  de  marcliaudisca  de  monopuliaer  le  commerce  de  rase»* 

de  tout   pays  dn  globe,   moyennant  le  lonies. 

paiement  des  mêmes  droits  de  douane  et  «  Après  la  fia  de  la  gucne  duwif  t 
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NHto  prohibition  a  été  renonrclée ,  et  le  de  la  reprendre  sons  peu ,  on  pensa  qu^il 
touvemement  auglait  a  refoiié  d*iD»érer  fallait  attendre  le  résultat  de  cette  négo- 
Uio>  la  ronrention  de  i8 15  nne  ezcentioa  ciation ,  pititdt  que  de  s*eo  rapporter  à  un 
»onrlesÉUt»>UBisderAmériqueau<;laise.  a.^te  qui  u'éuit  pas  clair,  et  que  les  an- 
«e  consmerci»  n*e»t  exclusivement  fait  que  torités  aoglattes  dans  cet  liémisphère  ne 
0r  les  bâtiment  anglab  jnsqu*à  b  proinul*  pouvaient  ni  comprendre,  ni  expliquer, 
cation  de  Tacte  du  cnugrés  sur  la  nart(*a-  «  Immédiatement  après  la  clAture  de  la 
knn,  en  r8f8,  et  l'acte  supplémentaire  dernière  sesNÎou ,  un  de  uns  citoyens  les 
le  18110,  qni  répondirent  à  la  prohibition  plus  diatiogtjés  fut  envoyé  commp*ambas* 
kar  une  mesure  semblable  de  la  part  des  sadetar  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
Ltats-lAiis.  Ces  mesures,  que  nous  ne  en  Angleterre;  il  avait  des  instruction» 
ïonsidéruns  point  comme  des  représailles,  telles,  que  non<i  ne  pituvions  pas  douter 
nais  (»mme  défleusives,  furent  prompte*  qn*enfin  cette  longue  discussion  serait  ter- 
Dent  suivies  d*nn  acte  du  parlement  qui  minée.  A  son  arrivée,  et  avant  qu'il  eût 
luvrait  certains  ports  des  colonies  aux  délivré  ses  lettres  de  créance ,  il  trouva 
lAtimens  des  États-Unis,  venant  directe-  un  ordre  du  conseil,  prohibant,  depuis  et 
aenC  de  ce  pays-ci;  Timportation  de  cer-  après  le  i***  décembre  courant,  Tentrée 
ains  articles ,  qui  payaient  des  droits  des  ports  et  de»  colouies  aux  vaisseaux 
(xorbitans,  était  permise,  mais  en  probl-  américains,  à  Texceptiou  de  ceux  iinmé- 
k'ant  les  articles  les  plus  précieux  que  nous  diatemcnt  sur  nos  frontières.  A  ses  repré- 
miksioos  ex)}ort^.  Les  f^.tats-Uuis  onvri-  sentations,  notre  envoyé  reçnt  nue  ré- 
cent leurs  ports  aux  bâtiiiacus  anglais  ponse  que,  par  une  ancienne' maxime  de 
renant  des  colonies,  sous  des  conditions  politique  en  Europe,  tout  le  commerce 
ftsohiment  semblables  à  celles  exprimées  des  colouies  apparteuait  à  la  mère-patrie, 
lans  Pacte  du  parlement,  autant  que  notre  que  toute  participation  à  ce  commerce 
jKMitioa  respective  pouvait  le  permettre,  par  nne  autre  nation  était  nne  faveur  qui 
ilors  une  négociation  s'ouvrit,  d'un  com*  ue  pouvait  former  im  sujet  de  négocia- 
non  accord,  dans  Fespoir,  au  moins  de  tion,  mais  qui  pouvait  être  réglé  i)ar  le» 
feotre  part,  que  l'importance  reconnue  de  actes  législatifs  concernant  les  colonies; 
ite  commerce  pour  les  deux  nations  ferait  qne  le  gouvernement  anglais  refusait 
|ae  Ton  pourrait  arriver  à  on  arrange-  donc  d'entrer  en  négociation  sur  ce  sujet, 
uent  aatisfaisant  pour  les  deux  gouverne-  et  que  comme  les  États-Unis  n'avaient 
nena.  Dans  eette  vue,  le  gouvernement  pas  accepté  purement  et  simplement  les 
les  États-Unis  avait  décidé  de  sacrifier  conditions  par  Tacte  du  parlement  de 
]«elque  chose  de  cette  entière  réciprocité  inillet  18 15,  la  Grande*Breta^e  ne  vou- 
tt9C  'laquelle  00  a  droit  d'être  traité,  et  lait  plus  admettre  les  bAtimen»  des  États- 
lo  faire  des  concessioua  désavantageuses  Unis  ,  même  sons  les  conditions  que 
M>vr  Dods,  phitôt  que  de  perdre  le  béné-  ces  ports  étaient  ouverts  aux  autres  na- 
lee  d*nn  arrangement  qui  p6t  régler  les  tions. 

otéréts  des  deux  nations.  La  négociation,         «  Nous  avons  été  habituée  à  considérer 

lonvent  sus|)eDdue  par  des  causes  étran-  le  commerce  avec  les  colonies  anglaises, 

l|;ères,  fut  enfin  déclarée  suspendue  d*nn  plutôt  comme  un  échange  de  bénéfices 

ïoiàmnn  accord,  mais  devait  être  reprbe  mutuels  qne  comme  nue  faveur  reçue;  et 

loos  peu  de  temps.  Eu  même  temps,  parut  qu'enfin  nous  avions  donné  un  amp!e  éqni* 

in  autre  acte  do  parlements  si  égnivoqne  raient.  Nous  avons  vu  toutes  les  autres 

iti'il  ne  fttt  pas  mÂme  compris  par  les  oF>  nations  qui  ont  des  colonies  uégocier  avec 

Ktera  des  colonies  dans  lesquelles  il  de-  les  autres  gouvcmemensret  leur  accorder 

ratt  être  ekéeuté ,  lequel  ouvrit  de  non-  librement  admission  dans  leurs  colonies 

reaa  eertains  ports  des  colonies ,  sous  de  par  un  traité;  et  les  autres  nations  de 

tonvelles  conaitjoos ,  avec  menaces  de  les  l'Enrope  ,  l:ùn  de  nous  refuser  Tentrée 

!ertner  à  toutes  nations  qui  refuseraient  de  leurs  colonies ,  nous  dn\  assuré  ce  pri- 

l'aecepter  les  conditions  prescrites  par  le  vilége  par  des  traites.  Mafs  la  Crande- 

^onvernemeut  anglais.  Cet  acte,  qui  fut  Bretagne  ne  nous  laisse  d'antre  alternative 

ironnvlgué  eu  juillet  i8l5  .  qui  ne  fut  ja-  en  refusant  de  négocier,  qne  de  régler  on 

nais  rommuuiqné  au  gouvern^nnent  des  prohiber  entièrement  son  commerce,  sni- 

îtata*Uni«,  ni  compris  par  les  officiers  vaut  qne  ces  inesurrs  peuvent  affecter  les 

lea  douanes  des  colonies ,  fut  cependant  intérêts  de  notre  pays.  Je  vous  recom» 

rzaminé  par  le  congrès  à  la  dernière  ses-  mande  de  n'avoir  que  cet  objet  en  vue 

ion.  Connaissant  qu'une  négociation  était  dans  la  discussion'  a  laquelle  vous  aUea 

ntaiaée  anr  ee  aiget,  qnt  Ton  avait  "promâ  Yotis  livrer  à  ee  sujet 
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«  Noos  espérons  que  nos  teuUtlTes,  été  cette  année  fuiplnji'i  i  rmiiiîUwtf 

iofinctneuBes  pour  régler  les  intérêts  dont  des  iuléréts  de    b    dette  poÙi^M  « 

nons  Tenons  de  parler,  n^aaront  pas  d*ef-  7,000*000  à rextinctiondncapiuldectta 

fet  sur  les  autres  points  en  discussion  entre  dette.  La  Lalaoce  du  trésor  au  t'^  j» 

les  deux  gouvcrncmens.   lius  limites  au  YÎer  dernier  était  de  5,20L,i^o  àtXian 

nord  et  au  sud  ne  sont  poiut  encore  dé-  et  43    p.   oyo.   Le»   recelte»  dcpeu  a 

terminées.  La  commission  qui  doit  régler  teni{>s  juaqu*au    3o   strpteoibre  àam 

les  indemnités  pour  l'eulèveuieut  des  es-  eut  été  de  19,585,9312  dollars  et  Sop.ifs 

clares>u*est  pas    sûre  de    réussir.    Nos  Les  recettes  du  trime&tre  ooDraut,  ofe- 

dispositious  sont  amicales  et  conciliantes,  mées  à  6,000,000  de  dollars,  coBl{<ai^ 

et  nous   ne   pouvons   abandonner  saos  ront  avec  les  sommes  perdes  dus  !o 

beaucoup  de  peine  Tespoir  qu'cufin  nous  trois   premiers     trimestres    un   «trtai 

obtieudrons,  nou  des  faveurs,  que  nous  d'euTirou  25,ouo,ooo  et  demi  pou  un 

ne  demandous  ni  ne  désirons ,  mais  une  année.   Les  déi)euscs  pendant  le»  t:«» 

réciprocité  de  bous  offices.  premiers   trimestres  se   sont  éUreo  a 

«  Nos  relations  avec  les  gouvememcns  i6,7t4>^26   dollars   et  66  p.  c^  la 

américains  de  cet  bémispbêre  sont  ton-  dépenses  pour  le  quartier  covraat,  ci; 

jours  amicales  :  notre  commerce  avec  eux  comprenant  les  a,ooo,ooo  à  psfo  « 

augmente,  et  sera  avantageux  pour  les  le  capital  de  la  dette,  balanceront kn* 

deux  pays.  Le  congrès  assemblé  à  Panama  cette.  Ainsi  les  dépenses  de  Vmamit  » 

s* est  ajourné  ,  pour  se  rénuir  de  nouveau,  tant  de  plus  d'au  nûliiDn  an  dessost^ 

dans  un  temps  plus  favorable^  au  Mcxi-  la  recette  |>rodairont  dans  labaUsaà 

que.  La  mort  d'un  de  nos  ministres  dans  trésor,  au   i*'  janvier  iSi?*  oiiea^« 

son  voyage  à  TistUme,  et  les  obstacles  or-  mcntatiun  proportionnelle.  An  lies  (ki 

dinaires  dans  la  saison  ,  qui  empêclièrent  6,200,000  dollars  qui  existaient /aBW 

le  départ  de  l'autre,  furent  la  cause  que  dernière,  ce  sera  c(;ttc  année  6,4(Mmm* 

nous  ne  fûmes  pas  représentés  au  premier  dollars. 

congrès.  Mais  auc/li  acte  de  ce  congrès  Le  montant  des  droit»  perçu  isriB 

n'appplait  sérien&cracnt  la  présence  d'un  marcliandi6es  impurtces  depuis  le  cos' 

de  nos  ministres.  Le  membre  survivant  meocement  de  l'année  jnsqo'ai  3o  à 

de  l'ambassade,  nommé  pendant  la  session  septembre  est  estimé  ai,35ovDOO  doiiA 

dernière,  est  parti  pour  sa  dc!>tinati(m  ;  et  et  ce  qne  doit  fournir  le  trimestre  ws* 

un  successeur   à  sou  digne' collègue,  si  rant  est  évalué  à  4»25o,ooo,  faicsBtpttf 

justement  regretté,   sera  nommé  par  le  toute  l'année  a5,ooo^ooo  et  drai*  1^ 

sénat.  cette  somme,  toute  déductioa  (aitr.il 

«  Un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  reste  20,400,000  dollars  pourlerrfM 

de  navigation  a  été  conclu  l'été  dernier,  net  des  douanes  au    commeoceamtà 

Î>ar  nos  ministres  plénipotentiaires  ,  avec  1827.  Le  produit  de  la  vente  tics  àaa» 

es  États-Unis  du  Mexique  ;  il  sera  mis  nés   publics,   celui  des  dividenilei  ^ 

sous  les  yen X  du  sénat  pour  recevoir  son  banques,  et  d'autrea  recettes  Êtoàor 

avis  relativement  à  la  ratification.  »  telles,  portent  à  23,ooo,ouo  de  dolui 

Notre  situation   fiuaucière,    l'état  de  cette  somme  qui  n'est  guère  inCèrient' 

nos  revenus  se  présentent  au   premier  montant  des  .dépenses  de  l'amicc  ff 

coup  d'oeil  comme  moins  favorables  que  d'un  peu  plus  que  la  portion  de  ce*  ^ 

l'année  dernière  à  pareille  époque.  Les  penses  appliquée  à  laïuortîssemrotéeli 

malheurs  éprouvés  par  les  classes  com-  dette   publique  d'aprds  Tapproprutii» 

merçantes    et  ^manufacturières    de    la  annuelle  de  10,000,000  «iécrélec par l'act 

Grande-Bretagne  ont  eu  leur  contre-coup  du  3  mars  1827.  Lorsqu'on  pa&'â  cetaA 

dans  ce  pays.  La  diminution  daus  les  im-  la  dette  publique  s'élevait  à  mXooofi* 

portatious  de  l'extérieur  a  uécessairemeut  et  demi.  Au  i'' janvier  procliSia,<elB 

«ntralué  une  diminution  daus  les  recettes  dette  ne  sera  plus  que  de  74«eoM<*- 

du  trésor.  Ainsi  le  revenu  net  de  cette  Dans  l'espace  de  dix  ^Kn^  nous  sjn^ 

année  ne  sera  }>oiut  égal  à  celui  de  Tan-  donc  éteint  5o,ooo.ooo  de  la  dette  ps* 

née  dernière.  Celte  dimînuti ou  est  toute-  blique,   plus    la    cbarge    aoiunU  ^ 

fois  eu  partie  causée  par  l'état  florissant  5,ooo,ooo  d'intérêt  qui  portait  >«r  est 

de  quelques  unes  de  nos  manufactures.  En  1817  ,  sur  les  10,000,000  sUoec*!' 

et  c'est  ainsi  une  compensation  bien  pro-  n'y  en  eut  que  3  employés  àrextiicQ* 

fitable  à  la  nation.  Il  est  aussi  très  rassu-  de  la  dette,  sept  furent  absorbés  poif* 

rant  pour  nous  de  reconnaître  que ,  maN  le  paiement    des    intérêts.  Des  a^ 

fré  le  défici t courant,  1 1  ,ooo»ooo  dolL ont  10,000,000  il  n'y  en  a  que  qsatre ,  <f^ 
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éaiêtf  «ffectëw  a'a  paiefltttit  ém  intérêts,  étrt  nobetés  «a  moven  d'un  «tiprunt  k 

n  six  «atres  le  mbc  à  l*eniactioa  du  ca-  •  5  p.  loo,  rembonnJbla  en  iSag  et  iS3o. 

âml.  Ncms  «TOiiff  d^a  fait  r«Kpériciiee  '  Par  cette  opératioii  on  épargnara  à  la 

[ii'ain  r«Tettn  pres<{oe  unicnieBient  fondé  aatlon  nno  somme  d*an  demUttiJÉlon  de 

or  les  droits  d*entrée  et  de  tonnage  est  doitarS)  et  Te  renboorsefflent  de  la  totalité 

naeeptible  dVproover  des  accroissemens  des  3c,ooo,ooo  pendant  e^  ^atre  ao- 

C  des  diminntions  considérables  snirant  nées  sera  grandement  fadlité,  si  ce  n*est 

as  flvctnations  qui  te  font  sentir  dans  le  eBdèreatent  effectué, 

omaaeroedn  monde  entier.  Ifons  nous-  Un  acte  du  congrès  da  3  mars  tSiS 

appelons  fort  bien  que  même  pendant  autorisa  pour  nne  semblable  opération 

B*  dix  dernières  années,  les  receltes  du  nn  emprant  à  4  et  demi  p.  100;  mais 

réaor  n*ont  pas  tonjonrs  eonrert  ses  dé-  alom  tout  l'argent  en  circolatiou  était  ab> 

lensea,  pendant  que  denx  années  oon«-  sorbe  par  les spéenlatiooa  commerciales, 

éeutivés  il  a  fallu  aroir  recours  à  des  et  la  mesure  ne  rénssit  qd^imparfaite* 

tvprants  {loar  remplir  les  obligations  ment.    Pendant  la  dernière  session  du 

■tionales.  Les  années  snirantes  comblé-  oongrès,  )a  situation  des  fonds  n*était 

ce  déficit  jusqu'à  ce  qu*unenonrclfe  pas  plus  farorable  à  l'opération;  mais 


iciasitude  fit  encore  décliner  le  rerenu.  dans  le  prompt  cbapf pment  qui  snivit  <8i 

ics  altematiires  de  banue  et  de  baisse»  Ton  eût  élé  autorisé  à  racheter  par  un 

nivant  les  bonnes  et  les  mauvaises  saisons,  échange  d'actions  ou  un  emprunt  à  5  p. 

anaarche  des  ^UTememens  étrangers,  100  les  9c/>oo  actuellement  reinbonr» 

sa  rérolntions  politiques,  nuisent  à  l'ao*  sables ,  il  est  moralement  s6r  qu'on  eût 

(tojsaannent  comma  au  mauvais  succès  gagné  an  profit  dn  trésor  901,000  dolv 

bê  manufactures,  aux  résultats  des  spé-  lars. 

mlatioDS  commerciales  et  à  quantité  de  «  D'après  les  rapports  des  seerétaires 

lanaes   qui  se  combinent  diversement,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  présentés  an 

los  diverses  fluctuations  embrassent  plu-  congrès ,  on  verra  quelle  est  la  situation 

fienrs  périodes  distinctes  de  deux  à  trois  actuelle  de  nos  forées  sur  terre  et  sur  mer. 

nnées.  La  deVnière  période  de  dépres-  L'organisation  de  Tarmée  n*ayant  éprouvé 

ion  a  été  de  18(9  à  i8aû.  Le  mouve-  aucun  changement  depuis  i8*it,  je  me 

nent  inverse  de  hausse  o^est  maintenu  de-  bornerai  à  aire  qu'elle  est  convenable  à 

rais  iSa3  jnsqn'an  commencement  de  tons  les  objets  pour  lesquels  nue  armée 

«tte  année.  Nous  n'avons  plus  à  craindre  pennanenle  en  temps  de  {laix  peut  être 

me  baï9se  comparable  à  celle  de  la  pre-  utile.  On  verra ,  par  les  rapports  dont  je 

nière  période,  ou  seulement  assez  forte  viens  de  parler,  que  Soutes  les  branche» 

Krar  nous  rendre  gênante  l'application  du  service  militaire  se  font  remarquer  par 

smnelle  des  10,000,000  à  la  réduction  de  Tordre  et  la  discipline  ;  qoo  depuis  le  gé- 

a  dette.Tontefois  il  est  bon  que  nous  nous  uéral  en  chef  j  usqu'au  dernier  des  grades, 

MRoadîons  combien  il  nous  importe  de  tons  les  officiers  sentent  qu'ils  ont  été  ct- 

nvailler   à  la  fois,  par  la  plus  stricte  toyens  avant  d'être  soldats,  et  que  la  gloire 

ieonomie  et  par  tous  les  moyens  hono-  d'une  armée  républicaine  doit  eonsisler 

ibles,  à  rentière  extinction  de  la  dette,  dans  l'esprit  de  liberté  et  de  patriotisme 

*  Ontre  les  7,000,000  d.  des  emprunts  de  dont  elle  est  animée.  La  construction  des 

^aa ,  qoi  auront  été  éteints  dans  le  conrs  fortifications  décrétées  par  le  congrès  et 

ht  la  présente  année,  il  y  a  9,000,000  destinées  à  garantir  nos  rivages  d'nne  in- 

pii,  aux  termes  des  marchés,  seraient  et  vasion,  la  distribution  des  marques  de 

entdéjaraebetables;  deplas,  1 3,ooo,ooo  reconnaissance  et  de  justice  aux  pension* 

terempmntde  1814  seront  rachetables  naires  de  la  guerre  de  la  révolution,  le 

k  k  fin  dn  présent  mois ,  et  9  autres  mil<>  maintien  de  nos  relations  pacifiques  avec 

locs  à  la  fin  de  cette  année.  Le  tout  1»  tribus  indiennes,  ainsi  que  les  travtux 

«nne   ime  masse   de    3:, 000,000    de  des  routes  et  des  canaux,  qui  ont  déjà- 

toUars,  portant  un  inté/êt  de  6  p.  100,  et  tant  occupé  l'attention  du  congrès,  l'occu- 

lottt  pins  de  30,000,000  s^nt  immédla-  peront  encore  dans  cette  vsession. 

talent  rachetables,  les  xi  antres  dans  Gnq  millions  de  dollaré  seront  deman  • 

ta  peu  plus  d'un  an.  Qu'on  laisse  ce  déi  cette  année  pour  le  département  de 

otal  de  i5,ooo,ooo  continuer  à  Tintérêt  la  guerre.  Moins  de  a/5  de  cette  somme 

b'6  p.  OfO,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  les  seront  employés  è  l'entretien  de  l'armée , 

■acheter  dans  le  courant  de  1837  ou  i8a8,  1,000,000  et  demi  consacrés  aux  pensiot.s 

l'n'y  a  pas  de  donte  qu^  les  16,000,000  militaires  sont  une  faible  récompense  des 

pestant  dW  à  quelques  mois  pourront  sertlees  anciennement  rendus  à  la  nation. 

Jnn.  hist,  pour  i8aS.  Jpp.  .10 
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Une  101111110  égale  àoi%  être  employée  Méditemnée ,  mimtâ  qa^nae  petite  dm- 

•nz  fortificatioiia,  anz  traTanx  intérieun,  lion  établie  en  croisière  sur  les  cMeseM» 

aux  direnes  eotrepriies  qoi  ont  poar  bnt  talea  de  l'Àaériqae  do  aad.  La  piratent, 

d'aanirer  le  repos  et  le  bten-^tre  des  gé*  ({ni ,  pendant  plotiears  nuées ,  a  éacAà 

nérationa  à  venir.  Les   appropriations  les  mers  des  Indes  occidentales  «  a  eo»- 

destinées  à  io<3emniser  ces  débris  infcw-  plétement  cessé.  Dana  In    McdUeuiaw 

tttnés  d^nne  race  qui  ne  pent  ni  s*aoeoni«  elle  s*est  aocme  d*nne  manière  alBigcaMr 

moder  de  la  cirilisation,  ni  résister  à  aec  poor  les  antres  nations,  et  profanblcaot 

progrès,  pn>daisent  des  avantages  ca-  sans  la  présence  de  notre 


pabïes  de  compenser  ce  qu'elles  ont  d'o»  commerce  aurait  en  f^galesnent  à 

nérenz  ponr  le  trésor.  frir.  La  guerre  qui  a  ednié  maB» 

Les  allocations  estimées  nécessaires  aux  ment  entre  le  Brésil  et  Ja  répnUiqae  de 
divers  services  du  département  de  la  ma-  Buenos  -  Ayres  a  donné  lien  à  de  tm 
rine  paraissentdevoirs'élever  à  3,ooo,ooo  grandes  violationa  de  principes  delà  part 
de  dollars^  A  peu  près  moitié  de  cette  des  oflBciers  brésiliens  *  qvi  ont  n.is  es 
somme  est  réclamée  pour  les  dépenses  avant,  toncbant  le  blocus  et  la  navigniv 
connûtes  de  notre  marine  :  le  reste  cou-  des  neutres ,  des  maximes  et  des  maga 
stitaeun  fonds  de  propfiélé  nationale,  aoxquds  nos  comnuuidans  n*oat  pasèl 
garantie  de  notre  gloire  et  de  notre  foroe  souscrire ,  et  qui  les  ont  mis  dans  b  aée»- 
pour  raveoir.  Ce  fut  à  peine  une  année  site  de  résister.  D'après  les  î^Uittéaiêm 
après  la  fin  de  la  dernière  guerre  ,  Cit  amicales  que  Tempereu^  da  Bréôl  a  ton- 
dans  le  temps  où  les  charges  les  plus  pe-  jours  manifestées  a  Tégard  des  Étals4^B, 
sautes  portaient  sur  le  pays ,  que  le  con-  et  les  avantages  que  ses  provinces  reikei* 
grès ,  par  son  acte  du  ig  avril  i8  x6,  vota  de  leurs  relations  comaerciales  avec  aofee 
fallocation  annuelle  d*un  million  de  dol-  pays,  il  y  a  tout  lien  de  croire  qnllne  i»- 
lars  pendant  huit  ans,  pour  l'accroisse-  fusera  pas  d*aocorder  une  juste  répaislMa 
ment  graduel  de  la  navigation.  Depuis  des  dommages  causés  è  plnsicnrs  de  mb 
lors  Taiiocation  a  été  réduite  a  un  demi-  concitoyens  par  ses  officions.  • 
million  pour  six  années,  dont  celle-ci  est  Le  rapport  du  directeur  général  ém 
la  dernière.  La  première  appropriation  postes  présente  des  résultats  qm 
d*un  million  par  année  a  été  rétablie  vent  la   bonne  administration  de 

par  Tallocation  faite  il  y  a  deux  ans  poor  brancbe.    Pendant   la    seconde    i_ 

la  oonstmction  de  deux  sloops  de  guerre;  de  i9a4>  et  la  première  de  iSaS,  kt 

nous  avons  les  résultats  sous  les  yeux,  recettes  excédèrent  les  dépenses  d'ans 

Notre  armée  navale  se  compose  de  dooxe  somme  de  plus  de  45,ooo  dolbus  ;  Ta» 

vaisseaux  de  ligne,  vingt  frégates  et  un  née  suivante  fut  encore  pins  prodndife. 

nombre  proportionné   de    sloops;  ces  et  l'augmentation  des  recettes  dans  Tas-' 

vaisseaux  formeraient  an  besoin  autour  née   qui    s'est  terminée    an   lér  ^mSikt 

de  nos  c^tes  une  ligne  de  fortifications  dernier  a  été  de  i36wOoo  d<dlaia.  Dam 

flottantes  combinée  avec  celles  qni  ont  le  courant  de  cette  année»    sept  *^^* 

été  commencées  sur  terre.  L'accroisse-  nouveaux    Bureaux  de  postes  ont  cli 

ment  graduel  de  la  marine  est  un  prin-  établis.  Quand  on  réfléchit  sons  eomlMm 

cipe  dont  l'acte  du  a6  avril  iSx6  a  été  le'  de  rapports  il  importe  d'étendre  et  Af 

premier  développement;  cet  acte  a  com-  tiver  le  service  des  dépêches,  on  ne  pari 

mencé  l'exécution  d'un  système  destiné  à  que   se  féliciter  de  raccroisscBMnt  A 

influer  sur  le  caractère  et  l'histoire  de  cette  branche.  Il  n'y  a  plus  nn  oain  ^ 

notre  pays  pendant  uoe  longue  suite  do  pays  qui  soit  privé  de  ce  pré^enx  moyto 

siècles.  de  communication,  et  plus  la  p<^3alsina 

«  Le  congrès  a  déclaré  à  nos  concitoyens  s'accroît  plus  le  bienfait  devient  gcnM. 
et  i  la  postérité,  qu'il  était  dans  la  des-         D'après  les  traités  avec  la  Fkaace  cl 

tinée  et  le  devoir  de  notre  confédération  l'Espagne,  cédant  re^Mctivemeat  la  Lsm- 

de  devenir,  avec  le  temps  et  par  un  pro-  siane  et  Uis  Floridos  aux  États-Uan,  In 

grès  rapide  une  grande  puissance  navale,  dispositions  devaient  être   prises  pev 

u  n'y  a  peut^tre  aucune  partie  de  Texer-  fixer  les  titres  de  propriété  ésaanés  en 

cice  des  pouvoirs  constitutionnels  du  gou-  Gouvememens  de  cee  nations.  QnelqBn 

vernement  fédéral  oui  ait  causé  plus  de  réclamations  se  sont  élevées,  et  h  fin  p»» 

satisfaction  au  peuple  de  l'Union  améri-  b!ique,  les  droits  des  individus ,  a^ 

caine.  Noos  avonsmaintenn  durant  la  paix  bien  qne  Tintérét  de  la  communauté,  en- 

des  escadres  dans  l'océan  Pacifique ,  dans  gent  que  je  recommande  cet  nfejct  i  t^ 

les  mers  des  Indes  occidealales  et  dans  la  tention  de  la  légiilatnie. 
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-  Conformément^  atix  dUposSdons  de 
'acte  dn  so  mai  dernier ,  relatif  è  Térec- 
ion  d*une  maison  de  correction  {penî- 
vnùaty),  et  à  d'antres  objets ,  il  a  été 
lommé  trois  commissaires  chargés  de 
hoisir  un  site  cdnvenable  à  rèrectiun 
Tnne  maison  de  correction  pour  le  dis- 
rict ,  et  d'une  prison  pour  le  comté  d*A- 
Bzandria  :  ce  choix  a  été  fait ,  et  la  con- 
traction  du  penitântiary  s'avance  arec 
me  telle  rapidité  qu'elle  sera  proliahle  • 
aeut  terminée  avant  la  rénuion  du  pro- 
hain  congrès.  Cette  considération  vous 


qu'an  moment  où  leor  déponiHe  mdrtelli^ 
entrait  danç  la  tombe,  leurs  âmes  afjfiran- 
ehicâ(  volaient  au  sein  de  la  Divinité  ? 


HAÏTI. 


P«OC]i*iiUTf€Mi«  <At  président  B^jer  mu 
peuph  U4utien,&  mars  z8a6. 

«  Jean  vPierre  Boyer ,  président  d'Baîtï, 

«  HaiticBs  I 
«  Le  pouvQir  dont  je  suis  inrésti  par 


Dontre  combien  il  est  urgent  de  préparer  la  constitution,  et  la  confiance  dont  vous 

laos  fa  session  présente*  les  règlemens  de  m'avez  donné  tant  de  preuves  dans  les 

ette  prison ,  et  de  déterminer  la  classe  drconstauces  les  plus  difficiles ,  m'ont 

le  délita  qui  entraînera  la  réclusion  dans  fait  en  tout  temps  une  obligation  honô- 

«t  édifice.  ^  rable  de  vous  faire  connaître  ce  que  Tai 

En  terminant  cette  communication,  entrepris  pour  assurer  votre  bonheur  et 

[u'il  mesoit  permis  de  jeter  nu  coup  d'oeil  cont»acrer  les  droits  que  vous  avez'si  glo- 

ur  la  carrière  q^e  nous  avons  parcourue  rieusemrent  conquis, 

lepnis  l'époque  de  notre  origine  comme  «Ma  proclamation  dn  xi  juillet  iSaS 

onfédéraiion  nationale  jusqu'au  temps  vous  a  instruits  du  résultat  des  négocia* 

irésenL  Depuis  votre  dernière  réunion,  tions  conclues  en  cette  capitale  avec  un 

e  5oe  anniversaire  du  jour  où  notre  in-  envoyé   de  S.  M.  T.-C.  En  acceptant 

liépendance  fut  déclarée^  a  été  célébré  Tacte  qui  reconnaît  Tindépeudance  dUai- 

or  tous  les  points  de  l'UnicM;  et  dans  ce  ti,  nous  ne  nons  sommes  pfts  dissimulé 

onr  où  tous  les  cœnrs  se  livraient  à  la  le  vague  des  dispositions  qu'il  renferme, 

oie,  où  toutes  les  voix  s'ouvraient  pour  If out»  avr«ns  |)réVa  dès  lors  u  diversité  des 

(Xprimer  le  bonheur  au  milieu  des  fêtes  interprétations  qu*on  pourrait  lui  don- 


le  la  liberté  et  de  l'indépendance ,  deux 
lea  principaux  acteurs  de  notre  auguste 
<érOlution,  celui  dont  la  maïn  traça  rim<- 
nortelle  déclaration,  et  celui  dont  la  voix 


ner;  nous  aurions  cm  fkire  injure  «u 
gouvernement  français  en  lui  supposant 
d'autres  pens^^es ,  d'autres  intentions  que 
celles  qui,  dans  nre  déclaration  de  cette 


tloquente  la  défendit  à  la  tribune,  ont  nature,  peuvent  seules  honorer  et  im- 

fCé  simultanément  appelés  an  pied  de  mortaliser  le  souverain  qui  Ta  proclamée. 
'Étemel  pour  rendre  compte  de  leur         «Des  intérêts  aussi  chers,  des  droits 

loadnite  sur  la  terre,  lis  sont  partis  ac-  aussi  sacrés  que  ceux  de  la  patrie,  ne 

lompagnés  des  bénédictions  de  leur  pa-  pouvaient  pas  toutefois  être  abandonnéii 

rie,  à  laquelle  ils  laissent  l'héritage  de  à  Parbitraire  des  interprétations.  Mon 

lenx  grands  noms,  et  le  souvenir  des  devoir  me  prescrivait  de  réclamer  des 

lias  bnllans  exemples.  Si  nous  détour-  explications  précises  :  je  ks  ai  demandées, 
ions  nos  pensées  vers  la  condition  de         «  Los  commissaires  que  j'avais  à   cet 

Mir  pays,  quel  contraste  heureux  ne  effet  revêtus  des  pouvoirs  nécessaires,  et 

'oyouft-nons  pas  entre  le  premier  et  le  qui  étaient  en  outre  chargés  de  régler  en 

lernier  jour  de  cette  moitié  d'un  siècle ,  France  les  bases  des  relations  commer- 

pelle  transition  sublime  de  l'obscurité  ciales  des  deux  pays,   sont  de   retour. 

I  la  gloire  1  Si  nous  examinons  la  condi-  Ils  ont  fait  leurs  efforts  ^ur  remplir  di- 

ion  des  individus  aux  deux  extrémités  dn  gnement  leur  mission  ;  mais  ils  n'ont  pas 

aème  espace  de  temps,  nous  les  voyons  obtenu  ce  qu'ils  étaient  particulièrement 

m  premier  jour  pleins  de  vigueur  et  de  chargés  de  réclamer.  I^s  clauses  essen- 

ennesse , dévouer lenr  vie,  leur  fortune  tielles  de  la  convention  qu'ils  m'ont  re* 

it  leurs  talens  à  la  cause  de  la  liberté  et  mise ,  ne  s'accordant  pas  exaétement  avec 

le  rhnmanité,nousles  voyons  au  dernier  les  intérêts  d'Haïti,  fa  pradeoce  a  corn- 

our,  alors  qu'étendus  sur  on  lit  d'agonie  mandé  de  ne  rien  conclure,  à  cet  égard, 

l  leur  reste  à  peine  le  sentiment  del'exi-  dans  l'espoir  fondé  que  des  explications 

tence,  consacrer  5  H  patrie  lenr  der-  ultérieures  amèneront  le  résultat  désiré, 
ûère  prière.  Ne  pouvons-nous  espérer         «Je  suis  loin  de  rien  préjuger  contre 

[n6  pour  enx  aussi  ce  fut  une  époqne  de  la  loyauté  des  mes  dn  ministère  français  : 

ransition  de  l'qbicarité  à  la  gloire,  et  le  temps  sans  doute  édiircira ,  à  la  satis- 

10, 


148  APPENDICE. 

faction  mnlnelle,  les  pointe  importanssor  nonr  le  pins  pvr;  et  <|ae  chaque  jmt 

lefonels  il  est  de  notre  devoir  de  porter  vot  coears  recoonaissans  paient  k  l'Etn- 

la  plu*  scrupuleuse^attention.  Néanmoins  Suprême  le  tribut  d*honimages  qoe  r«n 

«e  m'attaclierai  toujonrs  à  remplir  mes  impose  la  protection  éclatante  qu'il  ^%m 

obligations;  parce  que  la  bonne  foi  doit  a  accordée. 

être  la  principale  cègle  de  conduite  de  «Soldats!  en  tous  cbargeant  «In  mm 

«eux  qui  régissent  le»  états.  particulier    de   veiller  à  sa  défcxne,  b 

«  Cet>«n^*°^«  *^*"*  l'éta*  des  choses  t  je  patrie  ne  vons  dispense  pas  des  c^bU^- 

ne  dois  à  moi-même,  je  dois  à  mon  tions  qoe  je  viens  de  retracer.  Dé^  t«w 

Eavs,  au  monde  entier,  de  déclarer  so-  avra  donné  la  mesure  de  ce  qnc  peiuh 

lunelIeinèDt  le   sens    d'après   lenuel  le  valeur  guidée  par  le  patri^tti&iBe.  M^m- 

gouvernement  d'Haiti  a  accepté  Tordon-  trez-vous,  dans  hMite&4es  clrco&*laact», 

nancedu  17  avril.  fidèles  à  T honneur  et  à  tus  deroirs.  k 

Libre  et  indépendante  de  fait  depuis  mettrai  ma  gloire  dans  votre  drvoài 


«i'yiugt>deax  années,  Haïti  n'a  vu  dans  comme  je  mets  mou  bonbenr  dans  b 

«  cette  ordonnauce  que  Tapplication  à  gloire  de  mon  pays. 

m  son  égard  d^une  formalité  pour  légiti-  «  Donné  au  Paîais-Iïational  au  Pntl- 

m  mer,  a.ax  yeux  des  autres  nations,  le  au-Prince,  le  5  mars  1826.* 

«  gouvernement  d'un  peuple  qui  s'est  Botes. 

«  coukUtué  en  état  souverain.  C'est  cette  ._^— _-_«. 

<«  formalité,  d'où  résulte  la  renonciation  ^ 

«  du  roi  de  France,  pour  lui,  ses  succès-  Adresse  de  la  Chambre  des  commamB 

«  seurs  et  ay ans-cause,  à  toute  sonrerai-  *  au  pétale  d* Haïti  en  ternùnant  sa,  kê- 

«  neté  sur  le  territoire  de  la  republique,  ^      tioa,  (10  mai.) 

«c  que  nous  avons  obtenue  en  compensa-  -,. 

«  tion  d'une  indemnité  dont  le  premier  *  Utoyens , 

«  paiement  a  été  effectué  ,  comme  les  •  Parvenus  à  Tannée  <»À  nos  Saotèam 

«  autres  le  seront  religieusement,  aux  législatives  doivent  cesser,  dos  àet^ 

«termes  convenus.  La  présente  législa-  nous  imposent  Tobliga  tion,  avant  de  bots 

«  ture,  en  déclarant  cette  indemnité  dette  démettre  de  00s  ponvoira ,  de  ^ir^ittMB 

«  nationale t  vient  de  donner  une  non-  à  la  nation  le  précis  de  nos  travaux  datf 

«  velle   preuve  de   la    garantie  offerte  le  cours  do  cette'  deuxicroe  Icgisbtvrr 

«  par  la  république  de  la  bonne  foi  de  Fiers  du  titre  dont  noua  fûmes  hoatir», 

«  son  gouvernement.  Ainsi,  il  ne  peut  nos  voeux  et  notre  ambition  sont  plri«^ 

«  exister  dans  Topinion  do   monde   le  ment  satisfaits ,  ^&i  nous  avt>n<i  le  Dàiie 

«  moindre  doute  que  ce  ne  soit  là  la  d'avoir  justifié  la  bante  confiance  doal 

«  senic  interprétation  raisonnable  de  l'or-  Boas  avons  déjà  été  revétna. 

«donnance  reconnaissant  l'indépendance  «Déjà  nous  avons  mis  sons  vos  jfsx 

•*  d'Haïti;  interprétation  qui,  d'ailleurs,  nac  partie  de  nos  actes  faits  dans  les sd- 

M  s*accorde  naturellement  arec  les  pré-  sions  de  i8i3  et  1824;  parmi  les  lois  ^ 

«  cédens  manifestes  dn  gouvernement.  *  intéressent  ossentiellement  Tordre  social, 

•>  Citoyens  I    la    déclaration  de  votre  vous  apprécierez  le  Code  câvil,  qni,  prw- 

premier  magistrat  eat  en  harmonie  arec  fondement  médité  par  le  premier  ntagb- 

votfe   inébranlable  détermination,  qui  trat  de  la  république*  et  discuté  daas  h 

depuis  long-temps    est  nniversellement  Chambre,  a  été  reodn  en    i8a5  par  k 

connue.  Gardes  1  attitude  à  laquelle  vous  corps  législatif;  il  a  été  suivi  dn  Coie  ^ 

devez  le  rang  que  vous  occupez.  Que  la  procédure  civile. 

loyautécaractéri'«9  constamment  vos  tran-  «Le  temps,  qni  mftrit  trrot,  avait  de 

sactions  et  tos  rapports  avec  lo  com-  cidé  que  dans  le  courant  de  i8»5»'effw- 

mcrce  étranger.  Kedooblez  d'ardeur  pnnr  tuerait  en  Haïti  le ,  grand  évéueaiefit  p»- 

fertiliser  voc  champs ,  le  travail  vous  donp  litique  qui   fait  coq  naître  an  œoadr  b 

nera  les  moyens  de  multiplier  vos  échan-  raug  que  nous  occupons  parmi  l«  *•" 

ges,  et  TOUS  fera  mieux  apprécier  les  tions.  La  puissance  et  la  sages»e  de  bw 

douceurs  d'une  sage  liberté.  Ayez  pour  institutions  commandaient  une  senhbbb 

la  loi  le  plas  protond  respect,  et  pouf  mesure. 

les  fonctionnaires  qui  eu  sont  les  or-  «  La  prévoyance  du  chef  de  TÉlat  b* 

g»nes,  la  confiance  et  Tubéiftsance  qui  a  suggc'ré  la  pensée  de  réiniir  le  tîorp» 

teiir  sont,  dues.  N'oubliexpas  que  l'union  législatif  avant  l'époque  ordinaiie  fiw» 

«•a^*r*?^^         '^'**°*^'*j®"" ''°**'®  P'"*  P"    ^*   constitution.    Les  circonstase» 

*^      ®  force.  Conservez  à  la  patrie  l'a-  noorelles  exigeaient  en  effet  des  diipoà- 
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tiooa  de  nature  &  donbcr  un  témoignage  qti'cvec  la  otrtitnde  que  Vhoniiear  et  la 

éclatant  de  la  loyauté  et  de  la  boauc  loi  dignité  nationale  conaerTés,  il  vous  ga» 

iziii  président  aux  actc9  du  g<>nTememcnt,  rantira  pour  l'avenir  la  paisible  jouissanoe 

il  devenait  aussi  indispensable  de  parfaire  de  vos  propriétés ,  la  libre  et  tranquille 

te  corps  de  droit  haitien,  en  réunissant  exploitation  de  vos  champs,  Tex^stcuce 

les  lou  commerciales  en  un  code,  pour  et  la  prospérité  de  vos  familles, 

régler  les  transactions  variées  de  celte  «  Une  loi  sur  les  droits  locatifs  et  rim  • 

branche  qui  doit  nous  mettre  en  relation  p6t  foncier  a  été  jugée  nécessaire,  afin 

irec  totis  les  peuples  de  TuAivers  :  il  faU  qne  les  propriétaires  de  maisons  et  quel- 

ait  encore  assurer  le  repos  public ,  eu  lui  qnes  habitana  det  campagnes,  et  antrea 

iûnnant  pour  garantie  un  Code  pénal.  qui  exercent  une  industrie,  supportassent 

M  Ccst  dans  lé  cours  de  cette  session  désormais  les  chargea  de  l'Ëtat  dans  une 

aborteuse  que  vos  législateurs  ont ,  avec  juste  proportion  avec  les  babitàns  labo* 


pesé  que  èur  cette  classe  respectabU 
rriuiinelle  sont  déterminée)  par  le  Code  cultivateurs,  portera  également,  sous  une 
*endn  à  cet  effet.  L'organisation  judiciaire  autre  dénommatlon ,  sur  toutes  les  cla&sça 
5t  la  police  des  Tribunaux  ont  été  Tobjet  de  propriétaires,  et  coopérera,  avec  les 
l'nne  loi.  autres  mesures  arrêtées  »  à  avancer  l'é- 

«c  On  n*e6t  pas  pourvu  aux  soins  du  poqueoù,  la  dette  nationale  se  trouvant 
principe  conscrvatenr,  si  la  régénération  éteinte  ,  la  loi  sur  la  contribution  ex- 
ile nos  cultures  n'eût  été  provoquée  par  traordinaire  devra  être  rapportée. 
lés  lois ,  à  la  fois  justes  et  sévères.  Vos  «  L'étendue  des  attributions  données  à 
nandataires,  en  rendant  le  Code  rural ,  la  chambre  des  comptes  r- dans  la  loi 
int  pensé  que  le  peuple  recevait  un  bien-  rendue  sur  son  organisation  nouvelle,  ne 
^it.  pourra  servir  qu'utilement  nos  finances. 

«  Plnsienrs  lois  transitoires  ont  réglé  «  La  loi  qui  porte  création  d'une 
M  diverses  branches  du  service  public  :  banque  nationale  donnera,  par  la  circu- 
*armée,  la  gendarmerie  et  la  garde  na«  latiou  des  capitaux,  des  facilités  iucalcu- 
îonale  ont  éprouvé  quelques  chaugemens  labiés  an  commerce  :  le  temps  était  venu 
lans  leur  organisation,  sans  qne  reffectif  de  faire  usage  de  ce  moyen  puissant. 
le  uos  moyens  de  défeuse  ait  été  dimi-  «  L'établissement  des  entrepôts  réels 
mé.  ^ans  la  république    fiera   ressortir    les 

«  Dans  la  conjoncture  actuelle,  le  gon-  avantages  qu'offre  notre  benrense  posi- 
rcruement  a  éirigé  sa  sollicitude  vers  une  tiuu ,  en  donnant  plus  de  développement 
âge  économie ,  lorsqu'on  créant  d'utiles  a  nos  rapports  de  commerce. 
u>tituttons,  il  s'est  en  même  temps  pro-  «  Il  était  naturel  de  favoriser  noire 
^nré  de  nouvelles  ressources.  La  loi  sur  pavillon,  les -avantages  qui  lui  sont  ac- 
'enregistrement  et  celle  sur  la  conserva*  cordés  par  une  loi  nous  donaent  l'espoir 
ioa  des  hypothèques,  donneront  aux  de  voir  naître  bieu tût  une  marine  mar- 
itrcs  i>Itts  de  régularité  et  en  garantirox{.t  chandc. 
es  effets.  «  Citoyens,  telles  sont  les  principales 

«  La  législature,  après  aroir  rendu  qne     lois  rendues  daits  la  session  de  cette  Rn<- 
oi  qui  reconnaît  dette  nationale  l'indcm-     née.  Toutes  ont  été  cou^iies  pour  la  pros' 
iitc  de  i5o,ooo,ooo  de  francs  consentie     périté  d'Haïti  ;  toutes  ont  été  faites  pour 
mvcrs  la  France  f  devait  pourvoir  aux     le  bonheur  de  ses  enfaus. 
noyeus  d'éteindre  cet  engagement  sacré.         u  Avant  de  déposer  notre  mandat,  cm- 
Jne  contribution. extraordinaire,  répar-     pressons-nous  de  rendre  grâce  à  la  Pro- 
ie de  la  manière  la  plus  équitable  et  U     yidence,  qui  nous  a  permis  de  contribuer 
3lns  régulière  sur  la  généralité  des  ci-     au  grand  œuvre  de  notre  régénération, 
ioyens  a  p^ru  le  mode  le  plus  convenable     Nous  devons  ce  bienfait  à  nos  institutions- 
1  employer.  Une  loi  qui  établit  une  cun-     et  au  pouvoir  des  lois.  Nous  sentops  ton- 
ribution  extraordinaire  de  3û,ooo,ooo     tefois  que  les  devoirs  du  législateur  sont 
le   gourdes,  payable  en  dix  années»  a     trop  étendus  pour  penser  qne  nous  ayons 
loDC  été  rendue  par  la  Chambre.  pourvu  à  tout  ce  qui  mléresse  la  patrie 

«  Haïtiens  I  le  sacrifice  est  grand;  il  et  les  citoyens  ;  mais ,  pleins  de  confiance 
«ra  peut-être  pénible  à  rapporter  ;  mais  dans  les  lumières  des  membres  qui  for- 
roa    mandataireê  ne  tona  Font  imposé    m«rontla  prochaine  législature,  nonslens 


So 
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Ueaons  U  noble  ticdM  d'épnwr  et  de     poarait  jouir  de  sa  F^^S^  "  ^"^  '"^ 
nerfectioimer  notre  légialation.  Le  bon-     n'ayait  pas  senti  U  diflerence  qo 


benr  de»  peuples  résuïtont  de  lois  sages     «"*«»  **^^*"^*î/^  P*^îf;**"^!*^? 
et  appropriées  au  caractère  et  aux  moBur»  "' '       "        *"""* 

dee  citoyens,  nous  ne  saurions  trop  ap- 
peler Fattention  de  ceux  qui  concourent 
à  la  nomination  de  la  représentatiou  na- 
tionale ,  afin  qn*ils  fixent  leurs  choix  sur 
des  bommes  animés  du  saint  amour  do 
la  patrie,  et  distingués  par  des  vertus 
morales. 

«  Pour  conserrer  le  domaine  précieux 


Twt- 


an  contraire,  qu*il  possède. toutes iesÀ- 
cultés ,  il  distingue  oe  qni  est  juste  de  s 
qui  est  injuste,  ce  qui  est  utile  et  aph- 
ble  de  ce  qni  est  peraicieax  et  maaàk, 
ce  qni  est  couTenable  de  ce  q^  est  d»» 

Séreux  ;  la  jouissance  d'uo  bonbcvr  m»' 
été ,  mais  constant  ,  de  erile  de  a 
{>lai»irs  vifs  qni  ne  sont  que 
e  renversement  de  mill«  ci 
de  notre  indépendance,  continuons  à  croissement  et  la  diminution  des 
nous  montrer  dignes  de  cette  organisa-  dans  toutes  les  parties  du  moode 
tion  épurée  que  la  civilisation  rend  si  U  destruction  de  quelques  cites,  Téfa»- 
appréciable  ;  remplissons  les  engagemcns  tion  de  beaucoup  d'autres ,  U  gran^cft 
que  nous  avons  nien  voulu  contracter,  la  décadence  des  états  :  tous  ces  énae- 
Le  sol  fortuné  d'Haïti  offre  des  richesses  mens  sont  des  leçons  dont  nons  pouvcns 
inépuisables,  que  nous  serions  bien  cou-  profiter,  des  règles  im  doivcut  m« 
paUes  de  ne  point  exploiter  :  profitons  guider  dans  notre  con^te. 
des  douceurs  de  la  paix  pour  nous  Uvrer  «  Parmi  les  révolutions  pbjsiqnes,  ■■- 
à  des  travaux  de  tous  genres ,  pour  con-     raies  et  politiques  que  rapporfeent  les  !•• 

toriens,  et  sur  l^uelles  les  philo inyhrr 
ont  porté  leur  attention  ,  il  n  en  esl  as- 
cune  qui  puisse  se  comparer  à  b  nôbe. 
Les  dynasties  se  sont  sac<»9dé  en  Cbiar 
depuis  le  temps  de  Fo-Hi  jusqu'au  mo- 
ment où  les  Tartares  se  sont  emparés  da 
tr6ne  ;  les  Egyptiens  comptaient  3^1  |é- 
nérations  jusqu'au  temps  de  SéÛM»;  ks 
Perses  ont  succédé  aux  Mèdes,  canmc 
les  Mèdcs  aux  Assyriens;  Pempirè  romiia 
leur  a  été  substitué  ;  un  tinage  de  barba- 
res, sorti  du  nord,  a  couvert  le  mididt 
l'Europe  ;  riniaiU  don  Henriqne  et  Cs- 
lomb  ont  découvert  un  nouveau 

DucOOM  l>rc«onci  par  don  M<mm,t  Fi-     ^^^  />"'"  «eol-rto  . 

Î^Tinte. p.  i54.  3«  pTigraph.  Se  l>     ",""' ^  .«an  progrj.;  elle  eau* 
.    ^i™!   ^tZ.  KAS     ^  "^                  plus  en  plus  avilie  par  les  paawous  bm- 
a«  colonne ,  et  p.  56.)  ^^  .t- liT^^iTI!:^.*-. 


solider  notre  édifice  social;  et  soyons 
toujours  prêts  à  ressaiûr  nos  armes ,  si 
l'on  chercbait  jamais  à  renverser  ce  mo- 
nument d*une  gloire  éternelle. 

«  Vive  l'indépendance  !  vive  U  répu- 
blique !  vive  le  président  d'Haiti  ! 
«  Donné  en  la  Chambre  des  conununes, 
Port-au-Prince,  le  xo  mai  1826, 
a3*  de  indépendance.  » 

«  Signé  ÀEDOunr,  Élu, 
Dumas,  etc. 


an 
an 
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teuses  des  uns  et  les  crimes  d< 

«  Les  babitans  des  Amériques  qui  ont  par  une  obéissance  passive  qui 

appartenu  à  PEspagne   se  couvriraient  nier  sa  propre  dégradation,  et 

d'une  honte  éternelle  aux  yeux  de  toutes  presque  sa  noble  origine  ;  les  dyaaito 

les  nations    connues    s'ils   ne  promul-  changeaient,  les  vices  du  Gonveine— at 

guaient  pas  dei  lois  assez  sages,  assex  restsdeot  les  mêmes, 

équitables  et  assez  justes  pour   assurer  «  A  Tépoque  même  où  les  Grecs,  ks 

leur  bonheur  et  celui  de  leurs  descendans.  Romains  et  les  Cartilag^&ois  semUaimt  k 

Rendus  à  Veut  de  nature  «  libres  e  t  indé-  plus  amis  de  la  liberté ,  ils  étaôent  incon- 

pendans,   en  possession  de  tous   leurs  stans,  méfians,  envieux»  mécouleDS  de 

droits ,  et  jouissant  des  dons  que  Tautenr  leur  territoire.  Grands  guerriers  •  w» 

de  toutes  choses  leur  a  accordés,  leur  si-  mauvais  citoyen!,  je  ne  voâa  parmi  eux 

tuation  est  meiUeure  que  celle  dans  la-  que  vices  sous  dmérentes  formes,  et  m 

c{uelle  se  trouvaient  les  hommes  qui  ont  enchaînement  de  maux  et  de  maJbc«x 

immédiatement  suivi  la  création.  Alors  Pendant  que  les  Athéniens  cbcnteat  3fr- 

rhonm&o  ne  pouvait  avoir  de  prudence ,  rathon  et  Salamine ,  ils  se  laissent  aces- 

parce  qu'il  n'avait  pas  d'expérience ,  il  ne  bler  en  apprenant  que  les  mun  du  Ptite 

pouvait  se  mettre  en  garde  contre  le  mal ,  doivent  être  rasés.  Les  fils  de  Thèbes  pks- 

parce  qu'il  ne  le  connaissait  pas  ;  U  no  rent  la  destruction  de  leur  payi^  Ênit 
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«ene  des  larmes  en  Toyant  Carthage  en  ble  orgueil  nous  enflamoM  et  ncns  fasse 

cendres  *  parce  qa*il  préToit  qae  les  bar-  resscinbler  an  Gréatenr,  I5  jour  où  il  donna 

bares  saccageront  Borne  un  jour  ;  qne  ses  les  premières  leçons  à  Tunivers. 

Srécienx   nionuniens  seront  lîTres   a«x  a  Animé  d*un  enthousiasme  dÎTin ,  et 
ammes,et  que  ses  cnfans  affamés  par-  fixant  mes  regards  sur  Fantenr  des  mon- 
oouTTontles  mes  en  demandant  du  pain  des,  les  plus  grandes  difEcnltés  me  pa» 
on  la  mort.  Ce  n*était  pas  le  temps  où  les  raissent  peu  importante», 
hommes  étaient  heureux  ;  alors  ils  n'a-  te  Les  bases  sur  lesquelles  repose  notre 
Vaicnt  pas  découvert  la  ftnblin.e  théorie  fédération  sont  peu  nombreuses,  mais 
de  leurs  droits  et  de -leurs  devoirs.  Ils  dé-  stables.  La  paix  avec  le  monde,  la  res- 
fendaientdespaysetnon  pasaes individus,  pect  envers  les  gouvememens  européens, 
«  Les  Anglais  sont  les  premiers  qui  même  quand  leurs  principes  sont  diamé- 
aient  travaillé   aux  droits  de  l'homme,  tralement  opposés  à  cedx  qu'on  a-adoplés 
Iienr  ancienne  charte,  arrachée  à  Jean-  en  Amérique;  la  liberté  de  oommerce 
s?ns-Terre,  et  leurs  progrès  pendant  plu-  ^veo  tontes  les  nations  ,  uae  grande  di- 
•aienrs  siècles  et  jusqu'au  temps  de  Guil-  minution  d*imp6ts  en  faveur  dex^elles  qui 
la  urne  lU,  prouvent  qne  nous  devons  ont  reconnu  notre  ind^iendance,  la  tô- 
les Kgarder  comme  les  auteurs  du  grand  léranoe  religieuse  pour  ceux  qui  obser* 
système  politique.  Les  Anglo-Américains  vent  des  rites  différens  des  nôtres  ;  telles 
«vouent  qne  les  lumières  qu'ils  ont  reçues  sont  les  bases  de  notre  union.  Trente*trois 


•(  I^otre  position  est  cependant  encore  et  indolgens  envers  ceux  qui  suivent  une 
plus  avantageuse  ;  nous  possédons  en  ca-  ,  route  diuérente  de  la  nôtre.  Qne  Tétran- 
ractères  pariuitement  tracés  les  erreurs  et  ger  se  présente ,  et,  quel  que  soit  son 
les  connaissances ,  les  vertus  et  les  vices  cnlte,  il  sera  reçu,  rcqiecté  et  protégé  , 
de  soixante-deux  siècles.  L'union  des  Sqis-  si  la  morale ,  qui  est  la  véritable  rebgioi) , 
aes ,  la  constance  des  HolUodais,  la  pru-  ne  dément  pas  celle  enseignée  par  notre 
deuce  des  Américains  du  nord ,  les  atrc^  Sauveur.  Qu'il  soit  notre  maître  dans  Ta- 
cites de  la  révolution  françai$e,les  factions  gricuUure  et  dans  les  arts  ;  que  la  tristesse 
des  provinces  de  la  Belgique,  et  même  de  l'Africain ,  accablé  par  des  chaînes  et 
des  nôtres,  sont  auUnt  de  tableaux  qu'il  le  pouvoir, disparaisse  ;  qu'il  voie  à  eôté 
faut  avoir  constamment  devant  les  yeux  de  lui  un  homme  de  cette  couleur  qn'on 
comme  exemples  à  suivre  ou  à  éviter.  regarde  comme  un  signe  de  supériorité , 
«  Aujourd'hui  le  congrès  américain,  et^qa'ilVaperçoive  nue  rienne  ledistin- 
qui  doit  être  un  conseiller  dans  les  gran-  gne  plus  des  autres  hommes, 
des  luttes,  un  inleVprète  fidèle  des  traités,  «  Immortel  Pitt ,  éloquent  Fox ,  intér- 
im médiateur  dans  les  querelles  domesti-  rompez  un  instant  votre  repos ,  sortes  de 
qoes ,  un  agent  pour  l'établissement  de  la  tombe ,  et  voyez  avec  admiration  mie 
nos  droits  avec  les  nations  iétrangères  »  les  contrées  qui  se  distinguaient  le  plus 
«st  investi  de  tous  les  pouvoirs  néoes-  par  l'nctavage  sont  maintenant  celles  où 
aaires  pour  parvenir  an  noble  but  de  vos  maximes  philantropiques  sont  le  plus 
sa  convocation. Tons  les  matériaux  ont  vénérées! 

été  préparés  d'avance  ;  un  monde  entier  «  Quant  à  nous-mêmes ,  nous  avons 

▼a  avoir  les  yeux  sur  nous  et  examiner  at-  deux  terribles  obstacles  à  vaincre  :  le 

tentivcmcntnotrft  conduite:  depuis  le  pre-  premier  est  le  désir  de  l'agrandissement 

mier  souverain  jusqu'andemicr  des. ha-  de  quelques  états  aitx  dépens  des  au- 

bitans  des  terres  méridionales ,  personne  très  ;  le  secodd  est  le  danger  qu'un  am- 

n'est  indifférent  à  nos  trav^wx.  C'est  peut-  bitieux  n'aspire  an  pouvoir  en  enchaf- 

être  la  dernière  épreuve  qui  sera  faite  nant  ses  frères.  Je  crains  ces  deux  dangers 

pour  s'assurer  si  l'homme  peut  être  heu-  autant  tfM  je  méprise  les  menaces  des 

reux.  Citovens  représcnlans ,  le  champ  de  faibles  Espagnols.  Mais  noua  ne  pouvons 


est 


séo,  nous  est  onvertl  Nous  nous  serons  jamais  content  de  ce  quil  possède,  un 

couverts  d'un  honneur  immortel  on  d'une  troisième  est  injuste  ;  et  pouvônsiuous  en 

disgrâce  éternelle.  Elle  vous  met  donc  an  un  moment  lui  insf^rer  l'amour  de  la  jus- 

dessQs  des  générations  vivantes.  Qu'un  no-  tioe  ?  Won  •  li  ee  |i*est  lorsqu'il  a  éprou^ 


« 
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le»  mêmg,  <p»  M?m1lf  nt  do  étêoràn  de  âes  Tbiatoire  des  ceMÎons  d« 

BA<isio9».  VEspagne.  Ce  qu'elle  avait  aeqpîs  à  Rnîr 

«  Sully  et  Heari  IV  avaient  pn9}eté  un  et  à  Samt-^Queiitin ,  clJe  Ta  perdm  par  la 

tribmud  particulier  pour  affaiblir  le  désir  traités  de  Yrrrins,  de    Westplialie ,  ^ 

de  ragrandi&seiQent.  De  nos  jours  Gordon  Pyrénées,  de  Kîincgae,   d*Aix4B-Cba' 

écrit  on  traité  sur  le  même  sujet.  Le  pelle  et  d'antres.  Si  on  n*avaitpn 


congrès  de  Panama  réalisera  les  nobles     les  Florides  par  le  traité  de   Paris,  loi 
intentions  dn  roi  et.dn  philocoplie.  Évi-     Américains  du  nord  eu  aoraicot 
tons  les  «uerrrs  en  sonmetunt  tous  nos     la  cession  par  U  force. 


diflféreos  à  b  médiation.  Le  résulut  de  <«  Rappelocs-nons  qvelc|iica 

la  guerre  est  la  conquête;  un  Etat  ang^  ces.  Philippe  II  avait  consenti  à  rc^w 

mente  sa  force  en   diminuant  eelle  dn  ses  troapes-récnssent  de  pifla^ge  ;  il  avnt 

▼ainco  ;  mais  Montesquieu  a  dit  ce  qni  exrité  de  pins  en  pins  le 


devrait  être.  Chaque  victoire  de  Hapo-  Hollandais.  Charles  H  avait 

léoQ  ajonUit  de  nouveaux  territoires  il  Fargentà  iSpour  cent,  et  vends  les  «- 

la  France,  et  une  fièdie  tirée  dans  nos  -re-royaotés  dn  Péron    et  du  llai^ 

pbiiies  on  sur  nos  montagnes  oocasion-  pour  soutenir  la  guerre.  Cétait  à  Tépefar 

lierait  nne  terrible  tempête  qu'on  ressen-  où  les  rois  d*Espagne  ne  voyaient  §amm 

tirait  dans  tout  le  continent  et  dan»  les  Iles,  le  soleil  se  eoncber  dans  leurs  États,  oi  i^ 

Mais  ponrqooi  nous  disputerioins«noua?  étaient  obéis  sans  murmure.  Que 

Ifos  fruits  croissent  dans  nos  champs  *  nos  ils  faire  maintenant  que  l'^pagne  art  i 

plaines  sont  immenses ,  nos  ports  magni-  colonies,  sans  union  intérieure  /  et 

fiques  et  sûrs  ;  nne  république  n'a  rien  pée  par  des  Francis?  Je  sais  comuieMan 

qni  puisse  exciter  Tenvie  d'nne  antre.  Le  avait  formé  Texpédition  qni  était  dtab" 

berger  de  mille  moutons  ira-t'il  déponîK  née  contre  novs  en  i8ao  ;  on  y  avait  e» 

1er  sou  voisin?  Quelle  injustice  I  le  con-  ployé  les  indemu&tés  reçues  de  la  France, 

gr^s  ne  le  souffrira  pas.  la  cassette  dn  roi  et  les  dernières  resseer- 

«  Comme  les  guerres  proviennent  son»  ces  dr  TÉtat;  on  avait  fait  argent  de  tsei. 

vent  des  alliances,  l'Amérique  n'en  con-  -Mais  maintenant  les  vaisseanx  nianqncet; 

tracteca  que  de  concert  ateo  toutes  le»  les  derniers,  qui  sont  pourris,  ont  été e^ 

parties^  voyés  à  la  Havane;  il  n'y  a  pas  d'ariKs, 

«  Des  règles  pins  simples  peuvent  nous  et  les  Espagnols  ne  sont  pas  dispnvn  à 

laire  éviter  le  second  danger.  D'abord,  venir  mourir  dans  nos  régions  parirfcr 

que  les  gon  vememens  confédéré  se  •  ga-  daeitoy  ens  on  par  rin«alKd>rité  an  ciiast. 
nintissent  mutndlement  leur  liberté  et         «  Je  n*ai  pas  l'inteftlion  de  coaseiBcrk 

leur  indépendance  ;  ensuite  qu'on  ne  c(mi-  diminution  dé  nos  forces  ;  au  eontraire. 

fie  jamais  à  un  individu  plus  de  pouvoir  aogmentonsJes  partprreet  par  mer,  ms 

qu'il  n*en  faut  pour  l'exercice  de  l'auto*  non  pas  pour  les  laister  dans  Finac^ik 

rite  dont  il  est  investi  ;  qu'un  diminue  la  on  les  tenir  dans  les  casernes.  Poiteas  i 

dnrée  de  son  exercice  en  proportion  de  cette  nation  opiniitre  an  «ronp  qni  la  Ime 

l'étendue  de  son  pouvoir  ;  que  l'individu  trembler  :  espérer  qu'elle  fera  la  paix  avcr 

auquel  on  a  confié  la  force  publique  dé-  nous ,  c'est  attendre  le  Messie ,  c'est  resirr 

pende  toujours  de  cette  partie  de  la  nation  eonstamment  armés.  Obligeons  notre  cb- 

qni  est  désarmée;  qu'il  n'y  ait  d'armée  nemi  k  fléchir;  toute  l'Europe  eondaïaar 

sa  conduite  ;  les  princes  de  la  ïnaimn  èc 
Bourbon  ne  peuvent  pas  enx-mémes  Fsp- 

I  intérêt  à  h 
r  FEipagse; 
paix,  pDtc 


permanente  ^'en  temps  de  guerre ,  et  que 
•ee  terrible  fléau  «  incompatible  avec  l'gr- 


dre  de  la  société,  soit  évité  par  tous  les  prouver.  Aucune  nation  n^a  intérêts  h 

I                           moyens  qni  sont  en  notre  pouvoir,  et  que  continuation  de  la  guerre  par  FEspagse; 

dictent  l'honneur  et  la  prudence.  on  dé&iro  généralement  la   paix,  put» 

[                             «  Je  n'ignore  pas  qu'on  projette  de  nov-^  qne  sans  la  paix  le  commerce  n'a  pas  ie 

velles  expéditions  à  l'Escurisl  cl  k  Aran-  marche  uniforme  ;  il  est  interrompe  as 

juez.  J^eerois  cependant  la  tentative  impo^  préjudicedesnatlonsindnstrieusesetcou- 

sible;  l'histoire  de  l'Espagne  elle-même  merçantes.  Combien  différente  était  b 

m  en  fournit  les  preuves.  Philippe  K ,  son  position  de  T Angleterre ,  lorsqn>lle  »  rt- 

iif*,,'***\P*^*""*8»on*-iï«P«  «««Mettre  connu   l'indépendance  des    EtaU-Uais! 

la  «oUande  ?  PluUppe  IV  a-t-il  recouvré  Que  les  sages  AngUiis  guident  les  svct- 

C.^?**^  iL  •  ^"'^  *•*-''**•  ■•^»  ^  ^  Espagnols. 

GibnSiï*  ?  I    ,  P*8n«  •  - 1-  elle  recouvré  *  Tant  qu'ils  résistf  ront  à  la  roédiatiaa 

X'hi**^  j     'amaïqne  est-elle  rendue?  des  puissances  qui  nous  protègent  ;  ose 

***"*  ^"  *«*»«^»  pm  être  appelée  ses  marchandises ,  les  pTt>dni»s  de  soa  soi 
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t  â»  heà  fabriques  «oient  eotikvmcnt  pro-  mau  snrtotit  ue  formon*  qa*oiie  seule  fa- 
Lbés;<io'ott^eii  empare  partout  oà  unies  mille,  que  lee  noms  qui  distinguent  nos 
«nrera,  et  qne  cecrx qui  serontcoBTainom  différentrs  contrées  se  confondent  dans  le 
'avoir  TÎolé  une  loi  qu^noos  ne  ponTons  nom  général  de  frères  ;  commerçons  sans 
rvocjacrperdentleors  cargaisons  ;quelea  obstacle  ;  présentons  nons  partout  sans 
lanufactures  de  Valence  et  de  Barcelone  prohibitions  lii  restrictions  ;  que  les  pro- 
vient détruites ,  TEspagne  n*anra  plus  de  priétés  amérienines  ne  soient  enregistrées  f 
lannfaoturcs  quand  elîe  n'aura  pins  de  dans  aucune  douane  ;  donnons-nous  ré-  i 
éboocbés.  EoBa ,  qu«  Ferdinand  VU  sott  ciproquement  des  preures  de  confiance , 
PDTaincn  que  si  le  refns  de  reconnaître  de  désintéressement  et  d*aroitié  sincère  ; 
litre  indépendance  nous  entraîne  à  de  formons  un  corps  de  droits  que  les  ua- 
nmdes  dépenses,  en  nons  obligeant  de  lions  cirilisées  puissent  admirer, et  qn*une  "^ 
Mter  armés ,  il  détruit  également  ce  qui  injure  faite  à  un  de  nos  États  soit  regardée 
Mie  de  richesses  dans  son  misérable  pays,  comme  faite  à  tous ,  comme  dans  les  so- 
K^Mgi  par  la  discorde  et  accablé  sous  le  ciétés  bien  régularisées,  Toffruse  faite  à 
>vg  d*ane  nation  étrangère.                        nn  individu  intéresse  le  reste  de  l'État 

m  Si  jamais  il  est  susceptible  d'écouter  <«  Enfin  résolvons  le  problème  de  ce 
I  raison  fondée  sur  une  justice  rigon-  qu'on  peut  regarder  comme  le  meilleur 
aoae;  s*il  peut  jamais  se  persuader  qu'il  gouTemement  Dans  le  n6tre,  TindiTidu 
t«  peut  jamais  r^^ouvrer  ce  qu'il  n^à^u  qui  jouit  de  la  plus  grande  quantité  de 
onserrer  ;  s'il  peut  se  convaincre  qu'il  ne  bien  a  sans  doute  le  plus  d'espérance  de 
Wftsède  en  A:mérique  ni  factions,  ni  points  parvenir  au  plus  haut  degré  de  bonheur 
ITappai,  alors  l'Amérique  tiendra  un  au-  que  l'honneur  puisse  atteindre  ;  et  lurs- 
re  faingage.  Nons  n'achèterons  jamais  qu'après  nos  travaux  noqs  retournerons 
lotre  indépendance.  Le  nom  èi  affranchi»  dan^  nos  fo  jers  ,  et  que  nous  serons  en- 
tncite  notre  horreur;  nons  sommes  con-  tourés  de  nos  enfans,  prenons  le  plus 
titnés  en  États,  et  nons  ayons  des  droits  jeune  dans  nos  bras,  offrons-le  à  l'Êtrc- 
igaox  à  ceux  des  Européens.  Suprême,  et  les  yeux  remplis  de  larmes 

«  29oDs  nons  sommes  rèrnîs  spontané-  faisons-lui  prononcer  des  actions  de  gra- 
ii«at  en  s<»ciété,  et  nous  ne  sommes  ces  pour  les  biens  immenses  que  nous 
tournis  qu*aux  traités  que  nous  avons  avons  reçus  de  sa  justice  souveraine.  Que 
xmtracté*  dans  Texercice  de  notre  juge-  le  Grec  célèbre  ses  exploits  quand  il  aban- 
nent.  Si  Ferdinand  reconnaît  ces  droits;  donne  Tro\e  en  cendres,  mais  qne  les 
.M  accepte  la  généreuse  réconciliation  représcntans  des  républiques  de  l'Améri- 
pii  lui  est  offerte,  alors  nous  oublierons  que  se  glorifient  d'avoir  promulgué  des 
en  maux  qu'il  nous  a  causés,  et  le  jour  lois  qui  assutent  la  paix  générale  avec 
le  U  paix  sera  celui  de  la  plus  sincère  toutes  les  nations,  et  fa  félicité  intérieure 
tniott.  Ce  n'est  qne  par  contrainte,  et  en  de  ces  états  qui  &e  confédèreut  maintenant 
mpoaition  à  notre  caractère,  que  nous  et  posent  les  bases'd'itne  union  qui  durera 
ontlnnons  la  guerre  ;  nous  la  termine-     des  siècles. 

ODS  avec  le  plus  vif  plaisir  quand  nous         «  Première  année  de  la  grande  diète 
lonrrons  avoir  la  paix  sans  déshonneur,     américaine. 

«  Mais,  Messieurs,  cette  reconnaissance         «  Panama ,  le  sa  juin  1826. 

rcst  pas  ce  qui  nons  intéresse  le  pins.  La  «  Manuei.  Vidaurbe,  ■ 

loUande  éUit  riche  et  victorieuse  avant  

rétre  reconnue.  La  Suis.^  avait  contracté  •     '    ^.^  i^ 

k»  alliances  avec  les  sooverams  de  I  Eu-  •^^^    »                     ^   1*  ,      .  -  1  ».•*-  ' 

Kv«iu«uv                        j«  A  ^..;«j,- «A»  ment  M exicaim  am  Sénat,  at  relatif  a. 

ope  arant  que  U  maison  d  Autriche  eût  ^ranslatioi^  du  congre»  de  Panama  h 

beonnu   son  indépendance.  L'existence  ^  •««•«•»*  «•  com^w^»  «c  runuma  » 

Nin  État  ne  dépend  pas  de  sa  reconnais-  *■  «<^«**'«r'«' 

^ce  ;  cette  existence  repose  sur  son  or-  Très  excellent  seigneur,  les  très  excel- 

^nisation  politique  intérieure.  Tenons  lens  ministres  plénipotentiaires  de  la  ré- 

BX  droits  que  nous  pouvons  réclamer  publique   à    rassemblée   des   nouveaux 

ifc  autres  nations;  conservons  notre  hon-  éUts  de  l'Amérique  font,  à  la   date  du 

^r  ;  n'admettons  pas  les  étrangers  qui  aa  courant  (septembre) ,  la  communica- 

^  se  présenteront  pas  autorisés  dans  les  tion  suivante  au  Gouvernement  : 

j^ftnes  diplomatiques  reconnues  ;  ne  con-  «  Afin  de  satisfaire  aux  désirs  du  très. 

^11»»  pas  à  recevoir  dans  nos  ports  les  excellent  président ,  que  vous  nous  ex- 
ilions de  ces  royaumes  ou  dte  ces  ré-  pose»  dans  votre  note  du  18  du  présent 
l^iiqnffs  qui  ne  reçoivent  pas  le  nôtre  ;  mois ,  nons  avons  demandé  et  obtenu  les. 
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papien  publitt y  relâtéf ,  et  cest  seule-  pendanoedetnoaTeanxÉtatftd'Anicri^ 

ment  daua  la  gazette  eaitraordioaire  de  en  adoptant  des  memres  .j|jgo|itei  à  di- 

rUtbme,  datée  du  aa  jaio  »  dans  Ttf/Jo/  concerter  et  combattre  eelks  qai,  àm 

du  a2  août  et  dans  lo. supplément  à  la  des  ^nes  opposées. poomûenttee pie 

Gazeue royale  de  laJamaique,  n^Sa, qne  par  nos  oppresseurs  seuls»  on  pr^êfé 

nons  avons  tronvé  quelques  passages  ou  par  la  sainteTallianoe. 

articles  ayant  rapport  à  rassemblée  des  II  at  à  peine  croyable  que  pcadaaiki 

non veanxÉtatsd^Amcrlqnc  qui  s'est  réu-  quatre    mois   de    notre     absence  asn 

nie  à  P.inama.  Les  méprises  ft  erreurs  n'ayons  reçu  aucune  commcniratisa  à 

politiques  dans  lesquelles  ces  journaux  Mexico,  et  qoelegonrcmcmcntBeaMi 

sout  tombes  à  ce  sujei  seront  démontrées  ait  rien  fait  connaître  tomcbant  n«a^ 

et  rectifiées  par  le  simple  exposé  que  -rations,  quoique  de   notre   c6té  asu 

nons  faisons  ici  de  tout  ce  qui  s'est  passé  ayons  saisi  toutes  les  occasioas  del'îa' 

daos.ristlune  pendant  les  quarante  jours  former  de  ce  qui  se  passait,  «a  Ini  •- 

que  nous  y  sommes  restés.  Pour  procâ-  Toyant  successivement  toos  les  docsoM 

der  avec  ordre,  nous  aurons  à  rappeler  courensbles.  La  oorrcspocadaïKe la  fiiii 

quelques  événemens  dont  le  très  excel-  firéquente  à  Panama  est  celle  qni  ciirti 

lent  président  a  déjà  été  informé  par  les  entre  cette  ville  et  la  république  et  G»* 

divers  docnmens  que  nous  avons  remis  lombie  (  Santa-Fé  de  Bogota),  etki 

en  vos  mains.  lettres ,  pour  l'aller  et  le  retosr, 

Nous  arrivâmes  s  Panama  le  4  juin  de  soixante-quinze  jours  aà  nsoias^ 

cette  année,  après  une  traversée  de  vingt-  Le  jour  même  où  ies  pléni;>oto 

deux  jours.  Les  visites  d'étiquette  étant  s'assemblèrent  o(£ciellemcat ,  U  fmtt. 

faites ,  nous  commençâmes  à  nous  occu-  dans  la  gazette  de  ristboie  me  aàœ 

pcr  des    travaux  qui  formaient  Tobjet  que  Ton  suppose  avoir  été  lue  dasi  cOM 

de  notre  mission ,  et ,  quoique  togs  les  assemblée.    L'assemblée   non  aedeastf 

ministres  des  différentes  républiques  fus-  n'entendit  pas   cette   barangne ,  B*if- 

sent  très  impatiens  de  se  réunir  officiel-  prouva  pas  cette  mesure,  mab  a'adafia 

Icmcnt,  nous  ne  le  p&mes  pas  à  cause  de  pas  non  plus  les  vpes  qn'eBe  toaUaat 

l'état  de   maladie  de  don   Manuel  Yi-  sur  les  affaires  tenninéea ,  ni  la  désif^- 

daurre ,  plénipotentiaire  du  Pérou.  tion  qui  s'y  trouvait  des  objets  à  txàOB 

En  attendant  son  ré tablissem<tet,  nous  dans   les  séances  postérieures.  Lt  aa- 

tînmes    plusieurs   coufércnccs    particu-  uistrc  lui-même  qui  avait  signé  Tadicv 

Itères  qni  facilitèrent  la  marcbe  des  né-  fut  satisfait  de  cette  oondmte. 

gociations  quand   le  temns   fut   arrivé  La  république   du   Chili  offrit  d'à- 

d'ouvrir  les  séances  officielles.  voy er  ses  ministres  aussitôt  que  son  att»^ 

Nous  nous  sommes  réunis  le  aa  juin,  tion  serait  détachée  de  la  guerre  deCkr 
et  depuis  ce  jour  jusqu'au  1 5  juillet,  au  loc,  qui,  à  cette  époque,  a*étaitpaàc 
moyen  d'un  travail  pénible  de  dix  et  encore  terminée.  Bneoos-Ayrcs  n'a  as- 
douze  beures  par  jour,  nons  avons  pro-  nifesté  aucune  intention  d'envoyer  éa 
posé|  discuté,  arrêté  en  conclu  un  traité  rcpréseutans. Le  haut  Pérou  ,  oa  Beins^ 
d'amitié ,  union,  alliance  et  confédération  n'est  point  encore  reconnu  comaw  icf»* 
perpétuelle,  en  paix  et  en  guerre,  entre  bliquc  indépendante  de  son  waïkat 
les  républiquesprésentes;  une  convention  métropole.  Les  États-Unis  du  nosdsaC 
qui  fixe  le  contingent  en  liommes,  vais-  désigné  leurs  ministres:  Tan  d*caxB'eit 
seaux  et  argent  nécessaire  pour  le  rendre  point  encore  parti  ponr  sa  dcatinacisB,it 
efficace;  un  arrangement  d'après  lequel  ^autre  est  resté  à  Bogota.  Us  devûotat 
les  gouvernemens  alliés  combineront  en-  rendre  à  l'assemblée  pour  paitiàper  s 
semble  leurs  opérations  militaires  sur  tontes  les  mesures  qui  ne  scraicBt  pif 
mer  et  sur  terre,  et  cuflu  un  accord  pour  contraires  au  système  de  neatniitc  ^ 
transférer  ailleurs  l'assemblée,  mesure  cette  république  observe  et  veato^b' 
jugée  indispensable,  tant  à  cause  de  l'in-  nuer  d'observer  à  l'égard  de  TEsyagae- 
salubrité  du  climat  et  du  manque  absolu  L'empire  du  Brésil  ae  trouve  dacs  Is 
des  ressources ,  que  par  la  difficulté  des  même  situation ,  mais  avec  des 
communications  avec  les  gouvernemens  stances  différentes. 


respectifs,  et  la  privstion  des  nouvelles  D'après   les   conÂdératioas 

d'Europe,  dont  la  connaissance  est  si  ci-des»us,  et  la  nu^orité  des repoÛsMi^ 

importante  ponr  une  assemblée  dont  le  ayant  le  droit,  en  vertu  des  traités  nin 

principal  devoir  est  de  proposer  et  de  entre  la  Colombie,  le  Mexique,  Gaati- 

uégocicr  les  taoycui  de  conserver  Tin  dé-  mala  et  le  Pérou ,  de  commencer  ses  n- 
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raux  et  de  choisir  un  lieu  conTeiuibie  Les  plénipotentiaires»  au  mili^  de  ces 

MUT  les  sesâons  du  congrès ,  eu  réser-  circonstances ,  ne  cessèrent  .pas  de  s*as* 

rant  aux  républiques  alliées  la  faculté  de  sembler,  ne  clungèreat  rien  à  leurs  ar- 

le  joindre  à  la  confédération,  sous  la  rangemens,   et  ne  prirent  aucune  part 

condition  de  ratifier  les  traités  déjà  con-  aux  affaires  qni  ne  les  concernaient  pas 

;lus,  et  aux  puissaoces  neutres  ou  amies  et  qu'ils  n'apprirent  que  par  les  conrer- 

;elle  d'assister  comme  témoins  (signa-  sations  particplières.  11  ne  leur  a  été  fait 

airu«)  aux  sessions  où  l'on  traitera  de  aucune  communication  officielle  par  les 

out  ce  qtii  peut  contribuera  l'établisse-  autorités  de  ce  pajs,  qui  an  moment  de 

uent  d'tm  système  de  droit  public  qui  leur  départ  jouissait  d'une  tranquillité 

«odra  la  conduite  de  rAmértqîie  conti*  parfaite. 

Lcntale  uniforme  pendant  la  paix  et  peu-  Par  ordre  dn  président ,  j'ai  Tboaneur 

tant  la   guerre ,   l'assemblée  a  décidé  de  tous  faire  cette  communication ,  en 

[u*il  serait  proposé  de  désigner  un  autre  attendant  que  les  traités  qui  ont  été  con- 

ieu   pour  y   tcuir    ses    sessions.  Après  dus  tous  soieut  soumis ,  ce  qui  aura  lieu 

mclques  discussions  ,    Tacubaya  a  été  en  temps  convenable. 

Loisi  par  In  majorité.  Que  Dieu  accorde  à  vos  excellences  de 

A  l'époque  dp  notre  arrivée  à  Panama,  longue  années. 

es    dissensions  excitées    par  le   gêné-  Mexico,  a6 septembre  xSaô. 

al  Paéx  avaleft  déjà  éclaté;  mais  ni  Juan-JoseEspxnosADsLosMoHTKS.» 
ni ,  ui  le  gouvernement,  ne  s*étaient  en- 
!Ore  placés  en  éut  de  désobéissance  ; 

b  n'avaient  point  pris  une  attitude  bos-  ^^^^^  ^  Uures  de  M.  PcinseU,  mi^ 

lie,  et  des  deux  côtes  on  attendait  le  ^^^  j^  ÉtaU^Unis  à  Mexico,  à 

;eneral  Bobvar  lui-même .  ou  de  sa  part  ^   ^^     secréuire^'état  pour  Us  «/- 

luelque  moyen  qu  il  pourrait  trouver  jaires  éirangèree. 

onvenabîe  pour  apaiser  ces  troubles,  '^                 ^ 

[ui ,  bien  qu'iU  menaçassent  d'amener  Mexico ,  6  septembre  1816. 
me  révolution  dans  les  formes  du  Gou- 

'crneroent,  n'avaient  point  encore  pro-  J'ai  vu  les  députés  au  congrès  de  Pa- 
Init  cetcf£et,  nama  ce  matin  pour  la  première  fois  de- 
Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  nous  puis  leur  retour, 
[uittâmes  Panama  pour  revenir  dans  Un  des  articles  de  la  convention  entre 
ette  république.  les  nouveaux  États  stipule  que  dans  tous 
Pendant  notre  séjour  à  Panama ,  la  les  cas  où  la  sûreté  de  rAmérique  exige- 
»lns  parfaite  tranquillité  y  régna,  et  le  rait  qu'une  force  considérable  soitentre- 
enl  incident  désagréable  qui  eut  lieu,  tenue,  les  dépenses  qu'elle  pourrait  ce- 
nt l'empi-isosnement  de  deux  ou  trois  casionner  seront  payées  proportionnello- 
les  principaux  habitans ,  hommes  hooo-  ment  par  toutes  les  parties  contractantes, 
ables ,  par  suite  d'une  dénonciation  faite  Les  plénipotentiaires  des  républiques 
ontre  eux  à  Lima  par  un  individu  connu  alftées  se  renieront  dans  le  mois  de  sep- 
oname  imposteur  et  comme  animé  de  tembre  tous  les  ans  pendant  la  guerre ,  et 
aauvaises  intentions,  sons  prétexte  qu'ils  tous  les  deux  ans  pendant  la  paix.  Les 
ntretenaienf  des  liaisons  avec  les  Espa-  plénipotentiaires  resteront  dans  les  lieux 
^ols.  convenus  pendant  trois  mois ,  ou  plus ,  si 
A  la  même  époque,  le  vaisseau  de  cela  paraît  nécessaire;  pendant  la  guerre, 
;nerre  Guerrero  et  deux  frégates  espa-  les  plénipotentiaires  ne  pourront  quitter 
;noles  se  présentèrent  en  vue  de  Cartba-  le  territoire  de  la  république  où  le  con- 
;èoe,  port  de  l'Océan  Atlantique,  à  une  grès  doit  tenir  ses  séances,  afin  qu'ils 
randc  distance  de  Panama.  En  consé-  soient  toujours  prêts  à  se  réunir  extraor- 
[oence  de  cet  événement ,  le  comman-  dinairement  si  les  circonstances  rcxigent 
.aat- général  proclama  la  loi  martiale  Le  congrès  continuera  ses  négociations 
ans  son  district,  et  en  vertu  des  pou-  à  Tacubaya,  dès  que  les  ministres  chargés 
oirs  que  les  lois  lui  donnent,  il  con-  de  porter  à  leur  f^uvemement  respectif 
oqua  une  assemblée  des  habitaiis  pour  les  traités  faits  à  Panama  seront  arrivés, 
emander  des  secours.  Les  personnes  qni  Les  ratifications  doivent  être  échangées 
valent  été  incarcérés  s'étaut  justifiées ,  en  huit  mois.  H  est  probable  que  six  mois 
btinrent  leur  liberté  en  peu  de  temps,  s'écouleront  avant  qne  les  plênipoten- 
t  les  vaisseaux  disparurent  au  bout  de  tiaires  n'arrivent  à  Mexico, 
eux  jours.  Dans  un  second  article  on  trouve  la 
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snb^tour^  d'un  artieIe«dditioiiQ«l  an  traité  «t  de  remerctinens  à  la  ProTÎdeace 

d'union ,  d'alliance  et  de  confédératioa  président  te  félicite     d'aroir  à 

perpébicllc  conclu  et  fci^é  à  Panama.  compte  de  son  adminiatratioa,  ptnfaA 

Les  parties  contractantes  désirant  ar-  nne  année  anssi  fîéconde  en  éréiieaea 

demment  Tiyre  en  paix  avec  toutes  les  hcoreux  qne  celle  qal  rient  de  s'écoris. 

nations  de  runirers,  en  évitant  tous  les  Le  mois  de  jaurier,  dit-il,  fera  if»- 

motifs  de  mésintelligence  <pii  pourraient  qne  dans  les  fastes  de  la  répafaliqoe  aai- 

résulter  de  rexercice  des  droits  légitimes  caine.  C'est  dans  le  conrs  de  œ  laoi»^ 

en    paix   et    en    gfùçrre ,    cooriennent  fut  manifestée  aux  agens  dîploeiBUqîe 

qu'immédiatement  après  b  ratification  dn  réunis  à  Londres    la   di&poûtioD  eàm 

présent  traité ,  cUe«  fixeront  d*nn  com  tronrait  le  ffouTernement  de  S.  M.  B.  à 

mna  accord  tous  les  points  »  règles  «t  i^econnattre Tindépendance  des  naorfia 

Srincrpes  qui  doivent  diriger  leur  con-  états  américaina.   Ce   coup ,  kaig-Bsfi 

nitedaus  les  deux  cas;  dans  ce  but  ils  médité  par  la  politique  anglaise,  lée- 

renouvelleront  lenr  invitation  aux  puis-  concerte  celle  des  poissaoces  coaiwciLi 

sauces  neutres  et  amies  de  prendre ,  si  a  forcé  nos  ennemis  extérîeoTs  i  cqâ* 

elles  le  jugent  convenable,  une  partac-  qocr  leurs  intentions  ,  et  à  dédartrofa 

tivo  à  ces  négociations,  et  d'être  pré-  qn'Us  n'interviendraient  pas  dans udift- 

sentes  par  le  moyen  de  leur  plénipoten-  faires»  et  cela  au  moment  où  Fob  tati^ 

6aires ,  pour  discuter,  conclure  et  signer  pirait  de  l'autre  c6ié  de  TOcésa  li  ^ 

tel  traité  ou  tels  traités  faits  pour  arriver  tmciioa  de  la  liberté   dans  le  llQCTei»> 

à  un  but  si  important.  Monde.    Protestations  ,    actes   rnié». 

Il  paraîtrait  ménié  que  rinvitatioo  doit  correspondance  mjstérietue  avec  la  tm 

être  renouvelée  aux  puissances  neutres  de  Madrid,  tout  contribuait  à  foire ««f 

et  tuniea,  quoique  les  séances  du  congrès  couner  que  TEspagne  allait  obtesir  F» 

aient  été  transportées  de  Panama  à  Ta-  sistauce  des  années  et  de  la  marioe  éa 

cnbaya.  Dans  tous  les  cas ,  nos  plénipo-  autres  nations ,  pour  sauver  les  reitts  ^ 

tentiaires  n'ont  pas  besoin  d'être  ici  avant  sa  détestable  domination.   L*iavasoB  êe 

le  mois  de  février  prochain.  la  Péninsule,  en  i8a3»   révélait  ce &Bl 

J'ai  fait  allusion  dans  le  cours  de  la  desscio.  Le  généralisidnie  français,  àm 


conversation  aux  sentimens  très  extranr-     sa  proclamation  aux  Espagnols, 
dinaires  contenus  dans  le  discours  de  Y  i-     que  telles  étaient  les  vues  de  son  osrk 


danrre    à  l'onverturq  du  cobgrès.  On  auguste.    Reconnaissons  dans  la 

m'assura  que  Vidaurre  n'a  jamais  pro-  britannique  le  sentiment  généreux  qn  h 

nonce  ce  discours,  mais  le  publia  sans  fit  voler  an  secours  d'une  caase  jvsir, it 

l'avoir  communiqué  à  ses  collègues  ;  que  interposer  son  trident  entre  nous  etfE» 

le  lendemain  les  plénipotentiaires  mexi-  rope.  Notre  reconnaissance  est  iTsstai 

csins  firent  une  représentation  verbale,  plus  nationale,  que  la  résolnùon  -iso* 

contre  la  publication  de  ce  discours  et  binet  de  Saint  James  n'a  été  que  fnpR^ 

contre  les  sentimens  qu'il  contenait,  et  sion  du  vœu  unanime  de  ce  iievple.  à» 

'les  plénipotentiaires  colombiens  remirent  qui  la  politique  et  le  commerce  rraif* 

nne  protestation  écrite  au  même  effet.  sur  un  même  axe,  et  qui  a  senti  coobia 

J'^i  jjig^  convenable  de  publier  ce  qui  importaient  la  conservation  etlet  fvûfn* 

eut  lieu  à  cette  occasion,  parce  que  le  des  nations  dépositaires  de  ces  riche  a** 

discours  de  Vidaurre  est  propre  a  pro-  tières  qui  alimentent  le  luxe  et  fovttÊr- 

dttire  un  mauvais  effet.  Je  crois  que  cela  sent-  aux  besoins  de  Tbomme  cink^-  U 

sera  fait.  Ne  pourrait-on  pas  en  outre  le  Mexique  est  appelé ,  par  soa  licwe*' 

fftire  dans  nos  journaux?  situation,  à  figurer  d'une  manière  U^ 

J'apprendrai  probablementbientâttout  lante  dans  le  nouvel  ordre  de  cbosefifi*' 

ce  qni  a  eu  lieu  à  Panama,  et  j'enverrai  paré  par  la  déclaration  de  rAnflctôic 

les  informations  que  j'aurai  reçues.  Il  peut  désormais  considérer  avec  oifao' 

.,..__^_^,._^^  la  richesse  inépuisable  de  son  soL 

présùknt  i*  Éta,,  Um/mexica^,  "»«  «>'P>om»t.qoe  dont  U  •  *-  «^ 

aux  Chambre,  i»  congre,  général,  P"..'T'"/T?"T""-  'ilî*!^ 

froaoa^  iPoa»„tur,luaJue  <fe«  f^^^  "f  ?'  "  ***^*  il^Ji 

1 1».-  .••«.;»  ^  clusion  de  traités  qui  ooadlieroat  ta»  •• 

V  i-ar  extrait.  )  ^^^  ^^  ^^^^  ûatioas.  Les  Oaoht». 

Aprèsla  formule babitaeUed*bommages  enTertn  de  l'artt  i3  de  lesn  posfotf» 
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imme  eongrèt   géaénilv   ^occuperont  d^inw  influence  étmgère ,  et  qoi  penrent 

■a*  Unr  scmîod  de  oette  grmnde  affaire  sucoéder  à  l*£spagne  dans  FenToi  de  cer- 

A  tient  en  uiipena  Tattention  del 'Europe,  tains  articles  de  commerce ,  s'empressent 

La  France  a  manifesté  solennellement  de  se  lier  d'amitié  arec  les  nations  amé« 

t  désir  d'entrer  arec  les  nonreanx  Élata  ricaines. 

'Amérique  dans  des  relations  de  com-         Dans  la   condaite  de  Temperenr  de 

tcrce  protégées  et  contrôlée*  par  son  Rossie,  on  ne  déconrre  ancuoe  préten- 

MiTcruement.  Il  serait  à  désirer ,  bien  tion  hostile  contre  la  révolntion  des  Amé- 

las  dans  l'incérét  de  la  France -que  daos  riqtfe  ;  et  comme  le  M eiiqne  c&t  de  tons 

^ni  du  TiooTeao-Moode,  qne  son  ca)û-  lesnonyeanx  États  le  plas  roisin  des  pos- 

et  écoutât  les  réclamations  de  ces  l^*ao*  sessions  russes ,  tôt  ou  tard  s'établiront 

lis   qn'aifime  toujonrs  l'amoar  de  leur  des  coramuuicattons  avec  le  gouverae- 

KjFS,  et  qui  sollicitent  avec  de  raines  fus*  ment  de  Saiot-Péter&bourg.   Notre  opi- 

Mkces^d^  nottseanx  débouchés  àleuriné-  nion  se  fonde  dès  à  présent  sur  le  raé* 

msable  industrie.  Quelle  que  soit  la  ▼éri*  roorabte  ukase  du  a8  septembre  i8qi, 

fcUe  intantimi  de  l'acte,  jusqu'alors  sans  qui  défend  à  tons  ceux  qvii  ue  sont  point 

xemple  en  diplomatie,  qui  a  reconnu  Russes  tout  commerce,  pèche  ou  indus- 

iBtdépcadaace  d'Haïti^  toujours  est -il  trie  avec  les  lies  et  côtes  du  N.  O.  de 

[u'il  a  reconnu  le  droit  d'insnrrecfion  l'Amérique,  depuis  le  détroit  de  Behring 

ifc  mia  ce  principe,  qui  covHeutà  flotr«  jusqu'au  5i*  degré  de  latitude  N.  et  dans 

nnpsvan  dessnsi^de  eehii  qui  fiiiaait  les  les  îles  Aldontines,  la  côte  orientale  de 

ois  propriétaires  des  nations  comme  de  la  Sibérie  et  des  Iles  Curiles.  Les  récla- 

lUs  troupeaux.  Je  considère  ce  fait  comme  mations  des  États-Unis  du  nord  expli- 

m  grand  pas  fait  par  la  France  vers  cet  qnèrent  assex  ce  que  cette  l'ti  arsit  d'im- 

seniple  que  lui  a  donné  son  heureuse  portant  pour  la  soureraineté  des  mors. 
&T^.  Il  est  impossible  d'assigner  le  mo<         Le  Saint-Père,  qni  réunit  la  double 

aeat  oà  une  résolution  définitive  sera  investiture  de  souTcraiu  de  Rome  et  de 

ïVBse  pas  la  France.  Présentement,  du  cfoef  de  l'église  catholique,  excite  la  vé- 

aoins,  ses  dispositions  n'ont  rien  d'alar-  nération  et  l'amour  des  Mexicains,  qui 

aant  pour  nous.  aspirent  avec  ardeur  h  établir  des  rela- 

Jjt  rui   des  Pays-Bas,  desceudant  de  tinns  avec  le  père  des  fidèles,  quant  anx 

!Ct  illustre  prince  d'Orange  qni  défendit  affaires  excliisivemeut  religieuses  et  ecclé* 

î  TaïUamment  la  liberté  de  son  pays,  et  siasfiques.  La  lettre  pleine  de  bonté  que 

ttl-méme  si  distingué  par  la  justice  avec  m'a  écrite  Léon  XII  en  date  du  19  juillet 

aquelle  il  gouverne  ses  peuples,  a  reçu  ,  dernier  manifeste  les  meilleures  'dispo- 

^  titre  de  consul'  hiexicain,  un  de  nos  sitions< 

compatriotes  qui  désormais  sera  ùxé  an         Passant  aux  natiens  qni  habitent  cet 

ailien  de  cette  nation,  qn'un  eéa^e actif  hémisphère,  la  justice  et  la  reconnsis- 

%  entreprenant  a  fait  sortir  des  marais  sauce  non  9  obligent  à  faire  d'abord  mention 

la  nord  de  l'Enrope.  M.'Quartel,  envoyé  de  la  plus  ancienne  de  l'Amérique ,  de 

In.  roi  auprès  de  la  république,  m'a  ex-  celle  qui ,  la  première  du  monde  civilisé, 

>naié  l'adhésion  de  son  gouvernement  proclama  sol ennellement nos  droits,  a]irès 

m   principe   philantropique  qui  est  la  nous  avoir  donné  l'exemple  de  l'aflVatt- 

Mme  notre  existence  cliissement.  Les  États-Unis  du  nord,  mo- 

Le  préffdent  du  conseil  de  gouverne-  dèle  de  vertu  politique  et  d'intégrité  mo- 

asant  en    Prusse  nous  a  annoncé  la  no-  raie,  prospèrent  an  delà  de  toute  espé- 

nioation  d'un  agent  de  commerce  auprès  rance  sons  le  système  fédératif  que  noun 

le  la  république-  Les  progrès  de  la  com-  avons  adopté ,  et  qni  nous  place  à  côté  de 

mgnie  de  commerce  du  Rhin  ont  en-  cette  patrie  de  Washington;   dans  les 

pgé  sans  doute  le  cabinet  de  Berlin  à  liens  d'amitié  les  pins  étroits  qni  slcnt 

■ivriràsonpaysccsdébonehés  inconnus  jamais  existé  entre  deux  nations  limi- 

k'I' Europe  centrale.  trophes.  Un  ministre  plénipotentiaire  de 

>- Quelques  journaux  étrangers  nous  ont  cette  nation,  accrédite  auprès  de  notre 

MMmnnuiqné  des  nouvelles  satisfaisantes  gouvernement ,  est  chargé  de  stipuler  defi 

mr  1rs  intentions  de  la  Suède  et  do  Da-  traités  qui  ne  tarderont  pas  à  être  soumis 

lamarck;  et  quoique  le  gouvernement  à  la  délibération  des  chambres.  La  déter- 


que  de  titavs  ofBoiels  pour  powoir  mination  définitive  des  frontières  des  deux 

li  présenter  aax  Chambres ,  il  considère  nations  est  devenue  urgente ,  et  sera  bien. 

Wmtme  très  aatorel  qae  deux  puissances  tôt  établie  sur  les  bases  inaltérables  de  la 

iHu-itines,  qui  sont  hors  de  la  portée  fraaohise  et  de  la  bonne  foi. 


x58  APPENDICE. 

La  i^pobliqiie  de  Coloniliie,  pour  iden-  sérosité  de  b  répofalUiqp*  •* 

tifier  tM  iatéiéts  arec  tes  oAtrea ,  toit  eu  earenie»  mallieveax  <pâ  a 

Seix,  soit  en  guerM,  e  consenti  on  traité  nonTeUe  et  nMiUenm  patrie,  leir  a  la^t 

e  Gonfédératîqn  peqiétuelie,  inrioUUe  oe  qni  leur  était  dà  par  le  goavcrMaal 

garantie  de  Tanion  namrelle  des  denx  espagnol,  qaine  sait  qne  maaqacrân 

pays,  lia  flotte  de  Colombie  se  préparait  obligations^.  (Le  président  entre  iôéas 

a  mettre  à  4a  voile  ponr  se  porter  snr  de  longs  détails  flûlitaires  avrla  rad£ùs 

nos  c6tet,  conformément  à  en-  des  articles  du  cbAtean  de  Saint^can  dTUIIoa ,  «f  » 

de  la  conTention ,  lorsque  le  goiiTeme*  dame  ponr  ceux  qm  ont  rotriiiai'  à  « 

ment  jugea  ce  secours  inntile  >  ru  les  der>  snccès  des  rceompesees  dignes  de  km 

nicrs  succès  de  nos  armes.  services.  )  - 

Les  grandes  victoires  du  président  Bo>  Les  finances  dont  la  flihtarifm'nt  dsmfiwi 

livar  an  Pérou  hâteront  l'organisation  si  les  pays  la  mesnre  des  progrès  et  éa  Un 

désirée  do  oe  pays;  son  indépendance  fot  ^tre^  présentent  nne  angmeatatiaaéai 

reconnue  sous  le  protectorat  dn  général  lesrenbrées.L*amortisaemeot  desa|iteB 

Saint-Martin  ;  depuis  lors ,  il  ne  s'est  pré  a  inspiré  aux  créanciera  aTaotagcnse  das  i 

sebté  au  '  Mexique  aucun  ministre  com*  nos  ressources.  Le  crédit  »nilii>nal  s'A» 

missionné  par  les  différent  gouf  ememens  sur  les  places  étrangères  à  chaque  ^cair 

provisoires  du  Pérou.                                 '  nouvelle  de  notre  religiense  "- ■^'■■■^ 

Le  chef  des  proviuces-'ames  del  Rio  de  envers  les  maiaona  avec  qui  nous  atmi 

la  Plaia  m'a  assuré  de  l'amitié  ferme  et  traité.  Celle  de  Bardaj  ^  Riebardafla  cl 

cordiale  de  cette  nation  pour  la  o6tre.  compagnie  de  Londres,  a  a%ocié  fat 

La  république  du  Chili,  qui  n'est  pas  avantagcusemaitl-cnipmatdDatcileavat 

encore  exempte  d'oscillations,   ne  peut  été  chargée  par  la  répnhiiqae,  et  assi 

tarder  à  étabÙr  des  commonioitions  plus  pouvons  nous  féliciler  de  ee  <pM  ks  fmii 

intimes  et  pins  fréquentes  avec  le  Mczi-  de  cet  -emprunt  n*ont  été  appfiqaés  ^"i 

que.  des  objets  de  grande  importance^tsls  ^ 

L'année  dernière  qnelquesoontestaticms  l'équipement  de  vaiaaeaux,  l'afaMmcat, 
se  sont  élevées  avec  la  république  du  rhabillement  de  Tannée •  l'ilililiisiisiit 
centre ,  au  sujet  de  la  province  de  las  de  dépôts  de  remonte ,  raméliofatssa  es 
Ckapias  ,  le  Gonvemement ,  d'après  les  la  culture  dn  tabac ,  rextiaction  ^ms 
intentions  du  congrès ,  donnera  la  préfé-  partie  de  l'emprunt  de  i8a3  avec  la  os^ 
rence  aux  moyens  de  paix  et  d'amitié  son  anglaise  B.  A.  Goldsoiàdt  et  can- 
ton tes  les  fois  qu'ils  suijBront  à  garantir  pagnie  ;  l'exact  paiement  de 
l'bonnecr  national.  On  a  déjà  nommé  un  dendes,  la  continuation  de  1* 
chargé  d'affaires  pour  Guatemala,  et  il  ment,  l'étafilissement 'de  la  sfl 
partira  aussitôt  qu'il  aura  obtenu  l'appro-  Heure  .et  antres  amélîoratioaa.  Des 
bation  constitutionnelle  de  la  Chambre  anm  and  été  prises  pom*  qne  ces 
des  sécateurs.  services ,  surfont  celui  de  PacqwacmBrt 

Elle  ne  tardera  point  si  se  réaliser  Fu-  dej  dividendes  «  se  contiancnt  sans  qs'«a 

nion   tant  désirée  des  représentaus  de  *it  besoin  de  reconrir  an  reace  dn  deniv 

toutes  les  nations  américaines  à  Panama ,  emprunt  qui  se  trouva  à  Loadreaà  ladite 

pour  consolider  le  pacte  de  famille  entre'  position  dn  GouvememenL 

toutes  les  nations  qui  ont  secoué  le  joug  La  fixation  très  néoeaaair»  de  tariCi  ■» 

espagnol.  Je  félicite  les  Chambres  et  tout  ritimes    imprimera    an    eonuacrce  lae 

le  continent  américain  sur  la  proximité  grande  impulsion,  et  la  prorbaîae  k^ 

d'un  événement  que  l'histoire  présentera  lano6  dn  eoromeree  sera  plus  avaatagBMt 

comme  le  plus  important  pent-étre  du  que  celle  de  1814  et  même  erilede  iSaS. 

dix-neuvième  siècle.    ^  Le  commerce  s'accroît  am  dessas  de 

Qnsnt  a  la  situation  intérieure  de  la  tout  calcul  sur  le  littoral  du  Mexique,  et 

république,  vous  savez  quels  nouveaux  ni  le  monopole,  ni  la  rivalité,  n'ont pa 

succès  ont  affermi  son  existence.  L'es-  nnii-^  à  ces  marchés.  Ce|icndant  la 

cadre  espagnole   do  l'océan  Pacifique ,  périté  du  commerce  exige  wae  pei 

qui  entretenait  les  espérances  du  Gouver-  et  commode  circulation  dans  Tiotë 

netnent  de  Madrid ,  même  depuis  la  cam-  c'est  à  quoi  les  Chambres  domacroat  Is 

pagne  d'Ayacucfao,  a  capitule  le  r*'  mai  dernière  main  en  a'occnpant,  pendaatls 


gantin  de  guerre  appelé  le  ConstatUX^  gé-     prononcée. 
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Le  systèflie  de  fiiuinoes  adopté  par  U  Jnan-dlTlloa ,  afin  que  le  premier  port  de 

lôareraitteté  nationale  a  été    soiiri  très  la  répnblîcpie  dani  rOcéan  soit  maintenn 

iTantageosement  par  le  ponroir  exécutif;  dans  nne  parfaite  sûreté.  Notre  armée, 

n.  en  récompense  des  constans  efforts  qae  après  avoir  fait  son  devoir  ponr  la  red  * 

ions  avons  faits,  je  puis  annoncer  anx  dation  d^Uoa ,  se  trouve  disponible  ponr 

]!hanibres  qne  les  dépenses  de  Tannée  cpii  gardernos  edtes  des  incursions  des  pirates 

(ominence  seront  entièrement  convertes  et  des  oontrcbandiers.  Des  vaisseaux  de 

>ar  les  produits  natureb  de  notre  soi*  haut  bord  qve  Ton  constmit  augmente* 


lenrcnae  patrie,  se  rassurent  donc.  chargés; du  même  service  dans  la  mer  du 

L*«rnkée  s*est  rétablie  quant  au  moral ,  Sud.  La  correspondance  avec  la  Califor- 

it  la  disttpline  a  fait  dans  un  an  les  plus  nie,  qui  était  paralysée  faute  de  vaisseaux, 

|;rands  progrès  dans  les  troupes  de  ligne  a  repris  par  le  service  de  deux  goèlotCes- 

linsl  que  dans  la  milice  active.  La  répn*  courriers  construites  à  San-Blas.  Le  vais^ 

>Uqne  a  re^  et  continue  à  recevoir  d*£n-  seau  le  Congres  mexicain,  en  état  d*ar- 

■ope  les  envois  d*armes  qui  lui  étaient  mement,  mettra  à  la  voÙe  d^Acapolco 

leoessaires  ;  elle  a  asses  d*arlillerie  pour  dans  un  mois  an  pins  tard  pour  la  mer  dn 

ea  points  fortifiés  des  côtes  et  le  service  Nord  ,  où  sa  présence  doit  être  utile  à  la 

le  campagne.  Ob  a  donné  nne  îotmt  nation. 

irovisûire  aux  compagnies  présieUalet  (  i  )  Le  suprême  pouvoir  exécutif  chargé  de 
iuqu*à  ce  qne  les  Chambres  aient  décidé  vmller  à  la  prompte  exécution  de  Tadmi- 
mr  la  consultation  du  33  mars  dernier,  nistration  de  Ja  justice  dans  le  ressort  de 
>a  a  eu  soin  de  le»poorvoir  d*habits,  la  fédération  ,  a  fait  tous  ses  efforts  ponr 
Tarmes  et  de  munitions  pour  en  imposer  que  les  lois  établies  pour  défirodre  la  pro« 
rax  tribus  non  civilisées.  Celle  des  lu-  priété,  rhonneur  et  la  vie  de.  tous  les 
liens  Taqnis ,  sur  la  haute  Sonora ,  s*est  citoyens  ne  fussent  pas  autant  de  spécn- 
lonlevé  et  a  commis  quelques  assassinats;  lations  chimériques.  Les  chambres  con- 
nais l'activité  du  chef  militaire  et  des  au*  naissent  jnsqu*oà  s*étend  l'action  du  gou- 
orités  politiques  Ta  forcée  bientôt  à  de-  vernement ,  et  combien  il  désire  ardem- 
ilander  la  paix.  Le  congrès ,  eu  prenant  ment  de  rendre  générale  cette  partie  si 
les  mesures  conformes  à  ses  sentimens  compliquée  de  Torganisation  sociale.  Le 
ibilantropiques  et  à  la  comiNOsion  qu*in-  congrès,  par  son  travail,  a  déjà  mis  le 
pirent  ces  malheureux  dans  Venfance  de  haut  pouvdir  judiciaire  à  même  de  corn* 
■  raison ,  leur  facilitera  l'acquisition  des  meucer  sa  marche  ;  et  ce  qu'il  a  déjà  com- 
LVantages  sociaux,  en' rejetant  pour  ton-  mencé  ponr  le  règlement  de  Tadminis- 
onrs  la  politique*  barbare  du  gouverne-  tration  judiciaire  dans  le  district  et  le  ter- 
nent  espagnol,  qui,  par  des  règlemens  ritoire  de  la  fédération,  achèvera  d'as- 
mprimés' et  envoyés  aux  chefs  militaires  snrer  anx  honorables  citoyens  qui  les 
le  ces  frontières ,  ordonnait  de  les  pro-  composent  les  inestimables  garanties  de 
roquera  la  guerre  pour  parvenir  à  les  l'homme  en  société.  En  examinant  les  cor* 
(étrnire.  Le  gouvernement  s'est  efforcé  ventions  publiées  dans  les  différens  états, 
le  se  concilier  les  chefs  par  tous  les  on  est  frappé  de  l'habileté  avec  laquelle 
noyensde  paix  et  de  douceur,  et  on  ne  les  législateurs  ont  comblé  le  vide  des 
îrera  l'éfiée  que  pour  châtier  les  soulè-  iUstitutioas  judiciaires.  Les  progrès  mo- 
remens.  On  a  envoyé  des  troupes  sur  les  raux  qu'a  faits  b  république  ne  se  remar-  . 
K>inti  les  pins  rapprochés  de  l'ennemi,  quant  pas  moins  en  faveur  du  caractère 
fnoatan  est  sur  un  pied  de  défense  très  national  que  des  institutions  qui  nous  ré- 
■espectable,  et  à  cause  de  son  voisinage  gissent. 

iTcc  Cuba ,  le  gouvernement  s'est  em^         Les  voleurs  de  montagnes  qui  pareou- 

>nessé  d'y  porter  son  attention.  Ces  pré-  raient  les  ÉUts  s'étsntréfogiés  dans  la  ca- 

autions  ne  sont  point  inutiles ,  même  pitale,  à  la  faveur  de  sa  nombreuse  popu- 

Lans  l'impuissance  physique  et  morale  de  fation ,  y  commettaient ,  dans  les  ombres 

'ennemi.  On  a  commencé  à  réparer  les  de  la  nuit  et  même  éa  plein  midi,  leurs 

irêches  de  l'importante  place  de  San-  in£ames  attentats  ;  le  Gouvernement  a  dé* 


(i)  Oa  oppelle  aiosi  les  troupes  q«i  occupent  des  petits  forts  sur  las  fronii^res  d«s  tribus 
parafées. 
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pli>yé  coatM  eux  ««•  é— rgit  Mtotaîra ,  aoqdb  ééi%  va  grud 

et  est  parremi  à  prérenir  de  uoaYeeiu  et  la  citcalalioa  des  iripit  de  la 

crimes.    *  s*aagincaleni  à  proporciaB  de  la 

Uessai  ont  a  été  fait  da  jury  contre  cet  publique.  L*iiitrodiietloii  dn  a 
crimes  a  été  heureux ,  et  pourra  nous  po«r  Crarailler  aTaotagenacoMst  les  w^ 
conduire  à  un  progrès  notable,  celui  taux ,  ranÎTée  de  pluaiema  aitiitBi  a» 
d'employer  désormais  cette  forme  de  ju«  somaMs  «  répandront  dans  notre  pmln 
gemcnt  dans  toute  la  république.  Ittmièm  euTiéee  jnaqn*lct  à  rEarôpr. 
^X  iastruction  se  répand  dans  tontes  lee  L'indoscrie  aeoondaire  qû  appartîert 
il^es  de  la  société  ;  le  goUTernement  se  à  nos  propres  re^souroea  a'aBéljore  «ia- 
complalt  à  améliorer  les  établisnemens  blement  :  fabriques  de  pa|ner«  foi^^ 
d'éducation,  à  en  former  de  nooreaux,  fours  à  ▼itrea,  filatnrea  die  coton,  imI 
et  il  fait  tous  ses  elTorts  pour  empécber  prouve  l'activité  et  le 
que  les  lumières  viennent  jamaûs  à  s'étein»  des  Mexicains. 
4rt  parmi  le  peuple.  Une  réunion  Quoique  jusqu'à  préaeiit  on  ait 
choisie  de  ôtoyens,  désirant  la  gloire  de  comme  problème  tique  la  oomai 
leur  patrie ,  a  conçu  et  réalisé  le  projet  des  denx  mers  par  le  moyen  d*! 
de  créer  dans  la  capitale  un  ^'ustitut  ponr  il  n'existe  pliie  de  donte  s«r  la  p 
le  progrès  des  sciences ,  de  la  littérature  d*oavrir  an  commerce  da  monde 
et  des  arts  ;  le  ponvoir ,  exécutif  a  ap<  route  aussi  prompte  que  sàre.  L'< 
prouvé  les  statuts  et  a  eu  recours  aux  tion  que  le  gonvemeintot  a  envoyée  à 
Chambres  pour  Tassignation  des  fonds.  Fisthme  de  Tebnantapec  pour  exaâcr 
L'académie  deSan*Carlosest  ouverte  pour  les  localités  est  de  retour  ,  et  nons  a  ras* 
£<trmf  r  le  bon  goût  dans  les  arts  qui  ser«  firme  dans  l'idée  que  reatreprise  fOil 
vent  à  la  commodité  de  b  vie.  Le  musée  praticable.  Le  secrémire  d*état  de  fîntr- 
natiooal ,  qui  sera  le  dép/ktdes  prodvo»  rieur  donnera  sur  ce  sujet  etsnrtîimVs 
tioos  les  plus  rares  et  les  plus  précieuses  projets  d'amélioratfoD  intérieure qn  stf 
de  uotre  sol ,  forme  déjà  ponr  fiastruc-  excité  la  sollicitude  da  goaTememeol  In 
tion  du  jeune  bomme  studieux  et  Tadmi-  détails  qui  peuvent  riaformer  pins  as- 
ration  du  voya^ur.  Dans  les  provinces ,  plemeut. 

se  forment  des  collèges  ]>onr  l'étude  des  U  y  a  un  an  que  Ton  Toynsts'apt^v 

sciences  physiques  et  morales  ,  de  Téco-  sur  notre  sort  ceux  qui  nous  faisaieBtb 

nomie  poltiique;  delà  législation  et  des  grave  injure  de  nous  croire  i<|capd>tw 

antres   connaissances  rendues  exotiques  d'être  régis  par  le  phia  parlialt  ^  fp- 

pour  nqus  par  la  tyrannie  de  l'adminis-  tèmesoonnus.  La  ronstitation  dn  Meti<{ie 

tration  espagnole.  Les  écoles  primaires  se  était  regardée  comme  cae  Tsûne  tkéstis 

multiplient,  et  le  système  de  La  ncastre  dont  nous  devions  bii»n  tôt  nous  désdieai- 

se  généralise  par  les  soins  de  U  coropa«  on  croyait  que  nus  législateurs ,  privôéi 

guic  de  Mexico  secundre  par  le  Couver»  tonte  prévoyance ,  cra  entraînes  pcal'^ 

uement.   Plusieurs  académies  et  sociétés  par  un  torrent  d'idées  dangerrasesipnâ* 

littéraires  contribuent  an  mouvement  ra*  piteraient  le  peuple  dans  les  désonlrciés 

pidedi^  rinstroction;  la  plus  grande  par»  Fanarchie.  A  tontes  ces    prophéties  ée 

tie  des  provinces  ont  déjà  acquis  des  im-  fignorance  ou  de  la  maaraise  foi.  In 

primeries ,  et  la  pensée  de  chacun  de  nos  Mexicains  ont  répondu  par  le  ealae  i^ 

concitoyens  peut  se  répandre  librement  térieur,  l'adbénon  aux  lois,  le  rcspnt 

d'un  bout  à  Tautre  da  Mexique.  aux   principes    conserrateors    de  *étf 

Le  gouvernement  s'occupe  k  rédiger  existence  politique;  tout  a  jortifié  les  cd- 

nn  plan  général  d'éducation  qui  sera  sou-  culs  des  législateurs  ,  et  noos  proscca 

mU  aux  Chambres,  et  méritera  l'attention  avenir  digue  de  ces  henrenx  commcscr- 

que  réclame  l'exercice  de  l'une  de  ses  plus  mens. 

im|>ortantes  attributions.  — — — — _ 

L'exploiution  des  mines  a  attiré  beau-  Mkssagx  itu  génintl  Guadalupe  Fkàorn, 

coup  de  capitaux  étrangers,  a  fait  vivre  aux  deux  Chambres  du  eomms,  i  i* 

la  popuUtion  de  l'intérieur  et  ranimé  clôture  de  la  session  aa/uuUe ,  le  7^  am 

l'agriculture  et  le  commer«».  L'oisiveté  a  1826.  (  Par  extrait.  ) 
disparu ,  les  brai  trouvent  à  s'occuper 

utilement,  et  on  voit  renaître  l'espérance  «  Depuis  le  commencement  de  cruv 

dans  les  familles  qui  étaient  passées  de  session  nos  relations  extérieures  a'ost 

l'opulence  à  la  dernière  misère.  point  diangé. 

Les  machines  i  battre  la  monnaie  ont  «  Le  gODTemement  espagnol  a  po* 
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mfé  àjÊJO»  to^  étroite  politiqua.  Malgré  leur»  piiacipee  ,*  de  leor  origine  et  4e 

*éut  de  nqUité  anqqel  il  «'est  réduit  par  )eur«   besoin»  ,   font   cente   commnne 

ee  extraraganccs  et  sa  mauTaiie  foi»  il  contre  Tennemi  comman.  Les  éutê  dp 

I  fait  finelque»  démonttratiooa  sor  Cnba  TAméri^e  aeptentriooele ,  qooiqn'amé- 
tt  Porto-Kiço,  radoohéses  anciens  Taie-  ricainspar  opinion  et  par  intérêt,  ont 
teaax  et  entrepris  des  constructions  arec  l'Europe  des  relations  qa^il  fant 
louTelles.  Toutefois  la  reddition  de  l'im*  respecter  jusqu'à  un  certain  point,  des 
sortante  forteresse  de  Csllao,  et  les  relations  qui  n'e&istent  pas  pour  los 
loccès  obtenus  par  nne  république  aoie  uouveanx  Ktats ,  qoi  se  trouTcnt  dans  la 
lans  Tarchipel  de  Chiloë,  ont  à  jamais  nécessité  de  s'entr'aider  sous  tous  les 
létruit  les  moyens  agressifs  de  l'Espagne,  rapports.  Un  document  officiel  qui  vient 
LUe  use  de  $ti  dernières  ressources  ,  d'être  publié  a  fait  connaître  la  politique 
lans  l'espoir  sans  doute  qne  pour  nona  du  cabinet  de  Washington  à  l'égard  da 
léiivrer  de  menaces  plus  importunes  grand  continent  américain.  La  mémo- 
|u'inquiétantes  nous  consentirons  à  rable  promesse  du  président  Monroè' , 
inelque  réconciliation  aTantageuse  pour  contenue  dans  son  message  du  2  dé* 
tlle.  Noas  ne  nous  refuserons  point  à  la  cembre  i8a3  »  n'est  pas  confirmée  par  le 
>ais ,  mais  ce  ne  sera  qu'autant  que  Gouyernemeut  actuel  des  Etats-Unis  du 
lotre  existence  politique  ne  sera  point  nord,  qui  a  déclaré  publiquement  «  qu'il 
Dise  en  question  par  la  nature  du  traité.  «  n'avait  contracté  aucune  obligation 
,1  y  a  long-temps  que  le  congrès  a  fermé  «  ni  fait  aucune  promesse  aux  Gouverne* 
put  accès  aux  propositions  qui  pour«  «  mens  du  Mexique  et  de  l'Amérique 
raient  exiger  de  nons ,  suivant  un  exem*  «  méridionale,  mais  qu'il  ne  permettrait 
;>le  mémorable  et  récent,  des  indem*  «l'intervention  d'aucune  puissance  étran-- 
ittés,  dtt  tributs,  comme  compensation  «  gère  dans  l'indépendance  et  la  forme 
le  la  perte  delà  suprématie  politique  (i).  <•  des  Gouvernemeos  de  ces  nations,  n 
Ue  congrès  a  la  douce  certitude  qu'il  est  «  Il  est  vrai  qne  M.  Clay,  secrétaire 
ci  d'accord  avec  l'énergiqne  vœu  de  la  d'état  et  auteur  de  la  note,  fait  un 
population  mezicaiae.  Nons  ferons  la  appel  an  peuple  des  Etats-Unis  et  à  ses 
{nerre  jusqu'à  ce  qne  nons  ayons  con-  intérêts,  communs  à  ceux  des  nouvelles 

Iuis  la  paix;  la  paix  arec  les  nations  républiques;  mais  il   n'est  pas  moins  ' 

es  deux  mondes  est  le  plus  ardent  de  certain  qne  la  garantie  d'un  traité  dis- 

ao«  souhaits.  parait  par  Véloignement  de  ce  Gonver* 

«  Quoique  le  traité  d'amitié,  de  navi-  nement  à  se  réunir  au  n6tre  dans  la 

jfation  et  de  commerce  aTCc  la  Grande-  lutte  qne  quelque  puissant  auxiliaire  de 

Bretagne   ait  présenté  quelques    diffi-  l'Espagne  pourrait  provoquer. 
:ultcs  qui  ont  retardé  la  négociation ,  il         «  La   république    dn    Mexique  ,  en 

ant  espérer  qu'il  sera  bientôt  terminé  déclarant  son  indépendance  de  tontes 

l'une  manière  avantageuse   aux  deux  les  nations  de  la  terre,  a  compté  sur  la 

Mirtis,  et  qu'il  mettra  le  sceau  aux  rela-  pureté  des  principes  qu'elle  a  invoqués; 

ions  qui  existent  déjà ,  et  qui  sont  cul-  sur  les  ressources  inépuisables  de  son 

iwétê  par  les  deux  nations  avec  l'amitié  sol,  et  sur  la  valeur  chevaleresque  de 

II  pins  sincère.  Lorsque  la  bonne  foi  ses  cufans.  Elle  a  proclamé  des  maximes 
rt  la  franchise  président  aux  négocia-  d'une  justice  universelle,  et  l'intention 
iona,  il  est  facile  de  rapprocher  les  de  s'unir  à  toutes  les  nations  par  les 
niérÂts  i^ni  paraissent  le  plus  éloignés,  liens  de  l'amitié  la  plus  sincère  et  la 

«  Nous  travaillerons ,  d'après  le  même  réciprocité  des  droits  et  des  obligations, 

principe,  à  allier  aux  intérêts  de  ce  pays  Aucun  pavillon  n'a  été  exclu  d^  ses 

tenx  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  ports ,  et  son  riche  commerce  reste  en- 

lord;  ce  gonvemement,  en  Tcrtn  de  core  ouvert  aux  spéculations  de  tons 

on  système  de  neutralité  commerciale  les  pays.  Cette  conduite  philantropique 

•tabli  sur  la  base  d'une  parfaite  égalité,  lui  a  acquis  l'estime  et  l'approbation  dea 

i  repoussé,  dans  le  eonrs  des  négocia-  nations,  tandis  que  la  tranquillité  inté* 

ions  l'exception  que  le  Mexique  voulait  rieure  et  la  circulation  de  ses  richesses 

itabliret  généraliser  dans  les  parties  de  ont  augmenté  ses  élémens  de  défense. 

'Amérique  qui  ont  dépendu  de  la  même  II  lui  semble  qu'il  est  hors  du  cercle  dea 

Oière-patrie ,  et  qui,  par  l'identité  de  probabilités  qu'une  puissance  autre  que 

I  -  --■' 

(i)  On  sent  qn'il  est  question  Ici  de  l'cfflaDcipation  de  Saint* Domtn|ne> 

jénn,  hist,  pour  i8a6.  jépp,  11 
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«Lasplénipotendaires  mexicains  sont  faction  les  yenx  derri^^  ^oos  et  con* 

partis  pour  Paoama;lear  embarquement  templer,  avec  de  légitimes  espérances  , 

a  été  retardé  par  la  discnssion  des  in-  les  premiers  pas  de  notre  jeune  réyoln- 

stmctions  relatives  il  cette  mÎAsion  et  tion.  Plus  heureux  que  la  Colombie  et 

qui  leur  prescrivent  de  s'entendre  avec  le  Mexique ,  nous  nous  sommes  afifran- 

les  autres  députés  sur   les  moyens  de  chis  sans  convulsions  ;  nous  avons  ac- 

consolidfT   l'indépendance    acquise  au  qois  la  liberté  sans  être  obligés  de  faire 

prix  de  tant  de  sacrifices,  et  de  noitr  pour  elle  les  ruineux  sacrifices  auxquels 

les  bases  des  futures  relation^   a.2   la  TEspagoe,  notre  commune  ennemie,  « 

grande  famille  américaine.  contraint  les  nattoi^  voisines.  Heureuse 

«  L'état  intérieur  de  la  république  est  de  n'avoir  point   eu  k  lutter  pour  sa 

calme  et  prospère;  les  discussions  qui  conservation,  la  république  centrale  a 

ont  en  lieu  dans  nos  assemblées  puli*  pu  donner  tons  ses  soins  a  la  construc- 

tiqnes  sur  quelques  points  ont  eu  parfois  tion  de  l'édifice  social.    Honneur  à   la 

une  vivacité  qui  témoigne  en  faveur  du  première  assemblée  nationale  qni  a  su 

xèle  des  représentans  de  la  nation.  La  .exprimer  ici  la  volonté  générale I  hon- 

sévérité  constamment  éveillée  sur  les  neur  au  premier  congrès  qui  a  sanc- 

acte9  du  pouvoir  a  fourni  de  nouveaux  tionné  cette  volonté  !  honneur  à  vons  , 

gages  de  sécurité.  Laissons  aux  gouver-  représentans,   qui  marchez  sur  les  tra- 

nemens  despotiques  ce  silence  de  mort,  ces  de  vos  devanciers  ! 

cette  dissimulation  ténébren%e  faite  pour  Ayant  à  rendre  compte  aux  repré- 

tromper  des  opprimés.   Chez  nous  le  scntans  du  peuple  et  au  peuple  lui-raéroe 

Goaveraement  croit  donner  une  prenve"*  de  mon  administration,  j'exposerai  d'a- 

de  force  en  appelant  l'examen  et  la  cri-  bord  l'état  de  nos  relations  avec  les  puis- 

tiqne  sur  toutes  ses  actions  ;  sa  plus  belle  sances  de  VZnrope  et  les  nations  améri- 

prérog^tive  c'est  d'agir  au  grand  jour,  caines. 

«c  Les  fonds  nationaux   du   Mexique  Les   secrétaires  d'état   vous  expose* 

ont  suivi  la  dépréciation  progressive  de  ront ,   dans   leurs   rapports    respectifs 

tons  les  fonds  étrangers  sur  le  marché  nos   travaux    depuis   l'installation    du 

de  Londres.'Lës  plus  riches  nations  de  premier  congrès,  et  vous  diront  en  quoi 

l'Europe  ont  été  ébranlées  par  cette  ré-  le  pouvoir  exécutif  a  besoin  surtout  de 

▼olntion  commerciale  attribuée  par  les  votre  coopération  constitutionnelle. 

nos  à  la  politique  régnante  en  Europe,  L'Espagne   doit    nous   occuper   d'a- 

par  les  autres  à  la  trop  grande  quantité  bord  ;  comme  anciennement  dépendante 

de  spéculations  et  à   la  rareté  de   ca-  de  cette  monarchie  détestée,  nous  avoua 

pitaux  qni  eu  est  résultée.  Notre  crédit  notre    part  dé  la  haine    extravagante 

particulier  a  étésontenu  par  notre  exac-  qu'elle  porte   à  ce  continent.  Elle   se 

titude  à  payer  les  dividendes  de  nos  em-  refuse   à    reconnaître    notre    indépcn- 

prunts,et  le  Gouvernement  mettra  tons  dance.  Accablée  de  maux  depuis  x8o8, 

ses  soins  à  soutenir  la  réputation  que  elle    est    réduite   à  une  absolue    nuU 

cette  régularité  nous  a  faite.  lité.  Elle  a  passé  sous  tant  de  Gouver- 

.  nemens  éphémères ,   que  la  nation  ne 

GUATEMALA.  Mit  pIus  cc  qu'elle  veut,  et  que  l'ab- 

^M        .^j/>    xf  »..-/    i^,i  j-^i  solulisme  même  y  est  sans  force- Tons 

Message  du    C.  manuel   José  drce  ,  j  •  „.j.^.        '»  n t^  t?    j- 


».  7  -  .,,  .;        n^     L.n,^^^.  ruine;  il  nous  fait  tout  Iç  mal  qu  il  est  en 

législature  constiinUonncUe  f  te  1  mars  ,  .     .,  .  ,  ^  .1    •   .•  i 

g   r^  '  lui;  il  empêche,  par  ses  intrigues,  les 

'        '  antres  rois  d'Europe  de  reconnaître  nos 

Citoyens  représentans ,  droits.  C'est  en  considérant  ceci  que  \p 

Je  félicite  le  pouvoir  législatif  sur  sa  pouvoir  exécutif  a  proposé  au  cougfès 

Donvelle  convocation.  C'est  pour  la  se-  fédéral,dans  la  dernière  session,  defer- 

conde  fois  que  la  nation  voit  se  réunir  mer  nos  ports  an  commerce  e5p.igno]. 

an  congrès  constitutionnel,  t^oissent  à  Le  pouvoir  exécutif  ayant  appuyé  cette 

jamais,  et  dans  les  jours  de  péril,  les  proposition  des  meilleures  raisons ,   at- 

citoyens  de  la  république  centrale  rem-  tendait  de  l'approbation  du  congrès  les 

plir  ce  grand  acte  de  notre  liberté  cens-  mesures  législatives  pour  rapplication 

tîtationnelle  !  de  cette  disposition.  Le  pouvoir  législa- 

Nona  pouvons  d^a  jeter  avec  satis-  tif  rendit  na  décret ,  le  aa  du  mois  de 

II. 
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décembre  ,  conçu  ea  termec .  qai   ne  notr«  consul  dot  ta   remdre  à  Londtts 

remplisMient  point  les  ▼  net  annoncées  afin  d'y  obtenir  Tau  toriftatîoiniiêccMUR. 

par  le  GooTcrneinent.  Le  pooToir  exé«  Le  4  dn  mois  de  féTrier  denier,  U 

cnt if ,  examinant  de  plus  près  la  qnes-  sienr  W.  Quartel,   chargé  d'afiaires^ 

tioo  •  se  confirma   dans  l'opinion  qn'il  roi  des  Pays-Bas  près  de  notre  Gom^rr- 

était  autorisé  à  fermer  nos  ports  an  pa*  nement  et  de  ceux  de  CoIoB>]|ie  et^ 

TÎUon  espagnol ,  et  cela  d'après  le  rè-  Mexii]ae ,  a  reçu  l'accaeil  public  qui  ks 

glement  prorisoire  des  douanes  da  i3  était  dû.  Cet  envoyé  bous  a  assuré  éa 

février  x8aa,  lequel  dit  que  les  ports  vœux  particuliers  du  roi  des  Pays-Bit 

de  la  république  seront  ouverts  à  toute  pouf  la  liberté  et  la  proepérité  de  uetrc 

nation  qui   i^e  s'opposera  point  à   la  nation.  U  nous  a  exprimé  le  désir  qac 

juste  cause  de  notre  indépendance  ;   et  les  relations  les  pins  amicale»  s*ctaUi»> 

comme  il  est  incontestable  que  le  cabi-  sent  entre  les  deux  p9yu  II  a  promu  qar 

net  de  Madrid ,  non  seulement  s'oppose  notre  pavillon  serait  traité  «lana  les  paru 

ik  nos  droits,  mais  cbo^he  à  armer  les  des  Pays-Bas  avec  les  mêmes  honrctn 

antres  nations  contre  nous ,  le  Gonver-  et  la  même  protection  qu'obtiendrait  ki 

nement  a  dû  se  croire  autorisé  à  dé-  le  pavillon  belge.  II  nous  a  informes  ^'il 

fendre  le  commerce  aveo  r£spagne  et  était  autorisé  ii  nommer  des  eonsulidaai 

ses  adhérent.  tous  ceux  de  nos  porta  où  s'ouvrirait  'e 

Malgré  le  droit  que  cette  disposition  commerce  avec  les  Paja-Bas.  Le  poavau 

provisoire  semblait  donner  au  pouvoir  exécutif  a  répondu  à  ces  diverses  eon- 

exécotif ,  je  crus  devoir  consulter  le  munications  par  l'expression  de  Be*it 

sénat  sur  son  interprétation.  Le  sénat  gratitude  nationale  envers  le  gonvera«- 

ne  fut  point  de  l'avis  dn  pouvoir  exécu-  ment  des  Pays-Bas.  Il   s'est  eng»^  à 

tif  ;  et  bien  que  je  ne  doutasse  pas  de  la  traiter  partout  le  pavillon  belge  avec  ta 

légalité  de  l'acte ,  je  crus  devoir,  d'à-  considération  qn'il  meVite  et  à   reeou* 

près  certaines  observations  qui  me  fu-  naître  les   divers  consuls    qui  sersiest 

reot  faites,  et  en  considérant  quel'é-  désignés  par  M.  W.  Quarte!,'  avec  lei 

poque  de  la  nouvelle  session  était  très  formes  vou'ues. 

pruclie ,   m'en  remettre  ii  vous  d'une  La  conduite  de  rAngleterre  et  da 

détermination  qui  ieiporle,  je  le  crois,  Pays-Bas  est  pour  le  veste  de  TEare^ 

aux  intérêts  de  la  république  et  à  la  di-  une  leçon  qu'elle  est  intéressée  à  imiter, 

gtttté  du  peuple  que  vous  représentez.  L'Amérique  est  libre  et  l'est  pour  tsu- 

Depuis  le  moment  où  nous  nous  som-  jours  ;  il  n'y  a  pas  de  puissance  aoes  k 

mes  résolus  à  annoncer  à   la  Grande-  ciel  qui  puisse  de  nouveau  rencbalacr  ; 

Bretagn»qoe  nous  n'appartenions  plus  ses  droits  sont  imprescriptibles;  il  n'y  a 

à  l'Espagne,  des  difGcultés  uées  dn  ha-  plus  ici  pour  l'Europe  de  denrées  co- 

sard  ont  empêché  le  départ  du  ministre  loniales  à  recneillir;    mais  les   natîoci 

chargé  de  cette  mission.  Nous  sommes  qui  voudW>ut  spéculer  sur  les  prodaks 

déjà  reconnus  en  fait  par   la  Grande-  de  notre  sol  devront  premièrement  éta- 

Bretagne,  et  il  n'est  pas  douteux  que  blir  leur  bonne  intelligence  avec  aoas. 

nous  le  serons  d'une  manière  officielle  -Les  proviuces-uoiesdeRiodela  Plats 

aussitôt  que  le  colonel  Marcial  S^bsdna  et  l'empire  du  Brésil   sont   les  seules 

sera  présenté  au  roi  des  roysnmes-unis  puissances  formées  UTant  nous  dans  TA- 

d 'Angleterre  et  d'Irlande.  Dans  le  mois  tnérique  avec  <^ui  nous  ne  soyons  pokt 

.  de  juin  de  l'année  dernière,  le  sieur  J.  entrés  en  relation  ;  mais  cela  tient  à  b 

O'Reilly  se  présenta  .comme  consul  de  grande   distance  qui  noua  sépare  de  ces 

commerce  de  cette  nation,  et  ses  lettres  nat'.ous  ,  et  non  à  des  causes  capables 

de  crédit  étant  dans  la  forme  convena-  de  s'opposer  à  la  bonne  harmonie  cotre 

ble  il  recuit  de  suite  du  pouvoir  exécu-  ces  deux  Gouvernemens  et  le  n<Vtrr. 

tif  son  êxequatur.  Le  sieur  E.  Scbenly  Nous  n'avons  point  encore  eu  de  rsp- 

est  venu  depuis  en  qualité  de  vice-cou-  ports  avec  la  république  de  Bolivîa,  que 

sul ,  et  a  été  pareillement  admis.  Le  97  la  victoire  d'Ayacncho  a  fondée  dans  le 

de  décembre  de  l'sunée  dernière,  le  Pérou.  Cette  république  s'annonce  aa 

colonel    Moréoo    Goerra    se  présenta  monde  sous  les  auspices  du  Itberatrar 

au   gouverneur  de  Gibraltar   avec  ses  Bolivar  ;  et  aussitôt  qu'elle  pourra  étea- 

lettres  de  consul   de  U  république  de  dre  ses  relations  extérieures,  nous  se* 

Guatemala  ;  mais  le  g(»uverneur  n'ayant  rons  unis  k  elle  par  le  lien  qui  nous  at^ 

point  reçu  d'ordres  ne  put  l'admettre  à  tache  an  héros  son  fondateur. 

ce  titre  dans  la  ville.  En  conséquence  Les  Etats-Unis  du  nord  de  rAmén- 
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{ne,  dont  U  ooostitotion  a  taift  de  rap-  nistre  du  Chili  de  Sa  Majesté  britanni. 

lort  aTec  notre  pacte  fondanteiital ,  ont  que  et  notre  ministre  des  affaires  otrao-  . 

«connu  notre  indépendance  avec  tontes  gères.  Nous  avons  déjà  la  certitude  des 

ea  diarqnçs  d'amitié  qne  nous  pouvions  bonnes  dispositions  de  la  nouvelle  ré- 

ittendre  d'eux.  If  otre  plénipotentiaire  pnbliqoeànotreégard.  lien  est  de  même 

I  Washington  nous  a  informés  qu'il  est  de  la  république  dn  Pérou  ;    et  pour 

'onveou    avec    ce   cabinet    des    bases  qne  nos  relations  avec  cette  dernière 

l'un  traité  de  paix  ,  de  commerce  et  de  soient  ce  qu'elles  sont  avec  les  antre* 

lavigation  que  nous  devrous  ratifier.  Etats ,  il  ne  reste  plus  k  fa'in   qde  l'é- 

Lie  chargé  d'affaires  des  Etats-Unis  près  change  des  envoyés  respectifs.  ^ 

ïm   notre  république  est  mort  en   se         Tel  est ,  citoyens ,  l'état  de  nos  rela- 

endaot  à  cette  destination.  tions  avec  les  deux  hémisphèrea.  Pions 

Pions  sommes   toujours  étroitement  sommes  reconnus  en  Earope  par  tontes 

mis  à  la  Colombie  par  les  lieds  de  fra-  les  puissances  qui  ont  reconnu  d'autres 

ernité  naturellement  existans.  Le  traité  républiques   sur   ce   continent  ;    noua 

te  Bogota,  du  i5  mars  dernier,  est  tou-  marchons  de  pair  avec  toutes   tes  na- 

ours  garant  de  la  bonne  harmonie,  mal-  tions  qui  se   sont  déclarées  todépen- 

^ré  la  petite  contestation  élevée  entre  dantea.   Le  pouvoir  exécutif,   sachant 

«a  deux  républiques  au  snjet  de  la  pro-  de  ouelle  importance  il  est  que  la  plus 

rince  de  Mos^nitos ,  et  ce  différend  se  parfaite  union  existe   entre  tontes  les 

lerminera  à  l'avantage  des  deux  partis.  républiques  du  sud ,  avait  proposé  Tau- 

Le  colonel  Pedro  MoUua ,  envoyé  par  née  dernière  une  loi  tendant  à  ce  but 

30U8  à  Bogota,  y  a  conclu  le  traité  sus-  d'nnion.  Le  projet  de  loi  adopté  dans  le 

lit, traité  qui  a  été  adressé  à  notre pléni-  congrès  ne   fut  pas    sanctionné  par  le 

potentiatre  à  Washington.  Don  Ant.  Mo-  sénat.  Je  recommande  au  congrès   une 

ralè< ,  général  de  brigade ,  a  été  nommé  nouvelle  mise  en  discussion  de  ce  pro« 

pnr  la  république  colombienne  envoyé  jet.  T9os  plénipotentiaires  a  Panama  sont 

[irèa  de  notre  Gouvernement.  On  nous  partis  pour  cette  destination.  Les  mem- 

fc  écrit  de  Panama  qne  ce  plénipoten*  bres  de  cette  grande  assemblée. règle- 

tiaire  n'avait  pu  encore  se  rendre  à  son  ront  entre  eux  les  intérêts  des  diverses 

poste;  cependant  le  pouvoir  exécutif  nations  qn^ils  représentent;  néanmoins 

pent  affirmer  que  les  sentimens  de  la  les  envoyés  diplomatiques  résideront , 

Colombie  pour  la  république  centrale  comme  par  le  passé,  près  de  chacun 

st  pour  tout  le  continent  américain  sont  des  Gouvertirmens  unis.  Je  n*.aipas  be- 

pleins  de  grandeur  et  de  franchise.  soin  de  dire  quel  grand  spectacle  offrira 

Le  Mexique  est  la  nation  avec  laquelle  cette  diète  générale  des  différens  peu- 

nons  avons  le  plus  de  connexion  morale  pies  devenus  souverains  sur  la  terre  dé- 

et  physique.   Un  moment  la  séduction  couverte  par  Colomb    :  tandis  que  les. 

et  la  violence  ont  fait  des  deux  nations  rois  se  réunissent  en  congrès  pour  river 

une  seule  puissance ,  mais  ce  système  lés  fers  du  vieux  monde ,  le   génie  du 

oppresseur  a  été  bientôt  renversé..  Par  bien  présidera  aux  conférences  philan- 

ftuite  de  cette  réunion  forcée,  mais  si  tropiques   de   Panama.   Les    représen- 

oontte ,  ikods  nous  trouvons  aujourd'hui  tans  de  treize  millions  d'hommes  affran> 

avec  le  Mexique  en  discussion  au  sujet  chis  du  joug  de  l'Espagne  proclameront 

de  Cliiapa  et  de  Soconusco.  Le  pouvoir  d'une  seule  voix,  la  paix  continentale 

exécutif  a  mis  dans  cette  réclamation  sans  laquelle  nous  ne  pourrions  accom- 

toote  la  délicatesse  et  loute  la  mesure  plir  nos  destinées, 
possible.  Nous  avotas  aussi  à  fixer  la  li-t        Passant  à  la  situation  intérieure  de  la 

mite  commune  entre  les  deux  républi-  république ,  le  pouvoir  exécutif  se  platt 

ques  ,  ce  qui  se  fera  d'une  manière  tiussi  à  annoncer  que  dans  tous  les  Etats  la  na 

prompte  qu'amicale.  tion  juuit  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  * 

XfottS  ne  sommes  point  encore  entrés  On   sait  que  l'Etat  de  Nicaragua  a*  été' 

en  relations  diplomatiques  avec  la  ré-  mis  dans  une  position  difficile  par  suite 

publique  do  Chili,  ce  nouvel  État  étant  des  troubles  de  l'année  1824  :  une  par- 

eucore  forcé  de  soutenir  la  lul^  e  oom-  tie  de  la  milice  de  Salvador,  qui  a  eu 

muue  et  de  régler  ses  intérêts   particu-  l'honneur  de  mettre  fin  à  ces  trouMes  » 

lier».  Nous  avoua  toutefois  un  consul  est  restée  dans  le  pays  à  la   disposition 

général  do  Chili  résidant  en  la  républi-  des  autorités  locales  ;  et  si  celles-ci  lo 

que  centrale.   Il   y  eut  aussi  quelques  jugeaient  nécessaire  ,  on  ferait  relever  fa 

uotes  officielles  échangées  entre  le  mi-  colonne  de  Salvador  par  un  (|étacbe-> 


i66  APPENDICE. 

ment  de  la  milice  de  Hondent.  Nican-  équiper  et  armer  d«  1a  Mieaicrc  la  piv 

gna  est  latenle  proTÎnce  qui  n'ait  point  convenable  à  la  nature  da  pays  qe'eik» 

acheTé  ta  eoastitation  ;  la  législature  ont  à  défendre  ;  d'éta]>Iir  on  lien  pair 

s'ocevpe  de  cet  objet  sabs  reUcbe,  et  les  magasins  de  pondre  et  d^   om» 

nous  sommes  fondés  à  croire  que  TEtat  tions  ;  de  fournir  à  nos  ports  la  maiiar 

jouira  bieutôc  de  ce  traraîL  qui  leur  e»t  nécessaire  pour  empMicr  h 

Les  ports  de  la  partie  septentrionale  contrebande   et  préserver  BoacAtcadt 

sont  tous  gardés  par  des  détacbemens  la  piraterie.  Les  marcbc»  pour  Tacqui* 

proportioonés  à  Tétat  de  oos  forces  ré*  sition    et    l'armemeiat   de    l«Atin»^B«  ^ 

gulières.  Il  a  paru  uccessaire  de  reufor*  guerre  ont  été  cuncZoa  d'après  de»  m- 

cer  la  garnison  d'Ouioa ,  et  bientôt  on  fceigueniens  pria  eu  Angleterre  snr  la  sa* 

fera  partir  \e^  tronpea  désignées  pour  ce  leur  des  objets;  et  Ton  a  pa  juger  parce» 

service.  Les  ports  ae  la  partie  méridio-  renscignemeosqu'ilaétaieutaTantageas, 

nale  n'oat  pas  besoin  de  garnisons  par-  Comme  le  crédit  cet  aajoard*btti  ans 

ticulières  ;  les  corps  de  douaniers  suffi-  des  bases  de  la  prospérité  des  natians» 

sent  «  à  moiur  de  circoustances  eatraor-  la  braucbe  financière  a  été  snÎTÎe  par  k 

dinairef  ;  et  si  ces  cas  se  présentaient»  Gouvernement  avec    Tatteutien  qu'ells 

le  Gouvernement  aurait  les  moyens  de  uiérite.  Dans  le  moia  de  déeemJbre  der- 

pourvoir  à  leur  sûreté.  nier ,  Tanticipation  anr  rcmpmut 

C'est  un  dogme  pour  le  pouvoir  eié<  rlu  avec  la  maison  Barclay  n'a 

cn<(if  que  la  volonté  de  la  nation  doit  été  faite,  ainsi  que  cela  était  aui 

être  celle  de  son  président,  et  le  ij^"  par  le  ebargé  de  ponroirs  de  ^Ate 

tème  actuel  étant  l'expression  de  la  to-  son;  cependant  les   fonda    néccas 

lonté  du  peuple ,  le  président  se  flatte  aux  servioes  militaires  ont  été  ré«s  à 

de  l'avoir  obserré  dans  l'exercice  de  ses  temps  pour  que  Tétat  ne  sonfiWk  paiat 

plus  hautes  attributions  comme  dans  les  de  cet  embarras  imprévn.  Il  n  laUn  bca» 

affaires  les  moins  importantes.  Ce  n*est  eoup  augmenter  les  troupea  rcgWicres 

point  ici  un  scrupule  minutieux,  car  il  etcopserver  sons  les armea  lesancieaues 

n*j  a  point  d'institutions*  telles  sages  milices  provinciales;  enfin  la  dépuiabon 
qu'elles  soient ,  qui  ne  puissent  être  dé-  •  à  Panama  a  nécessité  l'une  des  dépcsKs 

truites  pour  pea  qu'elles  aient  d'élasti-  extraordinaûes  de  cette  année.  An  koîs 

.  cité.  La  loi,  aâns  notre  système  consti-  d'avril  de  Tannée  dernière*   le  revcua 

tutionoel,  doit  être  ,  pour  les  citoyens  des  fermes  de  l'Etat  avait  été  spéciale» 

chargés  ile  l'exécuter,  une  puissance  ab-  ment  affecté  à  l'entretien  de  noa  cau- 

sotne.  Le  président,  jaloux  pour  lui-  suis;  on  n'a  point   permis    qn'ancaae 

même  de  cette  rigoureuse  observance ,  partie  de  ce  revenu  fàt  détournée  de  u 

•  veillé  à  ce  que  tous  les  fonctionnaires  destination  avant  de  l'arotr  entiàv 

qui  lui  sont  soumis  se  tinssent  dans  la  remplie. 

stricte   ligne  de   leurs   pouvoirs.  C'est  Le  congrès  fédéral  a  émis  ,  le  7 

par  là  seulement,  vous  en  convicndres  bre  ,  la  loi  organique  de  la  liante  adiai- 

•vec  moi ,  que  notre  système  peut  se  nistration  ,  loi  très  différente  du  aystêas 

consolider  j  et  déjà  Ton  peut  remar-  compliqué  existant  d'après  les  ordo»- 

quer   que  chaque  jour  sa  marche  de«  nances  anciennes   :  la  nouTelle  loi  ne 

Tient  plus  uniforme ,  qoeTaccord  s'éta*  peut  encore  être  appliquée  dans  toutes 

blit  entre  le  Gouvernement  général  et  ses  parties,  parce  que  la  direction  gcaé- 

les  Gouvernemens  des  Etats,  que  la  na-  raie ,  à  laquelle  tout  doit  abontîr,  n'est 

tion  apprend  chaque  jour  à  mieux  cou-  pas  encore  instituée  ;  il  en  eat  de  mèua 

naître  ses  droits  et  ses  devoirs.-  du  décret  qui  distribue  \nt%  crédits  actifr 

Les  gouverneurs  des  Etats  s'appli i|uent  pour  le  paiement  des  dettes  passives  ;  k 

avec   succès  à  généraliser  l'iustruciiou  Gouvernement  recommande  nn  congres 

primaire;  les  progrès  déjà  fahs  à  Gna-  les  diverses  dispositions  législatives  sans 

temala  et  à  Salvador  sont  très  satisfai*  lesquelles  les  perceptions  do  trésor  ae 

sans.  Le  pouvoir  exécutif  a  cru  devoir  peuvent  s'accomplir.  En  résumé,  le  pou* 

surtout    porter    son    attention   sur    la  voir  exécutif  a  la  satisfaction  de  pouvoir 

aciencequi  fait  la  sécurité  des  Etats;  et  annoncer  que  la  dette  dn  tréaor  a  éiê 

afin  de  pourvoir  l'armée  d*o(ficiers  in-  considérablement  diminuée  par  le  re- 

struits,  il  a  donné  tous  ses  soins  à  l'éta-  couvremeut  d'anciens  crédits,  que  tous 

blisscment  d*une  école  militaire.    Il   a  les  agens  de  la  nation  dans  cette 


dû  s'occuper  aussi  d'établir  une  sévère     cbe  importante  ont  montré  autant  de 
discipline  parai  les   troupes  ,   de  les     probité  que  d'intelligence   et   de  nk 
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âan»  faccomplûsemeat  de  leurs  doToirs.  tos  devoirs  légisUki/s  dans  eette  période 
Mais  il  est  impoMÎble  qu'à  l'aYenir  les/  constii&tionaeUe  de  U  république  ré- 
recettes du  trnor  coatinuent  à  s*aug-  cUiae  de  Totre  part  le  concours  des 
menter  si  les  améliorations  et  les  déT««  lumières  et  du  patriotisme.  La  tranqnil* 
loppemens  uc  se  portent  sur  Tagricul-  lité  intérieure  dont  jouit  la  nation,!  état 
ture  ,  le  commerce,  riodu&trîe»  qui  sont  de  ses  relations  extérieures  nous  per- 
les sources  de  la  richesse,  mettront  d'améliorer  Tadministration 
Le  congés  a  cru  devoir  occorder  la  et  de  bâter  le  déTcloppement  de  notre 
pins  grande  protection  à  la  compaguie  prospérité.  Loin  du  fracas  des  armes , 
nationale  de  TAmérique  centrale  for-  guidés  par  la  saine  opinion  publique  et 
mée  et  présidée  i>ar  M.  A.  J.  Irrisary»  et  par  votre.propre  expérience,  cousolidex 
dont  les  fonds  sont  destinés  à  l'exploita-  l'édifice  de  la  liberté  éleyé  par  tant  de 
tlon  des  mines  ,  à  Tagriculture  ,  au  dispendieuxsacrifices.  Je  dois  vous  éclat- 
commerce  et  à  l'industrie.  Cette  même  rer  dea  lumières  que  j'ai  pu  tirer  de  Tad- 
compagnieforme,sur  la  côtede  Micoya»  ministration  pratique;  c'est  pour  moi 
un    établissement  pour  la    pèche   des  une  obligation  constitutionnelle  tout-à- 

Î»erles.  Le  Gouvernement  a  reçu  aussi  fait   d'accord  avec  les  taux  de  mçn 

ea  propositions  d'une  compa^ie  an-  cœur. 

glaise  qoi  dé&ire   établir  sur  nos  côtes  Le  gouTemement  espagnol  ,  sourd 
des  pêcheries  pour  le  corail  et  les  perles,  aux  conseils  des  GouTememens  sages  et 
et  exploiter  l'or  contenu  dans  les  sables  impartiaux ,  ne  parait  pas  abandonner 
du  Gnayapé  ;  on  attend  ici  les  commif-  ses  projets  hostiles  contre  la  république, 
saires  de  cette  compagnie.  Cependant  nous  avoua  cbeicbe  tous  les 
La  grande  entreprise  de  faire  cooi-  moyens  d'amener  cette  puissance  à  «ne 
innniquer  les  deux  mers  par  l'isthme  réconciliation  honorable,  à  mesure  que 
de  Nicaragua  a  été  l'objet  de  mes  mé-  les  succès  de  nos  armes  et  la  marche  de 
ditations  askidnes.  Aussitôt  que  le  délai  la  république  assuraient  îrréTOcablement 
dans  lequel  les  divers  projets  doirent  notre  indépendance;  tous  Terres  dans 
être  présentés  sera  expiré,  les  travaux  les  documens  que  je  tous  soumets  les 
seront  commencés;  je  puis  déjà  affirmer  bous  offices  que  nous  ont  rendus  qpel- 
qae  parmi  les  propositions  faites ,  il  en  ques  puissances  de  l'Europe  et  de  l'A- 
est  de  très  avantageuses  pour  la  repu-  mérique  auprès  du  cabinet  de  Bladrid. 
blique  (i).  11  est  évident  qu'on  ne  peut  plua  aToir 
lious  présenterons  bientôt   le   plan  maintenant  que  la  ressource  des  armea 
d'une  école  de  sciences  ,  d'arts  et  mé-  contre  un  GouTernement  aussi  obstiné, 
tiers ,  et  un  pUn   ^e  colonisation   qui  Le  pouvoir   exécutif  ne  fléchira  donc 
réclament  de  votre  part  l'attention  pro-  point  dcTant  les  difficultés  qui  s'oppo- 
portionnée  aux  sTantages  que  la  nation  sent  à  la  conclusion  de  la  paix.  Il  son- 
doit  tirer  de  ces  deux  institutions.  tiendra  aTcc  fermeté  les  projets  qu'il  a 
Je  finis  en  rendaut  grâces  au  Tout-  conçus  :  si  nous  ne  pairenons  pas   à 
Puissant  de  l'aide  qu'il  nous  a  donnée  une  réconciliation  sincère  et  digne  de 
dans  les  premiers  pas  de  notre  carrière,  la  Colombie ,  nous  aTons  le  moyen  de 
Législateurs  représentans,  continuez  TOS  continuer  la  guerre  aTCC  honneur, 
travaux  de  manière  à  mériter  à  votre  Nos  relations  aTec  les  gouTememens 
tour  les  bénédictions  des  générations  américaios,et  particulièrement  aTec|cenx 
qoi  doivent  nous  suivre.  des  Etats-Unis,  du  Mexique  et  du  Pérou, 
^^^^^__^^_^__  se  sont  consolidées  de  manière  à  a^sctrer 
"*"''''"*""''"""*''"^  une  amitié  perpétuelle  et  sincère  arec 
COLOMB le.  ces  GouTernemens.  Les  plénipotentiaires 

-.                j       1        I      •          •  'j^^t  j^  des  nouveaux  États  de  l'Amérique  sont 

Mm kGt  adressé  par  le  Vfce-presutent  ne        »  «•    •    » ^^-c^   a^   i 

,      /     »,.         i  r»  f  _!•  1 .-a-  reunis  a  Panama,  pour  ratifier  de  la 

la  ripubliaue  de  Colombie  an  congrès ,  •  «      »    ^i  i*^    n        .  ^ 

'  /»  '^     .      J  t   --  -x^-    I-  «  ;--«;-,  manière  la  plus  solennelle  notre  com- 

a  l  ouverture  de  la  session  m  le  ^  janvier  i    i  .•        j^        «     •     _»  j    jjt 

g  ^    .„         »    •»  \  mune  résolution  de  soutenir  et  de  dé- 

x8a6.  (  Par  extrait.  )  ^^^^^^  j^^  U,^^^  ^^  l'indépendance  na- 

Concitoyens  du  sénat  et  de  la  chambre  tionales  contre  les   entreprises  de  nos 

des  représeutana,  l'accomplissement  de  ennemis.   Cette    assemblée,    fruit    des 

(i)  \a  maison  ralmer  d«s  États-Unis  est  chargée  de  l'entreprise  ;  on  na  sait  encore  à  quelles 
conditions,  ni  arec  qnels  moyens. 
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médititions  du  Goavernemeut  de  Co-  les  EtaU-Unu  du  Me&iqBe,fâ 
lombie  et  de  «on  libératear ,  mettra  le  d*QD«  partie  de  nos  forcea  dans  fmiértt 
complément  aux  garanties  de  notre  in-  de  cette  république.  Tonfe 
dépendance.  J'ai  fait  connaître  en  Eo-  dn  sud  était  intérecaée  à  cette 
rope  le  Téritable  objet  de  rassemblée  de  qui  consolide  rexistence  cominni 
ri&tlime ,  afin  de  dissiper  qaelqnes  ap-  il  n*y  aoni  aocnne  partie  de  Boni 
préhensions  fAcheuses  facilement  con-  Monde  qni  n*ait  été  aidée  par  la  répabfr 
çues  par  certains  cabinets,  moins  snr  que  de  Colombie  dans  la  destmctâiM  do 
le  mal  qae  peut  faire  à  nos  eunemis  cet  anciens  oppresseers  et  raccontplisscaol 
immense  concert ,  qne  sur  la  grandenr  des  grandes  cbosea  qvî  fondent  la  pas 
du  spectacle  que  nous  allons  oITrir  an  et  la  concorde  pami  nos  frères  de  ce 
moude.  continent. 

La  république  péruTienoe  a  reconrré  II  n'existe  anenn  motif  de  pbiafls 
son  existence  politique  par  Tépée  et  la  contre  te  GouTernemfjit  du  BréûL  Le 
sagesse  du  libérateur  président.  Yoos  pouvoir  exéc|itif  n'a  différé  d'entrer  es 
savez  quel  a  été  le  résultat  des  efforts  relation  avec  ce  GonTemeBBentqn*àeaa« 
dn  géuéral  Bql^var,  efforts  si  bien  se»  des  contestations  existantes  snr  la  dciov 
condés  par  Ténergie  do  peuple  péruvien,  mination  de  nos  limites  respectives,  et 
Depuis  le  jour  glorieux  où  l'armée  espa*  de  l'incertitude  oà  Ton  est  qae  le  miaisbe 
gnole  qni  tenait  en  oppression  cet  im-  de  la  république  soit  admis  an  Bmà 
mense  pays  a  été  écrasée  à  Ayacncho  ,  dans  les  termes  reconana  par  bi  lai  d«i 
jusqu'à  la  mort  dn  général  ennemi  qui  nations.  Les  joarnanz  étrangers  assaicat 
occupait  le  Potosif,  les  armées  uuies  de  là  qu'il  existe  nne  contestation  entre  r<»* 
Colombie  et  du  Pérou  ont  obtenu  nne  perenr  et  le  gonvernement  de  Baeaa»- 
snîte  non  interrompue  de  succès.  C'est  Avres,  ponr  la  possession  de  la  BaaJs- 
i  ces  évéoemens  militaires  que  les  pro-  orientale  ;  mais  le  pouvoir  exécadf  B*a 
vinces  do  Haut-Pérou ,  berceau  de  la  aucune  donnée  officielle  snr  cette  qecs- 
liberté  américaine ,  ont  d&  enfin  l'eki-     tion. 

stence    politique    qui    leur    manquait.         Le  président  des  Etats-Unis  de  TA* 
.  Dans  les  transports  de  leur  enthousiasme     mériqne  ayant  ratifié  le  traité  de  piis, 
et  de  fcur  reconnaissance,   les  peuples     d'smitîé ,  de  aavi^tion  et  de  comacree 
de  cette  nouvelle  nation  ont  adopté  le'    qne  nons  avons  conclu  avec  cette  rêpa- 

uom  de  république  de  BoUt^ar,  et  con«  biique  ,  nos   relations   snivaiatent  loe* 

sacré  ainsi  l'illustre  nom  dn  libérateur  jours  sur  le  pied  le  pins  avantageux  et  le 

de  la  Colprobie  :  je  ne  saurais  exprimer  plus  ilattevr.  La  mesure  contre  le  trafic 

quelle  satisfaction  et  quelle  reconnais^  àcé  nègres  de  l'Afrique  n'a  paa  été  rali- 

sance  ont  fait  éprouver  au  Gouvernement  fiée  à  raison  de  quelques  difficultés  qai 

les  hommages  rendus  à  l'armée  colom-  se  sont  élevées  dsns  le  sénat  amcricaia: 

bienne  et  à  son  général  par  le  congrès  sur  cela  le  secrétaire  des  relations  extê- 

du  Pérou,  les  villes,  les  villages,  et  tonte  rienres   -vous  donnera  de  pins  amples 

la  population  du  Pérou.  détails. 

Le  congrès  recevra   nne  députation         Le  traité  de  paix  et  d*amitîé  qn»>veas 
dn  Pérou ,  chargée  de  le  remercier  des  avez  approuvé  dans  la  dernière  scasiea 
efforts  qu'a  faits  la  république  de  Co-  doit  être  également    appronvé   par  le 
lombie  en  faveur  de  l'iadépendance  et  gonvernement  de  SaMajesté  Britannique, 
de  la  liberté  inespérée  4e  ce  pays.  J'es-  Depuis  cette  époque»  les  relations  pain 
père  que  vous  éprouverez,   ainsi  que  tiques  et  commercialea  entre  la  repa- 
ie pouvoir  exécutif,  la 'satisfaction  de  voir  bhque  et  la   Grande-Breta^e  se  sooC 
réalisée  une  entreprise  qui  paraisi»-ait  de>  établies  d'une  manière  durable  ,  avsa- 
Toir  compromettre  nos  propres  destins,  tagense  aux  deux  natioaa  ,  et  utile  à  la 
Une  psrtie  de  l'armée  auxilisire  est  de  cause  américaine.  Depuis  la  ratificatisa 
retour  en  Colombie;  une  antre  restera  de  ce  traité/ j'ai  admis  dana  des  termes 
au  Pérou  à  la  disposition  de  son   Gon-  convensbies  le  chargé  d'affaires  de  Sa 
verncment,  pour  appuyer  les  délibéra-  Majesté  Britannique,  qni  réside  dsas 
tjou*  du  peuple  et  protéger  la  tranquil-  cette  capitale.  Les  agens  de  commerce 
lité   Intérieure  ,   tant  qne  cet    État  le  sont  reçus  dans  nos  ports  ,  ainsi  qae  je 
jn géra  convenable,  et  que  notre  répn-  vous  l'ai  annoncé  dana  mon  préccdcal 
iilique  n'aura  pas  besom  elle-même  de  message,  et  aux  conditions  prescrites ,  s 
ses  troupes.  exercer  leurs  fonctions;  les  procédés 
Pour  remplir  pos  conventions  avec  des  Goovememcns  auxquels  ils  appsr» 
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tiemMnt*'  étant  toujours  les  mêmes ,  je  toutefois  de  tos  lamiires  et  des  obser- 

B*ai  pas  cm  derotr  changer  de  conduite.  Tations  que  j'ai  sollicitées  auprès  dea 

Vos  consuls  et  agéns  de  commerce  pour  tribunaux  de  justice    un  travail  pins 

'Angleterre  seront  expédiés    dans   les  parfait  et  pins  conforme  à  nos  institu- 

3orts  qui  conyieunent  le  mieux  à  nos  tions.  Examines  avec  une  scrupuleuse 

'dations  commerciales.  lenteur  s*il  convient,  dès  ce  moment , 

Le  pouvoir  exécutif  a  travaillé  avec  le  d'établir  généralement  la  belle  garantie 

:èle  le  plos  ardent  auprès  du  gouver-  du  jury ,  ou  si    Ton    peut    seulement 

lement  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  retendre  des  affaires  commerciales  et 

>our  obtenir  une  déclaration  explicite  des  abus  de  la  presse ,  auxquels  cette 

in  faveur  de  la  république.  Il  fallait  au  institution   est  actuellement   réservée  , 

Préalable  s'entendre  avec  ce  Gouverne-  aux  affaires  criminelles,  aux  délits  qui 

aent  sur  quelques  points  tenant  à  \à  portent  le  plus  de  préjudice  à  la  société, 

lifférence  de  principes  et  de  position,  et  qui  se  commettent  le  plus  souvent. 

r*ai  cru  qn^il  serait  hou  de  faire  traiter  L'armée  colombienne  mérite  que  Id 

le  ces  préliminaires  par  un  agent  confi-  pouvoir  exécutif  rende  à  ses  vertus  un 

Icntiel.  Les  démarches  de  cet  agent  ont  nouveau  témoignage  public  de  satisfac- 

!u  un  heureux  succès;  tous  les  détails  tion.   Les    troupes    colombiennes    ont 

le  sa  missionvous  seront  communiqués,  combattu  loin  de  ta  patrie  avec  la  même 

ït  j'espère  que  le  congrès  approuvera  gloire  qu'elles  ont  acquise  en  défendant 

a    circonspection   avec  laquelle  elle  a  la  Colombie.  L*armée    subsiste  sur   le 

?té  conduite.  Je  ne  désespère  aucune-  pied  de  guerre  ;  la  politique  espagnole 

nent  de  voir  le  gouvernement  français,  nous  force  à  la  tenir  dans  cet  état  ;  et, 

ippuyé  de  Topinion  nationale ,  recon*  comme  la  majeure  partie  des'  dépenses 

laltre  ,  à  l'imitation  d'autres  grandes  pour  cette  année  se  rattache  à  la  branche 

{>ai6sances,  notre  souveraineté ,  et  cou-  militaire,  je  vous  recommande  comme 

lentîr  à  des  relations  qui  peuvent  être  moyen    de    réduire    ces   dépenses    de 

■tiles  è  l'un  et  à  l'autre  peuple.  régler  pour  la  milice  nationale  la  retraite 

La  république  jouit  de  la  tranquillité  ou 'le  licenciement  honorable  des  indl- 

nCérieure;  la  constitution  est  respectée;  vidos  qui  ne  peuvent  plus  servir  utile- 

ies  lois  sont  observées,  et  les  Colom-  ment.  Notre   marine  mérite   aussi  une 

l)i«ins  jouissent  librement  du  droit  d'en  protection  particulièi*e. 

réclamer  l'accomptissement.Les  élections  Je  dois  appeler  votre  attention  sur  la 

constitutionnelles  se  sont  faites  sans  trou-  nécessité  d'u  n  règlement  de  compte  pour 

^le,  et  avec  ta  liberté  que  doit  conserver  ce  qui  est  dû  à  l'armée  ,  aussi  bien  que 

lia  peuple  souverain.  La  pressé  a  rempli  sur  l'urgence  reconnue  de  lui  donner 

m  partie  ses  fonctions  par  la  discussion  une  direction  qui  soit  en  harmonie  avec 

les  questions  qui  intéressaient  la  répn-  nos  nouvelles  institutions.  Vous  savex 

9lique;  s'il  a  été  impossible  de  mettre  que  la  république  ne  possède  point  de 

les  entraves  à  l'insidieux  langage  des  lois  spéciales  sur  cet  objet,  et  que  l'ar- 

;>assious ,  nous  avons  vu  toutefois  avec  mée  est  toujours  soumise  aux  anciennes 

satisfaction  qu'il  n'a  jamais  pu  relâcher  lois  espagnoles  combinées  pour  une  mo* 

es  ressorts  de  la  force  morale  du  Cou-  narchie  absolue.  Je  dois  vous  rappeler  en 

rernemènt.    L'administration  politique  faveur   de  cette  estimable  portion  des 

les  départemens  et  des  provinces ,  celle  citoyens  de  la  république  dont  les  vertus 

le  la  justice ,  ont  été  considérablement  et  les  efforts  ont  commencé  à  élever  ce 

iméliorées  par  les  lois  du  ii  mars,  dea  bel  édifice,  et  aideront  à  le  conserver  à 

[I  et  t3  mai,  qui  viennent  d'être  mises  jamais,  qu'il  est  juste  de  consacrer  une 

I  exécution,  tl  ya  sans  doute  desimper-  partie  de  vos  travaux  à  lui  donner  dea. 

eciions  à  corriger ,  des  lacunes  à  rem-  lois  qui  la  garantissent  de  l'arbitraire  et 

ilir,  et  des  difficultés  à  résoudre  dana  des  vexations  ,  qui  Ini  assurent  une  hon- 

rette  branche  si  importante  à  la  félicité  néte  subsistance,  lui  ouvrent  la  porte  aux 

les  citoyens.  Je  ne  me  dissimule  pas  que  -  honneurs  et  an  repos, la  traitent  avec  im^ 

e  temps,  et  avec  Ini  l(-*s  progrès  de  la  partialité  dans  la  distribution  des  récom- 

Mvilisatioifet  dea  lumières  sont  indis-  penses  comme  dans  l'application  dea  loia, 
>ensables  pour  parvenir  à  former  un  ^  pénales,  et  protègent  les  familles  de  ceu^ 

rorps  complet  de  lois  qui  protègent  la  qui  meurent  pour  l'Etat 

iberté  ,  assurent  l'ordre  et  élèvent  la  Mes  désirs  eussent  été  comblés  si  j'a** 

lationàce  haut  degré  de  considératiou  vais  pu  vous  présenter  un  tableau  de 

|ai,  cat   la  véritable  gloire.  J'attends  'l'état  de  la  Colombie  satisfaisant  sons 
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tous  les  rapports;  maU  U  CAt  impossible  sagesse  des  siècles  ift*a  fsa  donner  rwiiii 

de  détruire  en  quatre  ans  Vouvraj^e  de  une  base  pariaite  aux  aociéliés  ;  <ja'^  k- 

trois  siècles.  Vods  roonaissez,  parce  «pe  gislateur  éclairé  «st  la  caast  immcdiate«c 

Toas  les  avez  éprouvées,  les  grandes  dif-  directe  do  bonbeor  des  bonuncs,  et,  ■ 

ficnltés  qui  entourent  au  peuple  dans  son  je  puis  m'exprimer  ainsi  ,  le  icpréscsa* 

enfance  ,  un  peuple  qui  vent  s'élever  de  de  Dieu  sur  la  terre,  cooâbàcn  doii»' 

l'esclavage  le  plus   abject  au  rang  dt-s  raitre   accablante   la   rcspoueuluiilé  ^ 

nations  libres,  qui  a  été  forcé  de  son-  prend  sur  lui  nn  soldat  né  parmi  dcs»- 

tenir  seul,  et  presque  sans  ressource,  une  claves,  dont  l'enfance  a*a  conna  qse  As 

lutte  longue  et  désobtreuftC.  Mitlgré  cette'  chaînes,  et  l'âge  mûr  des  compapoca 

Térité  et  les  circonstances  partiv'uiièrcs  annés,  comme  lui ,  pour  les  briser! 

qui   (faractérisent  notre  métamorphose  «  J'ai  appliqué  tontes  le»  facuké  et 

Solitique,  nous  pouvous  nous  féliciter  mon  ame  a  von&  tracer  uo  tableau  ètma 

e  voir  que  la  république  est  non  seule-  opimous  snr  la  meilleure naéthodeàwirt 

ment  délivrée  des  cbntues  de  Tesclavage,  pour  gouverner  des  bommes  libres,  n^ 

mais  aussi  qu'elle  a  élab!i  un  système  de  les  principes  adoptés  par  les  nation mi- 

liberté  fondé  sur  la  dignité  c-t  les  droits  Usées. 

de  l'homme;  qu'elle  possède  parmi  les  «  Nos  deyoirs  noas  appeQent  à résCir 

nations  anciennes  et  modernes  une  haute  au  choc  de  deux   ennem»  moBStrem 

réputation,  acquise  par  son  organisation  qui  se  combattent  Fun  l'antre  et  i^»  tf- 

politique,  et  par  la  constance  admirable  taquent  à  la  fois...  La  tjrannîe  et  Yi 

de  ses  défenseurs  :  qu'elle  doit  à  ses  hé-  chie   forment  un  immense  océan  è 

ro'iquescffurts  la  réciprocité  établie  main-  pression,  qui   se   dédiafne  avce 

tenant  avec  deux  nations  dont  la  force  contre  une  petite  île  do  liberté,  aaast 

physique  et  intellectuelle  estuniTerselIe-  battue  par  la  tempête,  et  qne  la  v 

ment  reconnue ,  et  que  le  peuple  jouit  des  vagues  menace  perpêtneBeiMBt  èi 

de  la  liberté  civile  et  politique,   sans  submerger.  Toilâ  sur  qceDe  laer  ani 

avoir  été  exposé  aux  convulmous  inté-  devons  naviguer,  dans  nne  barqae  6a* 

rieures  qui  déchirent  si  souvent  les  non»  gile ,  dont  lu  pilote  est  ai  inexpénBeslé. 

Teaux  États  ;  que  sa  constitution  et  ses  «  Le  projet  de  la  constitution  de  !»• 

lois   sont  défendues  par  Topiuion  pu-  livia  étabiit  quatre  pouvoirs  polib^rs, 

blique  et  la  liberté  de  la  presse;  que  les  un  nouveau  iK>nvoir  ayant  été  ajoaté.Ij 

lumières  se  répaudent  par  degrés  dans  partie  électorale  a  reçu  rotaines  aniiba- 

la  vaste  étendue   de  notre   territoire;  tions  qui  ne  lui  sont  point  accordées  ds» 

qu*il  en  est  de  même  de  l'esprit  d'entre-  les  Gouvernemens  les  pins  lîbèranx.  Cb 

prise  et  de  riudustrie;  qu'on  s'occupe  de  attributions  ont  beauconp   de   FBp|)Cit 

cultiver  et  de  peupler  des  terrains  près-  avec   celles  du  système   lédéraL  II  ■*' 

Sue  inconnus  jusqu'à  ce  jour,  et  qui ,  paru  aussi  aisé  que  juste  de  garaBÙran 
ans  six  ans,  auront  augmenté  la  popu-  rcprésentans   immédiats   du   peuple  fe 
latiou  ctla  richesse  de  la  Cc»lombie;  ennn,  privilèges  dont  il  est  surtout  à  désirrrqse 
que  la  répubhque ,  par  les  secours  génc*  1^''  citoyens  de  chaque  dcpartemeat,fBO- 
reux  qu'elle  a  fournis  à  d'antres  états  ,  viuce  et  canton,  puissent  jouir.  &icsa'a( 
mérite  d'être  regardée  comme  la  pro-  d'une  si  haute  importance  pour  ea  ci- 
tectrice  de  l'io  dépendance  et  delà  liberté  toyen  que  l'élection  de  ses  législaiev», 
de  l'Amérique.  de  ses  magistrats,  de  ses  juges  et  ic.*6 
_^^^___^_^^^^  '  ministres.    Les   collèges    électoraux  éa 
""^'''""~"""''^'  provinces  fi>nt  connaître  les  besoins  ctln 
DOLiviA.  intérêts  de  ces  provinces,  |>orteot  plia» 

^  de  t^iutc  infraction  aux  lois  et  des  aba» 

Discours  adressé  par  Bolivar  au  congrès  commis  par  les  magistrats.  Par  cette  IP^ 

Constituant  (le  la  répttblique  de  Bôli^ia  ^  tbodc,  un  nouveau  contre-poids  est  (^ 

en  lui  envoyant  un  prttjet  de  consti»  posé  ia  pouvoir  exécutif,  et  le  G«ir»er- 

tution.  (Par  extrait.  )  ncmeut  acquiert  plus  de  garanties,  pi»' 

^    «  Législateurs ,  **«  popularité ,  et  de  nouveaux  titre»  a  U 

°  prelereucc... 

^  m  En  offrant  le  projt-t  d'une  constitu-  «r  Le  corps  législatif  est  composé  àt 

tionpour  Bolivia,  je  me  sens  accablé  de  manière  que  tontes  ses  parties  soat  «■ 

confusion  et  de  crainte ,  car  je  suis  cou-  harmonie  les  unes  avec  les  antres;  * 

Taincu  de  mon  incapacité  pour  la  confec-  moins  ne  se  divUcm-t-il  pas  faute  f» 

tion  des  lois.  Lorsque  je  considère  que  la  arbitre.  Notre  loi  fondamenule  t-tal*»" 
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ant  troU   cbftmbrn,  toute  dirergenre  nent  les  homines  et  les  choses.  Oa  a  posé 

[*opiDion  e^ti'e  deux  de  ces  chambres  se  des  limites  à  sa  puissance,  afin  que  le 

lécide  par  Vinterrention  d'une  troisième,  bien  général  soit  son  unique  but,  et  se» 

Jae  question  examinée  et  discutée  par  mains  ont  été  liées  afin  qn*il  ne  puisse 

!eax  parties  est  encore  soumise  an  juge-  rien  détruire. 

lent  impartial  d*nne  troisième.   De  la         «  J'ai  choisi  ponr  Boliria  l'exécutif  de 

orte ,  aucune  loi  utile  ne  peut  rester  sans  la  république  la  plus  démocratique  do 

fifet ,  on  du  moins  elle  aura ,  avant  d'être  monde. 

ejetée,  subi  l'épreuve  de  deux  et  quel-         «  Législateurs!  la  liberté  est  désormais 

|uefuis  de  trois  voles.  Dans  toutes  les  indestructible  en  Amérique.  Vous  voycs 

Ifaires  de  la  vie ,  quand  il  s'élève  des  dif-  que  la  nature  sauvage  de  ce  pay#  est  sui^ 

icoltés  entre  deux  parties,  nue  troisième  fisante  pour  repousiter  toute  forme  de 

•t  nommée  pour  les  décider;  ne.serait-il  gouvernement  monarchique.  lies  déserts 

«s  absurde  qu'un  moyen  aussi  simple  fÙt  conviennent  à  l'indépendance.  Nous  n*a- 

oëconnu  et  dédaigné  lorsqu'il  s'agit  des  von.s  ici  ui  de  grandes  puissances  nobi» 

Dtéréts  les  plus  chers  de  la  société?...  liaircs,  ni  de  hautes  dignités  ecclésias- 

«  La  première  chambre  est  celle  des  tiques.    Noq  richessea  étaient    naguère 

libuns.  Elle  possède  la  prérogative  de  anéanties;  maintenant  notre   prospérité 

édiger  les  lois  relatives  au  revenu ,  è  la  s'augmente.  Le  clergé  jouit  encore  de 

wix  et  à  la  guerre.  Ce  corps  surveille  son  influence,  mais  il  est  éloigné  de  tout 

iDnédiatomeut  les  parties  de  l'adminis-  esprit  de  domination,  satisfait  qu'il  est 

rfttion  dans  lesquelles  la  législature  ne  de  sa  propre  conservation.  Dépourvus  de 

murait  intervenir  activement.  pareils  appuis,  les  tyrans  ne  peuvent  fon- 

«  Les  sénateurs  font  les  règlemens  eo*  der  un  empire  durable;  et  si  quelques 

iésiastiques  et  les  codes,  et  surveillent  hommes  ambitieux  songeaient  à  s'empa- 

Les  tribunaux  de  la  religion.  Au  sénat  ap-  rer  du  pouvoir  suprême,  que  le  sort  de 

MUtÀent  le  choix  des  préfets,  des  juges  Des&alines,  de  Cloistophe  et  d'Iturbide 

le  district,  des  gouverneurs,  des  oorré-  leur  apprenne  ce  qui  les  attend.  Le  poo* 

Ijsdora,  des  employés  judiciaires  snbal-  voir  le  plus  difficile  à  établir  est  celui 

ternes  et  l'adminiatration  de  la  jnstipe.  11  d'un  prince  nouveau... 
propose  à  la  chambre  des  censeurs  les         «  Ces  princes  improvisés  qui  s'aveu* 

oembres  dn  tribunal  suprême ,  les  arche-  gleraieut  au  point  de  vouloir  élever  des 

réqnes,  len  évêques,  les  dignitaires  de  trônes  sur  les  ruines  de  la  liberté,  creu- 

réglise  et  les  chanoines.  Tout  ce  qui  ton-  seraient  leur  propre  tonJiïean  pour  ap- 

ebe  à  la  religion  et  aux  lois  est  placé  prendre  à  la  postérité  comment  ils  chai 

a»im  la  juridiction  du  sénat.  pu  préférer  leur  insatiable  ambition  à  la 

K  Les  censeurs  exercent  un  pouvoir  liberté  et  à  la  gloire... 
politique  et  moral,  qui  a  quelque  res«         «  Le  territoire  de  la  république  est 

lemblance    avec   celui  dont  l'aréopage  gouverné  par  des  préfets,  des  gouver- 

l'Athènes  et  les  censeurs  de  Rome  étaient  neurs ,  des  corrégidors ,  dos  juges  de  paix 

ioTestis.  Ils  sont  dans  TÉUt  une  sorte  de  et  des  alcades.  Je  ne  puis  entrer  dans  les 

féales  {i)  préposés  à  la  garde  de  la  eons-  détails  concernant  leur  régime  intérieur 

tâtution  #  et  chargés  de  faire  observer  re«  et  le  cercle  de  leur  juridiction;  mais  dès 

lifiieasement  tous  les  traités  publics.  J'ai  à  présent  il  est  de  mon  devoir  de  recom- 

^\m.  80US  leur  égide  le  jugement  natio-  mander  à  l'attention  du  con^s  les  règles 

aal  qui  doit  prononcer  sur  la  bonne  ou  concernant  le  service  des  departemens  et 

la  mauvaise  administration  du  pouvoir  des  prorinces, 
exécutif...  «  Ayex  bien  présent  à  l'esprit,  législa- 

«  Le  président  de  la  république,  dans  tenrs,  que  les  nations  ne  sont  autre  chose 
Àotre  constitution,  est  comme  le  soleil  qu'une  rénoiou  des  villes,  des  villages  et 
dans  le  système  planétaire;  son  pouvoir  des  hameaux,  et  que  c'est  par  conséquent 
înunaable  anime  et  vivifie  tout.  Cette  au-  le  bien-être  de  ces  derniers  qui  constitue 
torité  suprême  sera  à  vie  comme  celle  du  le  bonheur  ]>iibUc.  Vous  ne  sauriez  trop 
président  d'Haïti;  car  dans  les'systèmes  qui  donner  d'attention  à  la  bonne  adminifitra- 
n'admettent  point  de  hiérarchie  ,  il  est,  tlon  des  departemens;  c'est  le  point  im- 
plus que  dans  les  autres,  nécessaire  d'à-  portant  de  la  science  dn  législateur,  et 
roir  un  point  fixe  autour  duquel  tour-  qpi  cependant  n'est  que  trop  négligé... 


(1)  Magistrats  chargés  do  miui$tère  public. 
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«  LégitUteon,  TeacUTage  t%t  le  ren-  caii.i. 

Tenemeot  do  toutes  les  lois.  Une  Ui  qai     „  .       ,  •     ^. 

aurait  pour  objet  de  le  conserrer  sertit     Message  adresse   par    ie  I^^v  » 
un  odieox  sacrilège,  prenu  de   U  repubii^ue   ^  O^^ 

m  Un  droit  de  propriété  fondé  sar  le         congres  consutuami  ^   U  l^jmlUt  ifafi 

crime  le  plus  atroce  oe  pourrait  être  Messieurs 

roo^  sans  renverser  tous  les  élémens  du  ' 

droit,  et  sans  penrertir  les  notions  des         Après  tant  de  peine»  Mmlfertesetè 

devoirs  de  Thomme.  Rien  ne  peut  dé-     dangers  connu  par  la  pairie,  il  ata  | 

tmire  le  dogme  sacré  de  Tégalité ,  et  Tes-  .  doux  de  contempler  len  re^ 

elaYage  ne  «peut  exister  dans  un  pays  où     peuple  chilien  renais  dons 

elle   règne.  De  pareilles  contradictions     assemblée!  Les  espérances  de  la 

répugnent  encore  plus  à  la  raison  qn*à  b     reposent  en  elle,  et  d'elle  ▼ooft 

justice;  et  Ton  pourrait  plutôt  nops  taxer     désormais  ses  destinées.  Votre 

de  folie  que  d'usurpation.  vos  intérêts,  votre  patriotia 

«*  Législateurs,  je  vais  parler  d*nn  ar*     moi  une  garantie  plus  qve 
ticle  qu'en  conscience  je  devrais  omettre.     Totre  conduite  à  venir  ;  j*y  vo»*  Fana- 
Dans  une  constitution  politique,  on  ne     rance  que  nul  obstacle  ne  poaif»  va» 
devrait  prescrire   ni  croyance  ni  pro-     emi>éclier  de  régéoérer  la  stocscté. 
fession  de  fei  religieuse;  la  religion  ap-         L'objet  actuel  dcTotre  réwaâon  BeMf 
partient  tout  entière  à  te  morale.  Elle     nût  être  d'une  plas  grande  importance.  U 
gouverne  l'homme  dans  son  intérieur,     dignité  nationale  ,  les  Inmières  da 
dans  le  cabinet;  elle  a  le  siège  de  son     tt  l'instinct  de  notre  eonserration 
empire  dans  son  cœur;  elle  seule  a  le  droit     exige  de  vous ,  Messiears,  la  rêai 

de  demander  des  comptes  à  sa  conscience,  d'une  œuvre  qui ,  en  consacrant  les 

Les  lois ,  an  contraire ,  se  bornent  aux  généraux  de  la  nation  et  les  droits  pn«v 

choses  extérieures;  elles  se  tiennent  potor  des  citoyens ,  serre  tout  à  la  ibb  de  fa»> 

'ainsi  dire  aux  portes  et  hors  la  maison  dément  à  la  prospérité  eomamae  etdi 

des  citoyens.  boulevard  contre  les  attaques  da 

«(  La  religion  est  la  loi  de  la  conscience,  arbitraire  et  rinfloenee  de 

Toute  loi  civile  sur  la  religion  en  ébranle  chiques,  dont  le  gernae  d 

les  foudemens;  car,  en  imposant  un  de-  s'^t  heureusement  point  et 

voir  comme  nécessité,  la  loi  fait  dispa>  parmi  nous. 

rattrc  le  mérite  de  la  foi,  qui  est  la  base         £n  vous  perlant  de  la  Ibroislisa  et 

de  la  religion.  nos  lois  fondamentales»  permetta-maiêi 

«  Il  n'apiiartient  pas  au  législateur  d'é-  tous  dire  que  pour  que  cette  eoesâtsÉse 

tsblir  des  ]>réceptes  relatifs  a  la  religion ,  puisse  produire  d'beurenx  résahats ,  i 

car  le  Ictçislateur  doit  créer  des  peines  est  absolument  nécessaire  qne  aea  ses» 

pour  l'infraction  aux  lois,  afin  qu*on  ne  lement  elle  soit  en  rapport  avec  ans  es»' 

les  regarde  point  comme  un  avis  ou  un  tûmes  et  l'état  de  notre  civiliaatioa ,  nas 

conseil.  Lorsqu'il  ne  peut  y  avoir  ni  peine  q^c  ▼ons  évitiex  le  danger  dans  leqnelaaiE 

temporelle  ni  juges  pour  les  appliquer,  souvent  tombés  les  légblatearsasDèrieaiBii 

la  loi  ceaae  d'avoir  le  caractère  de  loi.  en  imprimant  à  ces  codes  poKiiqaes  si 

«  Législateurs  !  en  me  dédiant  une  na-  caractère  d'immutabilité  qoi  s'oppeaeam 

tion ,  votre  munificence  a  surpassé  tons  les  modifications  dont  le  temps  et  la  pofié- 

services  qu'il  est  au  pouvoir  d'un  homme  <iue  signalent  la  nécessité.  En  vain  cfit 

de  rendre  à  ses  semblables.  Enssé-je  réuni  que  dicta  le  congrès  de  1823  était  baice 

les  talens,  les  vertus  et  le  génie  du  plus  sur  des  principes  lumineux,  icnfaiianf 

grand  héros,  je  serais  cependant  indigne  les  idées  les  plus  élevées;   pour  ceUi 

de  l'honneur  que  vous  me  faites,  en  don*  cause  et  pour  d'autres,  eDe  ne  petiv- 

nant  à  votre  république  mon  proprsnom.  sister  à  l'opinion  générale ,  et  le  pc^dr 

«  Lcgislalcurs  !  vous  êtes  assex  heureux  entier  en  réclama  solennellenseot  la  sas> 

pour  présider  aux  destinées  d'une  repu*  pension.  Entre  autres  raisons  oo  allégsatf 

blique  qui  est  uée  avec  une  couronne  de  contre  elle  l'impossibilité  de  son  apfii- 

lauriers  cueillis  dans  les  champs  d'Ayaca-  cation  pratique,  réanltant  de  la  eoapfi- 

cho ,  d'une  république  qui  vivra  sons  des  cation  de  ses  ressorts  et  de  son  cspiit 

lois  dictées  par  votre  sagesse,  au  miUeu  minutieux  et  réglementaire  à  rescé»;  et 

du  cahne  qui  a  templace  les  tempêtes  de  telle  sorte  que  sa  perfection  tliéoci^ 

la  guerre.  fut  une  des  nremières  canaea  qui  Tea^ 

............,..—  ehèreat  de  sadapter  «ex  mus  des  sa* 
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•k  et  aux  idé«s  généralement  re^et^     tion   faciliteront  rimnifliMmum  de  la 
ajoutait  que  cette  constitotion  avait     dette  publique. 

ement  restreint  les  prérogatÏTes  dn         Perraadé  vpiQ  ragricnltore  est  le  pre« 
iroir  exécvtif,  qa'il  ne  pouvait  opérer     mier  des  arts,  celui  qui  forme  la  Térîtable 
s  la  force  et  Tactivité  qui  sont  inbé»     richesse  d'une  nation ,  et  par  conséquent 
tes  à  sa  nature ,  et  que  le  salut  de     celui  qui  réclame  le  plus  d*attention  de 
at  semblait  réclamer  au  milieu  de  dr-     la  part  de  tout  Gouvememen^ ,  je  n*ài 
stances  si  difficiles.  Enfin ,  la  difficulté     rien  épargné  pour  la  &ire  sortir  de  l'état 
faire   les  réformes    demandées  par  de  langueur  où  elle  se  trouve.  Cet  objet 
re  état  social  et  les  lumières  dn  siècle  m*a  paru  d'autant  plus  important  que , 
t  aussi  un  des  moli&  de  plainte  con-  par  la  prodigieuse  fertilité  de  son  sol , 
cette  constitution.  Ces  considérations  notre  pa3rs  doit  être  un  jour  essentieile- 
mt  adressées  an  Gouvernement  d'une  ment  agricole.  Notre  ministre  plénipo- 
lière  tantôt  respectueuse,  tantôt  éner-  tentlaire^  à  Londres  ,  agissant  eu  vertn 
ne  et  meuaçante ,  quelquefois  même  des  instructions  qui  lui  avaient  été  don- 
ton  dn  désespoir.  nées,  a  signé  un  contrat  de  colonisation, 
lanr  cet  état  de  choses,  sacrifiant  mes  Bar  ce  contrat  on  a  pris  l'engagement  de 
ûmens  et  mon  opinion  personnelle,  transporter  dans  notre  république  4,000 
iédai  aux  clameurs  dn  peuple.  Je  ne  familles,  entre  lesquelles  il  faudra  rép^ir- 
▼euglai  point  snr  les  ^nestes  consé-  tir    une  quantité  de  a8,ooo  carrés    de 
nccs  d*ttne  résolntion  qui ,  bien  que  terrain ,  situés  entre  les  rivières  Bio-Bio 
timée  par  la  volonté  nationale,  cous-  et  Impérial,  et  dans  les  districts  du  gou- 
ait  pourtant  un  exemple  dangereux  verncment  de  Taldivia  et  de  la  déléga- 
ai-méroe.  Mais  je  dus  fermer  les  yeux,  tion  d'Osomo.  Si  cette  mesure  se  rcali&c , 
L*écontaut  que  la  voix  du  bien  public,  nos  champs  seront  cultivés  et  couverts  de 
rémc  loi  de  toute  société,  je  clécrétai,  manufactures,  et  nous  verrons  un  ac- 
concert  avec  le  sénat  conservateur  croissement  rapide  dans  notre  population. 
*a  existant,  la  dissolution  de  ce  corps.         Le  même  ministre  plénipotentiaire  a 
a  suspension  des  parties  de  la  consfi-  signé  plusieurs  contrats  pour  Texploita- 
on  qui  n'avaient  pu  s'implanter  sur  tion  des  mines  dn  pays.  Il  ne  nous  scrvi- 
re  sol.  rait  de  rien  que  la  nature  eût  placé  dans 
>es  pouvoirs  extraordinaires  se  tron«  les  entrailles  de  notre  sol  les  précieux 
;nt ,  par  suite  de  cet  événement,  con-  mAiéranx  qui  forment  l'une  des  princi- 
trés  de  nouveau  dans  ma  personne  ;  pales  sources  de  la  richesse  nationale ,  si 
ftchai  de  répondre  à  la  confiance  de  nous  ne  nons  efforcions  d'acquérir  les 
\  concitoyens ,  en  cherchant  tous  les  '  moyens  de  tirer  parti  de  ces  dons.  Les 
irensd  améliorer  notre  étatsocial.  A  cet  moyens  employés  jusqu'à  présent   ont 
t,  je  crus  devoir  m'occnper  d'une  été  insu  ffisans;  car  d'un  côtelés  capitaux 
irme  dans  les  cloîtres.  La  décadence  consacrés  aux  mines  étaient  trop  faibles 
ces   établissemens ;  Tonbli  total  de  pour  de  semblables  entreprises,   et  de. 
irit  de  leurs  fondateurs;  la  morale,  l'autre,  nous  ne  pouvions  nous  aider  des 
eligion  et  une  saine  politique  cou-  conna*ssances  théoriques  et  pratiques  que 
aient  lion  seulement  de  rétablir  les  les  progrès  des  sciences,  en  général,  et 
res  réguliers  dans  leur  ancienne  pu-  particulièremeut  de  la  mécanique,   ont 
y  mais  encore  de  mettre  en  circulation  introduites  en  Enrope.  Dea  capitaux  con- 
immenses  richesses  qu'une  piété  in-  sidérables,  de  nouvelles  méthodes  et  des 
rète  on  d*antiques  usurpations  avaient  ressources  de  tout  genre  seront  désor- 
imuJées  dans  leurs  mains ,  au  détri-  mais  substitués  aux  débiles  efforts  et  aux 
t  de  l'industrie  et  contre  les  principes  idées  étroites  qui  se  sont  jusqu'à  présent 
a  subdivision  des  propriétés ,  source  invinciblement  (opposés  an    développc- 
icipale  de.  la  riches»^  des  uations.  La  ment  de  cette  industrie.  On  ne  tardera 
ice  doit  à  Fadoption  de  ce  principe  point  à  sentir  la  différence  des  résultats  : 
rospérité  et  le  pouvoir  qui  la  consti-  le  Chili  rivalisera   dorénavant  avec  les 
ft  la  première  nation  du  continent  premières  contrées  du  monde  par  ses 
ipéeo,  et  lui  font  oublier  les  malheurs  productions  et  ses  exploitations  minera-  , 
a  révolution.  Si  l'on  fait  un  usage  logiques,  qui  auront  encore  l'avantage 
'«nable  de  ces  fonds ,  le  Chili  devra  de  donner  une  forte  impulsion  à  son  in* 
illement  à  fadoption  de  ce  principe  dnstrie  rurale  et  manufacturière  et  à  ses 
jpartie  de  sa  prospérité  future  ;  les  relations  commerciales.  Dans  ce  dernier 
bits  de  ces  capitaux  mis  en  circnla*  but  on  avait  stipulé  arec  Pnne  des  plus 
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foricft  nuriaoaa  de  oommeree  de  I<ondres  sur  les  HHBOffB  d'un  peuple.  Cerf  et 

les  baies  de  rétablissement  d'une  banque  en  formant  le  conr  et  featCDâcBcat 

nationale  ,    ayant   un    capital  de  deux  main ,  et  les  déponiHant  do  vioe»  l\ 

millions  de  lÏTres;  mais  ce   contrat  a  nature  grossière,  nouyôçatkk 

dû  être  annulé  pmir  de  graires  motifs,  du  bonheur.  D*dlr  dériTent  Ici 

Toutefois    le  GouTemcment   n*a    point  d*one  saine  morale  et  les  movaiai'< 

abandonné  ce  projet,  et  les  dernières  dre  le  but  de  tonte  société  càtik:  A 

oommuniçations  de  notre  ministre  nous  les  bona  citoyens,  en  leur  approaid 

assurent  qu'il  est  sur  le  point  de  traiter  à  pecter  les  lois,  et  les  ma^ulntieB 

des   conditions  beaucoup  plus  avanta-  faisant  aimer  Tordre  et  la  eonoocàe 

geuses  arec  une  autre  maison  de  cette  ville,  rieure.  En  on  mot,  elle  fonde  h 

non  moins  respectable  que  la  première.  la  base  la  plus  sûre,  qui  est  la  cr 

Ayant  reconnu  Timpossibillté  de  fou*  de  tontes  les  vertus  morale»  et 

der  aucun  système  de  finances ,  ni  aucun  est  rrai  que  Tétat  actuel  de  ïéàfolM 

mode  régulier  de  ccvitributions ,  sans  en  chez  nous  dans  un  état  déplonUe 

aToir  préalablement  établi  la  base  essen-  titre  elle  réclame  plus  paftin^è? 

tielle,  le  Gouvernement  a  chargé  une  pen*  votre  protection  et  vos  soim.  Je  at 

sonne  dont  les  lumières  lui  sont  connues  point  d*une  éducation  partielle  et  j 

de  faire  la  statistique  du  pa3r8,  en  com-  Jégiée  ,  favorable  seulement  i  a 

mençant  par  les  provinces  du  nord.  Le  nombre  ou  nne  fraction  du  pcspkt 

public  a  déjà  pu  juger  d*une  partie  de  de  cette  éducation  réritàbltaat  ' 
ces  travaux  ;  un  exposé  complet  de  tout 
ce  qui  constitue  la  populatipn,  les  pro* 
ductions  et  la  Vichesse  de  notre  sol  lui 
sera  bientôt  livré.  De  tels  ouvrages  ne 

sont  pas  seulement  utiles  au  but  que  nous  sauces  utiles ,  qui ,  indinereste  peu 

avons  indiqué;  ils  coiitribueut  encore  aux  inégalités  d*nne  fortune  areogle,  r* 

progrès  de  la  science  géographique ,  et  gislation  vicieuse ,  et  souvent 

fondent  d*une  manière  incontestable  le  crime ,  ont  établies  parmi  ks 

crédit  de  cette  belle  partie  de  TAmérique.  apprécie  et  récompense  le  Biniir 

«  L'administration  de  la  justice ,  sans  L'institut  national ,  quoique  Ub  °  ' 

laquelle  il  ne  peut  exister  de  paix  ni  do  semblable  perfection ,  eit  p<*^*^ 

Srospérité  intérieure,  a  été  soumise  à  nique  établissement  qoi  pnisic 

M  règles  fixes  et  invariables.  Le  règle-  en  partie  à  nos  e^>érances,  m 

ment  promulgué  par  un  sénatus-consnlte  puis  qn*ayant  étudié  les  causeï  dei** 

de  Tan  1824  ne  saurait  être  trop  signalé  périssemeot  j'ai  décrété  de  r*?^ 

à  la  reconnaissance  nationale  pour  les  formes,  tant  dans  la  partie 
principes  philosophiques  qu*il  renferme, 
et  qui  le  rendent  digne  de  la  graode  épo- 
que dans  laquelle  nous  avons  eu  le  bon- 
heur de  vivre. 

La  police  qui  a  pour  objet  Tassainisse*       ^ 

meut,  Tutilité ,  la  salubrité  et Toniement,  faire,  ne  m*a  permis  d'cntreprodt 

et  celle  qui  s'occupe  de  la  sécurité  pu«  cune   antre   chose  de   quelqof  '^ 

blique,  n'ont  pu  être  encore  réduites  en  tance.  Jusqu'à  présent  il  m'a  été 

un  système  fixe  et  analogue  à  de  si  nobles  ment  impossible  d^effectaerrc»]^ 

fins.  Le  ministre  de  l'intérieur  soumettra  du  trésor  public  de  manière  i  <™*^ 

an  congrès  un  plan   sur  cette  matière,  balance  entre  les  recettes  et  les  4^*1* 

L*améUuration  des  mœurs  puhUques ,  et  mêmes  ordinaires.  On  ne  ponrrt  oM*t 

conséquemment  la  diminution  du  nom-  ce  résultat  qn>n  substituant  av>  ^: 

bredes  délits,  tels  sont  les  résultats  que  éventuels  qui  sont  in»u(lGsiDS  '^^^ 

nous  devoo.H  en  attendre.  Heureux  le  gou-  câblent  la  classe  pauvre,  le*  bo}^' 

vernement  qui ,  à  l'aide  d'uue  si  belle  seraient  indiqués  par  la  viB^  [^ 

institution .  se  trouve  nloins  souvent  dans  s'ils  ne  l'étaient  par  les  principe^ '^^r* 

la  nécessité  de|punir!  vulgaires  de    l'économie  P^''''^^'^ 

Mais  quelque  importante  que  soit  cette  contribution  directe ,  ipwfp'^^r^ 

branche  de   l'organisation  sociale ,  elle  toute  espèce  d*avanlages  arec  ^Jj^^ 

ne  peut  produire  seule  les  améliorations  rencontra  la  pins  étonnaote  indiOî''" 

dans  la  morale  publiera e.  L*4ducation  a,  dans  le  corps  législatif  de  Tan  '^^' 

sans  contredit ,  une  influence  pins  grande  quel  le  ministre  des  financet  «  <^ 


son  édifice ,  qne  dan»  son  or 
intérieure ,  administrative  et  «ciesn 
La  situation  précaire  àa  f^^ 
stamment  appauvri  par  le»  frtt»^ 
penses  que  nous  avons  été  oUfn 
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poqiio  proposa  soo  adoption.  Ce  projet         lia  réforme  de   Tannëe   est  d'autant 

Duva  pareillement  nue  résistance  opi-  pins    nécessaire   que   Torganisatiou  des 

iâtre  dans  Topinion  d*nn  grand  nombre  gardes  nationales  se  poursuit  avec  acti- 

fr  personnes  qai  ont  toujours  considéré  vite,  et    qu'elles  suffiront  an  jnainticn 

;  moyen  con\me  une  funeste  inn<.>v-atioQ,  de  Tordre  publie.  Mais  il  est  juste  de  ne 

;  l'ont  mérae  représenté  comme  une  oc-  point  licencier  les  yétérans  de  notre  iu- 

ision  d*inqniétudes  et  de  doutes  pour  dépendance  ,  sans  leur  donner  quelques 

es  consciences  timorées.  On  le  considé-  témoignages   de  la  gratitude  nationale, 

lit  enfin  comme  une  odieuse  inquisition  A  cet  égard  je  voua  recommanderais  le 

scale  qui  compromet  et  dévoile  les  se-  plan  adopte  par  une  république  voiMué, 

■ets  domestiques.  Cest  à  vous,  Mes^  si  je  n'étais  persuadé  d'avance  de  votre 

eurs ,  qu'il  a(>partieut  de  renverser  ces  disposition  a  faire  tout  <*e  qui  sera  con- 

bstacles  de  Topinion  qui  se  sont  con-  venable. 

amment  opposés  à  l'application  de  toute         La  division  du  territoire  de  la  répu- 

lée  utile.  Le  ministre  des  finances  vous  bliqne  en  un  plus  grand  nombre  de  pro- 

tésentera  nu  tableau  fidèle  de  l'état  de  vinccs  est  conforme  au  vœu  géiiéral  do 

oHité  dans  lequel  se  trouve  notre  fortune  tons  les  Cb'diens,  et  doit  concilier  tons  les 

oblique,  et  vous  soumettra  les  réformes  intérêts  locaux.  Cette  mesure  me  parait 

■Il  est  absolument  nécessaire  d'opérer  devoir  non  seulement  augmenter  l'acti* 

onr  que  la  nation  puisse  satisfaire  à  ses  vite  de  l'industrie,  en  suscitant  l'émula- 

esoins  ordinaires.  tion    dans    toutes  ses  branches  ,    mais 

Le  déficit  éprouvé  par  nos  rentes,  et  éteindre  les  aucieunes  rivalités  et  faciliter 

ae  n'ont  pu  couvrir  nos  ressources  ordi-  l'établissement  des  nouvelirs  institutions 

lires,  a  produit  des  maux  incalculables,  sur  lesquelles  doivent  s'appuyer  l'ordre 

ntre  lesquels  on  ne  doit  point  regarder  intérieur  et  notre  crédit  à  l'extérieur, 
omme  le  moindre  l'obligation  où  s'est  Nos  relations    amicales ,    on  ,   pour 

n  le  Gouvernement  de  défendre  la  vente  mieux  dire  fraternelles,  avec  les  Etats 

9  tabac ,   des  cartes  à  jouer ,   des  li-  du  Pérou  ,  de  Colombie ,  du  Mexique , 

Qenrs  étrangères  et  du  tbé,  afin  de  payer  de  Gualimala  et  de  Kio  de  la  Plata  »  se 

!8  intérêts  de  l'erâprunt  de  cinq  millions  maintiennent  sur  les  bases  inaltérables  de 

ontracté  à  Londres.  Cette  mesure  a  rutué  l'intérêt  commun. 

ne  partie  de  notre  industrie ,  à  peiue         Le  Pérou  a  reçu  dans  tous  les  temps 

aifsante,  et  ne  peut  être  justifiée  que  de^  preuves  de  l'intérêt  que  nous  prenons 

lor  la  loi  invincible  de  la  nécessite.  à  ses  destinées.  Nous  avons  oublié  nos 

L'expédîtioa  de  Cbiioë,  dernier  point  propres  affaires  pour  voler  an   secours 

le  ces  mers  qui  fût  resté  au  pouvoir  es-  de  cette  nation  amie;  aussi  nous  devons 

agnol ,  ayant  en  pour  résultat  l'iucorpo-  espérer  que  le  gouvernement  péruvien 

ation  de  c«t  arcLipel  au  territoire  de  la  reconnaîtra  ,  avec  sa  loyauté  accoutumée, 

épubUqne,  dont  il  étdit  une  partie' inté-  cette  conduite,  et  que  sa  dette  envers 

;rante,  a  assuré  pour  toujours  notre  in-  nous  passera    avant  toutes   les   autres  , 

lépendance.  Mais  la  fin  de  cette  guerre  attendu  Télat  de  géae  dans  lequel  nous 

V  laissé  sans  objet  une  grande  partie  de  nous  tronvous,  et  le  dévoueineut  avec 

lOs  forces  de  terre  et  de  nier.  Ces  cousi-  lequel  nous  avons  fait  pour  lui  <les  sncri- 

lérations  me  firent  rendre  le  décret  qni  ficcs.  11  est  ucccsHaire  que  pour  cet  objcf, 

»rdonue  le  désarmement  de  l'escadre  et  aussi  bien  que  pour  faite  valoir  nos  griufs 

a  vente  de  la  frégate  Maria  Isabel ,  et  contre  les  iudividus  qni ,  du  sein  de  cette 

les  corvettes  i* fntUpeadance  et  Chaca-  république,  ont  cherché  à  fomenter  des 

■wo  ;  les  détails  de  cette  affaire  vous  troubles  parmi  nous ,  nous  nommions 

nruut  transmis  par  le  ministre  compétent,  près  du  gouveruenumt  péruvien  un  en- 

Jne  grande  partie  du  produit  de  cette  voyé  spécial.  Le  soulèvement  mili:3ire 

'ente  a  été  appliquée  à  payer  les  appoin-  qui  a  eu  lien  à  Sau-Carlos  de  ClûUit*  est 

emens   des  officiers   et  des    matelots,  un  des  résultats  de  ces  nombreuses  io- 

lette  sacrée,  dont  le  Oouvernemeut  ne  trigues  dont  les  auteurs  ont  osé  abuser 

courrait  retarder  le  remboursement  sans  du  nom  du  libérateur  de  la  Colombie. 

Hériter  qu'on  le  taxât  d'injustice  et  d'in-  Le  Gouvernement  a  ordonné  pour  réta- 

latitude  envers  ces  braves.  Grâce  à  leur  blir  l'ordre  sur  ce  poiut  des    mesures 

«leur,  notre  Pavillon  a  parcourn  la  vaste  dont  il  sera  rendu  compte  par  le  ministre 

tendue  de  l'Océan  pacifique,  rencontrant  chargé  de  les  exécuter. 
Il  victoire  partout  où  il  se  trouvait  des         U  n'a  pas  encore  été  statué  sur  l'invi- 

'Qucmis  à  combattre.  «  tation  faite  au  Chili  par  les  ré|>ubliqiics 
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dn  PéwB  et  de  Colombie,  zeUtÎTenient  pltne  eneore.  Il  conXiape  de  ftnm  T»- 

•  renvoi  de  plénipotentiaire*  à  Tasseni-  reiUe  k  tons  les  moyens  qni  penTvsl  it- 

blée  do  PanamaTBicn  que  pénétré  de  ton»  lerer  son  peuple  de  Tét^l  de  mtama 

les  •▼«ntoge»  d'une  confédération  entre  d'abrutissement  dans  leqacl  il  est  pbs^c 

les   répubUqacs ,  autrefois  colonies   de  L'arriréc  an  Chili  dn  ricaire  apofi- 

VEsnaffue,  je  n'ai  pu    me  résoudre  à  fi^e.  Monseigneur   Ma»  ,   a  Suai 

prendre  sur  moi  la  nomination  et  Tenroi  Ht  considérée  comme  un  événcmnt  a» 

des  plénipotentiaires,  j'ai  laissé  à  l'stsem-  renx ,  puisque  le  rétablisnesBent  des  ka 

blée  aclnelle  la  décision  de  cette  affaire,  spirituels  avec  le  Saint-Siège  é&tt  p» 

la  plus  importante  que  présente  notre  ralement  désiré  ;  mais  ni  les  égards  <ia« 

politique  extérieure.  ï^  comblé  ce  prêtre  ,  ni  les  manpo  a 

Les  circousunces  d'une  guerre  injuste  considération  qn'il  a  reçues,  n  o«tpa  n- 

et  scandaleuse,  à  laquelle  Buenos- Ayrcs  a  tisfaire  ses  prétentions,  ni  le  retcnirpim 

été  provoquée  par  l'empereur  don  Pedro,  nous.  D  prétendait  s'ingérer  dos  taeaa 


out  obligé  cette  république  à  solliciter  de  nos  altaires ,  tout  ramener  a  la  _ 

notre  part  une  assisUnce  que  je  n'si  pas  cru  spirituelle  dont  il  se  prétendait  reràa 

pouvoir  accorder.  Les  lois  de  U  neutralité  II  s'élevait  contre  ks  principes  de  mm 

m'obligent  à  éviter  une  démarche  qui  ne  droit  politique ,  et  asrec  le  ton  de  ^r- 

peut  partir  que  de  voup.  ™atie  hauUine  des  légaU  de  Wûûànd, 

Dé^rant   resserrer  les  liens  d*amitié  il  voulait  ravaler  les  opérations  da  Gssr 

qui  existent  entre  le  Chili  elles  ÉtatspUnU  vcmement  jusqn'à    1^  nêceasi:é  Sèn 

de  l'Amérique  du  nord,  et  remplir  les  sanctionnées  par  lui.  Il  conspirait  on» 

obligations  dictées  par  la  conduite  de  ce  les  institutions  qui  nons  ont  coûté  qc0 

Gouvernement  qui  le  premier  a  reconnu  ans  de  travaux  et  de  saenfices.  I*  G» 

notre  indépendance  et  envoyé  près  de  vememcnl  traita  ces  insolentes  prrta- 

noos  un  pténipotentiaite,  j'ai  nommé,  tions   comme  elles  mériuienfe  de  Ffet 

pour  aUer  résider  près  de  lui ,  un  agent  Le  vicaire  apostoUque,  après  avoir  nw 

revêtu  du  même  caractère.  Cette  mesure  manqué  aux  principes  dlinmanitr  rt  de 

n'estpas  seulement  un  acte  de  réciprocité,  charité   chrétienne  qni   devaient  mè< 

mais  un  témoignage  de  gratitude  envers  «on  caractère  e%  sa  mission  respectaMa. 

cette   nation ,   digne  d'être   offerte    en  diaparut  furtivement,  nbandonaant  am 

exemph»  à  tous  les  peuples.  ingratitude  un  peuple  religieux  et  hopr 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  nom-  taher,  qui  s  elait  efîorce  de  le  gagaw  i 

mé  un  consul  à  VaJparaiso;  j'ai  lieu  d'es-  loi  par  des  présens  d^argent  cooaiok^ 

pérer  que  cette  nation ,  gouvernée  par  blés.  Le  Gouvernement  espère  ^  «" 

un  prince  ami  des  idées  lUiérales .  sera  sainteté  le  pape  Léon  XII  désappna*» 

l'uuc  des. premières  à  entrer  en  relations  hautement  la  conduite  de  son  envuve,  « 

ItabitueUes  avec  nous.  "?d«-a  justice  aux  efforts  que  »»  ^ 

Mous  devons  attendre  les  mêmes  avan-  faits  pour  re^bUr,  avec  le  chef  de  fefSjt 

tages  de  la  politique  honorable  que  vient  cathoUque ,  des  rapiiorts  désirés  par  im 

d'adopter  la  Fi-ance ,  et  des  bonnes  dis.»  les  fidèles  de  cette  communion. 
positions  qu'elle  montre  en  faveur  des  Voilà ,   Messieurs  ,    le  tableaa  m» 

htats  iudépendans  d'Amérique.   Elle  a  complet  que  possible  de  U  situation  a- 

accordé  à  leurs  pavillons  l'entrée  de  ses  térieurc  et  extérieure  de  notre  repaW»- 

poris ,  et  les  a  admU  aux  avanUges  dont  que.  Quelques  branches  dn  service  pabk 

fouissent  près  d'elles  les  nations  amies.  ont  été  améliorées  pendant  mon  ad»- 

L'Angleterre,  dont  la  conduite  circon-  nistration  ;  mais  les  mesures  ont  frae- 

apecte  à  l'égard  du  CbiU  a  été  la  princi-  ralement  plutôt  pallié  que  dêrariae  Jo 

pale  cause  de  la  défaveur  jetée  sur  nous  abus.  Cette  réforme  si  nécessaire  ne  pn« 

par  quelques  joumaUstes  étrangers,  est  s'opérer  que  dans  le  silence  et  k  oime 

5^:™jm„,:  m;«iT    inrormée  sur  notre  de  la  paix.  La  guerre  est  à  peine  In» 


notre  0- 


par  quelque»  iwuim«juj»*«^»  ^».— q,,.-,  —  ,  ,,  -  ^        ^ 

aniouî-d'hui  mieux   informée  sur  notre  de  la  paix.  La  guerre  est  a  peine 

compte.  J'espère  que  bientôt ,  'en  nous  née ,  et  jusqu'ici  a  dû  ahsorfarr  « 

traitant  comme  les  autres  républiques  du  tention  et  nos  efforts.  Quelques  nns  de 

sud     elle  cédera  an  sentiment  d'équité  troubles  qui  suivent. ordinairenwat 


«rai 'lui  est  naturel,  et  agira  conformé-  «»yl,«^o»»  poUlique  ont  i 

ment  aux  principe»  qui  sont  U  base  de  altère  1  harmonie  sociale  ,  c*  ««».- 

«>ii  Gouveiement.  _    ,  »o"  f  ésir  bien  connu  de  rét^j- 

Quant  à  l'Espagne,  rien  jusqu'ici  n'en-  1  lustallaUon  d  un  congres, 

nonce  que  son  roi  veuiUe  descendre  de  extérieur,  attaqué  ave«  tan 

l'espèce  d'empirée  où  son  ridicule  orgueil  lance  et  d'injustice.  Je 


avec  tant  demain 
dois  -nmi 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (Il*  Partie.)  ,77 

mmdcr  Thidnlgetice  aa  sujet  de  ces  cLdai  à  accepter  ces  iiqportaiites  foac- 
tréneinens/car  au  moment  oàrotre  ia-  fions,  dans  U  confiance  que  mes  senti* 
lallation 'fait  concevoir  de  si  douces  es-  meus,  mes  opinions,  mou  zèle  bien  coonn 
«rances,  il  est  jn^te  qu^tin  oubli  géué-  vo^*"  '^  service  public ,  suffiraient  pour 
eux  ferme  les  plaies  qu'ont  faites  à  ta  contrebalancer  les  Doipbrenx  obstacles 
latric  Viaetpcrienco  et  la  fougue  du  pa-  les  difficultés  de  l'admiiùstration  des  af« 
riotisme  lui-même.  Il  ne  faut  pas,  eu  faires»  restée  dans  un  état  siembarrafté,' 
cueillant  le  sonreulr  des  erreurs,  fournir  si  alarmant,  à  la  retraite  de  mon  prédé- 
le  nouvelles  armes  à  ceux  de  nos  détrac-  cesscur,  don  Ramon  Freyre,  j'étais  cou- 
eurs  qui  se  piatsent  à  les  exagérer,  et  Taincu  que  le  congrès,  Toraot  l'état  cri- 
tonsseat  la  mauTaise  foi  jusqv'^  nous  tiqno  des  affaires,  l'épuisement- du  trc- 
leiadre comme alternatÏTemcnt  livrés'an  sor,  coopérerait  d'une  manière  active  et 
lespotisme  on  à  ranarcbic.  1^  Chili  n*a  en  parfaite  harmonie  arec  le  pouvoir 
loint  connu  sous  mon  adminbtration  ces  exécutif,  pour  développe)*  les  ressources 
[eux  fléaux.  Les  légères  oscillations  que  et  les  nmyras  qn*il  était  nécessaire  dVm- 
lous  avons  éprouvée»  n'out  peut-être  ployer  pour  suffire  aux  besoins  pressana 
inr  cause  que  dans  mon  caractère  per«  de  l'Ktat;  besoins  tels,  qu'ils  n*out  cessé 
onuel,  e&nemi  de  foule  nature  tyrandf*  d*ètrc  une  source  d'inquiétude  et  de  per- 
[ne  et  disposé  à  préférer  les  ineonvéniens  plexité  pour  le  gouveruement,  depuis  le 
[ai  peuvent  naître  d'une  liberté  trop  premiM*  moment  de  son  installaliou.  Ses 
irande ,  à  l'horreur  d'une  servitude  si-  représentations  répétées  ne  prouvent  que 
Bueieujo.  Si  jo  me  suis  trompé  ,  j'aime  trop  bien  la  détresse  du  trésor  public.  Il 
.  penser  que  ce  ne  sera  point  un  motif  serait  inutile  d'insi&ter  sur  un  sujet  soû- 
le blAme  pour  mes  concitoyens,  et  d'aiU  mb  tant  de  fois  aux  délibérations  de  la 
rars  ma  conscience  me  dit  qu'aucun  de  représentation  nationale,  sons  avoir  pro- 
cs  crimes  si  fréqocos  dans  les  diitcordes  duit  les  effets  qu'on  devait  eu  attendre  et 
ivHes  n'a  soniHé  ma  conduite  publique,  tp^  réclamaient  également  la  nécessité , 
jS  liberté  de  la  presse ,  inconnue  avant  la  raisou  et  la  saine  politique.  Ainsi , 
'époque  de  mon  administration ,  m*ci\t  forcé  par  le  devoir  sacré  qui  m'est  im- 
téooncé  an  monde,  et  je  me  .t*torifiede  1»osé,  par  la  dignité  de  ma  plac'e,  par 
c  que  tant  qu'ont  duré  mes  l'onctions,  riionneur  et  ma  conscience,  et  voulant 
ette  institution  salutaiare  a  étà^n^iatenue  mettre  à  couvert  ma  responsabilité  en* 
tans  toute  la  vigueur  qui  la  rend  redon-  ▼«!«  la  nation,  je  demande  qu'il  plaise  au 
ible  il  la  t3rrannie.  Surtout,  occupez-vous  souverain  coïkgrès  de  recevoir  la  démis- 
le  la  formation  d'un  corps  de  lois  poU-  sion  que  je  lui  donne ,  dans  la  form« 
iqaes  et  fondamentales.  1a  plus  solennelle  de  la  suprême  magis- 

Uae  constitution  !  Telle  est  l'acclama-  tratore;  protestant  en  meute  temps  que  la 

ion  universelle  du  peuple  chilien.  C'est  cause  qui  me  décide  à  prendre  cette  ré- 

k  l'objet  de  tous  ses  désirs,  la  base  de  solution  est  réloiguenicot  et  la  néglig«oce 

es   espérances.   Législateurs,   roilt   le  manifestée  eu  tous  points,  envers  le  pou- 

iremier  de  vos  devoirs.  Le  mien  est  de  ▼oir  exécutif*  qui  a  été  abandonné  à  la 

ous  prier  de  désigner   an  pins  tôt  le  merci  des  attaques  de  l'opinion  publique, 

itoyen  vertoeox  sur  qui  je  pourrai  me  sans  aide  et  sans  espérance  d'alléger  les 

«charger  du  poids  de  l'aotorité.  Jes'erai*  embarras  qui  doivent  inévitablement  ame< 

icureux  de  rentrer  dans  les  raugs  de  ner  sa 'di^olotion.  D'autres,  plus  heureux 

ses  concitoyens,  prêt  encore,  si  le  cas  qne  celui  qui  s'adresse  à  vous,  plus  expé- 

e  présentait ,  à  tirer  l'épée  qui  a  oom-  rimentés  clans  la  science  de  faire  quelque 

«tttt  les  ennemis  de  la  patrJf,  et  jamais  chose  de  riou,  succéderont  à  celui  dont 

a  bberté.               Ramon  Faeyre.  la  destinée  malheureuse  a  été  de  lutter 

«atigao,  le  4  juillet  1826.  contre  des  difûcoltés  insurmontables  ;  ils 

s'auront  ici  s'oppostr  â  des  innovations 

"■""*""■""—""  dangereuses ,  à  combattre  des  théories  ab- 

fsssAOB  mdrtssè  futr  le  président  de  la  '  •«'des  et  ridicules  ;   tantôt  déconcerter 

république  du  Chili  {  Atanitel  Blanco  1«»  intrigues  de  partK  Uutôt  calmer  l'ar- 

Encalada  )  au  congrès  national,  le  7  ^^^^  d«  passions  qui  ne  sont  ni  élevées 

septembre  i8a6.  "»  généreuses. 

Je  prié,  en  conséquence,  le  souverain 

Qn^nd  le  congrès  national  souverain  congrès  de  déclarer  sa  session  perma- 

^^  fit  riionnonr  de  m'invcstir  de  la  jfré-  nen te,  jusqu'il  ce  qu'il  ait  fait  choix  d» 

idence  de  cette  république,  je  me  dé-  celui  qui  doit  me  succéder  dtni  le  %j^ 

^nn.  hi^t,pour  i8a6.  jépp.  la 

t 
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préine  oommandeinciit ;  et  j'uffre ,  arec         5.  Quant  à  ce  qaî  coi 

cette  requête .  au  aonvera»  coagrès ,  l'as-  des  deu  répobliqaes»  Ictfr 

■rtrttticc  de  mon  profond  respect.  sera  réglée  d'après  les  cireoBStaacet.  d 

Signé  Mahdki.  Blaïcco  Bncâlada.  en  ayant  égard  aux  nsaonrees  de  ^a 

Santiago,  le  7  septembre.  cwne  des  parties  contractantes. 

6.  Les  relations  d'amitié  ,  de  comnmn 

"  ^  et  de  naT^gation  entre  les  dem  léf»' 

TaMTK  d'amitié,  d'allimnce,  de  corn.'  bliqnes  auront  poor  base  une  |»ar€ûfieff«- 

merce  et  tle  navi^ùon^  entre  la  repu-  ciprocité,  ainsi  que  le  libre  exerckc  de 

bUque  des  provinces  unies  de  la  rivière  Viodnstrie  des  citoyens  deediicft  lépatt- 

de  ta  Plata  et  la  rèpubliqae  du  Chiii.  ^^  sur  leurs  territoires  respecti^i. 

Comme  il  est  arantageni  aox  intérêts         7.  En  conséquence  ,  les  ciluyeni  de 

des  républiques  des  proTÎnces  nuies  de  républiques  contractantes  jomront,  fv 

la  Plata  et  du  Chili,  de  déclarer  solen-  le  territoire  de  chacune  d'elles  ^  des  m^mta 

nelleoient  et  de  régler  par  un  traité  les  droits  et  privilèges  qne  les  lois  aeeoidal 

relations  d'amitié  ,  d'alliance,  de  oom-  oa  accorderont  par  la  suite  aux  aati&Ai 

merce  et  de  naTÎgation  ,    qui  se   sont  pays  dans  leqn«>l  ils  réaâdent ,  et  aansr 

natnrellemeat   formées  entre    les  deux  sutre  contribution  ni  redemaee  ne  s*- 

républiques  depuis  leur  glorieuse  éman-  ront  exigées  ni  imposées   nr  cnx  fie 

ripation  ,  elles  ont  à  cet  effet  nommé  celles  qui  seront  exigées  00  imposées  v 

pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs ,  les  oatifs  eux-mêmes. 

MToir  :  par  8.  Ex.  le  président  des  pro-         P.  La  propriété  des  citoyens  de 

Tïnces  uuies  de  la  rivière  de  la  PlaU,  le  cnne  des  parties  contractantes  q«  ~ 

général  don  Iguaciu  Alvarez  y  Thoma»,  «ur  le  territoire  de  Tantre  sera  îarà 

ministre  plénipotentiaire  du  gourerue-  dans  U  paix  comme  dans  la  gnoxcci 

ment  du  Chili  ;  et  par  S.  Ex.  le  Ticc-pré-  jouira  de»  mêmes  immunités  et  priTÎlr^ 

sideut  de  la  république  du  Cliili ,  don  que  les  lois  accordent  anx  natifr  dapsn 

Manuel  J.  Gaudarilla» ,  ministre  d'état  au  dans  lequel  est  située  ladite  pappriélé. 

département  de  la  guerre  et  des  affaires         9*  Les  citoyens  de  cbacnne  des  puliei 

étrsugères;  lesquels,  ayant  échangé  leurs  contractantes  seront  exempts,  dn  ie 

pleins  pouvoirs  resfiectifs,  ont  Gondu  et  territoire  de  Fantre  ,  d*étre  apfMiés  «■ 

arrêté  le  articles  suivans  :  service  mi't»taire  da'ns  les  troupes  ésfigas 

Art.    i"**.  Les  républiques   des  pro-  ou  à  bord  des  flottes,  de  toute  e^ces 

vtnoes  unies  de  la  Plati  et  du  Chili  rati-  d'emprunt  forcé,  et  des  réqnisilioasui 

fient  ftolonnellemciit ,  et  à  perpétuité  Va-  Utaire». 


mitié  et  la  bonne  intelligence  qui  se  sont  10.  Les  articles  de  prodncticiin, 

naturellement  établies  entre  les  deux  ré  ou  manufacture  de  chacune  des  pirûes 

publiques ,  par  smte  de  leur  identité  et  contractantes  qui   seront   importes  pir 

de  leur  communauté  de  principes  et  d*in'*  mer  dans  le   territoire  de  Tantre ,  os 

téréts.  9>^  ^^  seront  aussi  exportés  par  mer,  ac 

1.  Les  républiques  des  provinces  unies  paieront  point  de  droits  plus  fbets  fe 

de  la  rivière  de  la  Plata  et  dn  Chili  con-  ceux  qui  sont  on  seront  payés,  povbs 

tractent  une  alliance  perpétuelle ,  à  l'effet  mêmes  artides  de  productioin ,  cnlMe 

de  soutenir  leur  indépendance  contre  telle  *  ou  manufacture  de  la  nation  Ir.  plss  b- 

pniasance  étrangère  que  ce  soit:  vorisée. 

3.  Les  républiques  oontractMites  s*o-  xi.  Tons  les  articles  de  prodortim, 
bhgeut  à  se  garantir  l'intégrité  de  leurs  culture  ou  manufacture  des  parties  eoa- 
ferritoires,  et  à  agir  contre  tout  pouvoir  tractantes  ^i^ui  seront  importés  par  lotr, 
étranger  qui  voudrait  s'ingérer  a  chan-  du  territoire  do  Vnne  sur  celui  defasire, 
ge^'  par  la  force  les  limites  desdites  ré*  seront  francs  de  tons  droits;  et  anssilMs 

Irabliques  fixées,  soit  avant,  soit  après  lors  de  leur  transit  que  de  leur  exporU- 

eur.  émancipation  ,   en  vertu  de  lenrs  tion  dans  un  antre  pays,  ils  seront  raa> 

conventions  respectives.  '  sidérés ,  rcUtivemcnt  aux  droits  à  payer. 

4.  Les  républiques  contractantes  s'en-  conune  articles  de  production,  cnlbse 
gagent  à  n'entrer  dans  aucun  traité  de  ou  manufacture  du  pays  sur  lequel  ib  te 

Î>aix,  de  neutralité  on  de  commerce  avec  trouveront, 

e  gouvernement  espagnol,  avant  qne  ce  la.  Ceux  qui  ne  sont  point  artidesde 

Oonvernelnent  n'ait  reconnu  l'ind^pcn-  prodnction ,  culture  ou  manufartare  & 

dauee  de  tous  les  Ettts  d'Amérique,  ai»*  l'une  ou  de  l'antre  des  parties  eoatist» 

■paravant  espagnole.  •fautes ,  et  qui  seront  importés  par  terre. 
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lu  territoire  de  Fnne  sur  cehii  de  Tantre,  consul  général  résident,  ou,  en  son  ab- 

laieroDt  lo  ponr  c«it,  d*après  TévahM-  senee, celui  qui  le  représentera ,  aura  le 

ion  qu*ett  aura  faite  la  douane  du  pays  droit  de  nommer ,  de  sa  propre  autoriu* 

ur  lequel  ils  seront  importés.  un  gardien ,  qui  sera  cbargé  de  prendre 

x3.  L'exécution  des  articles  li  et  la  soin  des  effets  dudit  citoyen ,  av  nom  de 

:i-de&sus  ne  doit  jamais  coutrarier  en  ses  héritiers  et  de  ses  créanciers,  à  la 

Hien  les  restrictions  imposées  sur  les  ob*  charge  d*en  rendre  compte  aux  autorités 

et»  actuéllemeot  soumb  an  monopole  de  Tune  on  Tautre  répnbÙque. 
lans   l'une  on  l'autre  des  parties  con-         2o.  Le  présent  traité  sera  ratifié  de  la 

ractanics.  manière  et  dans  les  formes  que  les  lois 

14.  L'importation  et  l'exportation  des  des  respectire»  républiques  ont  établies , 

crticles  de  production,  culture,  manufae-  et  les  ratifications  seront  échangées  dan» 

nre  on  transraJMÎon  de  l'une  ou  l'antre  cette  rille  dans  le  délai  de  quatre  mois , 

les  parties  contractantes  ne  seront  son*  oupluatùt,  s'il  est  possible.  E^  foi  de  quoi 

nises  à  aucune  probibidon  qui  ne  com-  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 

»rcii>drait  pas  également  les  antres  nations,  et  scellé  les  présentes,  avec  lenrs  sceaux 

i5.  Les  vaisseaux  appartenant  aux  ci-  respectifs,  à  Saint-lago  de  Chili,  le  20 

ojens  de  Tune  ou   Tautre  des  parties  novembre  de  l'an  1826,  et  le  17'  de  la 

roQtractantes  seront   admis  avec   fran  liberté  de  deux  Btats. 
tbise  et  sécurité  dans  tontes  les  places.  Signé  lGirATzi;a  kvfk^i.z, 

lorts  et  rÏTières  du  territoire  desdites  -Maituel  J.  Ganoaiiillas. 

^rties,  dans  lesquels  seront  admis  les  _ 

rito'yeos  ou  sujets  de  la  nation  la  plus  fa-  " 

roriiée.  Brésil.    * 

16.  Les  articles  de  production,  cul-  _  .  «    ,,    ,. 

ure  ou  manufacture  des  républiques  con-  I>"couRa  prononcé  par  S.   M.  Umpe- 

ractantes  qui  seront  importés  ou  expor-         '^*'*';  f!"  ^'T'*'  '  * ,  ^J"*'*''?**?  i"  '  " 
éa  dans  les  po'"'»  de  l' une  ou  de  l'autre ,  ' ''»*'^*  naUonaU,  Ueimaii  8a6. 

Mieront  les  mêmes  droits  et  jouiront         «  Augustes  et  très  dignes  i^présentans 

les  mêmes  concessions  et  privilèges,  soit  de  la  nation  brésilienne,  c'est  la  seconde 

ra*on  les  importe  ou  qu'on  les  exporte  fols  que  j'ai  le  plabir  de  paraître  parmi 

fans  des  vaisseaux  nationaux  de  Vnne  ou  tous  pour  ouvrir  ressemblée  nationale.  Je 

'antre  des  républiques  contractantes.  regrette  que  votre  session  n'ait  pu  être  ou  - 

17.  Les  vaisseaux  des  deux  répubh-  verte  le  jour  fixé  par  la  constitution;  la 
jfdes  contractantes  et  les  cargaisons  qu'ils  faute  n'en  doit  pas  être  attribuée  au  Gou- 
mporteront  on  qu'ils  exporteront,  ne  vemement,  qui  a  £ait  tout  ce  quiétait  en 
raieront  pas  plus  pour  tonnage,  droits  son  pouvoir  ponr  éviter  ce  retard.  Pour 
le  port  on  de  phare,  pilotage,  sauve-  des  raisons  qui  vous  sont  bien  connues, 
»ge,  on  dans  le  cas  d^ivaries  ou  de  nao-  je  fus  duus  la  fâcheuse  nécessité  de  dis- 
lirage ,  on  ponr  tons  autres  drtùts  de  loca-  soudrc  l'assemblée  constituante*  le  la 
ité  qne  ce  qui  est  ou  sera  payé  à  l'a-  novembre  1823.  Je  promis  en  même  temps 
renir  par  les  vaisseaux  de  la  république,  tm  projet  de  constitution ,  qui  a  été  ac-' 
»ur  le  territoire  de  laquelle  l'importatiod  ccpté  et  juré  ;  il  est  maintenant  la  loi 
jUk  Telpôrtation  aura  lieu.  fondamentale  par  laquelle  le  Brésil   est 

18.  Chacune  des  parties  contractantes  gouverné,   et  cV^st  en  vertu  de  cet  acte 
luni  le  droit  d'avoir  des  cousuls  sur  le  que  vous  êtes   aujourd'hui  réunis.    La 
territoire  de  l'antre ,  pour  1^  protection  {randération  désirable  entre  les  pouvoirs 
le  son  commerce;  mais  auparavant  qu'un  politiques  est  établie  dans  cette  consti- 
;onsnI  poisse  exercer  ses  fonctions,  il  tution. 

levra  être  agréé  et  admis ,  dans  la  forme         «  Toutrempire  du  Brésil  est  tranquille. 

Mitée  par  le  gouvernement  do  la  repu-  exce|rté1a  province  Cisplatine.  La  conti- 

blique  près  laquelle  il  est  envoyé,  et  nnation de  cette  tranquillité,  la  nécessit<^ 

chacune  des  parties  contractantes  peut  du  système  constitutionnel,  et  mon  désir 

■xcepter  de  la  résidence  des  consuls  les  que  l'empire  soit  gouverné  selon  ce  sys- 

parties  de  sou  territoire  qu'elle  jugera  tème,  exigent  qu'il  y  ait  entre  le  Sénat, 

convenables.  la  Chambre  des  dépntés  et  le  Gonverne- 

19.  Lorsqu'un  citoyen  de  l'une  des  ment  ,  une  harmonie  telle  que  chacun 
leifx  républiques  contractantes  mourra  soit  convaincu  qne  les  révolutions  ne 
mr  le  territoire  de  l'antre,  sans  avoir  proviennent  pas  du  système  constitn- 
Fnit  de   dispiTsitioDs  testamentaires  ,   le  tionnel,  mais  des  personnes  qui  tirent 

12. 
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parti  de»  révolutions,  pour  arriver  au  «J'appelle  rotrephis  grasse  aimiko 

but  qu*elles  se  proposent.  Lia  province  sur  rédiication  de  U  jeuoessc  des  àtmt 

Cisplatine,  comme  je  Tai  dit,  n*est  point  sexes,  sur  les  finances ,  les  êtalilbsnBCBa 

tranquille, parce  que  des  hommes  ingratH  'publics;  et  je  voos  recommande  parties- 

qui  doivent  beaucoup  au  Brésil  se.  sont  lièremeot  de  vous  occuper  deslobiv^W^ 

soulevés  et  soutiennent  le  Gonvemenient  neutaircs,  et  d'abroger  celles  qû  »9«! 

de  Bueuos'Ayres,  avec  lequel  nous  sommes  directement  contraires  à  la  con>tifiati«a, 

en  guerre.  L'honneur  national  nous  com-  de  manière  que  le  ploA  tù%  possible  ai^ 

mande  de  défendre  cette  province,  puis-  n'ayous  d'autre  régulateur  que  erBeki 

que  nous  avons  juré  de  maintenir  l'inté-  fondamentale.  La   plupart  des  séBaien» 

grité  de  Tcmpirc.  et  des  dcpntés  compasant  cette  asKss- 

«  LUndépeudaoce  du  Brésil  fut  reconnue  blée  doivent  se  rappeler  les  maux  ^ 

par  mon  augubte  père  le  i5  n'bvembre  plasieurs    nations    ont    soufTerts ,  poc 

de  l'année  dernière ,  et  elle  le  fut  ensuite  avoir  manqué  de  respect  aux  «OocAt 

par  rAutriclic,  l'Angleterre,  la  Suède  et  constituées,  quand  elles  étaient  attafsea 

la  France.  11  y  avait  long-temps  que  les  et  outragées,  au  lien  d*étre  aecosee*  rt 

J^tats-Unis  d'Amérique  avaient  donné  cet  jugées  conformément  aux.  lois  et  à  b  jo* 

exemple.  tice  éternelle.  Je  saLs.  que  ces  réfiexMai 

«  Le  34  avril  de  l'année eonrante,  jour  ne  sont  pas  nécessaires  dans  cette  ataaa- 

anniversaire  de  l'embarquement  de  mon  blée  composée  d'aussi  digues  sàateancC 


rive  s'empara  do  mon  cceur;  mon  esprit  constitution.  Je  pourrais   toos  ea  ise 

se  porta  à  l'instant  même  sur  ce  que  j'a-  beaucoup  pltis,  mais  je  ne  peose  pv<^ 

vais  à  faire  comme  roi  légitime  de  Por*  ce  soit  nécessaire.  » 

togal  et  des  Algarves.  Combattu  par  le 

chagrin ,  occupé  de  mes  devoirs,  les  in-  ■ 

tércts  du  Brésil  et  ceux  du  Portugal  se     j^cte  de  reconaaissamoe  du  ^ 

présentèrent  également  a  moi.  Rappelé»-  ^^^i  ^  ^rétU  comme  succêssev 

TOUS  ma  promesse  :  je  suis  résolu  à  con-  trSae  de.  cet  empire, 

server  mon  honneur,  et  réfléchissez  que 

je  devais  rendre  le  Portugal  heureux  :  il  «  A  tous  ceux  qui  rerront  cet  acte, 

ser^hoQteux  pour  moi  de  ne  pas  le  faire,  salut , 

Combien  mon  ame  n'a-t  elle  pas  été  af*  «  Saches  que  Tan  1 8a6  de  la  uiitfrr— 

fligée  en  cherchant  les  moyens  d'assurer  de  If .  S.  J.  C,  cinquième  de  riadépcs- 

la  félicité  du  Portugal  sans  nuire  au  Bré-  dance  de  Tempire  du  Brésil ,  et  le  a  & 

sil,  et  de  séparer  ces  deux  pays  sans  qu'ils  ce  mois  d'août,  i  dix  heures  du  matia. 

pussent  jamais  être  réunis!  danscette  royale  ei héroïque  rille  de  &i^ 

t(  J'ai  confirmé  larégence  que  mon  père  Janeiro,  au  palais  du  Sénat,  où  se  rés- 

avait  étabhe  en  Portugal;  j'ai  accordé  nirent  les  deux  Chamltee^  dont  mcaKr 

une  amnistie;  j'ai  donné  une  constitution;  pose  l'assemblée  générale  lèglslatiredBfi 
j'ai  abdiqué  et  cédé  .tous  les  droits  que  •  empire,  89  sénateurs  et  6S  députés  étaîeiS 

j'avais  incontestablement  à  la.,couronne  présens,  sous  la  présidence  du  Ttcomt» 

de  Portugal  et  à  la  souveraineté  de  ce  de  Santo-Amaro,  pour  faire  la  recee* 

royaume,  à  ma  fille  bien-aimée  la  prin-  naissance  du  priuce  impérial,  couinsaf- 

cesse  dona  Maria  da  Gloria ,  maintenant  ment  à  la  constitution,  titre  3»  chapitre 

reine  de  Portugal,  sous  le  nom  de  dona  i'**,  article'iS,  paragraphe  4.  On  précéda 
Maria  H.                                                  \  '  à  cet  acte  solennel  de  reconuaissauce,  et 

«c  Quelques  Brésiliens,  incrédules  jus*  le  seigneur  D.  Pedro  de  Alcantara-Jaào- 

qn'à  ce  moment,  apprendront  aujour-  Carlos-Leopoldo-Salvador-Bibiano-FrzB- 

d'bui,  quoiqu'ils  dussent  le  savoir  dt^à,  cisco-Xavier-de-Paula-Leocadio-Migad- 

que  rintérét  du  Brésil  et  mon  amour  GabrieUBaphaél-Gouxaga,  prince  i 

pour   son  indépendance  sont  tellement  rial ,  fils  légitimé  et  premier  enfant 


{;ravés  dans  mon  cœur,  que  j*ai  abdiqué  existant  du  seigneur  D.  Pedro  i"',  erape- 

a  couronne  de  la  monarchie  portugaise ,  renr  constitutionnel  et  défeusenr  popé- 

qui  m'appartenait ,  uniquement   parce  .  tucl  du  Brésil ,  et  de  Mme  Maria-Leopd- 

qnc  dans  l'avenir  il  aurait  pu  s'élever  cUua-JosephaTCaroUna ,  impératrice,  ar- 

des  difficultés  nuisibles  aux  intérêts  du  chiduchcsse  d'Autriche^  son  épouse,  aé 

Brésil,  dont  je  suis  le  défenseur  perpétuel,  le  a  décembre  1 8a5,  et  baptisé  le  9  des£is 
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noise!  «nuée,  dans U  Êhapelle impériale     couler  jiisqu*à  la  session  de  l'année 'pro. 


nûoier  de  S.^  A.  l. ,  fut  reconnu    par  apprendre  aux  penptcs  Tobéissance  qu'ils 

'assemblée  fçénérale  Icgi&titire  succès-  doivent  an  Gourcraemeut,  en  leur  mon* 

enr  de  son  anguste  père ,  au  ttàne  et  à  trant  bien  qne  qui  obéit  an  Gouvertie- 

a  couronne  de  l'empire  dn  Brésil,  suivant  ment  obéit  a  la  Loi»  et^que»  qui  obéit  à 

'ordre  établi  par  la  constitMtiou  ,  tit.  i5,  la  loi,  a  toutes  les  garanties  sufltsantes 

tbap.  4 ,  art.  1x7,  avec  tons  les  droits  et  pour  son  bonnenr,  sa  vie  et  sa  prospérité 

jrérogatires  qtfi .  par  la  même  constitu-  „  L'Empereur  constitutionnel  et  dei 

Ion ,  Simt  dévolus  au  prmce  imi>erùl  suc-  /enseÙç  ven^étuel  du  BrésiL  « 

«ssenr  au  trône.  "^           ^  t^   r 

«<  Et ,  ])our  en  perpétuer  la  mémoire ,  il  . 

n  a  été  dressé  procèa^verbal  en  double  ' 

rpédition ,  eonformémènt  à  la  loi ,  pour  Pa^ï-^MATroH  de  l  empereur  dii  Sré^ii, 

fut  lu  i>ar  le  '*,    ouverture  de  ta  campagne  contre  ta 


»  fins  y  eontenoes ,  lequel  lut  lu  i>ar 
laron  de  Valencia,  deuxième  seiTétaire 
lu  sénat ,  à  baulc  et  intelligible  voix ,  dé- 
tint l'assemblée  générale  légUktive,  dont 
PS  membres' ont  signé;  et  moi,  Xo&e* 
Lntonio-Rodrigues  de  Carvalbo ,  premier 
ecrétaire  du  sénat,  l'ai- écrit  et  signé.  » 


)rscouftS  de  Vempereur  don  Pedro  Ur  à 
la  clôture  de  la  session  législative  du 
Brésil,  le  6  septembre. 

•«  Angti8tP»et  trèsdignes  représentans 
de  la  nation  brésilienne. 


république  de  Buenos- Ayres,  aux  hahi- 
tans  de  la  province  Cisplaline  (  Banda 
oriental). 

Habltans  do  la  province  Cisplatine  ! 

CTest  votre  empereur  qui  s'adresse  ^ 
vous  !  Cisplatins ,  vous  êtes  trompés  pa<^ 
ceux  que  vous  croyez  armés  pour  dé~ 
fendre  vos  droits!  Qui  prcud  le  plus  d'in" 
tt'rét  à  votre  bonheur,  du  Brésil  qui  vou* 
a  toujours  défendu  des  attaques  de  Bue* 
Dos-Ayres,  ou  des  brigands  qui  ont  désol^ 
votre  pays,  ou  de  Buenos- AjTes  qui.voQ* 
a  engages  dans  une  lutte  de  rebelles,  do» 
pont  votre  bonlienr,  mais  pour  lamine 


.ssemblée.  Ces  quatre  mois  sont  expirés.  Gouveroeroeut,  mais  bien  plutôt  avec  le 
jt  temps  est  donc  arrivé  où  elle  doit  se  Brésil.  Béunisscz-vous  à  moi!  vous  rc- 
|jssondpe<,  et  c'est  pour  cela  que  je  me     trouverez  un  père  qui  saura  oublier  l^s 


rouve  au  milieu  de  vous. 

M  Les  travaux  de  cette  assemblée,  bien 
|ue  limités  par  le  temm ,  ont  cependant 
léja  produit  quelques  lois,  et  nous  lais- 
sât lespérance  que  dans  votre  prochaine 
«unioi^  vous  pourrez  donner  à  ce  pa}  *, 


erreurs  dont  vous  avez  été  les  victimes. 
Vous  aurez  en  moi  nu  défenseur  qui  vous, 
défendra  comme  le  Brésil,  puisque  vous 
en  faites  partie  d'après  votre  propre 
choix.  Yous  retrouverez  un  Gouverne- 
ment constitutionnel,  qui  vous  met  àl'aliri. 


e  ne  dis  pbs  toutes  les  lois,  mais  vê^q  du  despotisme,  parla  modération  dr  a/e% 

|;rande  partie  de  celles  qui  sont  néces-  lois ,  et  on  souverain  constitutionnel  par 

aires  pour  la  stricio  exécution  de  la  con-  principes.  Faites  votre,cbois;  rentrez  dans 

titntion,  L'iiarmonie  qui  a. régné  entre  votre  devoir,  et  jouissez  dès  ce  moment 

ea  deux. Chambres^  et  tout  ce  qu'elles  ont  de  Teffet  de  ma  parole,  ou  souffrez  toutes 

ait  ponr  la  félicité  et  pour  la  grandeur  les  calamités  d'nue  guerre  cruelle.  C'e^t 

le  la  nation ,  montoent  assez  quel  est  l'es-  ma  dernière  décision.  Je  suis  aussi  bon 

>rit  patriotique  dont  cette  assemblée  est  que  puissant.  Choisissez  et  décidez  vous* 

ibimée.  Mes  espérances  sont  réalisées,  mêmes  de  votre  sort. 
ros  séances  ont  commencé  eC  ont  Uni  sans        Donné  au  qnarder  général  de  Porto-. 

Ce  la  prudence  et  la  sagesse  aient  cessé  Alegre ,  le  ao  décembre, 
présider  à  vos  délibérations.  t'EMPxaxtiR 

«  11  convient  maintenant  que  les  illos-  c^ra  bvk 

TC6  sénatenn  et  députés  qui  vont  se  re-  1 

cirer  dans  les  différentes  provinces  de 
r«nptre  emploient  l'intervalle  qui  va  s'é- 


iHa 
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Pnoci.AMA'qu»  du  congrès  de  U  ripu-         «Les  poaplct  d*  Paraguay,  qiB,Mr 
^/r^««  rfr*  provinces  de  la  Plata  a  sei     U  loi  supréoie  lîe  >c»r  couacrratiOB,  «al 


yrovtnces 

emhxMué  le  système  pacîfiqae  qot . 

le»  dissensions  entre  les  popolâtioai  fr 

cet  béimâ|*hère  et  de  la  métropole,  k»  a 

rendus  neutres  et  bearenx,  oomàdaait 

qae  le  monarque  don  Fcrdjaand  VU,  aal 

conseillé ,  a  méprisé  les  justes  piopou- 

tionsqvi  lui  araicnt  été  faits»  sont  la  pm- 

•». .    N  •  »        »i.      tectiondcAonaugnste  scttir,lareinc  trèi 

vmce  (Monte-  Viden),  a.pire  maintcnanta     ^^^j^  ^^^  ^  ««»««  ids- 

te  rendre  moitié  de  la  repnbhqac  elle-     ,.^^.  ^,;„^^  «a,f-if*  h« 

même.  Le  a3  norembrc  il  a  qmtte  sa 

conr,  et  à  la  tête  de  ses  meillenres  tron- 


Peuple  Argentin,  le  moment  est  arrivé 
de  moDtrcr  an  moade  qne  c'est  à  juste 
titre  que  rann  aver  pris  place  au  nombre 
des  natSoDS  !  L'empereur  du  Brésil  après 
avoir  repoussé  timte  conciliation,  non 
content  encore  de  V usurpation  d'une  pro- 


pes ,  avec  toutes  se»  forces ,  il  s'avance,  il 
vient  profaner  votre  sol ,  fouler  vos  lois 
aux  pieds ,  détruire  votre  liberté ,  vous 
réduire  à  une  infâme  servitude.  Vos  re- 
prcsentans'Mnt  prêts  à  faire  toute  espèce 
de  sacrifices  plutAt  que  de  consentir  à 
cet  opprobre.  Peuple  de  Tunion!  montrez 
ce  que  vous  êtes,  votre  patrie  vous  e^ 
conjure  !  cette  patrie  dont  l'existence  nom 


fions  d'une  parfaite  bamKHiie  entrt  ce 
pays  et  le  continent  ;  guidé»  par  le  pria- 
cipe  qui  d<mna  lien  au  système  de  kar 
administration  actnelle,  et  ea  verta  dp 
tout  ce  qui  est  exposé  dans  le  oMaifertr, 
se  croient  en  droit  de  déclarer  knr  cmn- 
cipation.  Cest  ce  qu'ont  décidé  aajeor» 
d'hni  les  représenUns ,  après  avoir  ia- 
ploré  les  «ecours  de  la  divine  grâce .  sa- 
tori«ant  le  docteur  Franciaâ  en  prépsrcr 
l'exécution ,  ainsi  qne  de  tout  ce  qm,  es 
conséquence,  pourrait  convenir  an  faiea- 
étre  de  ces  peuples,  anxqneb  on  ganaM 
perpctnellement  leur  félicité  ipiritDt9e9 
la  sainte  religion  de  If.  S.  l.-C. ,  et  Ira 
bonheur  temporel  par  des  lois  sa{»  ri 


conjure  :  ceue  patrie 

coûte  d'immenses  trésors  et  des  milliers 

d*honimos Que  Je  sang  a  coulé  pour 

l'établir  cette  patrie,  dont  la  conservation 
a  été  aclieCée  par  seize  ans  de  sacrifices. 

p  TOUS  pourriez  voir  périr  en  un  jour  .^^^  .  le^fasseni respecter  etiesrea- 
U  fruit  de  tant  d  efforts  généreux  Vous  ^^^^  ^^.^^^^  ^  deVe^time  partira, 
avez  momphc  des  Espagnols  et  vous  lii^e  que  le  monde  a  accoidée  aux  v«te 
vo«  laisseriez  asservir  par  les  Porlngais  I  ^L^étilooes  et  politique»  par  leqocfl» 
Peuple  Argenun  !  s  il  y  a  ,ci  de  l  bon-  y^ ^^^^  ^  singilarisir  daiiles rébnses 
Tieur  nauoual,  des  vertus  patriotiques,  de     ^^  radminUtratioo  ^générale  dn  goem- 

la  diirnite  républicaine,  le  moment  de  la     «»_«_, 
. ,  ,  ^  ^       .    ,  ^  1       nemen  c. 

déployer  est  arrivé  ;  montrez  an  monde         ^  j,^^^  ^^  ^  ^,i^  j,  PAsee-iond» 

que  vous  êtes  encore  ceux  q«\  dans  des     p,        ^^    ^  ^^  se,>tembre  1826. 
temps  malheureux   avez    fonde  cet  État         "»     \  Su«^enliiente^six siguaimre,,) 

i>ar  votre  courage.  Ayez  contiaçce  daus  ^    J'j».  _- 

la  vigilance  et  b  fermeté  de  tos  autori-     ^,  •  ^^^^^^^f  P*5  "*»»  •.  comme  notaire  pj- 

tés;  mais  souvcoez-vous  que  pour  ob.     blic ,  employé  par  intenm  dans  le  la». 

tenir  un  glorieux  résultat  de  cette  lutte  il 

fknl  vous  résigner  à  de  grands  sacrifices. 

Elles  comptent  sur  votre  zèle ,  et  n'iié- 

hitent  pas  à  vous  assurer  qne  la  patrie 

sortira  de  ses  dangers  plus  majc3tneuse 

et  plus  auguste;  et  la  liberté,  le  don  le 

]:lns précieux  du  ciel,  l'idole  des  comrs 


reau  des  représentans,  LoREirso  GAOXâ-  • 


Çroclamatiou  du  docteur  Frai 

reprenant  l'administration   dm.  Para^ 
guaf,  (  4  novembre.  ) 


ï  "  /        T  A  :     "Ta  Habitons  dn  Paraguay!  par  im  lésriM 

^cnéreux,  la  source  de  la  prospérité  des     ^^^^^  ^^^^  ^^  àinJJLx  du  avUèmc 


neuples    sera  tout  «.semble  votre  recom-  ^^^         .,^.  ^^^   .^  ^^  ^^^^^^^ 

pense  et  votre  gloire.  j,,.  ^^^^     ,;  eon5ance  pnblique.  Si  fS- 

Don-né  en  session  dr  congres,.  Buenos-  |.^^  ^^^^      .  ^.^  ^ecorSée  pioav* 

Ayres ,  le  ai  décembre  1826.  ^^  ^^  ^^.^  ^^  ^^^  ^^  ..«S^Tle 

'  bonheur  de  va  patrie,  je  diûa  lépêiB' 

Paraguay.  ^c  mes  longues  veillées  mit  afiûbli  as 

1^ ,  ji'  ji      j         r      t'  sauté  el  j*ai  besoin  de  repoa.  Ce  n^est  as» 

J)zciMkKKTiov  dtndepemutnee des  depaf'  .  .  ln^^^m^^^^x^ .^■■•-fZ 

^    .  ••#'.'     t     n  ICI  un  prétexte  spcc&eut  pour  m  éloifBcr 

temens  et  des  muntcipaUles  du  Fara^      ,  .    ^  A..^_  j^  i»z*-«       «L-*  1     »>  •"— . 

,      ,  r  ^    o  r  des*  stTaifes  de  1  état ,  e  est  le  désir  que 

nuar,  le  a4  septembre  102O.  •.  .  j  •  *^  _^  _Z^ 

o    •^*        *     r  •"  j  aide  rsnuier  mes  efforts  ponrqoeaoas 

<<  Au  nom  du  Dieu  toutpiiisianf,  avec  ])niftsioiis  obtenir  des  résultats  plos  saliS' 

»a  mainte  grAcc ,  nm  en .  faisans.  La  nr>nvelle  position  dans  laqarle 
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es  circoMstaneo  placent  ce  paya .  exue  messe ,  en  attendant  avec  impatience  le 

me    profonde  mcditation  à  lacpielle  le  moment  de  réaliser  U.  seconde  pour  ma- 

»oîds  dn  cfouYvmemeut  ne  me  permet  pas  nifcster  au  Ynonde  que  ce  n^cst  pas  Tarn* 

le  me  liTnsr.  Puisque  l'on  croit  qu'il  est  bition  qui  a  guidé  mes  pas  dans  tont  ce 

indispensable  que  je  sois  le  fléan  do  la  que  j*ai  fait  et  que  je  ferai  encore  pour 

balance  »    destiné  à  stnctîonver  tout  ce  la  régénération  '|>olitiqne  de  ces  peuples. 

Kjni  est  }nstc,j*ai  déclaré  que  je  me  char-  Demandons   an  Ciel  qu*il  nous  accorde 

gérai  de  nouTcaa  du  GouTemement,  jns-  toujours  pour  cela  sa  sainte  grâce.  — As- 

i{u*an  retour  de  S.  Ezc.  le  marquis  de  cen«ion  du  Paragcay  ,  le  4  novenibre 

Gruarany.  1826.  —  Le  docteur  Thomas  -  Rodriguez 

Aujourd'hui  donc, en  rbonnenr  de  la  de  Francia.  —  Bernartiino  Zapidas ,  sc- 

imaissance  de  notre  auguste  protectrice  ^  crétairc^général. 
l'accomplis  la  première  partie  de  ma  pro- 
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POUR  1826. 


JAI^TIER.  •—  On  lit  dans  on  journal  aaglab  T 

•  doto  snirante  : 

I*'  Paris.  —  Toutes  les  ftutoritës  et  le  «  Oa  ne  sait  pas  pourquoi  M.  H«sc« 
corps  diplomatique  ont  été  admis  à  pré-  en  rendant  compte  de  l'en ten émeut  it 
senter  an  roi  lour^  tobux  et  leurs  félici-  Sliëridan ,  dans  les  mémoires  qv^il  tm* 
tAtions,  Entre  les  discours  prouoocés  en  de  publier  sur  cet  Lomme  céltJbrc*  a 
cette  occasion ,  on  a  distiugué  celui  du  passé  sons  silence  nue  des  eircotBstaaces 
baron  Séguier,  preSticr  président  de  la  les  plus  remarquables  et  les  plos  due- 
Cour  royale  de  ParU.  loureuses  de  ses  fnncraiilcs,  cirrottstaan 
«  Sire  y  dit  ce  magistrat,  trop  gëueralemeut  connue  pour  qulà  M 

«  Il  y  a  un  an ,  Votre  Majesté  nous  pu  Tigoorcr.  Lorsque  les  |>ersoaDes  qù 
disait  :  m  Je  tous  donne  la  fjrcc  par  ma  se  prQ])osaient  de  rendre  les  bonacHCi 
«  puissance ,  tous  me  la  rendez  par  la  funèbres  aux  restes  mortels  de  Slaéndaa 
t<  justice.  >•  Cette  première  parole  royale,  furent  rassemblées,  et  que  Ton  fut  s«  le 
cette  simple  expression  du  Gouvernemcul  point  de  soulever  le  cercoeil  ponr  le  pl»- 
de  vos  a'ienx ,  nous  Tarons  inscrito>SQu$  cer  sur  le  corbillard,  uniiomme  fertitfB 
x'utre   image    qui  préside   au   tribunal,  mis,. qui  paraissait  prufaudénjentaSiiité, 
Mieux  que  eela.  Sire,  rotre  parole  est  entra  dans  la  2>ièce  où  se  trouraxt  cette 
cMnprcinte  dans  nos  esprits  et  dans  nos  réunion ,  composée  de  Télite  des  trois 
actes.  C'est  par  elle  et  pour  elle  que  nous  royaumes,  s*avança.  ensuite  tcts  le  cer- 
nons ëlerons  au  dessus  des  considérations  cueil ,  et  demanda  pour  grâce  singulière 
humaines;  que  nous  prë&eotons  une  ba-  qu'il  lui  fût  permis  de  fixer  ponr  en  do* 
lance  égale  au  faible  et  au  puissant;  que  nier  moment  ses  regards   sur   les  trai:» 
nous  remplissons  fidèlement  nos  charges  de  son  malheçrcux  ami. 
parfois  pénibles/  «  Cette  grâce  fut  accordée  à  ses  tîtcs 

-  Oui ,  Sire,  vous  nous  avez  confié  1a  instances;  l'on  dévissa  le  de^sns  da  cer- 

portion  la  plus  grave  de  votre  autorité  cueil,  et  le  visage  de  Shcridan  fut  ntb  a 

souveraine,  celle  qui  rend  le  prince  de  la  découvert.  Mais  quelle  fut  la  surprise  et 

terre  une   Providrace  visible;  celle -là  l'iiorr^nr  des  assistans,  lorsque  rindiri^ 

qui  caractérise  voire  race  entre  les  races  ru  question  sortit  de  sa  poche  un  maa^ 

des  rois.  Le  descendant  de  Saint-Louis  de  prise  de  corps  ,  obtenu  pour  dette 

surtout  est  la  source  de  la  justicie.  Nous  contre  Shéridan,   et  que,  muni  de  cet 

la  tenons  de  tous  cette  justice  assurée  instrument  légal ,    il  saisit   le  cadavre. 

dans  nos  consciences,   précieuse  ponr  Sl.  Canning  et  lord  Sydmoutli,  qni  ^tascaft 

votre  couronne,  chère  à  vos  sujets;  nous  au  nombre  des  personnages  renais  antov 

Texerçons  avec  amour.  Le  sentiment  pur  du  cercueil,  se  retirèrent  avec  FoSkifr 

qui  nous  anime  remonte  de  Idi-méme  à  de  justice,  et  soldèrent  de  leurs  deuîen 

l'auteur  auguste  de  nos  devoirs;  et,  sans  la  dette  en  question,  qui  s'élevait  à  csn- 

ambitiou  de  plaire ,  si  nous  lui  plaisons,  1  «m  5oo  liv.  st.  (  xa,5oo  fr.)  >• 

nous  obtenons  notre  plus  digne  récom-  iC.  Paru.  Cause  de  bigamie.  —  Ta  ' 

pense.  nontmé  Morean ,  après  avoir  ountnci» 

e  ««                 1  ^^^^  ^^^  mariage ,  et  la  troisième  fois  du 

*  S.  M.  a  repondu  :  ^i^jj,.j  j^  ^  première  femme ,  avait  ësé 

•■  Je  reçois  l'hommage  et  les  vceux  de  traduit  le  xo  décembre  dexiûer  devant  la 

la  eour  royale.  *•  Cour  d'assises  pour  bigamie.  Le  dtfea« 

^^y  iMndies,  KnUnement  lU:  Shèridun,  d<.ur  •.  ou  tenait  que  sou  stcond  marUp 
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ïtànt  fcœpé  cl*iine  Bollité  absolae,  il  so  ponr  lequel  la  société  royale  ri  Toté  vfae 

aronrait  libre  lDr&qu*il  s'est  marié  pour  Ta  sommé  de  x 00,000  fr.,  est  dereou ,  p'our 

rouième  fois  ,  et  que  dès  lors  il    B*y  radmiabtraftion ,  nu  objet  de  soIliciCnde 

(▼ait  pas  lien  à  le  considérer   comme  spéciale.  L'auguste  iafloence  sous  laquelle 

l)igame«  elle  agit  garaulit  le  succès  de  ses  tra- 

Cette  nullité  n'ayant  pas  été  opposée  vaux, 

levant  la  cliambre  des  mises  eu  accusa»  s5.  Londres,  Fabriques  anglaises.  — 

ion ,  il  s'agit  de  savoir  si  elle  peut  l'être  On  vient  de  faire  un  calcul  exu^memeot 

levant  la  Coar  de  cassadon,  et  la  détef^  curieux  sur  le  prodoit  des  fabriques  an- 

niner  à  casser  Tarrét  attaqué  pour  viola-  glaises  qui  existent ,-  otf  plutAt  qui  ezis- 

ion  de  l'article  340  dn  Code  pénal  ^  qui  uient  avant  la  détresse  générale  où  sont 

lé6nit  la  bigamie.                            I  tombés  le  commen»  et  Tindustrie. 

Cette  Cour,  après  trois  beurtis  de  dé-  Il  faut  observer  qn'il  ne  s'agit  ici  que 

ibération  conformément  aux  conclusions  des  métiers  mis  en  activité  par  la  vapeur  : 

le  M.  l'avocatogénéral  de  Yatimesnil,  or,  le  nombre  s'en  élevait  à  57,000.  Ku 

iCtendu  que,  dans  llespèoe ,  la  nullité  du,  estinaut  leur  produit  partiel  à  3a  yards 

nariage  n'ayant  pas  été  prononcée  par  par  jour  ,  on  aura  pour  )a  totalité  do  la 

es  juges*  compétens,  ce  mariage  est  ré-  semaine  7,524*000  yards;  pour  le  mois, 

mté  existant;  et  attendu  que  cette  e^-  ^x,35o,ooo,  et  pour  l'année  376,200,000. 

«ption,  qui  peut  être  propotfée  utilement  Cette  immense  quantité  d^étoffes  sufiirait 

levant  la  Conr  d'assises,  ne  peut  l'être  ppur  vêtir  62,700,000  individus,  oouvri- 

itilcment  devant  la  Cour  de  cassation  ,  rait  62,700  acres  de  terre  ,  et  sa  longueur 

nii  n'a  à  statner  que  sur  l'observation  égale  7  c  fols  la  largeur  de  l'Océan  entre 

m  formes  et  la  jnsto  application  de  la  l'iEuropc  et  l'Amérique, 

oi,  a  rejeté  le  pourvoi.  26.  Paris.  Escroqueries  commises  par 

tS.  Farts.  Théâire- Français, -^CliAque  une  femme,  —  Une  affaire  qui  présente 

our  ce  théâtre  s'enrichit,  ou  pour  mieux  des  détails  de  nature  à  piquer  la  curiosité 

lire  s'augmente  des  pertes  de  l'Odéon.  publique  avait  été  appelée  le  la  de  ce 

3avid,  Victor,  Mlle  Brocard,  y  avvent  mois  devant  ce  tribunal.  Voici  les  faits 

lé}a  débuté  avec  succès.  C'était  anjour-  exposés  par  M.  l'avocat  du  roi  Pécourt  : 

Fluii  It»  tour  du  héros  de  la  troupe,  de  MU«  fÀillo,  se  disant  marquise  de  C...., 

toanny,  qui  a  liait  son  entrée  par  le  ÂVr-  née  dans  une  famille  houorable,  avait 

ina  de  Fiesqxte,  où  il  a  obtenu  la  con*  épousé  un  sieur  Bmûi^t,  qui  fut  traduit 

irmation  do  ses  lettres  de  naturalisé.  devant  la  Cour  criminelle  de  Toulouse,  et 

94.- Pam.  Amélioration  des  prisons  dé  condamné  pour  vol.  Elle  fit  prononcer 

France.  -^  La  société  instituée  pour  «^et  son  divorce,  et  vint  à  Paris ,  ou,  pour  se 

mportant  objet  a  tenu  hier  une  séance,  créer  des  relations  avec  la  haute  société, 

mus  la  présidence  de  S.  A.  R.  Mgr  le  elle  usurpa  les  titres  de  comtesse,  de 

Ûttuphiu,  et  le  ministre  de  llntérieur  y  a  marquise ,  et  donna  de  grandes  soirées, 

l'ait  u|i  rapport  dont  la  sabstance  offre  les  Elle  recevait  des  fonctionnaires  du  phis 

nrsultats  suivans  :  liaut  rang ,  se  disait  en  faveur  près  des 

Au  24  jui^  1825 ,  les  prisons  de  qua*  ministres ,  et  parlait  très  fréquemment  de 

:«ntc-qnatre  chef^lieux  do  département  son  intimité  avec  Mme  du  Cayla.  A  l'un, 

kvatent  re^  les  améliorations  nécessaires^  *  elle  promettait  la  fourniture  des  chevaux 

et  s'cxécntaient  dans  vingt  autres.  de  l'armée  ;  à  l'autre  un  emploi  superbe 

Au  20  juin  1825  ,  de  grands  trovanx  dans  quelqu'administration;  à  celui-ci, 

hâtent  réclamés   pour  les  prisons  des  une  charge  d'agent  de  change;  à  celui-là, 

riugt-deux  autres  chef-iienx  :  «Is  étaient  un  grade  supérieur  dans  l'armée.  Mai» 

commencés  dans  six;  et,  pour  les  autres,  elle  avait  besoin  d'argent  pour  aplanir 

m  s'occupait  de  la  préparation  on  achè»  1rs  difficultés,  et  elle  demandait  plusieurs 

repsent  des  plans  et  devis.  mille  francs  qui  seraient  remis ,  disait- 

S«r  les  276  maisons  d'arrêt  d*arrondJs-  elle ,  à  des  employés  dont  le  nom  devait 

temens  de  sons^préfectures ,  141  étaient  rester  inconnu.  Une  donzaine  d'opéra» 

lans  un  état  satisfaisant  ;  des  réparations  tions  ont  eu  lieu  de  cette  manière,  et  c'est 

l'exécntaient  dans  55,  et  de  plus  grands  à  la  suite  de  ces  faits  que  la  marquise 

travaux  étaient  commencés  dans  80.  de  C...  était  traduite  en  police  correc- 

Depuis  le  24  juin  x825 ,  la  même  amé-  tionnelle  ,  sous  la  prévention    d'escro- 

ioratioa  a  en  lien  dans  les  dix-buit  mai"  querie^ 

nnn  centrales  de  détention.  Interrogée  par  M  le  président,  la  pré- 

L'établiaMment  de  fourneaux  d'appel ,  veane  déclarait  que  le  nom  qu'on  loi^c- 
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prdohe  d'iToir  uHirpé  appartenait  à  la     e»  France^  —  )f . 

famille .  de  «on  mari  «  et  qu'elle  ii*à  pas     «éanoc  de  rAradémie  des 

pria  les  titrer  de  caeitesse  et  de  marquise,     joiird*hni  ,ime  note  adressée  pirU^ 


noiston  de  ilbâteannenf ,  «or  ksé^ 
gemens  qu'ont  sobis  les  lois  de  ka 
taitté  dei>Qis  un  demi-«iède  (^i*« 

ii  résulte  de  œs  rechercha  tsi 
rieuses  que,  tandis  qn*anlre£ù,BffB 
eoftfs  qui  naissaient ,  Û 


mais  seolament  qu'elle  a  toléré  qu'on  les 
lui  donnât.  Elle  ajoutait  que  des  opén- 
tions  de  Bourse  ont  beaucoup  augmenté 
sa  Xortune  ;  que  M.  Corvetio  avait  beau- 
coup d'amitié  powr  elle  et  sa  famille ,  et 
que  ses  liaisons  ajrec  ce  ministre  farori- 
saient  son  jeu  sur  les  fonds  publies.  £Ile 

affiraouiit  qu'eUe  reœrait  chez  elle  des     dans  les  deux  preaûères  aunéa; 
ministres,  des  directenrs-généranx,  des     ▼oitplusanjourd'bnisi 
l>ersonaag«s  d'an  bant  rang. 

.  Après  deux  séances  employée»  à  Tandi* 
tion  des  témoins ,  au  plaidoyer  du  défen* 
seur,  et  au  réquisitoire  de  l'arocat-^né- 
rai ,  le  tribunal  a  rendu  le  jugement  sui» 
vaut: 

«  Attendu  qu'il  est  judiciairement  prou-  comparaison  se  soutient  toajon»  i^ 
▼é  y  par  rinstructi<Hi  et  les  débats,  que  la'  vantage  de  notre  époque^  Aîm,  i'*' 
femmeB..,  traduite  en  ifto6  à  la  cour  d'as-  fois ,  sur  loo  enians,  il  an  woÊnkMjH 
sises  de  Toolonse  pour  vol ,  et  acquittée  avant  l'Age  de  ro>  ans  ;  anjourd'ksiildi 
par  arrêt  de  cette  cour,  a  pris,  depuis  meurt  pbs  que  43  '^.  Sur  le 
18x4»  tm  nom  qui  ne  loi  appartenait  pas;     bre,  on  ne  comptait  qoe  ai  -i^ 

li  parrinssent  à  TAge  de  5oi 


On  ne  pent  guère  douter  que 
rence  si  sentible  dana  la  mortditéàw 
fatis  ne  soit  due  tant  à  la 
l'amélioratioa  dn  sort  de  la  dmeifr 
génie 

Pour  tous  les  antres  igcs  deitaffS 


d'iim,  39^  arrivenrà  cet  Ige.  Aka,< 
seulement  parrenaient  à  Tige  dcfsift 
aujourd'hui  on  en  compte  04. 

Aussi  le  rapport  total  des  éecciàk 
population  a-t-il  très  seoûbkncM'^ 
minué.  Autrefois  il  monrait  toislisM* 
individu  sur  3o,  aujourd'hui  iln'ne^ 
plus  qo*un  sur  3g. 

Quant  aux  naissances .  fear 


eu  comptait  oue  sur  a5.  ^^ 

Oo  trouve  une  disproporùos  scv*' 
ble ,  et  dans  le  même  sens ,  relaùio^ 
au  mariage}  on  en  comptait  i  mr  nif^ 
sonnes  autrefois ,    aujourd'bni  «s  ■■ 


que ,  depuis  la  mémo  époque ,  elle  a  pris 
sans  droit  saccessivement  les  diverses 
>^ qualités  de  baronne .  de  comtesse  et  de 
marquise  ;  qu'elle  a  occupé  différens  lo- 
gemena,  mrâblés  avec  luxe^  fait  des  dé** 
penses  considérables,  invité  des  person- 
nages de  hante  distinction  à  ses  remuons; 
qu'elle  a ,  dans  ses  correspondances,  éta- 
blies à  dessein,  soit  avec  des  personnes  en 
place ,  soit  avec  d^antres  grands  person- 
nages ,  obtenu  dés  lettres ,  dont  die  a  ^t  dinùnne  !  on  n'en  compte  I>^/^ 
usage  dans  les  diverses  manœuvres  qui  lui  an  m  ce  qu'nne  sar  3c,  tandi*  qae  jav* 
sont  imputées  comme  fait  d'eacroquerie  ; 

(  Suit  l'énamération  des  donae  chefs  de 
prévention  ,  dont  dix  ont  été  considérés 
comme  présentant  le  ctfactère  d'escrô- 
qubie ,  et  les  autres  écartés.  ) 

«>  Considérant  qu'antérieurement  aux  compte  plus  que  i  sur  x35. 
faits  qui  viennent  d'être  caractérisés  ,  La  fécondité  des  maria^;»  ai  f* 
d^antres  faits  nombreux ,  mais  prescrits ,  '  changé  ;  elle  donne  tonjoim  Àpesp 
ont  été  commis  par  la  femme  B. .» ,  et  que  4  enfans ,  terme  moyen ,  par  naùs. 
s'ils  ne  peuvent  être  pris  en  considération  'Résultat  général  :  aujoard'Asi  oi  ' 
pour  déterminer  le  délit,  ils  peuvent  Tétre  marie  moins  et  il  naît  moins d'cB^?* 
pour  la  moralité  de  la  prévenne  ;  jadis ,  eu  proportion  de  la  popj^ 

tt  Le  tribunal  condamne  la  femme  B....  Cependant  cette  jiopulttionaa^iM^'' 
à  deux  ans  de  prison ,  5o  fr.  d^amende  et  pidement  ;  parce  que ,  sur  ks  '"^f 
aux  frais.»  naissent,  on  en  voit  beancoep.l^^ 

«7 .  Paris,  Polies  eorreeCionnéUa.^iJne     venir  fainnmcs ,  et  parce  qu'an  p|^^ 
affaire  d'uma  célébrité  malheureuse  vient    nombre  dliommea  parriennest  s* 
d'être  remise  sur  Hb  tapis.   Madame  la     lesse. 

marquise  àt  Caircm ,  aoeusée  d'adultère  On  trouve  sans  doute  dsa* 
par  son  mari ,  a  été  oondamnée  à  dix-  coustanoe  la'  cause  de  la  diniasov  tz 
huit  RMHS  de  prison ,  et  M.  Soubisanne  à  portionnelle  du  nombre  des  plny^ 
'  huit  mois  et  à  5oo  francs  d'amen  de,  comme  cfiet ,  plus  Ut  aiortalité  est  i"^  g. 
soneomplice.  un  pavs,  plus  les  mariages  y  'f^L^ 

•"'    parec  qu'U  Éwt  ^B*»*^ 


3o.  Académie  des  teieneat.  Mortalité 


un 
queo» 
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ut  remplis.  D'un  antre  c6ié ,  dvnvnn  Le  (général  Bertrao^*  offensé  des  iaal' 
(  où  U  nortebté  est  peu  cenûdéra-  nuations  IHcbeuses  du  inémoire ,  y  répon- 
ds habitans  sont  moins  rjehes,  et  dit  par  une  lettre  adressée,  on  ne  sait 
l'y  marie  moins»  parce  que  la  diffi-  trop  pourquoi,  à  M.  Doveton ,  magutrat 
ï  d'obtenir  des  emplois  on  d*esercer  à  Sainte-Hélène.  L'ez-marécbal  du  palais 
itat  est  |4us  grande.  Tout  ceci  con-  s*eaprimait  ainsi  dans  cette  lettre  :  «  Un 
à  cette  conséquence ,  que ,  si  une  *c  monsieur  qui  se  dit  avocat  rient  de  me 
jsation  plus  parfaite  augmente  la  po-  «  Caire  l'honneur  de  me  traiter  à  la  Vol 
tioa  en  diminuant  les  causes  de  mor»^  «  taire... ,  oar  j'ai  reldsé  d'acheter  de  lui 
é,  cette  augmentatioi^  de  population  «<  dix  miUe  exemplaires  d'un  libelle  dil£a» 
même  a  pour  résultat  defournit  des  «  matoire,  etc.  » 

es  de  depraTation  dans  les  mcnirs,  Cemon^/tfwétaitM^LombarddeQuin- 

opposant  auK  mariages.  Cest  ainsi  cieux,  Tun  des  premiers  avocats  du  bar- 

le  nombre  des  en/ans  trouvés  a  plus  reau  de  Lyon.  »  â  répliqua  :  Général ,  vous 

triple  parmi  nous  depuis  1780.  ««  m'arez  calomnié.'...  Oui,  vous  m'avez 

t.  PoTtf.  0<£^9ift.  Preoftièfe  représenta-  «««alomnié!..  Je  vous  appelle  devant  les 

de  Rienziy  tragédie  eil  cinq  actes  ;  par  «  tribunaux ,  et  je  vous  y  attends  l  » 

!>roiMA<;au.--Tout  le  monde  connaît  M.  le  général  Bertrand  a  comparuan- 

BJet  de  cette  pièce;  Eienzi  qui  sur-  jonrd'bui  devant  la  sixième  cîiambre. 

quelque  temps    l'Europe   par  une  Sat"il  vrai,  lui-  a  demandé  le  président, 

lance  empruntée  à  Vancientae  Home ,  qu'on  ait  voulu  vous  Tendre  un  mémoire 

ni ,  au  nom  du  peuple  romain  moi  composé  pour  Ctndnoatus  Dnveroet? 

le,  exex:ça  une  autorité  despotique  Le  général  :«*  Deux  messieurs  vinrent  me 

me  celle  des  empereurs ,  n'a  pour-  voir;  l'un  d'eux ,  qui  se  disait  avocat,  me 

laissé  d'autres  souvenirs  de  sa  puis-  parla  du  fils  du  général  Mouton-Duver- 

e  que  ceux  d'un  tynn  populaire  ,  net.  Je  lui  répondis  que  la  veuve  du  gé- 

k  ce  titre ,  il  pwaissait  peu  digne  de  néral  noiis  avait  écrit  que  le  seul  enfant 

eue  française.  Mais  M.  Droutneau  a  né  de  son  mariige  était  mort  en  bas  âge; 

»  de  le  placer  entre  les  grands  per-  que  nous  avions  fait  à  cette  dame  uue 

•ges  de  l'époque,  et  les  suffrages  du  pension,  dont  elle  .a  joui  pendant  deux, 

ic  ont  jmitiUe  son  entreprise.  Des  ans;  que  depuis  sa  mort,  un  jeune  homme 

laissenrs  révères  ont  trouvé  que  le  se  présente  comme  fib  du  général  Mou> 

Itère  principal  était  dessiné  d'une  ma-  tbnoDuvemet  ;  qu'il  faut  que  ce  feune 

ï  trop  Tafçue  4  que  les  combinaisons  homme  prouve  qu*il  est  fils  légitime  et 

latiqnes  étaient  peu  vraisemblables,  fib  unique,  sans  quoi  nous  nous  serions 

pelquefois   ineouTenantes  ;  mab  la  exposés  à  payer  plusieurs  fois.  Je  déda- 

surdnstyleà  entraioé  les pectateurs :  rai,  au  surplus,  que  le  legs  était  déposé 

iGcès  de  la  pièce  a  été  complet,  et  chez  M.  Lafitte,  et  qu'il  serait  remis  à 

eur,  dont  c'était  le  début ,  a  été  de*  qui  justifierait  y  avoir  droit.  Cette  per'- 

dé  ;  c'était  assex  comme  eiltourage'*  sonne  i^outa  que  son  protégé  devait  réns*- 

t  :  mais  un  moment  où  il  paraissait  sir;  je  lui  répondis  que  je  n'étais  pas  juge 

e  théâtre ,  une  couronne  est  tombée  de  la  question ,  et  je  refosai  de  lire  une 

•  pieda,  £tàit-elle  jetée  par  un  aveu»  brochure  qu'elle  me  q>réseutait.  «  C'est 

uni  ^  on  un  enrieux  nmemi  ?  peut-être  un  plaidoyer  fort  éloquent,  loi 

•       «  ri  n Vait  mérite  ^ifr-je  ;  mais  il  y  a  dan.  toute  cette  afbire 

1  c«t  excès  d'honneur,  urcette  Indîgnilé.  n  «"»  pomt  d  honneur  dont  j^  fcc  puis  m  é- 

carter. » 

FËYRTER.  ce  L'imprimé  resta  sur  mon  bureau,  et  au 

bout  d'une  heure  je  vis  venir  llL  de  Mon- 

Pans.  Police  eorrectionaelle,  —  On  tholon,  qui  avait  reçu  une  pareille  visite, 

que  1«  testament  de  Ilapoléou  a  fait  «Ces  messieurs,  me  dit-il,  m'ont  assuré 

re  un  grand  nombre  de  contestations.  qp.'ils  venaient  de  la  parrde  M,  Lombard 

des  plus  «îngaKèies  était  oelle  élevée  de  Quineieux.  »  Us  revinrent  bientôt  chez 

om  d'un  fib  dn  général  Mouton-Du*  moi.  Je  leur  promu  dei  lire  le  mémoire; 

let,  pour  lequel  un  avocat  (M.  Lom*  mais  ik  me  déobvèrent  qu'-tl  fallait  le  lire 

LdeQaiaeienx  )  avait  fait  un  mémoire  tout  de  suite,  et  que  si  dans  deux»  heures 

portait  pour  titre  :  Jean  Gneinnalux  ils  n'avaient  pas  re^n  une  xépouse  £iivo- 

\ionmDwermeiy  Ugmiaitm  de  IfapoUtm ,  rable ,  i  û,oof>  exemplaires  scraien t  lancés 

wmte  de  MtMthoion,  et  au  général  dans  le  pubUc.  «  Unemenaœ,  me  snis>*je 

Sra/i^tf  eee  eolégataires. . .  écrié  !  Aile»  vous  faire . . .  sucre.  *• 


i86  APPENDICE. 

• 

prdohe  d'troir  oturpé  «ppaitemût  à  la  e»  France.  —  Itf .  Fonzicr  i  fat  du»  h 

famine  de  son  mari  >  ek  qaVUe  n'a  paa  »éaiioe  de  TAcadémie  des  tcicDoes  d'à- 

pria  les  titren  de  comtesse  et  de  marquise,  jourd'hni  .me  note  adressée  per  IL  Be> 

mais  seulement  qu'elle  a  toléré  qu*on  les  noislan  de  ChAteannenf,  «or  le»  dnage» 


lui  donnât.  EUe-^uinit  que  des  opéiy-  gemens  qu*ont  subis  les  lois  de  la 

tionsde  Bourse  ont  beaucoup  aogmenté  talité  de|inis  un  demi-siècle  (dexi^^S  t 

sa  Xortuue  ;  que  M.  Corretio  avait  beau-  iSaS  ). 

coup  d*amitie  pmir  elle  et  sa  famille ,  et  11  résulte  de  œs  rccberdies  Ires  cs- 

qne  ses  liaisons  arec  ce  ministre  farori*  rieuses  que,  tandis  qn'antrefoisy  sur  lee 


saieut  son  jeu  sur  les  fonds  publies»  Elle     enfiffs  qui  naiseaieut ,  il  en  moanit  Sa- 
affirmait  qtt*^e  recerait  cbex  elle  des     dans  leadenxpraaBè«8aunc<s;oanN 


ministres,  des  directenrs-généraax,  des     yoitpIusanjourd*fauisnoonmi>erque3S^. 
personnages  d*nn  haut  rang.  On  ne  peut  gnk«  donter  que  octte 


Après  éemi  séances  employées  à  Tandi-  rence  si  seniiUe  daaa  la  mortalité  des  ea- 

tion  des  témoins ,  au  plaidoyer  du  défen-  falis  ne  soit  due  tant  à  la  faedne  qn% 

seur,  et  au  réquisitoire  de  Tarocat-géné*  ■  Tamélioration  dn  sovt  de  la  dasse  indi» 

rai ,  le  tribunal  a  rendu  le  jugement  8m<»  geste. 

Tant  :  Pour  toua  les  antres  âges  de  la  TÎe,  la 

«  Attendu  qu'il  est  judiciairement  pron-  comparaison  se  soutient  tonjoazs  à  T»- 
▼é ,  par  rinstroction  et  les  débats ,  que  la'  rantage  de  notre  époque^  Ainsi,  autre- 
femme  B..,  traduite  en  iSo6  à  la  cour  d'as-  fois ,  sur  loo  enfaas,  û  en  moarsit  SS-f^ 
sises  de  Toulouse  pour  toI  ,  et  acquittée  avant  l'âge  de  10  ans  ;  aujourd'lrnî  il  n'eu 
par  arrêt  de  retto  eonr,  a  pfis,  depuis  meurt  plus  que  4!^  -^.  Sarlemèmenom- 
1814»  un  nom  qui  ne  loi  appartenait.pas; .  bi«,  on  ne  comptait  qne  %i  -^  dliemaw» 
que ,  depuis  la  même  époque,  elle  a  pris  qui  parrinssent  à  l'Age  de 5oans;  anjonr' 
sans  droit  snocesèiTemeot  les  diverses  a'bui,  3:»-^  arrivent-à  cet  Age.  Alon,  iS 
^qualités  de  baronne ,  de  comtesse  et  de  seulement  parvenaient  à  l'Age  de  60  ans; 
marquise  ;  qu'elle  a  occupé  différens  lo-  aujourd'hui  on  en  compte  a4- 
gemens,  meublés  avec  luxe,  fait  des  dé«  Aussi  le  rapport,  total  des  décès  à  la 
penses  considérables,  invité  des  person--  popolation  a-t-il  très  scnûblenicnt  £- 
nages  de  haute  distinction  à  ses  répnions;  minné.  Autrefois  U  numrait  tous  lesam un 
qu'elle  a ,  dans  ses  correspondances,  éta-  individu  swr  3o,  aujo«id*lnii  il  n\ 
aies  à  dessein,  soU  avec  des  personnes  en  pins  qn'un  sur  ^9. 
place ,  soit  aveo  d'autres  grands  person^  Quant  aux  naissances ,  krjr 
nages ,  obtenu  dès  lettres ,  dont  die  a  ^t  diminne  l  on  n'en  compte  plus  ebaqne 
usage  dans  les  diverses  numauvres  qui  lui  an  k  ce  qu'une  sur  3  z ,  tandis  qne  jadis  «a 
soitt  imputées  comme  fait  d'escroquerie  ;  en  comptait  une  sur  aS. 

(  Suit  rénumération  des  donae  diefs  die  On  trouve  une  dispioportioia  senfals- 

prévention  ,  dont  dix  ont  été  considérés  ble ,  et  dans  le  même  seoA ,  rdatii  unirai 

comme  présentant  le  caractère  d'escro-  aumariageioneneocnptait  isnr  iiiper^ 

qobrie ,  et  les  autres  écartés.  )  sonnes  autrefois ,    aujourd*lnn  on  n'en 

«  Considérant  qu'antérieurement  aux  compte  plus  que  i  sur  i55. 

faits  qui    viennent   d'être  caractérisés  ,  La   fécondité    des  aiariagec  n'a  pai 
d'autres  faits  nombreux ,  mais  prescrits ,  *  diangé  ;  elle  donne  toi^onrs  kpen  ptè» 

ont  été  commis  par  la  feoune  B..»,  et  que  4  enfans ,  terme  moyen ,  par  onîon.^ 

s'ils  ne  peuvent  être  pris  en  considération  ilésidtat  général  :  aujourd'hui  oa  » 

pour  déterminer  le  délit,  ils  peuvent  Tétre  marie  moins  et  U  naît  moins d*enÊias  qne 

pour  la  moralité  de  la  prévonne  ;  jadis ,  en  proportû^  de  la  popnlanoa. 

M  Le  tribvnd  condamne  la  femme  B.. . .  Cependant cetto  ^lopulation  angmcnle ra- 

à  denx  ans  de  prison ,  5o  fr.  d'amende  et  pideitaent  f  parce  qne ,  aiur  1«i  en&ns  qui 

aux  frais.  ■»  naissent,  on  en  .voit  beaneovp  pim  dît- 

%7 .  Paris.  Policé  correetionnéUe.-^Vao  venir  hommes ,  et  parce  qn'nn  plosgraad 

affaire  d'une  oéldnité  malheureuse  vient  nombre  d*liommm  parwennant  à  la  viiit 

d'être  remise  sar  Hb  tapis.   Biadame  la  lesse. 

marquise  de  Cairon ,  accusée  d'adultàro  On  trouve  sans  doute  dans  cette  ôf 

par  son  mari ,  a  été  oonrdanmée  'à  dix*  constance  la'  cause  de  la  diminntion  pra* 

hnit  nKMS  de  prison ,  et  M.  fioubiaanne  à  portionndle  du  nombre  des  mftriageSi  Ea 

huitnioisetàdoo  francs  d'amende,  comme  effet,  plus  la  mortalité  est  grands  dw 

soncomplice.  un  pays ,  pins  les  mariages  y  sont  isé» 

3o.  Académie  dea  scieneent.  Mort  alita  quen.i,   parce  qo*il  6iut  -que  les  vides 
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•oieat  remplis.  D'un  «ntrt  c6té ,  dm  on  Le  ^jboknS.  Beitnuid,  offeiué  des  iasl- 

pays  01V  la  nortabté  est  pea  considéra-  nnations  fâcheutes  du  mémoire  »  y  répon» 

ble.  If  s  liabitans  sont  moios  riehes,  et  dit  par  mie  lettre  adre«sée,  oa  ne  sait 

on  ,0'y  marie  moins»  parce  que  )a  diffi-  trop  pourquoi,  à  M.  Doveton ,  magistrat 

culte  d*ol>tenis  de#  emplois  on  d*exercer  à  Sainte-Hélène.  L*ex-maréobaI  du  palais 

UA  état  est  pins  grande.  Tent  ceei  con-  s'exprimait  ainsi  dans  cette  lettre  :  «  Un 

doit  à  cette  oonséqnenoe ,  que ,  si  nne  «<  nionsieur  qui  se  dit  avocat  Tient  de  me 

cÎTilisation  pins  parfaite  augmente  la  po-  «  faire  Thonneur  de  me  traiter  à  la  Yol 

pniatiou. en  diminuant  les  causes  de  mor»^  «  taire...,  oar  j*ai  reinsé  d'acheter  de  lui 

talité ,  cette  augmentation  de  population  «  dix  miUe  esMmplaires  d'an  libelle  di£Gi- 

eile-méme  a  pour  résnhat  de  foornir  des  «matowe,  etc.  « 

causes  de  dépravation  dans  les  moeurs.  Ce  «non/renr  était  M*  Lombard  de  Quin- 

en  «'opposant  aux  mariages.  Cest  ainsi  cienx ,  Fun  des  premier»  avocats  du  bar* 

qoe  le  nomJnre  des  en/ans  trouvés  a  plus  reau  de  Lyon.  »  S  répliqua  :  Général ,  vous 

qve  triplé  parmi  nous  depuis  1780.  «  m'avez  calomnié.'...  Oui*  vous  m'avez 

3 1,  Paris.  O^^n. Prenîière  représenta-  «ealomnié!..  Je  vous  appette  devant  les 

tion  de  Rienzit  tragédie  eA  cinq  actes  ;par  «  tribunaux ,  et  je  vous  y  attends  !  » 

M.  DrouituaUm—TiMt  le  monde  connaît  M.  le  général  Bertrand  a  eompaman- 

le  sujet  de  cette  pièce;  Riensi  qui  sur-  jourd'hui  devant  la  sixième  coambre. 

prit  quelque  temps    TEuropo   par  une  Bal^l  vrai,  lui  a  demandé  le  président, 

paisannee  emprantée  à  Vancieotae  Home ,  qu'on  ait  voulu  vous  vendre  un  mémoire 

et  qui  y  au  nom  du  peuple  romain,  mo*  comp<^  pour  Oncinnatns  Dovemet? 

deme,  exei;i^  une  autorité  despotique  Le  général  ;«•  Deux  messieurs  vinrent  me 

coaarae  celle  des  emperenrs ,  n'a  pour-  voir;  l'un  d'eux,  qui  se  disait  avocat,  me 

tant  laissé  d'autres  souvenirs  de  sa  puis-  parla  du  fils  du  général  M outon-Dnvcr- 

sance  que  ceux  d'un  tyran  populaire ,  net»  Je  lui  répondis  que  la  veuve  du  gé- 

e(*  àoe  titre,  il  {«araissait  peu  digne  de  néral  noas  avait  écrit  que  le  seul  enfant 

la  scène  française.  Mais  M.  Drouineau  a  né  de  son  mariage  était  mort  en  bas  ige  ; 

tenté  de  le  placer  entre  les  grands  per*  que  nous  avions  fait  à  cette  dame  nue 

Sfpnnagesde  l'époque,  et  les  suffrages  du  pension,  dont  elle  a  joui  pendant  deux, 

public,  ont  jostilie  son  entreprise.  Des  ans;  que  depuis  sa  mort,  un  jeune  homme 

ci>naaiasettrs  sévères  ont  trouvé  que  le  se  présente  comme  fib  du  génëgral  Mou- 

caraotère  principal  était  dessiné  d'une  ma-  tbn-Duvemet;  qu'il  faut  que  ce  feune 

nîère  trop  v«{çue  ;  que  les  combinaisons  honsme  prouve  qu'il  est  fiû  légitime  et 

dtanaatiquas  étaient  peu  vraisembUbles,  fib  unique,  sans  quoi  nous  nous  serions 

et   quelquefois  inconvenantes  ;  mais  la  exposés  à  payer  plusieurs  fois.  Je  déda- 

clialeor  du  style  à  entraîné  lespectatours:  rai,  an  surplus ,  que  le  legs  était  déposé 

lo  anccès  de  la  pièce  a  été  complet,  et  ehex  M.  Lafitte,  et  qa'il  serait  remis  à 

lauteur»  dont  c'était  le  début ,  a  été  de<*  qui  justifierait  y  avoir  droit.  Cette  per- 

uMndé  ;  c'était  asses  comme  entourage-*  sonne  i^outa  que  son  protégé  devait réns- 

ment  :  mais  un  moment  où  il  paraissait  sir  ;  je  lui  répondis  que  je  n'étais  pas  juge 

sar  le  théâtre ,  nne  couronne  est  tombée  de  la  question ,  et  je  refusai  de  lire  nne 

à  son  pieda.  £tut<«lle  jetée  par  un  aveu-  brochure  qu'elle  me  «présentait.  «  C'est 

gle  ami ,  on  un  envieux  ennemi  ?  'peut-être  nn  plaidoyer  fort  éloquent,  lui 

n  n  n'avait  mérî.c  ^i«  ?  ™«  ^^  X  «  ^"  ^ute  Cette  affaire 

«  Ki  cet  excès  d'honnear,  nroette  indigniié.  ^  «»  PW»*  <*  honneur  dont  j^  ne  pms  m  e* 

carter.  • 

FÉVRIER .  **  L'imprimé  resta  sur  mon  bureau,  et  an 

bout  d'une  heur»  je  vis  venir  M.  de  Mon- 

3.  Paru.  Police  eorrectionaelle,  —  On  tholon,  qui  a^ait  reçu  une  pareiDe  visite. 

sait  qaa  le  testament  de  Kapuléon  a  fait  «Ces  messieurs,  me  dit-il,  m'ont  assuré 

oattre  an  grand  nombre  de  contestations.  qfi.'ils  venaient  de  la  parrtk  M,  Lombard 

Une  des  pins  singulières  était  celle  élevée  de  Quineienx.  »  Ils  revinrent  bientôt  chez 

an  nom  d'un  fils  du  général  Monton-Du*  moi.  Je  leur  promis  de  lire  le  mémoire; 

vemet,  pour  lequel  un  avocat  (M.  Lom*  mais  ils  me  décbrèrcnt  qu'ail  fallait  le  lire 

bard  de  Qaiaeieax  )  avait  fait  un  mémoire  tout  de  suite ,  et  que  si  dans  deux  heures 

qui  portait  pour  titre  :  Jean  Cineinnaty  ils  n'avaient  pas  reçu  une  répoiue  £av«>- 

MoMion^Duvemet^  légataire  de  lYapoUon ,  rable ,  1 0,000  e^emidaires  scraieo  t  lancés 

««   €omUe  de  MoHtholon,  et  au  fênéral  dans  le  public.  «  Unemenaoe,  me  snis*je 

Sertrand  eee  eolégataine. . .  écrié  !  AUe»  vous  faire .. .  sucre.  » 
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M.  Lombard  âe  Quinùeux  «lédare  quo  M»*  Brodier  tous  l«s  re^ieigsoncm  qai 

les  deux  penoaoe»  dont  parle  le  général  lai  étaieut  néoeasaim ,  la  femme  Lixi|aet 

soDt  M.  OUrier,  avocat  de  Pana,  et  tm  de  he  reodît  le  x f  octobre  dernier,  entre >rpt 

ses  amis.  ^  huit  heures  dn  matin,  chez  sa  liva^. 

«<  Messieurs,  ajonte*t*il,  je  suis  main-  Celle-ci,  obligée  de  se  lever  pour  oefiir, 

tenant  satisfait,  puisque  le  général  ne  re<-  n*était  vétne  que  d'na  manteau  de  Bcri- 

prodnit  plus  raccnsation  qu'il  avait  d'à-  nos.  «  Tu  m'as  enlevé  Hkmi  an*ant,  s'énie 

bord  dirigée  contre  moi.  Il  a  compris  en  entrant  la  femme  Lacquet;  je  ncu 

2n*elle  blessait  mon  honnenr.  C'était  sans  d'en  informer  son  épouse;  elle  ne  uni. 

oate  de  sa  part  une  maHienreoae  préoc-  Je  suis  enceinte  de  Wagner!  »  En^taîa 

Gupation ,  et  pent-étre  aussi  une  ancienne  M"**  Brodiez  cbcrcbe  à  la  raliper  et  à  lui 

habitude  dn  despotisme...»  persuader  qu'elle  caC  dans  rcrrcar;  h 

M.  le  général  Bertrand,  à  mi-voix:  «En  lemme  Luoqoet,  hors  d'elle-même,  dé- 
tout cas ,  j'ai  eu  le  temps  de  m'en  corriger  tachç  son  achaU  et  sa  robe;  découvre  la 
depuis  douze  ans.  «  gor^e,  et  dit  ;  <«  Vois,  je  sois  plus  bdie 

Une  légère  discussion  s'engagea  entre  que  toi.  »  IHiis  tirant  de  son  sac  nn  flacon 

M.  Lombard  de  Qaincienx  et  M*  Méri-  de  verre  noir,  elle  rénaad  la  liqueur  qu'il 

Ihou ,  défenseur  du  général  Bertrand.  Le  contenait  sur  le  sein  de  la  iemçte  Brodicr 

l)remier  se  contentait  d'undésaveu,  pour-  en  disant  :  «  Voilà  eoonne  une  femme  se 

vu  qu'on  lui  eu  donnât  acte  ;  le  second  venge  !  » 

désirait  qu'on  fût  satisfait  de  l'explication  Saisie  à  rioetant  des  i>bs  vîoleatfs  don- 
donnée,  mais  refusait  d'accéder  à  la  sup  •  leurs ,  M"**  Brodicr  pouœ  des  cris  et 
pre^nn  delà  lettreimprimée  de  son  client,  veut  ouvrir  la  fenêtre;  maia  \a  femme 

Après  des  plaidoiries  où  les  avocats  Lncquet,  la  retenant  avec  violence,  lui 

des  parties  et  les  parties  elles-mêmes  fa^  frotte  la  gorge  et  les  épaules  arec  ees 

rent  entendues,  le  tribunal  a  rendu  son  gants  qu'empreignait  la  substance  oorro- 

jugement,  dont  voici  la  substance:  sive  sortie  dn  flaeoik.  La  victime  finit  ce- 

«  Attendn  que  M.  Lombard  de  Quin-  -  pendant  par  sortir   des  mains  de  wn 

cicax  a  eu  tort  de  faire  un  appel  à  l'opi-  bourreau  ;  ses  jointes  sont  entendues  ém 

iiion  publique  et  d'employer  dans  son  dehors,  et  la  femme  Lvcqnet  est  arrêtée 

mémoire  des  expressions  fâcheuses  pour  au  momenl  où  elle  prenait^ia  imie. 
le  général  Bertrand  ;  Son  système  de  défense  consistait  à  soo- 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  Bertrand  tenir  qu'elle  était  complètement  iaao- 

a  eu  tort  d'employer  dans  la  lettre  incri-  cente  ;  que  dans  llntérét  de  ses  enfans  dfe 

minée  des  expressions  qui  offraient  une  iTétait  rendue  <diez  M"«  Brodier  pour  hi 

interprétation  fâcheuse  pour  Lombard  de  h'm  des  reproches;  que  celle-ci  awt 

Quincieox  ;  voulu  lui  lancer  à  la  figure  une  lide  de 

«Renvoie  le  préreno  de  la  plainte  et  liquour  qui  se  trouvait  près  de  son  lit, 

compense  les  dépens.  >•  mais  que  cette  attaque  ayant  été  repo»- 

Ainsi  finit  ce  procès,  dont  on  attendait  sée,  cçile  qui  l'avait  tentée  était  deveant 

des  révélations  plus  piquantes  dans  une  par  hasard  victimo  de  cette  tentatife. 

affaire  encore  peu  connue  dn  pubUc.  BAais  un  avait  saisi  chez  .raccusée  des 

'  4.  Paris.  Jalousie  de  femme.  —  On  lettres  dans  lesquelles  elle  «ononoe  le 

vient  de  publier  un  acte  d'accusation  dont  '  projet  du  crime. 

les  détails  montrent  à  quel  excès  d'exal*        (  Cette  malheureuse  femme  Lorquft, 

tation  une  pas&ion  immorale  peut  porter  traduite  devant  la  cour  d'aaaises  le  aa 

une  femme.  avril ,  a  été  condamnée  à  six  ans  de  tra- 

Un  horloger  mécanicien  nommé  Wa-  vaux  forots,  au  carcan  et  à  4,000  fr.  de 

gner  vivait  depuis  long-temps  avec  une  dommages  et  intérêts  envers  la  fcaae 

femme  Luequet,  marchande  de  modes,  Brodier.) 

et  en  avait  déjà  deux  enfans,  lorsqu'il         8.  Académie  /nneaise,  Rêe^peim  et 

rompit  cette  liaison  pour  contracter  une  Ht,  h  due  Nathiem,  àe  Montmomuj,  — 

union  légitime-  Cependant  une  dame  Bro-  La  réception  d'un  nouvel 


dier  avait*  connu  chex  une  sœur  de  la     est  toujours  uno  solennité Kttéraûra; 
femme  Luequet  le  sieur  Wagner^  celui-ci    cdle-^  excitait  plna  qn*nae  antre  Fia- 


marié  continna  de  la  voir  fréquemment;     térét  ou  la  cariosité  dn  pnbfic  par  le 
et  cette  intimité  causa  à  b  marchande  de     rang  et  la  position  politique  dn  lû'ipian 


modes  le  plus  violent  dépit;  son  ressen-     dairo  :  aussi  se  tronvait-il  à  œltoi 

timeat  éclata  bientôt  «ne  foule  de' personaca  «fistiaeaôes  dans 

Après  avoir  pris  chez  la  portière  de     les  rlaisesiupérieDreidtUtoncté,  cbtrs 
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lesqoelbs  oo  distiognaitR^m^  I«  dnche&fe 
de  Berri,  xnère  de.  1  auguste  enfautdont 
le  noble  duc  était  appelé  à  diriger  Tédu- 
eition. 

Lb  rêcipLrodaire  commençait  «ou  dîs- 
eeors  comme  tous  ceux,  qui  i^oot  pré- 
cédé» mais  avec'  la  candeur  d'uue  mo- 
destie vraie,  par  s'excuser  de  l'insoflisance 
de  ses  titres  littéraires. 

«Pcnt-étre,  dit-il,  l'indulgeare  de 
TAcadémii;  a  bien  voulo  me  tenir  compte 
des  Itdhnes  études  que  j'ai  eu  le  bonbeur 
de  faire  dans  raocienne  université  de 
Paris.  (En  effet,  M.  de  Montmorcucy  a 
été  l'un  des  élives  les  plus  distingués  du 
collège  Duplessis.) 

«  Ne  me  serail-il  pas  facile  de  cbcrcLer 
•atremeutà  m*ezpliqner  l'bonneur  de  vos 
suffrages?  Ne  le  dois-je  pas  à  voire  con- 
stante fidélité,  aux  usages,  J3  pourrais 
dire  avx  règles  de  conduite  et  aux  exem- 

fies  dont  vonaavc^  si  diguement  recueilli 
liéritagc?  L* Académie  française  u*a-t- 
elle  pas  toujours  moctré  ce  dessein ,  qui 
n'est  ni  sans  grandeur,  ui  sans  utilité  pu- 
bliqnc,  de  former  dans  ses  rangs  les  plus 
beorcnses  alliances,de  resserrer  desx^œuds 
de  mutuel  atkacbement  et  de  douce  con- 
fraternité entre  les  grands  écrivains  et 
leurssimples admira teura  :  entre  ceux  que 
recommandent  à  l'estime  publique  les 
gl(»rieox  succès,  les  bons  ouvrages,  et 
ceux  qui  ont  toujours  mis  un  grand  prix 
*  perpétner  les  pures  traditions  de  notre 
belle  langue  ?  »  ' 

M.  de  Montmorency  a  tiré  également 
on  parti  avantageux  de  cette  circon- 
stainee,  que  Tacadémicien  auquel  il  soc- 
^He ,  M.  le  comte  Bigot  de  Préamenen , 
était  plus  connu  par  ses  vertus  modestes 
qoe  par  ses  travaux  littéraires,  et  par 
^atirué  de  ses  services  qtie  par  leur  éclat. 
I<a  conséquence  que  l'orateur  en  a  déduite 
n'est  qu'une  vérité  oratoire,  et  ne  pou-' 
▼Ait  se  trouver  que  dans  la  bouciie  de 
M.  de  Montmorency. 

Après  avoir  rendu  un  juste  hommagp 
m  qualités  de  M.  Bigot  de  Préamenen, 
M.^  de  Montmoreoey  s'est  plo^  ensuite  à 
Pçmdro  tous  les  bienfaiteurs  de  l'huma- 
nité souffrante.  Les  portraits  qu'il  a  tracés 
•vec  uue  vérité  frappante  de  saint  Vin- 
ecnt^e-PauI,  de  l'abbé  de  Boismont,  de 
1  abbé  de  Besplas,  de  cet  abbé  de  Fcué- 
J®n,  digue  et  in^rtuué  neveu  de  l'auteur 
de  Tèlematjue  et  de  l'instituteor  du  duc 
de  BoQi^ogoe,  de  labW  Legris-Duval, 
•nccesseur  de  l'abM  de  Féuélon  daus 
lanvredes  Petiis-Saroyards;  et  dans  uu 
»*yle  académique,  les  portraits  de  Cor- 
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neille,  de  Basine,  du  cardinal  de  ILicl»ç-* 
liCu,  fondateur  de  l'Académie,  août  des 
souvenus  de  famille ,  a  dit  l'orateur  avec 
l'accent  le  plus  toucbant,  ne  doivent  pas 
m'cmpéclier  de  rappeler  les  services  et  la 
gloire  de  Louis  XI V,  de  Bossuet,  de  De- 
Jillc ,  de  notre  roi  qui  fut  sou  bienfaiteur 
et  qui  a  été  l'objet  de  ses  bommages. 

M.  de  Montmorency  a  terminé  par 
un  hommage  rendu  au  roi ,  qui  venait 
de  l'bonorcr  de  la  marque  la  plus  écla- 
tante de  sa  confiance,  ainni  qu'à  S.  A.  B, 
Madams.  C'est  la  partie  de  son  discours 
qu'on  attendait  avec  le  plus  d'intérêt. 

«Messieurs,  dit-il,  vous  attendes  en- 
core quelques  paroles  de  moi ,  et  il  me 
semble  qu'un  grand  événement  de  ma  vie 
me  donne  un  devoir  de  plus  à  rcmphr 
envers  vous.  J'ai  Tiotirae  conviction  que 
TOUS  n'êtes  pas  tout-à-fait  étrangers  à  cet 
immense  et  redoutable  honneur,  l'effroi 
de  ma  faiblesse  et  la  perpétuelle  occupa- 
tion de  ma  conscience.  Oui,  Messieurs, 
quand  je  pense  à  tout  ce  qui  me  manque, 
à  toutes  les  sollicitudes,  à  tous  les  besoins 
do  garanties  qui  ont  dû  assaillir  une  au- 
guste confiance,  je  ne  peux  douter,  et  il 
m'est  doux  de  le  croire,  que  le  roi  n'ait 
daigné  faire  entrer  l'honneur  de  mon 
élection  dans  la  balance  de  sa  bonté. 

«  J'appelle  encore  à  mou  secours  les 
paroles  d'un  roi  : 

e.  Louis  XIV  commandait,  dit  l'illustre 
évéque  de  Meaux,  à  ceux  à  qui  il  confiait 
l'éducation  de  son  fils,  tle  le  rendre di^ne 
de  le  pro^wser  liour  modèle  a  la  jeunesse, 
pour  exemple  a  la  nation,  pour  protecteur 
à  tous  les  amis  de  la  ^ettu,  des  sciences 
et  des  lettres.  Voilà  le  Code  tout  entier 
des  institutcncs  des  rois,  dicté  par  nu 
grand  Roi  et  transmis  par  on  grand 
homme  !  Quand  je  lis  ces  paroles  hérédi- 
taires, je  crois  eutendfe  le  petit-fils  de 
Louis  XIV  donnant  les  mémos  ordres  au 
sujet  obéissant  et  fidèle  à  qui  il  coufic 
l'enfant  du  miracle,  l'espoir  ac  la  France, 
cette  tête  si  chère  nur  laquelle  se  réunis- 
sent encore  une  fois  la  tendresse  d'un 
père  et  les  projets  d'uu  roi.  ,Je  crois  eu-' 
tcudre  l'aiigustc  mère,  qui  secondera  si 
bien  les  royales  leçons,  puisqu'elle  n'aura 
besoin,  pour  inspirer  a  son  fils  le  guût 
des  lettres  et  des  arrs ,  que  de  lui  montrer 
les  seules  consolations  de  sa  noble  vie; 
pour  lui  enkeigner  le  courage  et  Its 
hautes  vertus ,  que  de  lui  raconter  son 
histoire  et  ses  malheurs. 

«  Paroles  de  Louis  XIV!  paroles  do 
Charles  XI  souvenirs  do  Bossuet  et  de 
Fénélon ,  tous  serez  à  jamais  présens  à 


^ 
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mettre  tout  les  «icet  da  c6té  du  poiiroir  loi;  il  n*amit  aneniieiiiCBt  toÎiUi  offi 

•upréuie»  et  de'fiétrir  sans  méuagement  ih  le  roi  ni  lea  chambres  légiiletiTe»;  le 

le»  déiiosttaizies  de  rantoritê ,  taodU  qne  liJirairo  a  facilenie&t  preuve  q«*il  ëtôt 

Jc9  vertus  béroïqoes,  la  fierté  des  .senti-  étranger  aox  délits  ;  qnaafr  a  PimprûMv» 

timoQS,   la  bienfaisance  et  le  conrago  il  a  proteste  de  sa  bonne  foi ,  en  poêlait 

aeniblent  s*ètre  donoé  rendcz-Tons  dans  i{Vi*i{  était  dans  t'babitade  d'impriaar  ée 

le  cœur  de  deux  femmes ,  dont  l'aoe  a  confiance  tontes  les  brochoffcs  qns  lai 

abjuré  depuis  loug-temps  la  première  donnaientCMaiex<4eirf«^^ciy««v«blle> 

vertn  dç  son  sexe  •  et  dont  Tautto ,  par  sa  morial  Cathofûjue,  Le  siear  Waifie  seal , 

.fMÙtion  sociale  et  par  la  nature  de  son  déclaré  coupable  de  provocation  à  la  dé- 

édncation  ,  semble  destinée  à  cultiver,  sobéissance  aux  lois,  et d'attaiptes  contft 

dans  une  douce  obscorilé,  la  simplicité  Tautorité  constitutionnelle  dn  roi  et  des 

et  la  pndeor  des  mœurs  domestiques.  *•  chambres,  a  été  condamné  ii  an  mois 

M.  de  Waillj  a  bieu,  il  est  vrai,  pris  d*aroprisonneaeat. 
soin  d*adoueir  les  traits  exagénés  de  son  24.  Parité  dée^fuverie  sùiguiièae.  — 
ouvrage,  et  il  en  est  résulté  que  les  scènes  Aajourd*li|ii  vers  midi,  un  ^rçon  de  ban- 
le»  plus  fortes  et  les  caractères  les  plus  que  passait  sur  le  Pont-Soval,  chargé 
originaux  en  ont  été  affaiblis;  mais  le  d'une  saooclie  contenant  9,000  francs  en- 
mérite  du  style  a  fait  passer  sur  les  défauts  viron.  Voulant  se  reposer ,  il  s^appoie  ssr 
de  la  composition.  le  parapet;  mais  la  sacoche  loi  échappe , 

32^  Paris,  Police  correctionnelle.  —  An»  et  tombe  dans  la  rivière»  très  profonde  en 

jonrd'buî ,  tandis  que  la  Cour  de  caasatioii  cet  endroit.  Des  plongears  sorriennent , 

s'occupait  de  la  réception  de  >I.  Frétean-  et  se  mettent  en  devoir  de  repêcher  Var^ 

de»Péoy,  réiutégré    dans  ses  fonctions  geot;  mais  le  premier 'objet  qu  ils  np- 

d*ayoc;it-géucral,à  la  grande  satisfaction  portent  du  fond  de  Tean  est  une  pente 

du  public  et  de  la  Cour  suprême,  le  tri-  cassette  do  fer  dont  ils  font  ronveitaie 

bunal  correctionnel  s'occupait  d'une  bro-  et  qu'ils  trouvent  remplie  de  Ions  d*or  an 

churc  que  M*  Dupiu  avait  signalée  dans  milWimede  1^4. 11  jr  en  avait  h  peu  pris 

sa  plaidoirie  pour  le  Constitutionnel,  et  pour  ia,ooo  francs,  qu'ib  sesootputa- 

qui  [X>rte  pour  titre  :  Lettre  «  Satan ,  et  gés.  La  sacoche^ a  été  ensuite  repèefare  et 

Réponse  de  Satan,  remise  an  garçon  de  banqoe,  qvi 'voulait 

Après  avoir  signalé  \t%  divers  délits  témoigner  sa  «gratitude  aux  plongeais; 

qai  se  trouvent  dans  ce  Ubello,  M.  Vavo-  mais  ceux-ci  ont  généreusement  rd^  la 

cat  du  rai ,  Bérard-Desglajeux ,  eu  a  cité  récompense ,  et  ont  forcé  le  porteur  da 

plusieurs  passages ,  et  entre  autres  ceux  sac  à  accepter  qarlqoes-naes  des  pièces 

qui  suivent  :  d'or  que  le  hasard  lc«r  avait  procanses. 

«c  Que  le  roi  dise,  da  fond  de  son  eœur,         27.  Paris,  Courd*assise*<,  affmirsd'Oet»' 

ce  seul  mot  :  Seigneur,  sauvez-moi  1  et  le  riêue  Comier,  —  renvoyée  a  une  antrescs- 

Seigncur  lui  répondra  :  Je  i'ai  donné  ton  sion  pour  que  son  état  mental  soit 


glaive  :  frappe!  »  staté*  (  F'oy^  art,  du  24  /•"'«»,  ) 

«•  La  plupart  des  maisons  d'éducation 

sontcommcdé  vastcsrepairesoùledéfflon  MA&S. 
enta&sc  les  générations  présciiles  pour  te 

(  à  Satan }  les  offrir  eu  baoriCce.  »  r.   Paris»  Dicouverte,  Nwi^eUe  ma» 

«  Qael  est  le  dessein  caché  d'une  lé-  chine,  —  U.  Payen  ,  récemment  arrivé 

glslatiou  qui  autoriseJes  Sauçais  à  être  de  Londres ,  a  fait  à  la  socit'4é  pbilo* 

à  la  fois  juifs,   luthériens,  calviuistes?  matliiquc  une  roaunnaicatiau  trfs  mté- 

I4'e»l-ce  pas    leur  inoculer  rathéismc?  ressaute  «wr  nnc  uonvcile  raaehiur  qui 

Cost  depuis  que  tu   ;)s  introduit  ce  chef-  parait  destinée  à  suppléer,  aux  ineonvê- 

d'œuvre  d'impiété  que  tu  (Satan)  dis  :  Les  aiens  des  machina  à  vapota*  à  faaste 

Français  sont  à  moii  leurs  codes  et  leurs  pression,  et  qui,  sous  ce  rapport,  m^ 

lois ,  leur  politique  et  leur»  institutions  !  »  rait  à.  la  machine  à  vai>enr  ce  que  ceilc» 

■    Trots  persounes  étaient  traduites  en  ci  est  aux.manéges  et  aux  antres  méc^ 

justice  à  l'occasion  de  l'écrit  incrimioé;  nismes  qn'cUe  a  remplacés   avec  tant 

le  sieur  Waille  comme  auteur ,  le  sieur  d'avantage. 

LacliCTardière  comme  imprimeur,  et  le  L'inventenr  est  JH.  Brnael,  iogénicnr 

&ioTjr  Potcy  comnfc  libraire.  Le  premier  fraudais,  que  des  travanx  en  Améfiqne 

s'est  retranché  dans  la  question  iiiten-  et  en  Angleterre  ont  rendu  jestenwtf 

tiounelle  ;  il  a  déclaré  qu'en  répétant  ce  célèbre ,  et  qui  en  ce  moment  s'ocsepe 

que  beaucoup  d'autres  avaient  dît  avant  de  construire  un  passage  sons  la  Tao»*. 


CHRONIQUE.  (Mars  i8i6.)                       ijî 

Be  cooeert  aVée  lui-,  MM.  Ternaas!  et  nêl  consisté  soof  c«  rapport  eu  e»  ^*il' 

pelenert  Tiennent  de  prendre,  à' Paris,  n'est  pas  nécessaire  d^elever  la  tempe* 

na  brevet  d'importation.  Yoid  ^elques  rature  da  condensateur  au  deasna  de  celle 

détails  sur  cette  nonrelie  force  que  Pin-  db  l'eau  bouillante ,  pour  produire   la 

dtiBtrie  Tient  d^ajonter  à  celle  qu'elle  pression 'considérable  ae  60  atmouphères. 

iNMiède.  M.  Théuard  pense  qae  la  grande  diffi- 

IjorsqnSin  célèbre  cblmiste  parvint ,  il  culte  consistera  à  obtenir  la  pression  de 

fM  peu  de  temps,  à  réduire  à  l*état  li-  3o  atmosphères ,  nécessaire  pour  la  con- 

qoide  plttsiears  gax  jusque  là  regardés  densation  du  gaz.  Cette  pression  uge  ibis 

cemme  fixes',  les  savans  indiquèrent  tout  obtenue ,  rien  ne  sera  plus  simple  que  le 

le pâM  qu'on  pourrait  tirer  de  cette  dé-  jeu  de  la  macliine,  dans  laquelle  il  ne 

cooTerte  pour  la  construction  de  non-  sera  pas  perda   an  surplus  une  goutte 

Telles  machines  dont  Faction ,  aussi  éner-  d'acide  carbonique  liquide, 

glqtie  que  celle  des  machines  à  Tapeur  à  4'  Paris.  Publication  du  Mémoire  ï  coa* 

fenes  pressions,  ne   serait  cependant  vuXxxvdeM.de  Monilosier. — Cet  ouvrage, 

pas  sujette   aux   mêmes  incouTéniens.  annoncé  depuis  plusieurs  mois,  attendu  par 

OttX  cette  idée  que  M.  Brcnd  Vient  de  tous  les  partis  aTec  impatience ,  Tient  en* 

réaltser.  (in  d^étre  livre  an  public  ;  le  titre  en  dit 

Dans  Tappareit  imaginé  par  ce  méca-  asser  le  sujet  :  Mémoire  h  consulter  sur 

aiden,  la  force  motrice  est  Tacide  car-  un  système  reUgieux  politique  ^  et  tendant 

benique  liquéfié,  à  la  température  do  à  renverser  la  religion,  la  société  et  le  tr^ne, 

xo^egrés,  sons  une  pression  de  3o  at'  M.  de  Montlosier  y  dénonce,  y  attaque 

Biosphères;  sans  méuagemeat  Texistence  clandestine 

GeFigaz  liqmde  est  renFermé  dans  denx  de  la  congrégation  et  des  jésuites.  La  con- 

eytiodres  pfaicés  aux  deux  extrémités  de  grégation  existait  déjà  soua  Bonaparte , 

Tappareil,  et   mis  en  communication.  maiscenVtait  alors  qu'une  secle  religieuse; 

Poar  détruire  Téquilibre,  il  suffit  de  elle  s'étendit  après  la  restauration;  dans  lea 

fête  varier  la  température  du  liquide  tîIIcs  du  second  et  du  troisième  ordre, 

ooètenu  dans  un  d^  conden.satenrs.  Or  dans  la  capitale,  à  la  cour,  les  affiliationa 

fiafloence  de  la  chaleur  sur  ce  gaz  )i-  se  multiplièrent.  Une  correspondance  se- 

Qaéfié  est  telle  que ,  pouf  une  élévation  crête  fut  organisée  dans  toutes  les  partiea 

àà  100  degrés,  on  obtient  une  i>ression  de  la  France,  et  la  congrégation  doTint 

de '90   atmosphères,  pression   énorme  une  secte  politique, 

qei ,  D*ayant  pour  contrepoids  que  celle  II  serait  trop  long  de  suivre  M.  de  Mont» 

qfi*exerce  l'autre  condensateur,  tend  à  losier  dans  les  détails  qu'il  donne  sur  la 

àèphctr  le  moteur  avec  une  force  de  marchedescougréganistes,sorrinflaence 

60  atmosphères.  qu'il  leur  attribue  dans  la  distribution  des 

M.  Brunel  a  déjà  construit  un  mo-  emplois  et  des  faveurs  du  gouvernement , 

dèle,  et  il  s'occupe  maintenant  d*une  et  même  sur  les  élections  des  dépntéa  dans 

machine  dont  la  force  sera  équivalente  à  les  départcmeus  ;  il  n'hésite  pas  même  à 

celle  de  huit  chevaux.  leur  attribuer  la  dernière  révolution  mi- 

Comme  nous  Tavons  déjà  dit,  l'ap-  nistériclledela  finde  1821. 

ptreil  de    M.  Brunel  parait  destiné  à  .      «  Ce  choix  ,  que  la  congrégation  elle- 

remplacer  avec  un  grand  avantage  les  même  avait  soUidté,  dit  M.  de  Montlosier, 

machines  à  hante  pression  dé  M.  Per-  ne  fut  pas  long-temps  respecté.  Au  tempa 

Lins.  Ces  dernières  étaient  d*nne  utilité  où  sa  prépondérance  n'était  pas  encore 

presque  nulle  dans  la  'pratique  ,  à  cause  fixée,  c<^ioix  lui  avait  paru  une  fortune; 

de  là  difficulté  de  ti'oùver  des  oàétaux  qui  quand  ^prépondérance  fut  assurée ,  oe 

passent  suppoilcr ,  sans  être  endomma-  choix  luiparut  insuffisant  Se  prévalant 

gés,  la  chalcTir  énorme  nécessaire  dans  de  quelques  échecs  éprouvés  aux  oharn* 

l'emploi    de'  ces  machines.    Le  métal,  bres,  la  congrégation  osa  demander  nn 

chauffé  au  rouge   bl.tnc ,  se  trouve  si  ministère  nouveau, 

considéfablenicât  amolli ,  que  jusqu'ici  «  Louis  XVIII  n'était  plus.  Son  snccea- 
il  a  été  impossible  de  s'en  servir  plusieurs     seur ,  qui,  du  vivant  même  du  moni^'que, 

benres  'de  suite  sans  y  produire  des  fia-  mais  avec  son  consente|nent ,  avait  créé 
sures  ou  des  crevasses.  11  est  vrai  que'  ce  ministère,  souffrait  des*en  séparer. 
HT  Perkins'  espère  trouver  un  moyen  de  Comment  abandonner  des  serviteurs  qui, 
refaédier  à  cet  inconvénient,  mai<'  cet  dans  le  mauvais  tempa,  ont  été  dévoués, 
esptiir  n*a  pas  encore  été  réalisé.  Le  «  et  qui  continuent  à  aemeurer  fidèka?  J*ai 
gi^md  avantage ;de  la  maéhîne  de  M.  Bru-  '  lieu  de  croire  que  dés  négociatîoni  lurent 

Ànn,  hist,  pour  i%^6*  Àpp,  i3 
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ouTertea  à  rafTet  d*apaUer  la  eongréga-  Acôkédecdai-ciwttcatmitroiaàèmtpaitl 

tiim.  On  imarâa  de  faire  entier  tout  à  doot  IcsunaBcesvrapprodiéesàqvcIqaef 

ïk  fois  le  minutire  dans  la  congrégation  ,  égarda ,  ne  sont  pas  toot-à-Cait  les  ntèoML  ■ 

et  la  boogrégation  dans  le  miuislère.  Déjà  C*est  ce  qu  on  peutappckr  le  pard^nÂ^c. 

les  ptMtet  ,1a  police  de  Paris ,  sa  direction  U  est  composé  de  oe«x  qui ,  à  toat  rii^  ' 

générale,  iTalen  t  été  données  anx  afEliés;  il  et  à  ton  t  péril ,  veulent  donner  U  ioeiéiè 

ift  manquait  plus  qne  d'enrôler  les  prin-  an  sacerdoce.  Pour  œux-lè  ,  la  puijaanre 

cipanx  ministres  eux-mêmes.  Je  ne  puM  du  pape  n*est  pas  en  preoûère  ligne:  ib 

on  je  ne  veux  rien  affirmer  de  positif;  je  nela  considèrent  que  comme  anhudiaire. 

aaU  seulement  que  les  bruits  les  plus  ridi-  Us  sont  prêts  à  abandonner  quand  on 

cules  en  ce  genre  ont  couru.  Toudra  la  doctrine  de  la  suprématie  de 

M  n  ne  suffit  pas  à  la  congrégation  de  Rome  sur  les  rois  «  pourra  que  les  rois 

ft*ètre  emparée  des  postes ,  des  deux  po*  reconnaissent  la  leur.  Ils  «gnooot  font 

lices,  et  d'aroir  en  quelque  sorte  soumis  d*abord  le  formulaire  de  i68a  «  si  le  &oi 

le  ministère;  sa  dissémination  dans  toutes  couMsut  à  mettre  la  société  dans  lenrs 

les  parties  du  royaume  donna  lieu  à  un  mains. 

nouveau  système  de  surveillance.  L'es-         «  Tels  sont  les  différens  sols  anxqaeb 

pionnagc  était  autrefois  un  métier  que  tieut  par  de  fortes  racines  la  oougrcga- 

l'argent  commandait  à  la  bassesse ,  il  fat  tion.  Elle  a  de  plus  fortes  racines  eûcora 

commandé  à  la  probité.  Par  les  devoirs  dan^  les  consciences  par  les  sentimeos 

qne  la  congrégation  impose»  on  assure  religieux  qu'elle  professe,  et  dans  le» 

qu'il  est  devenu  comme  ae  conscience  ;  on  opinions  par  ses  doctrines  royalistes;  cU  e 

est  prêt  à  lui  donner  des  lettres  de  noblesse,  en  a  surtout  dans  la  puissance  civile  et 

«  Les  classes  inférieures  de  la  société  politique  qui ,  presque  en  entier,  s'est 

farent  traitées,  à  cet  égard,  comme  les  composée  selon  ses  directions... 
classes  supérieures.  Au  moyen  d'une  as-         «  Dans  cet  état,  la  congrégation,  «nd 

sociation  dite  de  Saint-Joseph^  tous  les  remplit  la  capitale,  domine  «nrtont les 

ouvriers  sont  aujourd'hui  enrégimentés  et  provinces.  Elle  forme  là,  sous  rinflaence 

disciplinés  ;  il  y  a  dans  chaque  quartier  des  évêques  et  de  quelques  grands  vi- 

une  espèce  de  centenier  qui  est  un  boiir-  caircs  affiliés ,  des  coteries  particnUèrts. 

geois  oonùdéré  dans  l'arrondissemenL  Le  Ces  coteries ,  épouvantailsdes  magistrat^ 

généralenclief  est  l'abbé  L...,  jésuite  se-  des  commandans  ,   des  préfets  et  des 

cret  Sons  les  auspices  d'un  grand  pcr-  sous-préfets,  imposent  de  là  an  gonver- 

sonnage,  il  vient  de  se  faire  livrer  le  grand  nement  et  au  myiistère.  «  Qnant  anx  |é- 

comman  de  YersaUles.  Là  «  il  se  propose  suites,  le  noble  auteur  en  sigaalait  l'exis- 

de  réunir  comme  dans  un  qnartier>général  tence  et  les  établissemena  à  Paris,    à 

huit  à  dix  mille  ouvriers  des  départe-  Mont-Kouge,  à  Saint- Ac|ienl ,  etc. 
mens...  «  Le  clergé,    dit  M.  da  Moadosier 

«  Je  ne  sais  rien  de  positif  sur  la  cham*  dans  un  autre  endroit  de  son  ouvrage  , 

bre  des  pairs.  Pour  la  chambre  des  dépu-  s'est  porté  en  masse  sur  notre  ordre  so- 

tés,  au  mois  d'avril  dernier,  le  public  y  cial  avec  ses  jésuites,  ses  ultramontains , 

comptait  tantôt  cent  trente  membres  de  ses  coagrégantstes ,  et  nous  sommes  arrip 

la  congrégatiou,  tantôt  ce^t  cinquante,  vés  ainsi,  après  beaucoup  d'autres  soa- 

Un  députe,  membre  de  la  congrégation,  Terainetés>,  à  la  souveraineté  des  prêtres, 
qne  j'ai  pu  interroger,  ne  m'en  a  accusé         «  D*en  haut,  d'en  bas,  à  côté,  s'élève 

qne  cent  ciuq.  Depuis  ce  temps,  on  as-  un  mouvement  renforcé  de  jésuites  et  de 

sure  que  le  nombre  a  augmenté.  congrégauistes  qui  ,   ae   présentant   aa 

«  La  congrégation  peut  pcaMiter ,  peuple  comme  ayant  la  faveur  même 

selon  les  points  sous  lesquels  o^Penvi-  du  Roi,  aliènent ain.<ii  le  respect  et  l'afiliDe- 

sage ,  des  aspects  divers  ;  ses  parties  n'é-  tio^  publiquCi  et  préparent  dans  un  état 

tant  pas  encore  bien  agencées,  toutes  ses  mal  organisé  des  prétextes  à  la  révohe. 
connexions  ne  sont  pas  encore  bien  éta-         •  Tai  cité  l'exemple  actuel  du  meillenr 

bUes  ;  c'est  ce  qui  fait  que  certaines  in-  des  rois ,  de  celui  qui  d'un  c<^té  a  donné 

formations  paraissent  se«t)ntredire.  Sous  aux  Fraui^iis  le  pluâ  de  gages  de  sa  bonté 

un  rapport,  les  forces  de  la  congrégatiou  et  de  sa  loyauté ,  qui,  d'un  autre  côté  ,  a 

sont  immeuses;  elles  se  composent  d'à-  donné  le  plus  de  preuves  d'un  caractère 

bord  du  parti  jésuitique  dont  le  centre  est  élevé,  rési^ttant  et  ferme ,  ce  qui  cepea- 

à  Rome,  à  l'école  de  Sapience.  Après  le  dant ,  en  cclaseul  qu'on  le  voit  circoa- 

parti  jésnitiqne,un  autre  appui  araeutde  veon  de  tons  côtés  par  des  moines,  par 

Lbcongrégation  est  le  parti  ultramontain.  de»  prêtres ,  ainsi  que  par  les  bonne» 
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lîelavtelMtotoyiltitee  toute  la  Franco  ocntion  amène  des  acèneft   d'on  grand 

çhréCMnne,  qm  ne  reat  être  que  chré-  «net.  Ainsi  le  dauphin,  qui  a  osé  renir 

tienne,  attrble  toute  la  frvu»  politique  dans  uneçour  remplie  de  ses  ennemis 

qui  Teut  conserrer  son  régime  oonstitu-  et  qui  est  arrêté  par  Tordre  de  sa  mère  *' 

tioBBel,  et  qui,  avec  une  garde  de  je-  se  trouve  en  face  de  Henri,  qui,  après 

Mîtes ,  de  oongréganistes  et  d*ultramon-  une  explication  digne  de  tout  les  deux^,, 

tains,  s'obstine  à  croire  êa  charte  et  sa  lui  rend  la  liberté  d*aUer  se  jeter  aux 

liberté  #j»  danger.  •  pieds  de  son  pèrf ,  que  les  calomnies  de 

n  safifit  de  ces  (ragmens  pour  donner  sa  mère  ont  prérMiu  contre  lui.  Vient 

une  idée  de  eet  écrit ,  dont  le  bat  spécial  ensuite  une  scène  plus  belle  encore ,  la 

était  de  signaler  Fexistenoe  d'une  conspi-  ■  ulus  touchante  peut  -  écrtt  de  Tourrage. 

ration  flagrante  contre  le  trône  et  la  so-  Charles  Vt  s^aTsnœ  ;  son  visage  est  em* 

ciéié ,  et  delà  dénoncer  à  touies  les  cours  nreint  de  tous  les  symptômes  du  mal  af^ 

royales  dn  royaume*  Sorti  d*une  plume  freux  qui  a  atteint  sa  nuson  ;  on  y  lit  stoo 

libérale ,  il  eût  fait  peu  de  sensation  ;  mais  attendrissement  les  algues  précurseurs  de 

c*est  TouTrage  d*un  homme  qui  a  figuré  sa  mort  prochaine.  Il  commence  par  ex- 

OTce  édat  dans  le  côté  droit  de  rassera^y  haler  ses  douleurs  en  plaintes  amères; 

blée  constituante,  d*on  vétéran  de  Co*  son  fils  est  un  Ingrat»  un  meurtrier,  nu 

lileuts ,  de  Tnn  des  plus  distingués  dé*  rebelle.  Oisson  cherche  inutilement  à  le 

fensftnrs  du  trône,  et  sa  publication  est  Justifier  $  le  roi  commence  à  s*nttendrir  ; 

un  érénement  historique»  (f^<^. /'Ai^.  «cunsignalconireun,  le  dauphin  a'éUnce, 

p.  xa6-ia^.  )                          ^  se  précipite  Auxpiedsdesou  père:  «Dans 

6.  Tkêatre^FrancaU.  Pieiùère  repré*  mes  bras  \  dans  mes  bras  1  •  Vécrio 
scmiation  de  Charles  Y!  »  tragédie  êm  cinq  Charles,  hk  tendresse  paternelle  a  triom- 
aaes,  J!»  If.  D^/spi^/i».— Nous  btoos  rendu  phé;  mais  le  eonp  est  trop  riolent  ;  il  a 
compte ,  il  y  a  quelques  années  1  d*une  «mené  uuc  crise  déplorable  :  la  raison  du 
tragédie  de  M.  Lemercier  »  prirée ,  par  roi  v%  trouble (  il  se  retire  pour  épargner 
les  rigueurs  de  la  censure,  des  honneurs  4  son  fils  ce  qu*il  appelle  lui-même  le 
de  la  scène  (  Toy.  VAntuuùre  pour  iSao ,  spectacle  de  sa  honte  et  de  sa  misère. 
p.  8i5  et  di6  ),  dont  le  sujet  était  le  La  «raie  péripétie  de  la  pièce  est  donc 
même  que  celui  de  la  tragédie  nouTcUe,  la  démence  du  malheureux  monarque, 
arrirée  plus  à  point.  L*un  et  lautre  au-  qai  revient  encore  un  moment  à  la  raison 
tenr  aTaient  touIu  peindre  une  époque  au  quatrième  acte  pour  renger  le  dan- 
déplorable  de  notre  histoire.  On  retroure  phin  des  injures  et  des  calomnies  de  sa 
aussi  dans  TouTrage  de  M.  DelaviUe ,  à  méchante  mère  :  et  au  cinquième  ,  au 
côté  de  Charles.  YI  et  de  son  indigne  moment  où  il  vient  de  ûgner  l'acte  £stal 
épouse ,  le  dauphin,  Olivier  de  Ctisson  destiné  à  éloigner  sa  postérité  du  trône, 
et  Henri  T;  les  événemens  y  sont  rap-  A  la  voix  de  son  fils,  qui, proteste  contre 
proches  et  s'y  pressent  d'une  manière  cette  Tiolation  outrageante  de  ses  droits , 
pen  oonforme  a  la  vérité  historique  :  Charles  YI  sort  pobr  la  dernière  fois  de 
rassasaioat  du  duc  de  Bourgogne  ne  pré-  son  égarement  U  reprend,  00  plutôt  il 
o&de  qnedepeu  detempsranêtdo  parle-  arrache  des  mains  d'Isabelle  la  sentence 
ment  qui  devait  faire  passer  la  couronne  parricide  »  puis  s'adressant  au  roi  d'Au- 
de France  siAr  la  tête  d*un  prince  étranger,  *  gleterre:  ' 
et  ici  c'est  la  douleur  que  le  malheureux  Monpeupl«  scoepteraiiun  AngUis  pour  «»nroi! 
Charles  VI  éprouve  de  voir  cette  injure  Du  sort  de  ik>«  sujet»,  vous.  deTenfr  l'arbilrel 
iailc  à  U  France ,  à  la  famille  royale ,  qui  Vous,  régner  en  oe%  lieux!  de  qud  droit?  i  quel 
précipite  sa  mort.  titre? 

Mais  là  finissent  les  traiU  de  ressem-  A«  sceptre  de  Cloris,  dont  vous  êtes  jaloux, 

blance  qu'on  s  attend  à  trouver  dans  les  ^  ^^"^^^  '''■"^*"  *  P**"  ^  ^'^  *>"• 
deux  pièces  dont  l'action ,  la  conduite ,  les 

canctires  et  le  style  font  deux  ouvrages  Mais  c'en  est  fait ,  les  ressorts  de  la 

bien  dilféretts.  Ici ,  Henri  V,  injuste  corn-  Vie  sont  brisés,  Charles  s'évanouit;  on 

pctitenr  dn  dauphin,  tout  en  soutenant  l'emporte:  et  un  instant  après  on  ap- 

des  prétentions  dont  M.  Delaville  joge  prend  qu'il  vient  d'expirer.  Isabelle  rou- 

riUégalité  avec  une  rigueur  équitable ,  drait  ajouter  à  son  crime ,  et  assurer  à 

a  consacré  des  sentîmens  de  grandeur  et  Henri  V  la  couronne  de  France ,  en  lui 

de  générosité  ,  opposés  avec  art  à  l'in-  persuadant  d'attenter  à  la  personne  du 

flexible  barbarie  d'une  épouse  coupable  dauphin  devenu  Charles  VU.  Biais  Henri, 

et  d'une  mère  dénaturée;  et  cette  con-  toujours  généreux  dans  la  pièce,  lui  rend 

i3. 
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U  liberté;  ot  le«  deux  rvnux  «o  donoeAt    na  résarrolr,  nùonu  Ut  «nw  Ta^i 
rmdez-vToas  au  champ  d*hoiuiear,  oà  U     y  «en  ménagé»  posr  étra  ép«b^  par  «i 
Tiotoire  décidera  de  lenn  droits.  L*iatérét    pompe  que  mettra  ea  action  nne 

?I0  cette  tragédie  a  pour  deft  speotatears  à  Tapeur, 
aaçais,  et  le  mérite  d'an  style  correct,  «  La  lame  d*ean  qoi  coulera  an 
harmonieux ,  et  surtout  I4  jeu  vrai ,  pa-  des  traranx  a  doue  pieds  à  marée  hane, 
thélique  et  profond  de  Talma,  assurent  et  trente-deux  à  marée  hante;  las  plrn 
à  cette  pièce  uii  succès  de  vogue  et  une  gros  Tjiisseaux  yuavigneat.  Si  Ton  roâlait 
place  honorable  au  répertoire.  considérer  le  tniTail du  aooterraiu  comme 

xo.  Londres,  Passage  sous  ta.  Tamise,  un  ourrage  de  maçonnerie  «  deMiné  à 
— i  On  parlait  depuis  long-temps  de  cette  supporter  cette  énorme  masse ,  à  la  ma- 
entreprise  gigantesque ,  sans  qu'on  eu  eût  nière  des  aquedncs ,  on  crierait  à  la  têssé» 
encore  bien  Tait  connaître  les  traraux  et  rite.  Mais  tel  n^est  pas  le  système  de  Tea- 
les  difficultés.  Voici  le  tableau  qu'un  treprise  :  c'est  la  nature  eUe-mème  qai 
homme  de  l'art  ▼ient  d'eu  faire  :  soutient  le  poids  des  eaux  an  moyen  d'vai 

te  Ce  passage  a  pour  but  de  mettre  en  banc  d'argile  ,  comme  ailleors  elle  le 
communication  deux  quartiers  très  po«  pourrait  faire  au  moyen  d*ua  baoe  de  roc 
pideux  qu*un  détour  de  plus  d'une  lieue  On  sait,  par  les  sondages  faits  d'aTanœ» 
sépare  quand  il  faut  user  dn  pont  le  que  le  fond  du  lit  de  la  ririère  se  cooi* 
plus  Toisin;  d'un  autre  c6té,  on  est  pose  de  trois  pieds  huit  ponces  de  gravier 
obligé  de  se  créer  une  route  sons  la  Ta-  et  de  sable  ;  puu  Tiennent  ne  pted  dix 
mise ,  parce  qu*nu  pont  en  cet  endroit  se  pouces  d*argile  et  de  sable  :  an  dessous 
trouTant  au  dessous  des  duks  (  bassins)  deees  cinq  piedaet  denù  de  sol  pénUeux, 
et  des  magasins ,  serait  incompatible  avec  se  trou  Te  une  eonebe  de  trenteHâeq  pieds 
l'aotirité  des  navires  hanturiers  quimour  composée  d'argile  pure  et-  tenace.  Cest 
tent  à  mille  toises  plus  haut  danscette  couche*  d'noe  nature  si  pTopra 

«  La  largeur  de  la  rivière  est,  dans  à  retenir  les  ébonlement  et  lès  eaux, 
Tendroit  choisi ,  de  huit  cents  pieds  fran-  que  s'opère  le  travail.  Tandis  qne  Ton 
fais,  presque  donble  dje  celle  de  la  Seine  creuse,  on  remplace  à  mesure  les  lerrea 
au  pontdn  Jardiu'du-Eoi;  celle  do  pas-  excavées  par  un  plein  de  maooiueiîe;  il 
sage  sera  de  neuf  cent  cinquante  pieds ,  en  résultera  un  long  solide  quadraagulaire 
quarante  pieds  de  plus  qne  la  longueur  de  briques,  dans  lequel  sera  pratiqué  le 
du  Pont-rïeuf.  À  chaque  extrémité  seront,     passage* 

pour  y  procurer  accès ,  deux  puits  de         «  Il  se  trouvera  des  eodrotts  où  roqt 
descente  atteignant  à  la  profondeur  de     n'aura  au  dessus  de  soi  que  dix  pieds  et 
.quarante-cinq  pieis:  l'un  des  puits,  de     demi  de  bon  sol  argileux;  on  pent  ree» 
cent  vingt  pieds  de  diamètre  à  Textérienr    contrer  aussi  des  fissures  et  des  creTasseSy 
de  ce  revêtement,  offrira  une  rompe  en    ou.  des  pénétrations  aoeidcatettes  de  sol 
hélice ,  commode  pour  les  voitures,  pois-    sablonneux  dans  le  banc  d*argile.  Il  fant 
qu'elle  n'aura  que  quatre  pouces  et  denù     ici  ranimer  sa  confiance  en  Bi.  Bmnel,  cC 
par  toise  de  pente  ;  l'autre,  de  cinquante     ce  Seront  les  combinaisons  faites  pour 
pieds  de  diamètre ,  sera  muai  d'escaUer    remédier  à  nne  foule  d'aocîdeas  poeosUes 
pour  les  piétpns.  On  a  préféré  ces  puits     qui  constitueront  son  Téritable  titre  de 
aux  longs  plans  inclinés  qa'il  aurait  fallu     gloire.  Que  d'objections  n*a-t-ii  poiat  âà 
prolonger  sur  l'une  et  l'antre  rive  pour     prévenir  pour  dissiper  les  craintes  de  non 
répartir  U  chute  de  quarante-cinq  pieds,     réussite ,  et  chca  les  capitalistes ,  etcbes  les 
Le  passage,  au  lieu  d^étce  horizontal,     ouvriers,  qui  n'ignorent  point  le  danger  de 
s'abaissera  graduellemeut  de  quinze    à     l'irruption  d'une  cataracte.  Mais  les  tra« 
Tûigt  pieds  en  quittant  une  des  rives,     vaux  sont  résolument  commencés,  les 
pou^  s'élever  d'autant  en  gagnant  l'antre     plans  en  sont  arrêtés  ,  et  les  fends  pour 
rive. .  ^        •     .  la  déi>ense  sont  faits. 

«  Deux  galeries ,  chacune  de  dix  pieds        «  Il  est  assea  difficile  de  dernier  vee 
de  large  (  dont  six  pour  1rs  voitures  et     idée  bien  exacte  de  la  manière  dent  tie« 

Satre  pour  les  piéto|»sJ  courront  parai-  vaillent  les  ouvriers.  Dès  qu'on  aura  pé- 
emcnt,  séparées  l'une  de  l'autre  par  nétré  de  six  ponces  dans  Fargile,  on  pro- 
nnc  muraille  munie  d'arcades  qui  réta-  cédera  à  remplir  ce  Tide  par  le  solide  de 
bliront  la  communication  entre  elles;  maçonnerie  dans  le<inel  «m  méoagcreà 
constamment  éclairées,  elles  aboutiront  mesvre  les  deux  galènes  servant  de  route; 
aux  puiu  d'ascepsion.  Gomme  elles  se«  puis  on  reoommenoera à  ereuecr  six  autres 
roAt  plus  basses  «n  milita  qn*anx  issues»    pouces ,  ea  9$  feoaat  cowttammeet  aux 
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•gatts  pour  tglTf  A  Ta  plus  légère  filtra-  cléfiastiqiueaDglaîsle reçut  danaiet  braaet 

tion  ae  uanifestaît.  On  ayancera  de  troîa  le  portft  a  rinstant  dans  un  conloir ,  afin  de 

pie^^BT  jour.  »  lai  procurer  un  air  pins  libre.  Pendant  ce 

t^^aris.  Opéra  -  Comice,  ï'*  revré*  temps ,  on  était  allé  à  la  sacristie  cher- 

sentation  de  la  Vieille ,  opéra  comique  en  cher  les  choses  nécessaires  ponr  ce  qu'on 

«1»  acte ,  vardles  de  'MM.  Scribe  et  Gér'  ne  croyait  être  qu'une  Jéfaillanc<e;  mais 

main  Deîavigne  ;  musique  de  Af,  Fètis.  il  n'y  eut  que  l'effet  d'un  flacon  d'aikali 


^i  la  menaçaient  dans  sji  fuite ,  de  se  dé-  Le  Roi ,  la  France ,  font  une  perte  im- 

guiaer  en  aonairière.  Attaquée  par  un  mcnse  par  cette  mort  imprévue  et  déplo- 

parli  de  Français,  elle  s'était  mise  sons  la  rable.  L'illustre  pair  était  né  le  lo  jnil- 

Srotection  de  lenr  capitaine ,  qui  l'avait  let  (7^7. 

cfendne,  lorsque  les  Français  ayant  à  a5'.   tétershourg.  * —  Obsèques  de  fen 

len»  tour  été  rqpoussés,  le  capitaine,  Tempereur  Alexandre.  ( ^.  l'/fù/oirtf,  p. 

blessé ,  fut  fait  prisonnier ,  et  obtint  pour  337  •  ) 

r^idence  la  maison  de  celle  dont  il  avait  39.  Cour  royale  de  Douai.  Legs  enfa^ 

été  le  libérateur.  Mais  l'ordre  est  donné  veur  des  jésuites,  (^.  art  dn  9  ao&t  ) 
de  conduire  les  prisonniers  français  en 

Sibérie  ;  h  comtesse  de  ***  ne  voit  d'autre  AVEIL. 
mojcn  d'empécber  le  départ  du  capitaine 

que  de  lui  proposer  sa  main ,  parce  qo'a-  i*'  avrU,  ThéatrcFrançais,  1'*  repré' 

Ion  il  deviendra  Russe:  cet  bymen  ne  jr^nra/ioii  ^tf  l'Intrigue  et  l'Amour ,  ^am« 

■cra  qu'un  de  ces  mariages  communs  en  en  cinq  actes  et  en  vers ,  imité  de  Schiller, 

Pologne,  où  l'on  ménage  à  dessein  des  par  M.  Delavijfe, -^  Mhnt  sujet,  même 

iinllitéa  afin  de  pouvoir  les  rompre.  Ce-  mérite,  mémos  défauts,  même  succès  que 

pendant  le  zèle  maladroit  d'un  intendant  la  pièce  de  l'Odéou  (  ^ojez  art.  du  ao 

a  fait  disparaître  ces  nullités ,  et  le  ma-  février  )  ,  j'oserais  dire  aussi  que  la  Fitle 

riage  se  trouve  très  valable,  lorsque  le  du  Ikliisicien,  donnée  dernièrement  à  la 

capitaine,  qui  a  pris  son  parti  en  brave,  Porte -Saint- Martin.  Comment  se   fait- 

Toit  tout  à  coup  que  sa  triste  compagne  il ,  s'cAt  dcmnndé  un  habile  critique  , 

ft*est  métamorphosée  en  une  jeune  et  belle  qu'tTn  drame  le  plus  faible  et  le  plus  im- 

personue.  moral  de  Schiller  ,  au  jugement  de  ma- 

Telle  est  l'historiette  vraie  ou  supposée,  dame  de  Staèl,  celui  de  tous  qui  est  le 

Shitôt   que   Traisemblable ,  sur  laquelle  l'-lus  fortement  empreint  des  caractères 
eux  hommes  d'esprit  ont  bâti  cet  opéra  de  Texagération  germanique ,  cette  tra- 
romique  ,  dont  une  grande  habileté   à  gédie  bourgeoise  oubliée  dans  le  pays  qui 
aanver  les  iaconvenances  et  les  situations  l'a  vue  naître,  ait  été  reproduite  en  quel- 
les plus  hasardées,  un  dialogue  rempli  ques  mois  sur  trois  des  théâtres  de  la 
de  traits  délicats,  spirituel»  et  comiques,  capitale >  et  sur  le  premier  de  tons,  si 
et  une  musique  pleine  d'expressiou,  ont  riche  en   cheis-d'oeuvre   avoués  parle 
fait  un  succès  qui  mérite  d'être  enregistré  goût  ?  Cest  une  question  que  i^ous  re- 
dans nos  annales.  mettcns  à   discuter   en   d'autres    lieux. 
j*],  Paris,  première  pi ocesiion  générale  Comme  M.  Gustave  de  "Wailly,  M.  De- 
d»  Jubilé.  [Fojr.  Y  Histoire^  p.  126.)  laville  a  cherché  à  modifier  les  caractères 
24  ^ors.  Mort  de  M.  le  duc  Mathieu  de  et  les  situations  qui ,  dans  ,1e  drame  de 
Montmorency.  —  Une  faiblesse  subite  ar-  Schiller,  eussent  choqué  la  délicatesse  de 
rivée  il  7  a  quelques  jours  à  ce  noble  et  nos  mœurs,  mais  quelquefois  aux  dépens 

Î»enx  serviteur  du  trûne)  avait  plongé  sa  de  l'intérêt  et  des  effets  dramatiques.  Il 

amille  dans  les  plus  vives  alarmes.  A  n'a  pas  osé  non  plus  mettre  aur  la  scène 

peine  remis  de  cette  indisposition,  il  avait  la  Javorite,    ou  plutôt  la  maîtresse  dn 

Tonln  se  livrer  avec  sa  ferveur  ordinaire  prince,  ni  ce  père  méprisable  qui  veut  la 

anx  exercices  de  piété  commandes  aux  faire  épouser  a  son  fils;  mais  il  en  résulte 

fidèles  pendant  la  semaine  sainte.  Aujour-  une  teinte  plus  vague,  un  but  moins  ar- 

d'hui,  vendredi  saint,  à  trois  heures,  il  rêtée;  l'amour  tient  dans  la  pièce  bien  plus 

faisait  sa  prière  an  tombeau ,  dans  Té-  de  place  que  l'intrigue.  IJle  a  pourtant 

gUse  de  Saiut-Thomas-d'Aquin ,  sa  na-  en  un  grand  succès  ;  et  M,  Delaville  ponr- 

roisse,  près  de  sa  femme  et  de  sa  fille,  rait  s'en  faire  honneur,  s'il  n'était  pas 

lorsqu'on  s'aperçut  qu'il  pAlissait;  nn  ec-  l'autenr  t'a  Charles  FI  ti  du  Roman. 
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3.  Châhns.  Écolâ  d*artt  et  métiers.  Tn-  «  Sur  ces  entreânte^  ^  \m  Mtorité»  é' 
surnetlon. -' ^  Dq>ais  long -temps  les  Tiles  et  militaires,  appelées  par  |f.  Jr 
élèves  do  Tëcole  d*art9  et  métiers  étaient  directear,  étûent  arrirées  deranU^norte 
mécontens  da  régime  intérienr  de  l'école;  de  l'école;  on  mit  en  délibérad^Pu  oa 
'  ils  se  plaignaient  surtout  d*un  surveiliaut,  ferait  entrer  les  tronpes  dans  la  ooar,  oe 
ancien  geudarmo  nommé  Gaillet,  qu'ils  *i  on  m  contenterait  de  cerner  Fécole, 
accusaient  d'une  sévérité  poussée  à  l'excès  tandis  que  les  magistrats,  les  géoérauK 
et  trop  souvent  injuste,  et  d^étre  l'espion  et  les  chefs  de  rétablissement  chercfac- 
du  directeur.  Plusieurs  fois,  depuis  î*an-  raient  à  apaiser  le  tumulte  par  des  roi» 
née  dernière,  ils  avaient  adresse  directe-  de  coudliation  ;  ce  dernier  parti  fbt  re- 
ment à  M.  le  vicomte  deBoisset  la  de-  jeté,  et  les  antorttéa  entrèrent  dans  Té- 
mande  de  l'expulsion  du  surveillant  M.  le  cole  tambour  battaut,  an  pas  de  cbaige, 
directeur  n'avait  sans  doute  pas  cm  de-  àUtéted*unegrandtpartîedelagaratsoQ. 
Toir  accueillir  faTorablement  cette  de-  «  On  attendait  nn  grand  effet  de  cet 
mande ,  et  la  haine  des  élèves  s'étalTaccme  appareil  de  force }  maia  la  Tne  des  soUali» 
par  finutilité  de  leurs  démarcliea  pour  an  lien  de  calmer  les  esprits,  ne  fit  qu'a- 
ebtenir  ce  qu'ils  appelaient  nue  justice.  Jouter  à  l'exaspération  des  iRèves,  qni, 

«  Hiep,  cette  haine  a  éclaté,  eC  les  retranchés  dans  les  étages  sapérievrs,  ae 

élèves ,  pour  se  venger  do  surveilUnf  dé-  moquaient  de  ces  vainea  démonstratioio^ 

testé,   se  sont  mis  en  révolte  onrerte  provoquaient  on  narguaient  les  lm«sards, 

contre  leurs  chefs,  contre  les  roagistrati,  et  menaçaient  de  faire  pleuToir  par  lea 

enfin  contre  la  force  armée  qu'on  a  en  fenêtres  tout  ce  qui  leur  toinbcrût  sona 

peut-être  tort  de  faire  intervenir  dans  lesmaiuA. 

cette  affaire.  «  M.  le  préfet  (  M.  Boorgeois  de  Je»- 

m  Deux  élèves  épronVèrenC,  à  ce  qn*il  saint)  fut  le  seul  qui,  par  rintiBeaoe  de 
paratt,  de  la  part  du  surveillant,  une  son  caractère  bien  connu  de  modération 
vexation  nouvelle^  Au  moment  on  tout  le  et  de  sagesse  ,  obtînt  queloue  empare  sor 
monde  était  déjà  rendn  dans  les  dortoirs,  cette  jeunesse  égarée.  Les  eJèves,  sarltant 
et  une  partie  des  élèves  couchés  fort  tran-  qu'il  était  présent,  demandent  à  lui  par- 
'  qnillemenC,  tout  à  coup  |e  bruit  se  r»-  ler,  consentent  i  le  recevoir  au  nnlien 
pandit  que  cet  employé  avait  porté  la  d'eux,  et  réclament  de  lui  l'expubioD  dn 
main  sur  l'un  de  ces  élères.  Comme  les  surveillant»  cause  première  de  la  révolte, 
tètes  fermentaient  devrais  long-temps.  De  semblables  conditions  ne  pouvaient 
l'explosion  fut  violente  ;  des  vociféra-  être  écoutées  et  accueillies  par  M,  le  prê- 
tions ,  des  menaces  froublèrent  tout  à  fct,  qui  leur  fit  entendre,  mais  vsme- 
'coup  le  silence  des  dortoirs,  jusqu'alors  ment,  le  langage  d'un  père  et  d'un  ma- 
fort  tranquilles.  Bientôt  quelques  élèves  gistrat;  il  <o  retira  en  les  engageant,  en 
se  portent  à  la  chambre' du  surveillant,  les  priant  même  de  rentrer  dans  le  de- 
brisent  ses  meubles ,  jettent  par  la  fenêtre  voir. 

sa  montre,  son  argent,  tout  ce  qui  servait  «  Ne  voyant  aucune  espérance  d'ob- 

à  son  usage,  et  le  surveillant  lui  -  mémo  tenir  oe  qu'ils  demandaient,  les  élèves 

n'échappa  que  par  la  fuite  à  la  fureur  de  redoublèrent  leurs  cris;  les  dégits  con- 

ces  jeunes  gens  exaspérés,  tinuèrent  dans  l'intérieur ,  et    on    alla 

«  Cependant  M.  le  directeur ,  prévenu  même  jusqu'à  menacer  d'incendier  Téu- 
de  ce  qui  se  passait  dans  l'intérieur  de  bliasement:  et  les  autorités,  ainsi  que  les 
récole,  accournit  avec  les  sutres  chefs  chefs  de  l'école,  voyant  l'inutilité  des 
pour  rétablir  Tordre;  maiâ  son  autorité  efforts  faits  pour  arrêter  le  désordre, 
tut  méconnue:  lea  élèves  demandaient  à  quittèrent  la  cour,  firent  sortir  les  trou- 
grands  cris  l'expulsion  du  surveillant;  ils  pes  qui  l'occupaient,  et  dont  la  présence 
faisaient  de  cette  expulsion  la  condition  avait  produit  un  si  mauvais  efTeL  Ces 
de  leur  soumission,  et,  trouvant  dans  la  tronpes  restèrent  stationnées  toute  la  nnit 
résistance  que  leur  opposait  le  directeur  autour  de  l'école. 

uh  nouveau  sujet  de  mécontentement ,  ils  «  Cést  alors  qu'exaltés  par  la  victoire 

harricadèrent  les  portes  et  se  mirent  à  qu'ilscroyaieut  avoir  remportée  sur  leurs 

démolir  les  doisonsrhri.^er  les  croisées,  et  chefs  et  même  sur  la  force  armée,  les 

lancèrent  dans  la  cour  les  débris  dont  ils  élèves  ne  connurent  plus  de  frein  ;  tout  ce 

s'étaient  entonrés  en  un  instant  :  quel-  qui  était  è  leur  portée  fut  brisé,  et  bien 

qncs  pierres  vinrent  même  tomber  aux  tât  la  cour  fut  couverte  de  décombres, 

pieds  de  M.  le  directeur,  qni,  fort  hed^  «  A  la  pointe  du  jour  M.  le  directrur» 

rcuerment,  n'en  fat  pas  atteint.  hât  Vappel  individuel  de  tous  les  élèrc* 
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<IQ*il  «opposait  ëtnngen  à  la  rérolte  (  et  dont  Taniionce  fut  reçne  par  nno  accla- 

v*ét»t  le  phia  grand  nombre  ) ,  en  leur  mation  presque  onÏTerselIe.  L*improYUa- 

ordonoant  de  se  rendre  auprès  de  loi  :  teur,  après  quelques  iustans  de  réflexion, 

rette  mesure  a  produit  uu  excellent  effet,  indiqua  les  personnages  qu'il  allait  faire 

Tous  ceux  qui  n'étaient  pour  r! en  dans  entrer  dans  sa  composition:  c'étaient  le 

cette  mutinerie,  ceux  mêmes  qui  araient  léoégat  Sèves ,  Tévéque  Joseph  ,  ffothis" 

été  entraînés  par  le  manrais  exemple  »  se  Botzaris  ,    Hélène  sa   femme,  Sophie  ^ 

sont  rendus  avec  empressement  auprès  jeune  vierge.  On  regrette  de  nepouroir 

de  M.  le  directeur,  qui  a  ordonné  Tex-  faire   connaître  encore   cette    composi- 

imlnon  de  vingt-cinq  élèves.  Ces  viugt-  tion  ,  qui  est  digne  de  ce  que  M.  Sgricci 

cinq  élèves  ont  dû  quitter,   dans  le  jour  a   produit  de   plus   beau  et  qui  ferait 

mime,    la  ville   de  Cbâions ,   pour  re-  bounenr  à    tous  nos    poè'tcs   tragiques. 

tourner  dans  leurs  familles.  Tout  paraît  Elle    a    fréquemment    excité    Texpres 

Apaisé  maintenant;  mais  la  cour  de  l'école  siou   d'un  enthousiasme  unanime;  on  a 

et  les  bâtimens  présentent  le  spectacle  surtout  applaudi  nno  prière  du  patriar- 

-d*onemaison  prise  d'assaut.  cbe,  une  vision  de  la  jeune  fille,  fes  im* 

m  On  assure  que  les  élèves  que  Pou  sup-  prëcations  contre  le  renégat  Sèyes,  qui 

—  avoir  été  les  moteurs  de  cette  af-  vient  'dans  Missolungbi  |x>ur  proposer 


faire   seront  traduits  devant  les  tribu-     aux  Grecs  la  c/âm^/ic^  d'Ibrahim,  et  enfin 
.  (  F.  art.  dn  t8-ai  décembre.  )  tout  le  caractère  d^Hélène,  qui  présente 


Pêuis.  Théâtre  français.  Première  re*-  les  traits  !ci  plus  nobles  et  les  plus  éner- 

présentttUon  du  Siège  de  Paris,  par  M.  le  giques. 

vicomte  d'Arlincourt.  —  11  n'y  a  là  d'bis"  19.  Paris»  Tribunal  de  police  correc" 

torique  que  le  fait  annoncé  par  le  titre  tionnelle.  Procès  de  l'Étoile.  —  Ce  pro- 

•  et    le  nom   dé  quelques  personnages,  ces,   dont  les  plaidoieries  ont   occupé 

comme    le   duo   Eudes  on   Odon  ,   qui  trois  audiences  (39  mars  ,  4  et  i5  avrils  » 

défendit   Paris    contre    les   Normands,  et  attiré  une  foule  de  curieux  dont  Tan* 

M.  d'Arlincourt  a  doue  fait  une  pièce  diloire  n'a  pn  contenir  uo  dsxième.  Tient 

d'ioTention  ,  mais  qui  n'a  pas  obtenu  le  enfin  d'être  }ugé.  L'intérêt  qu'il  excitait 

succès  de  ses  romans.  venait  raoins  du  fond  do  la  cause  en  elle- 

13.  Paris.  Anniversaire  de  Ventrée  de  même  que  la  question  qui  s'y  rattachait. 
Charles  Xf  alors  MoufsiKvnt  dans' la  eapi*  On  s'inquiétait  moins  de  l'acquittement 
taie.  —  Cette  fête,  transportée  dn  3  mal  ou  de  la  condamnation  de  l'éditeur  res- 
-an  la  avril ,  a  été  célébrée  par  des  féli-  pensable  du  journal  qui  avait  diffamé  la 
citations  de  tontes  les  autorités  à  S.  M.,  mémoire  du  procureur  -  général  de  la 
qui  a  passé  le  matin  la  revue  des  déta-  Chalotais,  que  des  débats  qui  devaient 
chemens  de  la  garde  nationale  cliargés  de  naître  du  fond  de  cette  cause,  sur  le  ré- 
faire exclusivement  ce  joar- là  le  service  tablisseroent  des  jésuites,  qui  semblait 
da  château,  et  l'après-midi  celle  de  la  déjà  mis  en  questioa  ;  et  l'intérêt  excité 
garde  royale  et  des  corps  militaires  qui  par  celte  question  s'augmentait  encore 
se  trouvent  à  Paris.  de  la^ qualité  et  de  l'opinion  connue  des 

i3.  Paris.  Improvisateur  italien,  —  plaiguans  :  c'étaient  M.  de  la  Fruglaye , 
M.  Sgricoi ,  arrive  depuis  quelque  temps  cnaréchal  de  camp ,  et  membre  de  la 
à  Paris,  vient  d'y  donner  une  preuve  de  chambre  des  députés  ,  M.  le  marquis  de 
cette  faculté  qui  semble  particulière  à  la  Chalotais,  qui  out  comparu  en  par- 
ritaiie,  et  qui  lient  au  caractère  de  sa  sonne,  et  MM.  de  Kermarec,  de  Mont- 
langue  poétique ,  pent  -  être  plus  qu'au  boucher,  et  leurs  femmes ,  aiusi  que  ma- 
géaie  de  ses  poètes.  demoiselle  de  la  Chalotais ,  qui  ont  été 
•  Une  assemblée  nombreuse  et  choisie  représentés  par  le  ministère  d'un  avoué  ; 
s'était  réunie  pour  l'entendre;  de  nom-  les  deux  premiers  défendus  par  M*  Ber- 
brenx  sujets  ont  été  déposés  dans  les  ryer  fils,  les  autres  par  un  avocat  de 
ornes  placées  pour  les  recevoir,  et  la  Icc-  Rennes,  M»  Bernard ,  à  qui  cette  cause  a 
tore  des  billets  ayant  été  faite,  le  publie  fiait  une  grande  réputation. 
indiquait  Ini-même  ceux  qu'il  voulait  Dans  la  première  andieucc,  M.  Menjaud 
admettre  ou  rejeter.  Parmi  ceux  qui  pa-  de  Dammartin  ,  avocat  drt  roi,  a  exposé 
mrent  être  le  mieul  accueillis ,  nous  nous  sommairement  la  cause  .  et  donné  lec- 
n^neloDB  Afazaniello,  Ugo/in,  française  ture  des  deux  articles  inculpés,  des  a  et 
de  Rimini,  Louis  XI  à  Féronne,  la  Mort  8  février,  dans  lesquels  se  trouve  le  pas- 
de  Henri  III ;  mais  celui  qui  eut  le  plus  sage  suivant  : 
de  fareur  fut  k  Siège  de  Missolunghi,  •  Le  peuple  vénère  la  magistrature  ; 
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oppofOB8,4onc  b  i^acUtntiire  «a  clergé,  «ion  et  affiche  do  jv§eii)ent  à  tmanmit, 

disent  les  amemifl  cUla  religion  ;  et  pov  «a  nombre  de  xaoo  exempUirc»,  twt  # 

détroire  cet  heureux  accord,  qui,Mi^  ]Paris  qu*à  Ecnnes. 
vnfi  jaiqm  et  acandaleose  occasion,  a         «  Mruiears,  dit  le  défeBacur,  H.  If 

nni  le  clergé  et  lea  magistrat» ,  ils  saisis-  comte  de  la  Fnigl4yc  dénuDcc  à  raiir 

sent  tontes  les  occasions  de  rappeler  Tan-  justice  on  article  publié  par  les  édilcan 

cienne  rÏTaUté  des  jésuites  et  des  parle*  de  l'Étoile^  article  diffamjitoire,  injoiicas 

mens.  Dans  ce  but,  ils  Tiennent  dVxhomer  pour  la  mémoire  de  M.  Carad^e  de  la 

le  portrait  d'nn  obscur  tnagittraf  de  Tez-  Clialota.'s  ancien  procvrecr  général  du 

parlemeiit  de  Bretagne,  parce  qu'il  a  en  narlement  de  Bretagne,  son  sûenL  Bca» 

le  conryge  et  la  force  de  signer  le  premier  iennée  dans  le  cercle  des  iatéréts  piîTcs, 

ré^isitoire  contre  les  jésuites;  et  aussi-  la  discussion  de  cette  aOaire  serait  «un- 

t6t  noua  leur  voyons  annoncer  qu*on  af-  pie.  Plein  d*nne  juste  indignation,  animé 

flue  cIh»  Soyer,  rue  du  Cadran ,  pour  j  d*nn  zèle  pieux  pour  la  deUnuc  dUlostre» 

acheter  le  prétendu  portrait  de  l'ex-pro»  souvenirs ,  pour  la  délease  du  nom  de 

curenr^cénéral  de  la  Chalotais.  Us  ont  eu  ses  pères,  M.  de  la  Fmglaye  doit  derant 

rimprooence  de  sigoaler  à  Tadmiration  vous  atoc  liberté ,  sans  contrai^ile.  saaa 

iutionale  un  magistrat  félons  qui,  fiu  préoccupation,  soulenir  sa  querelle  et 

mépris  de  ses  dcToirs ,  a  poursui? i,  aveo  tous  demander  iiaatement  la  oondanwi» 

rodieuse  animosité  d'une  haine  person-  tion  d'nn  jonmalbte  qui,  eu  af/ectafl^ 

nelle,  wi  corps  respectable ,  dont  Ti^r  4e8  doctrines  et  des  aentimens  mcmar- 

flnence  et  les  lumi^s  étaient  un  crime  chiques ,  blei^  les  conaciaiccft,  flctzit  1^ 

aux  y^mx  d*igiioraus  et  orgueilleux  ma-  passé ,  outrage  des  noms  chers  anx  na- 

^trati  ;  d'un  homme  enfin  qui  bicntl^t  fions,  et  semble  ne  se  dévouer  au  po«Toir 

Xès,  dégradé  de  ses  hantes  fonctions,  et  ne  s'attribuer  une  sorte  d'autorité  pn- 

traîner  son  repentir  dans  l'exil  et  blique  pour  donner  phis  de  ooasistance  à 

l'ignominie ,  etc.  ses  injurieuses  déclamationa.  Voilà  notre 

«  Nous  derons,  dît  M.  l'avocat  dn  roi,  procès;  mais  dans  le  temps  on  npas 

préciser  ici  les  questions  nenreÉ,  nom-  «ommes,  quelle  question ,  une  fois  qu'die 

breuses  et  graves,  qu'offre  ce  procès  à  ^t  livrée  a  la  discussion  publique,  pcpt 

l'eqfHrit  des  magistrats.  oorserver  sa  simplicité?  Tont  se  ços^ib' 

m  Première  question.  Les  parties  pbd-  ^«  »  ^«J  *«  dénature  dan»  ceUe  bitte 

gnantes   ont-elles  fondement,  droit  et  y<J«nte  dea  partis ,  de  leurs  passions  et 

qualité  pour  diriger  les  poursmtf  s  qu'eUes  Jf  î«°»?  '^î'^fX- >?  ■*®"*  ^«  *?•  ^^  f 

intentent  aujourd'hui ,  et  ont-eUe»  inté-  Chalolais  réveiUait  le  souvenir  des  evér 

l^t  à  intenter  ce  procès  ?  nemens  auxquels  ce  grand  magistrat  a 

«  Seconde  question.  La  mémoire  des  P^?^"'*;?  *  ^'*°*"  'TT'  ""^"^ 

hommes  est-iilc  environnée  par  la  légii  -  "^7^  '*  ?"  P""°°f  ^^"^  °f  »  ^^ 

Ution  actuelle  d'une  inviolibilité  JL^  ïï?'i  "^•*"\V  ?"/  '^  ***'"*•'  ^*  "^ 

blable  à  celle  qui  protège  l'honneur  et  U  ^^^J.^^\  •«^"Wait  du  moma  avo«  em. 

considération  Je»  vivaul?  portes  a  toujours   .         .    .     ^..,.        , 

M,    .  ..  .        .     .  I  < .  Me  Berrver,  après  avoir  justifie  1  appel 

,.  -  ^'y^^f'^^  question.  (>tte  inviolabi-  ^^,  UtUxix^  de  k  Chalotais  et  réfulél^ 

^^.l  ï  *";;  *^"*V  **"**-<^"«  se  proposer  £^,  ^  non-recevoir  annonoécs  par  If 

prejudicicnement  ?  défenseur  de  rÉtoiU,  entrait  cn«mie  dans 

«  Quatrwme  question.  Enfiw ,  cette  îb-  Pexamcn  du  fond  de  la  cauae,  et,  donnsnt 

Yiolabililé  pourrait-  clic  être  invoquée  lecture  des  articles  attaques,  il  s'étonnait 

pour  la  mémoire  des  hommes  publics,  que  de  tels  outrages  contre  un  ancien 

aussi  bien  qu'en   favcpr  des  personnes  magistrat  eussent  trouvé  pUce  dans  vue 

privées?  feuille  rédigée  sous  les  influences  qu'on 

«  Tel  est  l'exposé  auquel  nous  croyons  lui  connaît, 
devoir  nous  borner  en  ce  moment;  vous         «  Je  n'examinerai  pas,  disait-il ^  les 

allée  entendre  le  aéfenseur  des  parties  ci-  comptes  rendus  do  M.  de  la  Chalotus 

viles.  »  sur  les  constitutions  des  jésuites.  Le  pH»> 

M'  Berryer  fils,  alors  appdé,  concluait,  cnreur  général  a  fait  son  devoir  en  sigsa- 

au  nom  de  M.  de  la  Fpiglaye,  à  ce  que  lant  et  faisant  réprimer  des  abus;  mais 

les  articles   inculpés  fussent  supprimés  loin  d'é%e  aveuglé  par  des  préventioos 

comme  injurieux  et  diffamatoires,  à  ce  injuste»,  3  s'est  fait  un  devoir  de  recneil- 

que  l'éditeur  de  (^Étoile  fût  condamné  à  lir  chcs  lui  des  jésuites  malheureax  et 

des  dommages  et  intérêts,  «t  à  Vimpres-  pen^téa.  U  a  môo^e  con/Ké  à  um  nembrt 
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4e  lenr  ordrt,  Je.{>^  Cl9«et,  rédiiicar  .  -fTsc  1«  m^ioe  coAcolirti  «le  spectacevr*. 

tioa  de. son  petit-fils.  Me  Beniard>  qû  prit  alors  la  parole  » 

(  Ici  BU*  Berryer  {parlait  de  Texpnlaiov  euinmeoça  à  peu  prèftooiuiDeM*Berryeir, 
des  jésuites  ccwnine  ayaut  été  ronvraj^e  par  écarter  la  eraioto  de  hii  Toir  éreiUer 
de  la  Teugeat«cie  et  de  l'esprit  de  parti  «^  les  souvenirs ,  les  haines,  et  rappeler  les 
opinion  aio§pilière  daus  la  cause  qu'il  passions  sur  ce  diamp  de  querelles  où 
s*étmitcliargé  de  détendre,  et  quVn  verra  nos  pères  s*af;itèrent  Ù  j  a  soixante  anr. 
relercr  par  Tautre  déXenseur  des  hëri-  Il  ne  voulait  «  dit-il,  qoe  venger  lamé- 
tiers  la  Chalotais.  )  noire  du  célvfcre  «t  probe  la  .€l)alotais. 

«  Xont  ^n  crime  fut  de  lutter  contre  Sur  le  fond  de  b  «'anse.  M"  Bersaid , 

le  dnc  d* Aiguillon  ,  que  la  faveur  avait  traitant  sons  on  nouveau  jour  les  moyens 

Bf^pelé  na  gouvememei^t  de  la  Bretagne,  de  droit  qui  ont  déjà  été  présentés  p«r 

et    contre  les  ministres    d'alors.  U  fit.  M*  Berryer  fils,  sonteuait  que  les  droits 

cm  X763  et  1764»  ee  que  fit  depuis,  en  des  enfaus  i>onr  venger  la  im'rooire  «fe 

177 1 ,  le  vertueuxlMalesberbes.  leur  père  contM  ks  outrage»  d'un  dina- 

«  Ou  traite  M.  de  ja  Cbalotais  de  magia-  mateur  sont  imprescriptibles.  On  a  droit, 

trct  obscur,  et  sa  fapiille  ccmptoit  cinq  sans   doute ,    aexamiuer  les  actes   de 

cents  années  de  services  rendus  à  l'État,  l'homme  public ,  et  pendant  sa  vie  ot 

On  le  qualifie  de  magistratyé^o ,  lui  qni  après  sa  mort;  mais  il  n'est  jamais  per- 

ne  &l  que  S4m  devoir.  Oo  dit  ensuite  qu*il  mis  de  l'injurier,  ni  de  le  difiamer. 

i(Lt  dêgriuié.  M"  Bernard  divisait  sa  défense  en  àtvx 

•  On  ajoute  que  M.  delà  Chalota|sa  fini  parties  ;  le  réquisitoire  de  la  Chalotais 
f^es  jiMurs  dans  TeaU  et  Tignominie.  Oui,  contre  les  jésuites,  et  les  persécutions 
saua  doute  ,  il  fut  exilé  ;  mais  Louis  XYI ,  dont  il  fut  la  victiae  à  l'éftoque  des  Ima- 
k  son  avènonent  au  trône ,  Ini  rendit  sa  ]>le$  de  lar  Bretagne. 
ciiarge,  lui  accorda  une  pension  de  6000  «Sur  la  première  pcrtie,  reprend  M^fier- 
lirrcs,  et  zoo,ooo  livres  d'indemnité.  Sa  oard ,  une  voix  que  j'avais  crue  amie  a 
terre  de  Càradeue  fut  érigée  en  msrqniaat.  semblé  se  mêler  à.  la  voix  de  nos  accusa- 
Relises  les  discours  que  prononcèrent  teurs.  On  s'est  contenté  de  dire  que  la 
des  gens  du  roi ,  lors  de  reuregi^trement  Chalotais  ne  fut  ni  ou  magistrat  félon,  ni 
4e  oes  lettres- patentes,  et  les  discours  un  infâme.  Je  le  dis  aussi,  mois  je  fais 
qui.  furent  prunoiicés  par  les  membres  plus ,  je  le  prouve 
jea  trois  ordres  dai?»  ùs  états  de  Bre^  «  Voyez  ce  que  nou>  a  valu  cette  erreur 
tagne,  qni  s'étaient  portés  cauUou  de  .d'un  talent  d'ailleurs  fi  remarquable, 
aon  innocence,  et  pour  qui  sou  retour  Z«'£toi7(; pouvait,  selon  Me  Berryer, dire 
lut  an  triomphe.  Enfin,  il  a  vécu  glorieux  que  la  condamnation  àe%  jésuites  iut  un 
et  honoré  jusqu'en  1 785,  qu'il  s'cAt  éteint  triomphe  orgueilleux  et  vindicatif  de  l'au- 
•râge  de  quatre-vingt-quatre  aos.  Voilà  la  toiité  judiciaire  sur  Tantorité  eccléftiasti- 
Tîeillesse  que  vous  avirz  voulu  flétrir.  Vous  que,  et  même  sur  l'autorité  royale.  Com- 
arex  aassi  attaqué  la  mémoire  de  son  fils,  ment  concilic-t-on  de  sembLibles  aveux 
et  TOUS  ave*  ojubhé  que  ce  fils ,  qui  par  avec  l'éloge  qu'on  donne  au  magistrat 
une  grâce  spéciale  avait  été  appelé  à,  qui  aéfé  le  premier  instrument  de  la  des- 
exercer, coujointem«>ut  avec  son  père,  truction  des  jésuites? 
les  fianetions  d'avocat- général,  a  ]>éri,  «  Vous  le  voyes.  Messieurs,  voilà  ce 
en  X793,  sens  la  hache  révolntiouaaire.  qu'on  dit;. et  aussiiAt  voilà  notre  adver- 
Parmi  ses  compagnons  d'infurtuoo  et  saire  VEtoile  qni  s'empare  de  notre  dé- 
d'exU ,  parmi  ces  magistrats  félops  et  dé-  fense  ;  mats  cliose  bizarre ,  diose  étrange 
gradés ,  se  trouvaient  les  plus  fidèles  ser-  assurément  »  on  venait  ici  pour  aeenser 
▼iteura  de  U  monarchie,  l'ourle  et  le  père  l'EteiU ,  et  l'on  cite  des  opinions  dont 
4e  Charette.  Voulez-vous  savoir  ce  qu'ils  elle  s'empare  elle-même. 
aottt  devenus  ?  Allez  en  Bretagne  ,  on  «  On  cite  BiL  de  Lally-ToUendal ,  nom 
vons  montrera  leurs  tombeaux. ,  on  vous  cher  à  la  Frauc<^;  mais  qu'il  me  «oit  per- 
montrera  les  traces  du  sang  qu'ils  ont  mis  de  le  dire ,  les  malheurs  du  noble 
répandu  pour  leur  Dieu  et  leur  roi.  Voilà,  comte  sont  connus ,  et  cet  homme ,  qui 
rédacteurs  de  VÉtoiU ,  les  hommes  que  poussa  si  loin  la  piété  filiale ,  aima  trop 
Toas  attaquez,  voilà  les  injures  dont  la  tendrement  son  père  pour  n'être  pas  sus- 
«agesae  du  tribunal  fera  justice.  »  pect  de  haïr  un  peu  les  actes  du  parle- 

Deuxième  audience,  -r-  La  cause ,  re-  ment, 

jniae,  sur  la  demande  des  avocats  des  pat-  «  On  a  cité  l'opinion  de  Bocon  et  celle 

lies  ,  au  4  avril,  fut  reprise  ce  joiir'*Ià  de  M.  de  Chateaubriand,  dans  son  bel 
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pour  tonte»  las  eorpontloM  rdlgieuMM  qni  iÉB|>orte«f«M  tMit,  c^cst  àt  ^eti&cr 

dans  plus  d'un  passage  de  ses  Cani^tês  û  mérité  an  miKem  des  passioas  qni  sons 

nndus.  De  qael  droit  M.  le  procurenr-  en  éloignent;  et  si  aies  paroles  s^icM 

généraî  Tient -il  déverser  le  ridicnle  et  pénétré  daosàecarardNin  sevldr«î««»es 

to  mépris  snr  des  pratiques  religieuses  anditenrs  réunis  dans  e«ftte  enreiioe,  si 

que  l'Evangile  commande,  et  qu'il  assi»  elîes  pouvaient  en  préserrer  n»  senl  des 

miJe  aux  bixarres  mortifications  des  pé-  doctrines  funestes  qyi  eBv<ri^ppeM  ccfte 

nitens  idolâtres  ?  Qoi  Ta  clisrgé  de  ré*  génération  pleine  VuTenîr.  j*snrai  fait 

pandre  des  doutes  sur  l'institution  des  mon  devoir,  et  ma  continence  sera  li>»- 

ordres  religieux  »  ou  pour  mieux  dire  de  quille.  «- 

B*y  voir  qu'un  fléau  pour  l'église  et  pour  On  étsit  impatient  d*entevdre  ropi- 

l'Elat?  Le  parlementavait-il  aussi  cliar|;é  nioo  do  ministère  public  sur  cette  cause, 

son  procureur  •  générsl  d'atiaqncr  à  In  ^  principaleneat  snr  In  qneatîoa  qui  s*; 

lois  tontes  les  corporations  monastiqiya?  rattachait. 

L'avail-il  cbsrgé  de  présenter  le  fonda-  M.  Menjand  do  Bfeamartia  ,  awicni 

tenr  de  riostitnt  comme  nn  aveugle  en-  do  rovqni  prk  alon  la  parole,  seboma 

tUonsiaste  7  et  ponvsit-il  donc ,  sans  nne  -à  dire  en  subalanee  ce  qni  snit  :  «  Le  pre» 

profondeinjus&jce,  contester  aux  jésuttce  mier  a^ect  de  cette  cause  a  suffi  pour 

les  services  immenses  qu'ils  avaient  ren-  nous  inspirer  une  baate  idée  de*soD  iai- 

dus  à  réducatioo  publique ,  et  critiquer  portance.  L*éclat  inaccoutumé  des  rea 

avec  amertume  ce  plan  d'étnde ,  ce  ra<fb  discussions  et  le  confit  soteanel  de  si 

MMtkormm ,  citef-  d*o»nvrte  dé  méthode  et  puissans  iu  t  éréts  ont  sans  doute  confirmé 

de  sagesse,  législation  complète  d'édo-  dans  vos  esprits  ce  sentiment,  et  ouvert 

cation  littéraire  ,  et  que  le  livre  public  une  vaste  carrière  n  tds  retigîeosea  mé* 

bientôt  par  M.  de  la  Ckalotais  n'a  pas  ditations.  D*nn  c6té ,  le  sèle  pieux,  d'nà 

remplacé  ?  fils  à  venger  routrage  fait  an  nom  de 

«  Laissons  le  second  défenseur  de  la  fa-  son  pfre,  le  respect  envers  les  morts, 
mille  vous  parler  eocore  de  Timpartialité  l'aversion  naturelle  qu'inspire  le  diSî^ 
de  M  de  la'Cbalotais,  de  la  ijécessité  matenr;  de  l'antre,  le  désir  dTassarcr 
qne  lui  imposaient  les  constitutions  des  l'indépendance  dontabenoin  lliiBtorienr 
jésuites  de  déployer  la  rigueur  de  son  Is  célébrité  du  pèrsonnDge  contre  lequel 
ministère.  Mais  disons,  avec  M.  de  la  ont  été  dirigées  ces  imputations,  le  tempt 
Clialotais  lui-même,  que,  profondément  écoulé  depuis  qu'il  repose  dans  la  tombe, 
indifférent  sur  les  eonstiiutions  des  je»  les  embarras,  et  peut -être  même  1«* 
Auites ,  il  ne  s'agissait  pour  lui  qne  de  dsngers  d'une  poursuite  en  dîffamatiea 
faire  triompher  une  opinion ,  et  d'arri-  de  la  part  de  la  famiDe,  et  enfin  le  si- 
ver  au  projet  depuis  si  long-temps  formé  les  ce  qne  semble  avoir  gardé  le  lêgiJa- 
d'arracber  an  <îergé  riastruction  pu-  tenr  snr  des  qnesrioas  d'nn  ordre  s 
bliqne.  >»  élevé  ;  tout  concourt  à  faire  naître  d*s- 

£n  résomé  de  son  opinion  M'  Henné-  ^ord  ks  incertitudes,  et  à  plonger  k» 

quin  soutensit  que  le  rédsccenr  de  /'JT-  esprits  dans  une  sorte  de  perplexités. 

ioih  n'avsit  pas  dépassé  les  bornes  du  «  Je  oe  suivrsi  pas  les  avocats  sur  le 

droit  de  l'historien  et  qn'il  n'avait  fait  terrain  oà  on  a  voulu  placer  la  caoïe.  le 

que  répondre  à  «ne  spologie  exagérée  ne  reux  pas  alimenter  les  passions,  ni 

mite  par  le  C»urri*r  français  s  et  sprès  d'une  sfTaire  prÎTée  faire  une  csresepv* 

nneexcursionsorJedanger  des  mauvais  bliqne.  Les  jésuites,  il  j  a  pfats  d'va 

livres,  des  doctrines  pernicieuses  qui  cirw  demi-siècle ,  ont  été  éloignés  par  an  tfit 

calaient  dans  la  société,  il  terminait  ainsi  de  raotorité  souveraine.  Cet  fdit  a'cst 

son  plaidoyeif  :            v  pas  révoqué  ,  il  ne  s'agit  ici  qne  dn  pTO* 

«  fe  ne  P"»*  ™«  l«  dissimuler.  Mes-  ces  des  fils  de  La  Cbnlotais  contre  VI' 

«enrs,  •  «f»  pn'olc*  ne  doit  pas  s'atta-  toile  ;  car  on  ne  Tondrait  pas  prétendit, 

cher  cette  faveur  qui  a  éclaté  pour  le  saiis  doute,  ftirc  juger  des  arréfi  £a 

second  de  mes  adverisires  ;  les  principes  parlement  par  la  police  correction nellc. 

qo'il  inToq»>«»t  ont  trouvé  de  l'écho  dsns  Je  m'abstiendrai  de  prendre  patti  eatrt 

aae  op«>«on  qu'il  flattait;  pour  moi  je  les  spologistes  on  les  détracteurs  des  je- 

a  ai  P«*»»  «"^^cberché  cette  popularité  suites. 

«nivrsttte.  D'autres  idée*  préoccupaient  •  La  mémoire  des  morts  doif-'ene  être 

»#  pensée  :  hommes  d'un  jour  que  nous  enyironnée  du  même  respect  que  la  coa- 

«Amves,  pcQ  iaporte  un  triomphe  et  ûdération  des  viTans?]e  ministère  p«- 

ii^occès  qui  p«»geront  ivcc  nonil  Ce  Mie  se  décide  pour  raffirmative.  If  an* 
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rû  héridor  la  loi  coafie*t-elle  le  soia  qu'il  Titnt  d'être  prononcé  par  M.  de 
U  poonnite?  est-oe  au  fils,  à  la  Tea?e,  Bellejrine,  «{ai  présidait  dstti  cette  cause, 
àoriai  qui  porte  le  nom ,  oa  à  toos  les  *  «  Le  trihanal  donne  scte  aax  parties 
deaeeadaasPet  la  loi  permet-elle  à  des  de  ce  qae  les  héritiers  de  la  Clialotats 
eafuu  d'attirer  snr  la  mémoire  de  loir  ren^racent  à  la  oitatiou  donnée  à  leur  re- 
pire nne  détriisure  non  relie  par  nn  jn*  quête  le  14  mars  dernier;  en  consé* 
g«iMot?  L'bomme  qui  sera  descenda  qnenco,  déclare  hdite  citntion  nulle  et 
dans  la  tombe  integri  staiâs  pourra-t-il  non-STenne. 

craindre  cinquante  ans  après  «a  mort  «  Statuant  snr  la  plainte  endifTama* 

qoe  M  mémoire  soit  flétrie?  et  si  nn  tion  et  injarct,  le  i3  murs  dernier,  par 

bonuaene  peut  pins  être  jugé  par  l'opi-  le  comte  de  la  Pruglaye;  et  le  16  mars 

nioa  de  la  postérité,  sans  craindre  les  par  les  autres  liéritiers  de  la  Gbaltitais, 

ponrsaites.dés  descendans,  les  écrivains  contre  Aubry,  éditeur  responsable  dn 

n'eotplus  qu'à  briser  leurs  plumes,  ré*  jourual  iniituié  V  Etoile  i  en!»emble  snr 

pée  de  Damoclès  restera  donc  suspendue  Tîntervention  signifiée  par  les  mêmes 

•arlenrstêtes?Lelég(siateor, d'an  autre  héritiers,   le   17  mars  du  courant,  aft 

cAté,  a^t-il  condamné  la  piété  filiale  à  comte  de  la  Fruglaye,  pour  faire  joindre 

BBe désespérante  indifférence?...  les  plaintes. 

vAlu  milieu  de. ces  incertitudes,  il  est  «  Attendu  que  lesdites   plaintes  for- 

des  règles  fixes  que  doirent  suirre  les  ment  une  seule  action  dans  un  même  iu- 

Dugistrats.  Le  ministère  public  pense  térêt,  pour  la  répression  d*ttn   même 

que  la  mémoire  des  hommes  morts  n'est  délit,  contre  te  moins  inculpé,  et  tendent 

pas  mnios  à'  Tahri  de  la  diffamation  que  aux  mêmes  fins  :  joint  les  plaintes ,  et 

la  réputation  des  Viraos.  Il  est  facile  de  statuant  par  un  même  jugeroenl; 

faire  la  part  d^  l'historien,  et  de  jngcr  «- Attendu  que  dans  Tancien  ulroit  Tac» 

s*ily^  eu  intention  de  nuire,  et  par  COU'-  tîon  en  réparation  d'injures  était  ordi- 

Mqueat  libelle  de  la  part  de  recrirain.  nairemeot  civile;  que  toutes    les   lois 

Les  béiitiers  seront  admis  à  se  plaindre  antéxienres   ont  été   d'abord  abrogées 

s'ils  y  ont  éridemmeot  intérêt.  par  le  dernier  article  dn  code  de  sep* 

«Or,  dans  l'espèce,  les  articles  de /'£-  tembre  1791  *  et  remplacés  depuis  dans 

<aib  coottennent  contre  la  Chalotais  des  le  Gode  pénal  par  les  art.  867  et  snirans, 

inpatations  d'une  andace  et  d'une  fans-  et  par  les  lois  nouvelles  et  spéciales  sur 

•Hé. révoltantes.  11  y  a  en  libelle;  les  la  liberté  de  la  presse,  qui  portent  que 

plaignans  sont  des  petits-enfans  dont  la  diffamation  et  rinjurc  sont  des  délits 

plasieurs  portent  le  même  nom.  Il  y  a  punissables  de  peînes  correctionnelles, 

donc  diffamation  évidente.  On  pourrait  »  Qu'en  matière  criminelle  le  joge  ne 

■lier  jusqu'à  dire  qu'il  y  a  en  outrage  peut,  comme  en  matière  civile,  suppléer 

contre  la  Chalotais  à  raison  de  l'exer-  à  l'insuffisance  et  au  silence  même  dé  la 

cice  de  ses  fonctions.  »  loi;  qn'il  n'existe  de  délits  et  de  peines' 

Sar  ce  point,  M.  JHenjand  s'en  rap*  qu'à  l'égard  des  faits  expressément  prc- 

p<irteà  la  prudence  dn  tribunal,  et  ter-  vus,  défendus  et  punis  par  une  loi  po« 

tennine  âiasi  :  sîtive  ;  qu'il  ne  suffit  pas  de  reconnaître 

«Attendu  que  le  droit  des  cJemau-  que  l'outrage  à  la  mémoire  des  morts 

dears  à  intenter  une  action  en  diffama-  soit  contraire  aux  préceptes  et  aux  es- 

tion  n'est  pas  susceptible  d'une  contra-  pérances  de  la  religion  ,  et  à  l'honneur, . 

diction  sérieuse  ;  le  premier  principe  d'une  monarchie 

«  Attendu  que   les  articles  inculpés  constitutionnelle  et  le  plus  noble  patri* 

présentent  le  caractère  de  libelle,  et  qae  moine  des  familles;   qu'il  faut  encore 

conséqnemment  ils  constituent  les  délita  établir  que  l'action  en  réparation  d'on 

prévus  par  les  art.  i3, 16, 18  et  19  de  la  parcH  outrage ,  si  nécessaire  à  nos  insti- 

leidtt  17  mai  1819,  nous  requérons  que,  lotions  et  à  nos  mœurs,  est  expressément 

Ear  letribunalt  il  soit  fait.ao  sieur  An-  autorisée  par  la  loi  pénale. 

ry«  éditeur  responsable  de  rfto<7^,  ap-  '      «Attendu  que  les  termes  employés 

plication  desdits  articles.  »  par  les  art.  i3  et  x6  de  la  loi  dn  17  mai 

Après  ce  réquisitoire,  et  deux  repli-  1B19  ne  peuvent  s'appliquer  qn'à  l'hon- 

qves  dei  avocats  (Ml*  Bernard  et  M*  Hen-  neur  et  à  la  considération  dont  nne'per- 

B<qBin)8ar  des  dé^ifs  delà  cyjse  où  sonne  jouit,  et  dont  un  fonctionnaire 

Bons  n'avons  pu  entrer,  le  tribunal  s'a-  public  a  besoin  sctoellement,  et  pendant 

jooma  au  mercredi  suivant  pour  pro-  sa  vie ,  et  ne  peuvent  s'étendre  à  l'on* 

Q^eee-soa. jugement;  et  le  voici  tel  trage  fait  à  la  mémoire  dastnorts;  que 
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U  loi  a*4i-|m  ooofoadra  dans  )a  mé^e-  poote^^tl  pcnnUe  dans  m»*  _„__^ 

czprefttM>n  deux  faits  bien  diiSérens  par  hùlorlqiie    praToqvée   par  va    atlKle 

laur  natnre ,  leur  gravité  et  Taction  qei  précédcat  incm  daaa  la  femllc  da  mp^ 

peut  en  résulter,  d*autaut  moins  que  le  fier  du  %^  jauvier  dernier,  snr  la  «aa- 

talt  et  Texpression  d* outrage  à  la  mé-  duited^nuboDunererétn  de  hantes  Jaa» 

moire  est  connu  et  consacré  dans  la  lé-  lions  publiques,  depnis  long-temps  dé- 

gislation  civile-  cédé  •  dans  un  éTênensent  piriitiqne  sa» 

«  Attendu  qo*on  ne  trouve  dans  la  térieur  à  la  révointioa  ; 

discussion  de  U  loi  devant  les  chambres  «  Que  les  propriétairea  de  i'Staile  oaft 

légisUtives  aucune  expression  ou  indice  offert  une  ^tractatiott  dans  «ne  Icttte 

qui  puisse  sutoriser  à  penser  que  l'in*  insérée  dans  la  lenille  dn  a4  masit  it 

tention  dn  iégislatenr  ait  été  d'étendre  dans  plusieurs  journaux  i 

la  lui  à  Poutrsge  envers  la  mémoire  des  «  Qu'il  ne  i*agit  en  réslita  que  d'âne 

morts;  que  cepeudant  Us  principes  et  lutte  d'opinion  snr  lea  é-veneiaetts  da 

les  termes  même  do  chsque  article  de  temps  actuel  entre  des  jonmalisles  qui 

cette  loi  importante  ont  été  l'objet  de  invoquaient  le  témoignage  de  llmtobe; 

débats  sérieux  ;  «  Mais  atteudu  en  fait  et  en  moralité 

K  Attendu  que  la  qualification  de  ce  que  le  publiciste  et  Thistorien,  pour 

délit  sursit  nécessairement  donné  lieu  à  jouir  de  ses  privilèges,  doit  aeoomplir 

des  dispositions  précises,  indispensables  ses  devoirs  { 

pour  distinguer  le  délit  à  Tegard  des  «  Attoultt  qoe  la  vie  politique  et  po- 

personnes  privées  ou  publiques ,  régler  bliqne  des  citoyens  est  seule  du  doasaiikn 

l'exercice  de  la  durée  de  Tacttoo,  et  éta*  du  publiciste,  du  monliste,  on  derkia- 

blir  à  quelle  clssse  d'héritiers  elle  peut  toirien;  que  celni  qui  veut  reatplîr  cetfe 

appartenft;  et  déterminer  les  privilèges  noble  mution  doit  agir  dans  i'mtérétdn 

et  les  devoirs  du  publiciste  ou  de  l'Us-  la  vérité ,  de  la  morale  et  de  la  justice, 

toricuf  avec  exactitude  et  bonne  foi  dans  Tex- 

<■  Que  ces  omissions  importa ates,  dans  posé  des  iaits,  sagesse  et  impaitialifté 

la  loi,  ce  silence  dans  la  discussion,  et  osns  les  opinions,  modération  etdéecnea 

cette  impropriété  dans  les  termes,  prou*  dans  les  termes; 

Tant  que  ce  délit  n'était  pas  dans  Is  pensée  •>  Que  le  rédscteur  de  V  Etoile  a  en  le 

du  législateur,  et  n'a  pas  été  prévu  par  tort  ^rave  de  faire  sans  examen  ni  dû- 

la  loi  ;  cussion  des  actes  une  censure  injuste  et 

«  Attendu  que  l'outrage  à  la  mémoire  outrageante  de  la  conduite  dn  procn- 

d'un  défunt  peut,  en  certain  cas  seule-  reur-géoéral  de  la  Cbaiotaia; 

ment ,  constituer  un  outrage  direct  à  la  «  De  suspecter  les  intentions  d*tta  ma- 

famille,  et  Tautoriser  à  demander  U  ré-  gistrateu  l'accusant  injuatemeat  d*avwr 

paration  d'une  injure  personnelle  ;  agi^avec  Todieuse  animosité  d*nne  baiac 

«  Que  l'art.  5  de  la  loi  du  a6  mai  xSzg  personnelle  en  lui  imputant  fisussemcni 

autorise  la  poursuite  sur  la  plainte  de  la  la  fsbrication  de  billets  anonymes,  en  le 

psrtie  qui  se  croira  lésée  directemeut  ou  présentant  par  suite  d'nne  inexactitude 

indirectement,  et  qui  aura  un  intérêt  voloutaire  a  cause  de  la  notoriété,  et 

immédiat  à  demander  une  réparation  ;  par  cela  même  injurieuse,  comase  dé- 

»  Qu'il  faut  pour  constituer  le  d^lt  gradé  de  son  titre  et  traînant  aon  rqMs- 

prouver  que  l'inteutiou  d'outrager  la  fa-  tir  dans  l'exil  et  rigoominie,  et  en  insnl» 

mille  et  de  lui  porter  préjudice  résulte  tant  d'une  mauière  cruelle  à  la  moit  «le 

clairement  des  faits  et  des  eirconstanoeSk  son  fils,  lorsque  an  contraire  le 

des  expressions  et  surtout  de  leur  rsp-  reur-général  de  La  Cbaiotaia  est 

port  naturel  et  direct  aux  membres  de  en  1785  dans  l'exerciee  de  sea  foa 

la  famille;  et  que  son  fils,  après  sToir  exercé  par 

m  Que  cette  qnestiou  de  fait  est  entiè-  uue  faveur  spéciale  les  fonctions  de  pro- 

rement  soumise  à  la  conscience  du  ma-  cureur-général  conjointement  avec  sea 

gistrat;  P«rc,  est  tombé  sons  la  hacbercrola- 

«  Attendu  qu'il  est  cuustaot  en  fait  tionnsire  pour  son  Dieu  et  son  roi  ; 

qoe  les  rédacteurs  de  L* Etoile  u'out  ja-  **  Attendu  que  les  témoignages  éda- 

mais  en  rintention  d'outrager  les  mem-  tans  de  la  satisfaction  du  pins  vertaeax 

bres  honorables  de  la  famille  dn  procu-  des  rois  qui  ont  illustré  les    ' 


reur-général  de  la  Chalotais  ;  que  ces  années  de  la  vie  dn  procnrenr^géaénl 
rédacteurs  n'ont  pas  pris  l'initiative  dans  de  la  Chalotais,  repoussent  les  tamises 
cette  affaire  ;  qu'ils  ont  pensé  qae  la  ré-     imputations ,  justifient  sa  CMidaitc  et 
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Mifib«Bt  pour  iKHierer  sa  mémoire;  earUage  jusqu'à  qu»!  point  ib  peurent 

«  Atteudu  que  les  torts  du  rédacteur  compromettre  la  sûreté  du  trdne,  et  par 

de  l  Etoile  j  quelque  ^19^^%%  qu'ils  juiis-  conséquent  la  tranquillité  publique. 

seat  être,  n'ont  été  m  prénts  ni  punis  .«  La  célèbre  décUration  de  i68a,pré- 

par  le  législateur,  qui  ne  e*eftt  point  oc-  sentée  comme  sapant  les  bases  de  notre 

cape  de  concilier  les  droits  sacrés  de  sa  sainte  et  antique  religion,  les  limites  du 

famille  eu  opposition  avec  la  liberté  de  pouvoir  temporel  et  de  la  puissance  spi- 

'  la  presse,  les  privilèges  du  publiciste  et  ritnelle^ effacées,  b  suprématie  et  Tinfail- 

de  rbiscorien  ;  que  le  législateur  lut  seul  libilité  du  pape  proclamée,  son  prétendu 

peut  poser  les  limites  et  punir  les  abus  droit  de  déposer  les  princes  et  de  délier 

de  cette  liberté  publique  ;  les  peuples  du  serment  de  fidélité  re-* 

m  Le  tribunal  renvoie  l'éditeur  de  l*E»  connu  ;  voilà  le  but  de  cet  ouvrage,  voilà 

toile  de  Ij  plainte,  et  condamne  la  partie  les  germes  de  discorde  qu*U  apporte, 

civile  aux  dépens.  «  «  Dans  des  circonstance^  aussi  graves, 

aa.   Paris.  Police    correciionnelle,  —  le  ministère  public  devait-il  demeurer 

Au  procès  de  V  Statut  a  succédé  celui  de-  inactif?  fallait -il  qu'il  restât  sourd  aux 

M.   Vahbè  de  La  Mennais ,  qui  n'avait  plaintes  qui  de  toutes  part»  se  fabaient 

guère  excité   moins    d'in^rét    et  attiré  entendre? non  sans  doute. 

raoius  d'aIHuence.  Ou  y  voyait  surtout  «Si  le  caractère  sacré  de  l'auteur,  nia 

grand  nombre  d'ecclésiastiques.  L'illustre  célébrité  dont  il  jouit  et  ses  hautes  lu* 

érrivaiu  était  traduit  sur  \e%  bancs  de  la  mières  étaient  à  nos  yeux .  de  puissants 

police  correctionnelle  à  l'occasion  d'un  motifs  de  considération ,  ib  ne  pouvaient 

ouvrage  intitulé  :  De  la  Religion  consi'  cependant  lui  servir  de  rempart ,  parce 

dérre  dans  ses  rapports  avec  l'ordre  po^  que  ,  s'il  est  un  devoir  impérieux  ^our 

Utique  et  civiL  Introduit  à  l'audience  d'à-  les  magistrats,  c'est  celui  de  repousser  de 

vant-bier,  au  milieu  d'un  mouvement  tout  leur  pouvoir  les  attaques  dirigées 

très  vif  de  curiosité ,  il  répondit  aux  pre»  contre  les  lois  de  l'État  et  contre  des  droits 

mières  interpellations  qui  lui  furent  faites  aussi  sacrés  que  ceux  de  l'indépendance 

qu*ii  se  nommait  Françoi*  de  La  Meu-  de  la  couronne.  Nous  avons  donc  déféré 

nais ,  qa'il  était  âgé  de  46  ans ,  natif  de  è  votre  justice  l'ouvrage  de  M.  l'abbé  de 

Saint-Malo,  pr^&tre,  et  auteur  de  l'ou-  La  Mennab, comme  renfermant  deux  dé« 

vT«ge  incriminé;  décbrant  d'ailleurs  que  lits  différons:  celui  de  provocation  à  la 

son  imprimeur  était  complètement  étrau-  désobébsauce  aux  lois,  et  celui  d'attaque 

ger,  à  tout  ce  qui  concernait  la  vente  et  contre  la  dignité  royale,  contre  les  droits 

la  distribution.  Ces  décbrations  faites,  que  le  Roi  tient  de  sa  naissance  •  contre 

M.  1  avocat  do  roi  Pécourtapris  la  parole  son  autorité  constitutionnelle,  et  contre 

poar  développer  la  prévention.  l'inviolabilité  de  sa  personne.  <• 

M  Placée  comme  une  limite  inébran-  M.  l'avocat  du  roi  examinait  ensuite  ces 
lable,  dit  M.  l'avocat  du  roi,  entre  tous  deux  chef»  de  prévention.  Il  posait  d'a- 
les  excès ,  comme  une  sauvegarde  de  nos  bord  en  principe  que  les  lois  protectrices 
intérêts  les. plus  chers,  la  magutrature,  et  conservatrices  des  libertés  de  TégUse 
inaccessible  à  tous  les  partb,  étrangère  gallicane*  et  notamment  b  déclaration 
à  toutes  les  passions,  ne  remplit  jamais  ^  de  x68a,  consacrées  par  divers  arrêts, 
de  pins  noble  devoir  qu'en  posant  d'une  ont  aujourd'hui  force  et  vigueur,  et  doi* 
main  ferme  et  sage  les  barrières  qui  se-  rent  être  considérées  et  respectées  comme 
parent  la  liberté  de  b  licence,  et  une  lois  de  l'État.  Passant  à  l'examen  spécial 
critique  réservée  du  respect  dû  à  la  loi.  des  ]iassages  incriminés ,  qui  sont  en  fort 
C'est,  Messieurs,  ce  noble  ministère  qne  grand  nombre  ,  il  an  donnait  lecture  , 
Y003  êtes  appelés  à  remplir  aujourd'hui,  et  établissait  fort  habilefuent  qu'ib  ren- 
par'Snite  de  la  plainte  à  laquelle  a  donné  ferment  les  deux  déUts  reproches  au  pré- 
lien   b  publication  du  deraier  ouvrage  venu. 

de  Sft.  de  La  Mennais.  Cet  ouvrage,  inti-  «  Voilà,  Messieurs,  dit  en  terminant 

talé  :  De  ta  Religion  considérée  dans  ses  M.  Pécourt,  voilà  ces  opinions  pour  les- 

rapports  avec  V ordre  politique  et  civil  ^  a  quelles  on  réclamerait  une  liberté  iUi- 

prcîd^it  parmi  les  véritables  aoois  de  la  mitée.  Ce  sont  des  optuions  à  l'aide  des- 

légitimite  et  de  la  religion  catholique  une  quelles  ou  voudrait  établir  en  théorie  que 

surprise  mêlée  d'inquiétude.  Cette  dlspo-  le  pouvoir  royal  u'est  que  secondaire, 
sitiott  des  esprits  n'a  riftn  qui  doive  éton-  .  et  dépendant  de  la  cour  de  Rome  dans 

ner ,  lorsqu'on  sait  quels  sont  les  prin-  l'exercice  de  la  souveraineté  politique  et 

cipea  que  l'auteur  professe ,  et  que  l'on  des  foikctions  civiles,  et  que  la  suprématie 
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pooti6ealc  pourAlt  rfler  jas^^à  priver  tes  «IShîs  d'abord  'îitkwtt  conaiHrfl  la  pe^ 

roia  do  leur  couronne  sée  de  Tantear  de  Ponrrage  îateiitùaè. 

a  If  on ,  Meuieurs ,  la  Charte»  ni  les  loia  Lea  roia/  a^l  dit ,  tiennent  lenr  «ooTe- 

qifi  Tout  suivie,  n'oot  pa  pratéger  la-ma-  rfineté  de  Dieo;  elle  doit  donc  ae  en»- 

nifesratioii  de  pareilles  opinions ,  qni  an-  foitter  à  la  loi  divine, 

raient  ponr  résaltat^lreot,  inévitable,  de  «  Ce  DIcn  a  un  interprète  sar  la  tore; 

porter  atteinte  au  respect  dû  à  la  dignité  lea  rois  doiv'ent  doue  Ini  obéir, 

royale,  et  de  raffaiblirs  éa  la  dépouillant  «  Ce  que  M.  de  La  Mennaîs  a  dit  en  pir- 

do  tout  ce  qit'Hle  ne  tient  que  d'elle-même,  lant  ain&i ,  tous  les  écrivains  Tairaient  Si 

de  la  légitimité  et  des  droits  de  sa  naia-  avant  Ini,  tdos  les  monnmens  hbtotiqna 

»ance.  se  renniasent  pour  Tattester.  Cette  doe- 

<«  Kims  croyons  avoir  démontré  c{oe  tflne  repoae  anr  les  paroles  de  Jésus-Cbrist 

fonvroge  Lucrimioé  renf^me  le  double  lui* même,  qni  disait  à  aes  disciples:  Je 

délit  de  provocation  à  la  désobéissance  délierai  dans  le  ciel  ce  que  tmu  dêlitrti 

aux  lois  de  TÉtat  et  d'attaque  contre  la  sur  la  terre.  Les  conciles  de  Lyon  et  de 

digujté  royale.  Vous  avez  entendu  nos  Latran  ont  exposé  la  ménedoctrne^  ily 

plaintes-,  vous  les  apprécierez.  a  pins  :  la  faculté  de  théologie  a  dédaré 

«  C'est  à  vous  aussi  qn'il  appartient  de  hérétique  toute    proposition   contraire, 

reponsaer  des  attaques  violentes  dirigées  Toutes  les  phrases  de'  H.  de  La  Mennaîs , 

contre  cette  loi  de  l'État,  si  précieuse  qui  renferment  la  même  idée,  sont  tirées 

pour  no5  libertés  reli^iicnses  ;  c*est  à  Tontf  textuellement ,'  Tune  de  saint  Grégoire  de 

qo*il  appartient  aussi  ae  proscrire  ces  doc-  Nazianxe,  Fantre  du  pape  Anatiiase ,  Tao* 

trincs  funestes  autant  qi»*exagérées ,  qui  tre  enfin  du  pape  Svmmaque. 

compromettraient  à  nn  si  haut  degré  là  «  Or,  pourquoi  lUi,  de  La  Mennaiaa-t<â 

a&reté  des  trônes  et  la  tranquillité  des  écrit  ces  dioses?  Cest  parce  qn*U  a  pensé 

peuples.  M  qu'en  proclimant  la  souveraineté  ponti- 

M.  l'avocat  du  roi  concluait  contre  le  fieale ,  il  défendait  en  même  temps  ladon- 

prévenu  aux  peines  portées  parles  artides  veraineté  tempo'rdlé  dés  rois, 

c  et  G  de  la  loi  da  17  mai  iStg,  et  2  de  «  En  effet,  dit  M*  Berryer,  tons  lea 

la  loi  du  i5  mars  xSaii                      ^  hommes,  à  commencer  par  Calrin,  qui 

La  cause  remise  ii  l'audience  d'aujour-  ont  écrit  contre  la  soirreraineté  du  pape. 

d'hui,snrla  demande  de  M*  Berryer  fils ,  l'ont  tons  attaquée  en  sontenant  que  la 

avocat  de  l'abbc  de  La  Mennaîs,  il  l'a  dé-  souveraineté  des  rois  déomlait  de  la  s4mx- 

feUdue  avec  une  fermeté  plus  décidée  que  veraineté  dn  peuple.  »  M*  BeTryer  dêve- 

celle  des  héritiers  la  Clialotais.  loppe cette  pensée,  et  en  tire  cette coasé* 

«i  Lorsqoc  dans  l'ordre  soda)  nne  con-  quence  :  que  n'est  contre  la  souveraineté 

-tradiction  choquante  se  manifeste  entre  du  peuple  que  M.  de  La  Mennaîs  aurait 

les  lois  et  les  mœurs,  dit-il,  nne  impres-  éiTit,  bien  plutôt  qn*eu  faveur  dn  souve* 

siou  péaihle  se  manifeste  et  blesse  tous  rain  pontife.  Me  Berryer  sVfibrce  enanle 

les  cœurs.  d'établir  que  lés  doctrines  de   TËglisa 

M  Kt  vous  au4si ,  Messieurs,  vous  n*avez  catholique  ne  peuvent  jamais  ^tre  justi- 

pas  été  étrangers  à  des  émotions  gêné-  ciables  des  trihonaux  ordinaires;  il  itt<- 

reuses  ;  et  \io\\t  réclamer  de  vous  une  at-  voqne  rantorité  de  Fletrry,  de  d'Agnes- 

teOtion  religieuse,  je  n'ai  qu'à  dire  ce  qui  seau,  dn  eélèbre  Talon  dans  le  Tnitéde 

fie  passe  dovalit  vous.  l'autorité  des  rùis  qu'on  hil  attribue,  et 

«t  Un  écrivsin  que  l'Europe  entière  ho*  en  conclut  que  si  Tantorité  laïque  a  le 
nore  de  sc«  suffrages,  un  prêtre  qni  droit  de  provoquer  les  décisions  de  Tae- 
«>c)aire  la  religion ,  confondu  avec  des  fol-  torité  ecclésiastique,  elle  ne  saurait  l'it- 
lichfalres  et  des  lihellistc»  !  A  cet  aspect,  tribiier  celui  de  le^  juger  elle-même, 
ne'divait-on  pas  q«ie  nous  avons  oid>Ixé  Passant  au  délit  de  provocation  à  la  dés- 
ecs scntimcos  que  l'on  doit  au  caractère  obéissance  aux  lots  du  royaume;  tt^Ber- 
1e  plus  tfaeré  et  au  uleat  le  plus  honorable?  ryer  se  demaude  si  la  fameuse  dédanâoa 

I*  Et  cependant ,  Messieurs,  il  n'a  pas  de  t6èi  doit  être  considérée  comme  en- 

hésité  à  se  pfésenter  sur  rasstgnatinn  qui  preinte  de  ce  caractère, 

lui  a  été  donnée.  »  Pour  résoudr'è  cette  question ,  il  pré* 

Après  ce  peu  de  mots,  M'Berryer  cotre  sente  riiistoriqne  des  circonstaneei  qn 

«ir  matière.  Denx  déliis  sont  reprochés  à  Tout  précédée,  accompagnée  et  snirie. 

aondient:  i*>  attaque  contre  Tautorité  Des  qnercUek  tliéologiqnes  étrfent  dcfMdi 

royale  ;  a*  provocation  k  la  désobêissaneo  longrtemps  engagées  entre  tes  calvidiAi 

aux  Ion  du  rovaume .  et totf  cilhtfHquei  ;  qitiiid  Crêqui ,  aata» 


CHRONIQUE,  (^pril  i8a6.)  aog 

BÊànt  de  Fhuiee^à  Rome,  tat  insalté  de  proTOcation  à  b  ^^cobéÎMance  aux 

<Ub9  la  penoime  de  sa  femme.  Les  Corses  lo&  : 

c|m  raccompagnaient  se'réroltèrent  con*  «  Attendn  que  Tédit  de  mars  i6da  en- 
tre le  pape.  Le  pape  ayant  fait  pendre  registre  an  parlement  de  Paris,  le  a3  dn 


l'nn  de  ces  Corses,  fat  cité  à  la  barre     même  mois,  proclame  la  déclaration  da 


égale.  La  cow  qt 

roH»e  de  France  est  roude ,  disait-on  à  mentale  de  nos  institutions  politfqncs  et* 

&<Mne;  par  conséquent  la  régaU  doit  être  de  notre  droit  public  on  cette  matière  ; 

pajrée  dans  tout  le  royaume.  C'est  à  cette  que  cette  déclaration  constitue  les  libertés 

«poqne  que  parut  la  déclaration  de  1683  de  l'église  gallicane ,   et  porte  dans  «a 

«t  redit  royal  qui  la  sanctionna.  »  première  proposition  que  saint  Pierre , 

Bfe  Berryer  soutient  que  cette  déclara-  ses  successeurs ,  et  r^gUse  même ,  n*ont 

tioA  cessa  d'avoir  son  effet  quand  la  cour  reçu  d*antorité  de  Dieu  que  sur  les  choses 

de  Some  cessa  d*ètre  en  hostilité  arec  la  spixltuelles,  et  non  |joint  sur  les  choses 

eovr  de  France'.  H  ihvoque  à  Tappui  la  temporelles  et  6iTiles ,  et  déclare  en  cou- 

lettrt  écrite  par  Louis  XIV ,  et  une  non-  séquence  que  les  rois  ne  sont  soumis  à 

Telle  dédaration  des  membre»  du  clergé,  aucune  puissance  ecclésiastique  par  Tor* 

A  Ia  rêrité ,  en  1766,  parut  un  édit  royal  dre  de  Dieu  dans  les  choses  qui  concer- 

qui  semblait  faire  revivre  la  déclaration  ;  nent  le  temporel  ;  qu'ils  ne  peuvent  être 

mais  lea  jésuites  étaient  bannis  de  France ,  déposés  directement  ou  indirectement  par 

et  c'est  parce  que  le  pape  refusait  de  les  Tautorité  du  chef  de  Téglise ,  et  que  leurs 

«bolirqu'on  crut  devoir  ressusciter  la  dé-  sujets  ne  peuvent  être  exemptés  delà 

elaration.  ''  soumission  et  de  l'obéissance  qu'ils  leur 

«  Vint  en  rSoi  le  concordat.  La  décla-  doivent,  ni  dispensés  dn  serment  de  fidé-> 

n^îoa  de  168a  n*y  est  pas  même  relatée,  lité; 

Al*  Térleé»  on  ordonne  d'en  enseigner  «  Que  Texécntion  de  cette  déclaration 
Im  quatre  propositions  ;  mais  ce  coucor-  et  de  cet  édit  a  été  ordonnée  par  Tarrèt 
àMt  renfermait  des  dispositions  tellement  dn  conseil  du  roi  du  24  m*l  17^  t  <IQl 
contradictoires  avec  la  déclaration  de  défend  à  tous  ses  sujets  de  rien  soutenir, 
1689*  qu'on  dpit  au  contraire  en  conclure  écrire ,  imprimer,  qui  soit  contraire  aux 
qoe  ce  concordat  l'a  taise  au  néant.  *•  maximes  et  principes  de  cette  déclara- 
Après  avoir  abordé  et  combattu  les  tion,  et  qui  puisse  tendre  à  renouveler 
«otres  objections,  M«  Berryer  invoque  la  des  disputes  ou  faire  nattrè  des  opinions . 
Charte  oonstitntionoelle,  et  soutient' que  différentes  sur  cette  matière; 
eoB  client,  en  manifestant  une  opinion  «  Que  cet  édit  et  cette  déclaration  n'ont 
for  cette  déclaration,  qui,  selon  Bossuet,  jamais  été  révoqués  expressément  et  lé- 
B'étût  elle-même  qu'une  opinib/i  du  clergé  gaiement  ni  abandonnes  dans  l'usage  ; 
de  France,  a  usé  d'un  droit  dont  aucune  «  Que  leur  exécution  a  été  au  contraire 
loi  ne  l'a  dépouillé.  ordonnée  dans  divers  actes  de  la  puis- 
Après  uçe  réponse  de  M.  l'avocat  du  sauce  législative  et  du  pouvoir  judiciaire, 
nu,  > qui  soutint  que  la  déclaration  de  «t  qu'au jonrdMiui  même  les  bulles  ne  sont 
168^  devait  être  regardée  comme  une  loi  publiées  en  France  que  sous'  la  réserve 
de  l'État,  et  une  réplique  de  Mf>  Berryer,  des  maximes ,  franchises  et  libertés  de 
.  M.  delà  Menoais  se  leva  et  ajouta  ce  peu  l'église  gallicane  ; 
de  mots  à  sa  défense.  «  Qu'il  ne  s'agit  ni  d*exaroiner  lespro- 
«■  Je  dois  à  ma  conscience,  dit-il,  au  ca-  positions  établies  dans  cette  délibération, 
ractère  sacré  dont  je  suis  revêtu,  de  dé-  et  dont  le  clergé  de  Frauce  a  été  seul 
ctarer  au  tribunal  que  je  demeure  in*  juge;  ni  do  prononcer  sur  auctin  dogme 
ébranlablement  attaché  au  chef  légal  de  ou  article  de  foî ,  mais  de  décider  uui- 
rÉgUfte;.que  sa  foi  est  ma  foi,  que  sa  quement  si  l'édit  du  roi  de  168-2,  relatif 
dcMStrioe  est  ma  doctrine,  et  que,  jusqu'à  à  la  déclaration  du  clergé,  telle  qu'elle 
mon  dernier  soupir,  je  continuerai  de  les  existe,  a  force  de  loi;  ce  qui  coustit^e 
proCesaer  et  de  les  défendre.  >*  une  question  de  droit  ^e  la  compétence 
La  cause,  encore  remise  au  lendemain,  ,de  Tautorité  judiciaire  spécialement  diar- 
«  été  terminée  par  le  prononcé  dn  juge-  '  gée  de  l'exécution  des  lois; 
gement  &tt  par  M.  le  président  de  Bel-  «  Attendu  que  l'ouvrage  ayant  pour 
terme,  en  ces  termes  :  titre  :  De  la  Religion  consiiîeréedans  ses 
*«En  ce  qui  concerne  la  prévention     rapports  avec  l'ordre  politique  et  éiviîy 

4nn,  hisL  pour  itta6.  Jpp,  14  " 
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donc  Ythhé  ds  La  UmnaU  tVitreconna  litiqué  et  civil,  p«r  Vêbbé  delà  McnniMy 

rautenr,  présente  pluaieuts  cliapîtreSa  et  «en  saui  partoirt  où  beaoia  sera,  psr 

notamment  anx  pages  a3,  3a  et  33»  loo  tout  les  omciera  de  police  judiciaire  lé* 

et  10 1 1  xd6»  X07,  io8  et  109,  1x4,  zao,  gaiement  reqoia  en  rerta  du  préacnt  j«- 

xaz,  laa;  ia3,  ia8,  c3o  et  i3i,  x35,  x8i  gênent; 

et  190,  les  caractères  d'atta<ine  directe  «  Ordonne  la   deatructioa  an  grcfie 

et  formelle  à  la  déclaration  de  i68a ,  et  du  tribnnal  des  eaempUirea  qù  «cnM 

à  redit  du  a3  mars  de  la  même  année;  ce  saisis. 

qui  constitue  le  délit  préro  par  les  artî-  «  Ordonne  qne  le  présent  jngvBcaC 

des  X ,  3  et  6  de  la  loi  du  17  mai  1819  ;  sera  rendu  public  «  coolbrmcmeat  à  Tsr- 

que  l'abbé  de  La  Mennais,  dans  deux  tide  a6  de  la  loi  du  26  mai  1819; 

écrits  intitulés ,  Ton  :  Quelque*  réflçxioms  «  Condamne  Tabbe  de  La  Mennais  a«x 

9ur  le  procès  dm  Constitutionnel  et   dit  dépens.  » 

Courrier»  et  Tautre.:  Aphontmala  adjw  Ainsi  finirent  deux  procès  qui  avaient 

niores  theologos,  a  nrofessé  les  mêmes  excité  l'intérêt  des  partis,  autant  que  les 

doctrines  et  attaqué  les  mêmes  écrits  et  discussions  législatl\es,  par  des  jogeacns 

déclarations ,  qui  ne  les  satisfirent  pas  complètement , 

«  Attendu  en  ce  qoitoucbe  la  prércntion  mais  dont  personne  n'a  fait  appeL 

d'attaques  à  la  dignité  du  roi,  à  l'ordre  24.  Paris,  Cour  d^ assises.  —  Jngement 

de  kuccessibilité  an  tr6ne,  aux  droits  qne  de  deux  Italiens»  Malagutti  ecBalta,  con- 

le  roi  tient  de  sa  naissance,  et   autres  damnés  à  mort  pour  tcatatire  d'ascaa- 

mentionnées  dans  Fart,  a  de  la  loi  du  sinat  et  de  toI  cbez  le  changeur  Joseph  » 

a5  mars  i8aa  ;  au  PaUis-RoyaL  (  Foj.  art.  du  afi  nuû.  ) 

•  Que  les  passages  incriuiinés  sont  plu-  a4-  Paris.  Séance  des  quatre  Acadé» 

t6t  une  attaque  contre  U  déclaration  de  nues.  — ^M.  Poisson^  président  de  FAca^ 

x68a,  et  par  suite  une  discuksion  de  la  mie  royale  d^  sciences,  et  membre  de  la 

première  proposition  coutcuuc  dans  cette  section  de  physique  générale,  occupait  le 

déclaration ,  qu'une  attaque  directe ,  po-  fauteuil.  Ce  savant  a  fait  connaître  en  peu 

^tive  et  actuelle  contre  le  roi ,  les  droits  de  mots  l'objet  de  la  réunion.  U  a  rap- 

qu'il  tient  de  sa  naissance  et  l'ordre  de  pelé  au  souvenir  de  i'andiioire  le  grand 

sBcceesibilité  au  tr6ne  ;  événement   dont   l'institut  célébrait  le 

M  Que  le  caractère  de  l'abbé  de  La  Mea>  douzième  anniversaire,  et  tout  le  bien 

nais,  ses  opinions  et  ses  sentimens  reli«  qui  en  est  résulté, 

gienx  et  moiurohiquos,  ne  permettent  M.  le  baron  Covicr,  secrétaire  perpé- 

même  pas  de  supposer  l'intention  d'un  tud  do  l'Académie  royale    des  tfimT* 

pareil  délit  ;  poqr  la  classe  des  sciences  ph  jsiqurs,  s 

«  Renvoie  Tabbé  de  La  Mennais  de  la  lu  un  extrait  de  soc  rapport  sar  Us  cke»- 

plainte  sur  le  deuxième  chef  de  la  pré-  gcmens  éprouvés  par  tes  théories  càimi^ 

▼ention.  qttes  ,  et  sur  quelques  nouvellet  appUcà^ 

«  Statuant  sur  le  premier  chef  de  la  tions'de  la  chimie  aux  hesoims  de  /«  «0- 

plainte;  ciété, 

m  Attendu  que  les  passages  incriminés  M.  Cnvier  a  rendu  eompte  des  services 

forment  une  très  petite  partie  de  Fou-  importans  que  les  chimistes  de  no#  jeers 

vrage,  que  le  surplus  est  employée  l'exa-  out  rendus  aux  arts  iudostriels,  ctqad' 

me&  des  questions  théologiques  dont  la  quefois  à  la  médecine ,  surtout  à  la  atê- 

discussïon  et  la  controverse  sont  permises  dccioe  légale.  U  a  cité  les  utiles  travsnx 

et  ne  sont  paa  de  la  compétence  des  tri-  de  MM.  Gay-Lussac  et  Tbénard,  et  ctox 

bunaux  ;  que  le  livre  de  sa  composition  du  célèbre  chimiste  anglais  sir  flnnphrey 

ne  peut  être  lu  et  apprécié  que  par  les  Davy. 

personnes  instruites  et  éclairées  ;  oue  le  M.  Quatremère  de  Qnincy  a  lu  caiaftr 

caractère  respectable  dont  M.  Fabbé  de  V Extrait  d'un  ensemble  de   reeher^es 

La  Mennais  est  revêtu  doit  être  pris  en  historiques  et  philosophiques  sur  U  »use 

grande  consldéradon;  du  développement  et  de  la  perfectioa  des 

«  Faisant  application  des  articles  i ,  5  heaux-^tts, 

et  6  delà  loi  on  17  mai  18^9  et  de  Far-  M.  Durean  Delamalle,  qui  reprêsen- 

tide  a6  delaloiduaomai  X819;  tait  à   la    tribune  l'Académie  des  in- 

«  Cpndamne  l'abbe  de  La  Mennais, à  scriptiona  et  belles4ettres ,  a-donaélee- 

3o  fir.  d'amende  ;  ordonne  que  FouvrAge  tore  d'un  extrait  sur  la  popmlatioMtt  ks 

ayant  pour  titro  :  De  la  Religion  consi'  produits  de  l'Italie  tous  la  dimùJUlfTft 

déréê  dans  tes  rapports  avec  l'ordre  po*  romaine. 


CHRONIQUE. 

'  '  IdAii  M.  5oniiwt»derAcad^ni:e  fran- 
«pdse»  a  déclamé  un  fragment  de  aon 
lio^nre  de  Jeanne  d'Arc, 

Immédiatement  après  le  ditconrs  d*<m-> 
Tertnre  de  M.  Poisson ,  nn  rapport  snr  le 
prix  i|n*a  fondé  M.  le  comte  de  Yolney 
«▼ait  été  la  par  M.  le  1:  aron  SjWestre  de 


La  commission  chargée  de  Texécntion 
'  <le  la  fondation  faite  par  M.  de  Volncy , 
avait  proposé  pcnr  sujet  du. prix  qa*elle 
derait  d'abord  adjuger  le  914  ayril  i8a5, 
«t  qai  a  été  ensnite  prorogé  jusqa'an 
^  aTril  1826,  «  d'examiner  si  1  absence 
de  tunte  écriture,  ou  Tusage  soit  de  Vé^ 
critnre  hiéroglyphiqueon  idéographique, 
«oit  de  récritnre  alphabétique  ou  phono» 
granhtque  ,ont  en  quelque  influence  sur 
Ift  formation  du  langage  chez  les  nations 
qui  ont  fait  usage  de  Ttin  on  de  Tautre 
^nre  d'écritore,  ou  qui  ont  existé  long» 
temps  sans  aroir  ancono  connaissance  de 
l'art  d'écrire;  et,  dans  le  cas  ou  cette 
question  paraîtrait  devoir  être  décidée 
ararmatÎTement ,  de  déterminer  en  quoi 
a  consisté  cette  infloence.  » 

Trois  mémoires  ont  été  envoyés  sa 
concours. 

La  question  proposée  par  la  commis* 
«Son  parait  aroir  été  en  général  bien  sai- 
sie par  les  concurrens.  Toutefois  il  sem- 
ble que,  faute  d'avoir  eu  recours  au 
premier  programme  publié  en  l'anuée 
i8a3,  il  est  resté  à  plusieurs  d'entre  eux 
(pielqne  doute  sur  ce  que  la  commission 
avait  entendu  par  la^nnalioi»  du  laa» 

Avec  nn  peu  de  réflexion ,  on  devait 
aentîr,  et  il  parait  qu'on  a  du  moins  pré- 
jugé que  la  commission  n'avait  pas  voulu 
mettre  en  question  l'antériorité  du  lan- 
gage aor  récriture.  Ce  qu'el!e  avait  eu 
principolenient  en  vue,  c'était  la  msrche 
«yntfaetiqne  par  laquelle  ,  au  moyen 
d'inflexions,  d'altérations  on  de  combi- 
naisons variées  à  l'infini ,  les  idées  acces- 
soires de  nombre,  de  genre,  de  per- 
aonnes,  de  modes  et  de  temps,  en  nn 
mot,  tous  les  signes  de  rapports  se  fon- 
dent avec  les  idées  principales  des  êtres 
on  des  actions.  Les  auteurs  des  mémp'u^s 
envoyés  an  concours  ont  aussi  plus  ou 
moinsrempli  la  condition  du  nroçramme, 

Sti  exigeait  que  la  solution  du  problème 
t  fondée  sur  des  faits  et  non  sur  des 
diéoriea. 

Le  doute  qai  parait  s'être  élevé  sur  ce 
qn'on  avait  entendu  pwr/brmation  du  lait' 
^ge  a'est  aussi  porté  sur  l'idée  qu'on 
avait  attachée  à  \k/txiié  du  langage. 


Ctitt  pourquoi  la  commission  ne  s'est 
déterminée  ni  à  donner  le  prix ,  ni  à  re* 
tirer  la  question, 

La  commission  a  donc  pris  le  parti  de 
continuer  encore  le  concours  jusqu'au 
14  •▼ril  i8a8. 

Le  prix  sera  de  3,6oo  fr. 

a8.  Paris.  Concert  donné  par  le*  dames 
de.  Parie  au  prtifii  dee  Grecs  dans  la  salle 
du  ff^auxhalL— Jamais  l'intérêt qu'iospire 
la  uoble  cause  des  Crées  ne  s'est  mani- 
festé avec  plus  dVnthousiasme  qu'à  cette 
réunion  charmante  ,^  oà  l'on  a  vu  briller 
tant  de  talens  cachés'jusqu'ici  dans  Tinté- 
rieur  des  familles.  «  J'ai  vu  ce  spectacle, 
«  dit  un  Grec ,  et  j'en  suis  encore  ému  an 
tt  fond  du  cœur,  et  fier  pour  mon  paya. 
«  Jamais  un  plaisir  du  plus  vl'f  attrait  ne 
«  donina  lien  a  une  réunion  plus  brillante  ; 
«  jamais  on  ne  vit  à  1»  fois  tant  de  femmes 
«  remarquables  par  la  beauté,  la  grâce  « 
«  le  talent  et  la  vertu;  jamais  un  goftt  plua 
«  exquis  et  une  plus  agréable  variété  dans 
«  les  parures.  Du  haut  de  la  galerie  de  U 
«  salle  où  elles  étaient  rénnics ,  eUes  res- 
H  semblaient  à  un  parterre  émaillé  de 
«  fleurs  dont  les  couleurs  différentes  for- 
ai ment  un  ensemble  à  souhait  pour  le 
«  plaisir  des  yeux.  «» 

Trois  dames  seules  ont  chanté  des  airs: 
Mme  Beaulieu,  qui  a  remplacé  avec  bou> 
heur  M™*  AUart,  absente;  Mi"^la  com« 
tesse  Merlin ,  qui  a  développé  dans  un  duo 
avec  Zuchelli,  et  dans  un  air  de  Zebnire, 
la  flexibilité,  l'étendue ,  la  richesse  d'une 
voix  dont  sa  modeste  timidité  avait  d*a- 
bord  arrêté  le  brillant  easor;  et  M"*«  Du- 
bignon ,  épouse  du  coloqel  do  œ  nom , 
qui  a  chanté  d'abord  un  air  de  Nicolini , 
ou  elle  a  mis  l'expression  la  plqs  tou- 
chante; ensuite  un  air  de  l* Italienne  à 
Alger  t  où  elle  a  fait  valoir  Téclat  et  la 
flexibilité  de  sa  voix  ;  et  enSn  avec  M<"'  la 
comtesse  Merlin  et  M.  Fortin,  un  trio  de 
ZoratJe  où  tontes  les  deux  oui  ravi  1rs 
amateurs... 

Entie  les  dames  dont  la  modestie  gé- 
néreuse avait  voulu  contribuera  embellir  f 
cette  fête  de  l'humanité  «  on  dlfitinguait 
dans  les  chœurs  mesdames  de  Massa,  do 
Tracy ,  Norvins  de  Mootbreton ,  La  Ro- 
quette ,  Carvâllo  ,  Boudonvilie  ,  Joseph 
Perier  et  Bartholdi.  Les  premiers  chan- 
teurs du  théâtre  Italien,  Oalli,  Zuchelli, 
Bordognt,  Graziani,  et  M.  Grasset,  qui 
conduisait  l'orcheste ,  avaient  concouru 
de  tout  leur  zèle  et  leur  talent  au  .charme 
de  cette  soirée,  qui  a  été  terminée  par 
un  chaar  grec  (paroles  de  M.  Philarête 
Qiasles,  musique  de  M.  Cellars),  dout 

14. 


ai  a  APPENDICE. 

rexT>ression  tour  à  toar  sublime  et  ton-  >daiis  nos  steppe»,  et  plus  pi 

cbaûtî  a  électrisc  tous  les  cœurs.  sent  U  ffmeuse  course  da  lo  août,  eotue 

-  ht  recette  s*cst  élevée ,  dit-on  ,  à  prés  dés  cheTaux  cosaques  et  anglais  ,  oot 

de  trente  mille  francs,  en  y  joignant  les  suggéré  à  nos  propriétaires  dt  haras  la 

doQS  parlîcnliers  ajoutés  aixprix  des  bil-  louable  envie  d'épronrcr  la  force  et  U 

IçH,                                                  *  célérité  de  leurs  ckevaux  par  des  coorsa 

Les  dames  se  proposent  de  faire  des  de  longue  baleine  et  de  conserver  arce 

quêtes  pour  les  Grecs.  Un  salon  d'expo-  soin  la  race  de  ceux  qni  s'y  di&tiogBe- 

sition  des  meilleurs  tableaux  Tien  t  de  s*ou«  raient. 

▼Hr  k  lenr  profit,  et  il  attire  nue  foule  de  Cette  course  fat  déilnitirement  fixée 

curieux.  Ainsi  les  arts,  la  mode  et  la  pour  le  lo  mai,  et  on  cboislt  on  empla* 

beauté  ont  pris  parti  pour  cette  noble  cément  situé  au  delà  du  Don,  près  de  fé- 

c«À»e.  On  peut  U  regarder  comme  ga-  tablissementd'biTemagedacomtePlatofE. 

guée.  Les  cheraux  deraient  aller  et  venir  du 

MAI.  Kourgtis ,  situé  sur  U  limite  du  tczritoire 

des  Cosaques,  jusqu'à  Ousman  (distaoee 

3.  Proeettion,   Monument  expiatoire  recounuedeÇ^werstes^eaTiraB  16 lieues 

consacré  a  U  mémoire  de  Louis  XFL  de  a5  au  degré.) 

(^o/.  Y  Histoire,  p.  x3i.)  D«  vingt-cinq  cbCTaqxd»  race  tartare 

9.  Léo»,  royuge  de  S,  A.  K.  madame  ou  circassienne  amenés  à  la  course,  le 

Al  Dauphins.  —  Madame  la  Bauphine  est  Jason ,  cbeval  gris  du  baïas  du  comte 

arrivée  ici  le  7  de  ce  mois  ;  S.  A  R.  a  été  PlatotT,  est  arrivé  le  premier  anbnt  de  la.. 

saluée  par  des  vtpat  et  des  acclamations  ;  carrière  qu'il  avait  parcourue  ea  a  bénies 

elle  a  agréé  Ics^ hommages  des  autorités  5  minutes.  Deux  autres  cbevanx  sont  ar- 

civiles  et  militaires  et  de  tous  les  fonc-  rivés  a  à  5  minutes  aprè»  an  galop  ea 

tionnaires  que  M.  de  Floirac,  préfet  dti  bon  état.  Mais  plusieurs  des  autres ,  ex-. 

département ,  a  eu  riionnenr  de  lui  pré-  cellens  coursiers  de  Cosaques,  n'ont  pu 

senter.  La  princesse  a  visité  les  prinripaux  résbter  à  une  aussi  forte  épreuve .  et  soot . 

établissemens  de  la  ville  et  des  environs  ;  morts,  soit  pendant  la  coune ,  soit  après. 

mats  elle  s'est  arrêtée  à  l'Hâtel-Dien ,  et  z5.  Paris.  Incendie {i),  ->  On  v'ùtie-, 

a  laissé  aux  infortunés  des  marques  de  sa  présenté  hier  au  tbéi^tre  de  MM.  Francoai 

bienfaisance.  AvQourd*hui ,  S.  A.  R.  s'est  Vincendie  de  Salins.  Tout  s'était  pawé 

rendue  à  Notre-Dame-dc-Liesse ,  bourg  comme  à  l'ordinaire;  les  rondes  et  visites 

fameux  par  la  foule  de  pèlerins  qui  s'y  des  pompiers  avaient  eu  lien  après  te 

rendent  pour  y  faire  leurs  adorations  à  spectacle;  aucun  indice  de  feu  n'avait  été. 

une  image  mixwmleuse  de  la  Vieige;  et  le  remarqué  ;  par  précaution ,  deux  sapcais 

soir ,  en  repassant  à  Laon ,  elle  a  adressé  pompiers  couchaient  dans  la  s4lle  ou  dans 

à  M.  le  maire  les  paroles  les  pins  flat-  des  chambres  voisines  ;  tout  à  coup  vers 

teuses.  une  heure  du  matin  ils  sont  réveUlés  par 

S.  A.R.  va  visiter  lesfdiriqnesdeSain^  une  fumée  épaisse  :  l'incendie  avait  (u^a 

Quentin  et  la  manufacture  de  glaces  de  fait  de  tels  progrès  que  l'un  d'eux  pour 

SaintOobin.  se  sauver  fut  obligé  de  sauter  par  une  £> 

10 .  Académie  frattçaise.  Nomination  de  nétre.  U  a  été  impossible  de  rien  saaver. 

M,  Guiraud. — L  académie  française  a  pro-  Des  souscriptions  sont  ouvertes  dans 

cédé  hier  à  la  nomination  du  successeur  de  plusieurs  quartiers  pour  venir  an  seooan 

feu  M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency,  de  MM.  Franooni  et  des  familles  que  te 

Les  candidats   étaient  MM.  Alexandre  désastre   réduit  à  la   misèip.  Tons  les 

Guiraud ,  Lebrun ,  Firmin  Didot  et  Aïaîs.  théâtres  doivent  donner  des  représente- 

au  premier  tour  de  scrutin ,  M.  Firmin  tions  à  lenr  bénéfice.  •^-  Le  roi  a  envojc 

Didot  a  obtenu  8  voix,  M.  Lebrun  x i ,  a  MM.  Franconi  un  boa  de  3,ooo  fr.  sur 

et  M«  Guiraud  1 3.  An  second  tout,  M.  FIr-  sa  cassette. 

min  Didot  n'a  en  que  a  voix ,  M.  Lebrun  x6.  Strasbourg.  Changememi  de  con- 
çu a  eu  x3,  et  M.  Guiraud  x6.  M.  Alexan-  munion,  —  Le  prince  et  la  princesse  de 
drcGitirand  a  été  proclamé  académicien.  Salm-Salm  ont  quitté  hier  cette  ville 
1*2.  TVrA^rAaMor  (Russie  ).  Courses  de  et  le  territoire  firançais  par  ordre  sapé- 
.  chtvauT.  —  Plusieurs  courses  qni  ont  eu  rieur,  à  la  auire  d'nne  longue  oonlcsta- 
lieii  l'année  dernière  à  Pétcrsbourg  et  tion  entre  ce  prince  et  les  antpritcs,  an 


(1)  C'est  pir  errent  que  crt  article  a  été  mia  ici  ;  il  doit  être  reporté  au  iS  mais. 


CHRONIQUE.  (  Mai  1 826.  )  a ,  3 

gojetdebirésolation  q^^il  avait  maDifestée  euviroa  à  20  sagèiics  de  disUoce  des  U- 
de  qnitter  fo  religion  catholique  pour  en-  bourenrs.  Attiréi  par  la  iiouveavté  de  ce 
trcr  dans  la  communion  protestante.  Il  se  spectacle,  ils  accoiiroreut  vers  TeiKlroit, 
rend  à  Bade  où  il  dult  faire  sa  ooavelle  et  ils  trouvèrent  uiio  pierre  qui,  en  toio 
pfufesûon  de  foi.  bant,  avait  relevé  la  terre  tout  autour 
X7.  Grenade  (Espagne).  Tremblement  Jusqu'à  uue  hauteur  de  trois  archines,  et 
Je  terre.  —  «  Le  i5 ,  vers  les  onze  heures  qui  avait  fait  une  excavation  d*une  ar- 
du matin ,  on  entendit  un  bruit  souterrain  chine  de  profoDcicnr.  Le  jour  ou  ce  phé- 
effroyable ,  qui  fut  suivi  d^un  fort  trem-  nomèue  eut  heu  ,  le  ciel  éuit  légèrement 


ihéme  bruit  souterrain  qui  s*est  fait  en-  gères  cavités,  et  fn  général  Textérieur 
tendre  à  la  première.  Le  temps  était  plu*  ressemble  beaucoup  à  une  agglomération 
TÎeux,  \t  vent  était  frais,  et  l'atmospnère     de  sables. 


atmospl 

nn  peu  chargée  ;  cependant ,  les  hommes       ^  "xi .  Paris.  —  Le  roi  et  la  famille  royale 
d*âge  nés  dans  ce  pays  craignaient  des     sont  allés  aujourd'hui  s'établir  au  château 


seoonsses  plus  violentes.  Effectivement,     de  Saint «Cloud,  où  S.  M.  doit  passer 
ce  matin ,  à  la  pointe  du  jour,  leurs  craintes     Tété . 


qui  Fa  suivie  à  une  distance  de  30  mi^  là  s'est  dirigé  sur  Saint  Cloud  par  lanou- 

nntts.  La  durée  de  cette  dernière  a  été  de  y  elle  route  dite  Avenue  royale.  Une  foule 

|dns  de  trois  secondes.  Le  bruit  effroyable  considérable  s'était  portée  sur  ce  point , 

qui  Raccompagnait,  et  la  violence  avec  et  se^  acclamations  jointes  à  celles  des  on- 

laqnelle  s'agitaient  tous  les  édifices,  cons-  vriers  qi^i  étaient  ransés  aux  deux  c6tés 

tenière:!t  les  habitans,  qui  cherchèrent  de  l'avenue,  tenant  cbacnn  un  bouquet 

lear  aalut  en  sortant  précipitamment  de  de  fleurs,  ont  salué  S. M.  à  son  arrivée, 

chez  eux  j  en  se  sauvant  sur  les  places  et  et  l'ont  accompagnée  jusqu'à  ce  qu'on  eût 

les  promenades  publiques,  où  le  grand  perdu  de  vue  sa  voiture,  A  un  rond-point* 

jonr  qui  survint  bientôt  montra  des  gron-  auquel  S.  M.  a  permis  de  donner  Je  nom 

p^  qne  Tirrégularité  ^t  la  bigarrure  des  de  place  de  Charles  X ,  M.  le  maire  de 

vétemens  rendaient  véritablement  cxlraor-  Passy  a  curhounenr  de  la  complimenter  ' 

dinalx^.  Les  malheurs  n'ont  pas  été  nom-  et  de  lui  présenter  les  entrepreneurs  de 

breux,  quelque  nombre  de  maisons  et  la  nouvelle  route.  Le  Roi  a  daigné  répon- 

d'édîfices  publics  aient  été  fort  endom-  dre  à  M.  le  maire  avec  la  bonté  et  la 

mages.  Le  temps  commence  à  s'éclaircir;  grâce  qui  lui  sont  si  ordinaires,  et  a  or- 

ntaîs  comme  de  légères  convulsions  cou-  douné  d'aller  au  pas. 

tilment  à  se  faire  sentir,  on  craint  encore  24.  Suiledes  troubles  de  Rouen.  —  (Yoy. 

quel^ae  noureau  tremblement;   de  sorte  X Histoire,  p.  128  et  suiv.) 

qiae  Fon  construit  des  barraques  dans  la  26.   Paris.  Étrange  Jatalité.  —  Une 

pt:dne  du  Triomphe  ,  pour  y  casemer  les  étrange  fatalité  semble  s'être  attachée  an 

troupes  de  la  garnison.  »  sienr  Joseph,  changeur  au  Palais-Royal. 

x8.  Troubies  à  Rouen  f  à  Voccasion  de  I^e  jour  même  ou  Malagutti  et  Ratta  étaient 

ht  mission.  —  (Toy.  V Histoire,  p.  267  et  condamnés  à  mort  par  la  cour  d'assises 

taW.)  (  24  a^ril  ) ,  on  le  volait  d'une  somme  de 

90.  Pawlofrrad  (  gojrrcTticment  à'Kk»'  4  '^  5ooo  francsj  et  aujourd'hui,  jour 

terinoslavr  ,  eu  Russie).  Chute  d'un  ai»  de  l'exécution  de  ses  deux  assassins |  il 

rolitfie.  —  Le  19  du  mois  de  mai  dernier^  est  mort  à  neuf  heures  du  matin. 

Icf  laboureurs  qui  se  trouvaient  vers  midi  Lundi,  après  avoir  terminé  une  o|)éra>« 

occupés  aux  travaux  des  champs,  enten-  tion  de  folite  qui  l'avait  beaucoup  fatigué 

dirent  nn  bruit  qui  semblait  partir  des  et  échauffé,  il  prit,  en  rentrant  chex  lui, 

unes,  et  qui,  allant  toujours  croissant,  deux  on  trois  verres  d*eau  et  de  ttrop  de 

finît  paf  une  forte  détonation.  En  même  groseille.   Quelques   momens    après  ,  il 

temps  ils  virent  un  oorps  pesant  entraîné  éprouva  un  grand  malaise  et  se  mit  au 

vers  la  terre  par  un  mouvement  rapide  ,  Ut ,  attribuant  son  indisposition  à  une 

et  dont  la  chute  fnt  accompagnée  d'un  transpiration  arrêtée.  Son  éta^  n*a  fait 

éélat  de  Inmière.  Cette  apparition  eut  lieu  qu'empirer  depnia,  et  fl  a  expfré ,  vive- 
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iiiait  toursMiité  de  riàée  du  MippUoe  de  gramme,  et  qui  d*aiUciirt  était ^oifé  àg" 

aet  deux  nwnimiinn ,  eki  faveur  deaquek  il  puia  plasieurs  années  sur  le»  grands  diei* 

arait  fait  de  nombrevaes  démarciies.  Tout  très  de  proTÎnoe.  M.  Blache  en  »  sagencat 

porte  à  croire  que  cette  mort  impréme  erqnlré  ce  qu'il  arût  de  dangereas.  Hais 

fflt  la  suite  de  ses  blessures.  faut-il  lui  strob  gré  d*aToir.dcnatai«  le 

Mahgntti  et  Ratta  ont  été  exécutés  au-  fiiit  principal  an  point  de  substituer  à  la 

}ourd*httiy  sur  les  quatre  heures,  à  la  place  dirinité  de  Cythère  la  sage  Btiaerre,  qA 

de  Grère.  Une  foule  innombrable  rem-  se  trouve,  par  une  singulière  méprise  de 

plissait  la  place,  les  rues  et  les  quais  en-  Vulcain,  enlacée  dans  ses  JUtu^  tête  à 

TÎronnans.  A  la  Conciergerio ,  pendant  tête  arec  Blars.  A  cette  inventioa  près» 

qn*on  lénr  a  annoncé  le  rejet  de  leur  et  quoique  la  musique  ait  paru  plus  «■• 

poorvoi,  qu'on  les  a  t^éshabiUés ,  qu*ôn  vante  que  gracieuse,  le  luxe  des  décent- 

uur  a  né  les  mains  derrière  le  dos  et  coupé  tions ,  surtout  celle  des  forges  de  Lenmos » 

les che?enx,  Malagutti avait Tair accablé;  la  magnificence  des  costumes,  le  talent 

mais  Ratta,  quoique  plus  jeune,  a  montré  des  pantomimes,  la  grâce  et  la  vigueur 

le  |4ns  grami  sang-froid  et  la  plus  com-  des  aanseurs (Albert,  Paul, mademoiacHe 

]^lète  résignation.  Il  a  dit  aux  personnes  •  Pf  oblet ,  madame  Blontessn  )  assurent  us 

3 ni  se  trouvaient  là  :  ••  Messieurs,  je  vous  succès  de  vogue  à  ce  baUet. 
emande  mille  pardons ,  ainsi  qu'à  Dieu , 

de  la  sottise  que  j*ai  faite.  >•  En  montant  JUIK. 
dans  la  charrette ,  il  a  répété  plusieurs  fois 

à  MaUgutti  :  ^  Allons, courage,  courase!  »  3.  p^ter^urg,  —  La  patrie  el\es  l«t- 


Ces  mallieureux  sont  morU  tous  deux  1,^^  viennent  de  faire  une  perle  qui 

dans  les  senlimens  les  plus  sincères  de  re-  long-temps  et  vivement  sentie.  M.  de 

nçion  et  de  repentL-.  RatU  a  écrit  à  son  jtaramsin  .  historiographe  de  Tempire 

père  une  longue  lettre  qn*on  dit  fort  ton-  ^^^^  ^  ^^  ^Qg^  aujourd'hui  an  palais  de 

«hante.  Tanride ,  ii  l'Age  de  cinquante-neuf  ans» 

a8.  Marseille.  Jeunes  égyptiens  envoyés  ^„  ^^te  d'un  abcès  qui  s  éuit  formé  dans 

en  Fmnce,  —  Quarante  jeunes  Egynticns,  fc  poitrine.  Vingt  jonrs  avant  sii  Aort , 

choisis  dans  les  principales  familles  du  remperenrhii  avait  adressé  le  rescritsm- 

Oaire,  viennent  d'arriver  à  Marseille,  d'où  y^Q^ . 

ils  doivent  bientôt  se  rendre  à  Paris,  Le  Ciarskojcslco ,  iS  mai  1816. 

pnnce  qui  commande  en  Egypte  a  recours 

a  nos  savans  et  k  nos  professeurs  pour  le         «  liicolaï  Mikhaîluwitcb,  le  déraisge- 

succès  d'une  iustitution  qui  doit  exercer ,  ment  de  votre  santé  vous  oblige  à  quit- 

sans  doute,  une  salutaire  influence  sur  les  ter,  pour  un  temps,  votre  patrie»  et  a 

destinées  de  l'Egypte.  On  a  appris  que  chercher  dés  citmalts  plus  doux.Cestnn 

M.  Jomard ,  membre  de  l'institut  et  de  plaisir  pour  moi  de  vous  exprimer ,  à 

TancieniM  expédition  d'Egypte ,  a  été  in-  cette  occasion ,  le  vœu  sincère  que  voas 

vite  à  s'occuper  de  la  direction  des  études,  puissiez  revenir  bieutêt  an  milieu  denoes 

avec  M.  Agoub ,  professeur  de  langue  avec  des  forces  nouvelles  »  et  vous  em- 

arabeancouége  royal  de  Louis -Ic-Grand,  ployer  derechef  pour  TutiUté  et  rhoo- 

ct  Égyptien  de  naissance.  neur  de  la  patrie,  ainsi  que  vous  Tavea 

Apres  quelques  années  de  séj,our  à  Pa-  fait  jusqu'à  présent  ;  de  même  je  me* 

ris  les  jeunes  iuitiés  retourneront  dans  leur  plais  à  vous  témoigner,  an  nom  defm 

patrie  pour  y  propager  les  lumières  qu'ils  rempercnr ,  qui  avait  éprouvé  votre  at- 

auront  acquises  parmi  nous.  Mohammed-  tachement,  si  noble  et  si  désintéressé,  à  sa 

Aly,  qui  ndt  les  frais  de  cette  éducation ,  personne ,  et  pour  mon  propre  compte ^ 

a  pense  qne  c'était  la  route  la  plus  prompte  et  au  nom  de  la  Russie ,  toute  la  recon- 

pour  arriver  à  la  civilisation  du  pays  qd*!!  naissance  que  vous  mérites  comme  ci- 

gonverne.  ,  toyen    et  comme   auteur.    L'empereor 

29.  Paris,  Aeadénùe  royale  de  musique,  Alexandre  vous  avait  dit  :  Le  peuple  lusse 
Première  représentation  aeMars  et  Fénus^  est  digne  de  connaître  son  histoire  ;  Fins- 
on  les  Filets  de  Fulcaùt^  ballet  panto-  toire  que  vous  avez  écrite  est  digne  da 
mime  en  quatre  actes,  par  M.  Blache  y  peuple  russe  {Aujourd'hui  je  remplis  une 
mettre  de  ballet  ;  musique  de  M.  Schneit»  intention  à  laquelle  mon  frère  n'eut  pas 
a^ffery  ete,  —  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  à  le  temps  de  donner  suite.  Le  papier  ci- 
nos  lecteurs  le  sujet  de  ce  ballet,  connu  joint  vous  mettra  an  fait  de  ma  vploaté, 
de  la  plus  hante  antiquité,  dont  le  bon  qui  n'est,  en  ce  qui  me  concerne,  qu'an 
Bomèrè  Ini-même  avait   tracé  le  pro-  acte  de  justice ,  mais  que  je  regarde  ^- 


CHRONI<5UE.  {Juin  iSiC)  ai  S 

leinent  connue  ooe  dUpotition  couforme  pUratlon  de  Tartiele  5  de  la  toi  du  %S 

à  00  leg»  sacré  def  empereur  Alexandre,  mars  182a  (  ootracet  à  iiii  ministre  da 

Je  désire  (pie  Totre  voyage  toqs  soit  culte,  à, Toocasioii  detesfoiictioQs),  en 

utile,  et  ^*il  tous  rende  les  forces  né-  le  condamnant  à  denx  mois  d*emprison« 

cessaires  ponr  terminer  l'affaire  princi-  niment. 

pafe  de  Totre  rie.  »  Le  second  pi^enn  ,  nommé  Bourra^ 

Par  nn  onkase,  joint  à  ce  rescrit,  et  cA«,  aossi  ourdier,  était  accnsé  d*aToir, 

adressé  à  M.  le  ministre  des  fibanoes,  le  même  jonr,  crié,  tn  milieu  du  ras* 

S.  M.  I.  a  accordé  à  M.  deKaramsin  nne  semblement  :  ytf  ùas  leê  missionnaire*/ 

pension  annuelle  de  5,ooo  ronUes ,  re-  et  d'avoir  liné  les  fidèles  qui  aortaient  dea 

tersible  à  sa  femme ,  et  après  elle,  à  ses  exercices  de  la  mission.  XÎe  ministère  pa« 

enfans;  de  manière  que  les  fils  en  joui-  hlic  coucloait  contre  lui  à  Tapplication 

ront  jusqu'à  leur  entrée  au  service ,  et  les  de  l'article  6 ,  ci -dessus  cité.,  pour  ces 

filles  jusqu'à  l'époque  de  fcur  mariage.  cris  et  pour  les  huées  adressée&.aoK  fi- 

S.  Paris.  Académie  royaU  des  sciences,  dèles;  et  à  l'application  de  l'article  10  », 

Séance  publique.  —  Les  éloges  de  deiix  relatif  à  ceux  qui  ont  dierohé  à  troubler 

membres,  que  cette  assemblée  a  perdus  la  paix  publimie,  en  excitant  le  mépria- 

récemment  (Lacépède  etBréguet],  ont  on  la  haine  des  citoyens,  contre  une 

occupé  presque  toute  cette  séance  :  le  classe  de  personnes  :  le  ministère  public 

premier^  continuateur  de  Buffon,  peut-  soutenait  que  les  fidèles  étaient  une  c^rf#* 

être  égal  à  ce  grand  homme  pour  l'esprit  Le  tribunal  n'a  pas  adopté  cette  opinion  ; 

d  obserration ,  mais  inférieur  sous  le  rap-  et ,  par  application  de  l'article  6 .  il  a 

port  du  style;  homme  dont  la  candeur  et  condamné  Bourrache  à  une  année  d'em 

les  TfrtQs  prirées  étaient  généralement  prisonnement. 

reconpues ,  mais  dont  la  rie  politique  n'a         Ces  deux  prévenus  n'araient  pas  de 
pas été/xemple  de  faiblesses.  Il  a  laissé  défenseurs,  et  le  débat  s'est  réduit  aux 
ihi  ff ivoire  de  PEarooe^qa^ùn  ditreftâtt  déposititions  de  quelques  gendarmes  et 
ftt^des  suppositions  de  physique  et  d*his-  d* un  commissaire  de  police. 
t<ttre  naturelle ,  qui  ne  peuvent  soutenir  i  r .  deaJémie/raneaise.  —  On  annonce 
an  examen  sévère.  M.  le  baron  Cnvier,  nn  fait  tout  nouveau  dans  les  fastes  de 
qni  s'était  chargé  de  son  éloge,  a  déployé  l'Académie  française  ,  la  démission  que 
toutes  les  ressources  de  son  talent  pour  M.  Raynonard  vient  de  donner  de  ses 
faire  les  éloges ,  et  pour  esquiver  ou  fonctions  de  secrétaire  perpétuel  de  cette 
adoucir  les  critiques  que  comportait  le  illustre  compagnie.  Des  journaux  rap- 
sujet  Plus  borné  que  lui  dans  l'éloge  pellent  à  ce  sujet,  qu'à  diverses  époques, 
<pi'il  avait  à  faire  du  modeste  Bréguet,  en  1 814,  et  après  la  rer«tanration,  l'auteur 
M.  le  baron  Foorier  a  parcouru  sa  rie  des  Templiers,  alors  membre  du  corps 
paisible,  qni  n*a  été  qu'nne  longue  suite  législatif,  s'est  fait  distinguer  par  l'indé- 
d*inventions  ingéniei.ses  et  de  travaux  pcndance  de  ses  opinions, 
utiles  à  la  narigation  et  à  l'astronomie.  i5.  £aax  de  Néris  (  Allier ).~ Mm»  la 
Deux  dissertations,  l'une  de  M.  Ben-  dauphine  est  arrivée  à  Pféris  à  quatre 
dant,  sur  les  caractères  généraux  de  la  he^ircs  du  soir;  elle  y  était  précédée  par 
géographie  des  diverses  contrées;  l'autre,  une  foule  immense  d'étrangers  et  d'ha-^ 
de  M.  le  baron  Dupin,  sur  le  sens  de  bitnns',   qui  l'ont  accueillie  sur  son  pas- 
Tniile ,  considéré  comme  nn  instrument  sage ,  par  fes  plus  vires  acclamatioos.  La 
de  mesure  dans  les  beaux  arts  et  dans  les  princesse,  entourée  de  la  garde  natio- 
Icltres,  ont  terminé  cette  séance.  nale  de  Néris,  a  reçu,  sous  l'arc  de  triom- 
6.  Rouen,  Police  cort^ctionnelle.  —  phc,  les  félicitations  du  conseil  muuici- 
l^ox  prévenu»,  arrêtés  dans  les  derniers  pal,  celles  de  vingt  jeunes  demoiselles , 
troubles  de  Rouen  ,  ont  comparu  devant  qui'lui  ont  présenté  des  fleurs,  s'est  ren- 
ie tribunal  de  pofiee  correctionnelle  de  due  à  l'Iidpital,  a  fait  une  station  à  la  cha* 
cette  ville.  peUe ,  et  s'est  informée ,  auprès  de  la 
*  Le  premier  était  un  jeune  ouvrier,     commission  de  l'hospioe ,  des  besoins  et 
nommé  Brune,  Agé  de  quinze  ans  et  de-     des  ressources  de  cet  asile  de  L'indigence, 
mi,  accusé  d'avoir  jeté  des  pierres  cou-     Après  avoir  parcouru,  avec  le  plus  grand 
^  la  porte  du  palais  archiépiscopal,     intérêt,  le  bassin  tliermal,  examiné  et 
lorsqu'un  rassemblement  tumultueux  se     dégusté  les  diverses  sources  qu'il  ren*^^ 
pressait  au  devant,  dans  la  soirée    du     ferme,  elle  a  visité  la  maison  de  santé  de 
19 mai. Le  tribunal  a  déclaré  qu'il  avait     M.  l'inspecteur,  qni  lui  a  présenté  on 
^tveodjscernemeot,  et  lui  a  faitl'ap-     exemplaire  de  ses   Reeheichet  sur,  les 
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£aux  minérales  de  Néris.  Mnc  U  dau-  à  courir  yenU  pl«ce  o&  est  litaë  le  f^^ 

pbîne  ■  paru  admirer  les  débris  des  ao-  laU  ;  nous  j  troaTâmes  des  nûUiea  de 

ciens  thermes  romaios  ;  elle  a  posé  la  personnes  réiiiiies  on  arrÎTant  cnibale, 

première  pierre  du  nouvel  établissement  hommes  et  femmes,  précisément  dans  Té- 

thermal.  Après  cette  cérémonie ,  la  prin-  tât  dans  lefpiel  ils  s'étaient  élancés  do  lit, 

cesse  a  fait  un  tour  de  promenade  au  à  Vexception  d*une  couvertare  jetée  ««• 

Qrqxie,  et  a  quitté,  à  six  Heures  du  soir,  tour  d*eux;  les  mères ,  dans  Tagoaie  ie 

cette  anti<{ne  cité,  aux  acclamations,  mille  la  douleur,  serrant  leurs  eo£uu  contre 

fois  répétées,  de  Kive  le  Roi  I  wve  M*^^  la  leur  sein  ;  les  pères  tt  les  frères  s'efibrçsnt 

dauphine  /  de  leur  procurer  nn  abri  :  de  tons  côtés , 

Cette  journée,  n  heureuse  pour  les  lia-  des  groupes  de  /emmes,  s'appelant  les 

bltans  de  Néris,  a  été  termiuée  par  des  unes  les  autres  par  leur  nom  ,  pour  t'as* 

jeux  et  des  danses  champêtres,  qui  se  snrer  qu'elles  étaient  sauvées.  Le.  dcses- 

sont  prolongés  fort  avant  dans  la  nuit.  pair  était  général.  Personne  ne  Toulatrt- 

S.  A.  R.  part  demain  pour  les  eaux  de  tourner  an  logis,  et  des  milliers  de  pcr- 

Yichy.  sonnes  passèrent  tonte  la  nnit  sat  U 

1'^^.  Paris,  Théâtre  pojal  des  Italiens,  place. 
Débuts  de  m^  Sontûg.  ^^  Il  n'est  bruit ,         A  trois  heumt  après'midi.  —  Je  rien» 

depuis  quelque  temps ,  dans  les  salons ,  de  (aire  nn  tour  dans  la  ville ,  a£n  d'olH> 

que  du  snccèi  obtenu  par  cette  jeune  et  server  l'étendue  du  dommage.  Ploéâeiuns 

jolie  cantatrice,  arrivée  de  Berlin,  qui  a  maisons  sont  entièrement  écrooléc»;  no 

débuté  par  le  rôle  de  Rosine,  dans  le  Bar^  grand  nombre  sont  crevassées  du  liant  en 

hier  de  SèvUle  de  Rosmni.  Op  se  conteute  bas  :  une  des  ailes  de  la  catbédraVe  est 

de  Tearcgistrer  ici.  crevassée  depuis  sa  base  jusqu'à  la  tour. 

x8.  Bogota  (Colombie).  Tremblement  U  y  a  à  peine  une  maison ,  dans  la  TiUe, 

de  Urre.  (  Extrait  d'une  lettre  particu-  qui  n'ait  éprouvé  des  dégâts.  On  nTavait 

lière.— La  nuit  dernière  a  été  une  des  plus  pas  ressenti  une  secousse  aussi  violeale 

terribles  que  j'aie  jamais  passées.  Nous  depuis  xBo5.  U  parait  aùracnienx  qfee 

étions  à  jouer  aux  cartes,  quand  les  hor-  trois  personnes   seulement    aient  péri. 

loges  sonnèrent  onze  heures  un  quart.  Beaucoup  de  gens  qui  sont  ici,  et  qa» 

Daiisce  moment, nous  éprouvâmes  tous  étaient  à  Caraccas  à  Tépoque  du  gnôd 

la  secousse  d*un  tremblement  de  terre;  tremblement  de  terre,  disent  qne  cdai 

cependant  eHe  n'était  pas  assez  violente  que  nous  venons  d'épronrer  a  été  heai- 

pour  faire  aucune  impression  extraordi-  coup  plus  violent  ;  mais  que  les  maismis 

'  naire,  et  nous  continuâmes  notre  jeu.  En-  de  Bogota  étant  mieux  construites*  le  dé- 
viron  vingt-neuf  minutes  après  ,  nous     gât  a  été  moindre, 
éprouvâmes  une  autre  secousse  des  plus         Du  19  k  midL—ljm.  nuit  s'est  passée 

violentes.  Les  murs  de  la  maison  furent  tnnquiUement,  et  Talanne  oommcnce  à 


ébranlés  d'une  manière  effrayante,  nos  se  calmer, 

chandelles  renversées,  nos  chaises  et  nos  19.  Paris,  Cour  rojrale.  Privilèges  de  U 

tables  jetées  d*un  côté  à  l'autre  de  la  pairie  en  matière  de  coniraitUe  par  eorps. 

chambre.  Nous  pouvions  à  peine  nous  te-  —  Il  existait  depuis  long-temps  quelque 


nir  debout  ;  et  nous  étions  si  parfaitement  incertitude  sur  l'art.  34  de  la  Cbarle 

paralysés,  que  nous  nVàmes  pas  l'idée  stitutionnelle.  La  cour  royale  vient  de 

de  sortir  de  la  maison.  Eu  effet ,  j'étais  rendre  à  ce  snjet  nn  «rrét  remarquable 

personnellemeRt  persuadé  que  la  maison  dans  la  cause  entre  M.  le  comte  ioetfh 

devait  s'écrouler  avant  que  nous  puissions  Beanpoilde  Saint>Aulaire,  pair  de  France, 

en  sortir,  et  qu'il  était,  par  conséquent ,.  et  M.  Abrabam-lsaac  Brissack»  porteur 

SAntile  de  nous  mouvoir.  Le  plafo/id  tom*  de  titres  entraînant  contrainte  par  coifa, 

bait  en  gros  morceaux  sur  nous;  et  la  et  qui  remontent  à  Faxinée  17S7.  M.  de 

chute  d*une  grande  glace ,  que  nous  prl-  Broë,  avocat  général,  chaîné  de  dooncv 

mes,  dans  cet  instant,  pour  celle  d'une  ses  conclusions,  s'éuit  fortemcat  prs- 

partie  de  la  maison,  ajouta  à  l'alarme.  La  nonoé  pour  l'avis  que  TexécotiiMi  de  la 

secousse  était  en  effet  effrayante  :  jamais  contrainte  par  corps  ne  pooTait  en  anesn 

je  ne  Poublierair  Elle  passa  après  avoir  cas  être  ordonnée  contre   un  pair  de 

duré  quarante  secondes.  France ,  sans  l'autorisation  de  la  Qtaafarrk 

Nous  gagnâmes  alors  la  rue ,  où  nous  II  rappela  U  résolution  proposée  par  nae 

trouvâmes  un  grand  nombre  de  person-  commission  dans  la  session  de  iS»e  t  ^ 

nés  i^  genoux,  adressant  au  ciel  les  plus  ces  termes  : 

ferventes  prières.  Noos  nous  mbnes  tous  «  La  Cluimbre  des  pairs  ainls  q"^ 
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r«rt.  ^  de  la  GlMite  oonstitotionnelle ,  parfaitement  tout  Toir  et  tout  entendre. 

en  Btataant  qn'aacnn  pair  ne  peut  être  lei  chacun  des  candidats  a  sou  quartier 

arrêté  que  de  l'antorité  de  la  Chambre ,  a  séparé  des  antres  par  de  fortes  balustrades, 

laissé  k  la  diserétion  de  la  Chambre  de  et»<^e  peur  que  les  électeurs  ne  se  bat-  ^ 

âéfcerminer  dans  quels  cas  un  pair  dbit  ou  tent,  ib  entrent  eux-mêmes  par  des  portes 

ne  doit  pas  étire  ànété ,  et  que  la  Cliambre  différentes.  La  place  commence  à  se  rem- 

regarde  comme  un  pririlége  inhérent  k  plir  d'ouTricrs  déguenillés  et  de  femmes 

la  pairie  que  pour  toutes  causes  civiies  presque  tontes  parées  des  couleurs  de 

ia   liberté  personMelle  d*un  pair  toit  à  Cobbett  (rert  et  blanc  ).  Les  arocats  sié- 

Jamais  inviolaèle  et  satrie,  »  gent  au  dessous  des  candidats ,  et  Cobbett 

La  dernière  partie  seule  de  la  résolu-  Ini-mêroe,  debout  sur  la  balustrade  qui  le 
tion  donna  lieu  à  de  grares  débats,. et  sépareducapitaificBarrie,  s'att&che  d'un 
ftit  la  cause  d*un  ajournement  indéfini ,  bras  à  l'un  des  piliers  des  bnstings,  tao»- 
^  mais  tons  les  inrateurs  araient  été  d'ac-*  dis  qtie  de  l'autre  il  agite  son  chapeau  «t 
cord  pour  l'adoption  de  la  première  salue  la  populace.  A  peine  le  maire  est- 
partie,  il  assis ,  que  M.  Stanley  demande  la  pa- 

M.  TaTOcat  générai  .requérait  en  con-  rôle.  Il  réclame  Tivement  contre  un  pam- 

séquence  la  confinnation  d'un  jugement  pblet.qne,  la  Teille,  Cobbett  a  lancé 

rendu  en   première   instance,  et  dont  contre  lui,  le  traite  de  lâche,  d'eflîxmté 

M.  BrisfielLaTOit  appelé.  menteur,  et  finit  par  l'assnrer  de  sou 

La  cour,  après  une  courte  délibéra-  profond  mépris.  Regardez  Cobbett  péti- 
tion, a  rendu  un  airét  dont  le  dispositif  dant  cette  rigonreuse  apostrophe  :  il  pâlit  ; 
confirme  la  sentence ,  mais  par  des  motifs  ses  lèrres  se  contractent  ;  et  cet  homme , 
très  diflérens.                               '  si  hardi  lorsqu'il  s'agit  d'attaquer,  semble 

«  Considérant  -qu'il  appartient  à  la  perdre  toutes  ses  facultés  dès  qu'on  ose  se 

Chambre  des  pairs  A»  fixer  U  êenê  de  mesurer  arec  lui. 
l'art.  34  de  la  Charte  constitutionnelle.         Le  Tôte  nnirersel  peut  êtte  une  très 

et'  de  distinguer  on  de  oonibrmer  dans  belle  chose  sur  le  papier  ;  mais  il  a  un 

les  termes  de  cet  artiele  ce  qui  appartient  petit  défaut ,  celui  d'être  inexécutable. 

aux  matières  civiles ,  commerciales   ou  Etablissez  -  le  à  Manchester  ;  donnée  le 

criminelles;  comme  aussi  de  prendre  pour  droit  de  roter  à  une  population  de  cent 

les  difTéreas  cas  et  k  l'égard  de  ces  ma-  mille  ouTriers ,  et  dites  comment  vous 

tières'ilelles  mesures  de  police  intérieure  reeonnaitres  ceux  qui  appartiennent  réel* 

et  de  considération  pnbliqne  qu'elle  ju-*  lement  à  la  rille  ;  dites  comment  tous 

géra  cpnTenable  ;  empêcherez  la  plus  vile  canaille  d'éloi- 

«  Qu'en  eonséqneoee,  et  en  attendant^  goer  du  poil  tout  ce  qui  ne  consentira 

c'est  a  eUe  seule  qu'il  faut  s'a^lresser  p6ur  pas  -è  marcher  arec  elle.  Pour  prévenir 

cxeroer  vis-à-tir  d'un  tiers  la  contrainte  des  rixes  continuelles,  il  a  fallu ,  comme 

par  corps;  -iaioour  met  l'appellation  au  je  vous  Fai  dit,  que  le  maire  de  Pre£ton 

néant,  etc.  »  ^    '  assignât  une  porte  particulière  aux  parti- 

Qt,  Prestott,  Slectione  anglaises.'—  sans  de  ch'aqne  candidat.  Ce  serait  à  mer- 

Le  spectacle  que  cette  ville  offre  depuis  veille  si  pendant  les  quinze  jours  dti  polt 

quelques  jours  mérite  d'être  observé.  La  tous  les  électeurs  avaient  le  temps  de 

place  où  se  font  les  élections  est  une  vaste  voter;  mais  comme  il  n'en  peut  être 

cour  caA'ée,  ceinte  d'un  double  portique,  ainsi ,  une  telle  mesure  est  évidemment 

^  rextrémité  de  hufneUe  s'élèvent  le»  hus-  défavorable  è  Cobbett,  qui  n'a  d'autres 

tinga  (  échafauds).  voix  que  ceUes  des  gens  qu'il  amène» 

Bepnis  phis  de  deux  mois ,  tvoia  des  tandis  que  ses  concurrens  s'en  prêtent 

candidats,  HH.  Stanley,  Wood  et  Cob-  mutuellement  quelques  unes, 
bett ,  s'étaietit  présentés ,  et  le  canvass        Après  plusieurs  tentatives  pour  écbap- 

avait  en  liep  sdon  les  formes  ordinaires,  per  à  cette  combinaisqli,  il  se  détermine 

Tons  trois  favorables  aux.catlioliques,  a  protester,  et  le  fait  uans  les  termes  les 

Îil  sont foftnombreuxÀPreston, étaient  plus  violens.  Alors  commence  une  scène 

aecord  de  ne  point  exiger  le  serment  de  de  confusion  qu'il  est  impossible  de  ren* 

aaprématie  :  mais  la  veille  de  l'élection  dre.  Tout  est  en  murmure  sur  les  husting^ 

paraît  un  nouveau  candidat ,  le  capitaine  et  dans  la  place.  Les  menaces ,  les  injures- 

.  Barrie ,  et  le  serment  est  demandé.  volent  d'nn  banc  à  l'antre;  on  semblf^ 

A  présent  qu'on  se  transporte  au  troi-  prêt  à  en  venir  aux  mains  :  la  voix  du 

sième  jour  de  l'élection  et  sur  les  faustings ,  maire  est  oonverte  par  les  horribles  cla- 

dans  In  loge  «In  maire,  d'oà  l'on  peut  meurs  de  la  populace  que  Cobbett  et 
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HofToann  ont  soia^  d'encourager.  Sir 
•Tbothas  Beeror  -obtient  un  moment  do 
iitence ,  et  te  présente  comme  concilia- 
teur, mais  en  vain.  Inanité  par  Cobbett, 
le  capitaine  Barrie  veut  s'élancer  sur  Ini , 
et  ne  cède  qu'avec  peine  anx  représenta- 
tionsdesesarais.  P]Dspopnlaîre,M.  Wood 
franchit  les  hustings ,  se  montre  de  près 
an  peaple ,  et  accuse  Cobbett  d'avoir  em- 
ployé U  menace  contre  cenx  qui  loi  refn- 
saient  lenr  toîx.  Cobbett  nie  avec  furenr  ; 
mais  nn  témoin  se  présente;  c*est  un 
paysan  de  soixante  ans  environ.  On  le 
hisse  sur  les  bustings ,  et  là ,  malgré  un 
épouvantable  tumulte .  il  confirme  Tas* 
sertion  de  M.  Wood.  Cobbett  alors  n'y 
peut  plus  tenir.  Il  s'agite  violemment ,  et 
sa  voix  se  fait  entendre  par  dessus  tontes 
les  autres.  De  gnerre  las,  pourtant,  un 
peu  de  calme  renaît.  Cobbett  se  retire  en 
rocna^nt  le  maire ,  et  le  poil  commence. 
Les  électeurs  arrivent  par  quatre  ave- 
nues distinctes ,  et  quand  ceux  d^  Cob- 
bett ne  seraient  pas  séparés  des  .autres , 
on  les  recopuattrait  anx  baillons  qui  les 
couvrent.  Beaucoup  sont  des  ouvriers 
sans  ouvrage;  mais  vécussent  -  ils  d'au- 
jnAnes,  s'ils  ne  reçoivent  pas  de  secours  ' 
de  leurs  paroisses,  ils  sont  admis  à  voter. 
Tous  apportent  nn  certificat  constatant 
qu'ils  ont  prêté  les  sermeos  requis  ;  et 
minutiensement  interrogés  par  les  avocats 
dei  autres  candidats ,  ils  subissent  qnel- 

3nefois  un  examen  d'une  heure  avant 
'être  reconnus  pour  électeurs  véritables; 
encore  sont -ils  souvent  acceptés  ou  re- 
jetés à  peu  près  au  hasard.  J'admire  la 
présence  d'esprit  que  déploient  dans  ces 
discussions  de  simples  artisans  ;  et  pour 
oui  chercherait  à  s'instruire  des  mœurs 
du'  peuple ,  rien  ne  vaudrait  de  sem- 
blables interrogatoires.  De  temps  en 
temps  les  cobbeUisies  essaient  de  ren- 
verser les  barrièrea.  Cobbett ,  de  son 
h6tel,  envoie  nue  nouvelle  protestation 
contre  les  quatre  portes,-  bien  s&r,  si  on 
les  supprime,  d'emporter  TélectioD  d'as- 
saut Enfin  les  hustings  présentent  jusqu'à 
ciuq  heures  le  coup  d'oeil  le  plus  animé, 
le  plus  confus,  le  plus  varié.  La  bataille 
de  Sonthvark  n'était  rien  auprès  de 
celle-ot 

Pendant  ce  temps  une  antre  scène  se 
passait  sur  la  place  du  marché.  Cliaque 
candidat  «  sa  bande  de  musiciens  et  ses 
bannières ,  qui,  après  l'avoir  Conduit  le 
matin  aux  hustings,  ne  cessent  jusqu'à  la 
clôture  do  poirde  se  promener  en  triom- 
phe à  travers  U  ville.  Les  étendards  de 
Cobbett  et  cenx  du  capitaine  Barrie  s'é- 


tant  rencontrés,  un  combat  ir  eoaps  6e 
pierres  s*en  était  suivi;  et  les. amis  de 
Barrie,  mis  en  fuite,  n*avaimt  trooré 
d*aufre  reftige  que  dans  la  mnison-de- 
ville.  n  fallait  pourtant  que  le  capitaiae 
retouroAt  des  hustings  ébez  loi ,  et  tout 
faisait  craindre  une  nouvelle  attaque.  Elle 
a  en  effet  eu  lieu  ;  mais ,  escorté  d^ue 
soixantaine  de  eonstsbles ,  il  est  parvenu 
à  se  faire  jour  et  à  regagner  ses  quartiers. 
Cependant  le  peuple  s'assemble  sous  les 
fenêtres  des  divers  candidats,  qui  le  ha- 
ranguent de  lenr  miens.  Les  acclamations 
et  les  huées  se  répondent  d'un  bout  i 
l'autre  de  la  ville.  Une  demi-heare  après , 
toutes  les  tavernes  sont  pleines  ;  et  le  soir 
plus  d'un  honorable  électeur  est  forcé  de 
se  faire  porter  chez  lui. 

Youlez-vous  maintenant*  examiaCT'  de 
près  les  ressorts  qui  font  mowmr  ton  le 
la  machine?  Monte*  dans  la  chambre  oà 
siège  le  comité  oenml  de  Fan  des  can- 
didats, vous  le  verres  eoRCspondant  avec 
divers  comités  de  district  chargés  de  foux^ 
nir  au  poil  tant  d'électeurs  par  jour. 
D'heure  en  heure,  de»  messagers  vont  «n 
commander  dix^  quinze,  vingt,  suivant 
le  besoin.  Des  agens  sabalteraes  se  met- 
tent alors  en  route.  Le  lien  de  ralliement 
est ,  comme  de  raison ,  une  tareme  dont 
le  maître  se  fait  un  plaisir  de  traiter  ^ti« 
des  hôtes  aussi  aimables.  De  là,  on  les 
conduit  par  bandes  au  poil ,  d*oà  Hf  re- 
viennent boire  à  >a  santé  et  anx  dépens 
du  candidat  favorisé  ;  car,  si  la  cormptioa 
est  défendue ,  la  reconnaissance  ne  Test 
pas.  Cette  ^ertn-là  coûte,  dit -on,  à 
M.  Stanley  mille  louis  par  joor.  Aussi  se 
trouve-t-U  constamment  pûcé  en  letê  do 
poil.  (  n  a  été  nommé.  ) 

Mais  ce  qne  l'on  ne  saurait  compren- 
dre ,  c'est  I  état  de  Preston  pendant  rc 
grand  combat.  Une  élection  dans  une 
ville  de  trente  mille  aroes  est  na  tant 
autre  événement  qu'à  Londres.  H  n'y  s 
plus  au*ane  affaire  ,  plus  qu'une  pensée. 
La  fièvre  est  générale,  et  les  femmes 
n'en  sont  pas  moins  atteintea  que  les  élcc* 
teurs  eux-mêmes.  Elles  se  précipitent  sur 
les  candidats ,  lenr  prennent  la  main ,  les 
étouflent  de  caresses.  Depuis  huit  heuirs 
du  matin  jusqu'à  dix  heures  du  soir,  la 
ville  entière  retentit  du  hmit  de  la  nro»i- 
que  et  des  acclamations  populaires.  Des 
drapeaux  flottent  aux  fciiêtres;  et  on  ne 
peut  se  promener  sans  que  les  paasaw  » 
demandent  à  qool  parti  vous  apparteaei. 

(CUie.) 

34.  Cour  d*atsUes.  AJfûin  ^ HeMtwHf 
Comier.  >-  Dès  le  matin,  tuie  aUBoeac» 


CHRONIQUE. 

cofltidérable  de  dames  s*était  portée  dans 
]*eiicemte  de  la  salle  d'audience.  Il  s'agis- 
sait en  effet  da  procès  de  cette  femme , 
aecusée  da  crime  épouTantable  d'aToir 
tranché  la  tête  à  une  jeune  enfant  qa'elle 
arait  ensuite  jetée  dans  la  Tue,  ou  elle 
arait  roolé  aux  pieds  du  père  de  cette 
innocente  créatore.  A  dix  neiires  et  de- 
mie on  introduit  Taccnsée.  £Ue  déclare 
se  nommer  Henriette  Cornier ,  née  à  la 
Ciiarité,  et  être  Agée  de  2j  ans.  Sa  £gnre» 
pAIç,  porte  Fempreinte  de  la  douceur; 
die  répond  d'une  voix  éteinte  aux  ques- 
tion qu*on  lui  adresse;  un  tremblement 
coarulsif  l'agite  continuellement,  et  sem 
ble  redoubler  encore  quand  elle  ouvre 
la  bouche  pour  faire  entendre  quelques 
accena  entrecoupés.  Elle  est  vêtue  arec 
une  extrême  simplicité. 

Après  l'avoir  interrogée  sur  ses  nom, 

E rénoms  et  qualité,  etc.,  on  procède  à 
i  lecture  de  l'acte  d'accusation,  dont  les 
affreux  détails  ne  sont  que  trop  connus 
do  public.  Il  en  résulte  en  substance 
qu^Henriette  Coruier ,  qui  avait  eu  pen- 
dant tonte  sa  jeunesse  un  caractère  gai  et 
même  folâtre,  avait  tout  à  coup  changé 
depuis  dix-huit  mois,  et  semblait,  depuis 
celte  époque,  dominée  par  une  sombre 
mélancolie  qui  Tavait  conduite  un  jour  à 
se  précipiter  dans  la  Seine.  C'est  quelque 
temps  après,  et  le  4  septembre,  qu'elle 
conçut  et  exécuta  l'horrible  projet  de 
trancher  la  té:e  à  la  jeune  Fanny  Belon, 
^ée  de  19  mois. 

Traduite  devant  la  cour  d'assises  à  rai- 
son de  ce  forfait,  le  27  février  dernier, 
on  sorsit  aux  débats'  pour  donner  aux 
docteurs  le  teoips  d'apprécier  l'état  mo- 
ral de  Taccnsée.  Après  deux  mois  d'exa- 
men ,  les  trgis  médecins  chargés  de  cette 
importante  mission  ont  déclaré  n'avoir 
aperçu  en  elle  aucune  trace  matérielle  do  . 
démence;  cependant  ils  ont  aussi  déclaré 
que  cette  opinion  pourrait  être  modifiée 
par  les  circonstances  existantes  ou  éven- 
tuelles du  procès. 

£a  conséquence,  Henriette  Cornier  est 
aocosée  du  crime  de  meurtre  commis  avec 
préméditation. 

Cette  lecture  terminée,  M.  le  présideut 
procède  è  l'interrogatoire  de  raocosée. 

M.  le  préaident.  —  Femme  Cornier ,  à 
quelle  époque  étes-Toua  entrée  chez  Four- 
nier?  n'est-ce  pa^à  la  fin  d'octobre?  — 
R,  Oni,  MonÂeuj^ 

D.  Comment  tous  trouviez- vous  dans 
cette  condition?  tous  vous  y  trouviez 
bien?  —  R.  Oui ,  Monsieur. 

Z>.  Le  4  septembre  >  tous  arcz  tu  et 
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caressé  cbes  le  fruitier  l'enfant  de  la 
femme  Belou  ?  —  /{.  Oni ,  Monsieur. 

D.y ous  êtes  montée  aTcc  lui  dans  TOtrt 
chambre  et  l'avez  emiMrassé?  —  R,  Oni^ 
Monsieur. 

D.  Vous  avez  pris  un  coutetiu  ;  qvellf 
était  votre  pensée  ?  —  A.  Je  ne  Toulais 
pas  le  foire. 
.  D.  En  prenant  ce  couteau,  tous  avies 
donc  l'intention  de  le  tner?  —  jR.  Je  n'y 
ai  pas  pensé. 

Z>.  Vous  l'avez  placé  sar  Totre  lit  et  lui 
aTCz donné  la  mort?*~  R.  Oui ,  Monsieur» 

D.  Quand  la  mtte  est  Tenue  tous  de- 
mander son  enfant,  vous  lui  aTCï  ré- 
pondu qu'il  était  mort?  —  R.  Oui,  Mon 
sieur. 

D.  Quel  était  donc  TOtre  dessein  en  je- 
tant la  tête  de  cet  enfant  par  la  fenêtre  ? 
—  jRi....  (LaToix  de  l'accusée  ne  se  fait 
plus  entendre.)  .^  • 

Un  juré.  -~  On  n'entend  pas. 

M.  le  président.  —  Wites  Tenir  Tac^- 
sée  près  la  cour. 

JD.  Quel  était  Totre  dessein  en  jetant  la 
tête  de  cet  en&nt?^ — R.  Pour  prouTer 
que  j'étais  seule. 

D.  Vous  Touliez  faire  connaître  que 
TOUS  étiez  l'auteur  du  crime?  —  Je  n*en 
Loià  rien";  ça  sVst  passé  comme  un  éclair. 

D.  Vous  n'aTCz  donc  pas  été  arrêtée 
par  la  crainte  de  Dieu  ?  —  R.  J'ai  aban- 
donné Dieu  ce  jour  là. 

2>.  Quand  tous  aTez  tué  Tenfant,  aviez* 
TOUS  la  crainte  d'être  punie?  —  R.  Je  ne 
pensais  à  rien  dans  cet  instant  là. 

Z).  Aviez- vous  éprouvé  des  malbeurs 
avant  cette  époque  ?  —  A.  lion ,  Mou- 
sieur. 

D.  Cependant  on  tous  a  vu  pleurer  an- 
téricuremeirt?  -^  J'étais  triste ,  je  ne  sais 
pas  pourquoi. 

D.  Comment  la  crainte  de  Dieu  ne  vous 
a-t-elle  pas  arrêtée?  —  R.  J'étais  triste  ce 
jour  là. 

D.  Qui  vous  a  arrêtée  au  moment  de 
TOUS  jeter  à  la  rivière?  — /l.  La  crainte 
de  Dieu. 

D.  Vous  aviez  dit  que  c'étaient  les  pas- 
sans  qui  vous  en  avaient^étournée. 

Un  juré.  —  A  celte  époquo ,  l'accusée 
aTait-elle  déjà  la  pensée  de  tuer  un  en- 
fant? 

L'accusée.  —  If  on,  jamais. 

D,  Vous  aTÎe'z  pourtant  cette  idée  eh 
prenant  un  couteau  dans  la  cuisine?  — 
i%.  Non,  Monsieur. 

D,  Mais  vous  l'aviez  quand  tous  aTex 
emporté  l'enfant  dans  Totre  chambre?  -^ 
A.  lYon,  Monsieur. 
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M.  le  préiideiiL  —  Faites  tenir  un  té-  r^ni  i3  toiz.  Mil.  Hôm  et  Àbel  de 

moin.  fhijol  ont  en  ansai  TaTstitage  à^ètnho' 

Alors  forent  appelés  comme  témoiitis  le  '  norésde  plusieurs  suffrages. 

père  et  la  mère  de  l'enfant,  qui  àépo-  -  Id,  Thédtre  Français.  Première  repré' 

sèreot  des  faits ,  tels  qu'ils  sont  rapportés  senUition  du  Spécnlateur ,  comédie  es  5 

dans  l'acte  d'accusation ,  sans  rien  ajouter  actes  et  en  vers  ,  par  M.  Rihoutié.  —  Il 

qui  pût  donner  an  crime  de  la  femme  faut  louer  fauteur  d'avoir  rlirrrbé  à  flr- 

Cornier  d'antre  motif  que  la  domination  trir  cette  fureur  de  jeu ,  cette  pasatoo  in- 

d'une  affreuse  idée.  Vincil^e  de  s'enrichir  promptement,  qui 

.  Quelques  témoius.  à  déelu&rge  dépo«  est  le  TÎce  caractéristique  de  cette  épo* 

aèrent  qu'ils  avaient  connu  la  femme  Corp  que;  l'idée  de  mettre  en  opposition  fes 

nier  fort  gaie,  mais  que  son  caractère  spéculations  hasardeuses  de  la  Boerse 

avait  totalement  changé  depuis  1 8  mois.  avec  le»  puissantes  ressources  de  l*îndiisr 

Les  trois  docteurs  chargés  d'observer  trie ,  avec  les  honneurs  qni  s'attachent 

rétat  mental  de  l'accusée  (MM.  Esquirol,  à  la  culture  des  beaux  arts  ,  est  à  la  fob 

Adelon  et  Léveillé)  répétèrent  ce  .qu'ils  morale  et  dramatique.  On  Toit  ici  le  fils 

avaieilt  dit  dans  leur  rapport  :  que  cette  d*un  honnête  bourgeois  du  Marais,  he«- 

femme,  livrée  à  une  mélancolie  profonde,  renx  pendant  quelques  mois  à  la  Bourse, 

n'était  pas  dans  un  état  de  folie  propre-  entratner  son  père  dans  un  hdtel  ma- 

ment  dite;  mais  M.  Esquirol  y  ajouta  ces  gnifiqneà  la  Chaussée-d'Antîn,mépnser 

xdots  :  «  Ifotre  jugement  cesserait  d'être  les  engageméns  pris  poar  son  mariage 

«  absolu  s'il  était  prononcé  comme  on  l'a  avec  la  fille  d*nn  ancien  ami  qm  n*est 

*  énoncé  dans  l'acte  d'accusation ,  que  pas  atsses  riche  ;  et  quand  il  s'est  ruiné» 

«  cette  femme  plusieurs  mois  avant  Tévé-  YOuloir  y  revenir  pour  faire  servh*  sa  dot 

^  rénement  était  devenue  sombre  et  ré-  à  masquer  ou  retarder  aa  banqueroute: 

«  yeuse,  et  si  elle  avait  commis  quelque  mais  il  éprouve  è  son  tour  na  refus,  et  la 

«  temps  auparavant  des  tentatives  de  sui-  jeune  personne  épouse  son  frère,  jeune 

«  cide.  »  artiste  qui  l'aimait,  et  qnl  a  la  généronté 

Tout  rintérètdela  question  se  rédui-  d'offrir  la  fortune  qu'il  en  reçoit  pour 

sait ,  comme  on  le  voit  à  saroir  si  le  sauver  l'honneur  de  sou  indigne  frère.... 

crime  de  la  femme  Çomier  pouvait  être  La  pièce  a  réussi.  On  y  a  troavé  des 

regardé  comme  un  acte  de  démence;  c'est  situations  intéressantes;  quelques  Ttrs 

oe  que  ses  défenseurs  ^M«  Gauthier  Biau-  heureuj^ ,  mais  des  longueurs  et  trop  de 

zat  et  Me  Founder)  s'efforcèrent  d'établir  ;  négligences  dans  le  dialogue, 
mais  ce  que  l'avocat  général ,  M*  Bayeux , 

repoussa  avec  la  plus'  grande  énergie,  '           JUILLET. 
comme  un  système    désorganisateur   à 

l'aide  duquel  les  plus  grands  criminels  r,  Londres, — La  Cour  d'assises  d^ld- 

échapperaieut  au  châtiment.  Bayley  vient  de  prononcer  snr  nae  sf- 

£a  définitive,  sur  la  seule  question  po-  faire  qui  a  beaucoup  de  rapports  avec 
sée ,  celle  d'homioide  avec  pretoéditation,  celle  d'Henriette  Co'rnier.Mistriss  Btown, 
le  jury  a  rê^onAu.  ajjfirmativement ,  mais  femme  d'un  marchand  de  cfaarbon,  a 
en  écartant  la  circonstance  de  la  prémé-  coupé  avec  un  couteau  la  gorge  d'an 
ditation  ;  et  en  conséquence  la  femme  enfant  de  trois  ans  qui  est  une  fille  de 
Cornier  a  été  condamnée  aux  travaux  soU  mari.  Cette  femme ,  âgée  de  cza- 
forces  à  perpétuité ,  et  à  la  marque  ^des  quante-nh  ans ,  était  tombée  depuis  plu- 
lettres  T.  P.  fille  a  entendu  cet  arrét^sans  sieurs  semaines  dans  une  morosité  indé- 
manifester  la  moindre  émotion.  finissablè  ;  die  avaiC  cherché  à  se  novcr 

^4.  Institut  de  France.  —  L'Académie  dans  une  baignoire.  On  lai  a  accorde  la 

des  beaux  arts ,  procédant  à  l'élection  permission  de  s'asseoir  peadaut  les  dé- 

d'uu  membre  pour  la  section  de  peinture,  bats.  Son  teint  était  animé ,  ses  traits  et 

en  remplacement  de  M.  Lebarbier ,  dé-  ses  membres  étaient  agités  de  moave- 

cédé ,  a  nommé  dans  sa  séance  d'aujour>  mens  convulsifs.  Pendant  randieoee  elfe 

d*hui,à  la  majorité  absolue  des  sufTrsges,  a  sans  ces^e  demandé  à  boiro  de  l'eau , 

M.  Horace  Ycrnet.  La  majorité  absolue  et  a  vidé  plusieurs  dm^es. 

devait  être  de  i8  voix.  Au  quatrième  Elle  a  été  acquittée  sur  U  déclsntiou 

tour  de  scrutin,  M.  Yernet  eu  ayant  ob^  du  jury ,  qu'au  moment  de  l'événement 

tenu  19,  a  été  proclamé  membre  de  l'In-  elle  se  trouvait  atteinte  d'alîénatioa  bcb- 

atitut.  Parmi  les  candidats ,  M.  Blondel'  taie. 

est  oflul  qni  le  suivait  de  plus  près  ;  11  a  9.  Paru,  — •  La  eommisrioa  iurtituée 
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ranoéo  dènûire,  pour  organiser  et  sur-  i3.  Paris.  Cour  royale.  Procès  du  ea  • 

▼eiller  I*éco|e  des  bftutes  étndes  ecdé-  eique  Mac-'Grégor.  - —  Cette  affaire  ,  déjà 

siaaliques,  destioee  à   remplacer  Tan-  j  âgée  en  police  correctîoniielle,  sort  da 

ctenno  "Sorboone  ,  vieni  de  se  séparer,  cercle  ordinaire  des  causes  soumises  aa> 

Un  des  journaux  de  l'opposition  dit  à  .  jngemC4it  de  la  conr.  Il  s'agit  en  efîet. 

cet  égard:  «  Ou  croit  savoir  que  dans  les  d*nn«  escroquerie  quiarait  pris  les  deux 

discussions  qui  ont  en  lien  à  la  commis-  mondes   pour   théâtre,  et  qui  devait 

siou  déb  hautes  étndes  ecclésiastiques,  avoiir  pour  résultat  non  seulement  <ite, 

M.  rarchevéqac  de  Paris,  en  élevaut  le  s*emparer  d*une  partie  de  la  fortnne  de 

conflit  qui  a  déterminé  les  membres  de  personnes  trop  crédules ,  mais  encore 

cette  commission  à  ie  séparer  sans  avoir  de  transporter  de  nombreuses  victimes 

rien  décidé,   s*est  exprimé  d'une  ma-  sur  un  sol  inculte,  dans nn  climat  meur- 

uière  peu  favorable  à  la  congrégAtion  et  trier  ,  où  les  attendaient  la  doi^leur ,  U 

aux  jesnitn.  1»  misère  et  la  famine. 

4.  MortdeJohu  Adams  et  de  Th,  Jef»  En  effet  une  première  fois,  de  malhen- 

ferson^   ex-présidetu   des   EiatS'-Oais  reux  ouvriers  écossais  conduits  par  Mac- 

d'Amérique.  (  F",  l'ffist.,  p.  688.  )  Grégorsur  le  territoire ^es  Poyais,  dont 

7.  Paris.  Mort  de  M.  BeUart .  procureur»  il  prétend  s*étre  fait  faire  la  ^concession 

général  près    la   Cour  royale  de  Paris  ,  par  le  roi  indien  des  Mosquitos,  y  sonf- 

membre   du  conseil'général  du  déparle-  frirent   les  plus  pénibles  angoisses,  et 

ment ,  grand  officier  de  la  Légion^d'hon'  auraient  tous  péri  sans  le  secours  d'une 

neur  ,  etc.  colonie  anglaise  située  dans  la  baie  de 

,  8.  Le  conseil  général  du  département  Honduras. 

de  la  Seine,  -vivement  émn  de  la  perte  Ce  funeste  résultat  aurait  d&  avertir 

immense  qu'il  vient  de  faire  de  M.  Bel-  Mac-Grégor  ;  il  aurait  dà  surtout  £tre 

lart  son  président ,  ne  pouvant  oublier  éclairé  par  nn  antre  événement.  Le  chef 

avec  quelcourage  il  se  rendit,  à  l'époque  indien  qui  lui  avait  fait  la  concession  « 

de  la  restauration ,  l'organe  des  senti-  étant  mort ,  son  successeur  révoqua  le 

mena  et^du  vceu  du  conseil  ;  pénétré  de  traité ,  ce  qui  n'empêcha  pas  Mac-Grégor 

recooutissauce  pour  les  éminens  services  de  cherdter  encore  des  dupes.  Il  s'a* 

qu'il  a  rendus  a  la  ville  de  Paris  dans  dressa  à  nn  sieur  Lehuby  déjà  poursuivi 

les  fonctions  municipales  qu'il  a  exercées  par  la  justice  pour  d'autres  faits,  mais 

pendant  vingt-cinq  ans  ;  voulant  honorer  acquitté  parce  que  les  accusations  dont 

nae  si  belle  vie ,  et  témoigner  par  un  il  était  l'objet  ne  présentaient  point  le 

hommage  public  tonte  la  vénération  qu'il  caractère  des  manœuvres  frauduleuses 

porte  à  sa  mémoire  ,  prévues  par  le  Code  pénal  ;  il  lui  vendit» 

Vient  d'arrêter  à  l'unanimité  qoe  la  par.  nn  acte  notarié  ,  q56  lieues  dans  sa 

▼ille  de  Paris  se  charge  des  funérailles  prétendue  principauté  des  Poyais,  et  dès 

de  M.  BeUart.  ce  moment ,  Lehuby  chercha  de  tous 

Cette  délibération,  qui  a  été  portée  c6tés  des  colons  qui  lui  apportèrent  en 

de  suite  an  ministre  de  l'intérieur  ,  et  foule  leur  argent.  Heureusement ,  la  po« 

mise  par  S.  Exe.  sons  les  yenx  du  Roi ,  lice  s'en  mêla  ,  et  si  ces  malheureux  per- 

a  reçu  son  auguste  approbation. S. M.,  dirent  leurs  capitaux  ,  du  moins  ils  ne 

Tonlaat  y  igouter  un  gage  de  son  estime,  quittèrent  point  Fenr  patrie. 

a  aceordé  à  MU«  Julie  BeUart,  sa  fiUe ,  M.  l'avocat  général  Ferrières ,  en  ex- 

une  pension  viagère  de  3ooo  (r,  sur  sa  posant  ces  faits,  a  déclaré  soutenir  Tap- 

cassette.  pel  interjeté  par  le  ministère  public,  en 

to.   Les  obsèques  de  M.  BeUart  ont  ce  que  le.  sieur  Lehuby  n'avait  été  con- 

été  célébrés  ce  matin  à  l'égUse  de  Sainte-  damn^ qu'à  deux  annéesdeprison. tandis 

Elisabeth,  sa  paroisse,  avec  les  honneurs  qu'il  aurait  dû  être  conoamné  a  cinq 

dos  aux  fonctions  qu'il  exerçait,  aux  in-  années   d'emprisonnement ,    maximum 

ngnes  dont  il  était  revêtu,  an  milieu  de  la  peine  prononcée  contre  l'escro- 

d'un  gnnd  concours  de  membres  des  au-  querie  ;  et  il  a  concfu  aussi  que  le  juge- 

torites ,  des  tribunaux ,  d'avoués ,  d'à-  ment  fût  infirmé ,  en  ce  qu'il  a  entièrv- 

▼ocata  et  de  membres  des  deux  cbam-  ment  absous  Mac-Grégor,  et  requis  sa 

bres  législatives.  Le  corps  a  été  déposé  condamnation  comme  complice  de  Le- 

auciflaetièredu^èreLachalse.oà, contre  huby  ;    enfin,   M.    l'avocat  général   a 

un usM^devenn général, ancun discours  convhi  à  l'absolution  des  antres  prc- 


n'a  été  prononcé.  On  dit  qne  le  défunt     venus. 

l'avait  ainsi  désiré.  Le  sienr  Lehuby  s'est  défendu  loi- 
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mène.  Ml*  Bcrrillf  a  pliiîdé  U  came  da  flammer  la  verte  àe  no»  jeuaea  poctcs  : 

]£ac-Grégor.  VoffanekistemerU  de9  Crées. 

La  cour,  apr^a  une  délibération  de         ai.  Cow de  cassation,  SuspenswJ'tM 

trois  henres»  a  rendo  tbn  arrêt,  d'après  juge.  -— Anjoard*hni  la  conr  de  feasafion, 

lequel  la  peine  de  Lebuby  a  été  réduite  les  chambres  réanics  en  audienee  toka- 

à  treize  mois  d'emprisonnement  ;  Mac-  nelle ,  sous  ta  présidence  de  monsdgncor 

Grégor  et  les  antres  prévenns  ont  été  ,  le  garde-des-sceanz,  a  jngé  à  boia-dsi 

comme  en  première  instance  ,  ren^ojcs  l*aftaire  de  M.  Labille,  joge-suppléaot  à 

absons.  Bar- sur  Seine  ^  condamné  par  la  ooar 

18.  Académie  franeaisê.  —  Réception  royale  de  Paris  ii  huit  jours  de  prison , 

de  MM.    EnfCaut  et  Cuiraud. —  Cette  pODraroirtroublé  la  procession  dnSaiot. 

aéance  publique  a  offert  nn  singulier  Sacrement.  La  cotrr,  après  avoir  entendu 

contraste  avec  la  réception  de  M.  de  ce  magistrat  dans  ses  moyens  de  défense, 

Montmorency  ;  non  seulement  quant  à  Fa  suspendu  de  ses  fonctions  pour  ônq 

Fiasemblée,  bien  moins  nombreuse  que  ans. 

de  contome,  mais  quant  à  l'absence  de         On  assure  qo*en-sortantde  Fandience, 

la  majeure  partie  des  membres  de  l'Aca-  M.  Labille  a  déclaré  qu'à  présent  il  pou- 

demie  fiiajaiss  »  dont  neuf  seulement,  vsit  donner  sa  démission.  On  sait  qu'a- 

«▼eo  les  trois  membres  obligés  du  bu-  Tant  d'en  venix  à  cette  mesure  de  rigneor, 

reau ,  formaient  tout  le  cortège  littéraire  on  arait  inutilement  engagé  ce  Joge-sup- 

de  leurs  noureaux  collègues.  Les  deux  pléaut  à  quitter  sa  place. 
'di5COurB  des    récipiendaires   n'ont   été  a5.  Théâtre' Frar.çais.  Piemière  npré» 

TÎTcment  applaudis  qna  dans  plusieurs  sentationde  T Agiotage ,  eomèOeen  cns^ 

passages  où  la  politique  semblait  avoir  actes  et  en  prose  de  MM.  Ficard  et  Em* 

pris  la  place  de  la  littérature.  On  a  salué  pis,  —  L'objet  moral  de  cette  eoiûédie  est 

par  des  acclamations   unanimes  le  pa-  le  même  que  celui  du  Spèeulaieur  de 

négyrique  de,  la  piété  douce,  tendre,  M.  BSboutté;  ïk  aussi  il  s  agit  de  livrer 

tolérante  de  M.  de  Montmorency.  M.  de  à  la  risée,  au  ridicule,  on  an  mépris  pu- 

Paatoret  a  répondu  à  clisaue  discours ,  blic ,  la  cupidité  immodérée ,  la  frénésie 

en  rappelant  les  titres  acaaémiques  des  do  jeu  de  la  bourse  ;  la  manie  de  s'élerer 

deux  récipiendaires  ,  en  analysant  leurs  an    dessus  do  son  état   Mais  MM.  les 

ouvrages  dramatiques   et   leurs  autres  auteurs  ont  envisagé  lenr&njet  sons  des 

poèmes;  enfin,  en  revenant,  avec  de  rapports  plus  gais,  pins  comiques,  et  par 

nouTeauxdétaiIssurles  souvenirs  qu'ont  conséquent  plus  vrais.  Bs  ne  se  sont  pas 

laissés  après  eux  M.  le  marquis  d' Agues-  borués  à  mettre  en  scène  nn  agio(ear 

aeau  et  M.  le  duc  de  Montmorency.  unique.  Livré  à  sa  fatale  passioo ,  Saint- 

10.  Académie  française,  —  Séa^ncepar'  Clair  semble  la  communiquer  à  tout  ce 

tieuUère.—  Aujourd'hui  l'Académie frar*  qui  l'entoure.  La  femme  de  chambre  de 

^ise  a  procédé  à  l'élection  de  celui  de  madame  joue  à  la  loterie ,  un  secrétaire 

ses  membres  qui  doit  remplacer  M.  Ha  y»  à  la  roulette  ;  nn  antre  domestique  imite 

nonard  dans  les  fonctions  de  secrétaire  de  loin  son  maître ,  et  confie  ses  écono- 

perpétuel ,  dont  il  a  donné  sa  démis-  mies  aux  chances  de  la  Bourse;  un  mal- 

aîon,  et  qu'il  doit  continuer  d'exercer  heureux   cultÎTatenr   lâobilise   ses   do- 

jnsqn'à  la  fin  de  l'année.  Les  académi-  maines;  le  mari  d'une  célèbre  eantatriee 

ciens   présens    étaient  an  nombre  de  s'empare  du  prix  des  talens  de  sa  femne 

vingt-neuf.  An  premier  tour  de  scrutin,  pour  tenter  les  bénéfices  de  la  rtie  dei 

M.  Anger'a  obtenu  vingt-quatre  sufTra-  Filles- Saint-Thomas,  le  tout  à  l'iastiga- 

ges  »  et  en  conséquence  a  été' nommé.  tion  de  Saint-Clair;  enfin  le  père  deSainl- 

Dans  la  même  séance ,  l'Académie  a  Claii:,  Tîeox  procureur  retiré  du  monde 

décidé  qu'elle  ne  nommerait  que  dans  le  et  des  affaires,  expose  •  mais  en  cacbeCte, 

mois  de  noTcmhre  prochain  à  la  place  mais  avec  une  honte  qui  dericnt  un  bon 

vacante  par  la  mort  de  M.  Lemontey.  précepte  de  morale  ,  aux  mêmes  hasards 

On  s'est  occupé  ensuite  du  prix  de  le  prix  de  quaraute  ans  de  travaux  nides. 

poésie nour  Tannée  1837.00  avait  pensé  De  tous  ces  joueurs,  nn  seul  gagnera,  ci 

d'abord  à   l'indépendance  américaine  /  ce  sera  le  père  ;  mais,  pour  que  la  k^a 

ce  sujet  a  étérejcte.  On  a  proposé  ensuite,  soit  complète,  son  gain  s'en  ira  en  fanée, 

nnis  tout  aussi  Inutilement ,  l'invention  de  Son  agent  de  change  fera  banqneronts  (t 

l'imprimerie,  puis  l'invention  de  la  bous*  emportera  avec  lui ,  en  pays  étranger, 

^l^f  enfin,  00  s'est  arrêté  à  un  sujet  pins  les  bénéfices  de  ses  diens ,  on  plutêt  ds 

ptojpre  encore  qae  les  précédent  &  en-  ses  dupes. 
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Cat  canetères  {iriiidpaiix  mÎB  «a  ac-  et  le  Toit  couvert  de  «ang.  -Son  man,  tran  - 

tioa  »  et  développés,  «ortont  eelni  du  quille,  montre  son  emaot,  et  loi  dit, 

pire»  avec  le  talent  d'observation,  la  avec  un  sau^froid  horrible:  «Tenez, 

franchise  de  style  quicaraetérise  les  pro*  «  Madame  ,  voici  votre  bon  sujet  de 

doctions  de  M.  Picard,  la  galté  oonti-  «  de  Charles  qui  vient  de  se  suicider.  » 

nuelle  de  l'intrigue,  et  le  jeu  des  acteurs,  Le  malheureux  jeune  homme  eut  la  force 

ont  assuré  le  succès  de  l'ouvrage.  de  dire:  «  Monsieur,  n'ajoutez  pas  le 

a8.  Académie  des  inscriptions  et  belles  «  mensonge  au  crime;  ma  mère,  prenez 

lettres^  Séance  publique,  —  Les  deux  prix  «  garde  à  vous ,  »  et  il  expira.  La  mère  se 

annoncés  il  y  a  deux  ans  ont  été  décer*  sauva  dans  son  appartement,  où  efle  s'é- 

nés  V  l*un  à  M.  Matter,  professeur  d'his-  vanouit. 

toire  ecclésiastique  à  l'Académie  royale  «<  J^endant  que  madame  Bruant ,  livrée 

de  Strasbourg  ;  l'autre  à  M.  Cappefigue ,  au  plus  affreux  désespoir,  était  renfermée 

de  Marseille,  que  l'Académie  couronne  avec  son  fils  cadet,  le  coupable  s'occu- 

cette.  année  pour  la  trorsième  fols.  pait  do  faire  duparaltre  les  traces  de  sou 

Une  notice  biographique ,  sur  M.  Baf-  crime.  Il  porte  le  corps  de  son  fiU  sur  un 
bié  do  Bocage,  composée  par  M.  Dacier  ;  lit,  et  le  couvre  d'un  drap.  II  envoie  cher- 
an  mémoire  de  M.  Hase  sur  des  anti-  cher  un  ecclésiastique,  prend  à  son  arri- 
qoités  nationales,  récemment  dérouvertes  vée  un  air  patelin  et  hypocrite,  lui  dit 
'  dans  quelques  départpmens  de  la  France  ;  que  son  fils  vient  d'avoir  un  coup  de  sang  ; 
une  wssertation  de  M.  Quatremère  de  qu'il  craint,  qu'il  ne  soit  trop  tard  pour 
Qnincy ,  sur  'le  tombeau  de  Porseona ,  lui  administrer  les  derniers  sacremens. 
décrit  par  Varron ,  ont  occupé  le  reste  Le  prêtre  l'engage  à  ne  point  se  désespé- 
de  cette  séahce.  rer,  et  l'assure  que  pour  peu  qu'il  y  ait 

^t,Bes€Meoa{l}ovhi),  Horrible assas^  encore  le   moindre    souffle  de   vie,    il 

sinai  et  suicide.. -^  M.  Bruant,  conseiller  pourra  remplir  son  ministère.  Il  s'appro- 

de  préfecture  en  cette  ville ,  avait  épousé  che  du  lit  pour  poser  la  main  sur  le  coeur 

une  femme  d'une  grande  beauté.  Il  en  du  jeune  homme,  et  recule  d'horreur.  Il 

eut  trois  enfans  :  une  fille  qui  épousa  un  se  retire  en  disant  que  son  ministère  n'est 

^lonel  an  service  de  Rus^e ,  et  deux  fils,  plus  nécessaire. 

Lajalousie  s'emparaJ^ientôtdesoncœur,  «L'assassin,  voulant   se  débarrasser 

les  soupçons  la  suivirent  11  s'imagina  que  de  sa  victime,  envoie  chercher  un  méde- 

«es  deux  fils  n'étaient  pas  de  lui.  U  ne  cin ,  et  lui  demande  un  certificat  consta- 
ponvait  pas  les  souffrir  ;  il  maltraitait  sa  «  tant  que  le  corps  de  son  fils  est  en  putré- 

femme;  les  enfans  prenaient  la  défei^se  faction,  et  qu'il  faut  l'enterrer  sans  retard, 

de  leur  mère ,  ce  qui  augmenta  la  haine  Le  médecin  s'y  refuse  en  disant  que  la 

qu'il  avait  pour  eux.  Il  forma  l'affreux  mort  est  trop  récente,  que  ce  serait  une 

projet  de  s'en  défaire,  et  le  malheureux  lAche  complaisance  de  sa  part,  et  il  se 

Charles,  son  fils  atné,"  fut  la  premièrje  retire.  An  refus  du  médecin,  il  envoie 

victime.  chercher  un  pharmacien  auquel  il  fait  la 

R  Le  jour  du  crime ,  étant  à  déjeuner  même  demande  (  même  refus. 
avec  sa  femme  et  ses  enfans ,  sous  pré-  «  Cependant  le  bruit  de  la  mort  de 
texte  de  réclamer  une  somme  de  70  fir.  Qiarles  circulait  déjà  dans  Besançon  : 
qn'on  lui  avait  envoyée,  et  que  Charles  craignant  que  son  crime  ne  fût  décon- 
avait  rem'aa  à  sa  mère  »  il  fit  une  scène  vert  «  M.  Bruant  se  décide  à  enterrer  lui- 
violente  à  ses  fils,  en  disant  que  c'était  à  même  son  fils.  Il  fait  venir  six  planches, 
lui ,  qui  était  chef.de  famille,  qu'on  de*  fabrique  lui-même  une  bière ,  enveloppe 
vaÂt  remettre  Targent  qui  "entrait  dans  la  le  corps  dans  une  mauvaise  toile  à  em- 
maisoo.  La  scène  prit  ua  tel  caractère ,  hallage  ;  dans  .la  crainte  qu'on  ne  l'en- 
que  la  mère ,  effrayée ,  se  retira  dans  sa  tende  clouer,  il  a  l'horrible  patience  de  la 
chambre,  accompagnée  de  son  fils  cadet  fermer  avec  des  clous  à  vu.  U  porte  le 
Charles,  eraignant  qoe  sa  mère  ne  se  corps  dans  la  campagne,  et  l'enterré  dans 
trouvât  mal,  se  leva  pour  la  suivre.  Le  un  cimetière  de  village, 
père  le  rappelle,  lui  dit  qu'il  veut  lui  par-  «  Le  lendemain  matin  ,  il  voulait  se 
.ier.  CharW'  obéit,  revient  près  de  son  rendre  au  conseil  pour  remplir  ses  fonc- 
pire,  qui  aassitftt  tire  un  poignard  de  sa  tions;  mais  le  crime  était  connu  de  toute 
poche,  et  le  lui  plonge  dans  le  coeur.  Char-  la  ville;  quelques  personnes  le  dési- 
les  crie  au  secours;  la  mère,  entendant,  gnaient  comme  le  coupable;  il  reçut  un 
les  cria  de  son  fils ,  ouvre  la  porte  de  sa  avis  de  ne  pas  paraître.  Cependant  la 
xhambre  donnant  dans  la  salle  à  manger,  foule  se  portait  autour  de  sa  maison  ;  le 
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en  vMic  râoeoiatt ;  de»p<Mirs«itet  oon»  pwrUten  éa  Tiroeadéroy  foe r«i  s'oeekpe 
mencèrent.  On  déoouTitt  le  càmetiire  où  -,  dtf  fmaiiliamer  les  aa|;aÀe*  cnfens  avw 

le  maUièarfiax  Charlca  avait  élé  «nterréi  ce»  prfoiièiaa  connaiaeaaeai  qpk  sa  gra- 

rexhaaiatioa  eat  lien,  et  le  crime  fnt  Tcnt  d*antant  pins  fiMiieDcnt  dans  km 

coDsUté.  D'après  le  procès-verfwl  ^las  jenne  mémoire,  qoa  leurs  étades  aoaCdâ- 

médecias,  la  eonp  avait  été  porté  arec  poaiUées  de  «ette  triste  aridiln  q«d  arriia 

aae  telle  violence  ,  que  la  blessure  avait  assex  t6t  qnand  nn  âge  pins  avaneé  anèK 

sis  ponças  de  profondeur.  Un  mandat  d'antres  devoirs. 

d'arrêt  fut  lance  ;  averti  tp!'û  ne  pouvait  «  LL.  AA.  RR.  écrivant  d*abard  so«s 

plus  cacher  son  crime  et  se  soustraire  à  la  diotée  dt  leur  iastitntenr,  M.  Cohrt, 

réchafaud ,  M.  Bruant  se  décida  à  mettre  quelques  pbrsses  simples ,  dans  ksqacacs 

£a  à  ses  jours.  Il  sa  barticada  dans  sa  rortbographedesmottusitèset  des  verbes 

cliambr^,  «tendu  su}r  un  matelas  ;  il  se  est  toujours  exacte.  Ces  pfamses  sedt  ton- 

brùJa  la  cervelle  avec  un  pistolet  II  avait  à  tour  décomposées  et  analysées  par  las 

plané  dans  sa  êliambre  du  charbon  allumé  deux  jeunes  élèves ,  et  une  leeiara  instme- 

pour  s*asphvxier,  dans  le  cas  où  il  se  se*  tive  vient  ensuite  varier  ee*  oecapatioas. 

rai  t  manque  avec  le  ^toIeL  LL.  AA.  RR.  lisent  avec  Actiilé,  et  rendent 

«  La  haine  de  ce  monstre ,  car  on  ne  compte  avec  inftelUgeaee  des  faits  qui  lea 

peut  loi  donner  nn  autre  nom ,  pour  ses  ont  Irappés. 

cnfans ,  ne  lut  point  assouvie  par  la  mort  «  L'étude  de  la  géographie  est  plutôt 

de  Charles.  Avaut  de  se  tuer,  il  a  fait  un  nn  délasMment  qu'une  péuMe  occupation 

testament  par  lequel  il  deshérite  son  sa-  pour  LL.  AA.  RIL  C'est  toujours  Monsci- 

cond  fils.  Par  une  antre  disposition  «  il  gneur  et  Mademolsello  qui  tracent  eux-" 

laissait  à  la  ville  de  Besan^n  son  cabi*  mêmes  sur  des  feuilles  de  papier  blanc 

uet  d'antiquités:  mais  la  ville  a  rejetéce .  tant«Vt  la  place  qu'occupent  sur  le  globe 

legs  avec  horreur.  »  les  riUes  principales,  tantftt  le  cours  des 

(Madame  Bruant  n'a  survécu  que  quek-  fleures  les  plus  ooosidérables ,  les  livi^res, 

ques  semaines  à  ces  affreux  événement)  les  golfes,  etc.  Cet  exercice  leur  est. de- 
venu très  faaûlier .  Le  fé6it  des  évcnemcna 

AOUT.  remarquables  arrivés  dans  lea  paf  s  qu'îb 

viennent  de  tracer  tisrmme  ces  Icçoml 
I  SainP-Cloud,  Édùeatio»  deê  enfims  de  «  L'hwtoire  de  France  est  Tobjèt  d'aM 
France,  —Les  détaik  snivans,  donnés  étude  toute  partienlière,  etc^est  a  Tap- 
par  un  journal ,  sur  un  objet  si  important  •  plieation  eonstaate  des  angasies  clèvei, 
aux  destinées  de  U  France,  nous  panùs*  et  à  l'exeeUente  méthode  d'enaeigncmeat 
sent  dignes  d'être  recueillis...  de  M.  Cokrt  dans  cette  partie,  que  fou 
«  L'heure  du  lever  varie  suivant  la  sai-  doit  les  progrès  surprananr  qïfib  cet 
son  :  dan»  l'été»  il  est  fixé  à  sept  heures;  faits  dans  cette  étude, 
la  prière  suit  immédiatement  le  lever  :  «  Les  trois  dynasâes  de  la  monarelas 
quelques  questions  sur  le  catéchUme  et  frsnçabe  sont  représentées  par  trais  ta- 
r histoire  sainte,  précèdent  oin  déjeuner  bleaux,  où  l'image  decbaqua  rofi  eatac- 
frngsl  et  léger.                         '  compagnes  de  divers  signes  qui  serveirt 
«  A  huit  heures  trois  quarts ,  le  prince  h  les  caractériser.  Ifori  seulement  LL.  AA. 
«t  sa  sœur  se  rendent  chez  le  roi ,  non  RR.  ont  bientôt  appris  à  les  désigner  par 
sans  avoir  auparavant  donné  le  bonjour  leur  nom ,  mais  elles  savent  pfaecr  ces  fi- 
ai leur  auguste  mère  et  à  M"»  la  dan-  gores  dans  l'ordre  de  sucoesalen  a»  trêue. 
phine.  Les  caresses  du  roi ,  qui  sont  ton-  Cette  méthode .  qui  a  pour  bot  de  paAr 
jours  le  prix  du  bon  témoignage  rendu  aux  veux,  a  éié  employée  avec  taot  3c 
de  la  couduite  de  M»""  le  duc  ^c  Bor-  succès  qu'il  n'est  point  de  questioB  s» 
deaux ,  ou  de  quelque  heureuse  saillie  de  tel  ou  tel  règne,  sur  sa  durée ,  et  nr  les 
Mademoiselle,  sont  un  motif  d'émub-  événemens  qui  Font  illustré,  àbiqn^lB 
tion  pour  LL.  AA.  RR.,  qui  ambitionnent  Monseigneur  et  MADXiioiaELLB  ne  pois- 
ézalemeot  la  faveur  de  recevoir  le  pre-  sent  répondre  sans  hésiter.  Ainsi  sa  kur 
mler  baiser  de  leur  auguste  aïeuL  nommant  un  souverain  quelconque  de  la 
«Après  les  tendres  encouragemeos  du  première,  dwxième  on  troisième  race, 
T<s\  ooùimcncent  les 'louons  sérieuses,  dont  non  seulement  ils  démgoent  sa  dyi^stis, 
nae  ingénieuse  attention  a  su  écarter  tout  mais  ils  savent  dire  quel  fat  son  preadcr. 
ce  qui  ressemblerait  à  une  austère  con-  ou  dixième,  ou  vingtièuie  «oeee^enr;  et 
traiute  :  ainsi,  c'est   quelquefois  duraiîl  LL.  A  A.  RR.  citent  eusnite  les  frits  aw- 
tane  promenade,  et  p^in^ipalf^nKat  au  mavables  de  ces  règnes,  d'après  as  petit 
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^bgèisp  d'bàiUiM  4e  Unav»  à  lenr  usagey  vie ,  ooiuerve  «ncorf  un  i^ele  de  grâce  et 

compote,  par  knr  ioatitaleiir.»  de  beauté)  M.  PaMMdac^a  a  treavé,  et 

•  JiotiaeÂgnear  le  dao-^e  Sovdeaax  preud  ofifr»  m  l'edinratiMi  dn  pubik^^tiit  sUTierbo 

•a  oatce  dejiieoontde  kagne  aliemânde,  ooUier ,  composé  d*oir  et  de  pierres  pré« 

«t  nofiuneooe  à  la  pliler  et  à  ea  lire  qoel-  cieoses  grarées ,  repréteotant  udc  grande 

qocapagea.  Deaono^é,  HADaii»f«BT.Le  partie  des  dlriuttés  #doré^$  par  tes  ao- 

Ut  et  a  expctiue  très  àten  en  italien,  otaea  eieor  Éi^yptiena  :  le  fini  dii  travail  est 

petite»  ooAyersationasoQt  on  charme  pour  admirable,  et  digne  de  nos  meilleurs  ar* 

aoji  «ngptaCe  mte.  tiates.  Une  multitude  d^utres  parure^  des 

Lora  de  leur  aéjonr  à  Paria,  les  Enftna  beautés  des  siècles  les  plus  reculés,  des 

do  Franoe,  une  foia  par  aemaioe  ot  sur  bijoilz  prédeox  en  or  et  en  pierres  fines, 

aa  dovoûridoAué^  coaspoeent  arre  d^ao»  tels  que:  diTidftés,«carabées,  arnnlèttes; 

tresenfaaa  cUoiéis  panui  les  ataUeuros  fa«  bagues  ,    anneaux  ,  boucles  d'oreîtlcs  , 

miUea.  Le  premier  est  proclamé  devant  pierres  gravéea ,   miroirs ,  etfe.,  ont  été 

tons  et  décoré  d'une  croix  de  mérite.  reencillis  par  M.  PaMalacqtt>i,et  frappent 

A  aix  beures  a  Eem  lo  deax>^me  reivs  les  yeux  d'étounemeot  :  mai.s  ce  qn*il  y  a 

do  LL.  AA.  AR*  »  après' avoir  Aàt  uneso«  de  phii  exlraoi  dinaire  dans  sa  précieuse 

condc  vifite  an  roi  à  cinq  beures.  Le  et  rare  collection,  c^est  un  ras>pinblement, 

coneber  des  jemes  priaoea  adt  à  ne«f  iaoounn  josqu^à  ce  jour,  d'in&trumcns 

bbnres.  oUrargicanx,   de   préparations  médici- 

.Tel  est  Taperça  des  étndes  et  des  loi-  nales  et  chimiques ,  de  palettes  de  pein- 

sirs  des  augustes  «nlass  dont  la  conaer»  tre  ,  d'iustnimens    aratoires ,   d'armes  , 

vtatâoBK  eat  l'objet  dea  vcem  de  la  Franee.  de  linge  tissu  en  lin  aussi  fin  que  nos 

^  Fmeis,  Anâquitisiçyit^tuus.—^Oa  pins  fines  toiles,  d'habiHemens ,  dechans- 

a  ouvert  depuis  qneiqnes  joncs  ta  magoi*  sures,  enfin  de  tous  les  objvts  nécessaire» 

ji^a  GoliectioB  d'anttquilcs'égyptieDDe»'  à  la  tï*  ,  établis  ft  confectionnés  dans  un 

de  M.  Pa.<isalaoqnak  Ce  savant  «ojagenr  rare  degré  de  perfection ,  -et  conservés 

est  un  deapremieca  qui,  qvee  l'autoriao*  depuis  si  toi^g^temps  srjos  une  trop  sen- 

tion  du  pacha  d'Egypte,  aiit  entrepris,  il  sibte  altération;  monument  qui  prouve  à 

7  a  aix  ans ,  de  faira^dcs  découvertes  dans  quel  haut  degré  de  cnvilisation  les  anciens 

lea  mines  de  Tbèbes»  Plusieurs  mots  d'un  Kgj|)tiens  étaient  parvenus. 
truvailiafructuenxetdedépenscaéDormes         3.  Cour  de  ^assaUon,  Société  de  pié- 

oe  l'ont  point  rebuté,  elaapatieacea  été  à  <Mle».  —  11  existe  dans  la  commune  de 

In  fin  réeonipeaaéek  Dan»  plusieurs  airaéea  BIscbwiHcr  (dép.  du  Haut  «Rb  in)   des 

de  nccbèrcbes,âl  est  parvenu  41  découvrir  bommes  qui  se  disent  chrétiens   parce 

ptnaieOkS  sépultures  échappées  il  y  a  3ooo  qu'ils  reconnaissent  la  divinité  de  Jésus- 

aaaùiafnrenrdeaBarbares. Parmi lesnom-  Christ,  mais  qui  prétendent  qu'on  doit 

hrcusca  cnrioûtés  qui  ornent  sa  précienae  ne  pas  croire  à  relfiracité  des  sacremens . 

collection,  on  dâitingue  principalement  et  qu'on  doit  ne  recoonattre  d'antre  en* 

ton*  le»  objets  d'une  chambre  funéraire,  seignement  que  celui  qui  résulte  de  la 

destinée  à  un  biéropbanfee.  Le  Coût  y  a  lectare  de  U  BlhU.  Ces  sectaires  n'ont 

été  trouvé  intact,  et  les  omemens  qoi  point  de  ministres;  relui  qui  dans  leurs 

décoraient  la  nsomie  ne  peuvent  laissa*  reunions  imagine  être  inspiré,  prend  la 

de.douleattr  le  caractère  sacré  du  défunt,  parole  et  donne  une  leçon  à  ses  frères; 
.Deux  modèles  de  barques ,  construites  on -les  nomme  des  viétlstes  on  dc«.  inspU 
préciaényent  comae  Hérodote  les  a  dé-  rés»  Ils  n'ont  point  de  temple,  et  leurs  réu- 
ccitea,  étaient  eux  deux  côtés  du  cer-  nions  ont  lieu  dans  des  maisons  particu» 
coâl  »  et  les  personnages  en  bois  qui  Itères.  Parmi  ces  hommes  il  en  existe  qui 
Montent  les  embarcations  sont  occnpés  cherchent  à  faire  de»  prosélytes,  et  leurs 
àneooBi{dir  les  sacrifices  funéraires  que  tentatives  avaient  occasioué  ,  dit -on, 
preccrivait  le  ntti  égyptien.  Rien  de  plua  des  troubles  gmQS  un  grand  nombre  de 
corieax  que  ces  deux  m^^canx  d*anti*     ménag<;s. 

qnxtés ,  les  seuls  qni  aient  paru  jusqu'à  t^  •  Aux  termes  du  Code  pénal  (  art.  291  \, 
jour,  et  qui,  par  leur  construction ,  cou-  il  ne  peut  y  avoir  de  réunions  de  plus  de 
firment  pleinement,  ce  que  les  anciens  ao-  ptfr90nucs  dans  les  maisons  partico- 
historiens  racontent  de  la  navigarlon  du  '  lières,  àmoius  d'une  autorisation  dumaire 
nu  »Gua.les  Pharaons»  (  art.  204  du  même  Code  ).  Le  nouveau 

Sur  une  autre  «nomie  bien  plus  pré-  mdire  de  Bisçhwiller  ayant  refbsé  cette 
cieuse,  dont  il  reste  un  bras,  qui,  malgré  aMorisatiôn ,  lés  piétistes  fvrcnt  pour- 
l'époqu^  reculée  où  ,il  «  été  privé. de  la     soUis  pour  avoir cQ^reint  la  loi;  ils  furent 

Ann.  hîst»  pour  1S26.  App,  ,.       i5 
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|>réT«oii«  tn  oolTC  d*tToir  aieiçé  les  f oao-  contUns  ,  la  ooar  ■uintiait  h  eet  éf»S 

tioBs  d*iiutitntean  «an»  aotorisalioii  de  ledit  airèt  nir  le  ehef  depféieatio»  «W» 

ronWenité ,  et  d'aToir  oetragé  la  morale  traget  à  la  morale  piibliqM  c»  nliglian  j 

publique  et  religieose  et  la  religioa  de  «  Alteuda  qn^cn  rejetant  ce  dbef  àe 

{•2tat.  prcTeotk>n  la  coer  rojale  n*a  TÎolé  fi- 
Le  tribimal  de  i^Hce  correetâonneUe  ■  rectemeat  ni  la  loi  du  17  mai  1819,  ai 

de  Strakboorg  a  condamné  plafieora  des  celle  do  a5  mars  xSaa»  laouarvaaoi  9- 

Ïtrérénua  comme  ayant  commis  one  in-  prooTer  les  molifii  donnée  à  cet  égÊxû 

raction  aux  articles  agi  et  294  do  Code  dans  Tarrèt.  rejette  égàkmtmt  le  povrroâ 

pénal ,  et  l'on  d*eaz ,  le  nommé  Nortmann,  du  procnreur-général. 

pour  avoir  outragé  la  religion  de  l'État  ■  En  ce  qui  toocbe  le  renvoi  de  pré- 

et  la  morale  publique.  Tcntion  prononcé  par  la  cour  royale  sor 

Les  inspirés  ontappdé  de  ce  jugement,  le  chef  ayant  pour  djjct  la  sociclé  rdi^ 

et  la  cour  royale  de  Colmar  1rs  a ,  par  son  giense  dite  des  pUtistes ,  •ana'antoriaatioa 

arrêt ,  renvoyés  de  la  préveniiou  dont  ils  du  Gouvernement  i 

étaient  l'objet  «  Vu ,  premièrement ,  Tarticle  S  de  la 

Le  ministère  public  fl*3st  powrn  en  Cbarteocostitntionnelle,  qui  porte :Clin* 

cassation  contre  cet  arrêt.  eun  profesM  aa  religion  avec  nnc  égale 

M' Isambcr»,  avocat  des  piétistes,*  so»*  liberté ,  et  obtient  pour  son  cntoe  la  même 

tenu  aujourd'hui  devant  la  cour  suprême  protection; 

^ue ,  poursuivre  sea  diens  c*est  violer  l'ti^  «  Vn ,  en  second  lien ,  les  aztidee  agt, 

ticle  5  de  la  Charte,  d*après lequel  ehaa^  299  et  294  du  Code  pénal; 

professe  sa  religion  «iwc  une  égale  liberté  «  Considérant  que  ce*  trois  dcvnieee 

eioliientpoursoncullelamémeprotecfioM,  articles  ae  concilient  paifsilemcnt  tant 

Il  a  aussi  prétendu  que  cet  article  de  la  avec  le  principe  consacré  par  la  Charte 

Charte  avaitabrogélesartides  291  et  394  qu*avec  le  besoin  de  snrveillanee  et  de 

du  Code  pénal.  police  dans  tont  ordre  social  sagement 

M.  de  Laplagnp-Barris,  avocat  gêné*  organisé,  et  que  d'après  les  articles  dn 

rai,  a  démontre  que  la  Charte  protégeait  Code  pénal,  nulle  aseoriaUon  de  plus  de 

tous  les  cultes,  dont  la  profession  avait  vingt  personnes  dont  le  bnt  est  de  se  rén- 

lieu  dans  des  temples  publics  ;  mais  qu'elle  nir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours  aar» 

ne  pouvait  protéger  une  réunion  de  cent  qués ,  pour  s'occuper  d'objets  rcligienx 

ou  deux  ceuts  personnes  dansiinemaison  ou  autres,  ne  peut  se  former  ni  se  réunir 

particubère,  qui  par  ce  moyen  se  sous-  qu'avec  l'agrément  dn  Gonvcmmuent,  et 

trairaient  k  la  surveillance  des  magistrats,  que  tout  individu  qui,  sans  la  permissieB 

II  a  ensuite  fait  observer  qu'on  ne  pouvait  de  l'autorité  municipale ,  accorde  Tusagn 

donner  le  nom  de  culte  aux  opinions  de  de  sa  maison  en  tont  on  en  partie 

■tcctaircs  qui  n'admettent  aucune  règle,  l'exercice  d'un  cuhe,  est  punissable  d'i 

ne  reconnaissent  pas  de  ministres  et  ne  se  amende  de  16  à  aoo  ft,  ; 

conduisent  que  d'après  les  inspirations  «  £t  attendu  les  faits  déclarés  coi 

d'hommes  grossiers.  L'oracle  dos  piétistca  par  le  tribunal  de  première  instance,  et 

à  Bi&chwiUer  est  un  gardon  boulanger,  que  la  cour  royale  n'a  pas  contredit  os 

Par  ces  considérations  M.  l'avocat  général  méconnu  que  l' association  des  piétiales 

a  pensé  que  la  cour  devait  faire  droit  à  s'était  léonie  an  nombre  de  pina  de  vio^ 

la  d<>inand<}  de  M.  le  procureur  général  personnes  sans  Taotorisation  dn  Gouv«|w 

de  Colniar.  /  nemeat  dans  la  maison  de  H ,  pour  »)f 

La  cour  s'est  retirée  dans  la  chambre  occuper  d'objets  veHgienx  •  et  que  i 

du  conseil  pour  en  d<:lil>L'rer.  moins  la  cour  royale  de  Colmar  a 

Après  deux  lyeures  de  délibération,  la     voyé  If de  la  plainte  portée 

cour  a  rendu  l'arrêt  suivatit  :  lui,  en  quoi  elle  a  violé  lesdits 

«  Statuant  sur  l'iutervent'  jn,  ensemble  291,  292  et  194  du  Code  pénal. 

sur  le  pourvoi  du  procureur  général  près  «La  cour  casse  et  annule,  quant  au 

la  cour  royale.de  Colmar ,  la  cour  vidant  chef  dont  il  s'agit ,  l'arrêt  attaqué  par  le 

son  délibéré  ;  pourvoi. 

«  En  ce  qui  concerue  le  nommé  N ,  «  En  conséquence ,  renvoie,  quant  k 

provenu  d'avoir  exercé  les  fonctions  d'in-     cet  obj^t,  N et  la  cause  devant  la  conr 

ttituteur  sans  autorisation;  royale  de  Mets ,  chambre  des  appels  ds 

**  Attendu  que  par  son  arrêt  la  cour  police  correctionnelle.  » 

royale  de  Colmar  a  rqeté  ce  chef  de  pré-  4.  Puris.  Papierâ  de  M.  LeiÊtontey,  — 

vestion  d'après  les  faiu  par  elle  dédales  Une  question  déjà  agitée  à  l'époqne  de  la 
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ÎBOit  du  dœ  Gambacërès  Tient  de  se  re-  de  tes  liéritiers  aatarelt  «n  le^  de  pen 

xM-odnire  après  celle  de  M.  Lemonley .  Cet  d'importance,  à  condition  ija*ils  acqtiic«> 

écrivain  arait  cntre[»'is  vingt  as»  avant  sa  ceraient  dans  le  mois  aux  aotrcs  danses 

mort ,  à  la  demande  dn  cbef  du  Gonver-  dn  testament ,  portant  une  donation  en 

uement  d  alors ,  une  Histoire  de  France  maison ,  mobilier  «t  rente ,  d'une  somme 

depuis  la  minorité  de  Louis  XY}  et  entre  de  30,721  fr.,  pour  la  transmettre  à  Téta- 

antres  documens,  il  avait  demandé  (lettre  blissement  de  Saint-Aclienl,  ladite  5omme 

du  7  septembre  x8o8)  an  ministère  des  appartenant,  disait*il,  à  la  corporation 

alZaires  étrangères  communication  de  di-  àeu  Jésuites  composant  cet  établiâsefDent , 

verses  pièces  originales  qni  lui  avaient  qui  lui  en  aurait  fait  le  dépAt;  et,'pOBr 

été  prêtées,  et  qn*il  avait  encore  en  sa  efTcctner  plus  sûrement  cette  transmit» 

possession  à  répo<pie  de  sa  mort.  Les  sion,  Lépine  avait  confié  la  somme  de 

scellés  ayant  été  mis  sur  ses  papiers  jus-  3o,7ax   nrancs  à  M.  Lesrandmasi   par 

qu^àTarrivée  d'une  sceur  son  unique  hé*  forme  de.fidéi-oommis,  a  la  charge  de 

ritière,descommis&atres  du  ministère  des  la   restituer  après  sa   mort  à  MM.  de 

af&ires  étrangères  se  rendirent  à  son  do*  Saint' Achenl.  Le  cas  du  décès  étant  ar* 

BÎcile  lorsqu'il  fut  question  de  lever  les  rivé,  les  héritiers  x&irent  opposition  à  la 

aceOës,  et  demandèrent  la  remise  ou  le  délivrance  du  fidéi- commis;  et,  après 

dépôt  entre  les  mains  d'un  notaire,  non  différens  jvgemens  et  arrêts  interioeu* 

&«ulement  des  pièces  originales  prêtées  è  toires,  le  sg  mars  dernier  intervint  à  la 

M.  Lemontey  9  mais  même  des  copies  on  cour  royale  de  Douai,  arrêt  définitif  >  qui 

extraits  de  ces  mêmes  pièces  et  tous  les  déclara  frauduleuse  Tassertieu  du  pré- 

manuscrits  dans  lesquels  se  trouveraient  tendu  dépAt  fait  par  Saint- Acheul  à  Lé> 

lesdits  extraits ,  copies  ou  citatious  :  de*  pine,  et  qui  statua  qu'en  supposant  recou- 

mande  sur  laquelle  M.  le  président  dn  nue  Tiottention  de  Lépine -de  transmettre 

tnboiial  de  première  instance  avait  rendu  la  somme  litigieuse  à  la  corporation  des 

nne  ordounauce,  portant  que  lesdits  ma-  jésuites,  cette 'corporation,  bannie   du 

nuscrlts  et  pièces  seraient  enfermés  dans  royaume  par  un  édit  de  1764»  et  non  jv* 

des  cartous  cachetés  et  déposés  dans  l'é*  tablie  par  aucune  loi  postérieure,  aurait 

tode  de  Me  Cbodron ,  notaire.  èfé  inhabile  h  projiter  d* une  pareille  libéra^ 

Cest  contre  cette  partietle  l'ordonnance  Uté.  En  conséquence,  la  Cour  condamna 

que  la  scear  de  M.X<emontey  s'était  pour-  M.  Legrandmas  à  restituer  aux  héritiers 

vue   devant  la  cour   royale.   Son   aro-  les  30,721  fr.  qu'il  avait  reçus  en  qualité 

eai  (M<  Parquin)  ne  s'oppoeait  point  à  la  de  fidéi-commissaire,  et  le  condamna  aux 

remise  des  pièces  appartenant  aux  ar-  dépens. 

dûves  du  ministère  des  afTaires  étran-  C*est  contre  cet  arrêt  que  M.  Legrand- 

gères;  mais  à  celle  des  extraits  ou  citations  mas  s'est  pourvu;  il  avait  cliargé  de  sa 

qu*il  avait  pu  en  tirer.  Il  soutenait  que  cause  M*  Guillemin,  qui  a  demandé  et 

Touvragc  de  M.  Lemontey,  bien  qu'entre-  obtenu  la  permission  de  lire  une  lettre  do 

pris  sous  les  auspices  et  par  l'enoonra-  saint  weiÛard  (le  sieur  Lépine) ,  comme 

gement  du  GouTcrnemeot,  était  la  pro-  propre ,  suivant  lui,  à  «  détruire  le  scan- 

priété  particulière  de  feu  M.  Lemontey,  «  dalo  répanda  par  la  calomnie,  et  à  dis- 

qoi  ne  pouvait  être  considéré  dans  la  «  sipertout  le  veuin  distillé  parles  feuilles 

^nseeomme  un  histariographe.  D'un  antre  ««  publiquescontreun  institut  respectable.» 

côté,  l'avocat  général  (M«de  Broë) démoi^  Après  quelques  instaos  d'interruption 

trait,  d'après  la  demande  de  M.  Lemontey  et  d'hésitation.  M"  Guillemin  a  dit  :  «  Il 

lui-même,  que  l'ouvrage  lui  avait  été  «m'est bien  permis  désormais  de  parler 

camnumdè  ou  prescrit;  il  fesait  observer  «  des  jésuites,  et  leur  existence  est  ze- 

d'ailleursque  la  mesure  prise  n'était  que  «  connue  en  France,  puisqu'un  ministre 

conservatoire ,  pour  assurer  les  droits  de  «  du  roi  a  déclaré  à  la  tribune   de  la 

chacun,  avis  que  la  cour  joyâle  adopta,  «  Chamhredes  pairs  qu'ils  étaient  to^/W^.» 

en  maintenant  l'ordonnance  rendue  en  L'avocat  a  présenté  ensuito  quelques 

Eremière  instance,  et  condamnant  l'appe-  'moyens  de  droit  qni ,  par  le  résultat  de 

LUt  à  Famende  et  aux  dépens.  l'aflaire,  se  trouvent  dépourvus  d'intérêt 

9.  Cour  de  cassation.  Legs  fait  à  des  M.  l'avocat  général  Lebean,  sans  s'ar- 

jês'uites.  —  Un  sieur  Lépine ,  qui  avait  réter  à  Téloge  de  l'inslitut,  a  ramené  dans 

été  novice  chez  les  jésuites ,  et  qui  était  ses  conclusions  la  cause  à.  son  point  de 

mort  à  Saint-Oiner,  le  2  juillet  i8ai,  à  voe  judiciaire  et  légal.  L'organe  du  mi- 

l'êgc  de  88  ans,  avait  fait  un  testament  uistère  pnblic n'a  vu  dans  la  libémlitédé 

<»lo^rapbe,  dans  lequel  il  fesait  en  faveur  guisée  Uite  à  des  jésuites,  qn'nnç  capta* 

i5. 
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lion  éndente  d*infl  part,  et  de  Tantre  une  14.  Paru.  Obiervaiions pkyziUogi&mes. 

simaUtion  fraadulenM,  caractères  impii*  —  L^acedémie  royiAe  de  nédeàne  (aee- 

méa  à  l'ac^  dv  aienr  Lépine  par  U  conr  tioa  de  médecine  )  a  re^i  dana  an  deaincrr 

de  Douai,  seule  juge  compétents  des  séance plnaienrseommnnicatioBs qui aW 

faits  de  la  cause.  «  Il  n'est  paa,  a  dit  co  téreasent  pas  seolemeut    les  mcderias , 

«  magistrat,  dans  les  attributions  de  la  mais  encore  les  juges,  les  moralisles,ct 

«  cour  de  cassation  de  se  livrer  à  nue  fQUs  <^ux  cpii  s'occupent  de  Télnde  de 

tt  nourdUe  discusûon  de  Daits  sonreraine-  Tfaoïnme. 

«  ment  appréciés  et  jugés.  »  En  consé-  M.  Barbier ,  médecin  en  cbef  de  Xh^ 

qmnce,  M.  l'aTOcat  général  a  conclu  an  pltal  d'Amiens ,  auteur  de  plnsienn  ou» 

rejet  du  pourfoi.  orages  très  estimés,  adresse  à  racadénne 

La  Cour  a  adopté,  sans  dêliùératimn ,  une  ob^erration  dont  il  certifie  l'exarfî- 

les  conclusions  du  ministère  pnblic,  et  tude.  Une  femme  non^dlement accouchée, 

M.  Legrandmas  a  été  condamné  à  l'a*  ayant  entendu  parler  du  crime  4e  la  fiOe 

mende  de  i5o  fr.  envers  le  Trésor  royal.  Cornier,  (ut  prise  de  monomanie  bomi- 

9.   Pniit.   ThitUre  de    VOtUon.    Pre-  cidcËUc  In ttad*abord,quoiqtt*aTec  peine, 

mierre  représentation  de   Baudouin  £m-  cootre  le  désir  qui  la  pour»nirait;mais 

pereur ,  ^agidie  en  trou  actes  de  MÊ.  Le»  craignant  epfin  de  ne  pooroi^  résister 

mer^r, — Tout  le  monde  connaît  ce  sujet  plus  long-temps,  elle  en  fit  l'aren  à  son 

peu  dramatique ,  où  il  ne  s'agit  que  de  mari ,  qui  se  vit  dans  la  nécessité  de  la 

saToir  à  qui  sera  donnée  la  couronne  faire   enfermer  ;   eUe   n^eat  pas  encore 

impériale  entre  trois  concurrens  dont  guérie. 

aucun  n'en  parait  digne.  L'auteur  avait  M.  Esquirol  rapporte  à  cette  occaaiion 

originairement  destiné  sa  pièce  au  Théâ-  que  depuis  que  les  détails  dn  memtre 

tre->Français  ,  qui  l'accueillit  si  froide*  couj rois  {«ar  Henri etteCumier  ont  été  po- 

meut  qu  il  crut  deroir  en  appeler  à  l'o-  bliés ,  il  «  reçu  daus  sa  maison  de  sauté 

pimon  publique ,  c'est-à»dire  la  £ure  im*  six  ou  sept  femmes  atteintes  d'une  mah- 

primer  ;  mais  un  remords  le  prit  ensuite  ,  die  .semblable. 

et  il  la  présenta  au  théâtre  de  l'Odéon,  oà  .  Un  membre  fait  une  communication 
elle  a  été  jouée  avec  tout  Tenacmble  que  du  même  genre.  A  Gayac,  daus  le  Lan- 
cofl^wrta  la  composition  actuelle  de  sa  guedoc ,  une  feifime,  5ur  le  récit  du  même 
troupe  tragique.  On  j  a  retrouvé  le  ta-  crime ,  contracta  aussi  la  monomanie  bê- 
lent ordinaire  de  l'auteur,  dei  pensées  mirtde,  et  conçut  le  projet  de  tuer  un 
âevées,  cne  versification  souvent  inoor-  de  ses  enfans.  Elle  se  munit,  à  cet  effet, 
recte ,  mai^  pleine  d'énergie  et  d'origi*  d'un  rasoir  qu'elle  porta  quelque  temps 
nalité.  caché  sur  elle,  attendant  une  occasion 
la.  Paris.  Opira^Comique.  Première  favorable.  Mais  ,  au  moment  de  com- 
repréeeniation  de  Marie ,  opéra" comique  mettre  le  meurtre,  une  lutte  Tioientc  s'é- 
en  trois  actes ,  paroles  de  M.  Planard  ,  tablit  dans  son  rsprit  ;  et ,  ponr  s'6ter  la 
musique  de  M.  Ûêrold. -^iâxrie  , suivant  possilHlité  de  céder  à  son  affreux  pcn- 
cette  fable  déjà  connue  ,  mais  disposée  chant,  elle  ne  trouva  d'autre  moyen  que 
d'une  mauière  intéressante ,  ]>as)ie  pour  d'appeler  au  secours.  On  la  désarma ,  et 
la  fille  d'un  vieil  invalide  ;  mais  elle  est  on  a  été  obligé  de  l'enfermer, 
la  fille  d'une  bai  onoe  qui  a  été  obligée  de  Un  aetre  membre  de  Tacadémie  al- 
cacher,  on  ne  sait  pourquoi^  ce  fruit  d'un  firme  que  le  double  meurtre  commis  par 
premier  mariage.  Uu  jeune  militaire ,  Papavoine  a  donné  lien  à  un  hàt  son- 
qu'elle  aime  en  secret  va  se  marier  avec  sa  blable  en  tout  aux  précédens.  Une  dave 
saur  Emilie  ;  sim  amour  se  trahit  daus  le  d'un  rang  très  élcTC ,  dit-il ,  ayant  '«  la 
moment  où  elle  est  invitée  à  attacher  le  curiosité  de  visiter  le  lien  où  rassassîMt 
bouquet  nuptial  au  côté  d'Emilie;  die  avait  été  commis ,  fut  prise  auœi  a  Tia- 
s'évanouit ,  on  la  reporte  chez  son  père  stant  même  de  monomanie  homicide, 
prétendu.  EUe  disiM'<«iIt ensuite;  on lacroit  16.  Paris.  Prix  de  P Untrcrsité.  —  La 
no^f^e  ,  mais  elle  ^e  retrouve  ;  un  cti  de  distribution  des  prix  pour  le  conconr» 
tdndrcfse  échappé  à  sa  m^re  découvre  le  général  des  collèges  royaux  de  Paris  aea 
secret  de  m  naissance ,  et  elle  épouse  cel-ii  lieu  aujourd'hui  à  la  Sorhonnc.  EUe  était 
qui  éuit  destiné  à  sa  soeur.  Tel  est  le  fond  présidée  par  M.  le  minbtre  de  llnstmc- 
de  ce  drame  lyrique ,  dont  la  musique  a  tton  publique.  Le  discours  latin  a  étépro- 
paru  savante,  harmooieuie  et  pathétique,  noucé  par  M.  ChcTaher,  professeor  de 
Ccft  le  plus  grand  succès  de  Tau  née  ihcâ-  rhétorique  au  rulléee  royal  de  Vcr- 
trale  de  }'Opéra-Coffliqi)e.  saillea.  Le  prix  de  phOosophie  a  été 
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Sorte  par  Télkve  F^lix  Grta,  du  eollége  grégatioii ,  et  à  lait  ressortir  les  inoonTé- 

e  Henri  lY,  et  te  pra,  d'honneur  de  rbé-  uîens  qu'elle  pourrait  «voir  à  déplorer , 

toriqne  par  Télère  Galeron  (  Paul  -  Ed-  p*r  suite  de  l'effiliatiou  d'un  de  ses  ment- 

mond),  du  même  collège,  institation  bres,  qui  perdrait- nécessairement  par  là 

HaUays-Dabot.  Les  prix  et  les  acoesmts  rindépendance  indispensable  à  nn  magis- 

ont  été  partagés  entre  les  Luit  collèges  trat. 

ainsi  qu'il  suit  :  La  plus  grande  partie  des  membres  de 

Henri  IV,  17 prix,  60  accessits;  Q>ar-  la  cour  se  so»t  empressés  de  Aiie  une 

lemagne ,  11  prix ,  54  accessits  ;  Louis-lë-  profession  de  foi  conforme  aux  principes 

Grand ,  8  prix ,  3(5  accessits  ;  Bourbon ,  4  d^Tcloppés  par  M.  le  président ,  et  de  àé* 

prix,  ^7  accessits  ^Saint-Louis ,  8  prix ,  clarer  hautement  qu'Us  ne  faisaient  point 

3!t  accessits;  Sainte-Barbe,  4  P'^i^i  ^3  partie  de  la  congrégatioQ.  Quatre mem* 

accessits;  Stanislas,  5 prix,  i4  accessits;  bres  seulement  ont  gardé  le  tilenoe,  et 

Versailles ,  i  prix,  3  accessits.  n'en  ont  pas  moins  pris  part  à  la  délibé- 

30.  Nancy,  DMioHciathn  d*un  Munde-  tion.  {SpectûUur  des  TrUtunaux.  ) 
/n^f»/ ^/>ùco//a^  —  La  Conr  rdyalv  de  cette         ai.   Londres,  Fortune  prodigieuse.  — 

ville  s'est  réunie   hier  pour  délibérer  L'éponge  de  l'honorable  Arthur  Tliélus- 

^aur  la  dénonciation  que  lui  avoit  faife  s  )n  rient  d'accoucher  d'un  fils  à  Ribber- 

M.  Boyard,  l'un  de  ses  membres,  contre  fordhouse,  dans  le . Woroestersbire  :  cet 

le  Mandement  publié ,  à  l'occasion  du  événement  est  fort  important  en  ce  qu*ii 

jubilé,  par  M.  l'évéque  de  Nancy.  fixe  le  sort  d'une  des  plus  grandes  fbr< 

M.  le  conseiller  Boyard  a  développé  et  tanes  qui  aient  jamais  existé ,  et  reporte 

Justifié  sa  dénonciation.  IHittention  sur  le  stngnlier  testament  de 

L'un  desprésideus  de  la  conr  a  pris  la  feu  Pierre  Thélusson,  dont  nous  allons 

parole  après  lui ,  et ,  dans  un  discou**s  parler  avec  détail, 
plein  d'éloquence,  de  force  et  de  raison,         Pierre -Isaae  Thélnsson  était  natif  de 

il  a  établi  d'upe  mauière  tellement  coa-  Genève,  et  s'était  établi  à  Londres,  où  il 

vaincautc  les  moyens  sur  lesquels  étoir  avait  fait  dans  leeomme:ce  une  immense 

appuyée  la  dénoociatiou,  qu'après  lui,  fortuue.  11  mourut  à  Rastow,  dans  le 

MM.  les  présidens  et  conseillers  se  sont  comté  de  Kent,  le  21  juillet  1697,  lais- 

contentés  de  donner  leors  opinions,  sans  sant  trois  fils  et  trois  filles.  Il  donna  par 

présenter  aucune  considération  nourelle.  son   testaraeot  100,000  liv.   ateri.  a  sa 

£n  résultat,  et  à  la  majorité  do  f5  femme  et  à  ses  en  fans;  mais  ses  immenses 

contre  9 ,  la  conr  a  pris  nne  délibération  propriétés  du  Torksbire  et  le  reste  de  sa 

dont  voici  la  substance  :  fortune ,  montant  à  environ  5oo,ooo  liv. 

i^  La  cour  déclare  qu'elle  est  compé-  sterl. ,  furent  confiés  par  lui  à  des  tuteurs 

tente  (ce  qne  plusieurs  membres  avaient  pour^pi'tl  en  fût  fait  emploi  jusqu'après 

d'abord  contesté)  ;  la  mort  de  ses  fils  et  de  ses  petits-fils ,  ce 

Q?  Que  le»  passa(;es  dénoncés  du  Man-  •  qui  formait  une  période  dctonps  de  pins 

dément  de-M.  rcFêqoe  de  Nancy,  relatif  de  cent  vingt  ans ,  pendant  laqnelle  on 

au  jubilé,  constituent  lés  crime  et  délit  avait  calculé  qne  le  fonds  primitif,  par 

prévus  par  les  article^  20Ï  et  204  du  l'accumulation  des  intérêts,  s'élèverait  à 

Code  pénal;  '  40  millions  sterl.  (3  milliards  .5oo  mil- 

So*  Que  le  Mandement  suffit  seul  pour  lions  de  (r.).  Alors,  s'il  n'existait  pas  d^ 

pronver  la  cilpabililé  de  M.  l'évéque  ;  descendant  mâle,  cette  étonnante  fortune 

Mais,  prenant  en  -  considération   les  devait  devenir  la  propriété  de  l'Etat,  et 

hautes    fonctious    de    M.    l'évéque    de  accroître  l'amortissement  sous  la  surveil- 

rîaqcy;  lance  du  Parlement.  Ce  testament  fut  vi- 

Considérant,  d'un  autre  c6té,  qu'il  n'y  vement  contesté  ]>ar  la  famille  du  défont, 

a  pas  d'urgence  à  poursuivre  la  répres-  mais  il  fut  maintenu  par  un  décret  de  la 

sion  des  déht  et  cnme  sus-éuoncé»;  chancellerie  :  seulement  et  postérieure- 

La  cour  déclare  que,  9 ua/»r  à /;r(V«/»f,  ment,  sur  H  proposition  du  chancelier 

il  n'y  a  lieu  à  poursuivre,  et  arrête  néan-  Rosslyn ,  intervint  un  acte  qui  défendait 
moins  qu|une  expédition  de  la  déUbéra-     de  semblables  dispositions  et  une  aecu- 
tlon  sera  adressée  au  garde  des  sceaux,     mulation  si  extravagante  dfune  fortune 
pour  qu'il  puisse  donner  à  cet  égard  tels     privée: 
ordresqu'i!  joj;era  convenables.  On  voit»  par  ce  qui  préfcède  ,  si  la 

Dans  le  discours  dont  nous  avons  parlé  naissance  de  Vcnfant  mftlo  de  sir  Arthur 
plus  haut,  M.  le  président  a  Mgoalé  à  la  Thélnsson  a  dû  étrenn  événement  en  An- 
cour  rexistepce  bleo  connue  de  la  con-     gletorre. 
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^•i.pMv.FùttceeorrwHonméUâ.'^TTOi»  mrtc  Im  folfaBilé  «Moatuiàêe.  Le  lOMfîtf 

■ffuresontétépôrtéMaiijonTd'hnideTaiit  une  d^atation  de  Mpt  membrei   s*ar 

oe  tribunal.  La  plus  intéreasante  est  la  rendue  à  Tégliae  Samt-GenDain*rAnxer> 

prérentlon  d*outragc  à  la  morale  pn-  rois,  où  on  a  célébré  nn  messe  basse  ca 

biiqneetr«li(pense,  dirigée  contre  le  sienr  masiqne,  après  lacpielle  M.  Fabbé  Ca« 

Bonret  de  Cressé ,  antenr  dSin  ourrage  banès  a  prononcé  devant  nn  auditoire 

intitulé  :  Prêds  de  VBisioire  générale  des  nombreux  le  panégyrique  de  saint  Lonis , 

jésuites  depuis  la  fondation  de  leur  ordre,  discours  tr^s  remarquable,  oà   le  jeune 

V^oici  le  texte  dn  jugement  rendu  sur  abbé  a  développé  dei  idées  nouTeDes  sar 

cdle^:  un  sujet  rebattu ,  et  les  principes  de  Tan- 

«  Attendu queVourrageintitulé...,  etc.,  cienne  Sorbonne  sur  les  libertés  de  FEglise 

est  écrit  arec  le  ton  de  modération  mû  gallicane  arec  une  dbalenr  et  nue  élégance 

conrient  à  nn  ourrage  purement  hlsto-  de  s^le  qui  promettent  un  cHvteur  à  h 

riqne;  cbaire  chrétienne. 

«-Que,  hors  le  passage  incriminé,  fai-  A  trois  heures  après  midi.  l'Académie 

saut  partie  d'une  note ,  cet  ourrage  n^est  s*est  réunie  dans  le  lien  ordinaire  de  ses 

l'objet  d'aucune  poursuite  judiciaire  ;  séances.    L*a^semlilée  ébût  phs  dioisie 

«  Qn'il  est  établi  dans  la  cause  que  le  que  nombreuse ,  surtout  en  académidens. 

passage  incriminé  est  extrait  littéralement  M.  Raynouard,  qui  doit  omûaner  les  fonc- 

d*nn  ouyrage  publié  en  1726,  sons  le  tions  de  secrétaire   pcrpctael  jnsqn'att 

titre  d*Histçir€de  l'adminbledon  Inigo  de  \*^  janrier  prochain ,  a  fait  aTce  son  goftt 

GujT'Paseoa,  par  Hercule  Basiel  de  Seira;  ordinaire  le  rapport  sur  le  concours  pour 

»  Que  s*il  a  été  reconnu  et  jugé  ipâr.  le  prix  d'éloquence  et  de  poésie  Le  snjet 
les  tribunaux  qne  des  extraits  ou  cita-  du  premier  était,  comme  on  sait,  réloge 
tions  de  passages  pris  dans  des  onrtages  de  Bossuet.  Mais  la  plupart  des  concur- 
antérieurement  publiés  peuvent  motirer  rens  n*ayant  cherche  qn*à  refiiire  la  bio« 
contre  l'anteur  de  ces  extraits  ou  cita-  graphie  de  l'illustre  orateur,  déjà  si  bien 
tions  des  condamnations,  lorsque  ces  traitée  par  le  cardinal  de^Beansset,raca- 
jHusages  contiennent  des  atteintes  soit  demie  n*a  jugé  aacun  de  leurs  oBrrages 
aux  personnes,  soit  aux  choses  que  la  loi  digne  duprin,  ni  dn  sujet,  qu'elle  a  ré- 
ordonne de  rr spccter,  ce  principe  ne  peut  mis  au  concours  pour  Tannée  prochaine, 
être  conféré  comme  étant  d^ne  appli-  Le  prix  de  poésie  a  été  décerné  à 
cation  générale  et  exdusiTe  ;  M.  Alfred  de  Wailly,  auteur  d'une  éphre 

«  Qu'-en  effet,  ce  principe ,  fondé  en  Sur  les  legs  etfondations  de  M,  de  Mot^ 

justice  et  en  raison  lorsqu'il  est  appliqué  Ayon,  L'ourrage  n^  i5  a  obtenu  un  ac- 

à  ces  ourrages  dans  lesquels  le  scan<ule  cessit,  et  les  vf»  A9,  4,  i3  et  :i8  ont  été 

et  la  propagation  des  maximes  dange*  honorablement  nommék 

renses  a  été  le  but  unique  de  l'auteur.  Après  la  lecture  de  la  pièce  de  M.  de 

n'aurait  pas  même  le  caractère  de  justice  WaiUy,  qui  a  été  faite  par  M.  Picard, 

et  de  raison   s'il  éuit  appliqué    i  des  M.  le  comte  de  Cessac,  assisté  de  M.  An- 

ouvnges  de  science,  écrits d'aUlc'urs  avec  ger,  a  présenté  un  rapport  snr  les  prix 

modération ,  et  dans  .lesquels  Tauteur,  à  de  rertu.  Donae  prix  ont  été  distribua 

Fappui  des  faite  on  des  doctrines  qu'il  en  récompense  d'actions  Tertnensea.  Enfin 

Tcut  établir,  aurait  fait  une  citation  pré-  l'académie,  après  avoir  dédaré  qu'elle  re 

sentant  un  sens  on  des  expressions  répré-  décernerait  point  cette  année  le  prix  ê  V 

hensibles;  sage  pour  l'ouvrage  te  pims  utile  aux 

«Que,  par  ces  motifs ,  la  prévention  mœurs t   a  toutefois  accordé  trois  mé- 

d'ontrage  à  la  morale  religieuse  n'est  pas  dailles  d'or  de  la  valeur  de  2,000  (r. , 

établie^  i»  à  M.  L.  P.  de  /ussieq,  pour  un  ouvrsge 

«  Renvoie  Bouvet  de  Gressé  de  cette  intitulé  Histoire  de  Pierre  Giberne^  t  voL 

prévention;  ordonne  que  les  exemplaires  in-ia  ;,  a^  à  Me  Sophie  Panier,  pour  nn 

de  l'ouvrage  qui  ont  été  saisis  lui  seront  roman  intitulé  V Écrivain  Publie,  S  voL 

rendus;  néanmoins,  donne  acte  au  mi-  in-ia  ;  3«  à  M.  D.  lf.Bouilly,pour#cs 

nistère  public  de  la  déclaration  faite  par  Contes  offerU  aux  en/ans  de  Fmmee.  C  s 

Bouvet  de  Creasé  qu'il  ne  continuera  *  à  trois  ouvrages  ont  été  jugés  les  plus  vtîles 

faire  vendre  et  distribuer  ledit  ouvrage  aux  moiors  qui  aient  paru  en  iJia6. 

qu'après  atoir  supprimé  à  l'aide  d'un  car-  On  sait  qu'un  ouvrage  de  M.  Comte, 

ton  le  texte  incriminé.  «  avait  été  proposé  an  concours,  et  parais 

5.  Paris.  Institut.  —  L'Académie  fran-  *  sait  avoir  réuni  des  suffrages  imposas, 

çaise  a  célébré  aujourd'hui  k  Saint*Louis  Mais  il  en  a  été  écarté  comme  apparieaeat 
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BuniM  ^  U  flionle  cp'à  U  poliliqae»    et  d»niiit  leor  tenle»  dix  balailIoiM  de  la 

ft*eiiti«nt  p«A  soaa  ce  rapport  dans  lea  garde  ro  jale ,  comoiandés  par  Bfi.  la  ma- 

Tnes  du  fondateur.  réchal-de-camp  de  Saint-HiUire  ,  ont 

^9.  Théaire/rançaU.  Odéan.  Première  bordé  lea  qaais  à  gaocbe  et  à  droite  da 

repréÉcnUttiont  a»  premier  théâtre,' du  pont  de  TEcole  Mililoire»  et  commencé- 

Duel  ou  Dix  ans  de  trop  ,  cçméA'e  en  um  un  feu  trè«  vif  de  monsqneterie  avec  dea 

acte  et  e»  vrose,  par  M.  Léon  Halevy  g  cartoaches  d'artifice  ,  sontenn  par  dea 

et  «^  deuxième théatre,yt€o\tùt%Htvnt%,  pièces  d'artillerie.  D'autrrs  bataillona 

tUame  en  trois  actes  et  en  vert  de  M.  Cas-  postés  sur  la  rire  opposée  ,  également 

iaife  Fabien  PiUet.  —Tous  les  gens  da  appuyés.par  de  l'artillerie,  ont  répondu 

daroier  siècle  ont  chanté  on  enteoduchan-  à  ce  feu  avee>  une  égale  TÎTacité.  Aprèa 

ter  ce  fameux  couplet  :  on  quart  d'beore  d'engagement  »  lea  aa- 

n  ftitt»  de.  époux  .s«>rUs  *""*"»  '  'Y"«'  "  «»»<>»?«  d'atlaque  , 

Dans  les  ïfenVdn  mariage}  Ont  traversé  le  pont  et  enlevé  les  ouaia 

Vieilles  remues .  jeones  mrris ,  ^^  j*  "^<;  droite.  Lea  troupes  qui  lea 

Feront^ toBJoars  mauvais  ménage.  avaient  défendus  se  sont  repliées  sur  lea 

'  rampes ,  qu'elles  ont  de  même  abandon- 

Le  couplet   est  vreut ,  mais  la   mo-  nées  après  une  seconde  attaque ,  pour 

raie  en  e»t  toujours  nonvelle  et  toujours  «lier  se  reforaicr  en  arrière  de  la  posi- 

applicable  a  des  trarers  que  les  meil-  tion ,  parallèlement  au  boulevart  exté- 

lènres  satires  ne  détruiront  pas.  rieur. 

Deuxjeunes  auteurs  ont  voulu  donner         «  Ce  aimulacre  do  combat  terminé, 

aux  vi^Ues  femmes  une  leçon  ,  et  tous  Mgr.  le  Daopliiu  ,  accompagné  de  M«« 

les  deux  ont  obtenu  par  desmoyeustrès  U  Dauphine ,  s'est  rendu  de  sa  tente  à 

diflcfen»  un  succès  qui  doit  les  encou-  !•»„  de  triomphe  pour  poser  la  première 

rager  a  suivre  la  carrière  dans  laquelle  pierre ,  qui  a  été  bénite  par  M.  l'évAque 

ils  eutrcnt.  On  assure  qu'un  troisième  d'Hermopolis.  Pendant  lamarche  deLL. 

doit  bientôt  offrir  le  même  sujet.  Est-ce  a  A.  RR. ,  l'illumination  des  rampes  et 

qoe  I4  contagion  a  fait  des  progrès  dans  de  la  Toie  triomphsle ,  jusque-là  peu 

la  société  ?  Que  cbacon  en  juge  autour  considérable,  est  devenue  plus  ballante. 

-»***^n     .     -,.        .f.    .      ,    «         ,.  ^"  ^®"*   ^®  Bengale,    heureusement 

3i.  Pans.  Fête  miUtaue  du  Tioeadero.  disposés,  ont  jeté  une  lumière  éclatante 

—  Aujourd'hui,  troisième  anniversaire  »ur  l'arc  de  triomphe,  et  développé  à 

de  la  prise  duTrocadéro  ,  Mgr.  le  Dau-  tous  les  regards  ses  proportions  et  ses 

phm  a  pose  la  première  piprre  de  la  ca-  déteiU-  La  cérémonie  terminée ,  et  pen- 

serne  qui  va  s'clevcr  sur  les  hauteurs  de  dant  que  LL.  AA.  RR.  se  rendaient  au 

Chaillot  ,  et  dont  le  nom  retracer^  le  pallier  des  rampes  ,  pour  jouir  de  l'en- 

sonvenir  de  ce  glorieux  fait  d'armes.  «cmble  de  ce  beau  coup  d'œil ,  la  scène 

«  Sur  l'endroit  même  où  devait  être  «  changé  tout  à  coup.  Les  feux  placés 

posée  la  première  pierre ,  on  avait  élevé  «„  face'de  l'arc  de  triomphe  ont  été  rem- 

un  arc  de  triomphe  de  cent  pieds  de  placéa  par  d'autres  feux  allumés  derrière 

hauteur.  Sur  la  frise  ou  lisait  cette  in^  le  monument,  qui  s'est  dessiné  sur  un 

scription  :  fond  lumineux  ,  et  a  laissé  voir  ses  em- 

-  AU  PRmCE  GÉNÉRALISSIME.  ^^^«f.  c'>.tr«»D»pare«is.  Des  salves  céné- 

raies  d  artillerie  et  de  mousqoeterie  et 

•  Et  plus  bas  :  un  magnifique  bouquet  de  bombes  ont 

^ Sam  nom.  tei  v^s ,t  sn gloire  terminé  cette  fêle  miUuire  qui  avait  at, 

« Scntàjameis  tmtrits  au  têmplede  Mémoire.»  tire  une  grande  partie  de  la  population 

de  la  capitale  et  dès  environs. 

«  Mgr^  le  Dauphin  et  M°**  la  Dauuhine 
sont  arrivés  à  huit  heures  et  demie.  S.  SEPTEMBRE. 

£xc.  le  ministre  de'  b  guerre  a  reçu  LL. 

AA.  RR.  à  la  descente  de  leor  Toiture ,  x.  Le  Havre.  Antiquités  égjrptie.ines. 

et  lea  a  accompagnées  jusqu'à  leur  tente.  —  La  gabarre  du  roi  la  Durante  Tient 

"Leê  erU  de  y ive  ie  RoU  yit^e  Mgr.ie  Dau»  d'entrer  dans  ce  port.  Ce  bâtiment  ap- 

phin  /  Vivent  les^Bourbons  I  se  sont  fait  porte  de  LÎTonme  les  monnmens  égjp- 

entendrè  de   toutes  parts  :  les  soldats  tiens  qui  doÎTcnt  enrichir  le  JAnwée  du 

anrtout  faisaient  éclofter  leur  enthou'  liOUTre,  et  dont  la  collection  sera  bientôt 

ai^Mme.  expédiée  à  Paris ,  pour  être  réunie ,  dana 

V  AtMsitôt  que  LL.  AA.  RR.ont  p;irn  la  galerie  de  Charles  X,  à  U  magmfiqiiQ' 
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eolkction  «ie  M.  Durand ,   également     namens  de.  cette  matièrey  ewltn. 
aclietée  par  la  maison  da  roi. 

La  coUecticm  de  Lâronme  forme  la 
cargai&on  entière  da  bâtiment,  qn*on 
pent  éralner  à  170  tonneanz.  Il  7  a  pln« 
de  cent  caisses ,  non  compris  les  grands 
monumens  de  sculpture ,  dont  plniienia 
sont  dn  poids  de  qnatorxe  cents  à  dix- 
huit  bents  quiotanx.  L'arsenal. de  la  ma« 
rine  royale  de  Tonlon  a  fourni  les  appa- 
reils nécessaires  pour  maîtriser  de  teb 
fardeaux;  ces  appareils  sont  à  bord  de  la 
Duranca,  et  serviront  à  la  suite  de  Topé- 
ration  dn  transport  à  Paris. 

Pour  donner  nne  idée  sommaire  do  la 
richesse  de  cette  collection,  nous  tirons 
quelques  détails  dn  rapport  adressé  de 
Livoume ,  le.  ^26  avril  dernier ,  à  S.  Rxc. 
M.  le  duc  de  Doudeaurille,  par  M.  Cham- 
poUion  jeune. 

Ce  rapport  est  divisé  en  plusieurs  sec* 
tions;  la  première  est  relative  aux  manu- 
^er/Cfanr  papyrus  et  sur  toile;  lenrnombre     des  couleurs  en  pain  oo  en  pocdrê  ,  cl 


one  statue  de  4  jneda  4  poocea,  plwieHs 
antres  figurines  de  moiisidre»  proponia», 
et  une  fonte  d'objets  d'an  nsage  pins  |^ 
néral,  tels  qce  peignes*  crnUer»,  bétaM 
et  cannes  à  pemme  avec  inacriptioas  kâr- 
rogljrpbiqncs;  nue  harpe  de  3  pieds  8 
ponces ^ banteur, ayant Wicore iwi  psil'u 
de  SCS  cordes  à  ùoyau ,  et  »a  nihrir  sonaR 
est  recouverte  d*an  marar'um  'mort:  vm 
Jauteuil,  dont  le  dossier  cet  iiiarq[Deié  ea 
ébcoo  et  en  ivoire;  nn  tanbonr 
ceux  de  notre  temps;  un 
basque  ;  denx  barques  peintes  avec 
et  gouvernail ,  et  une  foule  de  v« 
toute  forme. 

Quelques  morceaux  en  ivoire  eonijik- 
tent  celte  réunion  il*u5tcnsile5  doacab- 
jques ,  à  laquelle  se  joigoeot  aussi  des  ps* 
tiiers  en  jonc  on  en  feuilles  de  palmaer. 
renfermant  des  fruits  dn  pays ,  dès  trcs'sft 
de  cbereux ,  des  paumes  à  joner,  dn  psia , 


s*élève  à  98  ;  le  format ,  la  longueur  et  la 
parfaite  consery::^on  en  font  les  plus 
beaux  manuscrits  égyptiens  qui  existent 
en  Europe;  plusieurs  ont  rSà  ao  pieds  de 
longueur;  Tan  d'eux  en  a  près  de  40. 
Les  papYftu  grec*,  sont  aussi  d'un  grand 
intérêt  pour  Tliistoire  etla  palœograpbie  ; 


cinq  paires  de  souliers.  Tl  y  a  anssi  às% 
sovbers  en  cuir,  des  pantoufles  en  <r«- 
roquin  rouge  très  ornées  ,  et  divers  objet» 
de  parure  également  en  cuir  tr«s  bicB 
travaillé.  Un  grand  nombre  de  rases,  en 
terre,  porcelaine,  pierre  calcaire,  brècke, 
granit,  basalte,  etc.,  la  plnpart  ornés  de 
denx  d'entre. eux,  sont  astrologiques i  il  y  peintures  on  d'inscriptions,  coai|JcicBt 
a  de  beaux  fra^ens  de  Y  Iliade ,  prove-  ce  qu*on  pourrait  appeler  ce  motr  '  ar 
nant  du  même  manuscrit,  dont  quelques     égyptien. 

parties  son  ta  tiOndres,  et  nn  feuillet  d*na  Les  bijoux  et  antres  objets  de  pozwr 
F'ocabulaire  grec  et  latin  i  ce  qui  prouve,  en  matières  précieuses  sont  an  nonÀarde 
contre  l'opinion  commune,  que  les  an*  plus  de  quatorze  cents.  Plusieurs  figurises 
ciens  firent  aussi  de»  dictionnaires  inter-  soz\t  eil  or  ou  en  argent  masûf ,  et  le  t7> 
prétatifs  des  mots  d'une  langue  pour  ceux  vail  répond  au  prix  de  la  maiicre.  Ia 
d'une  au^e.  bagues  et  les  bondes  d*orciUes  de  môee 

Les  objets  en  bronze  sont  an  nombre     métal ,  quelques  unes  portant  co  cbtfaa 
de  plus  de  400 ,  et  qnclqnes-nns  siirpas-     des  scarabées ,  sont  nombreuses  ,  et  râea 
sent  tout  ce  qu'on  connaît  de  plus  beau     n'égale  la  rirbcsse  des  ccklliers .  qm  sont 
parmi  les  bronzes  égyptiens.  Les  figurines     eu  or  massif,  ou  en  argent  massif,  da 
de  pins  d*nn  pied  de  bayteiur  n'y  sont  pas     d'or  et  d'argent  mêlé  avec  la  mm^ine, 
rares;  qatlqncs-unes  ont  les  yeiix  en  or     rumétbyste,  le  jaspe,  le  la|ns.  Ta 
ou  en  argent  ;  le  collier  et  les  antres  or-     rbéroatite  ou  la  plasme  d^énaeraiwle. 
nemens  dn  costume  sont   incrustés  en         Uù  certain  nombre  d'objets   de  I- 
argent,  en  argent  doré ,  et  même  en  or;     sont  faits  avec  ces  même»  nuttièrrs,  etns 
un  Osiris  a  3  pit^s  7  ponces  de  bau>      millier  de  scarabées  ou  de  figunecsee»- 
teur,  et  une  statue  de  femme  3  pieds,     plètent  cette  partie  de  la  coIlectioB ,  aaa 
On  sait  combien  sont  rares  dans  les  cahi-     moins  intéressante  pçnr  le  natnr^bte  cC 
nets  de  rEuropc  ,  les  brouzes  antiques  de     le  lapidaire,  qne  pour  rarrbéoloene.  Les 
cette  proportion.  Les  ustensiles  doincme     morceaux  en  verre  comprennent  na  -^êê 
matière  sont  également  nombreux  ,   et     de  f(»ii>ne  très  élégante  de  16  à  rS  poocei 
Ton  y  remarque  un  encenAoir,  Ai.»  va.sel     de  djamèlre,  enfermé  dans  un  joli  pawrr. 
de  formes  variées,  des  miroirs  et  des  in-     et  c*cst  sans  eontredit  la  pins  belle  piêct 
strumens  ie  divers  métiers.  en  verre  anti-joe  connne  jusqu^à  préscnL 

Les  scnT{>teurs  égyptiens  travaillaient  Les  momies  sont  les  ptcees  obligées  dr 
fréquemment  sur  le  bois ,  amsi  voit* on  toute  collection  égyptienne,  et  celle-ci 
dans  la  collection  pli»  de  deux  cents  mo>     en  contient  11,   toutes  rcmarquaUes, 


CHRONIQUE.  {Septembre  i8aC.}  a!)? 

ptrce  qu'elles  sont  à  pluslcnrs  caisse»  Mais  bientôt  siiccècleat  le  silence  et  une 

eouTfites  de  dorures  ou  de  r!cheit  pein-  sorte  de  terreur»  lorsque  ,  placés  pour 

tare»,  otr  d*omèmeiu  0ki  tissus  de  grains  ainsi  dire  sous  les  coups  redouhlcs  àr. 

dVmail  on  de  verre  tre&sés.  On  a  recueilli  marteau  qui  rire  leurs  fers  sur  renclumc, 

aussi  six  portraits  peints  sur  toile  appli-  le  moindre  mouvement  leur  ferait  briser 

qiiée  sur  bois,  et   qui  appartiennent  à  lecrine! 

Pépoqiie  gréro«  égyptienne.  Les   antres         «  On  attache  ainsi  chaque  couple  à  une 

aortes  de  monumens  funéraires  abondant  chaîne  de  vingt  à  trente  hommes,  q^  dès 

aussi  dans  la  collection,  tels  que  vases  en  lors  les  condaninés  ne  peuvent  plus  se  dé' 

«Ibâtre  on  en  pierre ,  coffres ,  clh-YpelIes  placer  qu'en  masse, 
avec  inscriptions,  momies  d'animanx  et         «  Cette  opération  a  duré  près  de  deux 

statuettes  consacrées.  Parmi  celles-ci ,  ^8  benri-s.  Soixante  seize  condamnes  furent 

•ont  des  figurines  royales,  tirées  des  tom-  apprêtés  \e  Xmaàï.  Ils  avaient  été  divisés 

beaux  de  Tbèbes,  et  portaut  des  noms  en  trois  bandes:  la  première  et  la  seconde 

de  Pharaons  de  la  i8*  ou  de  la  19*  dy-  se  composaient  des  plus  tnrbulens;  on 

naatie  ;  les  antres  se  rapportent  a  des  avait  réuni  les  plus  paisibles  pour  former 

Egyptiens  de  toutes  les  cLisses,  prêtres ,  la  troisième.  Chaque  bande  alla  se  placer 

Afrribes  royaux  ou  sacrés .  juges ,  ofliciers  sur  les  bancs  qui  environnent  |a  cour;  les 

civils  on  simples  particuliers,  et  elles  sont  agens  se  retirèrent.  Quand  ces  malhru- 

en  lAatièreA  très  variées.  reux  se  virent  libres  de  tonte  gène  et  de 

3.  Moscou.  Couronnement  de  l'empereur  tonte  retenue,  je  fus  témoin  du  plus  triste 
TTtcolas,  (  roy.  \ Histoire  ,  pag.  35a  et  spectaele.  On  croirait  qu'an  sein  d'une  si 
auiv.  )  affreuse  captivité ,  et  en  présence   d'un 

4.  Paris.  Dèpartde  ta  chaîne  des  forçats,  avenir  si  menaçant,  il  ne  rcfte  plus  f 
••-«  «(  Depuis  plusieurs  jours,  on  avait  au*  rhoinmequ'àsuccombersousiepoidsdesa 
nonce  à  Bicêtre  le  départ  prochain  de  la  douleur  !  Hélas  !  le  dirai  «je  ?  ''es  malheu^ 
cbafne.  Lundi ,  à  onze  heures,  lu  nouvelle  reux,  dont  la  vie  ne  sera  désormais  par* 
fut  oflicieile.  Ceux  qui  devaient  la  corn-  tagée  qu'entre  l'esclavage  et  l'infamie,. 
poser  farcut  convoqués  ;  ils  descendirent  semblaient  s'être  rénnis  pour  un  jour  de 
de  leurs  chambres  ^  dans  une  cour  située  fête.  Trois  dVutre  eux,  trois  seulement 
an  fond  de  l'établissement.  Là ,  les  habîts  paraissaient  comprendre  l'étendue  de 
de  route  étaient  préparés;  ce  sont  des  leurs  maux;  ils  étaient  les  seuls,  m'a-t-uQ 
vétemens  de  toile  grise.  Qjacun  des  <lèsi-  dit,  qtù  eussent  reçu  quelque  instruction. 
^nésh'en  revêtit.  Selon  les  règlement»,  on  Les  autres,  taulûb  poussaient  des  cris  de 
aoit  lear  couper  les  cheveux  ras,  afin  joie  stupide ,  tantôt  s'apostrophaient  en 
qu'il  sott plus  facile  de  les  reconu al tre  en  grossiers  calembours,  tantôt  exerçaient 
;as  d^évasiou.  Tons  avaient  pris  ce  troin  leur  esprit  en  plaisanteries  de  ce  genre: 
par  avance.  On  m'a  assuré  qu'ils  auraient  «  Ah  !  que  c'est  amusant  de  tirer  ta  Jl-» 
?m  subir  la  plus  honteuse  humiliation,  «  celte /  On  n'a  qu'une  redingottc  un  peu 
•i  une  main  étrangère  avait  pa  se  siur  leur  «  propre,  et  on  ne  vous  y  met  seulement 
tête.  «  pas  déboutons  (faisant  allusion  à. leurs. 

•<  Bientôt ,   et  lorsqu'en  préseure  de  «  habits  de  toile),  n 
fiduc  et  de  sesageus,  on  eut  fait  ta  risiàe,         •*  Tout  à  coup  la  premicrc  bande,  sur 

es  forçats  quittèrent  leurs  rangs  et  s'avan-  l'invitation  de  BoMclier ,  ancien  cocher  de 

;èrem  vers  le  milieu  de  la  cour, 'oà  se  fiacre,  condamné  à  perpétuité,  ss  pré- 

rouvnità  côté  d'une  enclume  une  grande  parc  à  une  promenade;  au  signal  donné 

misse  en  bois.  Cest  là  que  ^ont  déposés  par  ce  chef,  Xoun  soûlèrent  ])t'n-.h!emcnt 

esfi*rMqui,  de  temps  immémorial ,  ser-  leiir  chaîne.  Le   poids   qiie  chacun  doit 

^ent  successivement  à  ceux  qrte  la  justice  supporter  est  Je  douze  livres  ,  à  l'exeep- 

•avul'' aux  travaux  forcés.  tion  de  Bouclier  et  Girard,  stm  compa- 

w  Arrivés  deux  par  deux  an  pied  de  guon,  qui  tous  deux  sont   chargés  de 

'enclume,  ou  tes  marie  f  ils  .^e  mettent  à  vingt-quatre  livres   au  moins.  Ou  a  pris 

|;eiion.T;  dans  cette  position,  on   citoldit  envers  eux  cotte  précaution,  parce  qu'ils 

elon  Icnr  taille /ri  c/tzfa//^;  qui  leur  con-  se  sont   ]}IuMetii-s  fois  évadés  de   leurs 

i?nt.  (Ils  nppcll«''ut  ainçi  par  dérision  des  piison».  Un  vieillard  était  lent  à  se  lever  : 

spèces  de  triangles  en  fer  avec  lesquels  OQ  «Allons,  en  avant,  marche  !  s'écrie  |in 

»s  allacltc  uur  le  cou.)  jusqu'au  moment  «•  jeune  homme  de  dix-huit  ans' environ, 

)ù    00  referme  ce  triangle ,  les  patlens  «  placé  à  ses  côtés  :  tn  dors  déjà ,  mon 

ieutavec  leurs  camarades,  qui  leur  lan^  «*  vieux,  tn  n'es  pas  au  bout»*  La  prc- 

eat  de»  qnolibet.^  en  termes  Margot.  .  niière  colouue  .se  met  ch  mnrche  et  fait 
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eollcction  éa  U.  Durand  ,  égalemciit 
achetée  par  la  maison  àa  roi. 

La  collection  de  LiTonmc  forme  la 
cargaison  entière  dn  bitiment,  qa*on 
peut  éralner  à  190. tonneaux.  II  y  a  plut 
de  cent  caitset ,  noo  compris  les  granda 
monument  de  tculptnre ,  dont  plutienrt 
tout  dn  poidii  de  quatorze  cents  à  dix* 
huit  feentt  quinUnx.  L.*artenalde  la  ma- 
rine royale  de  Tonlon  a  fourni  les  appa- 
reils nécettaires  pour  maîtriser  de  teh 
fardeaux;  ces  appareils  sont  à  bord  de  la 
Vurance,  et  serviront  à  la  suite  de  Topé- 
ration  dn  transport  à  Paris. 

Pour  donner  nne  idée  sommaire  de  la 
richesse  de  cette  collection,  nous  tirons 

Îuelques  détails  du  rapjiort  adresM  de 
ivoume ,  le.  26  avril  dernier ,  à  S.  Rxo. 
M.  le  duc  de  Doudeaurille,  par  M.  Cliam- 
poUion  jeune. 

Ce  rapport  est  divisé  en  plusieurs  9K» 
tiont;  la  première  est  relative  aux  manu- 
scrits sur  papyrus  et  sur  toile  ;  leur  nombre 
s*éléve  à  98  ;  le  format ,  la  longueur  et  la 
parfaite  conserv::iion  en  font  les  plus 
beaux  manuscrits  égyptiens  qui  existent 
en  Europe  ;  plusieurs  ont  i5à  ao  pieds  de 
longueur;  l'un  d^eux  en  a  près  de  40. 
Les  paprrus  grecA  sont  aussi  d'un  grand 
intérêt  i>our  Tbittoirectla  palœograpfaie  ; 


miment  de  celte  satike»  efttrc  antwf 
une  statue  de  4  pieds  4  povees,  pfaiciein 
antres  figurines  de  moîMlraa  proportion^ 
et  nne  fonle  d'objet*  d*ao  naagr  plus  gé- 
néral ,  tels  que  pc^ea,  cnittcra ,  bAtons 
et  cannes  à  pomme  avec  inacriptions  Iné* 
rogUphiqoes;  une  A«r^de  3  piedt  S 
pouces  dft  hauteur,  ayant  encore  une  partie 
de  SCS  cordes  à  boyau ,  et  sa  caiiae  tonoit 
est  recouverte  d*un  maronuin  'vertf  un 
fauteuil,  dont  le  dossier  est  marqueté  «a 
ébcnc  et  en  ivoire;  un  tambour  romaïc 
ceux  de  notre  temps;  vn  tambour  de 
banque  ;  deux  barques  pontes  avcs  rame» 
et  gouvernail ,  et  une  foule  de  vaaes  de 
tonte  forme. 

Quelques  morceaux  en  ivoire  complè- 
tent cette  réunion  d*usteB«Ies  domesti- 
ques ,  à  laquelle  se  joignent  aussi  des  pa- 
titcrs  en  joue  ou  en  feuilles  de  palmier, 
renfermant  des  fruits  dn  |iars ,  des  tresse» 
de  cheveux ,  des  patimes  a  jouer,  dn  pain , 
des  couleurs  en  pain  on  en  pondre  ,  et 
cinq  paires  de  souliers.  Il  y  a  anssi  des 
souliers  en  cuir,  des  pantoufles  en  ma' 
roçuin  rouge  très  ornées ,  et  divers  objet» 
de  parure  également  en  cuir  très  bien 
Iravaillé.  Un  grand  nombre  devises,  en 
terre,  porcelaine,  pierre  ralcaire,  brèche, 
granit,  basalte,  etc.,  la  plnpart  ornés  de 


deux  d'entre  eux  sont  astrohgiqtèes  ;  il  y  peintures  ou  d'ioscriptiuDs ,   complètent 

a  de  beaux  fragraens  de  r//M</tf ,  prove-  ce  qu'on  pourrait  appeler  ce  motr' er 

nant  du  même  manuscrit,  dont  quelques  ^ypticn. 

parties  son  ta  Londres,  et  un  feuillet  d'nn  Les  bijoux  et  antres  objets  de  parure 

F'acabulaire  grec  et  latin:  ce  qui  prouve,  en  matières  précieuses  sont  an  nonÀ;rede 

contre  ropinion  commune,  que  les  an-  plus dequatorzecent5.Plnsicnr& figurines 

ciens  firent  aussi  de»  dictionnaires  inter*  soi\t  ed  or  ou  en  argent  massif,  et  le  tra- 

S rétatifs  des  mots  d'une  langue  pour  ceux  vail  répond  an  prix  de  la  matière.  Les 
'une  antre.  bagues  et  les  bondes  d*orcilles  de  méa>e 
Les  objets  en  bronze  sont  an  nombre  métal ,  quelque»  unes  portant  en  chaton 
de  plus  de  400 ,  et  quelques-uns  snrpas-  des  scarabées ,  sont  nombreuses ,  et  rien 
sent  tout  ce  qn'on  connaît  de  plus  beau  n'égale  la  richesse  des  colliers,  qui  sont 
parmi  les  bronzes  égyptiene.  Les  figurinea  eu  or  massif,  ou  en  argent  ma«sif,  00 
de  plus  d*nn  pied  de  hayteur  n'y  sont  pas  d'or  et  d'argent  mâé  avec  la  corndine, 
rares;  quelques-unes  ont  les  ye«x  en  or  l'uméthyste,  le  jaspe,  le  lapis,  l'agalhe. 
ou  en  argent  ;  le  collier  et  les  autres  or-  l'iiéraatite  ou  la  plasme  d*éraerande. 
nemens  du  costume   sont   incrustés  en  Uu  certain  nombre  d'objets  de  luxe 
argent,  en  argent  doré ,  et  même  en  or;  snut  faits  avec  ces  mêmes  matières,  et  an 
un  Osiris  a  3  pirds  7  ponces  de  han-  millier  de  scarabées  ou  de  lignrioes  con- 
teur, et  unestaDie  de  femme  3  pieds,  plètent  cette  partie  de  la  collection ,  non 
On  sait  combien  sont  rares  dans  les  cahi-  moins  intéressante  pçur  le  naturaliste  et 
nets  de  TEurope  ,  les  bronzes  antiques  de  le  lapidaire,  qne  pour  rarcbéologne.  Les 
cette  proportion.  Les  ustensiles  do  même  morceaux  en  verre  comprennent  un  plat 
matière  sont  également  uombreux ,   et  de  fon<ne  très  élég'antede  16  à  z8  pooees 
l'on  y  rcmarqne  un  encensoir,  d<.s  vasel  de  diamètre,  eufermédans  nn  joli  panier, 
de  formes  variées,  des  miroirs  et  des  in*  et  c'est  sans  contredit  la  pbis  belle  pièce 
atrumens  ip  diverr.  mérier».  en  verre  anti-ae  connne  jnsqu*à  présent 
Le»  sculpteurs  égyptiens  travaillaient  Les  monûes  sont  lea  pièces  obligées  de 
fréquemment  sur  le  bois,  aussi  voit* on  toute  coUecUon  égyptienne,  et  celle-à- 
oana  la  collection  pins  de  deux  cents  mo>  en  contient  11,   tontes  remarquables. 
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ptrce  ii|u'ettcs  sont  à'  plusieurs  caisse»  Mais  bientôt  siiccècleiit  le  silence  et  une 

couvertes  de  dorures  on  de  riches  pe'm-  sorte  de  terreur»  lorsque  ,  placés  pour 

tores,  on  d*omèineiis  eu  tissas  de  grains  ainsi  dire  sous  les  coups  redoublés  du 

d'émail  on  de  rerre  treiïsés.  On  a  recueilli  marteau  qui  rire  leurs  fers  sur  renctumc, 

aussi  six  portraits  peints  sur  toile  appli-  le  moindre  mouvement  leur  ferait  briser 

quéc  sur  bois ,  et   qui  appartiennent  à  le  crâne  ! 

répoque  gréco  •  égyptienne.  Les  autres  «  On  attacbc  ainsi  chaque  couple  à  nne 
sortes  de  monuœens  funéraire»  abondent  chaîne  de  vingt  à  trente  hommes,  çt  dès 
^ussi  dans  la  collection,  tels  que  vases  en  lors  les  condaninéa  ne  peuvent  plus  se  dé- 
albâtre ou  en  pierre,  coffres,  chapelles  placer  qu*en  masse, 
avec  inscriptions ,  momies  d'animaux  et  «  Cette  opération  a  duré  près  de  deux 
statuettes  consacrées.  Parmi  celles-ci,  iB  heures.  Soixante  seize  condamnés  furent 
soDt  des  figurines  roj'ales,  tirées  des  tom-  apprêtés  le  lundi.  Ils  avaient  été  divisés 
beaux  de  Tbèbes,  et  portant  des  noms  eu  trois  ban  des:  la  première  et  la  seconde 
de  Pharaons  de  la  i8*  ou  de  la  tq*  dy-  se  composaient  des  plus  turbulcns;  on 
nastie  ;  les  autres  se  rapportent  à  des  avait  réuni  les  plus  paisibles  pour  former 
£j(yptiens  de  toutes  les  classes,  prêtres ,  la  troisième.  Chaque  bande  alla  se  placer 
5eribes  royaux  ou  sarrés .  juges,  officiers  sur  les  bancs  qui  environnent  ja  cour;  les 
civils  on  simples  particuliers,  et  elles  sont  agens  se 'retirèrent.  Quand  ces  malhen- 
ea  lâatières  très  variées.  reux  se  virent  libres  de  toute  gène  et  de 

3.  Moscou.  Couronnement  JeVcmpeieur  tonte  retenue,  je  fus  témoin  du  plus  triste 

Nicolas.  (  F'oy.  \ Histoire ,  pag.  35a   et  spectat'le.  Ou  croirait  qu'au  sein  d*une  si 

axiiv.  )  affreuse  captivité ,  et  en  présence  d'un 

^.  Paris.  Départ  de  la  chaîne  des  forçats,  avenir  si   menaçant,  il  ne  rcfte   plus  ^ 

>*«  Depuis  plusieurs  jours,  on  avait  au«  l'homme  qu'à  succomber  sons  le  poids  de  sa 

nonce  à  Bicêtre  le  départ  prochain  de  la  douleur!  Uélas!  le  dirai-je  ?  ''es  malheu-' 

chaîne.  Lundi ,  à  onze  heures,  la  nouvelle  reux,  dout  la  vie  ne  sera  désormais  par* 

Alt  oiBcielle.  Ceux  qui  devaient  la  com-  ta<;ée  qu'entre  Tesclavagc  et  rinfamic, 

poser  furent  convoqués  ;  ils  descendirent  semblaient  s'être  réunis  pour  un  jour  de 

de  leurs  chambres ,  dans  une  cour  située  fête.  Trois  d^eutre  eux,  trois  seulement 

an  ftmd  de  l'établissement.  Là ,  les  habits  paraissaient    comprendre    l'étendue   de 

de  route  étaient  préparés;  ce  sont  des  leurs  maux;  Us  étaient  les  seuls,  m'a-t«oi\ 

▼étemens  de  toile  grise.  Chacun  des  dèsi"  dit,  qui  eussent  reçu  quelque  instruction. 

gnist*ea  revêtit.  Selon  les  règlemen&,  on  Les  autres,  tantôt  poussaient  des  cris  de 

doit  leur   couper  les  cheveux  ras,  afin  joie  stupide ,  tantôt  s'apostrophaient  en 

(jn'il  soit  plus  facile  de  les  reconnaître  en  grossiers  calembours,   tantôt  exerçaient 

cas  d*évasioil.  Tous  avaieut  pris  ce  ffoin  leur  esprit  en  plaisanteries  de  ce  genre  : 

par  avance.  Oo  m'a  assuré  qu'ils  auraient  <<  Ah  !  que  c'est  amusant  de  tirer  la  Jl- 

cm  subir  la  plus  honteuse  humiliation,  «  celle!  On  n  a  qu'une  redingottc  un  peu 

si  une  main  étrangère  avait  pa>sé  sur  leur  «<  propre,  et  ou  ne  vous  y  met  seulement 

tête.  «  pas  déboutons  (faissmt  allusion  à,leur& 

•«Bientôt,   et  lorsqu'en  présence  de  «  babils  de  toile).  >• 
Tidoc  et  de  ses  a  gens,  on  eut  fait /a  aûsïie-f         «<  l'out  à  conj)  la  premicrc  ban  dp,  sur 

les  forçats  quittèrent  leurs  rangs  et  s'avan-  rinvitaiiun  de  Bo'iclier ,  ancien  cocher  de 

cèrcnt  vers  le  milieu  de  la  cour,  *on  se  fiacre,  condamné  à  perpétuité,  sa  pré- 

trouT.iità  côté  d'une  enclume  une  grande  parc  à  une  promenade;  ao  signal  donné 

caisse  en  bois.  Cest  là  que  ?ont  déposés  par  ce  chef,  tou4  soulcvcjit  ])éu'.h!emcnt 

les  ft»r.«  qui ,  de  temps  immémorial ,  ser-  leur  chaîne.  Le  poids  que  cliaruu  doit 

▼eni  successivement  à  ceux  qfie  la  justice  supporter  est  Je  douze  livres ,  à  l'exeep- 

eovoie  aux  travaux,  forcés.  tion  de  Boucher  et  Girard,  .«i<m  compa- 

«  Arrivés  doux  par  deux  au  pied  de  guon ,  qui  tous  deux  sont   cliargés  de 

Teuclume,  ou  les  marie  f  ils  se  mettent  à  vingt-quatre  livres  au  moins.  On  a  pris 

genoux;,  dans  cette  position,  on  ciioi^it  envers  eux  cette  précaution,  parce  qu'ils, 

selon  leur  t.iitfe /a  c/aca//<;  qui  leur  con-  se  sont   ])Tu5letirs  fois  évadés  de   leurs 

vient,  (lis  appcllt^ut  ainçi  par  dérision  des  prisons.  Un  vieillard  était  lent  à  s*o  lever  ; 

espèces  de  ti'langles  eu  fer  avec  lesquels  on  «Allons,  en  avant,  marche  !  s'écrie  pn 

les  ailachc  uur  le  cou.)  jusqu'au  moment  «  jeune  homme  de  dix-huit  ansenviroo, 

où  on  rcierixie  ce  triangle,  les  patiens  «  placé  à  ses  côtés:  tu  dors  déjà,  mon 

rient  avec  leurs  camarades,  qui  leur  Ian'>  «•  vieux,  tu  n'es  pas  an  bout.»  La  prc- 

cent  den   quolibets  en  termes  Margot...  niière  colouue  »c  met  en  m.'jrche  et  fait 
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On  n'a  encore  aiicuac  donnée  snr  la  conde  paHie  ponr  compléter  Fétan^ , 

canne  de  cet  affreux  maKteur.  dans  laqnelle  seconde  partie  ii  atrât 

ao.  Paris.  Tribunal  de  police  eorrec"  rapporte  tooa  les  faits  mimcnlenx  ;  qaa 
tionnMle.  Délits  de  la  presse.  —  .Une  :6  n'ef«  qn'une  allégation;  mais  qae, 
cause  importante  et  nonveUe  arait  attiré  lor»  nénie  que  cela  serait  prônée,  cûone 
aujonrd'iini  à  ce  tribunal  un  nombreux  cette  seconde  partie  derait  paraftre  aé- 
anditoire.  M.  Touqiiet ,  éditeur  d*une  parement  de  la  première,  Tooqnet  D*aa 
édition  de  révangile ,  rédait  à  sa  partie  aurait  pas  moins  otttragé  Is  morale  reb- 
morale  et  Iii»toriqiie  ,  son  impiimeur  et  .gieuse  et  la  religion  de  TÉtat.  par  lapa- 
is libraires  inculpés  d'avoir  distrîbné  cet  blication  de  cette  première  partie;  qu'en 
oarrage,  étaient  traduits  commêprérenus  coméqucnce  il  s*est  rcnda  coupable  des 
d'avoir,  par  le  lait ,  outragé  la  morale  délit  d'outrages  à  la  morale  religieBse 
religieuse  et  la  religion  de  l'Etat.  et  là  la  religion  de  l'État,  préms  par  Us 
Voici  le  jugement  prpnoncë  dans  cette  articles  ler  et  8  de  la  loi  da  1 7  mai  iSrg 
alTairn.  et  i  «r  de  celle  dn  a5  mars  1 8aa  ; 

M  Atteiidu  que  la  brochure  in-3a  ayant  «  En  ce  qui  concerne  Mardiand-Dn- 

pour  titre  V  Evangile  (partie  morale  et  brcuil,  imprimeur;  Bri^re,  Pierre  Mao» 

historique),  n'est  qu'une  mutilation  de  gie,  Leievre,  Terry,  et  Marie-Paatiae 

l'évangile  ;  que  l'auteur  de  cette  brochure  Lalué ,  ces  cinq  derniers  libraires  ; 

a  supprimé  tout  ce  'qui  est  relatif  aux  «  Attendu  qu'il  n'est  point  suffisaa- 

'  faits  miraculeux  ;  qa*en  mutilant  ainsi  ce  ment  prouvé  qu'ils  aient  agi  seiemmait, 

Uvre  divin ,  base  de  la  religion  de  TÉtat,  soit  en  imprimant ,  soit  en  vendant  oa 

et  en  supprimant  dans  l'ouvrage  dont  il  exposant  en  vente  ledit  onvrjge,  et  qu'en 

s'agit  fous  les  miracles  qui  ont  signalé  la  conséquence  ils  se  soient  rendus  com- 

naissance  ,  la  vie ,  la  mort  et  la  résorrec-  plices  de  Tonquet,  le  tribunal  les  renvoie 

tion  de  Jèsns-Christ,  on  a  eu  pour  but  de  la  plaipte  ; 

de  troiniier  les  Iccteuns  peu  instruits ,  «  Condamne  Tonquet  en    neuf  mois 

auxquels  .  d'après  son  titre  ,  cette  bro<-  d'emprisonnement,  en  100  fr.  d'amende  et 

chure  est  destinée,  en  leur  présentant  aux  dépens;  déclare  la  saisie  bonne  et 

Jésus-Christ  comme  un  homme  et  non  valable  ;  ordonne  que  1rs  exemplaires 

comme  un  Dieu.  saisis  eu  vertu  dn  présent  jugement  se^ 

«  Que  cotte  mutilation  est  roiitrage  le  rout  détruits;  donne,  acte  au  procnrenr 

plus  gravr  que  Ton  puisse  faire  k  la  mo-  du   roi  de  ses   réserves  de   ponranivic 

raie  religieuse  et  à  la  religion  de  l'État,  Marcband-Dnbreuil ,    imprimeur,  poor 

puisqu'elle   est   évidemment    faite  dans  n'avoir  point  fait  la  déclaratton  à  la  ds- 

î'intention  de  nier  la  diviuité  de  l'auteur  rectiou  delà   librairie    de    la    manière 

de  celte  religion,  par  conséquent  la  ré*  prescrite  par  la  loi  de  iSr4>  *• 

rite  de  la  religion  elle-même  ,  et  d'atta-  lies  parties  s'étant  pourvues  en  appd, 

qtf  cr  la  morale  religieuse  dai:8  sa  base  en  la  cour  royale  a  porté  l'amende  infligée 

|»*é8CDtant  sou  auteur  comme  un  simple  su  sieur  Tonquet  à  5oo  fr.  [  Arrêt  éa 

philosophe.  a6  décembre^  V.  cet  article.  ) 

««  Attendu  qne  ce  n*est  pas  pour  un  35.  Bruxelles.  Plaisanterie.  —  Unjoer- 

fait  négatif  contre  lequel  les  lois  pénales  nal  de  cette  ville  donne,  comme  résultat 

sont   impuissantes  que  l'ouvraçe   iocri-  de  recherches  réelles  et  certaines,  le  le- 

miué  est  poursuivi,  mais  pour  uu  fait  bleau  suivant  du  bonheur  oonjngal  en 

positifs    puisque    l'autenr   a   présenté  ,  Belgique, 

comme  l'taat  l'i^Taugile  cotbplét,  un  livre  J''emœcs  qnî  ont  abandonné  leurs  onris 

qui  DC  l'rst  pos,  et  qn'«ïn  outre  ,  la  sup-         ]>nur  suivre  des  ^mans 3,<m 

pression  des  faiti  miraculeux  que  Tan*-  Maris  qui  ont    abandonné  le«rs 

teur  a  ji:gé  convenable  de  faire  ,  a   eu  femmes 4,I<n 

pour  effet  de  ilcfignrer  entièrement  plu-  Séparations  volontaires.  ..'...  a.o.^ 

siecrs  des   faits  qu'il  a  cousenrés  ;  tel'.  Epoux  qui  se  haïssent,  mai»  qui 

par  exemple,  celui  de  la  naissance  de  conservent  les  dehors  d'amitié,  ^fn 

Jésus'-Ci'.rist   qu'il  préseutc,  en  soppri-  Epoax  vivans  en  guerre  ouverte 

maot  lo  mvGtcrc  de  rincarDation ,  comme  sur  le  même  lieu 5,14^ 

étant  ne  de  Joseph  et  de  Marie.  Eponii  indifférena.  .  '. 4*1*^ 

»  En  te  qui  concerne  Tonquet,  at-  Personnes  heuccus?*»  en  ccaipa- 

tradu  qu'il  dodarc  être  réditeur  de  l'oit-  raison  de  plus  malbênreuses.  .  i,afo 

vrago  iaoritniné»  qu'en  ^in  il  prétend  Kponx  véritablement  beoreuv.          3 

.'ivokr  en  Tinter  lioo  dp  publier  me  ao-  28.  Paris.  CoturJecartafien.'^LAête^ 
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ûoa  crÛBiii^Uef  prc*iilée  par  M.  le  cointo 
Portalis,  t'est  oœapée  aiijoDrd'hul  de  la 
célèbre  «t  déplorable  affaire  d^s  bomm^f 
ue  couUmr  de  la  Hartiniqoe,  condamnés 
aux  galères  perpétuelles  et  à  la  ûétriê- 
sure  •  pour  avoir  colporté  dans  cette  eo- 
lonie  oa  pamphlet  téditieux. 

Tvuis  de  ces  mallieureux,  Btasette, 
Fabieo  et  Volnj,  dbot  l'arrêt  avait  déjà 
recn   na  commeoceiDeiit   d'exécutiou  , 
puisqu'ils  o'aTaient  été  auicoés  en  Fraace 
qo*dprès  avoir  été  flétris,  s'étaient  poor- 
▼08  en  cassation  et  présentaient  dans 
leur  mémoire  doaxe  moyens  de  nullité. 
Il  serait  trop  long  d'entrer  dans  les 
.  détails  de  cette  plaidoirie,  où  M"  Isam- 
bert   sontiot  avec  une  éloquence  ton* 
cbnnte  la  cause  de  c«ê  malheoreux  con- 
tre Tavocat  ^nierai,  qui  concluait  au 
rejet  du  pourvoi. 

La  oour^  après  quatre  heures  de  déli- 
bération ,  a  prononcé  son  arrêt  en  pré- 
aonce  d'un  public  nombreux  qui  atteu- 
daic  avec  impatience  ce  résnltat  : 

«  La  oour  vidant  son  délibéré,  attendu 
que  la  colonie  de  la  Martinique  fut  tou- 
jours placée,  en  matière  criminelle,  sous 
l'empire  de  la  législation  qui  régissait  le 
royaume  avant  1789; 

«  Qu'il  résulte  des  dispositions  fom« 
binées  des  art.  8  et  i a  du  titre  4  de  la 
partie  première  dn  règlement  de  1788; 
que  la  voie  de  recours  en  cassation  en 
matière  criminelle  est  ouverte  pour  les 
jogemeas  et  arrêts  rendus  à  la  Martini- 
que ;  qne  l'art,  8  dit  :  «  Aucune  requête 
•i  de  cassation  ne  pourra  être  re^ue,  soit 
«  en  matière  civile  00  criminelle,  si  elle 
«  n'a  pas  été  présentée  dans  le  d^ai  qui 
«  sera  marqué  parles  articles  suivans,» 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  19  le  dél&i 
fixé  est  un  an  pour  celles  des  parties  qui 
sont  domiciliées  dans  Téteuflue  du  res- 
sort du  conseil  supérieur  de  la  Marti- 
nique ; 

«  Que  si ,  en  matière  crimiuelle ,  la 
lecture  de  Varrêt  de  condamnation,  faite 
aux  condamoéii  avact  rcxécution,  éqni- 
vant  à  la  sigoitication  à  personne  ou 
domicile ,  dont  il  est  parlé  dans  les  ar- 
ticles 9,  12  et  i.l ,  titre  4  du  règlement 
de  X738,  il  résulte  {)  une  i/ttre  du  uit- 
nisfère  de  la  marine  et  des  colouies ,  du 
18  avril  1825,  adressée  au  procureur 
général  dn  roi  ,  que  les  demandeurs 
n'ont  pu  fitrmer  leur  pour  roi  à  la  Mar- 
tinique, parce  que  les  njigistrats  de 
cette  colonie  ne  croyaient  pas  que  la 
voie  du  recours  en  cassation  fût'  ouverte 
aux  condamnés  dans  cette  Ile  en  matière 


criminelle,  et  que  dès  le  *Doik  de  mnî 
i8i4,  le  pourvoi  s  été  introduit  à  Ore&t 
dans  les  formes  prescrites  par  les  règle- 
mcQS,  et  que  dè^  lors  il  a  été  formé  en 
temps  utile; 

«  La  Cour  déclare  les  demandeurs  rc- 
cevablen  dans  leur  pourvoi.  (Mouvement 
d'attention.  ) 

«  Attendu  que,  si  la  cour  de  cassation 
a  remplacé  Taucien  conseil  des  parties 
en  taut  qu'il  st.ituait  sur  le»  demandes 
eu  cassation  ,  la  loi  de  son  inititutiou 
ne  l'a  coustitiiéc  eu  aucun  cas  tribunal 
de  réviâiou;  que,  quand  elle  a  accordé 
la  révision  de  certaius  procès  criminels, 
c'était  en  exécution  des  lois,  de  1792  qui 
l'avaient  iuvestie  à  cet  égard  d'uue  com- 
pétence spéciale  et  provisoire;  qu'en 
sup|>08»nt  que,  relativement  aux  colo- 
nies, les  dispnsitjous  du  titre  xii  de  la 
partiel"  do  règlement  de  1738  puissent 
être  encore  invoquées  en  matière  cri-* 
minelle  depuis  la'supprcs&ion'da  conseil 
des  parties  et  rintervention  du  Code 
d'instruction  criminelle  qui  couiient  des 
dispositions  expresses  sor  la  révi&iou  des 
jugemens,  la  cour  de  cassatiuu  serait 
sans  imuvoir  pour  recevoir  des  requête» 
en  révision  et  pour  y  statuer.  >• 

La  cour,  sans  s'expliquer  sur  la  pé- 
nalité,  a  rejeté,  par  des  motifs  très  dé- 
veloppés ,  les  dix  premiers  moyens  de 
forme,  et  a  ensuite  statué  en  ces  termes 
sur  le  onz'ème  e(  dcruicr  : 

w  Mais  attendu,  snrle  onr.ième  moyen, 
que  le  substitut  du  Fort -Royal  a  siégé  au 
nombre  des  jnges;  qu'if  a  rempli  les 
fouctions  de  juge-rapporteur  ;  qu'aux 
termes  de  l'ordonnance  de  1670,  con- 
forme sur  ce  point  aux  maximes  du 
droit  public  du  royaume,  les  fonctions 
du  ministère  public,  en  matière  crimi- 
nelle, étaient  incompatibles  avec  celles 
de  juge;  qire  l'ordoaoance  du  3o  avril 
1771  u'cst  qu'un  t?rif  d'émolumens,  et 
qu'elle  n'a  point  fait  une  exception  ex- 
presse et  formelle  aux  principes  i'teruels 
de  justice,  qui  ne  permettent  f)as  que 
l'accusateur  soit  juge,  et  aux  principes 
Jiu  droit  public  français,  sur  l'iudivibl- 
billté  du  ministère  public... 

»  Que  dès  U>rs ,  riun  uc  saurait  justi- 
fier une  violatron  aujsi  manifeste  deslois 
dn  royaume,  en  vigueur  dans  la  colonie 
de  la  Martinique^  et  spccialeuicut  les 
dispositions  de  l'ordonuance  de  1670  ; 

«  La  cour  casse  et  aanule  Y arrélTtf.du 
par  la  cour  royale  de  la  Martinique,  le 
a4  janvier  1820;  et,  pour  être  fait  droit 
sur  le  fond ,  ordonne  que  les  prévenus 
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seroat  tradulu,  i(ans  l'étal  où  ils  se  trow  cpie  Its.oonirautiices  danent  artar&e  let 

ventf  de-vaut  la  cour  royale  dé}a  Oua-  moiudrci»  signes  de  désapiirobatioo  éam 

DELOurK  ,  pour  7  être  statué  ce  qu'il  «laeaaaeiiiblëe  pareille,  où  Ton  eal  adois 

appartiendra.  »  par  fareor.  La  lectnre  finie,  im  T9fifin,t 

3o.  Londres.  Anecdote. — La  veure  du  anr  les  ouTragea  deapeuaioanaires  duiM 
célèbre  Fox  se  trouvant,  il  y  a  quelques  à  Rome  est  In  pfr  M.  Lebaa»  et  écoeté 
jours  ,  aux  eovirous  de  Windsor,  et  dé-  dans  le  plus  profond  silence»  IL  lesecrè- 
airant.  visiter  la  résideuce  royale,  écrivit  taire  perpétuel  de  rAcadénûe  royaJeda 
à  riiitendaut  ou  à  quelqu*autre  officier  beaux,  arts  arrive  de  nonTeas  pour  lire 
dn  palais  poar  sa'^oir  u,  dans  cette  sai-  Thistorique  de  la  rie  et  des  ouvrages  de 
son ,  des  étrangers  pouvaient  être  admis  H.  Hvrtault ,  arcfaitecta. 
à  voir  le  château.  Madame  Fox  reçut  Des  marquée  d'improbatâon,  des  rira, 
immédiatement  une  réponse  dans  la-  des  applandiascmens  ironiqoea,  rccom* 
quelle  on  lui  disait  que  les  portes  du  mencent  presque  à  diaqne  mot;  ib  par^ 
palais  lui  étaient  ouvertes;  et,  en  effet,  taient  de  la  tnbuce  de  Test.  La  voixda 
elle  fut  accueillie  avec  les  plus  grands  lecteur  ne  peut  plus  ae  £ùre  entendre; 
égards  par  Ions  les  employés  de  la  mai-  les /faix  Ui!  silence i  ajonleiit  aux  nunw 
son ,  qui  s'empres&èrent  de  lui  montrer  mures  prolongés.  Le  lecteur  alnterrooipt 
tout  ce  qui  pouvait  satisfaire  sa  curies  à  plusieurs  repriMS}  quelques  c^wesâons 
site.  Madame  Fox  se  préparait  à  quit-  qu*on  entend  niil,  on  phrtèt  qn*o«  ne 
ter  le  palais,  lorsqu*un  des  officiers  qui  Teat  pas  eateudrev excitent  des  édatsde 
l'accompagnait  la  pria  de  vouloir  bien  rire.  Alors,  sur  ma  ordre  donné»  se  pr«- 
atteudre  quelques  instans  dans  nn  àeg  aentc,dansla  tribnae  de  Test,  undeta- 
appartcmen»  particuliers,  où  elle  ne  tarda  cbement  de  militaires  pour  imposer  si- 
point  avoir  paraître  le  roi  qui,  la  pre^  lence  aux  pertarbateura»  et  méma  les 
nant  par  la  main ,  lui  exprima  du  ton  &ire  sortir. 

le  pins  affectueux  combien  il  était  satis-         A  la  vue  dea  unifonnes,  des  cris  :  A 

fnit  de  trouver  cette  occasion  d'offrir  bas  Us   btûonaettesl  se  font  entendre. 

l'hommage  de  son  respect  à  la  veuve  de  Quelques  dames   effrayées   passent  par 

son  intime  ami.  Cette  apparition  slibite  dessus  les  banquettes,  se  répandent  dam 

e(  cette  extrême  affabilité  déconcerté-  toutes  les  parties  de  la  mile.  Tout  le 

rent  d'abord  madame  Fox  ;  mais  la  fran-  monde  e&t  debout  sur  les  banquettes;  le 

che  urbanité  du  monarque  suffit  pour  président  et  le  secrétaire  mcnaoeat  de 

la  rassurer.  Alors  le  roi  voulut  connaître  quitter  le  bureau.  Enfin,  après  une  trop 

en  détail  l'état  des  affaires  de  madame  longue  interruption ,  la  séance  est  repnic 

Fox,  et  quoiqu'elle  lui  assurât  que  «on  et  I  on  proclame  les  prix, 
mari  ne  l'avait  point  laissé  sans  fortune,         Voici  la  liste  des  artistes  oooronncs  : 
S.  M.  Insista  pour  qu'elle  voulût  biea  Premier  grafid  prix  de  peùUmre  :  là.Vi" 

accepter  une  pension  de  5oo  guinées  sur  ron  Tâgé  de  a4  aus ,  élève  de  M.  Gfva. 
sa  cassette  particulière.  Second  prix:  M.  Dopié,  Agé  de  a3  aas, 

élève  de  M.  Letbier. 
OCTOBRE.  Premier  prix  de  sculpture:  M.  Uttfti y 

Agé  de  37  ans,  élève  de  M«  Boeio. 

6.  Paris.  TmsiUut  royal.  Académie  des         Second  prix  :  M.  JonfTroy,  âgé  de  90 

beaux'arts.  Distribution  des  prix.  —  Ja-  ans,  élève  de  M.  Ramey,  fils.         "^ 
mais  peut-être  aucune  si'ance  publique         Premier  prix  d'architecture  :  M.  Vaa- 

de  l'Institut  n^avait  rconi  une  assemblée  doyer ,  âgé  de  a3  ans,  élève  de  M.  Tan- 

aussi  BombnnMe,  en  dames  surtout,  et  dçyer  son  père. 

jamais  aocu  ne  séance  n'a  été  troublée  par         Second  prix:  M.  Dclaunoy,  andeu  âèm 

des  scèties  plus  scandaleuses  et  plus  in*  de  Sou  père, 
attendues.  Premier  prix  de  gravure  :  M.  Giraad, 

A  l'ouf^rture  de  la  séance ,  et  suivant  âgé  de  20  ans ,  élève  de  M.  Hefsenfet  de 

rindication  dn  programme ,  M.  le  secré-  M.  Richonrme. 

taire  perpétuel  de  l'Académie  royale  des         Second  prix  :  M.  Martinet,  âgé  de  so 

beaux  arts  s'et  présenté  pour  lire  une  No-  an5 ,  élève  de  MM.  Fauquet  et  Forster. 
tîce  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  M.  Bon*         Premiei  prix  de  composition  musitaie: 

nard,  architecte.  L'étendue  de  cette  notice,  M.  Paris,  âgé  de  aS  ans,  élève  de  U.  Le- 

la  natnre  des  détails  qu'elle  renfermait,  sneur. 

parurent   exciter  parmi  les  spectateurs         Second  prix  :  M.  GuitauJ,  âgé  de  sa 

qnelques  monvemens  d*iropatience,  bien  ans ,  idem. 


CHROOTQUE.  (Octobre  i8a6.)                      »3^ 

Une  sjmplionîe  riche  d'harmonie,  <lu  aaove  la  TÎe  à  Néoclès,  dout  elle  deTlcnt 

ta  composition  de  M.  Berton ,  et  l'eikéca-  ensuite  réponse  ;  elle  8*cchappe  arec  Ini  ; 

tioQ  de  la  cantate  eonronnée,ont  terminé  elle  veut  mourir  avec  ses  compatriotes  et 

â*iine  manière  tonte  satisfaisante  cette  sesparcns;  et  aq  momentoù  lesmurs  do 

séanee  orageuse.                              *  la  citadelle  s'écroulent,  on  la  vott  dans 

o.  Acaé^mie  Royale  de  Hiusûjue,  Pre»  Tcmbrasement  de  Corinthe,  se  poiguar» 

ikurt  npréeentation  du   Siège   de    Co-  der  pour  échapper  à  la  domiaation  d*un 

rintbe,  tragédie  lyrique,  en  trois  actef ,  maître  qu'elle  aime  encore,  mais  auquel 

parêlet  de  MM,*^  musique  de  "M,  RoS"  l'honneur  et  le  devoir  la  rendent  poux 

sini,  -—  Cette    représentation    attendue  jamais  étrangère. 

comme  l'époque  d'une  révolution  dans  la  ,     Cette  pièce,  arrangée  par  deux  auteurs, 

métropole  de  la  musique  française,  avait  porte  l'empreinte  de  deux  talens  bien  dif* 

attiré  une  foule  i>n>digieùse.To9s  les  vieux  férens;  on  y  trouve  à  câté  des  strophes 

amateurs  du  théâtre ,  tous  les  dii&ttenii  d'une  poésie  noble  les  lieux  communs 

qne  Tlidie  nous  a  envoyés  ou  déhauchés,  des  livrets  Italiens;  mais  il  s'agissait  moins 

s'y  étaient  rendus.  Il  s'agissait  de  savoir  ici  du  mérite  des  vers  qne  de  la  muûque 

li un  antre  Ghick.  allait  s'emparer  de  la  qu'on  venait  entendre  et  juger.  On  a 

scène  française.  Le  célèbre  maestro  avait  trouvé  celle-ci  savante ,  pleine  de  mon* 

pris  pour  son  débatte  canevas  ctles  prin-  vemens  et  d'effets  dramatiques,  digne  en 

clpanx  morceaux  d'uoe  pièce  qu'il  avait  un  mot  du  plus  grand  maître  de  l'époque, 

donnée,  il  y  a  quelques  années,  en  Italie ,  L'ouverture,  les  chœurs,  les  finals  des  troii 

Mahomet  II,  «euvre  encore  inconnue  en  aclei»  ont  ravi  tous  les  suffrages ,  la  pièce 

Vlhince ,   mais  à  laquelle  deux  auteurs  a  été  aux  nues.  On  a  demandé  à  grands 

(MSI.  Sonmet  et  Balocehi  )  se  sont  chargés  cris  l'illustre  compositeur,  il  s'éuit  dérobé 

dsdoBnemnairde  nouveauté  et  même  de  aux    honneurs  de  l'ovation;  mais  par 

circonstance.  Les  spectateurs  étaient  pré-  une  courtoisie  toute  nouvelle,  les  musi- 

venns  d'avance  que  sous  le  titre  de  Siège  clens  de  l'orchestre  se  sunt  rendus  après 

de  Corintke  ils  allaient  voir  une  image  du  la  représentation  »oo8  ses  fenêtres ,  et  lui 

siège  bien  autrement  fameux  de  Mibso-  ont  donné  une  sérénade  formée  des  plus 

koghL..  Et  en  y  faisant  d'autres  change-  beaux  morceaux  de  cette  vaste  compo- 

mens  de  nonà ,  en  supposant  Ibrahim  à  sition, 

U  place  de  Mahomet,  une  fille  de  Nothis  la.  Théatre-^Français.  Première  repré^ 

Botzaris  à  «elle  de  Cléomène ,  et  Pévéqne  sentation  de  L'AaoEif t,  ou  tes  Mœurs  du 

Joseph  à  celle  d'Hieros,  on  croira  voir  en  Siècle ^  comédie  en  cinq  actes  et  en  vers, 

effet  au  dernier  acte  la  catastrophe  qui  par  M.  Casimir  Bonjour,  —  Encore  des 

doit  passer  à  la  postérité  la  plus  reculée  agioteurs  !  et  malheureusement  les  per- 

comme  un  des  plus  héroïques  faits  de  sonnages  que  Fauteur  met  en  scène  sout 

Thistoire  moderne....  Quelques  mots  snf-  de  Tespèce  la  plus  vile  et  la  plus  dégra- 

âseut  pour  donner  une  idée  du  sujet  et  dée;  les  tableaux  affligeans  qu'il  offre  ne 

des  sitaations  principales  de  cette  tragé-  sont  adoucis  par  aucun  coutraste;  car  il 

die  lyrique.  ne  se  trouve  pas  un  honuéte  homme  dans 

Mahomet  II  s'introduit  sous  le  nom  sa  pièce.  Son  succès  a  été  disputé;  il  ne 

d'/llraanisoT  dans  Corintlie,  dout  il  fiiit  le  faut  pas  s'en  étonner,  la  satire  du  siècle 

âégc ,  pour  y  voir  'nue  jeune  Grecque,  était  !»i  vive  et  si  &cre!  clic  portait  sur  la 

Pamyra,  fille  de  Cléomène,  commandant  populationhahltnelle  ou  générale  des théâ- 

de  Corinthe ,  qu'il  a  connue  jadis  dans  très  avec  si  peu  de  mcna*;cmcus,  qu'elle  a 

Athènes  sons  le  même  nom  d'AImsozor  :  d'abord  indb]>osé  la  majorité  des  spccta- 

ilT^ime  et  il  en  est  aimé.  Il  arrive  an  mo-  teurs  ;  et  quoiqu'une  foule  de  ven  heu- 

ment  oà  elle  vient  d'être  promise  à  Néo-  reux  et  de  tirades  pleines  de  verve  aient 

dès,  jevne  Grec,  plein  de  bravoure  et  de  révélé  un  des  talens  les  plus  vrais  d'au- 

briliautes  qualités;  mais  Pamyra ,  dont  le  jourd'hui,   on  no   lui  a  pas  même  Fait 

ccRir  est  déjà  pris  p^r  son  inconnu,  rc-  l'honnenr  banal  de  le  demander.  On  dit 

fuse  la  main  de  Zféoclès;  un   moment  qu'il  se  propose  d'adoucir  quelques  traits 

après  les  mnsolmans  livrent  un  assaut  à  du  tableau;  mais  l'on  doute  qu'il  puisse 

la  placer  Néoclès  et  Pamyra  sont  faits  jamais  le  iHïndre  agréable  à  ceur  qu'il  a 

prisonniers.  Pamyra,  tombée  au  pouvoir  profondément  blessés,  etsurtoutanxpois* 

de  son  amaut,  effrayée  de  se  voir  engagée  sauces  de  la  Bourse, 

dans  des  liens  impies,  avec  l'ennemi  de  14-17 •  Troubles  a  Brest  a  Voeeasio» 

ao^  Dieu  et  de  sa  patrie,  se  ressouvient  de  la  mission.  {F'oy.  Y  Histoire,  p.  a58.) 

quelle  ^A  Grecque  et  chrétienne  ;   elle  19.  Puris,  Mort  de  Tatma.  — La  scène 
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fraocaise  virnt  de  perdre  le  plus  sgraud  pigny,  Dclricu»  AApelot,  M'tgnrt,  Thier», 
acienr<{U*cI!eatt  peut-être  jamaiscu.  Il  est  Tissot ,  Tajior  «  coainÛ5saIre  rojal  aa 
mort  aujonrd'hoi  à  ouze  beurea  et  demies  Tbéâtre-Français  ,  et  les  rêdacteuis  de 
après  plusieurs  mois  d'une  maladie  d'en-  presque  tous  u»  journaux.  Parmi  les  pcr- 
trailles  ,  qui ,  dès  rori^iuc  ,  a  laissé  peu  sum)«4  qui ,  oe  pouvant  accompagner  k 
d'c5p<^rau('C  ^  et  à  laquelle  les  méd«cins  convoi  à  pied ,  le  sairaicnt  dans  les  Tui- 
les piiis  célèbres  de  l'époque  ont  opposé  tures  de  deuil,  o»  a  reconnu  MM.  Lafii, 
en  vain  toutes  les  ressources  de  leur  art.  Saint-Pbal  et  >Iartin;  mesdames  Mar», 
Peu  de  jours  avant  qu'il  y  sui-combût,  Dncbesnois  et  Voluais. 
M.  Tarcbevéque  de  Paris  s'était  prébcnlé  Après  une  licnre  et  demie  de  marcbe. 
deux  fois  pour  offrir  au  célèbre  artiste  an  milieu  de  la  multitude  rassemiilét:  sur 
les  secours  de  son  sniuiittère^  et  il  avait  son  passage,  le  convoi  est  arrivé  asx 
insisté  vivpmcut  pour  lui  parler.  Talma  *  portes  du  cimetière  dn  p.  Ladiaisc,  oà 
tout  cntéaiivgnant  les  égards  et  la  reeon-  attendait  une  foule  nonvelfe;  les  femnes 
naissance  qu'il  devait  à  cette  visite,  ii'avait  s*y  tronvaient  mêlées.  L'empressement  est 
pas  voulu  la  recevoir,  et,  avaut  de  mou-  devenu  alors  si  général  pour  approcher 
rîr,  il  &  déclare  à  plu>ieurt  reprises  qu'il  dn  cbau*,  qu'il  a  fallu  plus  d'une  heure 
voulait  être  conduit  directeuuut  de  sa  pour  transjiorter  In  corps  du  défunt  dans 
maison  au  cbamn  du  repos....  la  fosse  où  il  repose.  i4esComédiens-Fmi- 
Le  théâtre  Français  a  élé  fermé  ce  soir„  çais  voubuentse  charger  de  ce  soin  piUMv 
21.  Obièques  de  Tafnia.  —  Dès  le  ma-  mais  ils  en  ont  céaé  l'honneur  aux  élèves 
tîn  une  multitude  innombrable,  surtout  de  Tccole  royale  de  déclamation, 
en  jeunes  gens,  était  rassemblée  aux  en-  Au  moment  de  cette  étemeUe  sépara- 
viroQs  de  la  maison  que  le  grand  acteur  tien,  MM.  liafon»  camarade  de  Tactew 
habitait  dans  le  quartier  dît  la  .YfMvelle  illustre  ,  Aruault,  auteur  de  Jfanus^tii 
Athi'neSf  dans  les  luet  et  sur  les  boule-  Jouy  auteur  Je  Sjrlla  ,  ont  prononcé  tour 
fards  que  le  cortège  fuuêbre  devait  su;-  à  tour  des  dibcours  plusieurs  foi^  inter- 
vre.  11  e:>t  parti  à  9  heures  dans  Tordre  sui-  rompus  par  des  pleurs  et  de»  sanglots.  J« 
vaot  :  I  «^  I  c  chnr  fuucbre,  tralué  par  quatre  regrette  de  ne  les  pouvoir  donner  ici»  pour 
chevaux  ,  entouré  de  la  famille,  des  an:i>  teuir  lieu  d'un  article  biographique.  Mais 
intimes  de  Talma ,  et  de  toute  la  Com^'  voici  une  notice  qu^on  a  Ironvée  dai^  les 
die-Frauçaisc ,  ensuite  les  gens  de  lettres  papiers,  écrite  toute  entière  de  la  nain 
qui  se  proposaient  de  prononcer  un  dis-  de  Talma:  il  y  a  lien  de  croire  qu'il  avait 
cours  snr  la  tombe,  et  M.  le  commissaire  rédigé  lui-niéme  ce  précis  de  sa  vie. 
royal  de  oc  théâtre;  2**  M.  l'exécuteur  wFrançoisriosephTaUna»  nèà  Pans{fj 
testamentaire;  3<^  MM.  les  notaires ,  gens  de  parens  aisés  qui  ne  uégligèrent  licn 
d'aftaircs,  etc.  ;  4"  médecins  et  chirur-  pour  son  éduc»tiun  ,  passe  une  partie  de 
gicns;  .5^  les  artistes  principaux  des  théà-  ses  premières  années  en  Angleterre.  Ce 
très  royaux;  6^  les  amis  particnliers  ;  *  ne  fut  qn'à  l'âge  de  quinze  ans,  lorsqn'A 
70  les  artistes  des  théâtres  secondaires  ;  revint  à  Paris,  que  la  fré^nentotion  do. 
^^  les  artistes  peintres,  sculpteurs  et  com-  Théâtre-Français  lui  inspira  le  goût  de  1> 
positeurs,  etc.;  9*^  le»  personnes  iuvitéis  déclamation 

])ar  bill('Li,ou  iuvolontuiremeutoubliées;  «  Il  avait  reçu  de  la  nainre  «oeûsa^i- 

zo<^  vuiture  de  suite  pour  les  personnes  nation  mélancolique,  une  sensibilité  ei- 

invitées,  à  qai  leur  âge  ne  permet  point  trème  de  nerfs,  triste»  avantages,  natf 

de  suivre  à  pied  au  champ  du  repos.  qm  devaient  lui  donner  nu  jour  cette  iârt- 

On  a  évalué  de  7.5  à  3o  mille  le  nom-  lité  d'exaltation,  ectte  faculté  si  néceMairt 

brc  des  personnes  qui  composaient  ce  de  se  bien  ))énétrer  de  ses  rùles.  C^tte 

cortège,  où  l'on  a  remarqué  Ie.«  gêné-  mobilité  de  nerfs  était  telle,  qu'a  lige  de 

raux  Ëxcchnans  et  Alix,  le  cuhmel  Brack,  dix  ans,. et  il  s  '««  rappelle  toujours  avec 

MM.  M.-inuel,  Mé^'liin,  Lafii  te,  Casimir-  une  sorte  de.  plaisir>(  tant  en  pcosioUtOa  fit 

Pcricr,  («ros-Davillicrs ,  Rossiui ,   Paer ,  jouer  aux  eu£ius  une  tragédie  (  Tmm*nmm^ 

Chcrubiui,  CarafTa,  Gros,  Picot  «  Bon-  danslaqocUeilveDait  raconter  îesderaiers 

ton,  Daf^ucrre,  Picard,  Céranger,  Vil-  mompnsd'na  amij  condamné  à  mort  par 

lem.ilo,  Soumet ,  Barré,  Moreau,  Cou-  son  père.  11  était  lellemeot  pénétré,  que 


(i)  Talma,  dans  celle  notice,  ne  fuit  aucune  mention  de  son  ig«;  mais  d'après  dr«  ivits»  ifut- 
ir.oiib  cri  tains  ,  il  était  né  en  1760.  (IVst  parrune  favle  d'impirraûon  ^oe  la  Anfnpkie  et»  tttw» 
dit  1 766.  Le  {MIC  de  cet  actvor  crUbre  exerçait  la  profession  de  dsuiisie. 
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»e5  larmes  coolaient  en  abondance  en  fal-  exalUtionJ  II  ne  poarait  jouer  un  rôle 
Mnt  ce  récit,  et  qu  Ml  pleurait  encore  une  tonchant  sans  répandre  i^ellement  des 
lienre  après  le  spectacle  terminé.  Ce  uc  larmes  ;  et  cette  maladie ,  qui  semblait 
fut  pas  sans  peine  qa^on  panrint  à  le  con*  deroîr  le  conduire  an  tombean ,  fut  Té- 
«oler .  Sa  rocation  dès  lors  était  marqnée.     poqué  de  l'entier  déreloppcmen»  de  ses 

«  Lorsqne  ses  études  furent  terminées,     facultés  théâtrales.  Cette  remarque  a. été 
ih  retonroa  à  Londres  ,  auprès  de  son     faite  par  un  de  nos  plus  célèbres  mléde- 
père.  Quelques  jeunes  Français  Tinritè-     cins,  et  personne  mieux   que  Tactenr 
rent  à  se  réunir  à  eux  pour  jouer  qneU     n'eu  a  senti  la  justesse.  » 
qnes  petites  comédies  françaises ,  dans         On  peut  ajouter  à  ces  détails,  avec  un 
la  seule  intention  de  s'amuser.  La  nou«     de  ses  panégyristes ,  qne  Talma  était  un 
▼eanté  de  ce  petit  spectacle  leur  attira     homme  de  beaucoup  d'esprit  et  de  bean- 
ime  grande  affluence  de  beau  monde,     coup  de  goftt  :  il  écrirait  avec  une  rare 
Quoique  fort  jeune,  Talma  fit  assezd'efFet     élégance  et  une  grande  pureté  ;  ses  lettres 
sur  l'assemblée,  pour  que  milord  Har-  particulières  eu  font  foi ,  ainsi  que  le  dis- 
court et  quelques  antres  seigneurs  allas-  cours  extrêmement  remarquable  qu*il  a 
sent  tronrer  son  père  pour  rengager  à  placé  en  tète  des  Mémoires  de  Lekain. 
le  destiner  au  théâtre  anglais.  Son  père ,         Tous  ceux  qui  ont  connu  particulière- 
^^nd  amateur  de  spectacles ,  et  fier  de     ment  Talma  aimaient  sa  personne  et  ho- 
ses  petits  succès ,  ne  fut  pas  éloigné  de  se  noraient  son  caractère  ;   il  poussait  la 
renclrc  à  leurs  sollicitations.  Son  fils  par-  bonté  jusqu'à  la  faiblesse  ;  son  commerce 
lait  assez  bien  l'anglais  pour  hasarde^  était  d'une  douceur  infinie  ;  il  n'a  jamais 
cette  entreprise  ;  mais  des  circonstances  fait  de  mal ,  et  tous  les  jours  il  faisait  du 
particulières  le  ramenèrent  à  Paris,  où  bien.  Lorsqu'il  allait  donner  des  représen* 
•on  goût  pour  le  théAtre  le  porta  à  faire  tations  dans  les  départemens,  chacun  s'em- 
la  connaissance  de-quelques  acteurs  célè-  pressait  à  le  voir,  à  le  fêter  ;  ses.  voyages 
bres  de  ce  temps,  qui  lui  trouvèrent  des  ressemblaient  presque   à    des  marches 
dispositions  et  lui  donnèrent  des  encou*      triomphales.  Il  y  avait  là  quelque  chose 
ragemcns.  Il  parut  à  TÉcoIe  royale  de  de  plus  que  de  l'admiration  pour  le  talent 
déclamation  ^  et,axirès  avoir  été  entendu,  d'un  artiste. 

il  obtint  snr*le-champ  un  ordre  de  dé-         Jusqu'à  son  dernier  moment  Talm^, 

but  au  Théâtre-Français.  qui  s'est  éteint  sans  souffrance,  a  con- 

«  Il  débnta ,  un  an  après,  le  27  novem-  serve  ses  facultés  inrcllectuelles ,  et  il  a 

bre  Z787,  parle  rôle  dé  Séîde,  dans  .Va-  vu  arriver  sa  dernière  heure  avec  le  cslmc 

homet,  et  obtint  du  succès.  Dès  cet  in-  d'un  honnête  homme  et  la  fermeté  d'une 

«tant  U  rechercha  arec  empressement  la  ame  pure.  La  sodété  perd  en  lui  un  bon 

société  de  gens  de  lettres»  ae  peintres,  de  citoyen  ;  sa  famille ,  qui  le  pleure ,  le 

sculpteurs;  il  se  donna  une  seconde  édu-  meilleur,  le  plus  tendre  des  amis;  la  scène 

eatipp  :   celte  d'un  artiste.  U  étudia  les  française ,  la  plus'  belle  gloire  qui  l'ait 

monumens ,  les  manuscrits ,  et  fit  une  jamais  illustrée. 

rérolotion  dans  le  costume ,  qu'il  avait         Malgré  le  prodigieux  concours  de  ci- 

tronré  presque  dans  la  barbarie.  toyens  de  toutes  conditions  qui  ont  as- 

»  La'  rérolutfon  arriva  ;  il  vit  fitire  de  sisté  aux  funérailles  de  Talma  ,  et  en 
l'histoire  devant  ses  yeux ,  il  vit  une  /m-  l'absence  de  toute  espèce  de  force  armée, 
fféelie  vivanu.  Ce  fut  ponr  lui  nn  grand  l'ordre  le  plus  parfait  a  constamment  ré- 
objet de  méditation  et  d'instruction.  Dans  gné  daw  cette  imposante  et  douloureuse 
ca  déchaînement  de  passions,  il  mit  à  cérémonie.... 

profit  tout  ce  qu'il  vit  et  tout  ce  qui  pou-         Les  cendres  de  Talma  sont  déposées  sur 

▼ait  s*adapter  à  ses  rôles  et  être  imité  les  hauteurs  du  cimetière,  non  loin  de 

dan.*»  Fart  qu'il  cultivait.  KnfiA  ,  une  vio-  Molière  et  de  La  Fontaine ,  et  près  du 

lente  maladie  de  ner&  dontt  il  fut  attaqué  général  Foy,  qui  fut  l'ami  de  fa  personne 

il  y  a  quelques  années  (i)  ne  fut  pas  sans  et  l'admirateur  de  son  talent, 
utilité  pour  lui.  Dans  Tétat  continuel         Onvientd'ouvrirune  souscription  ponr 

d*a|^tation  où  il  se  trouvait,  il  sentait,  lui  élever  un  monument  funèbre  et  une 

ponr  ainsi  dire ,  trop  vivement  ses  rôles,  statue  qui  sera  placée  à  la  Comédie-Fran- 

11  eut  besoin  de  modérer  plutôt  que  d'ex-  caise. 
citer  les  élaus  de  sa  sensibilité  et  de  son         a5.  Berlin,  "  On  vient  de  commettre 


(c)  Talma  écrivait  ceci  en  1S19. 

Ann.  hist»  pour  i8a6.  Jpp*  16 


aAîi  APPENDICE. 

iciiinToldout  l'aodnce  a  fait  quelque  seu-  daiu  lequel  les  balles  tombent  d*dle»> 

sation.  Le  maoti^an  du  roi  a  été  enleTti  même*  par  le  moyeu  d^antnyaa.  La  va- 

de  sa  ▼oitiirc,  peudant  que  S.  M.  était  au  peur  produit  son  effet  qaioae  Bi*wiiei 

théâtre  de  celte  rapitale.  après  qn*oa  a  commencé  a  chanfCcr,  et 

Q,t.  Thèdtre^Fiancais.  Première  repré"  eo  tournant  une  manivelle  on  faitparàr 

sentaùoa  de  RoMcmuode ,  tragédie  en  cinq  Ta  balle.  M.  Benetxnj  a  fait  rcspéricaoe 

actes  et  en  iter* ,  par  Al.  Emile  Bonne"  tantôt  avec  i^Jtrsse,  tantôt  en  raleatiHat 

chose.  —  L'kistoire  a  consacré  les  désor-  le  mouTemcnt;  dans  le  premier  cas  oa 

dres  de  la  jeune»5»e  de  cette  Ëléouore,  qui»  pouvait  à  peine  compter  le  nombre  de 

après  avoir  oJjltgé  son  trop  faible  époux  balles  tirées.  Chacune  de  ceilea-ci  a  perc^ 

Lonl»-le-Jeune  à  la  répudier,  transporta  à  une  distance  de  qaatre-vân|;ts  pas^unc 

à   lin    roi    d*Au|>Ietcrre  (  Henri  H  )  les  planche  do  tntis  quarts  de  pouce  d'épais- 

droits  qu'elle  possédait  de  st>u  chef  sur  aeur;  plusieurs  en  out  percé  une  seconde 

nos  plu»  belles  ]>rovinoes«  et  avec  cette  de  la  même  épaisseur  à  cent  cîaqvaaie 

matpiifiqiie  dut  tous  le«i  chagrins  et  les  pas  de  distance,  et  un  grand  nombrâ  sont 

malheurs  qui  devaient  suivre  sou  union  même  entrées  dans  la  cible  qui  était  ea* 

nouvelle.  A  ces  faits  historiques,  des  tra-  co.*e  un  peu  plus  éloignée.  Cet e»aai, qui 

ditioii*!  populaire»,  d'aucieunes  ballades  a  fait  ualtre  autant  de  surprise  que  d'ia* 

anglaises  ajoutent  qu*uuG  des  nombreuses  térét  parmi  les  speclaVeors,  a  en  l'appro- 

maitressCH  de  Ucnri  H,   uommce  Rose-  baliou  de  tons  les  officiers  antrieLieB» 

monde,  victime  des  lureursKt  de»  jalousies  qui  se  trouvaient  préacs»,  ainsi  que  dt 

de  la  reine  Éleonore,  a  ité  poignardée  tous  les  amis  éclairés  de  Tart,  et  Ton  a 

de  ses  propres  maius.  Tel  est  le  sujet,  lieu   de  s'attendre   que  Tinventeur,  a 

moitié  historique, moitié  romantique,  que  continuant  ses  travaux,  perfcctionaera 

le  jeune  auteur  de  la  tragédie  nouvelle  a  de   plus  en  plus   cette   machine,  qui, 

pris  pour  sou  délmt  ;  mais,  au  lieu  d*une  comme  on  Ta  dit  plus  hant,  n'était  qn^na 

maîtresse,  il  a  fait  de  Roserooudc  une  simple  modèle. 

rivale  qne  Henri  se  flatte  d'ciiouser,  au         3r.  Lyon,  TronbUt  a  Cocc^uion  de  la 

moyeu  d'un  divorce  avec  Eleonore.  Au  mtfWon. —■«  L'arrivée  des  missiuunairci, 

total  la  composition  de  sa  pièce  offre  des  venus  pour  le  jubilé,  a  été,  ici  comme 

îuvraiAemblances  et  inconvenances  mal-  partout  ailleurs,  la  cauae  ou  le  prétezle 

(ipliées  :   mais  aussi  des  situations  inté-  des  scènes  les  plus  affligeantes.  Samedi 

ressautcs,  un  caractère  vraiment  trogi-  dernier,  le  public  demanda  au  théâtre 

que,  celui  du  père  de  Ro»craonde;  un  style  des  Célestins  une  représentation  de  Tar» 

toujours  grave  et  souvut  noble  ou  (lathé-  tu/e,-  cette  démarche  n'eut  pas  brorcn- 

tique,  qui  anuoiire  no  talent  que  l'exjïe-  sèment  de  suites  fâcbenses.  Dimanche,  la 

rieore  de  Ta^-t  doit  mûrir.  Aus»i  le  public  même  demande  fut  réitérée.  Trois  pcr- 

a-t-il  fort  bien  accueilli  cv  coup  d'essaL  sonnes  furent  arrêtées  à  cette  occasion, 

2().   Preshourg.    AitilUrie  a   'vapcur,  et  OQ  fat  obligé  d'employer  la  fiaree  ar* 

~-  M.  Frtinçois  Besetzny.  natif  de  la  Si-  mée  pour  dissiper  les  atCruopemena  fcr- 

lésie  autrichienne,   ci-devaut  inspecteur  mes  près  du  corps -de -garde,  et  qii 

des  bdtimeii».  et  qui  habite  maintenant  roulaient  soustraire  les  prisonnicn  à  Tao 

Vieuue,  a  fait  voir  ici  im  ér-hantillon  de  tion  de  la  loi.  Lundi,  les  mêmes  drier 

fartillerie  à  vapeur  de  sou  invention,  dres  se  sont  renouvelés,  et,  pendant  loat 

Quoique  cette  uiaj^hiun  ne  fût  qu'un  mo-  le  troisième  acte  de  la  dernière  piècf,  bs 

dèle  en  petit,  elle  suffisait  néanmoins  pour  cri»  de  Tartufe  J    Tartufe!  se  sont  lait 

donner  à  tous  les  spectateurs  nue  idée  eutendre.  On  a  vainement  minonee  an 

claire  des  effets  cjLtraordiuaires  et  à  peine  public  que  cette  pièce  dn  ffremùr  ordre 

croyables  de  la  force  de  l'eau  eu  vapeur,  ue  pouvait  être  jouée  sur  nn  théâtre  sc- 

Le  fourneau  de  fer-blanc  dans  lequel  &e  coodaire;  quelques  voix  ont  r«|Kwduqne« 

trouve  la  chaudière  ou  l'eau  se  vaporise  puisqu'on  y  avait  représenté  im  fVave  dm 

a  la  forme  d*un  alambic,  et  il  est  posé  Malabar  et  l'/fonhête  Cnûnùie/,  pièces 

sur  un  train  à  deux  roues,  qu'un  seul  qui  appartieunent  également  an  ré|icr- 

homme  peut  facilement  faire  avancer  sur  toire  du  Théâtre-Français,  on  pouvait 

tout  chemin  ]iraticablc,  avec  tout  Tattirad  bien  y  donner  celle-là.  Enfin  la  salle  a  ccè 

nécessaire  à  la  pièce  d'artillerie,  et  un  évacuée  par  le  seoonrs  de  la  foree  armée, 

poids  d'environ  aooo  balles.  La  Miacbine,  Plusieurs  personnes  ont  encore  été  ar- 

dont  on  ne  voit  pas  la  coustrnction ,  se  rétées. 

truoro  an  haut  du  côté  gauche  du  four-         «  Les  cris  de  Tartufe/  Tartufe/  anz- 

ueau,  et  on  y  a  vissé  le  canon  du  fuail,  quelsse  joignaient  ceux  à  As/ /ex/r/aites.' 
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Â  ha*  Ut  mùiiàknaires  !  ayant  continné  Légioti-d*HoDnear  ;  dei  dlstribarions  do 

«  être  proférés  sur  la  place  par  noe  foule  comestibles  ;  de»  jeux  publics  de  toute 

immense,  Tinfanterie  a  croisé  la  haloa-  espèce;  des  illumina tiou&;  des  fcox  d'ar*  ' 

nette  ;  et  comme  cette  meénre  ne  snfliMiit  tiiicc  ;  des  représentations  hur  tous  lit» 

Î»as,  la  caTalerie  est  arrivée  au  grand  trot,  tbéAtres,  des  pièces  anal  D'eues  à  la  cir- 

e  sabre  à  la  main;  et,  après  avoir  arrêté  constance,  ont  signalé  ce:»  deux  journées  ; 

encore  quelques  personnes,  a   fiui  par  mais  ce  qui  donne  à  celle  du  4  un  carar- 

faire  évacuer  la  place  et  les  niesadjacentes.  tère  phis  historique,  c'est  Hnanguration 

Aujourd'hui  a  quatre  heures  du  soir,  de  la  nouvelle  Bourse,  faite  par  M.  Ib 

M.  le  maire  delà  ville  a  fait  publier  une  comte  de  Chabrol ,  préfel  de  la  Seine. 

proclamation,  pour  inviter  les  liabitans  "  Messieurs,  dit -il.  à  celte  occasion  , 

de  Lyou  à  maintenir  et  à  protéger  la  Tannée  dernière  à  pareille  époque,  nous 

tranquillité  publique ,  contre  ••  des  émis»  avons  installé  le  tribunal  de  commerce  . 

«  «ci/rM  dn  désordre  pour  la  plupart,  dit'il,  dauâ  une  autre  partie  de  ce  monumeui; 

m  étrangers  à  la  ville;  »  et  la  soirée  a  été  i^ous  venons  le  livrer  aujourd'hui  tuuten- 

piûsible.  ^^f  3^  commerce  de  la  rapitale.  Les  ma- 
gistrats &unt  heureux  de  pouvoir  .«oleo- 

KOVEMBRK.  niser  ainsi  la   ft  te  du  Roi ,   et  de    lui 

rendre  Thommagc  le  plus  coutorroe  à  ses 

a.  rertailles.  Tasurreetion  iVéeoVers,  pensées  gcnéreu&es ,  en  consacrant  enfin 
•~  Il  s'était  manifesté  un  grand  roécon-  a  son  utile  destination  un  monument  déjà 
lentement  dans  le  collège  de  cette  ville  ,  célèbre ,  qui  rendra  à  la  postérité  la  plus 
depuis  l'entrée  en  fonctions  du  proviseur  reculée  le  témoignage  de  l'état  prospère 
et  dn  censeur  nouvellement  nommés ,  à  de  notre  industrie  et  de  nos  arts. 
Toccasion  des  nouveaux  règlemens  in-  «On  n'entreprendra  point  de  décrire  iri 
trodnits;  mais  depuis  huit  jours  surtout,  ce  magnifique  palais  commencé^  en  1808, 
ils  étaient  en  pleine  révolte  contre  ces  sur  les  dessins  de  M.  Brongoiart ,  et  con- 
deux  chefs*  auxquels  ils  ont  manqué  ou-  tinué  par  M.  I<ab«rre  ,  après  la  mort  de 
Tertement  de  respect  en  plusieurs  occa-  cet  habile  architecte,  arrivée  en  1818. 
sions.  Quelques  compagnies ^  après  avoir  C*est  le  plus  grand  et  le  ]>luâ  achevé  de 
éteint  les  quinqticts  des  dortoirs,  bri-  tous  les  monnmcas  de  cette  capitale.» 
aaient  tont  ce  qui  se  trouvait  à  lenr  di.*^-  6.  Cour /ieca^xaf /on. -Ce tribunl suprême 
position.  Ces  désordres  n'étaient  que  le  a  re^irls  aujourd'hui  ses  audiences  à  l'issue 
prélude  des  scènes  qni  ont  eu  lieu  hier ,  d'une  me^c  du  Saint-Esprit  que  mou- 
jnur  de  la  Toussaint.  Les  écoliers  ont  re-  seigneur  Tarchev^êque  de  Paris  a  célébrée 
fnaé  de  chanter  à  la  mvsM^  et  le  reste  de  dans  la  grand'salle  dn  palais.  S.  G.  a  ce- 
la journée  les  mntins  se  soot-portés,  dit-  suite  assisté  à  l'audience,  sur  un  fauteuil 
on,  à  de  graves  excès;  il  n'y  .a  pas  eu  de  placé  îi  droite  de  M.  le  président,  ayant 
Tépres.  Le  proviseur  et  le  censeur,  ef-  en  face  son  porte-croix,  dont  Fintroduc- 
frayés ,  ont  pris  la  fuite,  tre  premier ,  qui  tion ,  dans  cette  circonstance ,  a  parn  aux 
est  ecclésiastique,  est  allé  de  sa  personne  uns  une  nouveauté ,  aux  autres  une  in- 
porter  plainte  au  procureur  du  roi.  La  tonvenance. 

gendarmerie  et  un  bataillon  suisse  ont  été  7.  Berlin.  Sucre  de  froment.  —  Ou  parle 

requis  ponr  investir  la  mai5<)n  et  y  re-  beaucoup  ici  de  l'importante  découverte 

mettre  Tordre.  La  rue  des  baïonnettes  du  brasseur  Wiiiimel,  qui  ne  tend  à  ricu 

n*a  fait  qu'échauffer  davantage  les  tètes  moins  qu'à  rendre  inutiles  tontes  les  raf> 

et  leur  inspirer  les  résolutions  les  plus  fiùeries  de  sucre.  li  a  deuiaudé  au  juinis- 

Violentcs.  Les  jeunes  insurgés  se  sont  fait  tère  de  l'intérieur  une  p:itente  pour  .ton 

des  armes  de  tont  ce  qu'ils  ont  trouvé  invention,  qtd  consiste  à  tirer  le  sucre 

tons  leurs  mains ,  et  ont  même  arraché  raffiné  du  froment.  Les  essais  qu'il  a  déjà 

.les  barreaux  de  fenêtres.  On  parle  d'un  faitsdoiventavoir  fort  bien  réussi.  Cumuii; 

yéritable  engagement  entre  les  écoliers  et  il  s'engage  à  obtenir  par  son  procédé 

la  troupe.  Knfin ,  la  force  est  demeurée  à  "vingt  livres   de  sucre    cristal li«é    d'un 

Tau  lorité.  Tons  les  élèves  ont  été  renvoyés  boisseau  de  froment,  cette   découverte 

à  leurs  familles,  excepté  ceux  dont  les  serait  de  la  plus  grande  importance  pour 

parens  habitent  à  des  distances  trop  éloi-  l'agriculture. 

gnéea.  i'2.  Madrid.  Mort  du  Trcjipisii^,  —  Le 

^"5.  Paris.  Feia  du  Roi.'-''De5  fè\iâ'  fameux  moine   de   la   Trappe,   connu 

tattons  portées  à  S.  M.  par  toutes  les  au-  -  sous  le  nom  de   et  Trapense  ,  chef  de 

iàrilé«,aespromotioosoofflbrensesdansU  partisans,  et  qui,  pendant  hi  campagne 

16. 
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d«  1823  »  ooiBinanda  en  Gitviogne  et  en 
CastiBe  un  corps  de  x,ooo  à  i,5oo  hom- 
mes, est  mort  le  9  de  ce  mois  dans  son 
oonveut,  où  il  était  rentré  en  x8a4.  Frère 
Antoine,  c'est  le  nom  du  Trappiste  ,  est 
mort  de  la  manière  la  plus  édifiante.  Le 
8  dn  coorant ,  malgré  b  force  de  la  ma- 
ladie ,  il  s'est  leré  et  s*est  transporté  à 
5 'église  ,  soutenu  par  deux  de  ses  frères. 
[1  y  a  reçu  les  sacremeus  avec  une  pieuse 
ferrenr ,  est  retourné  à  sa  cellule ,  s'est  fait 
recoucher  sur  son  bois  délit  (  les  trappistes 
ne  couchent  que  sur  des  planches) ,  et  s*y 
est  ^posé  à  U  mort.  Dans  la  matinée  dn 
g ,  comme  on  se  préparait  à  le  coucher 
sur  nue  croix  de  cendre  (  car  c'est  ainsi 
ooe  meurent  les  religieux  db  la  Trappe  ) , 
i  se  mit  lui-même  sur  son  séant ,  qnoiqu  il 
eût  perdu  Tusage  de  la  parole  et  presque 
toute  connaissance,  et  Û  fit  un  dernier 
effort  pour  rejeter  sur  la  croix  de  cendre 
qui  lui  étai^  préparée.  U  y  fut  enriron 
une  henre  et  demie,  après  laquelle  il  ex- 
pira. 

17.  Paris.  Cour  d'assises. — On  se  rap- 
pelle qu'il  y  a  environ  dix-huit  moù ,  un 
nomme  Grégoire ,  Toleur  de  profession , 
s'étant  glisse  sous  la  Toiture  de  madame 
la  princesse  Berthe  de  Rohan,  s'introdui- 
sit dans  l'hôtel  de  cette  dame.»  s'y  cacha 
pendant  cette  première  nnit ,  le  jour  et 
une  partie  de  la  nuit  suirante,  et  Tola  dans 
la  chambre  à  coucher  même  de  la  prin- 
œsse  un  portefeuille  contenant  une  somme 
considérable  en  billets  de  la  Banque  de 
France  et  de  la  Banque  de  Vienne.  Il  avait 
laissé ,  comme  papiers  inutiles ,  les  billets 
de  la  Banque  de  Vienne ,  dans  les  lieux 
d'aisance  ,,  où  ils  furent  retrouvés  ;  mais 
le  reste  du  portefeuille  lui  fut  pris  avec 
tous  ses  habits ,  par  la  fille  Clément ,  sa 
maîtresse.  Celle-ci,  arrêtée  avec  une  par- 
tie des  billets,  fut  condamnée  correction- 
neUement  à  deux  années  de  prison.  Gré- 
goire, à  qui  l'on  avait  cm  d'abord  d'autres 
complices ,  a  paru  aujourd'hui  avec  sa 
mère  sur  les  bancs  de  la  cour  d'assises.  La 
mère  a  été  acquittée  ,  et  Grégoire  con- 
danmé  à  six  années  de  récluaiou  et  au 
carcan. 

18.  Paris.  Tribunal  de poUee  correction^ 
nelle.  Marchés  d* Espagne. — Cette  affaire 
mémorable,  qui  avait  retenti  avec  tant  d'é- 
clat dans  les  deux  Chambres ,  et  scanda- 
Ijsé  la  France  et  toute  l'Europe  ,  venait 
enfin  de  tomber  en  police  correctionnelle, 
où  elle  a  attiré  une  foule  prodigieuse  de 
spectateurs  aux  trois  andienoes  qu'elle 
a  occupées  (  9,  11  et  18  de  ce  mois  ). 

On  y  voyait  figtfrer  en  première  ligne 


M.  GabricUnlicn  Onvnrd ,  âgé  de  56  hs. 
cx-munitionnaire  général ,  et  «pcèt  kî , 
MM.  Charles-Julien  Ldeo  Moléoo;  lean- 
Alexandre  Ducroc  ,  Louis- Joacbim  Kl- 
leul-Baugé ,  Raimood  Poîasonnier  et  lo- 
scpb-Sextus  Espariat;  tons  prércnns  de 
tentatives  de  corruption  par  offres  et  pro- 
messes  envers  des  fonctionnaires  publics. 

Voici  comment  M.  Tarbé  ,  avocat  da 
roi ,  a  exposé  en  substance  les  faits  de 
cette  affaire ,  à  la  première  audience  (  9 
novembre  ). 

Le  5  avril  iSa5,  on  fit  sonscrirp  i 
Bayonne  des  marchés  relatifs  aux  sob- 
slstanoes  de  Farmée  d'Espagnn  et  à  ses 
transports.  On  sait  combien  ces  marcbés 
ont  soulevé  de  difficultés  ,  et  de  qndles 
graves  accusations  ils  sont  devenus  Fob- 
jet.  Go  n'était  pas  aux  magistrats  de  l'ordR 
judiciaire  qu'il  appartenait  de  faire  des 
enquêtes  dans  les  administratioina;  leur 
mission  devait  se  borner  à  rechercher  à 
les  résultai  de  ces  enquêtes  conspuaient 
un  délit  ou  un  crime.  Deux  ari^  sou- 
verains, l'un  de  la  Cour  des  pairs,  Tantre 
de  la  Cour  royale,  ont  déclaré  qu'il  n'y 
avait  point  en  de  corruption  relativement 
à  la  souscription  des  marchés.  Cependant 
on  a  signalé  des  faits  pnrticnbers  ,  et 
pour  ainsi  dire  isolés ,  qui  ne  se  ratta- 
cheut  aucunement  à  la  sowucription  des 
marchés.  Ces  faits  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  grandes  questions  jugées  sou- 
verainement par  la  première  oonr  dn 
royaume ,  et  par  la  première  cbambit 
de  la  cour  royale. 

Cependant ,  à  raison  des  faits  partien- 
liers  dont  nous  venons  de  parler ,  la  cour 
royale  a  renvoyé  les  prévenus  devant 
TOUS.  L'arrêt  do  renvoi  est  basé  sur  qnatre 
griefs  : 

z**  Tentative  de  corruption  envcn 
M.  Amar ,  chef  de  bataillon  d'artillerie , 
sons-chef  de  l'état-major  dn  lieutcnant- 

{;énéral  d'artillerie  TirleC  Le  sieur  Mo- 
éon ,  agent  d'Oavnrd  ,  alla  trouver  ce 
chef  de  bataillon,  et  lui  offrit  i>,ooo  francs 
d'appointemens  par  mois  ,  pour  approu- 
ver la  manière  dont  les  transports  de  l'ar- 
tillerie seraient  faits. 

^o  Dans  le  courant  d'octobre  xSsS ,  le 
sicnr  Ducroc  se  présente  chez  M.  Lederc, 
intendant  militaire  ,  et  lui  fait  des  ofifrts 
d'argent  ;  elles  sont  reponssées.  C^en- 
dant  M.  Lederc  trouve  dans  sa  cantine  , 
un  rouleau  en  or,  de  1,000  fr.  ;  il  le  dis- 
tribue an  non!  du  sieur  Moléon,  aux 
employés  subalternes ,  en  retirant  des 
quittances  des  employés. 
.  30  Eu  juillet  i8a3,  M.  le  baron  ^ 
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Tyaan,  îotendant  i^Ctire,  se  rendit  à  obligés  d*y  suppléer  par  des  marché* 
Tolosa  pour  organiser  les  subsistances  de  d'urgence  qu'ils  passaient  eux-mêmes.  Les 
Tannée  destinée  à  faire  le  siège  de  Pam-  mnnitionnaircs  deraient  supporter  ces 
pehme  ;  le  sieur  Bangé  ,  sous-toaitant  marchés ,  et  c'est  ce  que  Toulait  ériter  le 
d'Oorrrard ,  aQa  trouver  M.  de  Tynan,  et  sieur  Baugé  ;  il  est  mécontent  de  moi,  il 
lui  ofTrit  aSyOOO  fr.  ,  non  pas  ,^  disait  il ,  le  serait  encore  bien  plus  si  je  n'aTais 
pour  l'écarter  de  ses  devoirs ,  mab  seule-  quelque^  égards  pour  notre  andenaei 
ment  pour  le  déterminer  à  avoir  de  la     amitié. 

bienveillance  envers  les  agens  du  muni-  M.  Marchant,  soua-intcndant  militaire» 
tionnaire.  Cette  offre  fat  rejetée.  fait  une  déposition  semblable  à  celle  du 

4^  Les  sieurs  Ouvrard ,  Poissonnier  ,  précédent  témoin.  Le  sieur  Baugé,  inter* 
Espariat,  ont  coti^pris  les  moyens  de  pellé,  s'écrie  queM.  de  Tynan  a  menti,  que 
corrompre  M.  Ballyet ,  intendant  mi-  sa  déclaration  est  fausse.  M.  le  président  :  > 
litaire  ,  qui ,  en  iS^S  ,  avait  été  chargé  m  Employez  d'autres  expressions  ,  soyez 
parle  ministre  drla  guerre  de  faire  un  plus  décent  devant  la  justice.  »  Le  sieur 
rapport  sur  les  fournitures  de  l'armée  Baugé  :  «  Un  homme  d'honneur  ne  |)eut 
d'Espague,  avant  de  les  liquider.  Les  pré-  pas  entendre  8e  sang-firoid  une  accusation 
venus  voulaient  que  te  rapport  leur  fût  semblable.  Je  loi  ai  dit  à  lui-même  qu'il 
favorable.  Les  témoins  ensuite  appelés     avait  menti,  i* 

firent  leurs  dépositions,  dont  on  ne  peut  M.  BaDy et,  intendant  militaire,  assure 
donnée  ici  que  la  substance.  n'avoir  été  l'objet  d'aucune  tentative  de 

M.  Amar  déclare  que  le  sieur  Moléon  corruption.  Il  a  été  chargé  au  ministère 
hii  a  offert  5,ooo  fr.  par  mois  (  fait  que  de  la  guerre  de  la  liquidation  des  four- 
nie M.  Moléon  ).  niturcs  faites  à  l'armée  d'Espagne  ;  cette 
M.  le  général  Tirlel  dit  combien  il  était  liquidation  a  été  exécutée  reugieusememt» 
mécontent  du  service  des  transports  de  tant  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  que  dans  celui 
rartillerie  ;  que  pour  ce  fait  il  avait  de-  du  munitionnaire  ;  elle  n'a  point  été  sa- 
ma\pdé  qu'une  e.'iqoéie  eût  lieu ,  et  qu'on  brée  ou  «opérée  précipitamment  comme 
traduisit  le  sienr  Ouvrard  devant  un  cou-  on  l'a  dit  ;  on  prétend  que  les  prévenus 
seil  de  guerre ,  si  des  doutes  s'élevaient  ont  fait  des  démarches  prés  de  moi  ;  mais 
sur  sa  roudiiite.  Le  général  parle  en-  à  l'époque  où  l'en  dit  qu'elles  ont  eu  lieu, 
Auite  de  l' avertissement  que  lui  donua  son  la  hqiiidation  était  terminée  et  ne  pouvait 
ious-chef  d'état-major  ,  relativeraent  aux     être  modifiée... 

tentatives  à%i  corruption  dont  il  avait  été  Le  premier  avocat  entendu  dans  la 
l'objet.  ^  séance  du  1 1  novembre  (  M*  Berryer  fils, 

M.  Leclerc ,  intendant  militaire ,  dit  pour  Ouvrard  et  Moléon  )  ,  s'attacha 
qne  le  sieur  Ducroc  vint  le  voir  ;  qu'après  d'abord  à  montrer  que  l'accusation  cé- 
voe  conversation  insignifiante  il  lui  offrit  libre  portée  à  la  cour  des  pairs ,  et  sans 
de  l'argent.  Le  sieur  Dncroc  avoue  avoir  qn'on  y  eftt  trouvé  de  crime  ni  de  coupa- 
offert  de  l'argent  à  M.  Lcc-lerc,  et  lui  avoir  blés ,  arrivait  au  tribunal  de  police  cor- 
baisté  sans  qu'il  s*en  aperçût,  i,ooo  fr.  en  rectionnelle  comme  un  vague  complot , 
or.  Mais  cet  argent  n'était  que  pour  payer  une  simple  tentative  de  corruption  ,'  et 
les  employés  des  bureaux  de  l'intendant,  tombée  dans  un  tel  état  de  faiblesse,  qu'il 
aoxqnels  on  demandait  un  service  ex-  ne  s'agissait  presque  plus  de  son  triomphe, 
traordinaire.  et  qn*on  semblait  n'élever  la  voix  que 

«  J'avais  fait ,  ajouté  le  prévenu  ,  des     pour  justifier ,  pour  excuser  du  moins 
fournitures  pour  cent  mille  écus,  j'en     l'existence  qu'on  lui  avait  donnée  ,  et 
devais  compte  au  munitionnaire ,  et  pour     qu'on  avait  soutenue  pendant  deux  ans, 
cela  j'avais  besoin  que  les  revues  de  Vin-         Passant  aux  faits  allégués  contre  les 
tendant  constatassent  mes  fournitures.  »       prévenus.  M*  Berryer  taisait  observer 
M.  Le  Barbier  de  Tynan ,  intenc'snt-     que  le  premier,  le  plus  grave,  le  'seul 
militaire  ,  déclare  que  le  sieur  Baugé  lui  a     qui  pût  donner  lieu  à  une  accusation , 
offert  vaguement  une  somme  de  20  à     était   foudé  sur  la'  déposition  unique 
a5,ooo  fîr.  pour  avcTir  de  la  bienveillance     d'un    seul  témoin  (  M'  Amar);  qu'il 
envers  les  employés.  (  Le  sieur  Baugé  nie     était  démenti  formellement  par  le  pré- 
avoir fait  cette  offre.  )  venu  Moléon,  et  qn*il  n'y  avait  aucune 
M.  Dobois ,  sous- intendant  militaire  ,      raison  de  croire  à  Taffirmation  de  l'un 
donne  des  détails  relativement  à  l'argent     plntût  qu'à  celle  de  l'autre;  que  «IJuant 
proposé  à  M.  de  Tynan.  Le  service  se  fai-     au  sieur  Ouvrard  ,  on  ne  voyait  rieo  qui 
sait  mal,  et  le»  intendane  militaires  étaient     dût  le  faire  comprendre  dans  unf  accu- 
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Htion   dénué»    d'ailleurs  de  tons  fuo-  f^tr  prélferenient  <nr  le»  béaéfic»  flO>rf> 

démens.  déralilct  qoe  derait  faire  le  nnoiâoB- 

Trou  autres  aTocats  (M*  Dapin  jeune  naire  général  ;  que ,  bien  qa*il  n'ait  rico 

pour  Pui&iîouuicr,  M'  Ciiaix-d'Estaoges  demandé  an  &ienr  Amar  de  apécsalcmcit 

pour  Ducroc,  M'  Mauguiu  pour  F.spa*  contraire,  à  ses  devoin,  la  tentative  de 

riat)  ne  se  levèrent  de  leur  banc  que  corruption,  pins  adroite,  n*en  était  pas 

pour  d'icv  qtio  leurs  cllen»  n'étant  accu-  moins  condamnable,  puisqne  le  aral  fait 

9é.s  qiiu  du  clief  relatif  à  !■  liquidatinu  de  recevoir  un  traitement  illicite  est,  de 

de  Tuiilause,  et  ce  chef  étant  abandonné  ta  part,  une  rentable  concusùon; 

par  le  riiiui&tère  pnblic,  ils  leur  parais-  «  Attendu  qu'il  n'est  pas  su^sammeut 

,satt?ut  aAsc7.complc'teojeiit  justifiés;  mais  établi  que  cette  tentative  de  compticu^ 

M**  Uartlie.  avocat  de  FilleuI-Baugé,  snr  faite  dans  rintérei  du  munitiomuaire  gé-^ 

lequel  portait  la  déposition  de  l'inteB*  n était  Tait  été  par  son  ordre ^  tp'eile  ytut 

ùaut  militaire  Le  Barbier  de  Tynan«  re-  avoir  été  le  résnitat  d*nne  détermination 

prcuaut  alors  cette  partie  de  la  cause,  personnelle  de  Moléon,  et  que  les  pré- 

k*attaclia  à  démontrer  que  l'offre  pré-  somptions  graves  qu'elle  fait  aa!tre  cootrs 

tendue  uiée  par  le  préveuii  u*avait  pa  Onvrardne  peavent,en  Tabsencede  tunt 

étie  faite  comme  elle  avait  été  présentée  autre  docnmeut,  établir   centre   Jni  la 

par  l'acmsatiou  ;  qu'elle  eût  été  regardée  prenve  de  la  complicité; 

comme  un  outrage  par  M.  de  Tynan,  qui  «  A  ttendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration 

u'auialt  saus  doulc  pas  eusuite  accepté  de  l'intendant  militaire  baron  dcTTuan, 

le  dtner  de  celui  qui  venait  de  l'Lumilier  que  Filleul-Baugé  lui  a  oflert  de  30  à 

aiusi.  ^SfOoo  fr.  pour  obtenir  sa  bienTeiOanee 

te  Pour  expliquer  tout  ceci,  reportons-  relatirement   an   service    dont   il    était 

nous  à  l'époque  où  tant  de  rumeurs  cir-  chargé;  que  les  mêmes  motifs  de  eaa- 

culaient  sur  les  grands  moyens  qu'on  damnation  que  présente  la  tentative  de 

avait  empl'iyés  pour  corrompre  tous  les  corruption  faite  par  Moléon  anprès  dn 

préposés.  Ettë-vouk  corrompus?  on  bien  chef  d'ctat- major  Amar,  se  retrouvent 

a-t-ou  voulu  vous  corrompre;  voilà  ce  dans  la  démarche  faite  auprès  de  Tioten- 

qu'on  demandait  'Je  toutes  parts ,  et  ce  dant  militaire  baron  de  Tynan;  qn'il  y  a 

que  se  demandaient  réciproquement  les  même  quelque  chose  de  pins  daos  cette 

intendaus  militaires;  c'était  le  mot  ^  l'ar-  dernière,  puisqn'à  Tinstant  même  on  la 

usée  d' Espagne,  dit  M^  Berryer.  Il  n'est  proportion  d'argent  fut  faite  m  témoin, 

pas  impos»ible  que  dans  un  moment  de  il  déclara  c^tte  proposition  an  sons^iotro- 

jactance,  M.  de  Tynan  se  soit  vanté  d*a-  dant  militaire  DuboÎA,  qui  travaillait  dans 

voir  résiitté  à  des  offres  pécuniaiie^;  ce  ses  bureaux;  qu'ainsi  la  preuve  d'une 

propos  a  été  recueilli,  il  n'a  pu  !e  rétrac-  tentadve  de  corruption  à  son  égnà  est 

ter,  voilà  l'explication  de  tonte  l'affaire.*  judiciairement  acquise  ; 

Eu  délinitive,  la  cause  ayant  encore  «En  ce  qui  touche  la  tentative  qui  an* 

été  remise  à  l'audience  d'aujourd'hui,  le  rait  été  pratiquée  à  l'égard  de  l'intendant 

jugemcot  a   été  prononcé  par  M.  Du-  militaire  Leclerc  par  Ducroc; 

four,  eu  présence  d'un  auditoire  aussi  «  Attendu   que  s'il  est  établi  qne  si 

nombreux  que  dans  les  audiences  pré-  une  somme  de  zooo  Ir.  a  été  offerte  par 

céJentes.  Ducroc  pour  être  distribuée  a  des  em- 

En  voici  les  dispositions  :  ployés ,  relativement  à  une  pins  prompte 

«En  ce  qui  touche    Moléon  et  On-,  expédition,  et  qu'il   l'a  defKMée  à  Irtir 

vrard,  d'une  part,  et  Filleul-Baugé  de  insu  dans  la  cantine  de  lenr  chef,  qn\  n'y 

l'autre,  relat;vement  aux  tentatives  de  a  pris  ni  dô  prendre  aucune  part;  qu'ainsi 

corruptioM  pratiquées,  tant  anprès  d'A-  il  n'y  a  eu  aucun  acte  ni  aucnne  tentative 

mar,  chef  d'état  -  major  de  l'artillerie  de  de  corruption  commencée; 

l'armée  des  Pyrénées ,  qu'auprès  de  l'in-  «  En  ce  qui  touche  Moléon  ,  Poiisoo- 

tendant  militaire  baron  de  Tynan  ;  nier ,  Espariat  et  Ou  vrard,  relativement 

*(  Attendu  que  le  défaut  d'intérêt  du  à  la  teuLitive  de  corruption  qui  aurait  rté 

témotn  Amar,  et  les  détails  par  lui  don-  pratiquée  envers  le  sieur  Ballyel,  inten- 

i<és,  ne  lalvteut  aucun  doute  »ur  \.\  réa-  daut  militaire; 

liié  de   la  tentative  de  corruption  faite  «  Attendu  qoeManléon,  Poisaonnicr» 

auprès  de  lui  par  Moléon;  qu'il  en  résulte  Rspariat  et  Ooyrard,  n*ont  fait  ou  fait 

Ij  preuve  que  <*r*  dernier  lui  a  offert  faire  aucune  offre  d'argent  à  l'intendant 

5ooo   fr.  par  nx^iH  à  titre  d'indemnité,  militaire  B^lly et;  que /Û  a  existé  quelques 

pour  surcroît  de  travail ,  et  comnie  un  lé-  projets  de  corruption  à  son  égard,  as 
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«ont  restas  rana  exécution  ;  qn«  d'ailleurs  T^a  préTention  était  qualifiée  ^d'outrages 

le  commencement  dVzéeution  u'eit  pas  à  la  religitm  de  I*Etat,  a  ses  ministres  et  à 

talfisfimiDent  établi;  la  morale  pnbliqne.  La  eonr,  sur  les  con- 

«  Renvoie  de  la  plainte  Dacroc,  Pois-  closions  de  M.  de  Broe,  avocat-général, 

sonnier,  Espariat  et  Onvrard;  ordonné'  a  coufiraié  le  jugement  de  première  iu- 

qn'Ouvrarti  sera  mis  en  lihertè^  s'il  n'est  sfance. 

detenn  uour  aucune  cause  ;  I<c    second  procès  était  relatif  à    la 

•*  Faisant  à   Muléou  et  FiIIeal  -  Bangé  Biographie  des  Dames  de  la  cour.  Lcm 

application  de  l'article  179  du  Code  pé-  débats  de  cette  affaire  ont  eu  lieu  a  Iiuis- 

nai .  clou. 

-  Le  tribunal  condamne  Moléon  et  Kn  police  correctionnelle,  le  nommé 
BaiTgé ,  chacun  eu  six  mois  de  prison ,  Piton  ,  autenr  du  pamphlet,  a  été  cou- 
3no  fr.  d'amende  et  aux  dépens.  »  damné  à  deux  mois  de  prison  ,  et  le  ^îcnr 
(  Les  condamnés  ont  interjeté  appel  de  Bclin  ^imprimeur,  à  t,ooo  fr.  d'amende, 
ce  jugemAut,  qnt  a  été  confirmé  par  arrêt  La  cour  royale ,  dans  son  arrêt ,  adoptant 
de  la  cour  royale,  en  date  dn  17  janvier  les  motifs  des  premiers  juges,  qui  ùnt 
suirant.  )  déclaré  Piton  coupal^le  aoutragcs  à  là' 
18.  Fans,  Duel  extraordinaire.  —  Un  morale  publique,  a  émendé  leur  jugement 
jeune  Philhellène  ,  M.  Dntrone  ,  avocat,  quant  à  la  peine.  Considérant,  a-t-eile 
arait  défié  en  combat  siugnlier  M.  de  Li«  dit ,  que  le  délit  commis  par  Piton  e.st 
yrou  ,  maréchal  -  de  -  camp  ,  si  connu  très  grave,  qu^il  intéresse  grandement  la' 
comme  agent  dn  pacba  d'Kg^pte,  et  ré-  société,  et  qu'il  importe  de  le  punir  sévè* 
cemment  arrivé  de  Marseille  »  Paris,  rement,  elle  Ta  condamné  à  un  an  d'em.- 
Leurs  témoins  ayant  épuisé  toys  les  prisonnement  et  5oo  fr.  d'amende, 
moyens  de  conciliation  ,  ces  messieurs  se  Quant  à  rimprimeur  Belin  ,  la  cour 
«ont  joints  hier  matin  dans  la  iilaiué  de  l'a  déchargé  de  la  peine  prononcée  con- 
Siftint-Oueu  ,  à  cheval  et  le  sabre  â  la  tre  lui  en  pretnière  instance ,  pour  avoii^ 
main,  La  première  rencontre  n*a  eu  au*  procédé  à  un  second  tirage  dn  librllè 
cno  résultat  ;  à  la  seconde ,  les  cavaliers  diffamatoire,  attendu  qu'il  n'avait  pas  été 
se  sont  entrechoqués  violemment,  et  ont  assigné  régulièrement,  et  qn'ainsi  le  tri- 
été  blessés  légèrement  tous  les  deux,  bunal  n'était  pas  légalement  saisi;  mais 
L'étrier  du  général  sVtant  brisé  a  oc*  attendu  qu'aux  termes  du  Code  pénal  le 
casiouné  sa  chute.  Aussitôt,  et  d'un  mou-  sieur  Belin  s'est  rendu  complice  du  délit 
▼erocnt  unanime  ,  les  témoins  se  sont  commis  par  Piton  ,  la  cour  l'a  condamné 
interposés ,  en  protestant  contre  la  cou-  à  trois  mois  d'emprisonnement  et  à  5oo  f. 
tinnation  du  combat.  D'après  cette  inlcr-  d'amende. 

rentîon,  M.  de  Livron ,  qui  était  déjà  re-  24.  Paris, '  Théâtre' Fmncais ;  première 

monté  à  cheval,  et  Rf .  Du  tronc,  se  sont  é'oi*  représentation  du  Jeune  Mari ,  comédie  en 

çai%  en  même  temps  et  dn  même  pas,  dn  trt^s  actts  et  en  prose,  par  M.  Mazères. 

U-rrain  oà  chacun  avait  fait  son  devoir.  —  Troisième  leçon  donnée  dans  un  es- 

MM.  d'Arlinconrt,  M(>rl6cl  et  Chatry  pace  de  trois  mois  (  A^  article  du  29 

de   Lafosse   étaient  témoins   de    M.    le  août)  ,  aux  vieilles  femmes  qui  pren« 

marquis   de  Livron;   et  MM.  H«mou  ,  nent  de  jeunes  maris.  Voici  l'analyse  de  la 

H.   Caruot  et  Montalivet    étaient   ceux  pièce  (  nons  l'euaprnntons,  comme  plu- 

de  Mt  Dntrone.  sieurs  articles  de  ce  genre,  à  un  journal 

a  I .  Paris.  Cour  royale.  —  Deux  procès  dn  temps  ). 
en  matière  de  délits' de  la  presse  out  été  La  veuve  du  président  du  Perrier, 
portés  aujourd'hui  en  appel  devant  celte  riche  et  âgée  ,  vient  d'épouser  le  jeune 
cour.  de  Beaufort,  que  le  mauvais  état  de  ses 
Le  premier  est  relatif  à  la  publication  affaires  a  cputraint  à  cet  hymen.  Elle 
d'une  satire  intitulée  tes  Coteries.  L'an-  exerce   sur  son  mari  un  empire  qui  va 
tenr  de  ce  libelle  avait  jointe  son  ouvrage  jusqu'à  la  tyrannie,  an  point  qu'elle  le 
répttre  de  Chéuier  à  Vollaire  ;  il  avait  sonne  comme  un  valet,  et  qu'aucun  do- 
fait  imprimerie  tout  sous  le  format  in-32.  mcstiqne  ne  lui  obéit  :  elle  l'emmène  avec 
Il  a  été  condamné  en  police  correction-  elle  dans  ses  coiir.>«es  ,  le  fait  attendre  dpux 
Belle,  par  défaut,  à  treize  mois  de  prison.  Iieures  à  la  ]iorte,  et  le  ramène  chargé  du 
L'imprimeur  Cabuchet ,  k  raison  des  cir-  paquets;cc  qui  en  fait  un  pcrsouuagc  d'à-' 
oonataBces  attéunantes,  n'a  été  condamné     bord  un  peu  niais  et  même  avili  ;  on 
qn'â    16  te.  d'amende.   Cet  imprimeur     verra  comment  il  se  relève  de  cette  si- 
•enl  a  interjeté  appel.  tuatioo.  Mme  du  Pcrricr,  devenue  Mme  de 
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Beanfbrt»  «une  nièoe  orpLeliae  qu'elle  mal  auoitie;  et  an  lien  de  penôKer  m 

reat  marier  areo  jion  bcaa-firère ,  M.  du  ëpoaser  la  jeimc  fille,  il  offre  m  maîa  à 

Perrier,  reCefenr-géttéral,  dont  on  a  fait  Mme  Delby ,  renve  d^on  préfet,  (|v't  le 

on  espèce  de  Tnrcaret ,  et  qui  se  marie  trouve  là  tout  à  point  ;  Sorviile  épouse 

Saroe  qu*on  lui  a  dit  qu'il  fallait  avoir  Clara ,  et  Mme  de  Beaofort  emméac  sou 

es  moBurs;  mais  la  jeune  personne  aime  mari  dans  le  Boorbonuais.  MaU  snivaBl 

Surville ,  ancien  camarade  de  Beauibrt ,  la  remarque  judicieuse  de  Mme  DeDrr , 

qui  a  même  promis  de  parler  pour  eux  cette  paix-là  a  l'air  d^nue  trèrc  qui  fera 

TÎvement,  lorsqu'il  reçoit  une  lettre  de  bientôt  place  à  la  guerre  de  trente  as», 

aon  agréé  qui  lai  annonce  qu*à  la  requête  c*est  le  pendant  du  déoonemeot  de  l'Ecole 

de  MÏIe  Amanda..,  il  a  été  obtenu  une  des  yieUtUnâs. 

prise  de  corps  contre  lui  :  il  jure  donc  Cette  pièce ,  que  des  spectateurs  difil- 
de  ne  s'occuper  des  affaires  des  deux  ciles  Tenlent  réduire  au  genre  des  varié- 
jeunes  gens  qu  après  avoir  fait  les  sieones,  tés  •  est  un  tableau  d'une  vérité  piquante* 
el  après  avoir  obtepn  de  sa  femme ,  qui  mais  4*une  galté  qui  va  qnelcpcfob  jus- 
a  déjà  payé  tant  de  dettes  pour  lui,  qu'à  la  licence  :  c'était  une  garantie  de 
qu'elle  veuille  bien  encore  payer  celle-là.  succès,  et  U  a  été  complet. 

I^e  seul  embarras  provient  pour  lui         nS,  Otat très.  Cour  d*assiset. —  M.  A..* 

de  ce  que  Mme  de  Beaufort ,  se  faisant  ex-avoué  à  la  cour  royale  de  Paru ,  ce 

donner  tous  les  dossiers  pour  juger  par  ex^garde-dn -corps ,  qui  a'était  introduit 

elle-même  de  quelle  nature  sont  les  dettes^  la  nuit  dans  une  maison  religieuse  de 

et  n  elles  ne  sont  pas  simulées,  ne  ton-  femmes  «  où  il  s'était  annoncé  aux  Mmra 

dra  jamais  acquitter  l'obligation  contrao-  comme  étant  l'ange  Gabriel ,  envoyé  de 

tée  envers  Mlle  Amenda.  Beaufort  cepen-  Dieu  pour  les  consoler ,  a  été  renvoyé 

dant  entreprend  une  tâche  aussi  difficile,  devant  la  conr  d'assises  de  Cbartres,  sons 

et  la  scène  de  cajoleries  dans  laquelle  il  l'accusation  d'avoir  commis  un  attentat  à 

entreprend  de  toucher  le  cœur   de  sa  lapudeur,  avec  violence,  sur  la  personne 

femme  est  conduite  avec  talent  :  nous  de  Marie-Rose  Brout,  dite  la  sœur  de  la 

n'avons  à  lui  reprocher  qu'un  détail  un  Croix.  Outre  le  chef  de  prévention  ,  de* 

peu  graveleux,  mais  qui  ne  tient  qu'à  la  venu  chef  d'accusation,  la  chambre  du 

mise  en  scène ,  et  qu'on  pourrait  facile-  consdl  de  Chartres  avait  en  à  décider  , 

ment    siq)primer.  Cepend,ant  Mme    de  i<*  Si  le  sieur  A...  était  coupable  d'à  voir 

Beaufort,  malgré  les  séductions  de  son  commis  un  outrage  ^«^2ur  a  la  pudeur; 

mari ,  demeure  inflexible,  et  ce  dnrnier  a'  s'il  avait  commis  un  outrage  publie  à 

sort  pour  aller  implorer  la  pitié  denses  la  oeligion  de  l'État,  en  disant  qn*il  était 

amis,  quoiqu'un  homme  dans  sa  position  l'auge  Gabriel  envoyé  de  Dieu  peur  les 

n'ait  pas  beaucoup  d'amis  ;  il  est  arrêté  consoler.  Sur  le  premier  chef,  La  chambre 

par  les  gardes  du  commerce  et  conduit  à  du  conseil,  et  par  sviteia  cour  royale, 

Sainte-Pélagie ,  d*où  Mme  de  Beaufort  le  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  lien  à  suivre, 

fait  en^n  sortir  ;  mais  le  court  séjour  attendu  que  la  loi  ne  punissait  Toctrage 

qu'il  y  a  fait  a  changé  toutes  ses  idées  :  à  la  pudeur  que  quand  il  était  public  Sur 

il  a  trouvé  là  des  personnes  respectables  le  second  chef,  même  décision ,  atlenda 

(parce  que,  dit-il,  le  malheur  est  toujours  que  l'outrage  envers  la  religion  de  TÉlat 

respectable)  qui  d'abord  l'ont  grisé,. et  n'était  légalement  punissable,  anx  yenx 

qui  ensuite  lui  ont  donné  de  bons  cou-  de  la  loi,  que  quand  il  avait  lieu  dans  des 

seils,  entre  artres  celui  de  bien  soutenir  endroits  publics. 

son  rang  et  sa  dignité  comme  chef  de  la         28.  Paris.  Théatre^Francais  ;  première 

communauté,  en  un  mot  de  se  rendre  représentation  tie  Marcel ,   La^t^e  en 

maàtre  chez  lui.  fia^  actes  et  en  lars ,  par  di,  de  Hntge- 

Beaufort  suit  à  la  lettre  ce  sage  con-  mont.  —  Cette  tragédie   est  taillée,  à 

seil  :  il  déclare  que  désorinais  tout  doit  beaucoup  -  d'égards ,  sur  le  patron  du 

lui  obéir,  qu'il  va  donner  chaque  jour  des  Siège  de  Paris  (  drame  de  Sedaine ,  qui 

dîners  de  cinquante  personnes ,  qu'il  in-  n'a  pas  au  l'honneur  de  la  représentation 

vitera  $e^  amis,  des  femmes  charmantes,  sur  la  scène  française  ).  Dans  Tun  el  Tau* 

et  que  cette  vie  nouvelle  il  veut  la  com-  tre  ouvrage  le  nœud  est  formé  (  et  il  était 

mencer  dès  deiqain.  Explosion ,  vacarme,  difficile  qu'il  en  fût  autrement  )  par  l'op* 

effroi  et  regrets  de  Mme  de  Beaufort ,  position  entre  les  deux  caractères  poUti- 

ioraqpe  son  beau-frère  arrivant  en  cet  ques  de  Marcel,  prévât  de»  marcbanda.  et 

instant,  apprend  par  son  exemple  tout  de  Maillard,  échevin  de  Paris.  Dans  le» 

^  que  peut  «voir  de  dangers  une  union  deux  pièces ,  on   voie  l'amour  de  deux. 
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jeimesireus,  le  fils  do  Marcel  et  la  fille  H^emeot  celles  qui  concerneot  M.  Du«. 
de  MaiÏÏardcbez  Sedaine ,  le  fiU  d« Mail-  don  et  d*aotres  députas,  ont  été  révi- 
lard  et  la  fiUe  de  Marcel  chez  M.  de  Rou-  sées  par  un  autre  à  riiistigation  des  frères 
gemont  La  divisidn  qui  règne  entre  les  Deofu  ,  qn*il  présente  eotnme  le»  véri- 
deax^  pères  est  l'obstacle  qui  empécbe  le  tablas  éditeurs  de  Touvrage. 
bonhedr  des  ^nans.  Mais  dans  le  Siège  de  M.  Tsirbé ,  avocat  du  roi ,  a  In  ,  sans 
Paris  Marcel  fils  est  marié  secrètement  à  citer  le  nom  d'aucun  député ,  les  nom-              , 
Héloîse  ;  dans  la  nouvelle  tragédie  Tby-  brenx  passages  qtii  font  Tobjet  de  la              '^'' 
men    n'est  encore  qa*un  projet   QnoL,  préTcotion.  Après  avoir  combattu  d'à* 
qn'il  en  soit,  la  mort  de  Marrel  fils,  tué  vance  le  système  que  doivent  présenter 
sur  le  corps  de  son  père,  et  celle  d'Olivier  MM.  Morisse  ctCypcien  Desmarais  pour 
MaîUard,  tué  également  en  voulant  pro'  faire  croire  à  l'innocence  de  leur  coopé- 
téger  lo  père  de  son  amante,  donnent  en-  ration  ,  il  a  présenté  M.  Masscy  de  Ti- 
core  aux  deux  ouvrages  un  nouvel  airile  rone  comme  le  priocipal  autour,  et  M. 
ress^inblance.  La  conséquence  morale  à  Gabriel  Dentu,  Èis  aîné  de  l'imprimeur, 
tirer  des  deux  ouvrages,  c'est  que  rare-  comme  le  pins  ardent  instigateur  de  la 
ment  les  malheurs  de  l'Etat  sont  séparés  difï'amatioj»;  lia  lu  quelques  billets adVes* 
des  infortunes  domestiques,  et  qu'il  suf-  ses  par  Ini  à  M.  Massey  de  Tirone,  sur 
firdit  du  sentiment  ai  naturel  et  si  doux  la  rédaction  qu'il  trouvait  quelquefois 
de  Tamonr  de  la  famille  pour  imposer  si-  trop  faible;   dans  Tune  de  tes  lettres  il 
lence  axix  paâsions  déréglées  de  Fambi-  rengageait  à  ne  pas  omettre  denx  anec- 
tion.  dote« scandaleuses  contre  nu  certain  dé- 
Des  allusions  à  des  circonstances  qni  puté  ,  en  disant:   Tous  l'es  coups* sont 
ae  reproduisent  dans  toutes  les  révolo-  horu  sur  de  mauvaises  bêfes. 
tiens  ont  beau^fonp  contribué  au  succès  Dans  ces  circclistances ,  attendu  que 
de  cette  tragédie ,  oà  Ton  a  trouvé  de  Tonvrage  inculpé  attaque  des  fonction- 
beaux  vers,  mais  trop  de  déclaniatiuna  et  naires  publics  à  l'occasion  de  leurs  fonc- 
trop  peu  de  mouvement.  tioos ,  délit  préva  par  l'article  6  de  la 
%g. paris. Police eorrectionneile.^Eatre  loi  du  T7  mai   1819,  M.  Tavocat  du  roi 
les  poursuites  dirigées  contre  les  6/b^ra-  a  conclu  à  ce  qne  MM.  Dentu  père, 
/;A«?^  qui  ont  paru  depuis  quelques  mors,  Massey  de   Tirone  et  Gabriel  Dentu, 
aacaue  n'avait  excité  plus  d'iutérét  que  fussent  condamnés  chacun  à  treite  mois 
ceUe  de  la  Biographie  des  Députés  de  la  d'emprisonnement;  MM.  Anselme  Dentu 
chambre  septennale  de  iS!24   ài    t83o.  jeune,  Morisse  et  Cypricu  De»marais  , 
M.  Debtu  père,  imprimeur^  libraire,  était  chacun  en  cinq  mois  d'emprisonnement, 
d'abord  seul  en  cause  ;  sur  une  lettre  et  tous  solidairement  en  4000  fr.   d*a- 
adressée  par  l'un  de  ses  fils  au  ministère  meude  et  aux   dépens  ;  et  à  l'égard  du 
pabjic,  M.  Massey  de  Tirone,   ancien  sieur  Bigi ,  s'en  «?&t  ra«?porté  à  la  pru- 
substitut  dn  procureur  du  roi  à  Aurillac,  dence  du  tribunal.' 
«  raço  une  assignation.  Une  nouvelle  Cette  cause  ayant  été  renvoyée  à  bui- 
fostruction  a  ensuite  été  ordonnée:,  il  taine>%  Me  Maoguin  ,  avocat  de  M.  Massey 
en  est  résulté  la  mise  en  prévention  de  deTirone;*M«Lamy,  avocat  de  la  famille 
cinq  autres  prévenus ,   MM.  Morisse  et  Dentu;  etMi>  Koussiallc,  avocat  deMM. 
<Iyprien  Desmarais  ,  hommes  de  lettres;  Morisse  et  Desmarais,  ont  présenté  leurs 
SIM.  Gabriel  et  Anselme  Dentu  fils  ,  as-  moyens  de  défense  ;et  le  tribunal  a  rendu 
socles  de  leur  père ,  et  (^nfiu  de  M.  Bigi ,  aujourd'hui  sou  jugement ,  qui,  attendu 
ctomniissTonnaire  en  librairie ,  chex  qui  qne    la    Biograplii".   des  Députés  de  la 
'nluaieurs  exemplaires  de  l'ouvrage  ont  chamj»re  septennale  offre  dans  son  en- 
été  aaisis.  semble  des   outrages  envers  un  grand 
A1apremièreaudience(ii  novembre),  nombre  de  députés,  à  raison  de  lenrs 
Bdf.  Deotn  père  a  fait  défaut;  les  six  autres  fonction^  et  de  leurs  qualités  ;  qu'il  ré- 
c^révcnus  ont  pris  place  sur  des  siégea  suite  évidemmen t  des  pièces  profloites 
«TA  face  du  tribnnal ,  et  un  débat  très  vif  des  insinnationi  odieuses  que  renferme 
^*est  engagé   eutre -les  prévenus   eux-  cet  ouvrage  ,  des  reproches  de  servilité  et 
.axa^nes  sur  la  part  que  chacun  d'eux  peut  de  nullité  qni  y  ^ont  prodigués  ,  Vinten- 
.9 -voir  prise  à  la  rédactiou  ou  à  la  révi-  tion  coupable,  de  la  part  des  prévenus, 
^mondo  la  Biographie  des  Députés.  M. Mat-  de  signaler  n  n  grand  nombre  de  députés 
^4?T   de  Tirone  a  soutenu  qu'il  n'avait  au  mépris  et  à  la  haine  de  lenrs  conc!**- 
«"-omposé  qu'un  petit  nombre  d'articles;  toyens,  condamne  Massey  deTyrone  à 
il   a  ajouta  que  c«s  notices^  et  particn-  six  mois  d'empriionoemént  et  à  600  fr. 
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d^amendeiMoritfteetDetmcniU,  chacun     prit  qoi  font  remarquer  tonle»  iec  pro' 

too  fr.  d'à-     ducdons  de  Tantenr,  a  constaonMnt  b?- 


«n  qoÎBse  jours  de  prison  et  loo 

meude  ;  Jean^Gabnel  Denta  père  ,  en  téressé  les  spectatenr»,  et  M.  Aober  s*ac 

quinze  jours  d'emprisonoeoient  et  looo  montré  digne  de  son  associé  par  la  graec 

fr.  d*amende  ;  Gabriel  Dento  ,  en   six  et  le  goût  de  sa  conipoattioa, 

mots  d*empriftODnf  meot  et  600  fr.  d'à-  4<  Insti'ut  royral,  —  L*acadéirie  da 

mende;Ans(-lmc-l'hocîonDi'utu»eo  100  sciences  a  procédé  aujourd'hui  à  la  n«- 

fr.  d'amende ,  et  tnus  so1idaircni«iit  aux  mination  d'un  nonvean  membre,  ponr 

dépens  ;  renvoie  fiigi  de  la  pisintc.  remplir  la  place  vacante  par  la  mort  de 

M.  le  docteur  Pincl  (  section  d'anatomia 

DÉCEMBRE.  et  de  zoologie^ 

Quatre  caoaidats  se  présentaienL  Aa 
3.  Pant.  Oj/éra^Comique.  FîorcUa  ou  premier  tour  de  scrutin ,    M    Frcdérie, 
la  Conr^isane  amoureufre,  opéra,  en  irais  Cnvier  a  obtenu  26  suffrages:  M.  le  doe- 
actâj,  paroles  de  M.  Scribe,  musique àeM,  teur  Serres   14  ;   M.  Deamarest  18,  et 
Auber.  —  Fiorella  est  ou  croit  être  du  M.  de  Férussac  7.  Le  nombre  d^s  mem- 
muios  une  seconde  on  une  troiaièine  Eu-  bres  était  de  56,  et  la  majorité  alnalna 
génie;  née  de  parens  obscurs  et  paurres,  de  29.  Il  a  fallu  procéder  a  on  aonvean 
les  malheurs  de  la  goefre  Tout  fait  tom-  scrutin.  Cette  fois,  M.  Frédéric  diTîer 
bcr  entre  les  mains  d*un  grand  seigneur  ayant  réuni   33  toîx  ,   a  été  prodané 
italien,  qui,  u* ayant  d'antres  moyens  de  membre  de  Facadémie  (nomination  qû 
la  posséder.  Ta  épouséo  à  la  manière  de  a  reçu  Tapprobation  de  S.  M.). 
Clareudon.  Ce  n*est  qn*aprè»  la  mort  de  8.  Paris.  Société  rojrale pour  l*amdio- 
son  prétendn  mari  que  Fiorella  a  appris  raUoa  des  prisons  en  France.  —  U  a  été 
qu'elle  n'était  point  sa  femme  légitime;  tenu   aujoiifcI*hui,   an  cliAtean  des  Tû- 
mais  son  séducteur  lui  a  laissé  une  grande  leries,  une  séauce  de  cette  Soriété,  donc 
fortune,  qui  lui  fait  supporter,  non  sans  l'institution  est  un  des  bienfaits  de  la  res- 
honte  et  sans  remords,  son  titre  de  cour»  tanratiou.  M.  le  dauphin,  qui  la  présidait. 
tisane;  elle  fut  amoureuse  arant  d'être  a  fait  connaître  l'objet  delà  réoaion,em 
séduite  et  Pompée;  elle  Test  encore,  et  annouçapt  qile  M.  le  ministre  de  noté- 
plus  que  jamais,  car  elle  retrouve  par  ha*  rieur  allait  faire  un  rapport  &vr  Tétât 
sard  l'objet  de  ses  premières  affections ,  des  prisons  du  royaume  ;  U  a  ajooté  qœ 
de  son  pur  et  tendre  amour.  Ccst  un  des  améliorations  im|)ortaotes  avaient  en 
jeune  officier  français ,    prisonnier   de  lieu  ;  qu^il  y  avait  sans  doute  beaucoup 
guerre,  lequel,  pour  se  sauver,  est  pro*  à  faire  encore,  mais  qne  déjà  le  régime 
tégé  par  un  riche  et  jeune  sriguoar  ro-  des  détenus  était  plus   satisfaisant  que 
main ,  d'autant  |>los  épris  des  charmes  de  dans  tout  autre  État  de  r£nrop«»  sans 
Fioreha,  que  la  courtisane  lui  tiei^t  rir  en  excepter  l'Angleterre, 
gueur  comme  à  tout  ses  nombreux  admi-  Lo  rapport  de  M.  1«  ministre  de  Tia- 
rateors.  L'ofQcier  français  est  présenté  térieur  a  été  aussi  lumineux  que  satialài- 
chez  elle:  ils  ae  reconnaissent,  «et  l'offi-  sant.  Son  Excellence  a  payé  un  juste 'tri- 
cier ,  indigné  de  la  conduite  de  celle  qu'il  butd'hommages  a  la  sollicitude  du  prince; 
a  tant  aimée,  ne  la  voit  qu'avee  indigna-  c'est  à  l'hcorense  impulsion  donnée  par 
tion,  fuit  sa  maison  opulente,  et  continue  Mgr.    le  dauphin    qu'il   faut  rapporter 
sa  route  pour  la  France.  Fiorella  abau-  tous  les  perfectionnemeus  upéréfc. 
dimne  tout  pou^  courir  après  lui  ;  l'Ile  le  On  a  remarqué  daOs  le   rapport  de 
rejoint;  il  veut  fuir  do  nouveau,  Ktrsque,  M.  le  miuistre  de  Tin  térieur  le»  rrsaltals 
par  un  de  ces  miracles  qui  protègent  an  suivaus  :  le  nombre  des  condamnci  à  la 
âiéâtre  les  amans  roallieurenx,  et  qui  ar«  prison  pour  {dus  d'un  an  était  en  i8aS 
rivent  à  propos  pour  lever  tous  les  ob-  de  18,000;  eu  1826  il  était  de  19^400; 
stades  qui  s'opposent  à  leur  bonheur,  en  iSaS  il  y  avait  640  détenus  an-dessous 
on  est  informé  qne  le  mariage  de  Fiorella  de  seiae  ans  ;  en  1826  il  y  en  a  769. 
était  réel;  par  mesure  de  précaution  et  Les  constructions  projetées  daas  les 
pour4e  tenir  à  leur  discrétion ,  les  lazza-  différentes  prisons  avancent  raiùdemcst; 
rouis,  agens  et  complices  du  séducteur,  pour  les  compléter  il  ne  reste  plus  qu'an 
l'ont  trompé  lui-même,  an.  moyen  de  cinquième  de  l'ouvrage  à  terminer, 
quoi  sa  veuve  peut  enfin  s'uuir  à  ceint  M.  le  préfet  de  la  Seine  a  rendu  compta 
•qu'elle  aimait  Cette  intrigue  un  peu  su-  des  travaux  ponr  la  réparation  des  pri- 
rannée ,  mais  rajeunie  par  nue  tonle  de  aons  de  Paris ,  et  M.  le  préfet  de  P^K^ 
ces  détails  pleins  de  délicatesse  et  d'ea»  a  fait  na  rapport  sur  lear  régime  întericv. 


CHROmQUE.  [Décembre  i8ià6.)  !i5i 

Après  la  séaiuw,  Mgr.  le  danphin  t'est  5*toar:MM.  Felete  19»  Lebroa  13» 

«ntreteiyi  «rcc  la  plupart  des  membres  Say  a. 

de  la  Société  des  prisons ,  et  les  a  rcmer-  M.  Felets  ayant  enfin  rénnila  majorité, 

ciés  du  xèio  qn^ils  apportent  à  seconder  a  été  nommé. 

les  iuXentioDS  cbariûLles  du  gonrerno^  iS-ai.  Chdlons.  Cour tC assise*.  Révolte 

ment  da  roi.  dans  l'Ecole  des  arts  et  métiers.  —  On  ne 

1).  Paris,  Odéon,   Première  représen"  reviendra  point  sur  les  détails  de  cette 

tation  de  Thomas  Morus  ou  le  divorce  de  affaire  dont  nons  avons  donne  les  faits 

Henri  VHI,  tragédie  en  cina  actes  par  principaux  (art.  du  3  avril),  qui  ne  pa- 

A/.  JDiapamaud.  —  Le  titre  ae  cette  tra-  raissaient  guère  plus  graves  qn*uae  sédi- 

gédie  eu  dit  a»sez  le  sujet.  Ici  comme  daus  tion  de  coUëge ,  mais  qni  vient  pourtant 

bien  d*antres  ouvrages,  où  le  scrupule  d'occuper  trois  audiences  de  la  cour  d'as- 

des  auteur»  Vose  encore  sacrifier  la  règle  sises. 

des  trois  unités  à  la  vérité  histcu'ique,  '      Voici  le  nom  des  accusés  qui  étaient 

M.  Drafiaroaud  a  àté  au  caractère  de  traduits  devant  elle  : 

Thomas  Munis  ce  qu'il  offre  de  plus  hé-  Télespbore   Christophe ,  Agé  de  dix- 

roïqne  dans  Thistoire ,  par  la  constance  neuf  ans,  néà  Moutreuil-sur-Mer,  por* 

avec  lacpielle  il  résista  si  long- temps  aux  taot  runifonne  de  hussard,  et  décoré 

sotlicitalions  pressantes  et  aux  mesures  d*une  médaille  d*argent  qui  lu i  a  été  accor^ 

dUenri  y  { II,  pour  obtenir  qu*il  approuvât  dée  par  M.  le  ministre  de  Tintéfieur, 

son  divorce  avec  Catherine  d* Aragon,  et  pour  avoir  sauvé  la  vie  à  bnit  cuirassiers 

pour  lui  arracher  le  serment  de  suprématie  qui  se  noyaient  dans  la  Marne;  Henri-Léon 

que  ce  monarque  exigea  de  ses  sujets  dès  Scbroeder ,  Agé  de  19  ans,  né  •  Paris» 

qa*il  se  fut  séparé  de  Téglise  romaine,  et    mécanicien  de   profesMon;    Eugène 

M.  Draparoand  a  jeté  dans  la  pièce  un  Fréanff,  Agé  de  ao  ans,  commis  en  bA* 

personnage,  gentilhoBune  cspaguol,  com-  timens  :  Antoine  Debrest ,  Agé  de  ao  ans» 

mandant  de  la  tour  de  Londres,  sombre  borloger;  Alph»ose  Levavasseur,  Agé  de 

fanatique,  et  partisan  de  Catberine ,  qui  "ao   ans ,  étudiant  eu  matliémathiqnes  ; 

alUit  iXMguarderUcuri,  lorsque Moms  se  Louis  Brunelière,  Agé  de  9.0  ans»  méca- 

précipite  entn*  lui  et  le  meurtrier.  Ce  nicicu;  EugèneLevoyer , Agé  de  aoans, 

mouvement  de  la  part  d*un  homme  qni  ^usteur  en  machines ,  et  Eugène  Molle- 

va  périr  Ini-méme,  victime  du  Tibère  an»  rat.  Agé  de   X9  ans,  commis  dans  une 

glais,  a  paru  sublime  et  a  puissamment  manufacture. 

influé  snr  le  succès  de  la  pièce,  contesté  Les  trois  premiers  désignés  dans  l'acte 

par  une  partie  des  spectateurs.  d'accusation  comme  les  chefs  de  l'insur-, 

14.  Académie  Praneoise,  Nominations,  rection  :  les  cinq  autres  seulement  accusés 

—Cette  compagnie  a  nommé  aujourd'hui  d'avoir  pris  part  à  la  rébellion, 

anx  deux  places  vacantes  dans  son  sein  Entre  les  soixante  témoins  qui  furent 

par  la  mort  de  MM.  Lemontey  et  Villars.  entendue ,  les  uns ,  tels  que  M.  le  baron 

Le  nombre  des  totans  était  ae  34 ,  ma-  de  Klemberg,  et  le  maire  deChâlons,  on^ 

jorité  18.  considéré  raffaire  comme  fort  peu  grave;. 

On  a  d'abord  procédé  au  remplacement  d'antres  (ie  vicomte  de  Boisset ,  dircc- 

de  M.  Lemontey  ;  M.  le  bsron  Fourier ,  teur  de  l'écolcj  et  le  surveillant  Pierre 

déjà  membre  de  l'Académie  des  sciences ,  Gaillet),  ont  joué  un  rôle  plus  pénible  que, 

a  en,  an  premier  tour  de  scrutin,  a5  voix,  les  accusés.  Enfiu  aprèâ  deux  andiencea 

et  en  conséquence,  a  été  nommé  ;  M.  Ma-  employées  à  l'audition  des  témoins ,  les 

znre  a  obtenu  a  voix,  M.  Lpbrun  a  voix,  avocats  (MM.  Claveau,  Eoyer,  Mont* 

]l(,  Feletz  a  voix,  M.  Say  a  voix,  M.  Azais  groUe  et  Wollis)  ont  présenté  avec  talent^ 

1  Toix.  le  premier  la  défense  générale,  et  les 

La  place  de  M  Villars  a  été  plus  dian-  antres*  la  défense  particulière  des  accusés, 

dément  dispntée;  il  y  a  eu  jusqu'à  cinq  M«  Wollis  a  comparé  le  combat  des  in- 

tours  de  scrutin ,  dont  voici  le  résultat  :  surgés  de  ChAlons ,  qui  faisaient  pleuvoir 

!«-  tour  :  MM.  Feletz  i3  voix,  Say  7,  avec  courage  des  nuées  de  haricots  snr  les. 

Lebrnn  9,  Guillou  4,  Axais  i.  assaillaus,  à  une  célèbre  bataille  de  TÉ- 

a*  tour  :  MAI.  Feletz  17,  Say  5,  Lebrun  cole  de  Briennc,  où  les  asùégés  se  servi* 

io ,  Gnillon  x.  rent  de  leurs  dictionnaires  ponr  £uire  les 

3*  tour:  MM.  Feletz  17, Say  3,  Lebrun  jambons  dont  ils  s'étaient  emparés  afin 

xa,  Gnillon  a.  de  ravitailler  la  place,  récit  qni  fit  sui;, 

4*  tour  :  MM.  Feletz   17,  Ldl>ron l'auditoire  une  impression  d'hilarité  d'un 

8sy...  bon  augure  pour  les  jeunes  aooniéff  Les 
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débats  terniiaés.  ^.  Deherain,  nrc^tidcnt,  les  sScnrs  Isambert,  auteur  de  l^itide  îik 

a  vésuiué  TaK'Osatiuii  et  la  détende  avec  eulpé  ;  Darmaing ,  qni  s'est  dêdaré  eîfi- 

mitaDt  de  clarté  que  l'impartialité. -Après  teur  de  la  Gazette  des  THBunamx  i  Cu' 

nue  heure  de  délibi'ration ,  le  jury  a  ré-  don,  éditeur  responsable  du  Journal  da 

soin  ,  à  Vunanitnité  ^  toutes  les  questions  Commerce;  et  CoiisiDexT'-Saiat-Mîcfad, 

par  la  négative.  rédacteur  de  VEcho  dm  soir ,  soos  la  pn^ 

M.  le  prc'rsident,  après  ^voir  prononcé  rention  d'aToir  proyoqoé  à  la  désobéis' 

Tordonnauce    d'acquittement,    entendue  sauce  aux  lois  et  a  U  rébclljon  eaven  les 

dans  le  plus  grand  hileucc,  a  adressé  aux  agens  de  la  force  publique,  délit  «{ai  c'i 

jeuues  gens  l'allocution  suivante  :'  point  eu  de  commenccinent  d*exécstioB. 

a  Jenues  gens ,  la  crainte  d*un  cbâtiment  Cette  cause,  portée  devant  le  tribunal  à 

infamant  ne  pèse  plus  sur  vos  tétcs.  Mais  l'audience  du  5  de  ce  mois,  avaft  excité 

sera-t-jl  powsibic  de  s'empêcher  de  gémir  dans  le  barreau  de  Paris  un  intérêt  cx- 

sur  votre  égarement  et  ses  déplorables  traordiuaire.  Elle  fiit  soutenue  pour  Fae- 

suites?  Rentrez  en voas-mémcs,  peignez-  cusatîon   et  pour  la   défense  avec  une 

vous  le  deuil  de  vos  respectables  familles,  /^ande  liabîleté.  M«  Dupin ,  défenfesr  de 

le  désespoir  de  vos  pareus.  Toutefois  les  M.  Jsambert,  établissait  que  le  procureur 

fautes  les  plas  graves  peuvent  devenir  du  roi  n'avait  pas  le  droit,  hors  les  cas 

profitables  par  le  repentir.  Ouvrez  vos  de  crime  flagrant,  d'ordonner  rarresta- 

jeunes  amps  à  ce  sentiment  qni  est  comme  t:on  d^nnc  personne  domicilice  ;  qn*à  pbs 

la  vertu  même  ,  et  puisse  le  spectacle  des  forte  raison  les  agens  de  la  poliÎDe  jiidi- 

inaux  iufiuis  qui  sont  le  triste  fruit  de  ciaire  et  leis  gendarmes  n'araient  pas  ce 

l'insubordination,  vous  ramener  à  l'a-  droit;   et  qn^ain»  Tartide    îccolpé  de 

mour  de  Tordre  et  de  vos  devoirs  !  »  Me  Isambert  ne  provoquait  ni  à  la 

Les  jeunes  gens,  alors  mis  en  liberté,  se  oliéissance  aux  \ois  ni  à  la  rébelUoo. 

sont  précipités  daus  les  bras  de  leurs  défen-  Dans  le  système  de  MeDopiu  coi 

scurs ,  et  toute  la  population  de  la  ville  a  dans  celui  des  défenseur;  de  la  GaseSe 

pris  part  à  leur  acquittement.  des  Tribunaux  et  de  Y£ehoy  on  peut  op- 

23.  Paris.  Pofice  eorreetion/ieVe.  Délits  poser  de  la  résistance  aux  ageus  léranx 

de  la  presse. —Iji  \^vi\ilevahrQ  àfrulev y  de  l'autorité,  Iorsqu*î]a   agissent   dans 

la  Gazette  des  Tribunaux  avait  publié  un  certains  cas  :d'nn  autre  oAté  M.  Leravas- 

article  signé  Isambert^  avocat  a  la  cour  senr , Jivoeat  du  roi ,  a  soutenu ,  le  Code 

de  cassation ,  dans  lequel  on  lisait  :  d*instruction  criminelle  à  la  main,  et  par 

<(  Tontes  les  fois  qu'un  ofGcirr  de  paix  lacilatioud^antreslois,  que  les  agens  de  la 

ou  antre  agent  de  police  se  permet  d'or-  police  judiciaire  et  les  gendarmes  cvaieBl 

donner  des  arrestations  ,  la  rf'sistauce  est  le  pouvoir   d'opérer   des   arrestations , 

permise  ;  car  ils  ne  snut  pa.s  qualifiés  par  niéme  quand  il  ne  s'agissait  que  de  faîli 

la  loi  officiers  de  police.  Elle  est  permise  correctiounels.  Il  a  conseillé ,  arec  M.  Le- 

nou  ssuirmeut  d'une  manière^  passive,  gravercnd  et  d'autres  jurisconsultes,  de 

•romnie  enverd  la  gendarmerie,  c*est-à-  ne  point  faire  de  rébellion  dans  ees  eir- 

dire,  en  ce  sens  qu^on  n  le  droit  de  ref  u-  constauces  ,  et   do   s*en    remettre  à  la 

scr  de  marcher  ou  d'appeler  les  citoyens-  prompte  décision  des  magistrats.            y^ 

pour  constater  les  actes  de  violence  dont  Eufin  le  tribunal  a  prononcé  ta^otar- 

on  serait  l'objet  ;  mais  elle  pourrait  être  dMiui  un  jugement  dont  voici  la  subt- 

offensive,  c'est-à-dire   que  la  personne  tance:                                                  , 

arrêtée  pourrait  user  de  la  défense  per-  Attendu,  quant  aux  oTficiert  de  paix, 

sotmeUe,   et  repousser  la  Tiolenee  par  qu'ils  existent  en  vertn  des  lois  de  1 791 

la  violence.  .11  n'y  aurait  pas  dans  ce  cas  et  de  l'an  4;  q^c  ces  lois  sont  enc«H1^  « 

rébellion,  parce  qiic  les  ageus  de  police  vigueur;  que  la  nominadon  des  ofiSôers 

n'ont  aucun  caractère  légal;  parce  que  de  paîx,  d'abord  attribuée  aux monicîpa- 

leur  mission  se  borne  à  surveiller  la  voie  lités,  ensuite  aux  départemeas ,  puis  an 

publique  et  n  rendre  compte  aux  corn-  gouvernement.  Test  enfin  au  ministre  & 

missaires  de  {lolicc  ou  autres  officiers  de  l'intérieur,  par  ulie  ordonnance  royale  de 

police  judiciaire;  »  1 89.51  ;  qu'ils  portent  toujours  les  insigne» 

L'article  du  iicur  Tsrîrnbert  ayant  été  que  les  lois  qui  les  ont  créé*  l«ir  outdoe- 

reproduit  en  entier  par  VEcho  da  soir^  et  nées;  que  les  procès-Terbaux  constatent 

en  extrait  jJiir  le  Journal  du  Commet ce^  qu'ils  prêtent  serment;  que  les  lois  Iror 

d'après  les  poursuites  dirigées  par  M.  le  imposent  le  devoir  d'arrêter  tous  les  ia- 

procnreur  du  roi ,  la  chambre  du  conseil  dividns,  même  domicilié» ,  dans  le  cas  de 

a  renvoyé  devant  la  police  correctionnelle  délit  ou  de  flagrant  délit  ; 
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Coosid^at  que  l'article  tncrimiué  de  doyer  de  H**  Barthc,  quf,  eo  reproduisant 
M'  Isambert  conseille  de  lenr  réûater  of*  lei  motifs  de  raccuiation,  stmlirut  que  U* 
fcaûrémcnt,  et  qu'ainsi  il  commet  le  dé«  livre  tel  quM  avait  (:to  publié  ]>ar  M.  Tou- 
lit  de  proTocation  à  la  rébellion  envers  quct  n'avait    rien  d'oiitragcaut  ponr  la 
des  agens  d?  Tantorité,  provocation  non  morale  religieuse,   qu'il  n'attiqvait  eu 
suivie  d'effet  ;  rien  la  religion  de  l'étal;  que  Is  minis- 
Quant  aux  gendarmes,  attendu  que  la  tère  public  u  émouvait,  frausarteAtcr  à  la 
loi  de  l'an  6  qui  les   a  organisés    lenr  liberté  des  eiwies  et  des  consciences,  a* 
donne  le  pouvoir  de  faire ,  sans  mandat,  la  tolérauce  conlniandce  par  la  charité, 
des  arrestations  dans  les  cas  de  délit  ou  aller  cherclier  dans  des  intentions  la  cri- 
flagrant  délit,  et  que  Tarticle  de  M<^Isara<-  minalitc  qu'on  ne  saurait  trouver  dans 
bert  conseille  de  lenr  résister  passivemeujt,  l'écrit  même  ;  que  ])aaser  sous  silence  ce 
ee  qui  constitue  le  délit  de  provocation  à  n'était  pas  nier  ;  qu'extraire  la  mpralc  co 
la  rébellion  envers  les  agens  de  la  force  n'était  pas  nier  I^s  miracles  ;  que  nier  les 
publique,  provocation  non  nnivie  d'effet;  miracles  ce  ne  serait  pas  même  attaquer 
Le  tribunal  déclare  M*  Isambert  con-  la  divinité  de  Jésus-Christ  On  ne  regrette 
pable  desdits  délits  ,  ainsi  que  les  sieurs  pas  moins  de  passer  sur  le  réquisitoire  de 
Darmaing ,  éditeur  de  la  Gazette  des  Tii-  M.  l'avoeat-gcnéral  de  Broë,  qui  établit 
àuuaux ,  Cardon,  éditeur  âxi  Journal  du  que  M.  Touquet  n'avait  pas  seulement 
Commerce  f  et  Cousioerj  de  Saint-Michel,  omis  les  miracles,  mais  qu'il  avait  déoa- 
éditenr  do  r£cA/>,  ponr  avoir  inséré  Tar-  turé  les  faits  historiques,  corrompu  le 
tiicle  incriminé    dans  lendits  journaux;  texte,  tronqué  les  citations  et  fait  des  in- 
condamne Mo  Isambert  à  loo  u*ancs  d'à-  terpolations ,  surtout  daus  le  passage  re- 
roende  ;  Darming.  Cardon  et  Cousiuery  latif  à  l'institution  do  l'eucharistie,  ce 
de   Saint  -  Michel    chacun  i^  3o   francs  qui  devait  être  roasidéré  comme  une  fal- 
d'amende,    et   tous    solidairement    aux  siûcation  de  l'Evangile,  et  un  outrage  ii 
frais.  la  religion  dont  ee  livre  sacré  érait  le 
24>  Paris.  Temps  vrai  et  temps  moyen,  fondement.  M.  l'avocat-géuéral  copriuajt 
—  Â  dater  de  ce  jour  l'horloge  de  l'Hôtel*  en  conséquence  à  porter  l'amende  infligée 
de- Ville,  celle  delà  B<mrse,  et  toutes  les  au  sieur  Touquet  à  3oo  ir. ,   minimum 
horloges  de  Paru  seront  réglées  diaprés  le  de  la  peine. 

temps  moyen.  La  cour  royale,  après  deux  heures  de 

En  faisant  régler  les  borloges  publiques  délibération,  a  rendn  l'arrêt  suivant,  pro- 

sur  le  temps  moyen,  l'administration  a  nonce  pai*  l'organe  de  ]>|.  ,1e  \^tou  Su- 

pris  noc  détermination  louable  ;  elle  re-  gnier  son  premier  président  : 
coanatt  que  Londres,  Amsterdam  et  Ge-         «  Considérant  que  la  publicatiou  de  la 

nève  ont,  il  y  a  bien  des  années,  donné  partie  historique  de  l'Évaugile,  avec  sup- 

rexcmple  i  cetég^i;d.,.  pression  des  mlr-îcles  et  antres  faits  qui 

Une  commission  spéciale  avait  été  for-  démontrent  la  divinité  de  Jésus-Christ i^ 

mée  dans  le  bureau  des  longitudes  ponr  constitue  im  outrage  coutre  la  religion 

examiner  («tte  affaire.  Cette  commission,  de  l'État  et  les  autres  cultes  chrétiens  ; 
dont  M.  Arago  était  rapporteur,  a  déclaré         «  Emendaut  et  statuant  par  jugement 

p>  qxie  la  substitution  du  temps  moyen  au  nouveau,   vu  Tarticle  x"'  de  U  loi  du 

temps  vrai  sera  très  utile  à  l'une  des  bran-  25  mars  1S7.2; 

cbes  les  plus  intéressantes  de  notre  in-         «  Condamne  Touquet  à  neuf  moisd'cra- 

dnstrie  ;  qu'elle  soustraira  les  artistes  ha-  prisonnement ,  5oo  francs  d'amende  et 

hiles  aux  rcprbches  non  mérités  qu'on  aux  frais.  » 

lenr  adresse  toutes  les  fois  que  leurs  mon-  ?-6.  Théufre-Franeais.  Première  reprê- 

très  ne  s'accordent  pas  avec  les  horloges  scntatio^  du  Tas&c,  drame  historique  un 

pnbliqucs;   qu'elle  privera    les   artistes  cinq  actes  et e a  ^lose,  par  M.  Alexandre 

médiocres  d'une  excuse  qu'ils  ne  man-  Dnval. — Ce  drame  n'a  guère  d'historiqiie 

qnent  pas  d'exploiter  au  détriment  des  que  les  noms  des  per&onnages  ;  car  les 

acbetenra.  »  amours  même  du  Tasse  et  de  la  sœur  du 

26.  Paris.  Cour  royale.  Evangile  Tou-  prince  de  Ferrare  ne  sont  pas  d'une  cer- 

^artfl. —Cette  affaire  portée  en  cour  royale  ti(ude  à  supporter  Texamen  de  la  critique.  • 

sur  rappel  interjeté,  à  1&  fois  par  M.  Tou-  Mais  il  y  a  dans  cette  faiblesse  de  la  piiis- 

quet  et  par  le  ministère  public  (  v.  l'art,  sance  en  faveur  du  génie ,  un  intérêt  si 

au  20  sept.)  n^avait  pas  excité  moins  d'in-  touchaut  qu'il  vaut  bien  qu6n  ne  tienne 

cérétqn'enprcmière  instance.  On  regrette  pas  trop  aux  preuves  historiques.  AiuM 

de  ne  ponvoir  donuer  tout  entier  le  plai-  M.  Durai  a  bleu  pu  hasar.'.cr  2>ur  la  scôac 
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firancaiM«iKii}et  d^a  mis  arec  succès  par  riche  de  Kfatea  cefles  qui  ont  ea  Tien  df* 
le  célèbre  Goethe  sur  la  scène  allemande.  |mis  la  restauration.  On  y  remarque,  Bar- 
Mais  ici  Tau  tenr  avait  nn  désaTantage  tout  dans  les  produits  de  Sèvres,  un  pfatrao 
érident;  condamné  à  s'emprisonner  dans  oni  offre  ncnf  tableaux  des  cérémoincs 
la  chaîne  des  ringt-qnatre  heures,  il  Ini  in  sacre  de  Charles  X.  Des  rase»,  draftty^ 
a  fallu  entasser  dans  ce  court  espace  de  sages,  des  portraiti,  peints  par  HM.  Ph- 
temps  des  éTenemens  dont  )a  rraisem-  rent,  Leloi,  Lang!acê,  Didier,  Robert,  ei 
'  blance,  Tintérét  et  même  la  convenance  surtout  par  M?  iaqootot,  dont  le  talent  a 
sont  détniiu  par  Tobligation  de  les  accu-  surpasse  tout  ce  qu*on  a  fait  avant  elle, 
^uler.  n  a  fallu  mettre  dans  un  seul  jour  On  a  fait  cette  année  à  Sèvres  des  essais 
les  premières  émotions  que  le  génie  dn  de  peinture  sur  verre  avec  des  couiran 
Tasse  inspire  à  la  tendre  Éléonore,  la  vitrifiables,  fixera  par  la  fusion,  ■  li 
dédafation  qu'elle  écoute  et  à  laquelle  manière  des  peintures  de  porcdaiue. 
elle  répond  ;  la  visite  qu'elle  rend  au  Tasse  En  tapisserie,  la  Savonnière  et  Beaa- 
dans  sa  prison  ;  le  malheur  qui  égare  la  vais  soutienoent  leur  réputation.  Les  Go- 
raison  du  grand  poète,  et  sa  mort,  qui  belins  ont  ^exposé  un  aifieubleDtmt  entier 
arrive  au  moment  où  des  envoyés  dn  pour  la  salle  du  trône ,  romposié  de  huit 
souverain  pontife  viennent  lui  apporter  à  pièces,  représentant  des  sujets  de  Phis- 
Ferrare  la  couronne  poétique  «qu'il  reçut  toire  de  France,  exécntcs  d'après  les  ta» 
au  Capitole.  11  a  fallu, le  faire  brillant  aes  bleaux  do  M.  Rouget.  Ceat  la  premièv 

5 races  de  la  jeunesse,  comme  des  feux  fois,  a  t-on  remarqué,  que  cette  maaa- 

n  génie  pour  exciter  la  passion  de  la  facture  aura  produit  un  ensemble  de  mar> 

princesse,  et  faire  mourir  à  vingt-einq  ceanx,  dont  la  composition,  Punité  da 

ans  le  graud  poète  qui  s'éteignit  k  plus  style  et  les  dimensions  aient  été  appro- 

de  cinquante  dans  les  accès  d'une  triste  priées  à  u^  destination  spéôale.  LUe  a 

démence.  donc  fait  plus  cette  année  :  maïs  a-t-cBe 

Peut-être  dans  la  chaleur  de  la  querelle  hàt  mieux  ? 

3ui  uons  tient  encore  indécis  entre  les  3j.  État  d»  clergé  de  France. '— L'ai» 

octrines  françaises  et  les  libertés  étran*  manaeh  du  clergé  pour  1827  vient  de  pa» 

gères,  M.  Du  val  e&t-il  mieux  fait  de  sa-  rattre;  on  y  trouve  une  foule  de  détaib 

erifier  les  lois  de  notre  tliéAtre  à  l'intérêt  intéressans. 

historique  de  sa  composition.  Mais  pour»  Le  nombre  d'ccclésiaatiqaes  jngé  b«>- 

tant  il  faut  lui  savoir  gré  d'avoir  sur-  cessaire  pour  le  service  des  diocèses  est 

monté  les  difficultés  et  les  vices  d'un  de  Si^xS.  Le  nombre  en  activité  est 

pureil  sujet ,  par  l'habileîé  de  ses  dispo-  de  36, 106  ;  ainsi  il  manque  encore  16,309 

sitions  dramatiques,  par  le  développe-  prêtres  pour  remplir  le  vide  produit  par 

ment  des  caractères  et  par  le  mérite  des  u  révolution. 

détails.  Ici,  comme  dans  le  drame  de  Sur  les  36,fo6  ^rètrea   en  actinie, 

Goètlie,  le  Tasse  trouve  dans  nn  seigneur  x3,go9  ^^^  P'^'  V^^  ^  *>**•  ^  **<  moct 

de  la  cour  du  due   Alphonse   nn  en>  pendant  l'wmée  x8a6,  lyoaS  prêtres  m 

nemi  secret  jaloux  de  la  faveur  dont  il  actirité. 

jouit.  11  tire  i'épée  contre  lui  dans  le  Les  ordinations  pendant  la  même  année 

palais.  Cest  cette  imprudence  qui  le  feit  ont  été  de  1,706  prêtres,  x,3o6  diacres 

mettre  en  prison  et  qui  amène  la  visite  et  i,5'74  sous-diacres. 

de  la  princesse ,  la  démence  dn  Tasse  et  Les  étudians  ecclésiaatiqacs  dans  les 

sa  mort  déplorable séminaires,  petits  séminaires,  eolléges,  et 

L'ouvrage  a  obtenu  un  grand  succès,  cfacx  les  cnrCs  sont  de  42.40c,  dont  S,5;6 

dont  il  est  juste  de  faire  une  part  aux  ttiéologiens  et  3,570  philosophes.  Des 

acteurj,  d'abord  à  MUe  Mars,  qui,  avec  huit  petib  séminaires  dirigés  par  les  je- 

le  courtisan ,  joue  le  rôle  de  la  princesse  suites ,  sept  contiennent  2,705  élèves.  Os 

Léonore  avec  une  admirable  flexibilité  de  ne  donne  pas  le  nombre  des  élèv»  de 

talent;  et  à  Firmin,  dont  le  succès  dans  Billom. 

le  r61e  du  Tasse  a  étonné  ceux  même  La  fait  le  plus  curienx  qu'on  trosm 

qui  rendent  justice  à  son  talent.  Ce  rôle  dans  l'almaaach  se  rapporte  aux  ecmeaa 

était,  dit-on,  destiné  à  Talma.  L'art,  de  femmes.  Il  parait  que  cea  coq vens s'ê- 

Tauteur  et  la  pièce  ont  fait  une  grande  tablissaient  bien  plus  rapidement  wam 

perte.  Bonaparte  qa*il  ne  l'ont  fait  «fepmis  Is 

3o.  Exposition  des  produits  des  mani»-  restauration. 

facturas  rajales,  —  Cette  exposition  est  Depuis  le  réubfisaement  de  la  rdgiaB 

la  pins  nomlireose  et  pent-etre  la  plus  catholique  en  i8oi»jnaqa*ett  fSi4,  ee^ 
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à-dire  daofl  Pnpace  de  treixo  ans  enTÎron,  14,989  (^arçona ,  et  i4,a64  filles  ;  et  aor 
il  s'est  établi  eo  France  a,aa4  oongxéga-  la  totalité  io,o39  enfaas  nés  hors  ma- 
tions ou  convens  de  femmes,  pendant  que  nage  ou  abandonnés,  dont  2,noa  ont 
depnU  la  restauration  jnsqu  au  t*'  jan-  été  reconnus. 

▼ier  1827,  espace  do  temps  égal  au  pre-  En  x8a6.  Naissances 29,970 

mier,  il  ne  s  est  formé  que  600  courens  Décès a5,!j4t 

ou  établissemeus  religieux  ponr  les  fcm-  ,         Mariages 7*755 

™^*  yota.  On  a  compté  dans  les  naisaancea 

3i.  Mouvement  de  la  population  de  Parts,  x5,t87  garçons,  14,783  filles  ;  et  sur  la 

En  i8a5.  Naissances a9,'x53  totalité  io,5oa  eofans  nés  hors  mariage 

Décès aM93       .  on  abandonnés,  dont  a,6o4  ont  été  re-' 

Mariages 7*959  connus. 

Ifotm,  On  a  compté  dans  les  naissances 


fc^<*'%^A'%%»^^' 


NECROLOGIE 

Le  signe  -)-  signifie  mort. 


ARTICLES  OMIS  EH  Xfia5  : 

aS  Avril.  L*abbé  de  Montgaillard  (Ho- 
noré-Bocqnes  de),  auteur  d'une  Revue 
chronologique  de  V Histoire  de  Fiance 
depuis  la  première  convocation  des 
notables  jusqu*au  départ  des  troupes 
étrangères  (i'787-i8i8) ,  et  d'une  ^Âx- 
teire  de  France  depuis  la  fin  du  règne 
de  Louis  XYI  jusqu'à  Tannée  i8a5,  etc. 
-f  à  Paris ,  âgé  de  54  ans. 
OcTOBAE.  M.  Bilatliieo  (  Antoine- 
l^raoçois* Jacques)  ancien  sousHîbef  de 
dirisiou  politique  et  publiciste  dn  mi- 
nistère des  affaires  étrangères ,  mem- 
bre de  la  uremière  assemblée  légi*U- 
tire.  On  lui  attribue  le  plan  des  in- 
demnités germaniques  en  i8o3,  f  à 
Toulouse  dans  la  70*  année  de  son 
Age. 
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a  Jau viBE.  M.  Fabbë  d*A.ndrezel ,  an- 
cien imspecteu r  général  de  TunÎTersité  » 
*}"  à  Versailles ,  dans  la  69*  année  de 
son  âge. 

3  M.  Courtépée  ,  arehitecte  dn  gonrer- 
neroent ,  membre  de  l'Académie  des 
Beaux-Arts ,  f  à  Paris. 
...  M.  Is  maréchal  Sucbet ,  diic  4*Albn- 
féra,  pair  de  France,  etc.;  né  à  Lyon, 
le  3  iuars  1770  ,  f  à  Marseille  ,  dans 
la  56*  année  de  son  âge. 

6  M.  le  vicomte  de  Gontaud-Biron  , 
lieotenant-général ,  etc. ,  j-  à  Tonlodse 
âgé  ida  7a  ans. 


..^  M.  de  Sommariva  ,  ancien  membre 
'  dn  directoire  de  la  république  Cisal- 
pine, amateur  éclairé  des  arti ,  f  à 
Milan.  ' 

8  M.  le  baron  Fomier  de  Clausonne , 
président  de  k  Cour  royale  de  Nîmes , 
j*  à  Nbues ,  âgé  de  70  ans. 

...  M.  Somervitle ,  mioistre  des  Ëtats» 
Unis  d'Amérique  en  Suisse ,  f  à  Paris. 

...  M.  le  marquis  de  Juigné  (  Chartes  - 
Marie-Leclercq  ) ,  pair  de  France ,  + 
à  sa  terre  près  d'Amiens. 

t6  m.  Denois ,  chef  de  division  an  mi- 
nistère de  la  maispn  dn  roi ,  premier 
fntilhomme  ordinaire  de  la  Chambre, 
à  Paris,  âgé  d'environ  70  ans. 

ao  Le  comte  de  Lepel  (  Henri) ,  auteur 
de  plusieurs  écrits  scientiqnes,  ancien 
ambassadeur  de  l^russe  en  Snède ,  -f  à 
Berlin,  âgé  de  7 1  ans. 

aa  M.  le  marquis d'Aguesseau  (Henri  de 
Presne^ ,  pair  de  France ,  membre  de 
l'Académie  francise ,  j-  à  Paris,  dans 
vn  âge  avancé. 

...  M.  Le  comte  de Bélderbnch  (  Charles- 
Léopold  ) ,  ancien  préfet  et  membre 
du  sénat  conservateur,  sous  le  régime 
impérial,  f  à  Paris, dans  U  76*  année 
de  son  âge. 

...  Mgr.  Abtoine  Codrouchi ,  arehitecte 
de  ftavenoe ,  f  à  Rivconc. 

a 5  M.  Agusse  ,  secrétaire  des  comman- 
deurs dn  grand -maître  de  Ftvnce, 
chevalier  de  l'ordre  de  St.-Micbel^ 
t  à  Paris ,  a  l'âge  de  80  ans. 

...  N.  Iforberg,  conseiller  de  S.  M.  le  rui 
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de  SoMe  ,  oélclire  orïcntaliate ,  f  à 
UlM.!! ,  dao«  si^  7g*  «nuée. 

...  M.  Le  marqnts  Afiguste  de  U  Grange , 
colonel ,  -f  à 

..'.  S .  A.  1  a  priac(*sse doimi rièrc  Elifabcth- 
Philippiuc-dlaiidiuc  de  Stoiberg-Gc- 
dern,  deraier  rejeton  de  l'ancicuDe 
maûon  des  priu^esde  Horn  aux  Pays- 
Bas  ,  l  à  Francfort ,  âgée  de  9a  ans 
et  9  mois.  ' 

a6  M.  Pierre  Huet,  inraUde ,  f  à  Tliôtel 
royal  des  Inyaliiles ,  à  Tàge  de  1 19  ans. 

...  M.  le  général  Basseoonrt,  capitaine 
général  de  T  Aragon  ,  j"  à  Sarragosse. 

.3o  M.  le  comte  Rostopchin  (Fœdor  Was- 
silievi^  h  ) ,  généraldlnfanterie  msse , 

f  à  Saint-PétersboniTtl» 

3 1  M.  de Lantler,  antenr  du  f^oyuged* rlii' 
ienorjCXc.f  j*  à  Marseille, Agé  de 91  ans. 

...   H.  Robert  de  Satnt-Yinccut ,  conseiller 
I    en  la  conr  de  casaation,  "f  à  Paris  > 
âgé  de  6.^  ans. 

...  Le  chevalier  de  la  Beraudière ,  colo nel 
du  ^8*  de  ligue,  f  à  Fontainebleau. 

..•  J>  marquis  de  CandoUe  ,  consul  gé- 
néral de  Fraoee  » .  f  à  r?ice. 

...  Le  comte  de  Romansow,  chancelier 
de  Tcmpire  de  Russie  »  f  à  Saint-Pé> 
tersbonrg. 

...  Peter  GregQricwitsch  Demidorf ,  con- 
seiller privé  ,  f  à  Pétcrsbourg  ,  âgé 
de  88  ans. 

I  FÉVRIER.  M.  BriHat  Savarin  ,  con> 
seiller  en  la  cour  de  cassation  t  auteur 
de  la  P hjrsiologic  du  goût ,  "("  à  Paris , 
à  rage  de  C3  ans. 

9.'  M.  de  Marchaagy  (  Louis  -  Antoine  - 
François)  ,  avocat  général  à  la  cour 
de  cassation ,  auteur  de  la  Gaule  Poé- 
tique. ,  de  Tristan  U  F'ojrageùr ,  etc. , 


4  Le  i^énétal  comte  de  Sdiec^  «  lie«t«w 
nant  général  an  service  dn  Mt^nrlca- 
berg  »  f  à  Stattgard. 

...  M.  lecbcvalierdelaScrrc, contrerai- 
rai ,  f  âgé  de  64  ans. 

^  6  M.  Poulain  de  Graudprer  •  avpcal , 
membre  de  la  convention  nationale, 
f  à  Granz,  près  de  Neniiefafticai 
(  Vosges  )  ,  âge  de  8a  ans. 

7  M.  RifEiolt  des  Hêtres  (Jean -René - 
Denis  ) ,  régissenr  gènéraldes  pondrei 
et  salpêtres ,  autear  de  plusiecrs  ou- 
vrages de  chimie ,  "f  à  Plans  daas  la 
70*^  année  de  son  âge. 

.••  M.  Londieu  de  la  Calprade ,  aroert , 
■\  à  Paris  ,  dans  la  82*  année  de  son 
âge. 

8  M.  de  Klobnaieilj ,  meinbce  de  la 
dièle  hongroise^  f  à  Presboorg,  âgé 
de  71  ans. 

...  M.  Sigmaod  de  Szoegcnyé ,  Mcond 
vice  -  chancelier  de  Hongrie  ,  ^  a  IVes- 
bonrg,  âgé  de  5i  ans.' 

10  Le  prince  Narishkîn»  grand  cfaaai- 
bellandeS.  M  remperenr  de  Rnasie  » 
t  à  Pans. 

..,  M.  le  baron  de  BaUlardeldeLareiatr, 
conseiller  d*ét«t,  intendant  de  la  ma- 
riné et  directeur  des  colonies ,  "f  à 
Paris ,  dans  la  44*^  année  de  son  âge. 

iS  Ottavio  Morali ,  hellémste  etpbikîk»- 
gue ,  f  à  Bfilan  ,  à  Tâge  de  69  ans. 

i5  Jean  FaHc. ,  poète  satirique ,  '\  à 
"Weymar. 

i5  Scipion  Breislak,  savant  natnraliste  1 
antetur  de  plusieurs  onvmges,  \  k 
Milan  ,  à  Tâgc  de  78  ans. 

16  M.  le  comte  Frère.  lieutenant  généni* 
etc. ,  "f"  à  Paris ,  âgé  de  62  ans. 

iS  M.  B.  A.  Goldschmidt,  banquier,  f 
â  Londres,  à  Tâge  de  49  vu  (suicide). 


f  à  P.iris  ,  dans  la  44*  année  de  son     19  M.  le  marquis  de  Jumilhac  (  Antoiae- 


.'ige. 

M.  de  Cliambarlliflc  (Jacques-Antoine^, 
liaron  de  Laubepiu,  lieutenant  gé- 
néral ,  etc. ,  t  à  Paris  dans  la  7a' 
.'innée  de  kou  âge. 

M.  de  Servières ,  conseiller  référen- 
daire à  la  conr  des  comptes,  auteur  de 
plusieurs  pièces  de  tliéâtre,  comédies- 


Pierre-Joseph  de  0>apeUe  )  ,  lîeule- 
naut  général,  commandant  la  16*  di- 
vision militaire  ,  f  à  Lille  ,  dans  la 
62*  année  de  son  âige. 
20  M.  !e  comtcVan-Znylcn-Yan  T^yerelt, 
lieutenant  général  et  ancien  séualetir 
français,  ■\  à  Utrecht,  à  Tâgede  S3 
ans. 
vandeviiu's ,  j-  à  Paris ,  âgé  de  44  ans.    .a3  L.  B.  A.  Grange ,  membre  de  plnsienrs 
M.  le  baron  Alquicr  (Charles-Jean-  académies,  "l*  à  Marseille,  âgé  de  3f 

Marie),  membre  de  la  conveMiou  ans. 

nationale  ,   ambassadeur  de  France  à     ...    M.  Pisani  de  la  Gaude»  éTéquedeHa- 
Naplcs  sous  la  république,  à  Copen-  mur  ,  -^  à  Namur  ,  à  Fâge  de  S3 ant 

n^jinc  sous  rcni[iire  ,  exilé  en  verta     Sans  date.  M.  le  lieutenant  général  Beya^ 
de  la  loi  du  24  juillet,  et  rentré  depuis  vène,  t  à   Milly  (Seine -et -Oise), 

quelques  années  en  France  par  auto-  dans  U  56*  année  de. son  âge. 

risation,t  ^  Paris,  dans  k  74"  anuée     ...    Le  général  Parotelli,  Piiéinontaîs »  f 


de 


sou  â 


««• 


âgé  de  56  ans. 
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...  M.  le  Hiarqais  dé  Traveinay  (  Pret^ot 
Sanzac  ) ,  général  en  ebef ,  flénatcur , 
amiral ,  et  ministre  de  la  marine  au 
•crvice  de  Russie ,  etc. ,  'f  a  sa  terre 
de  RomaDobina,  prèbde  Pétersbourg, 
dans  la  73*  année  de  son  âg«. 

a  MàR&.  M.  le  Ticé- amiral  Allemand, 
"f-  à  Toulon. 

4  M.  le  baron  de  la  Tour  (  Claude-An- 
toine Yonty  )  ,  ancien  premier  prési- 
dent de  la  cour  royale  de  Lyon  ,  -f  a 
Paris. 

5  H.  Ijandi)n  ,  peintre  d'histoire  ,  con- 
servateur des  tableaux  du  musée  royal, 
f  à  Paris  dans  la  66"  année  de  son  Age. 

7  M.  Lemarcis,  ancien  membre  de  ras- 
semblée législatire ,  directeur  des 
contribntions  du  département  de  la 
Seine ,  "f  à  Paris ,  Agé  de  64  eus. 

<0  S.  M.  JlAV  Vl  ,    ROr    D£  P0BTU04r. 

XT  UM  Algarvbs*  empereur  du  Bré- 
fiil ,  etc.  »  t  ^  Ijibonne  ;  ee  prince 
éuitnéle  iHmai  1767.    (  F.  THist.) 

...  M.  Pinkerton,  savant  géographe  écos- 
sais ,  auteur  de  plusieurs  ouvragef*, 
i-  à  Paris ,  Agé  de  67  ans. 

i4  M.  le  baron  Mallet»  doyen  des  régens 
de  la  banque  de  France  ,  f  à  Paris  , 
dans  la  8o«  année  de  son  Age. 

17  M.  Ciievalf ,  banquier,  régent  de  la 
banque  de  France  «  "f*  à  Paris. 

•••  G.  F.  Hoffmann,  conseiller  d'état, 
autetir  de  plusieurs  ouvrages  de  bo- 
tanique ,  f  a  Moscou  ,  Agé  de  66  ans. 

19  Mt  Jb  cbevaiier  de  Montesquieu,  -f  à 
BoiVeaux. 

a4  M.  le  duc  Mathieu  de  Moutmorency 
( Mathieu -Jeau-Félicité  de  Montmo- 
rency Laval  ) ,  pair  de  France ,  ex- 
ministn»  des  affaires  étrangères ,  gou- 
▼erncur  de  S.  A .  R .  le  duc  de  Bordeaux, 
membre  de  l'académie  française,  etc., 
•f  k  Parisj,  Agé  de  58  ans  et  9  mois. 
(  A^.laChrou.) 

96  M.Sîvard  de  Beaubeu  (  Pierre-Louis- 
Antoine  ) ,  ex-dépnté  aux  assemblées 
législatives ,  t  À  Paris ,  Agé  de  5g  ans. 

•7  M,  le  baron  de  Papeobeiui,  licntcnaut- 
général ,  ministre  du  grand  duc  de 
Hesse-Darmaiadt ,  "f  à  Paris. 

...  M.  Dancourt  de  Saint-Jnst ,  auteur 
de  plusieurs  pièces  de  théâtre,  le  Cali/e 
de  Bagdad j  Jean  de  Farù,  "f  a  Par. s. 
Agé  ^e56  ans. 

3o  M.  ). Henri  Voss,  célèbre  poète  et  pro- 
satenr  allemaud ,  f  à  Uetdelberg ,  Agé 
de  75  ans.. 

Smnêdate.  M.N.  Paul  de  Lowenom,  amiral 
danois,  '\  à  Agé  de  74  an<i. 

jinn.  hist.pour  1^6.  j4pp. 


I  AvMi..  M.  lebaroD Ménager,  ancien 
membre  de  rassemblée  con^ticuante  , 

.     "I"  près  de  Meattx. 

a  M.  le  comte  de  Ligneries ,  lieotenant 
général,  officier  supérieur  des  gardes 
dn  corps  ,  f  à  Paris. 

3  M«  le  comte  du  Cayla ,  pair  de  France, 

Ï  à  Paris  ,  dans  U  80*"  année  de  son 
ge. 

...  M.  Bouvier,  ancien  membre  de  ras- 
semblée constituante  et  du  conseil 
des  cinq-cents  ,  f  a  Orange. 

...  5.  A.  R.  la  princesse  Marie  Cnnégonde 
de  Saxe,  tante  du  rui  ,  |  à  Dresde , 
à  1  a|;e  de  86  ans. 

10  M.  de  fiailliencourt  de  Conrcol,  co- 
lonel du  a*  régiment  des  cuirassiers 
de  la  garde  royale ,  '\  à  Agé 

de 

.,.  M.  Errard  (  Jean-Baptiste  ),  célèbre 
facteur-  d'instrumens  >  f  a  Pans ,  Agé 
de  77  ans. 

z  5  M.te  baron  deChassiron(Pierre-Cbar]e^ 
Martin  ) ,  membre  du  conseil  des  an- 
ciens ,  ex-tribun ,  savant  agriculteur  , 
")-  à  Paris,  Agé  de 7a  ims. 

19  M.  Jean  Mduer,  évéqne  catholique 
(  in  païUbus  )  de  Castabala  »  "f"  à 
Wolverliamston  (  comté  de  Strafford 
en  Angleterre  ) ,  dans  la  75  aoure  de 
son  Age.-  » 

a6  M.  le  comte  de  Bnifjonrdan ,  membre 
de  la  chambre  des  députés  (  pour  le 
département  de  la  Mayenne) ,  arron- 
dissement de  Chàteau-Gontier,  f  à/ 

Sans  date,  La  duchesse  de  Floridia  ;  elle 
avait  épousé  (  de  la  mmia  gauche  )  , 
le  feu  roi  de  I*iaples  Ferdinand  In*,  f 
à  Ifaples ,  à  l'Age  de 

a  Mai.  Le  marquis  de  Cramayel ,  préfet 
dn  palais  sous  le  gouvememeiit  im- 
périal, f  à  Paris,  A^é  de  68  ans. 

4  M.  Tabbé  de  Saint-Gérac,  chef  de  bu- 
reau an  ministère  des  affaires  ecclé- 
siastiques ,  \  à  Pari»,  Agé  de  77  ans. 

...   M.  Blanquet  dn  Cliayla  (  Armand-Si- 
mon), vice-amiral   honoraire,  j"  à. 
Versailles  ,  Agé  de  67  ans. 

...  M.  De«irhamps  ,  administrateur  des 
domaines  ,  '\  a  Paris. 

...  M.  le  Barbier  aîné,  membre  de  Tin- 
stitnt ,  académie  royale  des  I»eaux- 
art.4,  -j-  à  Paris ,  Agé  de  88  ans. 

5  M.  le  marquis  de  Gontaut-Bircm,  lien- 
tenant  général ,  t  À  Pau  ,  dans  nn 
Age  avancé. 

8  Le  comte  Demont ,  pair  de  France , 
lieutenant  général  >  f  À  Paris. 

'7 
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1  o  M.  N.  He&nequiii ,  général  belge  >  f  À 

Utrecht. 
<  L  S.  Em.  1?  cardinal  San  Sereriuo  (Sta* 

niilas  )  9  t  ^  Forti,  dans  la  63'  année 

de  son  âge. 
is  M.  de  Spix,  natoralUte,  f  à  Munich. 

16  S.   M.    L'iKPiRATRICS   ElTSIBETH- 

>  *  A1.KXZBW11A ,  yeuTe ,  née  princesse 
de  Bade ,  de  Tempereor  Alexandre  , 
impératrice  donairière  de  tontes  les 
Rnssies,  f  à  Beleff,  gouTernement 
de  Twer ,  dans  la  48«  année  de  son 
Age.  ^  F'.  THistoire , page  34 1.  ) 

17  M.  Gersudau,  administrateBr  des  mes- 
sageries royales  ,  ancien  membre  de 
la  cliambre  des  députés ,  ^  à  Paris  , 
Agé  de  80  ans« 

^4  M.  Fumeron  de  Verrière  ,  conseiller 
d*éut ,  t  à  Paris ,  Agé  de  83  ans. 

...  M.  le  marquis  de  Seginelay  (Armand-^ 
Louis  Colbert ),  f  k  Paris. 

X  Jniv.  M.  le  marqnis  de  Cairon  (dont 
les  procès  en  adultère ,  en  désaren 
de  paternité ,  ont  si  long-temps  oc- 
cupé les  tribunaux  )  ,  t  •  Paris. 

...  M.  Oberfin  (  Jeau-Frédérie),  pasteur 
de  réglise  réformée ,  t  à  Waldbuch 
(  Bas-Rhin^  ,  Asé  de  86  ans. 

...  M.  Acbard  de  Gennane.  procureur 
général  du  roi  près  la  oour  royale 
de  Grenoble,  f  a  Grenoble. 

3  M.  de  Karamsin  (Nicolas) ,  historio- 
graphe de  Tempire  de  Russie ,  f  à 
Pétersbourg,  an  palais  de  Tanriae, 
Agé  de  Gi  ans. 

4  M.  le  comte  P.  Ferrari  deRimini,  f  à 
Rome. 

5  M.Cbarles-Marie  de  Weber,  maître  de 
chapelle  dn  roi  de  Saxe,  compositeur, 
célèbre  auteur  de  Freyschuu  (  Robin 

.  des  Boit)  y  '\  k  Londres,  Agé  de 
40  ans. 

7  M.  Fraunhofcr ,  astronome  bararou, 
f  à  Munich. 

8  M.  le  baron  Destonches  (  Alexandre- 
Étienne-GuiUaume  )  ,  préfet  du  dé- 
partcmeot  de  Seine-et-Oise ,  mettre 
des  requêtes ,  etc. ,  'f  à  sa  campagne 
de  Bretels  (Sarthe),  dans  la  53*  an- 
née de  son  Age. 

9  M.  Sallandrouse-Lamomaix, célèbre 
fabricant  de  tapis ,  ■\  à  Aubusson. 

. ..  M  .'le  docteur  Manso  (  Jean  -  Gaspard- 
Frédéric)  ,  directeur  du  Gymnase  de 
Breslau,  «uteur  de  plusieurs  écrits  , 
t  à  Breslan ,  Agé  de  67  ans. 

10  M.  Boyer  (Jacques),  prêtre  de  TOra- 
toire,  aneien  prindpal  des  collèges 
J'ATaUon,  Cliaumoat ,  et  doyen  du 


corps  enseignant  y  t  A 
la  g6*  année  de  son  Age. 

...  M.lecomtedeIfadard(âficliel),  _ 
bcUan  grand^latin  néréditaire  Aa 
comté  de  Comoim»  -f  à  Vienne»  âgé 
de  80  ans. 

i3  M.Lonis'JaoquesMorean  (delaSnrtiie), 
docteur  en  médecine ,  de  rAcadénne 
royale  de  médecine,  -f  à  Paris,  Agé 
de  55  ans. 

Sant  date.  Le  général  Pino,  autrefois  m 
service  de  France,  f  près  de  Milas, 
Agé  de  66  ans. 

...  M.  Dazauza ,  ancien  Tiee-rM  du  Me- 
xique ,  f  à  Bordeaux. 

18  M*  le  marquis  àa  Hallay  -  Coetqnen 
(Emmanuel- Agathe)  ,  lienleoant-gê- 
néral,  etc.,  \  à  Paris,  dans  la  87* 
année  de  son  Age. 

...  M.  CsTallier  (  Pierre-Joseph  ")  ,  chi- 
miste, \  à  SèTres,  Agé  de  45  ans. 

...  M.lecomtedeWalde(^(Geor^e-Fré-, 
déric  ) ,  membre  de  la  haute  cbandire 
du  Wurtemberg,  f  à  Guildorf  (Wni^ 
temberg)^ 

...  M.  Fulvio  Corboli-Aquilios,  patrice 
d'Urbin,  f  à  Urbin ,  Agé  de  64  ans. 

...  M.  le  cheralter  dn  Repaire  (Cnil* 
lanmc- François  Tardirct)  «maréchal- 
de-camp ,  t  au  cliAtean  de  Bmyèrca. 

...  Mgr.  Henn-Marie  de  Jtouc,  évèqoe 
de  Vannes ,  f  à  Vannes  (  Fini&lère) , 
Agé  de  75  ans. 

21  M.  Bressand  de  Raze ,  député  de  la 
Hante-Saône,  f  à  Paris. 

a6  M.  Leraontey  (  Pierre  -  Kdotiard  ) , 
membre  de  rAcadémie  française  et 
emsenr  dramatique ,  f  à  Pans  ,  Agé 
de  66  ans. 

...  M.  Thibant ,  architecte ,  rnsnabre  de 
rinstitut  (  Académie  des  Beaux- Arts). 

...  Le  prince  de  Gohary,  chancelier  de  h 
cour  de  Hongrie,  f  an  chAtcas  de 
Carlsbonrg  (Hongrie). 

39  M.  Pierlot  r  Louis) ,  anôen  régent  de 
la  banque  oe  France,  -f  à  nie  de  Ca- 
aean  (  près  de  Bordeaux  ) . 

3o  M.  Stouf,  membre  de  rinstitnt  (Aca- 
démie des  Beaox-Arta  )  t  t  *  Pub, 
Agé  de  84  ans. 

4  Jan.i.xT.  M.  John  Adama ,  ex-présî<« 
dent  de  la  république  des  États-Unis 
d'Amérique,  f  à  *'  ,  Agé  de  gt  ans. 
(A^.rHistoire,  page  588.) 
...  M.  Thomas  Jefferson,  ex-présideatde 
la  même  république,  f  à  Philadd- 
phie ,  Agé  de  83  ans  (lAûf.  ). 
4  Le  comte  Grégoire  Wladimir  Orioff . 
conseiller  priré ,  aénatenr 
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ton»  dt  àâttênm  ooTiigM ,  f  à  Pé- 
tenboarg, 

M.  Bellart  (  IflooIu-IVaiioois  ) ,  pro- 
caretir  général  près  U  Coor  royale 
-de  Paris,  conseiller  d*état,  etc.,  f  a 
Paris,  à  l'âge  de  65  ans. 
M.  le  comte  CoUin  de  Sosey ,  pair  da 
France ,  ancten  directeor  général  des 
douanes ,  f  à  Paris,  k  Tâgè  de  77  ans. 
M.  de  Decken ,  ministre  d^état  et  dp 
cabinet  dn  rojanme  d*HanoTre,  "f  à 
HanoTre,  à  Tige  de  85  ans. 
Bf.  le  comte  Danan-Dubois  deSanzaT, 
archevêque  de  Bordeanz  et  pair  de 
France,  f  à  Bordeaux,  âgé  de  90  ans. 
M.  Germanos ,  archeTéque  de  Patras  1 
président  de  la  commission  législative 
de  la  Grèce ,  +  à  Ifanpli  de  Romanie. 
M.  le  baron  de  Strokirch ,  président 
de  la  conr  de  justice  de  Sirea  (Sitède), 

fi 

M.  de  Klintberg,  président  da  collège 

de  commerce ,  i*  a  Stockholm. 
M.  Anthoine,  baron  de  Saint-Joseph , 
ancien  maire  de  MarsalMe,  etc.,  f  k 
Marseille ,  Agé  de  77  ans. 
M.  N.  PiasB ,  astronome ,  directeur  des 
obserratoires  de  Naples  et  de  Pa- 
ïenne, ^  a  Naples ,  Agé  de  80  ans. 
fif.  le  prince  Zàyacsek,  Ueutenant- 
générsl  du  royaume  de  Pologne ,  sé- 
nateur raÏTode ,  etc. ,  f  à  Yarsone. 
date,  M.  Proust,  chimiste,  membre 
de  liQ»titat  (Académie  des  Sciences) , 
"f*  à  Angers ,  dans  un  Age  fort  avance. 
H.  le  comte  Wachtméister  «  général 
•oédois;  t  à  Stockholm,  Agé  de  70  ane^ 
M.  Anderson ,  miniatre  des  Euts-XJnis 
an  oangrès  de  Panama ,  "f  à  Cartha* 
gène. 
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i3  M.  le  docteur  Lalaneç ,  professeur  de 
médecine  an  collège  de  France,  mé* 
decin  de  S.  A.  R.  Miaaju»  f  à  Pa- 
ris, Agé  de  45  ans. 

i5  M.  Lecontour ,  conseiller  en  la  cour 
de  cassation ,  f  Paris,  Agé  de  45  ans.^ 

17  M.  le  comte  d'Eogostroem,  ancien  mi*  ' 
ntstre    des  affaires    étrangères  '  de 
Suède,  f  à  Jankowitz ,  près  de  Posen , 
dans  un  Age  avancé. 

iS  .M.  de  Rebert,  marécbal«de-camp,  "f*  k 
Paris ,  Agé  de  81  ans. 

aa  Le  baron  de  KoUer,  feld-maréchal 
autrichien ,  f  k  N aples  ,  Agé  de  56 
ans. 

Sans  date.  Le  vicomte  de  Ségonzac, 
contre-amiral,  f  à  Paris,  Agé  de  76 
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26  Le  comte  Paradis!  (Jean),  ancien 
membre  du  directoire  de  la  républi- 

2 ne  cisalpine,  sénateur  du- royaume 
'Italie,  président  de  rinstitut,  etc., 
t  à  Reggio,  Agé  d'environ  66  ans. 
M.  ViUors  (Noël- Gabriel- Ende), 
membre  de  l'Académie  françmse ,  an- 
cien membre  de  U  convention ,  f  k 
Paris ,  à  l'Age  de 

M.  le  baron  Lhermite,  contre-anûral , 
t  an  Plessis-PiqueC ,  près  Paris,  Agé 

de  BdIow  ,  conseiller  privé  de  la 
cour  de  Mecklembourg  -  Schwerin  , 
f  k  Schwerin ,  Affé  d'environ  70  ans. 

Sans  date,  H.  Hutchinson,  élu  député 
de  Cork  au  nouveau  parlement ,  f  à 
Hampstan^i  près  de  Londres. 

...  M.  N....  Rampaoh,  professeur  à  Tunl- 
rernté  de  Dorpat  (Russie),  auteur 
de  plusieurs  ouvrages,  f  à  Revel. 


3o  M. 


3  M. 


AoDT.M.  le  lieutenant*géaéral  vicomte 
Digeon  (  Alexandre -Elisabeth- Bli- 
cbeA  )  ,  aide-de^-camp  de  S.  M. ,  pair 
de  France,  etc. ,  f  à  Ronqueux,  prèa 
Paris ,  dans  la  55*  année  de  son  Age. 

le  marédial  de  camp  baron 
Yiallanes,  t  à  Paris,  Agé  de  65  ans. 
IV  date,  M.  Kern  (  Philippe-Frédéric), 
président  da  consisloire  général  des 
églises  de  la  confession  d'Angaboorg| 
)0ge  au  tribunal  cîvii  de  premiète  in- 
atance ,  -f-  a  Strasbourg ,  Agé  de  80 
ans. 
5.  Le  comte  de  Wînehelsea,  f  à  Lon- 
dres, Agé  de  74  ans. 
Sans  date.  M.  le  priaoe  Charles  Ferrero 
Fieachi  de  BfaaMrano ,  grand  d'Espa- 
gne et  ancien  ambatsadedr  en  Fnnoe, 
ta  Paria. 


SsPTEMBax.  Sans  date.  M.  Yincenti,  di-» 
recteur  de  la  caisse  d'amortissement 
d'Espagne,  f  à  BAadrid. 
3  M.  Beaufort  (Heori-Emest ,  chevalier 
Grout  de  )  ,  savant  et  voyageur,  ^  à 
Bakel  (Sénégal)  ,  Agé  de  29  amr. 

5  M.  lebarondeCamb«cérès,nlaréchal- 
de-eamp,  frère  da  duc  et  du  cardinal 
de  ce  nom ,  f  à  Paris. 

•..  M.  le  baron  de  Saint-Haouen ,  contre 
amiral ,  et  inventeur  d'un  système  de 
télégraphie  universelle,  f  à  Calais, 
Agé  de  70  ans- 

6  BL  JeufTroy  (  B.  Y.  ) ,  graveur  en 

r 'terres  fines,  menabre  de  l'Iostitut 
Académie  des  Beaux^Arts  )  ,  f  au 
Bas-Pruaay,  près  Ssint-Gcrmain-en- 
Laye,  Agé  de  77  ans. 
...  M.  N.  Yacca  Beriinghieri ,  |Mrofesseur 
de  chirurgie  et  4^  néde^e  à  l'unie 

17- 


%6o 


APPENDICE. 


▼eraité  de  Pue  (Toacane) ,  f  à  Pise. 

1 1  M.  Yver,  membre  de  la  chambra  des 
députés,  de  rarrosdiasemcnt  de  Saint- 
Lft(  Manche  )  ,  f  à  Paris ,  Agé  de  56 
ans. 

19  M.  le  docteur  Cresson  Brown ,  "f  k 
LoaÛTÎHe. 

.17  M.    Delespiue  (Jales),  architecte, 

>     membre  de  Tlnstitut  (  Académie  des 

Beaux-Artâ),  etc. .  t  à  Paris ,  âgé  de... 

x8  M.  le  baron  Noirot,  maréchal-de- 
camp  ,  f  à  Chassey-les-Sey  (  Haute- 
Sa6ne). 

a4  M.  Guillaume  -  Boscheron  membre 
da  conseil  général  dii  département 
de  la  Seine,  f  à  Grignon,  Agé  de 
5a  ans. 

o5  S.  M.  FaBDÉRrQUB  -  Wit.hbx.mihb- 
DoROTBÉB,  épouse  de  Gostavb  III , 
née  princesse  de  Bade,  "f  à  Lausanne, 
Agée  de  45  ans  6  mois  et  x4  jours. 
(A^.  l'Hist,  p.  3a7.) 

28  M.  N.  Vinkcl,  célèbre  mécanicien,  in- 
Tcntcnr  dn  Componlum  »  i"  à  Ams* 
terdam. 

ag  M.  le  baron  d*Ismert ,  marécbal-de- 
camp ,  f  à  Arrengosse  (  Landes  )  ,  à 
Tige  de  58  ans. 

...  M.  le  comiedeGravenreatli , conseiller 
dn  roi  de  Bavière ,  f  à  Angsbourg. 

Sans  date.  Le  marquis  de  Rostaing  (  Jean* 
Antoine-Henri'  Marie^erraain  ) ,  lieu- 
tenant-général, -f-  an  chftteau  de  Tau» 
chette ,  près  de  Montbrison ,  dans  la 
86*  année  de  son  Age. 

...  M.  Farquhar,  riche  négociant,  f  à 
Londres. 

...  M.  le  comte  Charles  Zicliy  de  Var.- 
sonkco ,  ministre  d'état  et  des  con- 
férences d* Autriche ,  f  à  Vienne. 

I  Octobre.  M.  Vabbé  Wurte  (Jean 
Weodel),  ricaire  de  la  paroisse  Saiat- 
Ttizier  à  Lyon ,  auteur  rie  plusieurs 
écrits  théologiques  ,f  à  Colonges, près 
Lyon,  Agé  de  60  ans.  (  Voy.  la  Vhro' 
nique  du  28  janvier.  ) 

...  M.  le  comte  de  Benmugsen ,  maréchal 
au  sertrice  de  Russie ,  f  dans  sa  terre 
de  Banteln  (Hauorre),  à  FAge  de 
8x  ans. 
4  M.  le  duc  de  Lofges  (Jean-Laurent  de 
Durfort- Civrac),  pair  de  France, 
lieutenant -général,  gouvemenr  du 
chAteau  de  Rambouillet,  -f  à  Ram- 
bouilletj  à  l'Age  de  8  c  ans. 

«..  M.Iecomte  de  Subserra  Frasiqne,  no> 
ble  portugais,  gendre  dn  comte  de  Sub- 
serra '(générai  Pamplona  ),  f  à  Paris. 

'  5  M.  le  comte  Alclini,aucieniâ1nistre  se- 


crétaire d*état  dn  royaume  dltaficyf  s 
Parie,  Agé  de  70  ans. 

z  3  M.  le  prince  Rapbael  Dolgoronky,  at- 
taché à  la  légation  nis»c  en  Tos- 
cane, f  à  Florence,  Agé  d'enTÎroa 
a4  ans. 

x6  M.  le  baron  deChaatel  (Lonis-Pierre), 
ci-devant  lientenant-géuéral  an  ser- 
Tice  de  France ,  f  à  Génère,  Agé  de 
5a  ans. 

...  M.  le  marquis  dn  Boncbet,  lientenaat- 
général,  f  «  Paris,  âgé  de  74  ans. 

x8  M.  le  baron  de  fioetxélacr ,  TÎce-pré^- 
dent  dn  syndicat  d'amortissement,  f  à 
Bruxelles ,  âgé  de  68  ans. 

xg  M.Talma  (  François^oseph  ),  célèbre 

acteur  du  ThéAtre-Françaia,  f  à  Paris, 

dans  la  63c  année  de  son  Age.  (  Tcy. 

••  VHistoire,  p.  264,  et  la  Chronique,) 

...  M.  Martin  de  Puiscnz,  préfet  du  dé- 
partement de  Maine  -  et  -  Loire,  -f-  à 
Angers. 

ao  M.  le  comte-Boiasy  d*Anglas ,  pair  de 
France ,  auteur  de  plusieura  écrits,  1 1 
Paris,  daus  la  70*  année  de  son  Age. 

...  M.  le  baron  Guillot  de  la  Poterie,  co- 
lonel du  onaième  régiment  d*ia£»ie- 
rie  légère,  fi  Caen. 

a3  M.  le  maréchal  de  camp  Fabrefond, 
frère  de  Fabra  d*Eglantine,  -)-  à  Bonr> 
ges.  Agé  de  74  ans. 

a6  M.  le  doclenrPinel  (Philippe),  membre 
de  FAcadémie  des  sciences ,  médena 
en  chef  de  la  SalpAtrière,  auteur  du 
Traité  de  CaUénaUan  iM«Afa/e ,  etc., 
f  à  Paris,  Agé  de  8c  ans. 

vj  M.  Leforestier,  maréchal-de-camp  en 
retraite,  f  à  Bordeaux. 

Sans  date.  M.  le  baron  Tardif,  noréchai- 
de-camp  ,  f  à  Paris. 

...  M.  Mcaulle,  ex-conventiomiel ,  banni 
par  la  loi  de  janvier  18x6,  -f-  à  Gand. 

a  Notbmbrx.  BL  le  comte  Frésia  (Mau- 
rice ),  lieutenant-général,  f  à  Paris, 
Agé  de  80  ans. 

4  M.  le  comte  Chollet ,  pair  de  France , 

f  à  Paris ,  Agé  de  8c  ans. 
...  M.  Courtois,  envoyé  extraoïdinaire 
de  S.  M.  C.  an|H>ès  du  saint-sicge ,  f  â 
Rome,  Agé  de  70  ans. 

g  M.  Charles  Pajon ,  ex-membre  de  la 
cour  de  cassation,  f  à  Paris,  Agé  de 

79  *°»- 
...  Pierre- Antoine^  dit  le  Trappiste^  moine, 

chef  de  partisans  dans  la  guerre  d^£s- 

pagne,  f  dans  son  couvent. 

...  M.  le  cardinal  Tnriozxi (Fabrido) ,  t  à 
Rome,  âgé  de.7X  ans. 

x8  M.  de  Belloc  (Pierre-Malfaiea-Gnil- 
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lauine  ),  chaDoine  de  Paris ,  f  à  Paris, 
ilg«  de  75  ans. 

20  M.  Pa|;anel  (Pierre),  ex-dépnté  à  la 
conrention,  auteur  d'un  Essai  /iû<o- 
rique  et  critiquB^  sur  la  révolvitioa» 
baiini  par  la  loi  de  i8i6,f  à  Bruxelles 
dans  la  8a*  année  de  son  âge. 

aa  M.  le  baron  de  Cayrol,  intendant  mili- 
taire de  la  4*  «UTÎsion,  f  à  Tours. 

...  M.Martin  Stuart,  historiographe  da 
royaume  des  Pays-Bas,  membre  de 
rinstitnt  royal ,  f  à  Amsterdam. 

a3  Le  marquis -de  Hastings,  gouverneur 
de  Malte,  +  à  bord  de  la  firégato  an- 
glaise la  Revênge ,  dans  la  rade  de 
Baja  (  Deux-Siciles). 

...  M.  Michot,  acteur  retiré  du  TliéAtre- 
Français,  f  à  Paris,  âgé  d*enrirou  58 
ans. 

...  M.  Dallery ,  rectenr  de  Tacadémie  d* A- 
miena,  -l*  à  Amiens. 

a4  M.  Bode,  astronome  «  f  à  Berlin,  âgé 
de  80  ans. 

a8  Le  baron  Lorge  (  Jean-ThomaA  Gnil- 
lanme  ),  lientenant-génèral ,  "f  âgé  de 
58  ans. 

39  M.  Piringner  (  Benoit  ),  membre  de 
Tacadémie  de  Vienne ,  \  à  Paris 

...  Henri  Strure,  inspecteur  général  des 
mines  et  salines,  auteur  de  plusieurs 
aarans  écrits,  f  à  Lausanne,  âgé  de 
75  ans. 

Satis  date,  M.  Leclerc ,  ex-constitution- 
uel,  auteur  de  plnaienrs  écrits  litté- 
raires, \  à  Cbalonne  (Maine-et-Loire), 
âgé  de  71  ans. 

...  Victor  Hugues,  ancien  comroisaaire 
du  gouvernement  révolutionnaire  à 
la  Guadeloupe,  à  la  Guyane,  etc., 
^  à  . ..  (  département  de  la  Gironde). 

...  Le  baron  de  Ralamb,  grand  écuyer 
de  la  couronne  de  Siiede ,  '\  à  Stoc- 
kholm. 

3  DicxiiBEE.  Le  cardinal  Bardaxi  de 
Aura ,  t  à  Rome ,  agi  de  ^7  ans. 

4  M.  Crignon  «FAuxonCT,    député  du 
Loiret,  "f  a  Oriéans. 

8  M.  Flaxman,  sculpteur  anglais,  f  à 
âgé  de  7a  ans. 
Sans  date,  M.  Toscan,  Fun  des  conser- 
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vateurs  au  jardin  du  roi,  "j"  à  Paris. 

fx  S.  M  Léopoldine-Caroline-Joseplie, 
impératrice  du  Brésil,  fille  de  Tem- 
pereiir  d'Autriche ,  née  à  Vienne  le  aa 
janvier  i797,mariéeà  l'empereur  don 
Pedro  le  I  ')  mai  1 8 1 7,  '^  à  Bao-Janeiro. 
(Voy.  Yffûtoue,  p.     ) 

la  Le  comte  Magnns  F.  Brahe,  le  plus 
ancien  des  comtes  suédois,  etc.  "f  à 
Stockholm ,  dans  la  70*  année  de  son 
âge. 

...  Le  comte  de  la  Noue  (  Joseph-Fran- 
çnis-Louis-Marthe  )«  f  x  Plaisance. 

i3  Monseigneur    Stanislas    Siestrxence- 
wicx,  archevêque  catholique  de  Mohi 
low  (en  Russie),  auteur  d'une  Histoire 
de  la   Crimée ,  etc.  'f'  à  Pétfersbourg , 
âgé  de  96  ans. 

14  M.  Malte-Brun  (Conrad),  savant  géo- 
graphe ,  l'un  des  rédacteurs  du  Jgur^ 
nal  des  Débats ,  né  dans  le  Jntland , 
t  à  Paris,  âgé  de  5i  ans. 

...  Le  comte  Christian  de  Montmorency 
(  Anne*Marte  Christian  )»  t  à  Técole 
de  cavalerie  de  Sanmur ,  dan»  la  21* 
année  de  son  âge. 

x5  M.  Paillou  (Gabriel-Laurent) ,  évéque 
de  la  Rochelle,  f  •  la  RochdUe  dans  la 
9a<  année  de  son  âge. 

...  Mademoiselle  Clotide,  céUbre  dan- 
seuse de  l'Opéra  ,  f  à  Paris ,  âgée 
d'environ  5o  ans. 

18  Le  baron  de  Choby,  maréchal  de 
camp ,  commandant  la  quatorzième 
division  militaire ,  t  à  Caen. 

^7  Don  Léon  de  la  Camara-Cano,  mem- 
bre du  conseil  do  Castille,  corrégidor 
de  Madrid ,  "f  à  Madrid. 

a8  M.  Bethmann  (  Simon  -  Maurice  )  , 
banquier ,  chevalier  de  plusieurs  or- 
dres, "f*  à  Francfort  sur*le-Mein ,  dana 
la  59^  année  de  son  âge. 

29  M.  Briot,  docteur  en  cLiirorgie ,  f  à 
Besançon. 

3i  Le  feld-maréchal  comte  deLeapiues, 
coinmandact  militaire  de  la  vÛle  de 
Milan, -|- à  Milan. 

...  M.  Maxois  (François),  architecte,  f 
à  Paris ,  âge  de  43  ans. 

Sans  date.  Le  comte  de  Mat^ult ,  liente- 
nant-général,  f  à  âgé  de  89  ans 
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Noilf  aT^ns  tons  les  ans  à  demander  dos,  des  compagnies  de  sarana  des  pays 

ezensa  à  nos  leetenrs  de  Tiopuissance  où  ehrilisés  établnr  et  conserrer  entre  eox 

nous  sommes  de  donner  à  cette  partie  de  un  commerce  qoe  n'interrompaient  p<MDt 

notre    oaTtage  les    soins   et   Fétendae  les  gnerres  les  plus  sanglantes ,  mabcct 

qo'dle  paraîtrait  exiirer;  mais  encore  nne  esprit  snpiériem*  anx  préjogés  »  aux  ja- 

n>ts  non»  ne  prétendons  remplacer  ni  k  lonsies,  anx  intérêts  matcneb  qui  divisent 

Journal  du  savons ,  ni  la  ^vue  enerelo'  ^  les  nations,  semble  avoir  passé  des  sphè» 

pêdique ,    ni  le  Bulletin   universel  des  res  sapérieures  de  la  soaiété  dans  les  ré- 

Sciences ,  ni  tant  d'autres  exceUens  re-  gions  moyennes  où  les  Inmicres  ont  p^ 

meib  pnbUés  en  France  et  à  Télrsager;  nétré.  Tons  les  gonTcmemcns  ont  encore 

«*e8t  là  qne  novs  allons  prendre  les  ren-  Icnrs  tarifs  de  douanes ,  et  leurs  précan- 

seignemens  qui  nous  servent  à  donner  tioas  pour  la  protection  de  leur  inonstric; 

nne  idée  superBcielle,  mais  la  plus  juste  mais  les  peuples  perdent  peu  à  peu  Te^ 

qu'il  nous  est  possible ,  des  mouvemens  prit  étroit  des  localités  et  régmsae  nn- 

qni  s'opèrent  dans  le  domaine  scientifique  tionat;  ils  commencent  à  croire  qu'on 

e(  littmiire,  comme  le  complément  né-  peut  avoir  hors  de  cbca  eox  des  notions 

cesstire  de  l'histoire;  et  aussi  nous  absie*  justes  do  bon  et  du  beau  et  «meHorer 

nous-nous  d'exercer  la  critique,  de  porter  leur  condition  physique,  par  rechange 

des  jugemens  ;   nous  ne  faisons  qu'un  des  produits ,  et  leur  condition  asorale 

rapport;  nous  ne  recueillons  que  des  par  la  communication    dea   idées.  Las 

faits.  mévcndons  mtionalea  se  sont  affaiblies  ; 

n  en  est  un  qui  nous  a  frappé  et  qui  les  caractères  particuliers  se  aont  altérés; 

arrête   depuis  plusieurs    années  notre  les  acquisitions  scientifiques  et  littéraires 

iCxamen  et  notre  admiration;  c'est  le  chan-  ne  restent  plus  long-  temps  inconnues  aux 

geaent  qui  s'opère  progressivement  dans  étrangers  ;  on  pourrait  dire  qoe  la  partie 

la  culture  des  sciences,  et  dans  le  direc-  ou  la  jpoissance  intellectuelle  des  natioBs 

tien  des  travaux  scientifiques.  La  physi-  âvilbees  n'a  plua  de  barrière.  Rien  ne 

que ,  la  chimie ,  la  géométrie  et  Tastro-  parait  plus  étrange  au  premier  coup  d'ool, 

nomie    elle-même,  ne  sont   plus  des  après  une  révolntiou  qui  a  déchiré  le 

sciences  de  luxe;  on  en  tire  chaque  jour  faisceau  politique  de  la  vieille  Europe, 

de  nouveaux  services  pour  la  vie  sociale,  après  des  guerres  qui  avaient  soulevé 

«Le  temps  dea  grandes  applications  de»  tant  de  haines,  cause  tant  de  désastrei, 

m  sciences  est  arrivé ,  a  dit  H.  Founer  ;  et  bouleversé  tant  de  fortunes  dlndividn 

m  leurs  progrès  occupent  et  intéressent  les  et  de  nstions.  Mais  c'est  précisément' s 

«  gouvernemens  et  les  peuples.  L'homme  cette  révolution,  à  ces  cnanccs  piodi- 

m  accomplit  sa  destinée  ;  il  donne  aux  ef-  gienses  de  bien  et  de  mal»  que  les  peuple» 

m  forts  de  son  génie  un  but  raisonnable  ont  subies  tour  à  tour,  aux  débordemeas 

«  et  vrai,  il  suit  ses  plus  nobles  penehans  de  la  victoire ,  au  refoulement  des  vak- 

«  en  consacrant  les  sciences  è  Futilité  pu-  eus  sur  le  vainqueur,  à  cette  longue  et 

«  Uiqne,  et  à  l'étude  de  la  nature.  »  sanglante  lutte     où    l'Europe   civilisée 

A  oÀté  de  cette  impulsion  générale  s'est  vue  prête  à  périr,  et  dont  tons  les 

d'utilité  donnée  aux  sciences  »  il  faut  partis  sont  à  la  fin  sortis  avec  hannev; 

remarquer  une  sorte  de  cosmopolitisire  c'est  parce  que  tant  d'idées  ont  été  faeaiw 

qui  met  bientôt  les  acquiaitiona ,  les  dé-  tées,  modifiées  on  détruites,  et  qoe  tut 

couvertes  et  les  perfectionnemens  qu'elles  d'antres  ont  été  jetées  dans  le  commeroe 

font  dans  le  domaine  commun  des  peu-  inteOectnel  >  que  les  nations  se  sont  trao- 

plea.  On  voyait  bien  autrefois  des  Indhiv  yées  moins  ennemies  qu'elles  ne  peu- 
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•aienK,  et  «jm  lenn  ^nrenieiiMn»  01^  développée  ;  mùa  pour  nons,  oe  ii*eat 

•eoti  qa*iU  aTaient  d*autres  intérêts  que  qa*nn  fait  qui  méritait  d*étro  obaerréw 

jadis ,  et  d'antres  profits  à  chercher  one  En  considérant  le  monde  scientifique, 

ceux  de  la  conquête.   Cette  rérolution  littéraire  ou  moral  à  sa  source,  c*est-à* 

•inguliére  dans  Fétat  moral  des  peuples  dire  dans  Té^at  de  rioatruciion  éléaen*- 

est  visible  ;  elle  se  manifeste  dans  finterét  taire    chec  les   peuples  divers,  on  est 

qu'ils  prennent  aux  affaires  de  la  Pénin-  pourtant  encore  douloureusement  frappé 

sole  espsgnole ,  des  noureanx  ÉUts  amé-  de  rinéf^Iité  de  la  distribution  de  ses 

ricaius ,  et  surtout  de  la  Grèce.  II  y  aurait  bienfaits.  On  peut  en  juger  par  le  tableau 

eu  jadis  de  la  curiosité;  c'est  maintenant  suivant,    dressé    d'après  dek  docomens 

«ne  affaire  de  sympathie ,  on  du  moins  puisés  à  diTcrses  sources,  quelques  uns  à 

d'opinion.  Cette  idée  aurait  besoin  d'être  des  époques  éloignées  de  sept  à  douze  ses. 

NoMimx  RiprokT 

Étati.  PoroLATioir.  des  in  nombre  des 

^colisrs.         écol.  h  la  pop. 

France  (i82o)«   ...  c  ...  .  30,435,000  1,070,500  z  sur  3o. 

Paris.   . 714,000  34,000  1  sur  ar* 

Angleterre.  ..........  10,488,000  644«^8a  z  sur  z6. 

Éeosse i>855,ooo  176,303  i  sur  10. 

Irlande.  . 6,8oc,ooo  374,8x3  i  sur  x8. 

Hollande  (i8ia).  .......  •  »  i  sur  la. 

Autriche,  (archiducbé.) .   .  .  .  £,810,707  134,909  i  sur  z3. 

Stfrie '  76S,o5o  41,0431  z  sur  18.   v 

Bohême.  . ^ 3,236i,i4a  984,8ac  i  sur  xz. 

MoruTie  etSilésie 1,733,319  149,78a  i  sur  ta. 

Cercle  de  Grats.  .  » a86,ooo  3a,ooo  i  sur  9. 

Prus«e.  (proTxnce.)  ......  t,4o  1,000  8o,oon  z  sur  z8. 

Portugal.   .  • 3,i3o,ooo  39,000  z  sur  80. 

Pologne. 3,585,8o4  4^*9^0  z  sur  78* 

Empire  russe.  . 40,067,000  43>7xa  i  sur  954. 

État  de  IVew-Yorck ••  »        -isuri. 

D  7  a  des  changemeus  que  raccrois-  la  superbe  Angleterre  a  elle-même  accepte 
sèment  de  la  population  oii  des  moyens  les  leçons  et  les  révélations  (1) ,  qu'il  est 
d'instruction  doit  faire  admettre  dans  ce  àea  departemeasde la  France  où  les  écoles 
fableau  ,  à  l'égard  cle  l'Angleterre ,  de  ne  contiennent  qu'un  jeune  élère  sur  229 
FEcosse  ,  de  la  Prusse ,  et  surtout  de  la  habitans.  Cest  ce  qu'il  a  établi  dans  le  dis- 
Husaie,  où  des  rapports  postérieurs  ont  cours  prononcé  (  le  29  UOTembre  de  cette 
réduit  la  proportion  du  nombre  des  éco-  anuée^  ,  à  l'ouverture  du  cours  normal  de 
liera  à  z  pour  700  dans  la  partie  enno-  géomotrieetde  mécanique  appliqué,  aux 
péenne  ;  mais  ces  changemeus  n'empê-  arts  et  métiers  ;  et  pour  le  prouver ,  il  a 
cbeut  pas  qu'ils  ne  puissent  encore  servir  déroulé  aux  yeux  des  nombreux  auditeurs- 
à  Tobjet  qui  nous  occupe.  On  est  étonné  que  cette  séance  avait  attirés  une  carte  du 
d'y  voir  la  France ,  au  premier  rang  pour  royaume ,  qui  représentait  uar  des  teintes 
le  nombre  de  aes  savans  et  la  gloire  des  plus  ou  moins  foncées  les  degrés  d'igno- 
talens  qu'elle  a  produits,  pour  les  services  rance  ou  d'instruction  (a). 
qu*elle  a  rendus  à  la  civilisation ,  ne  pa«  «  Eh  quoi  !  disait  le  docte  professeur  ,. 
raltre  ici  qu'au  treizième,  après  des  peu-  la  France  renferme  des  départemens  où 
pies  soumis  au  régime  absolu.  Cet  éton-  les  écoles  ne  contiennent  qu'un  jeuue 
nement  augmente  et  devient  un  sujet  élève  sur  deux  cent  vingt-neuf  habitans  ! 
d'affliction,  lorsqu'on  apprend  d'un  sa-  — Oui,  Messieurs,  il  en  existe ,  et  même 
vaut  distingué ,  observateur  exact  et  judi-  de  plus  ignares  encore.  Mais,  ajoutera- 1- 
cieux,  qui  s'est  chargé  d'apprendre  c^x  on ,  ce  sera  sans  doute  au  fond  de  la  Basse- 
peuples  les  secrets  de  Kurs  forces  produc-  Bretagne?  —  Non  ,  Messieurs ,  la  Basse- 
tives  et  commerciales,  de  M.  Dupin  >  dont  Bretagne  même  est  un  peu  moins  reculée; 


(i)  Ktjrûgi  dans  ta  Crandê'Bretùgne  ^  He.  , 

(a)  Cette  carte  fait  partte  ds-l'Oavrafe  sur  les  Forets  produativn  et  eommrrcùUat  dt  ta  France , 
qui  paru  en  18x7.  (^ 
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•Ue  a  dtes  éf^ltft  qui  omiticoiioiit  Ù  dfQjc  portioB   que,    malgré  m  pritalMa  k 

diùt  vin{;t-deaxièffie  partie  de  la  popub-  riches  caltures  i  efnaiécj  à  tttn  cKmi,  k 

■tioii.  —  Ce  9era  donc  an  sorotnet  des  pqpple  des  prorinces  dn  ooid  ayal  |Ib 

flantea» Alpes  et  des  Haniet^Pyrénées ,  où  d'iostniction ,  d*actiTilé ,  d^ndaslrie ,  i^ 

les  hommes  bOut  pauvres,  etluuent  contre  tenait  de  la  terre  un  rerenn  qû  nllii 

les  avslaDOheSf  pour  cnltîTer  nn  territoire  payer  127,634,765  francs  d'inpAt  fa- 

eûi^iY—  Non  ,  MeMÎcurs;  l'habitant  des  cier  pour  une  soperficie  de  iltÔ^i,!)! 

Hautes- Alpes  et  des  Haotes-Pjrèaées  est  hectares,  tandis  que  les  ciaqualt  yrtff 

an  nombre  de  ceux  où  riostruction  po-  départr>meo8  du    midi   ne  piieal  fs 

pnlaire  est  le  plus  répandue ,  parce  que  I95,4t^«9^  francs  d'iasp^foaderpnr 

rien ue donne  de  Ténergie  morale  aux  po-  34,84t,a35  heciares,  et  qnepour ■■  i^ 

mrfattons  comme  d*aroir  à  lutter  contre  lion  d'heetares  le  trésor  pnfalîc  rmit« 

les  grands  obstacles  de  la  nature.  Celte  impôt  foncier; 
partie  obscure ,  où  seulement  le  deux  cent  ^      De  la  France  éolairùi^^—A^i^Ofi»^ 
Tiugt-ueuTièmo  de  TesiKSce  hnmaiue  fré-         Delà  France oàscÊtn.,^..Ji,ig^y*^ 
quente  les  écoles ,  elle  est  au  milieu  du         A  cette  démonstration  d'ans  cfi^aBi 

royaume,  daus  une  large  rallée,  sons  nu  arithmétique, FhonoraUepivtcsMvq»- 

ciel  doux  et  serein ,  daus  la  région  de  la  tait  pour  dernier  terme  de  eoepia^ 

TÎgne,  des  mûriers  et  du  maïs,  sur  les  son,  que  dans  Los  nobles  itisafiiM 
bords  d*uu  fleuve  superbe;  on  Pappelle*   que  le  gouTcrnement  accorde  an  e^ 

le  jardiu  du  la  Frauoe  :  c'est  la  Touraino.  si/ions  périodiques  des  proâaiu  et  /*«• 

«  Kegardez,  an  contraire,  au  fond  des  dustria  nationale  ,  les  5s  départeBOs* 

Pyrénées ,  la  patrie  de  Henri  le-Graud ,  nord  avaient  obtenu  agS  médtflt»,  ' 

le  Béarn;  il  contient  dans  ses  écoles  le  les  64  départenens  dn  midi  107  •cak' 

quinzième    de   la   |>opiilation  totale,  et  ment. 

ccst  dans  le  voisinage  du  p<«ys  magui-         On  s'est  recrié,  pour  rhosaear  te w- 

fiqne  surnommé  jadis  le  jardin  des  JUes»  partemens  du  midi  »  ecmtre  la  foi*»*" 

pendes,  le  jardin  de  l^  Occident,  du  paya  de  cette  carte  tracée  d'une  maaièm("* 

dout  la  teinte  foncée ,  proportionnelle  à  traire,  disait-on,  et  où  le dodeprofcwB 

^ son  ignorance  présente,  me  dispense assex  avait  compris  dans  la  partie  sepMiiK'^ 

de  prononcer  le  nom.  nale  deux  cités  industncnses,  Pm^i^ 

«  Ainsi  la  fertilité  de  la  terre ,  la  don*  semblerait  devoir  apparieair  s  toatt  » 

ceiir  du  climat .  n'entrent  pour  rien  dans  France,  et  Lyon,  qui  devrait  être  co^» 

rinstruction  dfs  babitans  de  nos  pro-  dans  la  partie  méridionale.  M.  D*!"** 

▼inccK  ;  et,  je  le  répèto ,  c'est  leur  activité ,  prouvé  qu'en  retranchant  Psm  ^^ 

c'est  leur  énergie  morale  plus  ou  moins  carte,  il  restait  tor^ ours  aux dépsrtwjj 

développée ,  qui  produisent  les  cuorm(;s  du  nord  nue  supériorité  décidée,  v» 

différences  qui  frappent  vos  regards  dans  leurs ,  son  but  n'était  pas,  ne  Ç°"**jlJ" 

la  carte  que  j'ai  l'honneur  de  mettre  sons  être,  de  déprécier  les  foculies  P''^' 

TOf  yenx.  tives  d'une  partie  de  la  France  s»  P"" 

u  Remarquez ,  â  partir  de  Genc've  jus-  de  l'antre  ;  il  faisait  observer  qo<l*H"7 

qu'à  Saint-Malo,  une  ligue  tranchée  et  la  plus  industrieuse  et  U  plasopW"' 

noirâtre  qui  sépare  le  nord  et  le  midi  de  la  dn  midi  se  trouvait  aussi  celle  œ  f'**' 

France.  An  nord,  se  trou  veut  seulement  truction  populaire  était  le  moias  aiTi«* 

trente-deux  départemeus ,  et  treize  mil-  Sa  carte  et  ses  comparaisons  n  stm* 

lions  d'habitauh;  au  sud,  ciuquante-qnatre  d'autte  objet  que  d'exriier  uoe  m** 

départenens,  et  dlz-buit  millions  d'ba-  émulation,  de  hâter  le  développe**'^  , 

bttans.  rinstruction  populaire  et  de  U  prg^ 

•c    Les  treize  raillions  d'habitans  dn  dont  les  provinces  ihéridiooale'Oi'^''^ 

nord  envoient  à  l'école  740,846  jeunes  tons  les  élémens.  ,      . 

gens;  les  dix-huit  millions  d'habitans  dn         En  s'élevant  an  dessus  ^^'^^'^^^''^^ 

midi  envoient  à  l'école  875,93 1  élèves,  rinstruction  élémentaire,  où  M.  ^Jj* 

«  11   en  résulte  que,  sur  un  million  regrette  de  vpir  ''*"•«»€''**''**' "JÎ^ 

d'habitans,  le  nord  de  la  France  envoie  presque  entièrement  dénué  «l«l*P'^ 

57,988  enfans  à  Têcole,  et  le  midi  an,885.  tion  dn  gouvernement ,  ^^'^^'^^^^ 

Ainsi ,  l'instruction  primaire  est  trois  fois  tablit  en  faveur  du  pavs  qv'^"  ^' 

plus  étendue  dans  le  nord  que  dans  le  «ans  vanité  nationale,  appeler  w  c^ 

midi.  de  la  civilisation.  Il  n'en  est  poivt^  ^ 

Ici  M.  Dnpin  montrait  comme  des  con*  écienoes  aient  été  cnltivêet  vnc  p* 

séquences  reirarquables  de  cette  dispro-  succès.  C'est  là ,  comme  nom  fi*^ 
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quête  fait  fantir  ravantage  de  VliariDoiiie  progrès  immenses  par  remploi  de  la  va* 

et  des  oemmniiioatioDS  si  beorensoment  peur  d*eau  et  des  gax.  On  est  parreno  , 

établies  entre  les  «arans  de  tons' les  pays,  après  de  nouvelles  expériences ,  à  com* 

Notre  Académie  des  scienees  avait  eou-  primer  les  gaz  de  laçon  à  produire  des 

rotmê  nn  mémoire  de  MM.  Soatb  et  effets  incomparablement  supérieurs  aux 

Uerschell ,  sur  les  étoiles  doubles  :  la  So-  forces  motrices  connues.  M.  Brunel ,  in- 

ciété  royale  de  Londres  a  décerné  la  génieur  français,  qui  dirige  les  travaux 

médaille  fondée  par  Copley  à  M.  Arago,  du  fameux  pont  sur  la  Tamise,  a  cons^^' 

ea  faveur  de  ses  dernières  découvertes ,  trait  à  Londres  une  macliine  où  lacide 

qui  ont  étendu  l'empire  du  magnétisme  carbonique  condensé  par  uocpression 

à  presque  tous  les  oorps.  d'environ  trente  atmosphères,  c'est-à-dire 

m  Loin  de  nous,  disait  à  cette  occasion  égale  au  poids  d'une  colonne  d'eau  de 
m.  le  savant  et  respectable  H.  Davy,  loin  goo  pieds  d'élévation,  et  raréfié  par  une 
m  de  nous  eette  politique ,  qui  tendrait  à  chaleur  qui  ne  dépasse  guère  celle  de 
«  isciler  les  esprits  des  individus ,  à  frois-  l'eau  bouillante,  suffit  pour  fournir  une 
«  eer  les  intérêts  des  nati(*ni ,  par  un  force  équivalente  à  90  atmosphères  , 
•i  égoisae  exclusif  et  calculé  qui  n'éta-  c'est-à-dire  capable  de  soulever  un  fer- 
ai mrait  la  grandeur  d'un  peuple  que  sur  deau  égal  au  poids  d'une  colonne  d'ean 
m  Ifabaissement  des  antres.  De  même  que  de  a88o  pieds.  M.  Parkins,  déjà  célèbre 
«  dans  le  commerce  ,  nulle  contrée  ne  par  ses  expériences  sur  remploi  de  la 
m  peat  dignement  acquérir  la  prééminence  vapeur,  pour  remplacer  la  poudre  à  ca- 
«  qu'en  .mettant  à  profit  les  besoins ,  les  non ,  à  réussi  à  liquéfier  l'air  que  nous 
m  xessonrees  et  les  richesses  de  ses  voi-  respirons ,  et  l'hydrogène  carboné  qui 
«  sins  ;  de  même  dans  les  icienoes,  chaque  nous  éclaire.  Par  une  pression  égale  à 
m  découverte  réeente  doit  être  considérée  ccUe  de  aooo  atmosphères,  il  a  diminué 
M  comme  une  nouvelle  source  de  travaux,  d'un  douzième  le  volume  de  l'eau ,  que 
«  éveillant  une  industrie,  des  combinai-  Ton  croyait  incompressible  ;  il  a  fait 
«c  sons  nouvelles ,  exigeant  un  nouveau  cristalliser  le  vinaigre  (a).  Un  autre  phy- 
«i  capital  d'esprit.  »  sicien  hongrois,  M.  Besetzny,  a  fait  an 

Aucune  découverte  capitale  n'a  signalé  mois  d'octobre  dernier,  à  Yieone,  en  pré- 
Tannée  1826;  mais  on  a  presque  dans  seuce  des  sa  vans  et  des  officiers  les  plus 
ton»  les  pays  étendu,  utilise,  perfection-  distingués,  l'épreuve  d'une  pièce  d'artil- 
né  l'application  des  anciennes.  L'étude  lerie  a  vapeur,  qn'un  seul  homme  peut 
de  la  géologie  ,  la  théorie  de  l'électricité  faire  mouvoir,  et  qui  lance  des  milliers 
et  du  magiKtisme,  se  sont  enrichies  de  de  balles  avec  une  incroyable  vitesse  et 
laits  nouveaux.  On  a,  reconnu  par  des  à  une  grande  distance,  (f^.  /«  Chron.) 
expériences  la  vraisemblance  de  ce  que  U  serait  trop  long ,  et  aon«  aurons 
le  géûe  de  BnfTon  avait  deviné  sur  la  l'année  prochaine  une  occasion  plus  fa- 
cbaleur  de  la  terre.  L'identité  de  Télec-  vorable  (lors  de  l'exposition  des  produits 
tricité  et  du  magnétisme,  déjà  démontrée  de  l'industrie  française)  de  rendre  compte 
d'une  manière  évidente  par  les  travaux  des  perfectionnemens  introduits  dans  les 
de  MM.  Oërsled  et  Ampère,  a  été  coufeta-  instrumens  employés  aux  observations 
tée  par'  d'autres  sa  vans  chimistes  ;  et  astronomiques,  aux  travaux  géodeaiqnes, 
r Académie  rcyale  de  médecine ,  après  et  aux  arts  industriels. 
«Toir  long  -  temps  résisté  ,  a  décidé  Le  temps  et  les  docnmens  nous  man- 
qu'efle  s'occuperait  enfin  de  cet  objet,  onent  pour  apprécier  même  le  matériel 
On  a  fait  (  M.  Colladon  )  de  nouvelles  des  productions  philosophiques  ou  litté- 
observations ,  relativement  à  l'emploi  du  raires  de  l'étranger  ;  la  Revue  eneyclopi- 
-f^aKanomètre,  relativement  à  l'emploi  dique  et  le  Bulieein  universel  des  Sciences 
dans  les  reoherches  sur  l'électricité  at-  suffisent  à  peine  à  cette  tâche  immense, 
mospbériqne  ;  on  espère  que  cet  instm-  Ou  y  verrait  en  Allemagne  des  ouvrages 
meot  pourra  faire  apprécier  l'action  historiques  et  philosophiques  bien  re- 
préservatrice encore  contestée  des  pa-  commandables  ;  en  Italie ,  une  suite  de 
Fagrttes  (i).  travaux  dirigés  surtout  vers  l'étude  dés 

Les  arts  industriels  ont  déjà  fait  des  monnmens  dont  cette  terre  classique  des 

^i)  Cùof  ttmlsiw  It  progrès  tt  les  aequisitions  de  la  phjrsiqué  J»ratU  cm  der.Jiru  annéu  et  jus- 
qm  à  lu  fin  àê  i8a6 ,  par  M.  C.  BailJy  de  Merlieux;  i8ay. 

{%)  Ibtdnn. 
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arts  est  eonTcrte;  «n  Rouie  ^  mie  impal-     cotre  qoe  rUfautre  aotenr  è^MÊdm  «i^ 
sioo  donnée  de  Inot,  dos  eocooregemens      Naukiz,  L'Amériqoe  n*a  pM  cneoft  U 


céoéreox  et  bien  anteodos^  Le  Roene  «     reprétentanseoParaesseconimeURi 
dotxt  M.  Dupré  de  .Saint-Maor  nous  •  feit     maie  eile  comnBkeoce  l>rdifi€e  par  9a 
coBoattre  le»  riebeMee  poétiqnee ,  arait     On  a  ro  (  page  a63  )  que  les  protac» 


To  naître  on  historien ,  M.  de  KaramatOt  de  l'Enrope  les  pins  cÎTiliaécs    sont  ca 

qui  a  fait  oublier  ses  vieiUes  cbroniqoei.  arrière  de  certainesparticsdesEtals47aiK 

JÛenreox  d*avoir  en  des  proteclenrs  éclat-  poor  rensàgnemcnt  primaire  et  la  v^pei^ 

rés ,  on  prince  ami  de  la  rérité ,  et  de  la  tition  moyenne  de  nnstmction  ;  les  nen- 

▼ieiîle  histoire  à  faire»  il  a  laissé  on  veanx  états  américains  mootrentles  mêmes 

monument  non   terminé   encore  •  asais  dispositions  :.  la  méthode  laneutéricaney 

qui  suffit  à  sa  gloire.  L'angletcrre  a  aussi  pfodoit ,  surtout  an  Brca3 ,  les  i^ss  \ 

TU  dans  ces  dernières  aouées  sortir  de  renx  effets  :  U  s'y  établitdi 


ses  presses  les  liTraisons  d*une  hist(fire  tifiqoes,  et  tout  annonce  qoe  le  N< 

qu*on  a  mise  d*abord  an  dessus  des  on-  Monde  sera  bientôt  édairé  des  himièns 

▼ragea  de  Hume ,  de  Robcrtson  et  de  de  TEuropeb 

Gibbon  (  BuUùre  d'Angleterre,  depuis  L*Afrique  eOe^mèrae  voit  pcundre  les 


la  première  inviuion  des  Romains  );  mais  rayonsdeTînstmclionçnropéeaneXV 

quelques  parties  de  cet  ouvrage,  surtout  de  qoarante  jeunes  Égyntiena  à  Potis, 

la  partie  eonsaerée  à  rétablissement  de  pour  j  former  le  poyao  «'«ne  école 

l'église  anglicane ,  n*ont  pas  rempli  con-  maie»  est  un  lait  déjà  remarqué 

,stama»ent  les.  espérances  qoe  les  premien  .rbistoire  poittiqoe ,  et  qn*il  bot  a 

volumes  STaient  données.  Le  nouTcl  hi»-  mentionner  pour  rhistoire  monde  et  IîIp 

torien  a  dissipé  des  préjugés  et  détroit  téraire  des  natàons. 

des  erreun  ;  il  a  tengé  Marie  Stuart  des  En  rerenut  k  la  Fiance  »  on  est  dV 

outrages  qui  loi  OTaient  été  predigoéa  bord  frappé  de  raccriiimemiiit  aocoasaif 

par  les  admirateurs  d'Elisabeth  ;  mais  il  y  de  ses  prooalts  sfirotifiquea  et  litléiaàes; 

a  dans  rhistoire  de  cette  grande  reine  il  surpasse  enowe  celui  qoe  les  tableanx 

des  traits    qoi  décèleot  trop  récrirain  de  douanes  noos  ont  offert  dans  les  fie- 

.catbolique.  dnits  industriels. 

En  Angleterre  comme  en  FVanoe  ,  le  Un  homme  d'état,  non  moîos  disdngoé 
goût  des  étodes  historiques  domine  toute  nar  la  place  qu'il  oeenpe  dans  la  répo- 
la  littérature.  C'est  à  ce  goikt  qoe  Walter  nlique  des  lettres  qoe  par  aom  rang  daos 
Scott  doit  le  prodigieux  succès  de  ces  la  hiérarchie  politique  «M.  le  comte  Daro. 
ouvrages  qoe  la  bibliographie  ne  sait  où  s*est  donné  la  peine,  à  roccoMMi  do  pie- 
nlacer,mais  qoe  l'on  voit  dans  tontes  les  jet  de  loi  présenté  à  la  fin  de  1826(99 
iMbliotbèqoes.  On  n*a  en,  cette  année ,  de  déi.*embre  ) ,  poor  la  répresaion  des  aW 
l'illustre  écossais  ,  qu'un  seul  roman  ,  de  la  presse ,  de  recliercber ,  non  pm  se*- 
ff^cdstoek  on  U  Cavalier,  histoire  du  lement  le  nombre  des  articles  imprimes 
temps  de  Cromwell  (  4  ▼ol.  ) ,  digne  de  depuis  une  «érie  d*années,  ee  qui  ne  den- 
ses plus  beaux  ouvrages  par  Toriginalité^  Aérait  qn'nne  idée  incomplète  de  l'ar 
.  des  caractères  qn*il  met  en  scène  et  la  vé*  tirité  des  travaux ,  do  rimportanoe  des 
rite  des  couleurs  qu'il  emploie.  U  s'occu-  publications,  mais  celoi  des  feoifles  sor 
pait  idors  d'on  ouvrage  poor  leqoel  il  est  tàes  des  presses  francaiaea,  et  il  adialrihoé 
venn  chercher  des  matériaox  en  France  ,  cet  état  de  manière  a  en  faire  apereevsir 
et  dont  nous  aurons ,  l'année  prochaine ,  les  accroissemens  dans  chaque  branche 
à  parler.  L'Amérique  avait  aussi  son  bis-  des  connaissances  humaines.  Void  or 
torien  romancier  qui  nons  a  donné ,  dans  curieox  tableau  où  nooa  n'avons  fait  gac 
one  nouvelle  prodoction  (  U  Prairie ,  4  changer  la  disposition  des  titrce  de  ee* 
vol .  ÎD*  E  9  )  des  savanes  américaines  et  des  lonncs ,  poor  qoe  Tesil  en  saisisae  plus  ts- 
rocBon  de  leo»  babitans,  one  idée  toot  ci  lement  les  détails  et  l'ensemble. 
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Vuinta   iSaS  ,1  Uqiwll*  M.  la  comte  Philologig  ,  oriti<|h>,  iiiél*iigc>.  ■  iSo 

DuBt'BlvTdaianralI  ;fiaj  irticUi  da  Pulygraphn ;S 

libninc  ;  nBa  da  1816  ■  «score  été  plog  Hjtbologia  M  Ctbic* 40 

técasdg.  pnii  que  U  BMiogrmpkin /rtn-  Epiitola^ei. 13 

BUM  -d*  H.  Sanchot  n  unimce  J373  .  G^gnpfaie.  . 5i 

dmt  ndci  U  nonwBdilnre  it  U  dioribo-  ToyagH io5 

*^™  — i— '  I-  ■jt't~T  ■'**  — — — ■!— T—  Cbronologiï,  hittairaDBÎnneUe.  .,  91 

hwDÙan  (i)  :  BiMoirc  ucrit  «t  ecdtiiutiqBn.  .  70 

BiUa>,  BitniH  <l  OBTngn  j  nU-  BiUoiivinadarDa  dei  diffcrCDi  p«D- 

(ifa. «3 


Aaiiqoit^  M  uamitmatiqii*.  .  .  . 

Ucmoina  od  rapporU  de  uxàixà 

MTBntM,  biograpino,  citrûU. 


.  .  SHi  M.  la  baroa  Dopin  poumûfMil  Ici  ôil- 

.  .  ii3  coUda  U.Dirapour  iS:i6,  et  rédaiuot 

.  .  311  Ici  prodnctiou  (Ta  U  ]>rsue  tttos^a»  ta 

tn-  BombTe  de  feaiUei  qu'elle  ■  tirtet.  le)  a 

.  .  3i3  clauéei  tinti qa'il  toil : 

.  .  119    TUéologie. .  ' a3,i68^io 

ibi-  Ligùlatioa iS.Guâ^QS 

...  «03     Seieacei ii,i6oJ8i 

.  .  s54     Philoauphir. S.aSi.tgi 

do-  ïeoDomie  loukle  et  (dai- 

85         niitration 9,097.390 

et  uDoBomia.  .  .  m      Ecrili  miUtkiru 1^45^9 

hûtoira  Bilitaire. .  106     fietox  artt 1,999^60 

,  Kiocn  OB«ulIeL  134     Bellealettna 97,704,971 

ili  Eiawirei  t  Toyage* ,  etc.  .    46,545.797 

'*";nft .    rhéto  '  OlqatidiTèn.almtiiaclu.  .       7,6g<h977 

'm».'.'.'.  .'.'.'.  .  576                  '''"^ i44,S6i.094 

345  ■  Le  simple  ripprocliemcDl  du  nam- 

« 900  bre  dei  feailln  pabliées  de  i8f  1  ii  iSid 
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ronâd^Dt  que  le  aonibre  des  petMOBM 
qai  Mirent  lirê  doit  néci  iiiiii  i  ini  iit  s*af> 
menter ,  et  supposant  que  Irt  leclnn 
consacreront  quelques  minnles  de  jIh 
à  la  lecture,  conclot  de  ces  faypodi 


néos  rerèle  ,  dit  M.  Dopin  (i)  ,  les  heu- 
reux progrès  de  la  France  et  la  modifica- 
tion de  ses  goûts  intellectuels ,  dans  le 
passage  de  l'empire  à  la  monarchie  con- 
stitutionnelle. 

«  Aujourd'hui,  la  France,  réduite  à  ses  peut-être  plus  ingénieuses  qne  réalài^ 

anciennes  limites ,  publie  deux  fois  autant  blés,  que  les  prodoctiona  annneUes  dek 

d'ourrages  qu'en  publiait  Tempire  fran-  presse  pourraient,  d'après  la  progrcssiAi 

Gais  lorsqu'il  arait  atteint  sa  plus  grande  observée  de  x8i4  À  i8a6,   aUcr  en  1S40 

étendue.  Dans  ce  parallèle ,  cliaque  partie  à  z. 337 ,000,000  f<enillet ,  et  que  le  tocd 

des  connaissances  Immaines  présente  une  des  feuilles  tirées  par  année  serait  alon 

augmentation  quant  an  nombre  total  des  de  trois  milliards,  eu  supposant  qui  1h 

publications;  maïs  les  rapports sontchan-  Francis  lussent  seulement  us  qnait  de 

gés.  Les  oorrages  de  littérature  ,  consa-  feuille  par  jour. 

crés  surtout  aux  plaisirs  de  l'imagina-  On  n'a  point  compris  dans  le  6tre  des 
tion ,  qui  se  trouraient  an  premier  rang  publications  de  i8a6  les  produits  de  la 
sous  l'empire  ,  ne  sont  plus  qu'au  second  presse  périodique,  sur  laquelle  nous  en- 
rang  ;  an  contraire  la  géographie  ,  les  prunterons  encore  à  M.  Dopin  la  corn- 
voyages,  l'histoire  ancienne,  et  surtout  paraison  qu'il  fait  de  set  rcantoats  en  ifae 
l'histoire  contemporaine ,  forment  un  to*  arec  ceux  de  1896.  Le  nombre  des  fenlBes 
tal  qui  n'était  qu'au  troisième  rang  sons  de  journaux  solties  de  la  prcaae,  qu'il  a 
Tempire,  et  qui  maintenant  se  trouTc  au  calculé,  pour  Paris  et  les  dépurtcncns, 
premier.  La  totalité  des  écrits  qui  se  rap-  d'après  les  produits  du  timbre  (a),  a  été  de 


portent  à  l'étude,  à  l'exercice  des  lois, 
était  an  cinquième  raog  sous  l'empire; 
elle  est  au  quatrième  sous  la  monarchie 
constitntionnejle. 

«  Ainsi,  par  l'heureux  effet  de  nos  ins- 
titutions nouvelles,  les  go&ts  de  la  France 


a8,5o9,533  pour  i8«f ,  et  de  sSU^^rSao 
pour  i8a6. 

Ainsi  la  publication  des  joumanx  a 
diminué  de  plus'  de  deux  miDiais  de 
feuilles  en  six  années  seulement. 

En    1830,    les  jonitenx  aTuieiit  un 


ont  perdu  de  leur  frîToUté,  les  études  abonné  sur  588  personnes  ;  dis  1816  ils 

graves  ont  gagné...  n'en  comptaient  plus  qu*un  sur  4^7  pcr- 

«  Applaudissons  à  cet  heureux  chan-  sonnes.  De  ces  faits  et  des  oLeti  ■  siieus 

gemeut;  il  nous  aniionoe  une  maturité  qui  s'y  rattachent,  le  savant  professeur 

qu'atteint  déjà  la   génération  qui  s'est  conclut- c|ue  «  le  journalisme,  loin  d'en* 

avancée  dans  la   carrière  depuis   18 14  ■  valiir  la  littérature,  comine  on  Va  dit, 

jusqu'à  ce  jour  ;  il  nous  annonce  des  «  agit-  de  moins  en  moins  par  la  masse 

hommes  dont  les  connaièsanoes  positives  «  de  ses  pubhcations,  sur  la  masse  de  la 

s'accroissent  avM  rapidité,  dont  les  n6-  «  population,  tandis  que  reflet  contraire 

tiens  sociales  s'approfondissent  et  s'épu*  «  a  Ueu  pour  tous  les  genres  d'esivrages 

rent,  dont  la  raison  s'élève  et  se  for*  «  relatifs  à  la  rcli^on ,  anx 

tifie...  »  «  arts  et  aux  lettres.  • 

Au  milieu  de  l'admiration  qu'inspire 
l'accroissement  prodigieux  des  travaux 
de  l'imprimerie  depuis  douze  ans,  mal- 
gré les  efforts  d'un  parti  qui  voudrait  les 


TMOLOGia. 


En  suivant  Tordre  où  la  bibliographie 
nous  conduit  dans  le  domaine 


arrêter,  oi)  ne  peut  s'empêcher  de  trou*  tuel  »  on  remarque  d'abord  raccroiae- 
ver  qae  ses  produits  «ont  encore  an  ment  des  produits  dassés  sous  le  litre 
dessous  de  ce  qu'ils  seraient,  s'ils  étaient  général  de  théologie  >•  les  écrits  apologé* 
eu  proportion  avec  la  |)opnlation  qui  tiques, -mystiques  et  traités  spéoiaax,  7 
sait  ou  devrait  savoir-  lire.  M.  Du  pin  figurent  pour  les  trois  quarts  quant  aa 
compte  actuellement  en  France  douae  nombre  des  articles  ;  mais  les  bvres  de 
millions  d'individus  qui  savent  lire.  Les  liturgie,  les  offices  et  les  catéebismesca 
publications  de  x8ft6  ne  donnent  donc  composent  peut-être  les»l>«  quant  sa 
qu'enviroti  donaee  feuilles  par  individu,  nombre  des  feuilles  tirées.  Ce  nombre 
cej«t-à-dire  un  petit  volume  dont  la  lec-  paratt-prodigieux;  maia  si  l'on  veut  cou- 
ture exige  quelque»  heures.  Or,  M.  Dupin  sidérer  que  les  *4|>5  de  la  popwlation» 


(1)  Ls  P€tit  ProJtuelifur  fmn^ais^  t.  i,  p.  4a' 

(a)  Ces  produits  ont  éiê,  en  1820 ,  d«  387,  4ai  fr-,  et  en  i8a6  ,  d«  3Sf,i54  fr. 
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c*e«t«-dir8  a8  millions  d'iudiridus  sont  religion.  La  morale  s*y  rencontre  josan'à 

catholiques,  on  s*étonnera  bien  plutôt  un  certain  point,  mais  la  foi  en  a  dis- 

du  petit  nombre  proportionnel  des  pre-  paro... 

miers^yres  nécessaires  à  l'instruction  et  On  ne  pent  s*  empêcher  de  reconnaître 
aux  pratique!  rcligie«ises  :  cette  branche  la  justesse  de  ces  aperçus ,  même  et  sur  « 
de  rimprimerie  a  donc  encore  des  pro«  tout  après  avoir  lu  i*outrage  publié  Tan* 
Çrè»  à  faire.  Qnant  aux  écrits  dogmati*  née  dernière  par  M.  Benjamin  Constant, 
qnes,  apologétiques  OU' mystiques,  on  ne  {  Revue  des  opinions    refigieuses  ) ,   qui 
peut  que  s'affliger  d*y  Toir  reparaître  l'es-  appelleybr/n«^  religieuses  toute  la  partie 
prit  de  controverse  et  de  dispute  qui  a  des  religions  où  les  peuples  diffèrent  de 
troublé  pendant  plusieurs  siècles  tous  les  croyance  et  de  pratique,  et  qui  n'admet 
états  de  la  chrétienté.  Les  doctrines  dn  comme  principe  universel  que  le  senti» 
comte  de  Maistra  et  de  l'abbé  de  la  Men-  ment  religieux  i  mais  à  côté  de  ces  vues 
sais  ont  fait  des  disciples  ardens  et  des  élevées  ou  ingénieuses,  on  a  trouvé  que 
progrès  dangereux.  L'histoire  les  a  déjà  l'auteur  du  Ca//io/i^««  n'était  guère  moins 
si^Dalés,  et  nous  ne  reviendrons  point  sur  que  Tabbé  de  la  Mennais  dans  une  voie 
les  ouvrages  qui,  comme  ceux  de  M.  de  contraire  aux  doctrines  pures  de  la  rêvé- 
Montlosier,  traitent  la  question  sons  le  lation^et de  l'ancienne  église  gallicane, 
rapport  politique.  Des  ecclésiastique»  écri'  , 
rains  plus  ou  moins  JubUes  (  MM.  Bas-  MfiTAPHYSiQDE. 
tpn ,  Paganel,  Flottes,  etc.  )  ont  combattu  Les  disputes  métaphysiques  font  moins 
sons  le   rapport   religieux  ce  système  de  bruit  et  ont  moins  de  danger  que  les 
d*antorité  universelle  et  à*hiéroeratie  qui  •  querelles  théologiques  :  on  n'y  voit  guère 
mettrait  les  peuples  et  les  rois  sous  le  plus  clair,  mais  on  y  est  de  meilleurje^  foi. 
joug  de  la  puissance  pontificale,  repré-  Chaque  siècle,  chr-que  année  produit  un 
aeatée  hors  de  l'état  de  Rome  par  les  système  nouveau ,  ou  renouvelé,  à  la  fa- 
jésuites.  U  s'est  élevé  un  ouvrage  pério-  vcur  d'une  langue  dont  on  fait,  dont  on 
clique  {  U  Cathçli^ue ,  par  M.  le  baron  cluKige  les  termes,  de  manière  à  la  rendre 
d*£ckstein  ),  comme  une  tribune  ouverte  iniiiieiligible  au  vulgaire. 
aux  lottes  théologiques ,  on  l'auteur  re-  Les  théories  de  Descartes  et  de  Leibnitz 
produit  avec  beaucoup  d'esprit ,  d'érudi-  avaient  été  remplacées  par  celles  de  Locke 
tion,   et  sous  des  formes  nouvelles,   la  et  de  Coudillac.  Kant  est  veuu,  qui,  ren- 
doctrine  de  Tautorité  universelle  et  du  daut  à   l'intelligence  humaine  sa  noble 
pouvoir  absolu,  dans  celle  de  l'Mnite'ca-  origine,  a  posé  la  sainte  loi  du  devoir, 
tholique ,  dont  il  voit  le  principe  avant  et  le  sentimentde  la  conscieuce,  comme  base 
ea  dehors  de  l'établissement  du  christia-  des  sciences  morales  affranchies  de  tout 
niame,  auquel  il  va  chercher  des  preuves  intérêt  matériel ,  et  bientôt  sa  doctrine 
îmqne  dans  les  religions  brahmaîques.  du  criticisme  s'est  altérée  et  presque  per  < 
Protestant  converti,  M.  le  baron  d'Ëckls-  due  dans  les  commentaires  de  ses  dis- 
tetn  entreprend  de  montrer  comment  les  ciples. 

croyances  protestantes  ont  dft  ou  doi*  Un  ouvrage  publié  l'année  dernière,  et 

reot    disparaître,  et  laisser  la  religion  que  nous  avons  injustement  oublié,  le 

racaoCe  dans  les  contrées   où    elles   se  livre  intitidé   du  Rapport  de  la  nature  à 

sont  étabhes;  comment,  nâlgré  leur  di-  l'homme  et  de  l'homme  a  la  nature ^  par 

reraité  et  en  dépit  de  leurs  professions  de  M.  le  baron  Massias ,  a  été  suivi  d'un 

foi,  elles  ont  en  pour  tout  produit  un  autre  {^Problème  de  l'esprit  humain ^  ou 

mgam  déisme  qui  a  engendré  la  doctrine  origne ,    développement  et  certitude   de 

lea  prétendus  sages  dn  iS*  si()cle  ;  et  il  nos   connaissances  )   remarquable   par 

lonue  comme  résultat  certain,   d'après  une  foule  de  déductions  iogénieuses  ou 

«a  recherches  et  ses  méditations,  la  dis-  subtiles  qui  plaisent  à  l'imagination ,  tou- 

MU*ition  totale  dn  protestantisme.  Selon  client  le  cœur,  élèvent  Tame,  et  donnent 

tet  écrivain,  il  n'y  a  réellement  plus  de  à  l'espèce  humaine  la  plus  belle  place  de 

uthériena  ni  de  càftlvini&tes  ;  il  n'y  a  plus  la  création ,  mais  qui  n'apprennent  rien 

le  lojsttqnes  dans  les  rangs  des  réformés,  sur  le  problème  que  l'aujeur  avait  en  vue 

1  no  s'y  trouve  plus  même  de  sociniens  :  de  lésoudre,  sur  les  rapiK>rls  dont  il  pré- 

»n  n*y  reconnaît  qu'une  masse  de  senti-  tendait  déterminer  les  termes,  sur  la  gé- 

neua  confus,  composés  de  raisonnemeus  nération  des  idées,  ni  sur  l'existence  des 

t  de  sensations  indéfinies,  et  à  hquelle  vérités  utiles  et  nécessaires. 

Allemagne  elle-même  a  donné  le  nom  De  tons  les  écrits  métaphysiques  de 

le  religtosiii^  pour  la  distinguer  de  la  cette  année,  nul  n'était  attendu  et  n'a  été 
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re^  avec  pint  d'intérêt  qoeles  fragment     «  me&t  le  m^ecnisiBe  et  la  tr^fidlé  pU- 
phUôsophiques  de  M;  Yxcroa  Cotsnr,     «Boménale,  parle  reflet  de  mb  ptofte 


tradoctenr  de  Platon  :  noarri  des  doc-     «  monTement ,  et  de  la  tii|ilieifié  mumIm- 
trines  de  la  philosophie  écossaise   ptr     «  tieUe  dont  11  est  ridêntHié  j 


M.  Rojer-Cotïard ,  il  arait  vonla  étncÛer  «  Ainsi ,  &it  observer  le  criliqDe 

en  Allemagne  celles  de  Kant.  Sorti  d^nne  (pie  noiis  aruns  dté ,  le  «ystème  dn  docit 

école  (  récoTe  normale  )  où  renseigne*  et  brillant  professeor  nous  paraît  maa- 

ment  philosophique  était  dirigé  contre  le  qner  de  base.  Destiné  à  réaoodre  des  pro- 

sjstème  dominant  jnsqn^alors  de  Locke  blêmes  le  pins  grand  ,  il  part  d'an  îa- 

et  de  Condillac,  il  était  arrivé  dans  la  aolnble    problème  ;   U  doit   «xpliqaer 

chaire  magistrale  arec  Tintention  de  le  Thomme ,  et  U  ne  Im  donne  ni  ame ,  ai 

détmire.  U  enseignait  à  FAge  où  Ton  est  corps  ;  il  doit  expliquer  rmiÎTers ,  et  ne 

encore  écolier,  et  tonte  l'Europe  a  su  le  dit  point  quels  élémens  le  eomposeat  ;  il 

succès  de  ses  leçons.  Le  Uttc  qu'il  a  fait  doit  expliquer  Dieu ,  et  il  le  confond  arec 

paraître  est  un  recueil  de  morceaux  déjà  l'homme  et  la   natnre ,  combinaisoB  si 

publiés  et  connus,  mais  il  les  a  fait  pré*  étrange  ,   que  Tautenr  âè^e  le  grand 

céder  d'une  préface  qui  sert  à  les  lier,  et  tout  i  la  dignité  de  substance  diviac, 

rassemble  en  corps  de  doctrine  les  opi-  et  ou'on  pourrait  le  eroiz«  pjmiioniCB  s 

nions  émises  dans  le  Tolnme  entier,  en  qu'il  approche  du  mystîeiamey  et  qa'«a 

modifiant  les  unes    on   expliquant  les  pourrait  le  croire  athée, 

antres.  «  Ce  système  ,  panthéiste  eooune  b 

Cet  ouvrage  a  moins  exeiTé  qu*on  ne  secte  âéatiqne ,  sans  cependant  oraire  a 

l'aurait  cru  Vexamendescritbqnesdepro*  la  matière,  admette  rqgne  de  rinaelli- 

fession ,  soit  qu*il  y  ait  dans  ta  masse  de  gence ,  autant  et  beaucoop  pins  qaa  ks 

leurs    lecteurs   beaucoup  d'indifférence  stoïciens ,  sans  rien  faire  pour  la  monla. 

sur  ces  matières  ,  soit  que  les  doctrines  II  néglige  ce  premier  devoir  de  la  pkilo- 

du  célèbre  professeur  exigent  qu*on  les  sophie ,  qui  est  de  donner  des  lois  à  la 

étudie  long-temps  pour  en  parler;  les  fans  conscience  humaine ,  des  forces  à  Tame 

n'y  ont  vu  qu'une  critique  elerée  dee  dif-  pour  garder  ces  lois.  Il  le  néglige  de 

férens  systèmes  qui  ont  occupé  le  monde  toute   nécessité  ,  parce   qu'en   plaçant 

philosophique,  d'antres  une  nision  adroi*  Dieu  tout  entier  dans  l*bomaie .  il  abelil 

tement  combinée  de  ces  systèmes.  l'immense  péril ,  et  aussi  le  bîenftit  im« 

Un  de  cenx  qui  les  ont  le  plus  conscien*  mense  de  la  liberté.  Pour  nooa  atlribncr 

cieusement  examinés  et  le  mieux  enten-  l'inspiration ,  il  nous  ravit  et  le  eondiatcl 

dus  n'héûte  pas  à  y  voir,  sons  le  voile  la  vertu. 

nnageux  dn  spiritualisme,  un  nouvean  «  Ce  système  ne  prodnt  deoeiwsan 

panthéisme,  et  il  rapporte  en  preuve  de  progrès.  Il  n'est  doue  qu'on  cflott  de 

son  opinion  ce  passage  de  la  préface  des  plus ,  un  effort  hardi  et  nsalbenreax,  Tcf- 

Pragmefu  philosophiques:  fort  d'un  homme  supérieur  qni  s'égare , 

«  Le  dieu  de  la  conscience,  dit  M.  Yic-  qui  veut  avancer  et  retombe  an  peiat 

«  tor  Cousin  ,  n'est  pas  un  dieu  abstrait ,  d*où  tous  ses  devanciers  partirent ,  qm 

M  un  roi  solitaire,  relégué  par  delà  la  créa-  croit  avoir  fourni  une  carrière  nouvelle 

«  tion  sur  le  trône  d'une  éternité  stlen-  et  s'est  arrêté  ébloui  devant  la  Tirianfir 

»  ciense  et  d'une  existence  absolue:  c'est  difficulté  contre  laquelle  d'autres  éeboMat 

Il  un  dieu  à  la  fois  vrai  et  réel  ;  à  la  fois  depuis  trois  mille  ans. 

«  substance  et  cause,  toujours  substance  et  «Ainsi,  un  vaste  savoir  ,  va  ardent 

M  toujours  cause,  n'étant  substance  qu'en  génie ,  tout  le  travail  de  notre  âge,  abaa- 

«  tant  que  cause ,  et  cause  qu'en  tant  que  tissent  à  ce  résultat  d'nne  tentative  pet- 

«  substance, c'est-à-dire étantcauseabso*  due.  Les  solutions  des  pmnoiophiUfi , 

«  lue,  un  et  plusieurs ,  éternité  et  temps ,  celles  de  Pythagore ,  de  Socrate  »  de  soi 

«  espace  et  nombre,  essence  et  vie ,  indivi-  illustre  disciple ,  voUi  tout  ce  que  nons 

^•t  slbUité  et  totalité,  principe,!^  et  milieu  ,  trouvons  à  produire  sous  des  formes  pins 

«  an  sommet  de  l'être  età  son  plus  humble  ou  moins  nouveUea.  H  lant  tonjovrs  rêva 

M  degré  ,  infini  et  fini  tout  ensemble  ,  uir  à  ces  étroites  régions  oà ,  dans  les 

«  triple  enfin  ,  c'est-à-dire  à  la  fois  dieu ,  les  siècles  reculés ,  l'esprit  fanaaîn  était 

«  nature  et  humanité.  En  effet ,  si  Dien  arrivé  da  premier  vota  {JosunéU  des  Dé' 

«  n'est  i>as  tont>  il  n'est  rien Dans  tout  éaCf ,  art.  signé  S.  ) 

te  et  partout ,  il  revient  en  quelque  sorte  Les  sciences  naturelles  ,  physiques  et 

«à  lui  »  même  dans  la  conseiencè  de  médicales  ,  ont  été  enrichies  de  qaelqacs 

«  l'homme  ,  dont  il  constitue  indirecte^  ouvrages  entre  lesqncli  on  ùùt  citer  : 
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Une  ffittoir»  au  jarogrès  de$  toieneet  de  la  législation  anr  <l*autres  bases  ,  et 

naÉurelUSf  depuis l'ji^usju'à  nos fourtf  Vexamme  sons  des  rapports  nouTeaaz 

jMir  Bi.  le  baron  Cvtier  (iu-8o  mai.  ^,  plus  étendos.                                              I 

uorceau  ({ai  fitit  partie  -  d*ime  noQTeUe  Histoire,  Géomphis,  Fojrages/yoUk, 

édition  des  Œuvres  complètes  de  Buffon,  nous  Tstoos  dit, Tobjet  chéri  de  la  gêné- 

Un  Mémoire  sur  les  dépressions  de  la  Tatioo  actuelle.  La  quantité  des  publica* 

surface  du  globe ,  dans  te  sens  longitu»  tions  atteste  qne  le  goÀt  des  études  bisto* 

dinal  des  chaînes  de  montagnes  ,  eto.  ;  riques  se  soutient.  Quoique  l'année  1836 

par  M.  la  lientenant-sénéral  comte  Ah-  n'ait  pas  été  aussi  remarquable  que  la  der- 

DaAossT  (  in*8^,  ami).  nière  en  produits  nouveaux,  nous  met* 

.  Plusiears  extraits  du  Dictionnaire  elas'  trons  en  première  ligne ,  an  moins  sous 

siqua  d' Histoire  naturelle,  surtout  oeini  lerapportdèrimportanceetdel'éteadtte, 

4e  la  Afatière,  où  M.  Bout  ds  Saint  V Histoire  générale  f^kysique  et  civile 

YiHCiirr  considère  Tean  comme  matière  de  V Europe ,  depuis  les  dernières  années 

aifisaante  ,  principe  de  rie  et  d'organisa-  du  'V*  siècle ,  jusque  vers  le  milieu  du 

tiofi  animale.  xtiix*  siècle ,  par  fen  M.  le  comte  de 

Un  "*  laité  élémentaire  de  diagnostic ,  de  LAcipios ,  pair  de  France ,  etc.  T  18  toI. 

pronostic ,  d'indications  thérapeutiques ,  in-8*.  —  Biars.  •—  Décembre.  )  Vaste 

on    Cours  de    médecine    clinique  /   par  composition  ,  fruit  de  quinie  ans  de  tra- 

M.  RosTAH  (  t.  x«r ,  février  ).  Tail ,  où  Tantenr  Tonlait,   a-t-on  dit, 

SciKHCca  MORALES.  U  faut  mettre  an  refaire  V histoire  des  peuples  de  V Europe, 

premier  rang  des  productions  de  cette  d  après  des  suppositions  de  physique  et 

dsMse ,  comme  un  service  rendu  à  la  so-  d'histoire  naturelle  <}ai  ne  peuvent  au- 

ciété  :  jonrd*hui  soutenir  un  examen  sévère.  On 

U  Education  domestique  9  on.  Lettres  de  voit  par  la  première  partie  de  son  dis- 

JeusùUe  sur  l'éducation  ;  par    madame  oours  préliminaire  que  son  plan  origi-  ' 

Gduot  (a  vol.  io-S^,  mai).  Pénétrée  de  naire  était  de  diviser  TÊurope  en  deux 

rinsolfisance  delà  philosophie sensnaliste,  grands  bassins ,  celui  dn  nord  ,  dans  le- 

madame  Gnizot  commence  par  montrer  le  onel  il  plaçait  tons  les  pays  dont  les 

caractère  divin  de  Tame ,  la  dignité  de  la  fleuves  vont  aboutir  à  l'Océan ,  et  celui 

Smssance  intellectuelle  dont  elle  suit  les  du  midi ,  où  il  comprenait  ceux  qui  ver* 

ëveloppemens  graduels ,  et  les  devoirs  sent  leurs  eaux  dans  la  Méditerranée , 

qa'on  trouve  dsins  sa  conscience  avant  système  dont    on  aperçoit  le  vice,  et 

cenx  qui  sont  imposés  par  la  société  :  c'est  nous  oserions  dire  le  riaiculc,  en  obser- 

de  U  haute  morale  ,  dn  spiritualisme ,  vaut  que  deux  grands  fleuves  de  la  Russie 

naaîa  du  spivitualisme  accessible  à  l'intel-  et  de    l'Allemagne    versent  leurs  eaux 

ligence  la  plus  commune  ,  et  embelli  des  dans  la  mer  Noire  ,  qui  communique  à 

charmes  dn  sentiment  la  Méditerranée ,  et  qne  le  Tage  porte 

H  a  paru  en  économie  politique    nn  les  ûennes  à  l'Océan  ,  ce  qui  mettrait  la 

IHciionnaire  analytique  (  in-^**,  mars  )  do  Russie  dans  le  bassin  méndional ,  et  le 

M.  Gattilh,  et  les  Recherches  statistiques  Portugal  dans  le  bassin  dn  nord.  Mais 

sur  la  wlle  de  /^a/rr  (  in-4^,  novemi^re.  );  au  fait  M.  de  Lacepède  avait  renoncé  à 

recueil  de  Tableaux  dressés  et  réunis  d'à-  son  premier  plan ,  et  l'ouvrage  ne  peut , 

près  les  ordres  de  M.  le  comte  Chabrol ,  heurensemcnt  pour  sa  gloire ,  être  conû- 

préfet  du  département  de  la  Seine  ;  on*  déré  qne  comme  une  histoire  morale  et 

-mgt  qui  présente  une  foule  do  notions  politique  de  l'Europe,  divisée  en  époques 

intéressantes  et  nouvelles  snr  la  popnla-  on  périodes ,  suivant  l'importance  des 

tion ,  les  établissemens  et  1er  produits  de  événemens;  vastes  tableaux  où  dominent 

de  cette  capitale /et  qu'on  peut  proposer  les  grandes  révolutions  sociales,  poltti- 

oomme  un  exemple  et  un  modèle  à  tons  ques  ou  militaires  auxquelles  viennent  se 

les  administrateurs.  rattacher  les  événemens  particuliers  à 

Dana  la  science  législative ,  un  Traité  chaque  nation  .Un  pareil  travail  exigeait 

de  législation,ou  Exposition  des  lois  gêné"  une  vaste  instruction,  une  critique  ap- 

mias  suivant  lesquelles  tes  peuples  pros»  profo  odie  des  faits  historiques,  une  grande 

put  eut,  dépérissent ,  ^  restent  station^  flexibilité  de  style,  et  un  esprit  étendu. 

ie«iire^/par  M.  Cb.  CoMTE(t.  i*'',in*8®.  Ces  qualités  s'y  retrouvent  à  nn  degré 

|iiiii);  livre  empreint  des  principes  dn  éminent;  rexcellent  homme  auquel  on  a 

Censeur  Européen  ,  où  l'auteur  combat  pu  reprocher  quelques  faiblesses  dans  sa 

ptovamn  erreurs  capitales  pluûeurs  asaer-  carrière  politique  «   a  retrouvé  dans  sa 

tions  de  Montesquien,  fonde  U  science  retraite  le  courage  de  l'indépendance  ; 
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il  trace  arec  fermeté  le»  caawatleA  rérolu-  avait  imprimé  k  too  ootrragls  u  me  tt- 
tion»  ;  il  loue  arec  reffoaion  d*one  ame  ractére  de  patsion  et  d*aiitorïlé ,  d'taiîHc 
hobnéte  les  belles  actions  ;  il  flétrit  sans  entraînant  et  de  hante  morale.  Scan  le 
pitié  le  crime  henrenx ,  et  malgré  des  rapport  de  la  critique  et  de  TénidîtiiB. 
négligences  qu*il  eût  corrigées,  des  la-  M.  Gnizot  n*a  pas  besoin  d'éloges;  i 
cnnes  qu'il  eut  remplies ,  Vourrage  n*cu  s* occupait  depuis  plusieurs  ansiées  de  h 
est  pas  moins  un  raste  et  beau  tableau  à  publication  des  mémoires  relatifs  à  re- 
mettre à  éàté  de  celui  d'Ancillon.  poqne  historique  dont  il  commence  Ir 

Histoire  de  Bretagne^  par  M.  le  comte  tableau  ,  et  il  entre  en  campagne  anc 

Daku.  (  3  Tol.  in-8'.  —  Novembre.  )  d'immenses  prori^ons  de  guerre. 

Hisiotre  composée,  comme  celle  de  la  Histoire  de  France^  déduit  la  fim  é» 

république  de  Venise,  sur  des  njatérianx-  règne  de  Ijouù  XF  i  jusqu'à  l*uH9t^  i%%5^ 

trop  négliges  jusqu'Ici  ,  dont  quelques  précédée  d'un  Discours  préliraioaîre  et 

partiel  jettent  un  jour  nouveau  sur  une  d'nne  Introduction  historiqae  sur  la  mo- 

époque  encore  obscure  dans  nos  annales,  xiarcbie  française,  et  les  causes  qui  ont 

et  dont  la  partie  narrative  simple ,  élé-  amené   la  révolution  ,    ouvrage  fûsmt 

gante  et  classique,  à  le  mérite  du  genre,  suite  à  .toutes  les  histoires  de  Fvjnee, 

Histoire  de  la  révolution  d* /Angleterre ,  par  l^Abbé  de  Moittgaili^siid  (toi 

depuis  V avènement d^  Châties  l*' jusqu'à  et   ii  »   l'ouvrage  entier  était    am 

la  restauration  de  Charles  IF,  par  M.  Gui-  comme  devant  avoir  6  à  7   Tuln 

xot  (  X  vol.  in-8*>.  Il  doit  y  eu  avoir  4.  )  Cette  histoire  n*est  guère  que  le  déveJ^ 

On  ne  se  lasse  ni  de  fsire  ni  de  lire  des  pement  et  la  suite  de  la  Revue  chrouah' 

livres  sur  cette  époque  intéressante  sur-  gique  ,  publiée  par  l'antcar  en  1820, 

tout  par  les  rapprochcmens  qu'elle  offre  sans  plus  d'ordre ,  de  méthode  et  de  mé- 

avec  une  autre ,  qui  sera  d'un  pkis  grand  sagement  pour  les  personnes  et  les  partis, 

îutcrét  aux  yeux  de  la  postérité.  Quelques  II  s'y  trouve ,  au  milieu  des  faits  que  tout 

écrivains  de  nos  jours  n'ont  voulu  voir  le  monde  connaît ,  des  anecdotes  ignc^ 

dans  le  principe  de  la  révolution  anglaise  rées,  des  tableaux  vigoureux ,  des  juge- 

qu'une  guerre  de  religion;  mais  M.  Gui-  mens  passionnés  ;   c'est   l'ouvrage  d^ 

xot,  prenant  la  querelle  à  sa  source,  voit  frondeur  mécontent  de  toot ,  qui  n'a 

qn'elte  a  éclaté ,  entre  Charles    et  son  assisté  au  spectacle  de  la  révointioa  et  de 

peuple,  il  propos  des  taxes,  de  la  re*  la  restauration  que  pour  siffler  aonvcnt  la 

présentation  nationale ,  de  la  violation  pièce  et  toujours  les  acteurs.  Ce  n'est  pai 


des  droits  des  communes  et  des  préten-  de  Thisfoire,  mais  ce  6ontd< 
tions  exagérées  de  la  couronne.  Il  nous  pércieux  pour  en  faire, 
montre  les  Stiiarts ,  amenés  par  degrés  Nous  ne  revenons  pas  ici  avr  les 
a  une  complaisance  secrète  et  fatale  pour  positions  historiques,  dont  les  premiers 
le  clergé  catholique,  qui  donnait  à  leurs  Jivraiâons  ont  paru  Tannée  dernière,  et 
maximes  sur  la  puissance  des  rois  l'auto-  sur  ces  résumés  .faits  pour  popnkriier 
rite  du  dogme,  et  leurs  adversaires,  les  l'iustruction  ;  mais  dont  la  plupart  ré- 
défenseurs  des  droits  nationaux,  se  jetant  pondent  mal  à  leur  but  »  et  sont  re&iis 
et  s'afferroissant,  par  un  motif  contraire  ,  en  Allemagne  (  sons  le  titre  de  PetOe 
dans  les  sombres  rêveries  du  puritanisme.  Bibliographie  générale  historique  ,  peur 
L'esprit  et  le  but  des  deux  révolutions  tout  le  monde) y  et  nous  itassous  à  regrrt 
sont  les  mêmes  aux  yeux  de  M.  Guizot;  sur  quelques  ouvrages  relatifs  aux  evè- 
c'est  l'affranchissement  des  peuples ,  dès  nemens  moderne».  V Histoire  du  Siège  de 
qu'ils  s'éclairent  et  qu*ils  deviennent  puis-  Idissolunghi  »  par  M.  Auguste  Favre 
sants  ;  les  différences  qu'on  y  remarque  (  in-8^.  —  Décembre  ) ,  dont  noos  avoa» 
ne  tiennent  qu'aux  temps,  aux  mœurs  emprunté  quelques  pages  bnllaotes,  et 
du  pays  où  ces  révolutions  viennent  à  Y  Histoire  de  la  Oilomhie ,  par  M.  L^e- 
éclater.  Des  critiques  lui  ont  reproché  ment  (  un  vol.  in-8<*  )«  dont  les  maténavx 
d'avoir  écrit  cette  histoire  dans  un  sys-  sont  encore  trop  incomplets  pour  jnstififr 
tèroo  hostile  à  la  monarchie  ,  comme  une  le  titre. 

apologie  de    toutes  les  révolutions  pas-         Il  e»t  une  foule  d'ouvrages  qui  se  raits- 

sées  et  futures;  d'autres  ont  dit,  et  ce  chent  de  près  oa  de,  hiia  â  l'IUstnire, <1 

nous  semble  avec  plus  de  justice,  que  que  nous  y  comprenons  pour  abréger  la 

M.  Giiir^ot ,  ami  chaleureux  de  l'une  des  liste  ou  nomenclature  bibUograpfaïque, 

deux  causes  qu'il  met  aux  prises,  semblant  tels  que  ceux  d'archéologie ,  d'auliqntè . 

essayer  do  donner  la  mesure  de  ce  que  de  numismatique  ,  de  géographie ,  k* 

peut  être  l'impartialité  avec  uu  parti  pris,  voyages.,  mémoires,  etc. 
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On  a  dutîn^pé  4au  Je  aramiOT  genre ,  des  rçywiignqwieaa  cnrieox  sur  le  couron 

l«  Rétmmé  complet  d'Arcàéologie  (  t.  ii  *  neqient  de  Tempereiir  Nicolas  et  sur  Tétat 

oontfliupat  lee  traités  complets   nir   le*  préaent  de  la  société  en  KuAsie  : 

pierres  gravées  }  •.  par  M.  Chakpollioii-  Esquifs^  historique ,  politique  et  sta- 

Ft«BAG  ;  un  £s4ai  *ur  l*originé  «ai^cm  et  tistique  sur  Buenos'Ajrres ,  traduite  de 

hiéroglyphique  des  chiffres  et  des^  lettre*  Nuvaz  s 

dtt  tous  les  peuplest  pat  M.  db  Pa&avmy  Relation  historique  et  descriptii^e  d'un 

(in«9*4  septonuïre)!  séjour  de  20  ans  dans  l'Amérique  du 

Un  happort  et  plosieurs  Méanures  on  *itd ,  sifmc  d'un  Précis  des  révolations 

Lettres  de  M.  Chakpoi.uoh  jeune ,  sur  des  colonies  espaguoles  de  l'Amérique  dn 

In  collection  d^autiqftaités  égyptiennes  ac-  snd ,  traduit  de  l'anglais  do  W.  B.  Stk- 

qnise  récemment  par  le  roi.  MAI.  Cham-  \shsok  ,  par  Sétûtr  (  3  yoL  in-S» ,  oc- 

FOiiLiOF ,  déjà  célèbres  par  leurs  déoon*  tobre)^  relation  précieuse  par  la  position 

▼erte^  «  poursoi^ent  aTCC  nue  infatigable  où  l'auteur  s'est  trouvé  comme  secrétaire 

activité  les  conquêtes  soioitfiiques  faites  du  président  de   Quito ,  et  ensuite  de 

sur  la  terre  où  paraissent  les  premiers  Tamiral  Coobrane;  tableau  neuf  et  origi- 

«t  lee  plus  incontestables  monumens  de  nal  dn  pays ,  des  produits  du  sol ,  des 

la  nifilisatioa,  ombuts  des  babitans,  des  évéueraens  qui 

.  Plusieurs  voyageurs  modernes  ont  été  se  sont  passés  sous  les  yeux  de  fauteur, 
leh  étudier  sous  lee  feux  d'nn  soleil  ar-  et  qui  doit  servir  à  rectifier  beaacou]i 
dent  «  dana  (es  sables  du  désert ,  au  mi-  d'iUées  r^aodues  eu  Europe  et  en  dehors 
Uen  de  ces  hordes  nomades  qui  regardent  des  circonstances  qui  pouvaient  les  faire 
Vétranger  comme  nue  proie  que  le  pro*  comprendre..  Knfin ,  pour  servir  do  guide 
pbète  leur  envoie  ;  M.  Cailliaud  •  dont  4ans  l'étude  des  révolutions  du  Ifou veau- 
mous  avons  anuonoé  le  f^orage  a  Méroért  Monde ,  M.  BncBON  nous  a  donné  le 
^  M«  Pacho,  envoyé  plus  récemment  Grand  Atlas  gio^^vphique ,  statistique^ 
ponr,  explorer  rtnctenne  Cyrénaïque  et  historique  et  chronologique  des  deux 
lee  oasis  au  sud  de  cette  ooutrée ,  en  a  Amésiqius  et  des  îles  adjacentes  ,  com- 
rapporlé  fine  foule  de  venseignemens  qui  poeé  diepuis  plusieurs  années  aux  États- 
en  «claireiasent  la  géographie  et  les  an-  Uoi> .  d  après  celui  de  Lesage  (  comte  de 
tiqnitéa.  Une  commission  de  l'Académie  La^* Cases  )  ;  mais  enrichi  et  augmenté  de 
4|«a  Sciences  en  a  fait  le  rapport  le  plu»  plusieurs  faits  et  renseignemeos  nouveaux 
lavorahU  ;  la  société  de  gé<^raphie  lui  a  \  io-/olio ,  3*  et  dernière  livraison  ,  fé- 
adjqgé  un  prix  de  3ooo  fx. ,  et  le  ministre  vrier  ) . 

da  rintévieur  a  décidé  que  Vouvrage  se-  Dans  la  foule  des  écrits  publiés  pour 

rait  •  oomme  celui  de  M.  Caxluaud  ,  in»-  servir  à  l'histoire  moderne ,  nous  recom- 

priné  anx  frais  du  Goofvernement.  D*au-  mandons  à  ceux  qui  se  chargeront  de 

fret  ouvrages  ont  étendu  les  notions  de  la  cette  gloriense  et  pénible  tâche  les  Mé- 

géographie  mqderne.  Voici  les  pins  mar-  moires  de  Micbrl  Ogivsxi  ,  sur  la  Po- 

qtiaos  :  Mémoires  relatifs  a  l'Asie ,  con«  logne  et  les  Polouais,  depuis  1788  jusqu'à 

tenant  des  recherches  lûstoriqnes  » géo»  la  fin  de  x8i5  (  2  vol.  in -8*}  et  les 

.graphiques  et  phUologiques  sur  les  peu-  Mèmwres  de  G.-J.  OovaARD ,  sur  sa  vie 

pies  de  l'Orient,  par  M.  J.  KLArnorn  et  ses   diverses    opératiMis    financières 

t.    Il,    avril)';    Beseù   oolUique   sur  (&  volumes  «  mai»  novembre)  ,  mémoires 

*Ue  de  Cuba  ,  par  Alex,  ne  HumboiiDT  pleins  d'anecdotes  piquantes  et  de  détails 

a  vol.  in-8o  )  ;  Aperçu  siatistiquo  sur  curieux    sur  de  grands  personnages  et 

^a  même  (la  •  par  M*  HmiEa ,  attaché  an  d*importantes  affaires:  ceux  qui  ont  paru 

tninistère  des  affaires  étrangères  (in-80):  sous  le  nom  du  général  lOorilloy  sur  ses 

f^ofttge  dams  la  Russie  méridionale ,  campagnes  en  Aihériqne.  Quelques  bro- 

€t  pnrtiaibèremeBt  dans  les  provinces  si**  ebnres  faites  par  des  témoins  oculaires 

tikeas  an  delà   dn  Caucase  «  fait  depuis  des  événemens  de  la  Grèce ,  et  surtout 

i8ao  jusqu'en  i8a4 ,  par  M.  le  dievaiier  l'écrit  de  M.  di  Pradt,  intitulé  l'Europe 

Oaxba,  consul  de  France  à  Tiflis  (  a  vol.  par  rapport  a  la  Grèce  étala  réformation 

in  •<  8°  ,    septembra  ,  octobra   )  ,    on-  de  Ut  Turquie  (  in-ft**  »  novembre  ) ,  où 

yrage  plein  de  fjûts  intéreaiana  et  d'ob-  Tingénieux  auteur,  abandonnant  les  rou- 

aervationajudicienaes,  anqneileaciroon-  tes  battues  par  tant  d'antres  écrivains, 

«tances  de  la  guerre  entra  la  Perse  et  la  juge  en  homme  d'Etat  les  difficultés  de 

ftnaaie  ajontaieùt  un  nouveau  prix  et  qui  ta  question. 

a  eu  deirx  éditikoas  eauamois;.  Sise  mois  On  pourrait  à  la  riguesir  ranger  au 

fn  Russie,  par  M;  AJKtti<dT»  qui  donne  udmbre  dev  prod*«ctious  historiques,  ou 

Ann,  hisL  pour  1826.  ^pp»  iB 
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comme  appalrtenant  à  la  autittique ,  la  entrepriie  îmaieiiM  et  coùtcue  poor  îi^ 

traduction  d'ua  roman    chinois   (   Tu*  diteor,  mai«dontrheareaxrésiiilat|mt, 

Kiào'U  on   les  deux  Cousines)  t   l>ar  jusqu'à  na  oertatu  poinl,  Teiig<rrl*liooo- 

M.  Abei.  RKMuaAT,  roman  qni  eu  ap*  rabieantenrd«iperaécTitioBaqu*i]aépro» 

(irend  plus  sur  les  coutumes  du  pays  et  rées.  M.  de  Chateaubriand  donne  b  «a 

les  mœars  des  familles  que  les  histoires  bel  exem|^e  aux  hommes  de  talent  et  ose 

des  jésuites  et  les  relations  des  ambassades  bonne  leçon  aux  dépoûtairea  du  ponroir. 

britanniques.  Il  apprend  aux  uns  à  mettre  leur  iadé- 

u.  * , ..  T  ..-..-  ..  pendance  sous  la  protection  d'une  natÛM 

i>BLL£S  LETTRES .  *.i  .    ^  j«.  i        •« T-^-j        j     '        ••  •     -■ 

pleine  de  lumières  et  de  g^neroa&te;  il  eo- 

Uue   circoustance    mémorable    attire  seigne  aux  antres  qu'il  existe  dans  Fopi- 

notre  attention  en  entrant  dans  le  do-  nion  une  puissance  qni  les  juge ,  qui  lé 


maiue  des  belles  lettres;  c'est  la  pnblica-  pare  leurs  injualiees,  et  qui  régne  sur  le 
tien-  des  œuvres  compfètes  du  premier  monde  parce  qu'elle  est  l'interprète  de 
écrirain  de  notre  siècle,  de  M.  le  vicomte  la  raison  publique. 
de  Chateaubriand  {f  \\YT9Mon  t  ai  juin»  «La  souscription  pour  les  OBmmret 
tomes  Tiii  et  xvi. — 6c  Hrraison ,  3o  dé-  de  M.  de  Chateaubriand  Acil  être  pm- 
cembre,  tome  xix  et  xx  ).  Cette  vavte  cipalementeuTisagée  sous  œ  polar  de  vue. 
entreprise  faite  au  moment  oà  l'illustre  Chaque  souscription  est  un  acte  d'oppu- 
aotenr  Tenait  de  quitter  le  ministère  et  sition  an  système  dangereux  et  abavxdé 
rentrait ,  on  ue  dira  pas  dans  robscurité,  du  parti  froidement  fanatique  qui  euTulût 
mais  daas  U  gloire  de  sa  Tie  privée,  est  no9  libertés,  une  énei^ique  protestatioa 
en  effet  un  grand  éTènement  dai.s  l'his-  contre  l'esprit  ténébreux  qui  Tcnt  nous 
toire  littéraire  du  temps^Piusieurs  ooneor-  retenir  immobiles  au  milieu  du  mouve- 
rens  se  présentaient  pour  la  faire.  Les  ment  général  de  l'esprit  humain ,  etcontre 
offres  du  libraire  Lauvocat  ont  été,  dit-  la  tendance  despotique  d'une  administra- 
on  ,  jusqu'à  5oo,ooo  fr.,  et  il  a  eu  Thon-  tion  puissante  pour  le  mal  et  sans  force 
deur  d'y  attacher  son  nom  ;  c'est  le  pre«  poor  le  bien  1>8  teb  motifs  doivent  aasu- 
fflicr  exemple  en  France  d'une  acquisition  rer  le  sucoès  de  cette  grand»  entreprise, 
de  ce  gcure  portée  à  pareil  prix;  elle  «  Mais,  dit-on,  il  se  trouve  dans  les  ou- 
he  pouvait  d'ailleurs  être  faite  avec  des  vrages  de  M.  de  Chateaubriand  beaucoup 
chances  plat  favorables  ;  elle  trouvait  les  d'opiniona  qui  nous  paraissent  £niisas  ou 
deux  oppositions  bien  disposées  à  la  se-  exagérées,  et  plus  d'un  jugement  qifoa 
couder,  et  les  ennemb  de  l'auteur  forcés  ne  peut  adopter.  Cette  objcctioa  u*a  lieu 
d'en  cacher  leur  déplaisir.  Nous  ne  pren-  de  sérieux  ;  on  pourrait  rappliquer  à  tons 
drons  pas  pour  apprécier  l'effet  de  l'an-  les  grands  génies  dont  la  Fiance  slio- 
nonce  de  cette  importante  publication  ,  nore-,  même  à  ceux  qui  jouissent  de  la 
l'opinion  de  cenx  que  M.  de  Château-  popularité  la  plus  étendue.  Certes ,-  il  w^ 
briand  a  toujours  eus  pour  amis  et  pour  a  point  d'admirateur  ai  sélé  de  Yoltaîre 
admirateurs  dans  sa  carrière  littéraire  et  qui  approuve  ses  jngemens  anr  J.-J. 
politique ,  mais  parmi  ceux  à  qni  les  opi-  Rousseau ,  et  toutes  ses  opiniona,  soit  en 
nions  de  l'une  avaient  fait  contester  les  politique,  soken  philosophie  Montes- 
succès  de  l'antre;  à  leurs  yenx,  M.  de  quieu,Bufron,aont-ilaexenptsd'cncurs? 


Chateaubriand,  sorti  du  ministère  pour     Rousseau  lui-même,  le  pina 

avoir   défendu  la  liberté  de  la  preMe,     deux  peat»étre  de  nos  écrivaiaa,  a*est-il 


exprimé  des  sentimens  généreux ,  était  assez  défuidn  de  f exagération  dans 

une  illustre  victime  du  système  de  ses  exposition  des  iuconrénioiia  de  la  cnltore 

anciens  collègues.  de  l'esprit  et   des  arts  d'imaginatioa  ? 

«  M.  de  Chateaubriand ,  disait  un  des  Etoepeiidant  nos  presses  suffisent  à  pciae 

rédacteurs  du  ConsiUuUonnel^  est  sorti  à  la  reproductioa  des  <fenvres  de  cea  hiwi 

de  la  haute  admtuiktrstiou  le  coeur  pur  et  mes  si  puissans  par  la  pensée  et  par  le 

les  mains  nettes  ;  une  probité  sans  Uche,  génie. 

unerenommée  littéraire  do  premier  ordre,         «  Il  ne  nous  appartient  pua  d*a 

rimagination  ^i  crée,  le  Ulent  qui  dis-  le  rang  que  If.  de  Chateaubriand 
pose  et  embellit,  voilà  Tes  trésors  qui  lui 


pose  et  embellit,  voilà  Tes  trésors  qui  lui  pera  comme  éorivaiii  dans  l'eitinie  de  la 

restent ,  et  que  la  malioe  de  ses  ennemia  postérité;  mais  si  Ton  eonsidète  les  ri- 

ne  peut  lui  ravir.  chesses  de  son  imagination ,  la  fotee  et 

«  Cest  dans  un  tel  état  de  choses  que  la  portée  de  aon  esprit,  l'éioqueaee  aon- 

»e  préaenta  la^'souscription  pour  les  Ûffu-  vent  pasaionnée  de  son  langage ,  retendue 

près  complètes  dû  M,  de  Chateaubriand ,  et  la  variété  de  ses  travaux  litlénirei ,  uni 
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d<Riffc  qoe  cette  place  ne  loir'émîneote,  a^  Essni  historique ,  foUêiqiuet  moral 

«t  <jQ'iiDcrbibliotlièqae  française  prirée  sw  les  révolutions  axciannes  et  modernes^ 

4e  tes  «eorres  ne  soit  nécessairement  in-  oowddÀrées  Âans  leur  rapport  avec  la  ré* 

coitt|)lète.  Les  opinions  jetées ,  quelquefois  voliUion  française ,  dédie  a  tout  Us  partis, 

an  hasard ,  dans  des  temps  d'agitation  et  Cest  de  toutes  les  productions  de  Tau- 

de  4ntte,  se  réfotent  d'elles-mêmes,  et  tenr ,  celle  que  le  public  attendait  avin;  le 

n'offrent  aucun  danger;  mais  ce  qu'il  y  a  pins  d'impatience.  Il  faut  un  peu  nous  y 

de  rrai,  dNitile,  de  juste  »  sort  de  cet  al-  arrêter, 

liage  arec  pfaia  d'éclat  et  d'autorité.»  M/  de  CMteaubriand  (c'est  lui  qui 

Ub  autre  journal  (/'j?toi/tf)  ne  louait  parle  ici),  an  retour  d'un  royagequHI  avait 

le  grand  écrirain  qu'aux  dépens  de  Tex-  tait  au  Canada ,  en  1791 ,  trouve  la  guerre 

mimstte.  de  la  révolution  commencée,  fait  ta  cam- 

«  Orateur  et  peête,.disaiMl,  M.  de  pagne  de  179a  avec  Tarméo  des  prin- 

Chateaubriand  a  pris  dans  notre  langue  ces ,  est  atteint  de  la  dysenterie ,  va  à 

me  place  à  c6té  de  Buffon ,  de  Bernardin  Iiondres ,  veut  passer  dans  la  Yendce,  re< 

de  Sain^Pierre.  Cest  ainu  probablement  tombe  encore  malade  à  Guemeiey ,  et  se 

q[ae  la  postérité  en  pariera,  et  peut-être  trouve  forcé  de  retourner  en  Angleterre, 

faut-il  mieux  pour  sa  gloire  -  qu'elle  s'en  CondamnépaVles  médecins,  et  hors  d'état 

tienne  à  cet  éloge  que  de  chercher  les  de  tenir  Tépée  pour  le  Roi ,  il  prend  la 

Sreitves  de  sa  capacité  dans  les  actes  plume  ;  il  traduisait  pour  vivre  ;  il  écrit 
'une  vie  publique  qui'  ne  Ta  que  trop  V Essai  pour  améliorer  son  sort.  Son  idée 
l(ing-temps  distrait  de  la  véritable  direc-  principale  était  de  recberdier  quelles 
tion  de  son  admirable  talent.  L'événement  sont  les  révolutions  arrivées  autrefois 
lui  a  prouvé  que  sa  fortune  était  dans  son  dans  le  gouvernement  des  hommes,  quelle 
génie,  et  Tenthouatesme  universel  qui  a  été  Tinflucnce  de  ces  révolutions  vat 
«ccneiliè  tout  ce  qui  émane  de  lui  doit  i'Igo  où  eUes  éclatèrent ,  et  les  siècles  qui 
bien  compenser  à  ses  yeux  les  péuibles  suivirent  ;  et  si  parmi  ces  révolutions  il 
grandeurs  delà  politique.  Le  génie  de  en  était  qui,  par  l'esprit,  les  mceurs  et 
M.  de  Chateaubriand  est  cher  à  tons  ceux  les  lumières  des  temps ,  pussent  se  com- 
qni  aiment  les  lettres.  Est-ce  à  M.  de  parer  à  la  révolution  française..». Une  fois 
Chateaubriand  qu'il  faut  rappeler  cette  préoccupé  de  cet  objet, l'auteur  ne  trouve 
magnifique  définition  du  poète  qui  parle  plus  dans  ccUe-ci ,  qu'une  reproduction 
des  choses  divines  avec  une  bouche  d'or,  continuelle  des  révolutions  de  l'ancienne 
et  qui  prirti?  dans  les  affaires  du  monde  Grèce.  De  là ,  des  rapprochemens  ingé- 
l'ignortnce  ingénue  des  petits  enfans  ?  »  nienx  ,  des  parallèles  souvent  fanx ,  tou- 
Oa  n'attend  pas  de  nous  un  compte  jours  forcés ,  entre  des  tatts,  des  mœurs  , 
ddtaillé  des  livraisons  successives  de  cette  des  caractères  et  des  circonstances  qui 
magnifique  collection ,  on  des  ouvrages  n'ont  presque  rien  d'analogue  ;  le  pre- 
déja  si  répandus  et  jugés  dans  le  monde  mier  volnme  en  est  plein  ;  le  second ,  pins 
littéraire  ,  paraissaient  entremêlés  avec  spécial  dans  ses  considérations  sur  notre 
d'autres  encore  inédits ,  psr  une  distri-  révolution ,  offre  une  variété  singulière 
bntion  arbitraire  et  bizatre  en  apparences  d'instruction  ,  d'idées  et  d'images  ;  phi* 
mais  bien  calculée  pour  soutenir  la  en-  losopbe  et  ami  de  la  liberté  ,  malgré  son 
riosité  du  lecteur.  horreur  pour  cette  révolution  ,  il  n'en 
*  Dès  la  fin  de  cette  année,  le  publie  juge  guère  plus  favorablement  les  euno- 
«tait  en  possession  de  trois  ouvrages  qui  mis  que  les  partisans  ;  l'ancienne  monar-' 
n'étaient  connus  qne  des  amis  de  l'illustre  cbie ,  l'église,  la  religion  elle-même,  tout, 
écrivain.  selon  lui ,  aUi.it  à  sa  ruiuc  ;  tout  était  dé- 
'  i®  Les  AvefUuret  du  dernier  Aheneer^  généré  ,  dégradé;  c'est  un  homme  mé«- 
rage.  NeoveHe  pleine  d'un  charme  indc-  content  de  tout  ce  qu'il  a  vn ,  et  qui  dé- 
finissable de  vérité,  de  sentiment  et  d'ex-  teste  l'ét^  social.  Une  seule  phrase  en 
pression;  elle  était  écrite  depuis  vingt  fera  juger. 

ans  ;  mais  le  portrait  que  l'autanr  y  fait  <«  Nous  sommes  assis  dans  la  société  , 

des  Espagnols  explique  assea  pourquoi  «  disait*  il ,  cOmme  des  marchands  dans 

eHe  n'a  pu  être  imprimée  soos  le  gouver-  «  leurs  boutiques:  l'un  vend  des  lois  ;  Tau- 

aement  impérial.  On  y  voit  encore,  comme  «  tre  des  abus;  un  troisième  dn  mensonge, 

dans  Atala  et  René 9  la  violence  ù'une  «un  quatrième  de  l'esclavage:  le  pfais 

passion  amonrense  ,  lotter  avec  Tezalta-  «  honnête  hommb  est  celui  qui  ne  fabliCe 

flk>n  des  croyances  religienses  ,  et  les  «  point  sa  drogue ,  et  qui  la  débite  toute 

mmtOM  se  téparar  pour  ne  pins  se  revoir.  '  ••  pure  »  .sans  en  déguiser  l'amertume  ; 

18. 
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tt  ûrtc  àt  U  liberté  ,  du  patriotUme  ,  de  geur  ou  de  gnœ,  et  det  dctcriptioat  m- 

«  U  religion.  »  (  rot,  t  c ,  p.  364  •  )  chantereues  :  mai*  nous  dirons  «umî  tT«c 

Cet  onrrage ,  publié  à  Londres ,  aTÛt  un  oritiqae  dîstiagaéi,  qne  U*  NauAci 

obtenu  un  succèé  qne  ratifin  en  France  sont  Fœnvre  «  d*an  génie  £i»rt,  Tigoni^n, 

le  snfTrage  de  cenx  qoi  y  tenaient  alors  «  puissant  et  original  ;  ourrage  qoi  n'a 

le  sceptre  littéraire...  Mai«  qnand  }*an*  «  point  de  modèle  et  qni  ne  doit  pas  en 

teur  y  renira  InUmème  (  en  1800  )  ses  «  scrrit.  » 

opinions  se  modifièrent  :  la  mort  de  sa  II  n  y  a  personne  qni  n*ait  entendn  de* 
ihère  et  de  sa  sœur.  qn*il  peint  de  la  ma-  mander  dans  quelle  école ,  ou  plotiVt  à  la 
nière  la  plus  toachantc,  le  ramenèrent  tète  de  quelle  école  il  fallait  mettre  U.  de 
non  pas  au  sentiment  religieux  qu'il  arait  Chateaubriand  ;  les  romantiques  revea- 
tonjonrs  en,  mais  à  la  fol  chrétienne,  et  diquent  cette  puissance  d*ima^ation, 
i!  fit  le  Génie  du  christianisme,  dit-il,  en  qni  donne  dca  formes  ai  uenres  à  sa  peu- 
expiation  de  V Estai...  Malgré  la  rëproba*  sée,  un  coloris  si  vif  à  ac«  tableaux,  les 
lion  paternelle,  douteet  onvrage^d  était  classiques,  rélégance,  la  pureté  du  style 
frappé ,  on  en  désirait  pourtant  une  pu-  et  le  goût  des  anciennea  littératures  qui 
blication  nouTelIe.'  Elle  fut  différée  peu-  brille  dans  les  Martjm.  Quelques  ciid- 
dant  vingt  ans.  L'illustre  auteur  ne  rou-  ques  Tout  comparé  à  Walfier  Scot^  et  ils 
lait  ni  prêter  aux  erreurs  de  la  jeunesse  Tout  trouvé  fort  supérieur  au  itimancier 
fautorité  de  son  géuie  dans  sa  maturité ,  écossais...  G^i^ci   n'est  à  leurs  jeux 
ni  donner  à  ses  ennemis  ravantage  dé  qu'un  peintre  de  genre,  qui  rend  à  mer- 
présenter  5on  lirre  refait  et  mutilé:  il  s'est  veiOe  les  détails  de  la  vie  commune,  et 
décidé  à  le  livrer  tel  qu'il  était,  en  y  joi*  s'élève  rarement  anx  proportions  Kéroï- 
gnant  des  notes,  où  il  ne  désavoue  pas  ques.  Mais  M.  de  Chateaubriand  leur  pa- 
4es  principes  politiques  ni  son   amour  ralt  un  grand  •  peiotre  d'histoire;  cbea 
ponr  la  liberté ,  mais  oîi  il  retracte  hau-  qui  la  pureté  du  dessin,  l'éclat  des  coo- 
tcment  sen  anciennes  idéen  en  matière  de  leurs,  la  beauté  idéale  des  p«vsonnages 
religion,  et  son  engoùment  ponr  la  phi-  élèvent  l'ame  et  frappent  aurlont  rioiag»» 
losophie  du   18^  siècle,  et  où  il  relève  nation.  Walter  Scott  jouit  d'une  faveur 
ses  nutesde  composition  et  de  style,  avec  populaire  plus  étendue,  maia  réçriraia 
une  rudesse  qui  ne  laisse  rien  à  dire  è  la  rrauçais  plaît  davantage  anx  eaprita  cd- 
malignité  de  la  critique.  ûwé%^  anx  imaginations  reiiglenses.  Il  y 
30  Leê  Natchez.  (  1  vol.  in-S».  )  Ce  a  ph»  de  respect  dans  ses  écrits  p^ur  la 
poëme  ou  roman  poétique,  avait  été  com-  dignité  de  l'homme  que  dans  ceux  de 
posé  dans  le  voyage  de  l'auteur  en  Amé*  Walter  $eott;  il  doit  aîler  pins  loin  dan^ 
riqne  ;  mais  il  l'avait  cru  perdu ,  et  n'en  la  postérité...  Noua  ne  ptooaaerons  pas 
avait  sauvé  que  ces  deux  admirables  épi*  plus  loin  le  parattèle;  noua-ne  rapportosa 
sbdes  (  Atala  et  René),  qni  pour  beau-  que  des  opmiona... 
coup  de  lecteurs  ont  fait  la  fortune  du  Après  cette  mémorable  publication , 
Génie  du  christianisme ^  dont  ils  parais-  <iui  domine  et  conqircnd  tontea  les  par- 
sent  aujourd'hui  détachés.  Enfin  cepoème  ties  de  la  littératurCf  on  n'aurait  pins  à 
long-temps  oublié  par  l'auteur,  dans  des  citer  dans  la  division  des  belles  lettrée 
mains  étrangers ,  apparaît  aujourd'hui ,  que  dea  discours  on  productions   dont 
mais  avec  des  corrections  qni  en  font  un  000s  avons  rendu  compte  dans  la  «^no- 
ouvrage  nouveau ,  digne  de  figurer  à  cAté  nique,  à  la  date  dea  séances  de  nos  — 


de  ceux  qui  l*out  devancé  dans  une  gIo«  démies. 

rieuse  carrière.  roisn. 

Nous  regrettons  de  re  pouvoir  nous 
epgager  dans  l'analyse  de  cette  compo-         Si  l'on  jugeait  dn  go4t  du  siècle  par 

sition  originale,  où  la  civilisation  euro-  la  liste  de  no«  poètes  et  le  catalogue  ^ 

péennc  est  oppbsée  de  la  manière  la  plus  leurs  ouvrages ,  on  pourrait  croire  qpe  la 

piquante  anx  mœurs  sauvages  des  In-  poésie  n*a  jamais  été  pbs  en  iionai — 


dieus.  On  y  dc'couvre,  an  miïieudes  dé-  Elle  n'a  point  dégénéré  ,  oaîs  elle  n  subi 

fants  de  la  disposition  générale,  le  germe  l'infloence  du  siècle.  Un  LamoUe  dirait 

des  qualités  qn'on  admire  dans  les  meil-  qu'elle  s'est  élevée  jusqu'au  rang  de  la 

leures  productions  de  M.  de  Chat?au-  pro«e ,  et  il  ne  tient  pas  à  M.  le  comte  de 

briand,  la  noblesse  des  pensées,  l'éneigie  Saint^Leu  que  la  révolution  ne  s'achève* 

des  seudmens  çt  des  passions,  le  coloris  on  que  dn  moins  on  ne  noua- réduise  «nx 

briOant  et  les  inspirations  poétiques  de  vers  blancs;  il  a  fait  tout  exprèa  en  Itali* 

son  style,  des  caractères  pleins  de  ri-  un  tnité  {Estai  êur  la  ^Muv^emtimm  fnuf* 
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eaiie,  a  toI.  poUlés  le  t*'  à  Rome,  le  d'une  muae  iion?dle,  qui  tait  mcater 

ae  à  Florenee  ) ,  poor  X10119  piwirer  qoe  sa  lyre  snr  tous  Jes  tons  ,  chanter  pamonr 

la  langu4f  poétique  de  CornâUe,  de  Ra*  oonune  U  liberté;  mais  elle  excelle  sur- 

rine  et  de  Boileau  ne  doit  plus  asservir  tout  daun  les  méditations  mélaccoIiqRes 

l«s  génies  de  ootoe  ét^oque  ,^  et  que  le  et  religieuses  ;  elle  a  au  suprême  degré 

Xempfi  est  Tenu  de  secouer  le* joug  delà  cette  flexibilité  de  style,  cette  harmonie 

'rime  à  laquelle  nos  oreilles  se  sont  se-  de  tons ,  cette  délicatesse  d'expression 

contnmée^.  Nous  n'examinerons  point  le  dont  los  femmes  seules  ont  le  secret.... 

mérite  du  systèmerytAmiyiic»  que  l'aotear  Euiiu  ,   M.    Casimir     Delavigicc   a 

reut  y  substituer,  ni  celui  des  exemples  ^Mié  ,   à  son  retour  d'un  royai'c  en 

'qu'il  en  donne.  Woua  sommes  aussi,  nous,  Italie ,  sept  now*iUs  Mwé.iiennes ,  dont 

pourles«0/vyut<j  enFranc»,  A  cet  égard.  ]«  sujets  se  lient  aux  circonstanees  poli- 

•roolions-nous  dire  tout  a  l'beure  ,  uu  tiques  actuelles,  et  qui  forment  ensemble 

changement  remarquable  s'eât  opéré  dans  otao  espèce  de  poème  dithywmbiquc  : 

notre  poésie.  Les  almanachs  stmt  encore  elles  sont  iutitulées  :  la  Déuart^  ou  les 

ouverts  aux  couplets  de  famille  ,   aux  ^,Ueux  à  la  France,-^  Trois  jour^  tU 

iMuquets  à  Ooris;  mais  les  fadaises  ne  Christophe  Colomb  i  —   U  Vaisseau  de 

•ont  plus  en  honneur.  On  flatte  encore  sa  Strat/onUCmnaing  /  —  la  Sibylle  ;  —  les 

maltresse  et  les  grands  en  petits  vers  ;  runénillee  du  général  Foy,  les  Adieux  à 

mais  ils  passent  avee  l'ooeasion  qui  les  a  Rome  /  et  U  Promenade  au  Lido.  Dithy. 

fait  naître.  Les  poètes  ont  imiri  U  di*  rambcs  magnifiques, brûlant  du  feu  sa  wé, 

rection  générale  des  eaiprits  vers  les  tra-  dignes  de  la  renommée  de  l'auteur  ,  qu: 

Taux  utiles  et  les  études  sérieuses.   La  terminentrichemcnt  notre  aniiée poétique 
moisson  poétique  de  iSa6  n'a  pas  été 

moins    féconde  que  les  année»  précé*  vasatres. 
dentés  ;  la  cause  des  Grecs ,  la  mort  de 

Talma  et  nos  quereUes  religieuses  et  po-  I*'""  dramatique  est  toujours  la  partie^ 

litiquesontenfenté  bien  des  strophes,  des  ^  P*"»  culUrée  de   la  Uttérature.  Ici, 

élégies  et  des  satires  ;  mais  de  ce  déluge  con"°«  ^a^s  toutes  les  branches  de  Tin- 

^e  vers, il  n'y  a  guère  aujourd'hui  daw  dustrie  humaine  ,  ce  sont  les  demandes 

'notre  mémoii'e  quedix  à  douze  morceaux.  ^^  ^*  consommation  qui  multiplient  les 

dignes  qu'on  y  revienne.  produits.  Des  gens  qui  s'occupent  spécia- 

Une    Èpître   a  J.*J,  Rousseau  (  àe  kmeut  de  sUti&Uque  théâtrale  se  sont 

■M.  AMred  de  Wailly),  qui  a  remporté  awarés  qu'il  existe  maintenant  91  troupes 

le  prix  de  poésie  décerné  par  l'Académie  françaises,  dont  i3  à  Parib  ,  6a  dans  les 

française  et  dont  ie  sujet  était:  Les  legs  départcmens,  9  dans  les  Pays-Bas,  j  à 

et  /ondatii>ns  de  Jff.  de  Montyoi»,  enjà-  Péterâbourg ,  x  a  Vienne ,  i  a  Londres  , 

•»«w  des  hospices  et  des  académies  (  r.  »  «  Berlin,  t  à  Gênes,  i  a  la  NouveUe- 

art.  de  la  Chronique  du  a5  aoAr  ).  Orléans ,  et  i  a  Rio- Janeiro. 

Épure  k  ï^empereui  Nicolas.,  en  fa-  Les  mentes  savans  ont  relevé  le  nombre 

tear  des  Orées ,  et  vendue  à  leur  profit^  des  pièces  nouvelles  représentées  danale 

par  J.^P.-G.  VixiTRtT.  cours  de.  1826  à  Paris,  et  nous  y  voyons 

Sèdùn  on  les  Nègres ^  poème  en  trois  qu'il  est  justement  le  même  dans  la  masse 
chants,  par  le  même  auteur,  dont  la  verve  mais  non  dans  l'espèce  que  l'année  pré- 
classique s'exerce  toujours  à  plaider  en  cédente,  c'est-à-dire  de  i Sa,  dont  l'A- 
beaux  vers  la  cause  de  la  raùson  et  de  cadémie  royale  de  musique  a  pour  sa 
l'humanité.  part  3  ,  le  Théfttre-Français  16  .  TOdéon 

Le  livre  de  Joh,  traduit  en  vers  par  09,  et  l'Opéra-Comique  21.  Il  s'y  trouve 

M.  LiTAVAssEUR    (  in-8o ,    octobre  ) ,  7  tragédies ,  a8  comédies  ou  dirames , 

traduction  presque  littérale,  et  pourtant^  21  opéras  et  raô  autres  pièces,  vaude- 

très  poétique,  du  morceau  le  plus  curieux  villes,  mélodrames,  etc.  Tels  sont  nos 

et  le  plus  touchant  peut-être  de  Vanti-  produitii  géuéraux  auxquels     X2o    an- 

quité,..  teurs  ont  pris  part  en  société  pour  le  plus 

Les  Amours  mythologiques  ,  traduits  grand  nombre;  car  l'esprit  d'association 

des  Métamorphoses  d'Ovide ,  par  M.  dk  «st  ce  qui  donne  la  vie  à  cette  fabrique 

PoirGERVii.t.B  ,  seconde  preuve  d'un  U-  ainsi  qu'aux  autres. 

lent  poétique    qui  fait    désirer  qoe  le  Comme  les  premières  représentations 

traducteur  de  Lucrèce    veuille  bien  re-  «ont  des  nouvelles,  nous  avons  cru  devoir 

fiiire  un  jour  l'ouvrage  de  Saint-Ange-  en  rendre  compte  dans  notre  chronique 

Poésies  de  M™«  Ajnable  Tastu  ,  essais  et  à  leur  date.  Il  nons  suffit  ma^Blpnant  de 
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Rienzi ,  tragédie  «n  5  actes  et  en  Ten, 
par  M.  Orouinean  (  5o  janrJer  )  ; 

Hotuimtr  et  Préjugé  ,  drame  béioiqne 
en  5  acte»  et  en  rers ,  par  M.  Drapar- 
naod; 

Amour  et  Intrigue ,  dranie  en  5  actei 
et  ea  ▼ers ,  imité  de  Schiller,  par  M.  G. 
de  Wailly  (  ai  férrier)  ; 

Héritage  et  Muriage ,  comédie  en  3 
actes  et  en  prose ,  par  M.  Picard  etM^ 
x^res  (  a5  mai)  ; 

Baudouin^  tragédie  en  3  actes  et  en 
rera,  par  M.  Wépomncène  Lemercicr , 
(  9  août  ); 

L'Ecole  des  fleuves ,  drame  en  3  actes 
et  en  ren ,  par  M.  Gustare  FaHien  Pâkft 


rappeler  celles  qui  ont  laissé  quelques 
souTenirs.  Ce  sont: 

A  V  Académie  royale  de  musique  : 

Le  siège  de  Coriutke  ,  tragédie  iVriqne 
en  3  «ctes  (  9  octobre)  ; 

Mars  et  Fénus ,  ou  les  Filets  de  Ful- 
cain ,  ballet  pantomime  en  3  actes  (  29 
mai)  ; 

Au  Théâtre-Franeais  : 

Charles  FI  »  tragédie  en  5  actes ,  par 
M.  de  Larille  de  Mirmont  (  6  mai  ); 

Le  Siégé  de  Paris ,  tragédie  en  5  actes, 
par  M.  le  vicomte  d'Arl^court  (8  avril^; 

Rosemonde,  tragédie  en  5  actes,  ae 
M.  Emile  Bonnechose  (  aS  octobre  )  ; 

Marcel,  tragédie  en  5  actes ,  de  M.  de 
Rongemont  (a  8  noTcmbre  )  ï  -* 

L* Amitié  des  deux  âges,  comédie  e»  3     (26  aoât  ). 
actes  et  en  vers ,  par  H.  Henri  Monnier        ^Opéra^Comique  : 
(  8  février  )  ;  La  FieiUe ,  opéra  conûqiie  ^  i  acte 

La  P-etite  maison  ,  comédie  en  3  actes,     (  14  mars  ); 
en  prose ,  par  M.  Mélerrille  (  a4  février);         Marie ,  en  3  actes  (  xa  août  )  ; 

L'Intrigue  et  l'Amxtur ,  drame  en  5         FioreUa,  id.  (  a8  noTembre  )  ; 
actes  et  en  vers,  imité  de  Schiller,  par         Tel  est  le  matériel  des  produis  de  aae 
M.  de  Laville  de  Mirraont  (  x  avril  )  ;  grands  théâtres.  Il  serait  trop  long  de 

Le  Spéculateur ,  ou  l* Ecole  de  la  Jeu-  donner  celui  des  théâtres  tnférienrs,qno&- 
nesse  ,  comédie  en  5  actes  et  en  vers ,  que  plusieurs  petites  pièces  jonées  an 
par  M.  Riboutté  (  a4  juin  )  ;  Théâtre  de  Madame ,  an  Faude»iJUey  aux 

L*^ Agiotage  y  ou.  le  métier  h  la  mode  ,  Fariétés  même  ,  soient  aussi  dignes  de 
comé£e  en  5  actes  et  en  prose,  par  MJtf.  mention  ,  telles  qne  le  Mariage  de  Bai' 
Picard  et  Empis  (  a9  avril  )  ;  son ,  la  Mère  au  Bal  et  la  FOU  à  la  Jf»- 

Le  Duel,  comédie  en  un  acte  ,  en  son  ,  le  Chifjonnier ,  etc.  Il  y  aurait 
prose ,  par  M.  Léon  Halevj  (  a9  août  )  ;     même  à  cet  e^ard  quelques  obonrations 

L'argent,  on  les  Mœurs  dît  siècle,  co-     à  faire  sur  la  confusion  des  genres  oà 
médie  en  5  actes  et  en  vers  ,  par  M.  Ca- 
almir  Bonjour  (  xa  octobre  )  ;  ^ 

Le  Jeune  mari ,  comédie  en  3  actes  et 
en  nrose  ,  par  M.  Biazèrea ,  (a6  novem« 
bre); 

Lbs  amours  du  Tasse ,  drame  histo- 
rique, en  5  actes  et  en  prose,  par  M. 
Alexandve  Dnral  (  a6  décembre  )  ; 


les  théâtres  sont  tombés;  mais  elles  nous 
mèneraient  plvs  loin  que  nous  ne  ponnms 
aller. 

Il  manque  beaucoup  de  choses  à  cette 
^vue  ,  nous  en  avons  dit  la  raison  ;  noua 
ne  voidions  que  donner  un  aperçu  dn 
jnoavement  an  sciences  et  des  lettre^: 
on  voit  qn*U  ne  s*est  pas  ralenti. 


FIN. 
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Page  jy,  Hgno  a6 ,  au  lieu  de  ce*  mots  le  mioistère,  tisez  le  ministre. 

Page  88,  ligne  8,  ii  mai,  lisez  ii  mars. 

Page  II 3,  ligne  3a,  exprima  Topinion,  lisez  Toppositlon. 

Page  117,  ligne  29,  ponis  de  quelques  joars   de  prison,  lisez    punis  de 

légères  amendes. 
Page  118,  ligne  i5 ,  adoption  du  projet,  lisez  après  ces  mots  ( a8  avril  ). 
Page  x5r,  ligne  i'*,  convention  du  6  janvier,  lisez  do  a6  janvier. 
Page  i54,  ligne  ag,  primes  d^observation ,  lisez  d'exportation. 
Page   178,  ligne  37,  ;des  traits  de  lamièie,  lisez  quelque  lumière. 
Psge  303,  ligne  34,  qui  contient,  lisez  qui  contint. 
Page  239,  ligne  3,  et  Coffin-Spryns,  lisez  Ck>fBn-Spyns. 
Page  357,  ligne  17,  18,  34  mars,  lisez  x8,  34  mat. 
Page  363,  ligne  38,  5  février,  lisez  8  février. 

Page  377,  ligne  3,  de  l'opinion  libérale,  lisez  de  Topposition  libérale. 
Page  378,  à  la  note,  i3  décembre,  lisez  J3  décembre. 
Page  393,  ligne  36,  de  plaisir  de  Tempereur  qui  en  est  revenu.  Usez  voyage 

de  plaisir.  L^emperenr  en  est  revenu.     - 
Page  394,  ligne  3t,  le  33  octobre,  lisez  le  39  octobre. 
Page  309,  ligne  x5,  à  la  fin  de  1836,  lisez  à  la  fin  de  183$. 
Page  3x9,  ligne  x*^^,  de  Louvain,  on  voit,  lisez  de  Louvain.  On  voit. 
Page  339,  ligne  6  du  chapitre,  après  ces  mots  de  F  Appendice,  supprimez 

le  point. 
Page  337,  ligne  8,  THetmann  Howai^ki,  lisez  THelmann  Howaiski. 
Page  346,  ligne  3^,  conservons,  lisez  conservez. 

^go  349,  ligne  3 ,  pour  le  couronnement,  lisez  lors  du  couronnement. 
Page  353 ,  ligne  35 ,  supprimez  les  mots  vcryez  VJppendice,  On  a  renoncé 

à    insérer  ce  morceau. 
Page  364,  lî^«  i?»  à  Tside-de-camp  du  général Paskewitcb, /ûes  à  l'aide-de- 

camp  général  Paskewitch. 
Page  398,  ligne  x4  et  x5,  qui  commande,  lisez  qui  commandait. 
Page  4x8,  ligne  x8,  Papa-dia  mautopulos,  lisez  Papa-Dîamanto-Pouloi. 
Page  433-433  ,  ajoutez  à  la  note  :  les  recettes  £iites  par  le  comité  grec  de 

Paris,  en  i835  et  1836  se  sont  élevées  a  x,473,543  fr.  7a  o. 
I^*g^  479,  ligne  6,  après  sentimens  bien  opposés  ^  ajoutes  entre  ^ux* 
Page  480 ,  ligne  a ,  il  aurain ,  lisez  il  aurait. 
P>g«  498,  ligne  14,  3 1  octobre,  lisez  3o  octobre. 
Pkge  53o,  dernière  ligne,  de  la  propriété,  lisez  de  se  prospérité. 
Page  588,  ligne  33,   x8x6,  lisez  X836. 
Page  589,  ligne  3x  ,  6  décembre.  Usez  5  décembre. 
Page  699,  ligne  33,  n'attira,  lisez  n'attire. 
Page  607,  ligne  39,  le  x6  mars,  lisez  le  x6  mai. 
Page  63a,  ligne  Sa,  le  39  août.  Usez  le  39  avril. 

ERRATA  pour  V Appendice, 

Page  S,  i'*  colonne,  ligne  4o,  au  lieu  de  3o  avril.  Usez  3  avril. 

Page  36,  ajoutez  k  la  liste  des  députés  élus  en  1836,  M.  de  Lbrimier  pour 

rarrondissement  de  Saint-LA ,  (  Mancjie  ). 
P|ige  65,  3*  colonne  ,  ligne  7,  au  Ucu  de  ces  mots  des  états  de  x835<-i$36  , 

lisez  des  états  de   x8a6«x837. 


aS8 


EKRATA. 


Page  ii3»  f*  «oloone,  ligne  35,  nu  lieu  de  39aoàt,  Use%  29  avrfl. 
Page  i35,   i'*  coloQDe,  réponse  de  M.  Caniiing,  mettez  en  date  11  <Ié- 
,    ccmbre  1896. 
Page  x35,  i*^*  colonne^  ligne  5,  Usez  a  féirrier  i8a6. 


